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X        Depuis  la  promulgation  de  nos  codes ,  il  a  été  publié  sur 
^  diverses  parties  du  droit  plusieurs  traités  justement  estimés  : 
^    mais  ces  traités  ont  été  principalement  écrits  pour  les  juris- 
\    consultes  :  ils  sont,  en  général,  trop  étendus  pour  des  élèves. 
^  On  a,  il  est  vrai,  composé  pour  ces  derniers  un  grand  nom- 
bre d'ouvrages  spéciaux;  mais  la  plupart  de  ces  ouvrages  ne 
contiennent  que  de  sèches  annotations  extraites  des  recueils 
d'arrêts,  ou  de  livres  plus  étendus,  et  qui  ne  sont  unies  entre 
elles  par  aucun  lien. 

Nous  sommes  convaincu  pourtant  que  la  science  du 
droit  ne  peut  se  révéler  dans  tout  son  jour  qu'à  l'aide  de 
la  synthèse.  La  méthode  analytique  est  sans  doute  la 
seule  sûre,  la  seule  légitime  dans  les  sciences  physiques  : 
pour  les  phénomènes  cachés  du  monde  matériel,  l'esprit  de 
l'homme  doit  être  ce  qu'est  son  œil  pour  les  phénomènes 
apparents,  c'est-à-dire  un  miroir  fidèle  de  la  nature,  et  il  ne 
peut  être  tel  qu'autant  que,  dégagé  de  tout  système  préconçu, 
il  laisse  à  l'observation  le  soin  de  le  guider  vers  des  vérités 
encore  inconnues.  La  même  marche  doit  être  suivie  dans 
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celles  des  sciences  morales  qui,  comme  la  statistique,  ne 
sont  que  l'expression  de  faits  sociaux  multipliés,  et  qui,  au 
lieu  de  régir  ces  faits,  doivent  être  régies  par  eux. 

Mais,  parmi  les  sciences  morales,  il  en  est  une  qui  remonte 
au  berceau  du  monde,  et  qui  naquit  à  l'instant  même  où  deux 
êtres  humains  se  trouvèrent  unis  sur  la  terre  :  c'est  la  science 
du  droit.  Les  premiers  principes  de  cette  science  sont  gravés 
dans  le  cœur  de  l'homme  en  caractères  ineflfaçables ,  parce 
qu'elle  lui  est  aussi  nécessaire  pour  régler  sa  vie  morale  que 
les  sens  lui  sont  indispensables  pour  la  conservation  de  sa 
vie  physique.  A  mesure  que  les  rapports  des  hommes  se 
multiplient,  les  conséquences  de  cette  science  se  développent 
dans  la  même  proportion,  mais  ses  principes  n'en  restent  pas 
moins  immuables. 

Le  droit  n'est  donc  qu'une  science  de  déduction.  La  loi 
positive,  à  moins  d'être  odieuse  et  tyrannique,  ou  tout  au 
moins  inutile,  ne  doit  être  qu'une  déduction  des  principes  de 
la  loi  naturelle,  destinée  à  vaincre  les  résistances  des  hommes 
qui  voudraient  nier  lès  conséquences  prochaines  ou  éloignées 
de  cette  première  loi.  Le  magistrat  et  le  jurisconsulte  n'ont 
ensuite  eux-mêmes  qu'à  déduire  les  conséquences  de  la  loi 
positive,  qui  est  devenue  principe  à  son  tour. 

Quand  on  adopte  ces  idées  comme  point  de  départ  dans 
l'étude  du  droit,  on  ne  doit  accepter  qu'avec  beaucoup  de 
prudence  l'autorité  des  décisions  judiciaires.  Ces  décisions  ne 
sont  que  des  conséquences,  qui,  en  doctrine,  ne  peuvent  avoir 
de  valeur  qu'autant  qu'elles  sont  conformes  au  principe*  car 
ce  n'est  point  de  la  conséquence  qu'il  faut  déduire  la  légiti- 
mité du  principe,  mais  du  principe  qu'il  faut  déduire  la 
légitimité  de  la  conséquence. 
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Cette  raison  nous  a  engagé  à  ne  point  multiplier  les  cita- 
tions d'arrêts  dans  cet  ouvrage  :  nous  n'avons  fait  d'excep- 
tion que  pour  les  arrêts  de  la  Cour  de  Cassation,  qui,  à  raison 
de  la  suprématie  de  cette  cour,  semblent,  à  quelques  égards, 
emprunter  Tautorité  de  la  loi  elle-même.  Il  nous  a  semblé 
pareillement  inutile  de  citer  les  auteurs  sur  les  points  qui 
paraissent  certains  ;  l'évidence  n'a  pas  besoin  d'un  nombreux 
cortège  d'autorités.  Dans  les  questions  problématiques,  nous 
indiquons  de  préférence  les  auteurs  d'un  avis  contraire  au 
nôtre,  pour  avertir  nos  élèves  de  n'adopter  à  cet  égard  nos 
opinions  qu'après  un  examen  approfondi,  et  pour  ne  causer 
aucune  méprise  aux  gens  d'affaires,  à  qui  il  importe  surtout 
de  connaître  l'opinion  qui  prédomine  dans  la  jurisprudence. 

Enfin,  nous  avons  pensé  que  dans  un  traité  concis  et 
substantiel  il  suffit  de  donner  à  l'appui  de  chaque  solution  la 
raison  décisive  :  les  raisons  secondaires  et  les  considéra- 
tions ne  doivent  trouver  place  que  dans  les  plaidoyers  des 
avocats  ou  les  mémoires  des  jurisconsultes.  Cette  sobriété  de 
discussion  nous  a  permis  d'embrasser  dans  un  court  espace 
beaucoup  plus  de  questions  que  n'en  traitent  les  auteurs  qui 
ont  écrit  sur  la  procédure  d'une  manière  sommaire,  et  toutes 
celles  traitées  dans  les  ouvrages  les  plus  étendus,  qui  ont  une 
véritable  importance.  En  résumé,  nous  avons  voulu  concen- 
trer pour  nos  élèves  et  nos  lecteurs  un  grand  nombre  de 
notions  en  peu  de  mots,  multa  paucis  :  nous  n'osons  point 
nous  flatter  d'avoir  uni  la  soUdité  des  décisions  à  la  brièveté 
du  langage,  mais  du  moins  nous  y  avons  fait  nos  efforts. 

L'accueil  favorable  qu'ont  reçu  les  trois  premières  éditions 
de  notre  livre,  non-seulement  de  la  part  de  nos  chers  élèves 
à  qui  il  est  particulièrement  destiné,  mais  encore  des  juris- 
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consultes,  nous  a  engagé  à  ne  rien  négliger  pour  rendre  celle- 
ci  aussi  utile  que  possible,  en  la  mettant  complètement  au 
courant  non-seulement  de  la  législation,  ce  qui  est  aisé,  mais 
encore  de  la  jurisprudence,  ce  qui  demande  beaucoup  plus 
de  soin,  puisque  la  science,  sous  ce  dernier  rapport,  s'étend 
chaque  jour,  et  souvent  se  modifie. 

Le  Code  de  procédure' du  royaume  d'Italie  s'est,  sur  quel- 
ques points,  éloigné  des  principes  consacrés  par  le  nôtre,  et 
il  a  souvent  résolu  des  points  controversés  chez  nous.  C'est 
une  autorité  qu'à  l'occasion  nous  ne  manquons  pas  d'indiquer. 

Quoique  nous  ayons  adopté  la  méthode  synthétique,  une 
table  générale,  placée  à  la  fin  du  second  volume,  qui  renvoie 
à  la  page  exacte  où  chaque  article  du  code  et  des  principales 
lois  spéciales  sur  la  procédure  se  trouve  commenté,  rend  notre 
livre  aussi  commode  qu'un  commentaire  pour  la  promptitude 
des  recherches.  C'est  un  avantage  que  les  hommes  d'afia.ires 
occupés,  dont  les  moments  sont  si  précieux,  savent  apprécier. 


A. vis  essentiel* 


Les  arrêts  qae  nous  citons  sont  toujours  accompagnés  de  Tlndication  exacte  des 
trois  grands  Recueils  de  jurisprudence  où  Ils  sont  rapportés.  Nous  désignons  par  D.  A. 
le  nouveau  Répertoire  alpiiabétique  de  M.  Dalloz  ,  et  par  D.  P.  le  Recueil  périodique  ; 
par  S.,  le  Recueil  de  Sirey  et  de  ses  continuateurs  ;  par  ?.,  le  /oumaf  du  Palais, 
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Des  qu'un  litige  s'élève ,  la  première  question  à  résoudre  est 
celle  de  savoir  devant  quelle  juridiction  ce  litige  doit  être  porté; 
la  secoïide  consiste  à  savoir  dans  quelles  formes  le  procès  devra 
être  instruit  et  jugé  devant  la  juridiction  qu'on  a  dû  saisir. 

La  science  de  la  procédure  se  divise  ainsi  naturellement  en  deux 
parties.  La  première  embrasse  le  système  général  de  l'organisation 
judiciaire  et  les  lois  de  la  compétence  ;  la  seconde,  la  procédure 
proprement  dite,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  formalités  à  observer 
pour  garantir,  devant  chaque  juridiction,  ou  même  extra-judiciai- 
rement,  les  droits  respectifs  de  plusieurs  parties  dont  les  intérêts 
se  trouvent  en  opposition. 

Le  Code  de  Procédure  ne  contient  pas  l'indication  des  attribu- 
tions des  diverses  juridictions  :  ces  attributions  sont  réglées  par 
des  lois  spéciales.  Il  est  difficile  de  justifier  cette  scission  que  nos 
lois  ont  faite  entre  les  attributions  des  juges  et  la  procédure  à  sui- 
vre devant  eux,  et  la  doctrine  doit  naturellement  rapprocher  deux 
matières  qui  touchent  l'une  à  l'autre  d'une  manière  si  intime.  Les 
lois  sur  l'organisation  judiciaire  et  la  compétence  doivent  naturel- 
lement être  expliquées  les  premières  ;  c'est,  pour  ainsi  parler,  le 
frontispice  du  temple  de  la  justice. 


T.  I.  1 
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iirraoDucxioiv  iiisxomque: 

La  bonne  distribution  de  la  justice  a  toujours  élé  considérée 
comme  une  condition  essentielle  de  la  tranquillité  el  da  bonheur 
des  peuples.  Mais  la  manière  dont  cette  justice  est  rendue  diffère 
suivant  les  mœurs  de  chaque  nation  et  l'étendue  de  son  territoire. 

Quand  TÉtat  est  peu  étendu  et  le  peuple  peu  nombreux,  on 
conçoit  qu'un  seul  magistrat  puisse  suffire  pour  décider  tous  les 
différends  qui  s'élèvent  entre  les  citoyens.  Mais  aussitôt  que  la 
population  devient  considérable,  un  seul  juge  n'a  bientôt  plus 
assez  de  temps  pour  examiner  tous  les  procès  qui  s'engagent,  et 
dès  lors  il  devient  indispensable  d'augmenter  le  nombre  des 
organes  de  la  justice. 

La  même  nécessité  se  fait  sentir  quand  le  territoire  de  l'État 
s'agrandit,  alors  même  que  la  population  serait  encore  peu  nom- 
breuse. La  justice,  en  effet,  pour  produire  tous  les  heureux  résul- 
tats qu'on  est  çn  droit  d'en  attendre,  doit  être  d'un  accès  facile  ; 
il  faut  que  le  magistrat  soit  placé  à  côté  des  justiciables  comme  le 
prêtre  à  côté  des  fidèles,  et  qu'il  puisse  entendre  en  quelque  sorte, 
aussitôt  qu'ils  sont  proférés,  les  cris  de  tous  ceux  qui  implorent 
son  autorité. 

D'un  autre  côté,  l'accroissement  des  richesses  et  le  développe- 
ment de  la  civilisation,  qui  multiplient  les  relations  de  l'État  avec 
les  citoyens,  des  citoyens  entre  eux,  des  citoyens  avec  les  étran- 
gers, font  sentir  la  nécessité- d'affecter  à  des  juges  distincts  la 
coiinaissance  des  litiges  d'un  ordre  différent. 

Le  peuple  de  l'antiquité  chez  lequel  le  droit  parvint  à  son  ex- 
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pression  la  plus  savante,  présente  un  exemple  remarquable  de  ce 
développement  successif  des  juridictions  (1). 

Il  parait  que  dans  les  premiers  temps  de  la  république  romaine , 
les  consuls  cumulaient  tous  les  pouvoirs  qui  furent  divisés  dans 
Ja  suite  entre  les  divers  magistrats.  L^administration  de  la  justice 
ne  fut  spécialement  confiée  à  un  magistrat  particulier,  appelé  prér 
teur,  que  lorsque  les  plébéiens  eurent  obtenu  l'accès  du  consulat. 
Peut-être  que  dans  les  premiers  temps  les  consuls  examinaient 
eux-mêmes  et  décidaient  les  procès.  Mais  quand  la  cité  se  fut 
agrandie ,  les  consuls  et  ensuite  les  préteurs,  hors  d'état  de  suffire 
par  eux-mêmes  à  Texpédition  des  affaires,  confiaient  ordinaire- 
ment à  des  juges  particuliers  la  décision  des  points  de  fait  que 
présentaient  les  procès. 

D'autre  part,  à  mesure  que  les  Romains  fondaient  des  colonies 
ou  conquéraient  des  États,  les  cités  qui  se  liaient  ainsi  à  la  cité 
romaine  conservaient  ou  obtenaient  des  juges  particuliers  connus 
sous  le  nom  de  magistrats  municipaux. 

A  Rome  même,  dès  que  les  étrangers  affluèrent  dans  la  ville, 
le  pouvoir  judiciaire  fut  démembré,  et  à  côté  de  l'ancien  préteur 
qui  retint  seulement  la  connaissance  des  litiges  qui  intéressaient 
les  citoyens,  et  fut  appelé  par  cette  raison  préteur  Urbain,  s'éleva 
le  préteur  des  Étrangers,  qui  infer  peregrinos  jus  dicebat. 

Quand  les  fidéicomrais  devinrent  obligatoires,  on  établit  aucsi 
des  préteurs  chargés  spécialement  de  juger  les  différends  qui 
s'élevaient  dans  cette  matière. 

Il  existait,  en  outre,  pour  les  affaires  de  grande  importance, 
un  tribunal  particulier,  celui  des  Centumvirs,  dont  les  membres, 
selon  toute  apparence,  se  divisaient  en  sections,  et  se  réunissaient 
peut-être  quelquefois  tous  ensemble  pour  former  une  sorte  d'au- 
dience solennelle  (2). 

Des  magistrats  particuliers  furent  pareillement  établis  pour  les 
matières  criminelles  ;  ce  furent  d'abord  les  quœstores  parricidii, 
puis  divers  préteurs  qui  ne  connaissaient  que  de  certains  crimes 
en  particulier. 

Lors  de  l'établissement  de  l'empire,  l'empereur,  qui  concen- 
trait en  ses  mains  tous  les  pouvoirs,  vint  couronner  et  dominer 
tout  l'ancien  système  judiciaire. 

Les  empereurs  changèrent  du  reste  assez  souvent  les  attribu- 

(1)  V.  ponr  les  détails  qui  suivent,  le  précieux  fragment  de  Pomponius  qui  forme 
la  Loi  2  au  Digeste,  De  Origine  juris. 

(2)  On  ne  peut  que  former  des  conjectures  sur  Torganisalion  et  les  attributions  du 
tribnnal  des  centumvirs.  V.  Vllittoire  du  Droit  romain  de  Hugo,  1 264. 
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lions  des  grands  fonctionnaires  de  l'État ,  comme  aussi  les  cir- 
conscriptions et  le  mode  de  gouvernement  des  provinces,  et  ces 
changements  entraînaient  naturellement  des  modifications  dans 
l'étendue  et  le  nombre  des  juridictions. 

De  tout  temps,  cependant,  les  tribunaux  sMublent  avoir  été  bien 
moins  nombreux  dans  le  monde  romain  qu'ils  ne  le  sont  devenus 
dans  les  temps  modernes.  Cette  différence  s'explique  aisément  par 
l'existence,  chez  les  Romains^  de  l'autorité  paternelle  et  domini- 
cale. Cette  autorité  suffisait  pour  régler  une  foule  de  différends 
qui,  de  nos  jours,  réclament  l'intervention  du  magistrat.  Les  pro- 
cès si  nombreux  qui  existent  aujourd'hui  de  fils  à  përe,  de  frère 
à  frère,  de  maître  à  domestique,  de  propriétaire  à  fermier  ou  colon , 
ne  pouvaient  guère  s'élever  dans  ce  monde  romain  où  le  père  de 
famille  gouvernait  despotiquement  tous  ses  descendants  et  tous 
ses  esclaves,  qu'il  employai  ta  son  gré  dans  l'i  ntérieur  de  sa  maison 
ou  qu'il  envoyait  cultiver  ses  champs. 

Sous  les  deux  premières  races  de  nos  rois,  le  systèpae  judiciaire 
des  Germains  vint  se  mêler  dans  les  Gaules  au  système  romain , 
et  ce  mélange  dut  engendrer  dans  l'administration  de  la  justice 
une  grande  confusion.  Charlemagne  tenta  bien,  à  l'aide  de  ses 
Missi  dominici,  d'introduire  de  la  régularité  dans  l'administration 
de  la  justice;  mais  sur  ce  point,  comme  sur  bien  d'autres,  les 
efforts  de  ce  génie  précoce  demeurèrent  stériles. 

Dans  les  premiers  temps  de  la  féodalité,  les  juridictions,  telles 
du  moins  que  nous  les  concevons  aujourd'hui,  durent  être  peu 
nombreuses.  Le  droit  féodal  était  le  droit  de  la  force  et  de  la 
guerre,  et  ne  devait  laisser  que  bien  peu  de  place  à  la  justice.  * 

Un  différend  s'élevait-il  entre  les  serfs  d'un  même  seigneur, 
celui-ci  le  tranchait  selon  son  caprice,  comme  faisait  à  Rome  le 
maître  à  l'égard  de  ses  esclaves. 

La  discussion  naissait-elle  entre  de  grands  propriétaires  de  fiefs 
ou  d'alleux  (1),  ils  recouraient  à  la  guerre,  et  l'issue  de  la  guerre 
faisait  le  jugement.  Les  hommes  libres,  qui  n'avaient  que  des 
alleux  ou  des  fiefs  ou  arrière-fiefs  peu  étendus,  c'est-à-dire  ceux 
qui  ne  pouvaient  lever  des  hommes  d'armes,  étaient  sans  doute  les 
seuls  qui  fussent  obligés  de  recourir  à  une  justice  réglée  :  ils 
allaient  alors,  si  c'étaient  des  vassaux ,  plaider  devant  la  cour  du 
suzerain  dont  ils  dépendaient  l'un  et  l'autre  ;  si  c'étaient  des  pro- 
priétaires d'alleux,  c'était  apparemment  à  la  cour  du  seigneur  le 

(1)  Les  Alleux ^  terres  libres,  ne  s'étaient  guère  conservés  que  dans  le  midi  de  la 
France,  où  Ton  admettait  généralement  la  maxime  :  Nul  seigneur  sans  titre;  tandis 
que  dans  le  nord  s'établit  la  règle  :  Nulle  terre  sans  seigneur. 
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plus  voisin  ;  car  l'autorité  royale,  en  ces  temps,  n'était  connue  que 
de  nom. Dans  ces  cas-là  même  pourtant,  c'était  encore  le  plus  sou- 
vent une  sorte  de  guerre  qui  décidait  le  litige  ;  seulement,  au  lieu 
de  livrer  des  combats  avec  leurs  gens  d'armes,  comme  l'auraient 
fait  des  seigneurs  châtelains,  les  plaideurs  se  bornaient  à  se  me- 
surer d'homme  à  homme,  en  champ  clos,  en  présence  de  leurs 
juges. 

Dans  une  société  ainsi  constituée,  il  ne  pouvait  exister  aucune 
organisation  judiciaire  régulière.  L'autorité  spirituelle  essayait 
bien  d'introduire  l'ordre  dans  ce  chaos,  et  d'attirer  à  elle  la  con- 
naissance du  plus  grand  nombre  des  différends  ;  mais  pour  faire 
respecter  ses  sentences,  elle  n'avait  d'autres  armes  que  les  excom- 
munications et  les  anathèmes,  et  ces  armes  n'avaient  pas  sur  tous 
les  esprits  la  même  puissance. 

Cependant,  quand  les  communes  commencèrent  à  se  former, 
quand  le  serf  de  la  glèbe  échangea  sa  dure  condition  contre  la 
condition  plus  douce  du  censitaire,  les  procès  réglés  durent  deve- 
nir plus  nombreux  :  il  fallut  juger  entre  les  hommes  des  com- 
munes, entre  les  censitaires  des  seigneurs*,  il  fallut  par  conséquent 
établir  quelques  règles  fixes. 

La  justice  était,  du  reste,  dans  ces  temps,  une  source  de  reve- 
nus pour  les  seigneurs;  car  ils  s'adjugeaient  les  amendes  et  les 
confiscations  prononcées  contre  les  parties  condamnées.  Les  sei- 
gneurs puissmts  avaient  dès  lors  intérêt  à  étendre  leurs  justices 
et  à  restreindre  celles  des  seigneurs  moins  puissants,  ou  même  à 
supprimer  entièrement  celles-ci. 

C'est  sans  doute  une  des  causes  qui  donnèrent  lieu  à  l'intro- 
duction de  la  maxime  :  Fie f  et  justice  n'ont  rien  de  commun. 

C'est  sans  doute  aussi  ce  qui  fit  établir  la  distinction  des  justices 
en  haute,  moyenne  et  basse. 

Pouvait-on ,  du  reste  ,  dans  les  temps  reculés  de  la  féodalité, 
appeler  de  la  basse  justice  à  la  moyenne>  et  de  celle-ci  à  la  haute? 
Ccsl  ce  qu'il  est  difficile  de  préciser  avec  certitude.  La  négative 
est  pourtant  probable;  c'était  assez  pour  le  même  procès  d'un 
seul  combat  en  champ  clos;  ou,  dans  les  procès  criminels,  d'une 
seule  épreuve  de  l'eau  ou  du  feu.  Si  l'épreuve  ou  le  combat 
avaient  pu  se  renouveler  plusieurs  fois  pour  le  même  objet,  com- 
ment aurait-on  pu  concilier  les  résultats  différents  qu'ils  auraient 
pu  donner,  avec  ce  préjugé  du  temps  :  que  l'épreuve  ou  le  combat 
était  toujours  favorable  au  bon  droit,  parce  que  Dieu  ne  pouvait 
permettre  une  injustice  (1)  I 

vl)  A  la  vérité,  suivant  Beaumanoir,  ch.  61 ,  p.  909  et  310,  ce  n*dtait  pas  seulement 
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Quoi  qu'il  eu  soit,  il  paraît  au  moins  certain  qu'on  ne  pouvait 
jamais  appeler  d'un  haut-justicier  devant  son  suzerain,  fût-il  le 
roi,  si  ce  n'est  dans  le  cas  de  déni  de  justice.    . 

Mais  quand,  grâce  à  leur  puissance  territoriale  et  à  l'habileté 
de  leur  politique,  puissamment  secondées  parles  sympathies  des 
communes  et  les  arguments  des  légistes,  les  rois  de  France  s'em- 
parèrent, en  admettant  les  appels,  du  droit  de  réviser  les  sen- 
tences des  juges  seigneuriaux,  là  justice  royale  réduisit  celle  des 
seigneurs  à  des  proportions  de  plus  en  plus  exiguës. 

Les  juges  royaux  furent  primitivement  de  deux  espèces,  savoir  : 
les  châtelains,  prévôts  ou  viguiers,  et,  au-dessus  d'eux,  les  baillis 
et  sénéchaux,  qui  jugeaient  en  dernier  ressort,  à  moins  que  la 
cause  ne  fût  d'une  haute  importance,  auquel  cas  il  paraît  qu'ils 
la  renvoyaient  au  Conseil  du  roi. 

Quand  les  Parlements  furent  établis  (1),  les  justices  seigneu- 
riales continuèrent,  pour  la  plupart,  de  relever  des  anciens  juges 
royaux,  mais  à  charge  d'appel  aux  cours  souveraines.  Les  grandes 
seigneuries,  comme  celles  des  pairs  de  France ,  furent  les  seules 
dont  les  juges  ne  relevèrent  directement  que  de  ces  cours. 

Avant  que  le  parlement  de  Paris  devînt  sédentaire,  il  était  en 
même  temps  le  Conseil  du  roi  ;  mais  plus  tard  ces  deux  corps 
furent  divisés,  et  le  Conseil  du  roi,  appelé  Grand  Conseil ,  pour 
le  distinguer  des  Conseils  particuliers  où  ne  se  discutaient  que 
les  affaires  du  gouvernement,  étendit  s^  suprématie  sur  tous  les 
parlements  (2). 

D'un  autre  côté,  en  1551,  le  roi  Henri  II,  sous  prétexte  de 
diminuer  les  frais  des  procès,  mais  en  réalité  dans  un  but  fiscal, 
créa,  dans  toutes  les  villes  où  se  trouvaient  déjà  de  grands  bail- 
liages ou  sénéchaussées,  des  juridictions  particulières  appelées 

le  fond  de  l'afrairequi  se  jugeait  par  le  combat,  mais  encore  les  incidents  et  les  inter- 
locutoires :  et  comme  on  pouvait  avoir  raison  sur  l'incident  et  tort  sur  le  fond ,  on 
conçoit  qu'il  n'y  eût  pas  de  contradiction  absolue  à  vaincre  sur  l'un  et  à  être  vaincu 
sur  Tautre  ;  tandis  qu'il  y  aurait  eu  contradiction  manifeste  à  vaincre  et  à  être  vaincu 
successivement  sur  le  même  point,  ce  qui  aurait  pu  arriver  souvent  si  i'appel  avait 
été  permis^ 

Montesquieu  pense,  au  surplus,  qu'Jl  n'y  avait  pas  d'appel  proprement  dit,  non- 
seulement  soas  l'organisation  féodale,  mais  encore  sous  les  rois  de  la  seconde  race. 
Esprit  des  lois,  iiv.  28,  ch.  27  et  28. 

(1)  L'origine  du  parlement  de  Paris  se  confond,  comme  on  sait,  avec  l'origine  de  la 
monarchie  féodale;  il  fut  établi  sédentaire  à  Paris  en  1302.  Le  parlement  de  Toulouse, 
établi  en  1303,  fuldéflnitivement  fixé  H  Toulouse  en  1443.  Les  autres  parlementa  furent 
établis  postérieurement,  à  différentes  époques. 

(2)  Le  Grand  Conseil  ne  fut  établi  en  forme  de  cour  souveraine  et  permanente  que 
par  Charles  Vlll,  en  1492;  mais,  en  fait,  il  existait  longtemps  avant.  V.  Ferrière,  sur 
ce  mot. 
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Présidiaux,  qui  purent  juger  en  dernier  ressort,  d'abord  jusqu'à 
250  livres  de  principal  ou  10  livres  de  revenu,  et  plus  tard  jus- 
qu'à 2,000  livres  de  principal  ou  80  livres  de  revenu. 

Ainsi,  à  l'époque  de  la  révolution  française,  l'organisation 
judiciaire  embrassait  les  diverses  justices  seigneuriales,  et  les 
justices  royales,  qui  comprenaient  elles-mêmes  les  prévôts, 
châtelains  ou  viguiers,  les  baillis  ou  sénéchaux  et  les  présidiaux, 
les  parlements  et  le  conseil  du  roi.   - 

On  pouvait  appeler  de  la  justice  basse  ou  moyenne  à  la  haute; 
de  celle-ci,  dans  certains  lieux  du  moins,  aux  prévôts,  châtelains 
ou  viguiers;  de  ces  derniers,  aux  bailliages  et  sénéchaussées, 
ou  aux  présidiaux  ;  des  bailliages  ou  sénéchaussées,  ou  même  des 
présidiaux,  dans  le  cas  où  ils  ne  jugeaient  pas  en  dernier  ressort, 
aux  parlements;  c'est-à-dire  qu'on  trouvait  ordinairement 
jusqu'à  cinq  degrés  de  juridiction  (1),  et  dans  certaines  localités 
où  les  justices  étaient  plus  multipliées,  les  degrés  de  juridiction 
allaient  quelquefois  encore  au-delà. 

Enfin  le  grand  conseil  devant  lequel  on  pouvait  demander 
la  cassation  de  tous  les  arrêts  ou  sentences  en  dernier  ressort, 
connaissait  lui-même  quelquefois  du  fond  des  affaires,  et  sem- 
blait constituer  ainsi  un  dernier  degré  de  juridiction. 

À  la  vérité,  certaines  personnes  jouissaient  du  privilège  d'être 
jugées  dès  l'abord  par  un  juge  supérieur  ;  mais  ce  privilège, 
désigné  sous  le  nom  de  Committimus ,  ne  faisait  que  multiplier 
les  contestations  de  tout  genre  qui  s'élevaient  sur  la.  compé- 
tence. 

Ajoutons  que  les  juridictions  que  nous  avons  parcourues 
constituaient  seulement  ce  qu'on  appelait  la /tindic/f  on  ordinaire. 

La  Juridiction  extraordinaire  embrassait  encore  un  plus  grand 
nombre  de  tribunaux.  Les  uns,  comme  les  cours  des  aides, 
celles  des  monnaies,  les  bureaux  des  finances,  etc.,  jugeaient  spé- 
cialement des  affaires  qui  sont  aujourd'hui,  pour  la  plupart,  de 
la  compétence  de  l'autorité  administrative;  mais  plusieurs  au- 
tres jugeaient,  en  outre,  des  procès  civils  ou  criminels.  Ainsi,  les 
procès  auxquels  donnait  lieu  le  commerce  de  terre  étaient  sou- 
mis aux  juges  consuls;  les  affaires  maritimes  de  tout  genre  étaient 
jugées  par  les  amirautés;  les  juges  des  eaux  et  forêts,  outre  la 
police  sur  la  chasse,  la  pêche  et  les  bois ,  connaissaient,  tant  au 
civil  qu'au  criminel,  de  toutes  les  contestations  qui  s'élçvaientà 
ce  sujet  ;  la  connétablie  jugeait  au  civil  et  au  criminel  toutce  qui 

regardait  les  gens  de  guerre,  etc.  D'un  autre  côté,  les  juridic- 

». 

(1)  V.  Perrière,  V  Degré  de  juridiction. 

'  Digitizedby  Google 


8  COURS  DE  COMPÉTENCE  ET  DE  PROCÉDURE 

tions ecclésiastiques,  quoique  successivement  resserrées  dans  des 
limites  de  plus  en  plus  étroites,  se  maintenaient  cependant  en 
possession  de  juger  des  différends  qui  se  rattachaient  étroite- 
ment à  l'ordre  civil,  comme,  par  exemple,  les  questions  de  nul- 
lité de  mariage  en  ce  qui  concernait  le  lien,  et,  en  général,  toutes 
les  causes  personnelles  dirigées  contre  des  clercs.  Enfin ,  parmi 
les  juges  extraordinaires  eux-mêmes,  il  y  en  avait  certains  qu'on 
appelait  ju^e^  de  privilège,  parce  qu'ils  connaissaient  exclusive- 
ment des  causes  de  certaines  personnes  privilégiées:  tels  étaient 
ceux  des  requêtes  de  l'hôtel,  ou  du  palais,  le  grand  prévôt  de 
l'hôtel,  les  juges  des  privilèges  des  universités,  etc. 

La  confusion  des  juridictions  était  ainsi  à  son  «comble. 

A  ces  inconvénients  se  joignaient  deux  abus,  qui  semblaient 
devoir  vicier  l'administration  de  la  justice  jusque  dans  son 
germe. 

L'un  de  ces  abus  était  la  vénalité  de  toutes  les  charges  de 
magistrature.  Cette  vénalité  était  devenue  permanente  dès  le 
règne  de  François  I";  et,  sous  Henri  IV,  les  charges,  qui 
auparavant  étaient  du  moins  à  la  Hbre  nomination  du  roi  quand 
elles  vaquaient  par  le  décès  du  titulaire ,  devinrent  héréditaires 
moyennant  un  droit  annuel. 

L'autre  abus  était  celui  des  épices.  On  désignait  sous  ce  nom 
certains  présents  que  les  plaideurs  étaient  anciennement  dans 
l'usage  de  faire  aux  juges,  et  qui,  dans  la  suite,  convertis  en 
une  taxe,  précise,  formaient  une  p^rt  importante  du  traitement 
de  ces  derniers. 

Pour  compléter  le  tableau  de  cette  ancienne  organisation 
judiciaire,  il  faut  ajouter- qu'il  y  avait  alors,  comme  aujourd'hui, 
un  grand  nombre  de  professions  qui  venaient  s'y  rattacher, 
comme  celles  de  greffier  ,  d'avocat,  de  procureur,  d'huissier  ou 
sergent,  etc. 

Ajoutons  aussi  que  dans  la  plupart  des  juridictions,  au  moins 
ordinaires,  il  y  avait  des  magistrats  du  ministère  public,  dont 
l'origine  remontait  aux  premières  années  du  quatorzième  siècle. 

En  1788,  Louis  XVI  publia  deux  édits  qui  avaient  pour  but  de 
supprimer  un  grand  nombre  des  juridictions  que  nous  avons 
indiquées,  et  de  simplifier  le  mécanisme  de  l'administration  de 
la  justice;  mais  ces  édits  donnèrent  lieu  à  un  si  grand  nombre  de 
réclamations  et  rencontrèrent  une  si  forte  résistance  qu'ils  furent 
rapportés  presque  aussitôt  après  leur  publication. 

Il  est  temps  d'aborder  les  changements  introduits  par  l'Assem- 
blée constituante. 
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Déjà  l'abolition  des  justices  seigneuriales  avait  été  décrétée 
quand  fut  rendue  la  loi  célèbre  du  16-24  août  1790,  dont  les 
dispositions  fondamentales  sont  encore  en  vigueur. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  l'examen  détaillé  de  cette  loi,  dont 
toutes  les  dispositions  étaient  également  sages  :  il  suffira  d'en 
parcourir  rapidement  les  points  culminants. 

L'Assemblée  constituante  abolit  d'abord  la  vénalité  des  offices 
de  judicature,  et  déclara  que  la  justice  serait  rendue  désormais 
gratuitement,  au  nom  du  roi,  par  des  juges  qui  ne  recevraient 
de  traitement  que  de  l'Etat. 

Elle  posa  en  même  temps  le  principe  fondamental  de  la  divi- 
sion du  pouvoir  administratif  et  du  pouvoir  judiciaire ,  prin- 
cipe qui  n'a  cessé  depuis  de  former  une  des  bases  essentielles  de 
notre  organisation  politique. 

Le  système  judiciaire  fut  simplifié  dans  la  loi  de  1790  autant 
qu'il  était  susceptible  de  l'être.  Cette  loi  se  borna  à  établir  des 
juges  de  paix  dans  chaque  canton,  un  tribunal  civil  dans  chaque 
district,  des  tribunaux  de  commerce  pour  les  districts  où  ils 
seraient  jugés  nécessaires ,  enfin  un  tribunal  de  cassation  ,  dont 
la  mission  devait  être  d'assurer ,  par  l'ascendant  des  lumières 
autant  que  par  l'autorité  de  ses  décisions,  l'application  uniforme 
des  lois  dans  tout  le  territoire  français. 

On  n'aperçoit  dans  ce  système  aucun  corps  de  judicature  qui 
rappelle  les  parlements  d'autrefois  ou  les  cours  d'appel  d'au- 
jourd'hui. La  raison  en  est  simple.  Les  parlements  avaient  sem- 
blé vouloir  lutter  contre  l'Assemblée  constituante,  dont  ilsavaient 
pourtant  provoqué  eux-mêmes  la  réunion  :  il  importait  donc  de 
ne  pas  établir  de  grands  corps  judiciaires  qui  eussent  pu  tenter 
de  continuer  la  résistance  des  parlements. 

L'Assemblée  constituante  n'abolit  pourtant  pas  absolument  les 
appels,  dont  on  avait  précédemment  tant  abusé. 

Quelques-uns  de  ses  membres ,  dominés  par  cette  idée  que  la 
sentencedes  juges  supérieurs  peut  se  trouver  moins  juste  que 
celle  des  juges  inférieurs,  auraient  voulu  pousser  la  réforme  jus- 
que-là; mais  on  reconnut  que  cette  doctrine  était  exagérée,  et 
l'on  posa  en  principe  qu'il  y  aurait  deux  degrés  de  juridiction. 

La  loi  de  1790  autorisa  donc  Tappel  contre  les  jugements  ren- 
dus par  les  tribunaux  de  district ,  sur  des  contestations  dont  la 
valeur  excéderait  mille  livres  ;  mais,  par  une  combinaison  bizarre, 
cet  appel,  au  lieu  d'être  porté  devant  un  tribunal  supérieur, 
devait  être  jugé  par  un  des  sept  tribunaux  de  district  les  plus 
voisins.  Il  serait  superflu  d'indiquer  de  quelle  manière  se  trou- 
vait déterminé  celui  de  ces  sept  tribunaux  qui  devait  connaître 
de  l'appel. 
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La  justice  criminelle  fut  confiée  à  des  tribunaux  particuliers 
créés  par  des  décrets  postérieurs. 

Mais ,  tandis  que  l'organisation  judiciaire  pour  les  matières 
criminelles  subit,  pendant  le  cours  de  1^  révolution  française,  de 
terribles  vicissitudes  dont  nous  n'avons  pas  à  parler  ici ,  l'organi- 
sation judiciaire  établie  pour  les  matières  civiles  par  la  Consti- 
tuante ne  fut  jamais  changée. 

Les  auteurs  de  la  constitution  de  Tan  III  substituèrent  seule- 
ment aux  tribunaux  de  district  un  tribunal  unique  par  chaque 
département  :  c'était  une  conséquence  naturelle  de  la  suppression 
des  districts  sous  le  rapport  administratif;  mais,  à  cela  près,  le 
système  de  la  loi  de  1790  se  conserva  intact,  et  l'appel  des  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  de  département  dut  aussi  être 
porté  devant  un  des  trois  tribunaux  les  plus  voisins- 
La  constitution  de  l'an  VIII  et  la  loi  du  27  ventôse  de  la  même 
année  fixèrent  enfin  l'organisation  judiciaire  à  peu  près  comme 
elle  l'est  encore  aujourd'hui.  Disons  seulement,  avant  d'exposer 
les  principaux  changements  que  la  loi  du  27  ventôse  an  VIII 
apporta  à  la  législation  antérieure,  que  l'Assemblée  constituante 
avait  supprimé  Tordre  des  avocats,  et  substitué  aux  anciens  pro- 
cureurs, dont  le  nom  était  un  peu  décrié,  des  avoués,  qui  furent 
eux-mêmes  supprimés  par  un  décret  de  la  Convention  du  3  bru- 
maire an  IL  Depuis  ce  décret,  toute  personne  fut  admissible  à 
représenter  les  parties  et  à  plaider  pour  elles  devant  les  tribu- 
naux. 

La  loi  du  27  ventôse  an  VIII  changea  sur  trois  points  princi- 
paux la  législation  antérieure. 

En  premier  lieu,  la  division  administrative  du  royaume  ayant 
été  modifiée  ,  et  les  départements  qui ,  d'après  la  constitution  de 
l'an  III ,  étaient  administrés  par  un  directoire  unique,  ayant  été 
divisés  en  arrondissements  de  sous-préfecture  comme  ils  l'avaient 
été  en  districts  par  l'Assemblée  constituante ,  les  tribunaux  de 
département  durent  naturellement  faire  place  aux  tribunaux  ci- 
vils d'arrondissement,  tels  que  nous  les  voyons  aujourd'hui.  Ces 
tribunaux  furent  chargés  en  même  temps  des  affaires  de  police 
correctionnelle. 

En  deuxième  lieu,  comme  le  chef  du  gouvernement  consulaire 
ne  croyait  pas  avoir  à  redouter  l'influence  des  grandes  com- 
pagnies de  magistrature,  la  loi  du  27  ventôse  rétablit,  sous  le 
nom  de  Tribunaux  d'appel,  des  tribunaux  supérieurs,  chargés  de 
connaître  des  appels  formés  contre  les  jugements  des  tribunaux 
civils  d'arrondissement  et  des  tribunaux  de  commerce. 
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En  troisième  lieu,  la  loi  de  ventôse  rétablit  les  avoués  auprès 
des  tribunaux  civils  d'arrondissement  et  des  tribunaux  d'appel. 

Plus  tard»  l'ordre  des  avocats  fut  aussi  rétabli  par  la  loi  sur  les 
écoles  de  droit,  du  22  ventôse  an  Xll. 

Une  autre  loi  du  18  mars  1806  organisa  pour  la  ville  de  Lyon 
la  juridiction  des  prud'hommes,  qui  a  été  étendue  plus  tard  à  la 
plupart  des  villes  manufacturières. 

Les  attributions  des  tribunaux  d'appel  établis  par  la  loi  du  27 
ventôse  an  VIII  étaient  d'abord ,  comme  on  l'a  dit,  restreintes 
aux  matières  civiles  et  commerciales.  Mais  le  code  d'instruction 
criminelle  ayant  changé  l'ancien  système  judiciaire  en  matière 
criminelle,  la  composition  des  cours  d'appel  fut  modifiée  par 
un  décret  du  6  juillet  1810,  pour  le  mettre  en  harmonie  avec  les 
nouvelles  attributions  qui  furent  conférées  à  ces  cours. 

Depuis  ce  décret,  l'organisation  judiciaire  n'a  subi  en  France 
aucune  modification  importante. 

Pour  expliquer  en  détail  maintenant  le  système  judiciaire  qui 
nous  régit  en  matière  civile,  nous  allons  présenter  d'abord  le 
tableau  détaillé  des  diverses  juridictions  et  de  toutes  les  profes- 
sions qui  s'y  rattachent.  Nous  exposerons  ensuite  les  attribu- 
tions et  les  règles  de  compétence  spéciales  à  chaque  juridiction. 
Ce  sera  le  sujet  de  deux  livres  distincts,  et  nous  renverrons  au 
titre  de  V Appela  l'examen  des  règles  de  compétence  communes  à 
toutes  les  juridictions,  pour  l'appréciation  du  premier  ou  der- 
nier ressort. 


TABLEAU  DÉTAILLÉ  DE  l'oBOANISATION  JUDICIAIRE  EN   MATIÈRE 

CIVILE  (1) 

Pour  mettre  quelque  ordre  dans  le  tableau  de  cette  organisa- 
tion, nous  parlerons  successivement  des  juges,  des  magistrats 
du  ministère  public,  des  autres  emplois  ou  professions  qui  se 
rattachent  à  l'ordre  judiciaire,  des  conditions  exigées  pour  la 
nomination  à  ces  emplois  ou  l'exercice  de  ces  professions,  du  ser- 
ment, des  incompatibilités,  et  enfin  du  pouvoir  disciplinaire. 


f  1)  Ces  mots  en  matière  civile  ne  sont  emplovés  ici  que  par  opposition  aux  matières 
criminelles  ;  nous  comprenons  donc  sous  ces  termes  les  matières  commerciales  comme 
les  matières  civiles  proprement  dites. 
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CHAPITRE  PREMIER 

De»  «fuse». 

L'organisation  judiciaire  en  matière  civile  embrasse  les  justi- 
ces de  paix,  les  tribunaux,  civils  d'arrondissement,  les  tribunaux 
de  commerce  et  les  conseils  de  prud'hommes,  les  cours  d'appel, 
les  juges  coloniaux,  et  la  cour  de  cassation.  Nous  allons  retracer 
la  composition  de  chacune  de  ces  juridictions. 

§  1.  Des  Justices  de  Paix. 

Les  Justices  de  Paix  ont  été  instituées  pour  juger  les  différends 
d'un  intérêt  modique  ou  d'une  nature  urgente. 

Il  existe,  dans  chaque  canton,  un  juge  de  paix  et  deux  sup- 
pléants. Les  suppléants  ne  sont  appelés  à  juger  qu'en  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement  du  juge  de  paix,  et  jamais  conjointe- 
ment avec  lui.  D'après  la  loi  du  16-24  août  1790^  le  juge  de  paix , 
dans  ses  jugements,  devait  être  assisté  de  deux  assesseurs; 
mais  ces  assesseurs  furent  supprimés  par  la  loi  du  29  ventôse 
an  IX. 

Les  juges  de  paix  et  leur  suppléants  sont,  parmi  les  juges  pro- 
prement dits,  les  seulsdont  la  révocation  soit  laissée  à  l'arbitraire 
du  gouvernement. 

§  2.  Des  Tribunaux  civils  (t arrondissement. 

Les  Tribunaux  civils  d'arrondissement  ont  été  institués  princi- 
palement pour  juger  en  première  instance  tous  les  différends 
civils  dont  la  connaissance  n'a  pas  été  attribuée  aux  justices  de 
paix. 

Il  existe  un  tribunal  civil  dans  chaque  arrondissement  de  sous- 
préfecture,  et  à  Paris  un  tribunal  civil  pour  tout  le  département 
de  la  Seine.  Ces  tribunaux  ne  peuvent  rendre  des  jugements 
qu'au  nombre  de  trois  juges  au  moins.  Quand  ils  se  trouvent 
divisés  en  plusieurs  chambres,  le  maximum  des  juges  qui  peuvent 
être  attachés  à  une  chambre  est  de  six ,  d'après  le  décret  du  18 
août  1810.  Les  auteurs  de  ce  décret  ont  voulu,  sans  doute ,  en 
fixant  ce  maximum^  conserver  la  gradation  numérique  entre  les 
tribunaux  civils  et  les  cours  d'appel,  qui  doivent  statuer,  en 
matière  civile,  au  nombre  de  sept  membres. 
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Dans  les  simples  arrondissements  de  sous-préfecture  qui  n'ont 
pas  une  importance  considérable,  le  tribunal  civil  ne  se  com- 
pose que  d'une  chambre  (1).  Dans  certains  de  ces  tribunaux,  il 
y  a  seulement  trois  juges,  en  y  comprenant  le  président;  dans 
d'autres  il  y  en  a  quatre,  et  dans  tous  les  cas  trois  suppléants. 

Dans  tous  les  chefs-lieux  de  département,  et  dans  quelques 
chefs-lieux  d'arrondissement,  le  tribunal  civil  se  compose  de 
deux  ou  trois  chambres.  S'il  y  a  sept,  huit,  neuf  ou  dix  juges, 
y  compris  le  président  et  le  vice-président,  il  n'y  a  que  deux 
chambres  et  quatre  suppléants;  s'il  y  en  a  douze,  le  tribunal  se 
divise  en  trois  chambres,  et  le  nombre  des  suppléants  peut  être 
de  six. 

Quand  il  y  a  deux  ou  trois  chambres,  l'une  des  chambres 
connaît  spécialement  des  affaires  correctionnelles. 

Chaque  tribunal  a  un  président,  et  un  ou  deux  vice-présidents, 
suivant  qu'il  y  a  deux  ou  trois  chambres  (2). 

Le  tribunal  de  la  Seine,  à  raison  du  nombre  considérable  de 
procès  qui  s'élèvent  dans  la  capitale,  fait  exception  aux  règles 
précédentes.  Son  organisation  est  réglée  principalement  par  les 
lois  des  9  juillet  1837  et  23  avril  1841. 

Avant  la  révolution  de  1830,  le  gouvernement  pouvait  nommer, 
auprès  des  tribunaux  civils,  des  juges  auditeurs^  qui  acquéraient 
voix  délibérative  à  vingt-cinq  ans.  Cette  magistrature  fut  suppri- 
mée par  la  loi  du  10  décembre  1830. 

Lorsqu'un  tribunal  a  un  arriéré  considérable,  le  gouvernement 
a  le  droit  d'y  établir  une  chambre  temporaire,  dont  les  fonctions 
se  prolongent  d'ordinaire  par  des  prorogations  successives  jusqu'à 
.  ce  que  l'arriéré  ait  été  vidé. 

Les  fonctions  des  juges  suppléants  sont  gratuites  :  ils  n'ont 
droit  au  traitement  des  juges  que  lorsqu'ils  font  partie  d'une 
chambre  temporaire  ou  qu'ils  remplacent  un  juge  suspendu  pour 
plus  d'un  mois.  (Loi  du  11  avril  1838,  art.  8  et  9.) 

S  3.  Des  Tribunattx  de  Commerce  et  des  Conseils  de  Prud'hommes^ 

Les  Tribunaux  de  Commerce  sont  institués  pour  juger  les  diffé- 
rends commerciaux.  Il  y  a  des  arrondissements  de  sous-préfec- 
ture où  il  n'existe  pas  de  tribunal  de  commerce  :  c'est  alors  le 

(1)  Les  détails  qui  suivent  sont  puisés  principalement  dans  le  décret  du  18  août  1810. 

(2)  D'après  l'art.  14  de  la  loi  da  27  ventôse  an  VIII,  les  présidents  et  ^ice-présidents 
devaient  être  réélus  tous  les  trois  ans  ;  mais  après  1814  on  considéra  cette  disposition 
comme  abrogée  par  l'art.  68  de  la  Charte,  qui  consacrait  rinamoviLilité  des  juges. 
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tribunal  civil  qui  en  remplit  les  fonctions.  Il  y  a  d'autres  arron- 
dissements où  il  existe  plusieurs  tribunaux  de  commerce;  le  res- 
sort de  chacun  de  ces  tribunaux  est  alors  fixé  par  l'acte  du  gou- 
vernement qui  l'établit.  (V.  notamment  le  décret  du  6  octobre 
1809.)  Lorsqu'il  n'existe  qu'un  tribunal  de  commerce  dans  l'arron- 
dissement, son  ressort  est  le  même  que  celui  du  tribunal  civil. 
A  Paris ,  le  ressort  du  tribunal  de  commerce ,  comme  celui  du 
tribunal  civil,  s'étend  dans  tout  le  département  de  la  Seine. 

L'organisation  des  tribunaux  de  commerce  est,  au  surplus,  in- 
diquée dans  le  tit.  1^^  du  liv.  4  du  Code  de  commerce,  et  fait  par- 
tie dès  lors  du  droit  commercial.  Il  suffira  de  dire  ici  que  les 
juges  de  commerce  sont  nommés  par  élection,  que  leurs  fonctions 
sont  gratuites,  et  qu'ils  ne  peuvent  juger,  comme  les  tribunaux 
civils,  qu'au  nombre  de  trois  juges. 

Les  Conseils  de  Prud'hommmes  sont  institués  pour  juger  les 
différends  entre  les  fabricants  et  les  ouvriers.  Il  n'en  existe  que 
dans  les  villes  ou  contrées  manufacturières.  Leur  organisation  est 
réglée  principalement  par  la  loi  du  18  mars  1806,  les  décrets  des 
11  juin  1809  et  3  août  1810  et  la  loi  du  1"  juin  1853.  Les  fonc- 
tions des  prud'hommes,  comme  celles  des  juges  de  commerce, 
sont  gratuites,  et  ces  conseils  sont  aussi  nommés  par  élection , 
excepté  les  présidents  et  vice-présidents,  qui,  depuis  la  loi  du 
1«"^  juin  1853,  sont  nommés  par  le  chef  de  l'État.  Le  nombre  des 
membres  qui  composent  le  conseil  varie  suivant  les  lieux.  Les 
différends  qui  n'(mt  pu  être  conciliés  par  les  bureaux  particuliers 
sont  jugés  par  le  bureau  général,  qui  ne  peut  prendre  des  déci- 
sions que  lorsque  les  deux  tiers  au  moins  de  ses  membres  sont 
présents. 

§  4.  Des  Cours  d'AppeL 

Les  Cours  d'Appel ,  appelées  souvent  cours  souveraines,  parce 
que  toutes  leurs  sentences  sont  en  dernier  ressort,  sont  princi- 
palement instituées  pour  réparer  les  erreurs  que  les  tribunaux 
civils  et  de  commerce  peuvent  commettre.  Leurs  décisions  portent 
le  nom  iVarréts  ;  les  juges  qui  les  composent  s'appellent  Conseil- 
lers. Elles  ne  peuvent  rendre  des  arrêts  en  matière  civile  qu'au 
nombre  de  sept  juges.  (Loi  du  27  ventôse  an  VIII,  art.  27.) 

Il  y  avait,  en  France,  avani  notre  dernière  guerre  avec  la 
Prusse,  vingt-huit  Cours  d'Appel.  Depuis  cette  fatale  guerre,  il 
n'y  en  a  plus  que  vingt-six,  l'Alsace  qui  formait  un  ressort  de 
cour,  et  le  pays  Messin  qui  en  formait  un  autre,  nous  ayant  été- 
enlevés  parla  loi  du  plus  fort.  Le  ressort  de  vingt-cinq  de  nos 
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cours  se  trouve  encore  fixé  par  la  loi  du  27  ventôse  an  VIIl.  La 
cour  d'Aix  seulement  a  reçu  une  extension  de  ressort  assez  con- 
sidérable par  l'effet  de  Tannexion  du  comté  de  Nice  à  la  France, 
opérée  par  le  sénatusconsulte  du  12  juin  1860.  Le  ressort  de  la 
cour  de  Cliambéry,  établie  par  décret  du  1«^  août  1860,  comprend 
les  départements  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie. 

Chaque  cour  d'appel ,  depuis  la  loi  du  20  avril  1810,  est  com- 
posée au  moins  dé  trois  chambres,  savoir  :  une  chambre  civile, 
une  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  qui,  depuis 
l'ordonnance  du  24  septembre  1828 ,  peut  juger  au  nombre  de 
sept  juges  toutes  les  affaires  civiles  indistinctement,  et  une  cham- 
bre des  mises  en  accusation.  Le  minimum  des  membres  des  cours 
d'appel,  d'après  la  loi  du  20  avril  1810,  est  de  vingt. 

Les  cours  qui  se  composent  de  trente  membres  ou  d'un  plus 
grand  nombre  ont  deux  chambres  civiles  ;  la  cour  de  Paris  en  a 
cinq.  Le  maximum  des  membres  des  cours,  d'après  la  même  loi 
du  20  avril  1810,  ne  peut  excéder  quarante.  A  Paris  seulement 
le  nombre  des  membres  de  la  cour  est  de  soixante-douze.  (Loi  du 
25  mars  !•'  avril  1863.) 

A  la  tête  de  chaque  cour,  se  trouve  un  Premier  Président,  plus 
autant  de  Présidents  qu'il  y  a  de  chambres  (1). 

D'uprès  le  décret  du  6  juillet  1810,  art.  10  ,  le  gouvernement  a 
le  droit  d'établir  dans  les  cours  comme  dans  les  tribunaux  civils, 
des  chambres  temporaires  pour  l'expédition  des  affaires  arriérées. 
La  cour  de  Paris  eut  longtemps  une  chambre  temporaire  avant 
le  décret  du  8  mars  1852,  qui  forma  de  cette  chambre  la  qua- 
trième chambre  civile. 

S  5.  Des  Juges  coloniaux. 

L'organisation  judiciaire  des  colonies,  quoique  modelée  sur 
celle  de  la  métropole,  en  diffère  cependant  en  quelques  détails, 
principalement  pour  le  nombre  des  juges,  plus  restreint  géné- 
ralement dans  les  colonies  qu'il  ne  Test  en  France.  Chaque  colo- 
nie a,  sous  ce  rapport,  sa  loi  propre.  Pour  ne  parler  ici  que  des 
tribunaux  souverains,  nous  rappellerons  qu'il  existe  dans  hs 
colonies  six  cours  d'appel,  savoir  :  à  Alger,  à  la  Martinique,  à  la 
Guadeloupe,  au  Sénégal,  à  l'île  de  la  Réunion,  et  à  Pondichéry. 
L'organisation  judiciaire  de  l'Algérie  se  trouve  réglée  principale- 

(1)  Iji  loi  du  27  ventôse  an  VUI-soumeltait  les  présidents  des  tribuoaux  d'appel  à  la 
réélection,  comme  ceux  des  tribunaux  de  première  instance;  mais  le  sénalusconsulte 
du  28  floréal  an  XII,  dans  son  art.  135,  déclara  que  les  présidents  des  cours  d'appel 
teraient  nommes  à  vle« 
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ment  par  les  ordonnances  des  26  septembre  1842  et  30  novembre 
1844,  et  par  les  décrets  des  15  décembre  1858  et  31  décembre 
1859. 

^6.  De  la  Cour  de  Cassation. 

La  Cour  de  Cassation,  appelée  aussi  Cour  sv/préme  ou  Cour  ré- 
gulatrice, a  été  instituée  pour  assurer  l'exacte  et  uniforme  appli- 
cation des  lois  dans  tout  le  territoire  français;  elle  étend  son  au- 
torité sur  les  tribunaux  des  colonies  comme  sur  ceux  de  France. 

Cette  cour  se  divige  en  trois  chambres,  savoir  :  la  chambre  des 
requêtes  et  la  chambre  civile,  qui  connaissent  Tune  et  l'autre  des 
affaires  civiles  ;  et  la  chambre  criminelle,  qui  connaît  des  affaires 
criminelles, 

La  Cour  de  Cassation  a,  à  sa  tête,  un  premier  président,  et  un 
président  pour  chacune  de  ses  chambres. 

Le  nombre  des  membres  de  la  Cour  de  Cassation,  en  y  compre- 
nant le  premier  président  et  les  présidents,  est  de  quarante-neuf. 
Les  membres  de  cette  cour ,  comme  ceux  des  cours  d'appel ,  se 
nomment  Conseillers,  et  leurs  sentences  arrêts.     ^ 

La  cour  suprême  ne  peut  rendre  des  arrêts  qu'au  nombre  de 
onze  membres. 

CHAPITRE  II 
Oes  niasrtatrato   clu  Ministère   Public. 

Les  magistrats  du  Ministère  Public  sont  principalement  chargés 
de  la  poursuite  des  délits;  mais  ils  concourent  aussi  à  la  distri- 
bution de  la  justice  civile.  On  désigne  souvent  la  magistrature 
du  ministère  public  sous  le  nom  de  Parquet, 

Le  ministère  public  n'a  point  d'organe  auprès  des  juges  de  paix 
en  tant  que  juges  civils,  non  plus  qu'auprès  des  tribunaux  de 
commerce  ou  des  prud'hommes.  Il  n'existe  des  magistrats  du 
ministère  public  qu'auprès  des  tribunaux  civils,  des  cours  d'appel 
et  de  la  Cour  de  Cassation  (1). 

A  chaque  tribunal  civil  se  trouve  attaché  un  Procureur  de  la 
République,  qui  a  un  substitut  seulement  si  le  tribunal  n'a  qu'une 
chambre,  et  deux,  trois  ou  quatre  substituts  si  le  tribunal  a  deux 
ou  trois  chambres.  A  Paris,  le  nombre  des  substituts  du  procu- 
reur est  de  vingt-deux. 

(1)  V.  pour  l'organisatiOD  du  ministère  public,  les  lois  des  S7  ventôse  «n  Vlll  et 
20  avril  1810,  et  les  décrets  des  30  mars  1808,  6  JuUlel  et  10  août  1810. 
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A  la  tête  du  parquet  des  cours  d'appel  est  un  Procureur 
Général,  qui  est  assisté  d'autant  (Favocats  généraux  qu'il  y  a  de 
chambres  moins  une,  et  de  deux  substituts.  Les  substituts  du  pro- 
cureur général  s'occupent  principalement  du  service  intérieur  du 
parquet,  tandis  que  les  avocats  généraux  font  le  service  des  au* 
diences;  mais  ceux-ci  peuvent  pourtant  être  remplacés  par  les 
substituts  quand  ils  sont  empêchés*.  A  Paris,  il  y  a  six  a^cats 
généraux  et  onze  substituts  du  procureur  général;  à  Bastia,  il  n'y 
en  a  qu'un. 

A  la  Gour  de  Cassation,  les  fonctions  du  ministère  public  sont 
remplies  par  un  procureur  général  et  six  avocats  généraux. 

Tous  les  magistrats  du  ministère  public  sont  également  amo- 
vibles, parce  que  le  gouvernement  ne  saurait  imprimer  au  mou- 
vement politique  une  marche  uniforme,  si  ces  magistrats  ne 
secondaient  pas  efficacement  son  action.  Ils  sont  cependant  les 
organes  de  la  loi  plus  encore  que  les  agents  du  gouvernement,  et 
doivent  par  conséquent  veiller  toujours  à  ce  que  les  lois  soient 
appliquées  sans  acception  de  personnes. 

CHAPITRE  m 

>  Dans  toutes  les  juridictions,  il  existe  un  greffier  chargé  d'as- 
sister les  juges  dans  tous  les  actes  de  leur  ministère,  de  trans- 
crire sur  les  registres  leurs  décisions  et  ordonnances,  d'en 
garder  les  minutes  et  d'en  délivrer  les  expéditions.  Dans  les 
conseils  de  prud'hommes,  c'est  un  secrétaire  nommé  à  la  majo- 
rité des  voix  qui  remplit  les  fonctions  de  greffier. 

Les  greffiers  de  tous  les  tribunaux  et  cours  peuvent,  d'après 
l'art.  92  de  la  loi  du  27  ventôse  an  YIII,  présenter  au  tribunal 
ou  à  la  cour  et  faire  admettre  au  serment  les  commis-greffiers 
qui  leur  sont  nécessaires  pour  les  suppléer  dans  re&ercice  de 
leurs  fonctions.  Ils  sont  responsables,  au  surplus,  des  fautes  et 
malversations  de  leur  commis,  et  la  conséquence  qui  semble  s'en 
induire  c'est  que  le  greffier  a  le  droit  de  les  révoquer,  sauf 
l'action  en  dommages  du  commis-greffier,  si  la  révocation 
paraissait  intempestive  ou  injurieuse  (1). 

(1)  Le  tribanal  de  Mont-de-Marsan ,  dans  un  Jugement  du  27  décembre  1864 
(S.  1806.  d.  SQ8.  —  P.  1866.  959.  -  D.  1866. 3. 62),  n*a  pas  admia  le  droit  de  révoca- 
tloD  du  greffier  ad  mUum.  Cette  décision  est  contraire  à  l'opinion  la  plus  répandue. 

T.  I.  2 
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Les  greffiers  des  cours  et  celui  du  tribunal  de  la  Seine  pren- 
nent le  titre  de  Greffier  en  chef. 

Dans  tous  les  lieux  où  il  n'existe  pas  de  commissaires-priseurs, 
les  greffiers  partagent  avec  les  huissiers  et  les  notaires  le  droit 
de  procéder  à  la  vente  publique  des  meubles  aux  enchères  :  c'est 
ce  qui  résulte  d'une  loi  du  21-26  juillet  1790,  qui  n'a  été  abrogée 
par  aucune  loi  postérieure. 

CHAPITRE  IV 
Des   Avocat». 

§  1^,  Des  Avocats  près  les  Tribunaux  et  les  Cours  d^appel. 

Le  nombre  des  avocats  est  illimité.  Ils  ont  seuls,  en  principe, 
le  droit  de  plaider  pour  les  parties  devant  les  tribunaux  civils  et 
les  cours  d'appel  ;  mais  ils  ne  peuvent  exercer  ce  droit  qu'au- 
tant qu'ils  ont  fait  deux  ans  de  stage,  ou  qu'ils  ont  atteint  leur 
vingt-deuxième  année  (Ordonnance  du  20  novembre  1822). 

Les  avocats  stagiaires  ne  sont  inscrits  au  tableau  qu'après 
trois  ans  de  stage.  Tout  avocat  inscrit  au  tableau  peut,  du  reste, 
depuis  l'ordonnance  du  27  août  1830,  plaider  devant  toutes  les 
cours  d'appel  et  tous  les  tribunaux  de  France  sans  avoir  besoin 
d'aucune  autorisation,  sauf  le  cas  prévu  par  l'art.  295  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

Il  existe  dans  tous  les  tribunaux  et  les  cours  un  Conseil  de 
discipline  de  l'ordre  des  avocats  :  le  <^hef  de  l'ordre  s'appelle 
Bâtonnier  (1). 

C'est  ce  conseil  qui  statue  sur  l'inscription  au  tableau,  et  nous 
examinerons  au  chap.  XI Y,  §  4,  si  ses  décisions,  quand  il  refuse 
l'inscription,  sont  souveraines. 

§  2.  Des  Avocats  à  la  Cour  de  Cassation. 

Le  nombre  des  avocats  à  la  Cour  de  Cassation  est  fixé  à 
soixante.  Ces  avocats  sont  attachés  en  même  temps  au  Conseil 
d'Etat,  et  prennent,  par  cette  raison,  le  double  titre  d'Avocats  au 
Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  Cassation.  Celte  réunion  fut  opérée 
par  une  ordonnance  du  10  septembre  1817. 

Les  avocats  à  la  Cour  de  Cassation  cumulent  les  fonctions  qui, 

(1)  V.  sur  les  attributions  des  conseUs  de  discipline,  le  décret  du  14  décembre  1810 
et  rordonoance  du  âO  novembre  183S2. 
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dans  les  tribunaux  civils  elles  cours  d'appel,  sont  divisées  entre 
les  avocats  et  les  avoués,  c'est-à-dire  qu'ils  dirigent  la  procédure 
et  plaident  en  même  temps  pour  les  parties. 

Ces  avocats  ont  aussi  un  Comeil  de  VOrdre,  dont  le  chef  prend 
le  titre  de  Préndent. 


CHAPITRE  V 
l>e«   Avoué». 

Il  n'y  a  point  d'avoués  auprès  des  justices  de  paix  ni  des  tri- 
bunaux de  commerce:  il  n'en  existe  qu'auprès  des  tribunaux 
civils  et  des  cours  d'appel.  Le  nombre  des  avoués  est  limité.  Ce 
nombre  se  trouve  déterminé,  pour  chaque  tribunal  ou  cour*  par 
des  ordontiances  ou  décrets  spéciaux.  Le  ministère  de  ces  offi- 
ciers est  forcé. 

Les  avoués  ont  seuls  le  droit  de  postuler  et  de  prendre  des 
conclusions  pour  les  parties  auprès  des  tribunaux  ou  des  cours 
auxquels  ils  sont  attachés.  (Loi  du  27  ventôse  an  YIII,  art.  94.) 

D'après  l'art.  151  du  tarif,  tous  les  avoués  sont  tenus  d'avoir  un 
registre ,  coté  et  paraphé  par  le  président  du  tribunal  auquel  ils 
sont  attachés  ou  un  juge  par  lui  commis,  sur  lequel  ils  doivent 
inscrire  eux-mêmes,  par  ordre  de  date  et  sans  aucun  blanc,  tou- 
tes les  sommes  qu'ils  reçoivent  de  leurs  parties. 

Les  difficultés  assez  graves  qui  ae  sont  élevées  maintes  fois  en- 
tre les  avocats  et  les  avoués,  comme  aussi  entre  les  avoués  et  les 
huissiers,  sur  les  limites  respectives  de  leurs  fonctions,  sont  de- 
puis longtemps  aplanies. 

Ainsi  d'abord,  il  est  constant  aujourd'hui  en  jurisprudence  que 
les  avoués  ne  peuvent  plaider,  concurremment  avec  les  avocats, 
que  les  demandes  incidentes  de  nature  à  être  jugées  sommairement, 
et  les  incidents  de  procédure  (1).  A  la  vérité,  ils  peuvent  plaider 
devant  les  tribunaux  toutes  sortes  d'affaires,  quand  le  nombre 
des  avocats  exerçant  près  d'un  tribunal  a  été  reconnu  insuffisant 
par  délibération  de  la  cour  dans  te  ressort  de  laquelle  il  se 
trouve;  mais  cette  exception  devient  chaque  année  plus  rare. 
^    D'un  autre  côté,  il  est  également  jugé  aujourd'hui  que  les  avoués 

^  (1)  Cau.  11  décembre  1836, 11  Janvier  1827, 15  janv.  1839  (S.  cbr.  -  P.  chr.  - 
.  D.  lSâ9. 1. 179, 15  décembre  1834  (S.  1835. 1. 18.  ~  P.  1835. 2. 79]  et  23  juin  1835. 
*      W8. 1835. 1. 410.  —  K  1835. 2. 368.  —  D.  A.  Avocat,  286). 

S  1  Ln  dédlnatoiree,  qui  nécessitent  fréquemment  la  discussion  do  fond ,  ne  peuvent 
1  Iteconsidérés  comme  de  simples  Incidents  de  procédure.  Parii,  7  mai  18^  (8. 18€^ 
I      12.907.  —  P.  1842. 1.  097.  -  D.  A.  ExoepUoni  220). 
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ne  peuvent  percevoir  le  droit  de  copie  de  pièces  accordé  par  le 
tarif,  lorsque  la  eignification  qui  donne  heu  à  ces  copies  de  piè- 
ces est  purement  extra-judiciaire  ;  en  ce  cas,  le  droit  appartient 
toujours  à  l'huissier  qui  fait  la  signification.  Ce  n'est  que  dans 
les  actes  qui  se  rattachent  à  une  instance  que  les  avoués  peuvent 
percevoir  le  droit  de  copie  de  pièces,  à  la  condition  même  que 
les  copies  soient  signées  par  eux,  et  qu'ils  assument  ainsi  la  res- 
ponsabilité de  leur  exactitude  (1). 

Il  existe  dans  chaque  tribunal  et  dans  chaque  cour  une  Cham- 
bre des  Avoués,  dont  les  attributions  sont  à  peu  près  les  mêmes 
que  celles  des  conseils  de  discipline  des  avocats  :  tout  ce  qui  con- 
cerne l'organisation  de  la  chambre  des  avoués  se  trouve  réglé 
dans  un  arrêté  du  13  frimaire  an  IX. 

Les  individus  qui  s'immiscent  dans  la  postulation  sans  être 
avoués  encourent  des  peines  pécuniaires  prononcées  par  un  décret 
du  19  juillet  1810. 

CHAPITRE  VI 
De»  Jkgréé»» 

Quoique  kloi  ne  reconnaisse  point  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce des  officiers  chargés  de  la  postulation,  en  fait  pourtant, 
dans  les  villes  considérables,  il  existe  auprès  des  tribunaux  de 
commerce  des  gens  d'affaires  qui  ont  plus  spécialement  fajreVneni 
du  tribunal  pour  représenter  les  parties,  et  qu'on  nomme  par 
cette  raison  Agréés. 

L'agrément  des  tribunaux  de  commerce  s'obtient,  se  conserve 
et  se  transmet  à  un  successeur,  sous  certaines  conditions  que  le 
tribunal  détermine.  Le  tribunal  qui  nomme  les  agréés  a  sur  eux 
un  droit  de  règlement  et  de  police  :  les  agréés  eux-mêmes 
établissent  ordinairement  une  chambre  de  discipline. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  agréés  ne  peuvent  être  considérés  comme 
des  officiers  ministériels.  Aussi,  à  la  différence  des  avoués,  pour 
lesquels  la  remise  des  pièces  est  toujours  présumée  constituer  un 
mandat  suffisant,  les  agréés  ne  peuvent  être  admis  à  prendre  des 
conclusions  pour  une  partie  qu'autant  qu'ils  sont  munis  d'un 
pouvoir  spécial,  ou  que  la  partie  les  assiste  àl'audience.  (Art.  627 
C.  comm.,  Ord.  du  10  mars  1825.) 

(1)  Cass.  2i  août  1831  (S.  1831. 1.  313.  -  P.  chr.).22mal  1832  (S.  1838. 1.  680.  — 
P.  chr.  —  D.  A.  Avoué,  244).  5  décembre  1832  (S.  1833. 1. 46.  —  P.  chr.  -  D.  A.  Copie 
de. pièces,  4^)  et  23  mai  1834  (S.  1834.  l.  306.  -  P.  Chr.  —  D.  A.  Copie  de  pièces, 
50  -  1").  \ 
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CHAPITBE  VII 
Des  Hnlsslers. 

Les  Huissiers  sont  des  officiers  ministériels,  institués  dans  le 
ressort  de  chaque  tribunal  civil  pour  signifier  tous  ajournements 
et  exploits;  et  faire  tous  actes  nécessaires  pour  l'exécution  des 
ordonnances  de  justice,  jugements  et  arrêts.  Ceux  qui  sont  char- 
gés du  maintien  du  silence  et  du  bon  ordre  dans  les  audiences, 
sont  appelés  Huissiers  atidienciers. 

Le  nombre  des  huissiers  est  proportionné  aux  besoins  du  ser- 
vice, et  fixé  par  le  chef  du  gouvernement  sur  l'avis  du  tribunal 
auquel  ils  sont  attachés. 

Les  huissiers  ne  peuvent  refuser  leur  ministère  aux  parties  qui 
le  réclament.  Ils  doivent  tenir  un  répertoire  sur  lequel  ils  doivent 
inscrire  tous  les  actes  et  exploits  de  leur  ministère. 

Les  huissiers  audienciers  ont  seuls  le  droit  de  faire  les  signifi* 
calions  d'avoué  à  avoué;  pour  toutes  les  autres  significations  et 
pour  les  actes  d'exécution,  il  les  font  concurremment  avec  les 
huissiers  ordinaires. 

Les  huissiers  ne  peuvent,  en  matière  civile,  instrumenter 
hors  des  limites  du  tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  ils  exer- 
cent leurs  fonctions.  Ainsi,  les  huissiers  audienciors  de  la  Cour 
de  Cassation  ne  peuvent  instrumenter  hors  du  département  de 
la  Seine;  les  huissiere  audienciers  des  cours  d'appel  ne  peuvent 
non  plus  instrumenter  hors  de  l'arrondissement  dans  lequel  se 
trouve  la  cour,  ou  ceux  de  la  cour  de  Paris  au-delà  du  dépar- 
tement de  la  Seine. 

Pour  les  citations  et  autres  actes  devant  les  justices  de  paix^ 
le  droit  de  les  faire  appartient  exclusivement  aux  huissiers  qui 
résident  dans  le  canton  où  ces  citations  ou  actes  doivent  se  faire. 
(L.  du  25  mai  1838,  art.  18.) 

Les  citations  et  significations  auprès  des  conseils  de  prud'hom- 
mes sQpt  faites  par  un  huissier  attachée  chacun  de  ces  conseils. 
(Décret  du  11  juin  1809,  art.  27  et  30.) 

Outre  le  droit  défaire  toutes  les  significations  et  actes  d'exé- 
cution, les  huissiers  peuvent  encore,  dans  tous  les  lieux  où  il 
n'existe  pas  de  commissaire-priseur,  procéder  aux  ventes  publi- 
ques de  meubles  à  l'enchère,  concurremment  avec  les  notaires 
et  greffiers  (L.  des  21-26  juillet  1790.) 

Les  huissiers  ont,  comme  les  avoués,  une  chambre  de  disci- 
pline, dont  le  chef  prend  le  titre  de  Syndic. 
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Tout  ce  qui  regarde  rorganisation  de  cette  chambre,  et,  en 
général,  les  droits  et  devoirs  des  huissiers,  fait  l'objet  d'un  dé- 
cret du  14  juin  1813. 


CHAPITRE  VIII 
Des  CommlmBalres-Prlflieur». 

Les  Commissaires-Priseurs  sont  des  officiers  chargés  de  la 
prisée  et  de  la  vente  aux  enchères  des  effets  mobiliers. 

Ces  officiers,  qu'on  appelait  anciennement  Huissiers  Prisenrs , 
furent  supprimés  en  1790.  La  loi  du  27  ventôse  an  IX  ne  les 
rétablit  d'abord  que  pour  Paris;  mais  la  loi  du  28  avril  1816, 
dans  son  art.  89,  disposa  qu'il  pourrait  en  être  établi  dans 
toutes  les  villes  où  le  roi  le  jugerait  convenable. 

En  exécution  de  cette  dernière  loi,  une  ordonnance  du  26 
juin  1816  disposa  qu'il  serait  établi  des  commissaires-priseurç 
dans  les  villes  chefs-lieux  d'arrondissement,  ou  sièges  d'un 
tribunal  de  première  instance,  et  dans  celles  qui,  n'ayant  ni 
sous-préfecture  ni  tribunal,  renferment  une  population  de  5,000 
âmes  et  au-dessus. 

Dans  le  chef-lieu  de  leur  établissement,  les  commissaires- 
prisçurs  ont  le  droit  exclusif  de  procéder  aux  prisées  et  ventes 
de  meubles  aux  enchères;  hors  du  chef-lieu,  ils  ont  seulement 
la  concurrence  avec  les  huissiers,  soit  dans  tout  l'arrondissement, 
soit  simplement  dans  le  canton,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  établis 
dans  un  chef-lieu  d'arrondissement. 

Il  s'est  élevé  des  contestations  fort  graves  entre  les  commis- 
saires-priscurs  et  les  notaires  et  courtiers  de  commerce,  sur  le 
point  de  savoir  si  les  commissaires-priseurs  peuvent  procéder 
à  la  vente  des  récoltes  sur  pied  et  des  fonds  de  commerce.  Il 
suffira  de  nous  référer  à  cet  égard  à  notre  dissertation  sur  les 
conflits  d'attribution  qui  peuvent  s'élever  entre  les  divers  offi- 
ciers ministériels,  insérée  dans  le  recueil  de  M.  Dalloz,34,  2, 
135.  Quant  aux  marchandises  neuves,  la  loi  du  25  juin  1841 
détermine  les  cas  dans  lesquels  elles  peuvent  être  vendues  aux 
enchères,  et  les  officiers  ministériels  qui  doivent  procéder  à  la 
vente. 

Les  droits  et  devoirs  des  commissaires-priseurs  sont  princi- 
palement réglés  par  l'ordonnance  du  26  juin  1816,  et  les  émolu- 
ments auxquels  ils  ont  droit  par  la  loi  du  18  juin  1843. 


Digitized  by 


Google 


ORGANISATION  JUDICIAIRE  23 

CHAPITRE  IX 

Oe«     IVotalres* 

Les  Notaires  sont,  comme  on  sait,  des  fonctionnaires  publics 
établis  pour  recevoir  tous  les  actes  et  contrats  auxquels  les  par- 
ties doivent  ou  veulent  faire  donner  les  caractères  d'authenticité 
attachés  aux  actes  de  Tautorité  publique,  et  pour  en  assurer  la 
date,  en  conserver  le  dépôt,  en  délivrer  des  grosses  et  expédi- 
tions (L.  du  25  ventôse  an  XI,  art.  1«0-  Les  notaires  exercent, 
sous  ce  point  de  vue,  une  juridiction  qu'on  appelle  gracieuse, 
et  qui  diffère  essentiellement  de  la  juridiction  contentieuse  des 
tribunaux. 

Mais  les  notaires  ont  encore  quelques  autres  attributions  qui 
sont  plutôt  contentieuses  que  gracieuses.  Ainsi,  ils  peuvent  seuls 
notifier  les  actes  respectueux  (C.  civ.,  154);  ils  procèdent,  en  cer- 
tains cas,  aux  ventesjudiciaires  d'immeubles  aux  enclières'fC.  pr., 
747  et  9Sè) ;  ils  dressent  les  inventaires  après  décès  (C.  pr.,  943)  ; 
dans  les  partages,  ils  procèdent  à  la  formation  de  la  masse,  à  la 
fixation  des  rapports  et  prélèvements  (C.  pr.,  986);  ils  peuvent 
être  commis  pour  le  tirage  des  lots  (C.  pr.,  982)  ;  etc. 

L'organisation  générale  du  notariat  est  réglée  par  la  loi  du  25 
ventôse  an  XI,  et  celle  des  chambres  de  discipline  des  notaires 
par  l'arrêté  du  gouvernement  du  2  nivôse  an  XII. 

CHAPITRE  X 

Du  Mode  et  de»  Condition»  de  nomination   aux  Tonc- 
tion»  ou  emploi»  ppéc^demment  énumérés* 

Nous  allons  parler  successivement,  dans  ce  chapitre,  des  nomi- 
nations libres  ou  sur  présentation»  des  conditions  de  capacité,  des 
conditions  d'âge,  et  de  quelques  autres  conditions  communes  à 
tous  les  emplois  sus-indîqués,  ou  spéciales  à  quelques-uns  d'eux. 

§  1.  Des  nominations  libres  ou  sur  présentation, 

A  l'exception  des  juges  de  commerce  et  des  simples  membres 
des  conseils  de  prud'hommes,  qui,  comme  on  Ta  dit,  sont  nommés 
par  élection  9  le  chef  de  l'État  nomme  directement  et  librement  à 
tous  les  autres  emplois  de  magistrature. 

Les  greffiers,  avocats  à  la  Cour  de  Cassation,  notaires,  avoués 


Digitized  by 


Google 


24  COURS  DE  COMPÉTENCE  ET  DE  PROCÉDURE 

huissiers  et  commissaires-priseurs  doivent  aussi  être  nommés 
directement  parle  chef  de  l'État.  Tous  ces  officiers  ou  fonction- 
naires doivent  fournir  un  cautionnement,  qui  varie  suivant  la 
nature  de  l'emploi  ou  la  population  des  villes  où  ils  exercent.  Ce 
cautionnement  est  destiné  à  servir  de  garantie  contre  les  infidé- 
lités ou  les  malversations. 

La  loi  du  28  avril  1816,  dans  son  article  91,  en  augmentant  le 
cautionnement  de  ces  fonctionnaires  ou  officiers,  leur  conféra, 
en  cas  de  démission,  ou  à  leurs  veuves  ou  héritiers,  en  cas  de  décès, 
un  droit  bien  important,  —  celui  de  présenter  un  successeur,  qui 
est  agréé  par  le  gouvernement  toutes  les  fois  qu'il  réunit  les  con- 
ditions exigées  par  la  loi  et  les  règlements. 

Tous  les  emplois  qui  confèrent  ce  droit  de  présentation  sont 
désignés  sous  le  nom  de  charges  ou  offices. 

Les  décrets  ou  arrêtés  qui  nomment  à  des  charges  ou  offices 
sont  soumis  à  un  droit  d'enregistrement  de  2  p.  0/0  sur  le  mon- 
tant dvi  prix,  sans  que  ce  droit  puisse  jamais  être  inférieur  au 
dixième  du  cautionnement.  (Loi  du  25  juin  1841.) 

Les  agréés,  comme  on  l'a  dit,  ne  reçoivent  leur  qualité  que  de 
l'agrément  des  tribunaux  de  commerce  auprès  desquels  ils  exer- 
cent. Ces  tribunaux  les  admettent  aussi,  dans  la  pratique,  à  exer- 
cer le  droit  de  présentation. 

Quant  aux  avocats,  ils  reçoivent  leur  titre  de  la  loi  elle-même. 
Ce  titre  appartient  à  tous  les  licenciés  en  droit  qui  ont  prêté  le 
serment  prescrit  par  la  loi. 

§  2.  Des  conditions  de  capacité. 

La  loi  n'exige  aucune  preuve  préalable  de  capacité  pour  les 
juges  de  paix.  Les  prud'hommes  peuvent  être  choisis  parmi  tous 
les  patrons,  chefs  d'atelier,  contre-maîtres  ou  ouvriers,  qui  exer- 
cent leur  industrie  depuis  cinq  ans  au  moins;  mais  c'est  le  chef 
de  l'État  qui  nomme  les  présidents  et  vice-présidents  de  ces  con- 
seils (Loi  du  1"  juin  1853).  Les  juges  de  commerce  ne  peuvent 
être  choisis  que  parmi  les  commerçants  qui  exercent  le  commerce 
depuis  cinq  ans,  et  le  président  parmi  les  anciens  juges  (C.  comm., 
620). 

Quant  à  tous  les  autres  emplois  de  magistrature,  ils  ne  peuvent, 
en  principe.,  être  conférés  qu'aux  licenciés  en  droit  qui,  après 
avoir  prêté  serment,  ont  suivi  le  barreau  pendant  deux  ans  ;  il 
en  est  de  même  des  fonctions  de  greffier  en  chef  des  cours  (L.  20 
avril  1810,  art.  64  et  65).  Les  avoués  qui  ne  sont  pas  licenciés 
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peuveal  cependant  élre  nommés  aux  fonctions  de  magistrature 
après  dix  ans  d'exercice  (L.  22  ventôse  an  XII,  art.  27). 

Pour  les  avocats  à  la  Cour  de  Cassation,  oti  exige  le  titre  d'avo- 
cat, trois  ans  de  stage ,  et  un  examen  préalable  subi  devant  le 
conseil  de  l'ordre  (Bègl.  de  1738,  tit.  17,  art.  1,  2  et  3;  Délib.  du 
conseil  de  l'ordre,  du  25  février  1827). 

Pour  les  fonctions  d'avoué,  elles  ne  peuvent  être  déférées  qu'à 
ceux  qui  ont  obtenu  dans  les  écoles  de  droit  un  diplôme  de  ca- 
pacité ou  des  degrés  supérieurs  (1).  Si  c^s  fonctions  doivent  être 
exercées  dans  une  cour,  le  candidat  doit  en  outre  justifier  de  cinq 
années  de  cléricature  chez  un  avoué.  (Décr.  6  juillet  1810»  art.  115.) 

Les  huissiers  doivent  obtenir  de  la  chanil)re  de  discipline  un 
certificat  de  capacité,  et  justifier  du  stage  prescrit  par  l'art.  10 
du  décret  du  14  juin  1813. 

Quant  aux  emplois  de  greffier  des  tribunaux  et  justices  de 
paix,  d'agréé  et  de  commissaire-priseur,  on  n'exige  aucune 
preuve  de  capacité. 

S  3.  Des  conditions  dâge. 

n  faut  avoir  quarante  ans  pour  être  président  d'un  tribunal  de 
commerce  ;  trente  ans  pour  être  président  de  cour  d'appel,  pro- 
cureur général,  membre  de  la  Cour  de  Cassation ,  d*un  tribunal 
de  commerce,  d'une  justice  de  paix,  ou  prud'homme;  vingtr-sept 
ans  pour  être  conseiller  ou  greffier  en  chef  d'une  cour,  ou  prési- 
dent d'un  tribunal  civil  ;  vingt-cinq  ans  pour  tous  les  autres 
emplois  de  magistrature  assise  ou  du  parquet,  excepté  celui  de 
sutetitut  du  procureur  de  la  République,  pour  lequel  il  suffit  de 
vingt-deux  ans,  et  le  même  âge  de  vingt-cinq  ans  pour  les 
emplois  de  greffier  de  tribunal,  d'avocat  à  la  Cour  de  Cassation, 
de  notaire,  d'avoué,  de  commissaire-priseur  et  d'huissier  (2). 

S  4.  De  quelques  autres  conditions. 

Indépendamment  des  conditions  d'aptitude  et  d'âge  précé- 
demment indiquées,  il  en  est  d'autres  encore  qui  sont  communes 
aux  divers  emplois  dont  on  a  parlé,  ou  spéciales  à  quelques- 
uns  d'eux. 

(1)  n  iMMtt  semble  indubitable  que  le  diplôme  de  bacheJier  en  droit  peut  tenir  lieu 
de  oelol  de  capacité,  paisqu^il  n'est  conféré  qu'après  un  plus  long  temps  d'éuides  et 
deux  examens,  dont  le  dernier  ronle  sur  les  mêmes  matières  que  l'examen  de  capacité. 

(S)  Noos  croyons  inutile  d'indiquer  les  diverses  lois,  ordonnances  ou  règlements  où 
se  tnrove&t  ees  conditions  d'âge }  il  suffit  de  dire  que  nous  les  avons  vérifiés  avec  soin. 
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Ainsi,  comme  ces  emplois,  à  Teiception  de  celui  d'agréé,  con- 
fèrent des  fonctions  publiques,  ou  peuvent  au  moins  donner 
l'occasion  d'en  exercer  accidentellement,  il  faut,  ce  semble,  pour 
les  remplir,  être  Français  ou  naturalisé,  et  jouir  des  droits  civils 
et  politiques.  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  faille  excepter  de  cette 
règle  les  avocats,  et  qu'on  puisse  admettre  des  étrangers,  quoi- 
que gradués  dans  nos  écoles,  à  plaider  devant  nos  tribunaux  avant 
d'être  naturalisés.  Les  avocats  peuvent,  en  effet,  être  appelés  à 
compléter  un  tribunal  ou  une  cour,  ce  qui  constitue  évidemment 
un  droit  politique,  dont  les  étrangers  non  naturalisés  ne  sau- 
raient jouir. 

Plusieurs  règlements  spéciaux  à  certains  emplois  exigent  aussi 
qu'on  justifie  avoir  satisfait  aux  lois  du  recrutement  militaire. 

Enfin ,  quelques-uns  de  ces  règlements  exigent  des  certificats 
de  moralité  :  ces  certificats  sont  expressément  exigés  pour  les 
nominations  aux  emplois  de  notaire,  d'avoué  et  d'huissier. 

CHAPITRE  XI 
De  la  Prestation  de  serment. 

Toutes  les  personnes  dont  nous  avons  précédemment  parlé ,  à 
l'exception  des  agréés,  sont  soumises,  avant  d'entrer  en  fonctions, 
à  la  prestation  préalable  du  serment. 

La  formule  générale  du  serment  diffère  naturellement  suivant 
la  forme  du  gouvernement  et  est  réglée  presque  toujours  par  la 
Constitution  qui  l'a  organisée. 

Mais  la  formule  générale  doit  quelquefois  être  suivie  d'une 
formule  spéciale  à  la  profession  du  fonctionnaire  ou  de  l'officier 
ministériel  qui  prête  le  serment. 

L'art.  3  du  décret  du  5  avril  1852  dispose  à  cet  égard  :  «  A 
l'avenir,  le  serment  professionnel  exigé  par  les  lois  et  règlements 
relatifs  aux  fonctionnaires  et  officiers  publics  ci-dessus  désignés, 
devra  être  prêté  à  la  suite  de  celui  qui  est  prescrit  par  la  Consti- 
tution. —  Il  sera  prêté  :  par  les  avocats  au  Conseil  d'Etat  et  à  la 
Cour  de  Cassation  ainsi  que  par  les  avoués,  conformément  à 
l'art*  31  de  la  loi  du  22  ventôse  an  XIII;  —  par  les  notaires, 
conformément  à  l'art.  47  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI;  —  par 
les  commissaires-priseurs,  les  huissiers,  conformément  à  l'art.  7 
du  décret  du  15  juin  1813.  » 

L'art.  4  ajoute  :  «  Les  greffiers,  commis-greffiers,  et  tous  les 
autres  fonctionnaires,  officiers  publics  ou  ministériels  dépendant 
de  l'ordre  judiciaire,  pour  lesquels  il  n'existe  pas  de  formule 
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spéciale,  prêteront  le  serment  professionnel  en  ces  termes  :  «<  Je 

jure  cdbélssance  à  la  C!onstitution ^  Je  jure  et  promets  aussi 

de  bien  et  loyalement  remplir  mes  fonctions,  et  d'observer  en 
tout  les  devoirs  qu'elles  m'imposent.  » 

Suivant  un  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  5  novembre  1853,  il  y 
a  présomption  légale  qu'un  avocat  appelé  à  compléter  un  tribunal 
a  prêté  le  serment  prescrit  par  les  lois,  tant  que  le  contraire 
n'est  pas  justifié.  Or,  cette  preuve  contraire  paraîtrait  fort 
difficile  à  faire,  à  raison  surtout  de  l'usage  où  sont  les  cours, 
aux  audiences  de  rentrée,  de  recevoir  le  renouvellement  du 
serment  des  avocats  présents  à  la  barre,  sans  qu'il  en  soit  dressé 
de  procès-verbal.  Nous  pensons  donc  que  les  parties  sont  censées 
avoir  reconnu  qu'un  avocat  appelé  pour  compléter  avait  renouvelé 
dûment  son  serment  quand  elles  n'ont  pas  formé  d'opposition  à 
ce  qu'il  siégeât. 

L'autorité  qui  doit  recevoir  le  serment,  diffère  suivant  la 
nature  des  fonctions.  Les  membres  de  la  Cour  de  Cassation 
doivent  prêter  serment  devant  cette  cour;  les  avocats  aux  con- 
seils entre  les  mains  du  garde  des  sceaux  (Ord.  du  10  septem- 
bre 1817)  ;  les  membres  des  cours  d'appel,  des  tribunaux  civils» 
et  les  avocats  (1)  doivent  prêter  serment  devant  la  cour  d'appel 
(Décr.  du  24  messidor  an  XIl,  Ord.  20  nov.  1822);  les  juges  de 
paix  et  leurs  suppléants,  les  notaires,  les  avoués,  les  commis- 
saires-priseurs  et  les  huissiers,  devant  le  tribunal  civil  (Décr.  24 
messidor  an  XII,  L.  25  ventôse  an  XI,  L.  22  ventôse  an  XII, 
Décr.  14  juin  1813);  les  juges  des  tribunaux  de  commerce, 
devant  la  cour  d'appel  ou  le  tribunal  civil,  suivant  les  cas  indi- 
qués dans  l'art.  629  du  Code  de  commerce. 

Les  premiers  présidents  et  procureurs  généraux  peuvent  prêter 
leur  serment  entre  les  mains  du  chef  de  l'Etat  ou  d'un  commis- 
saire par  lui  délégué  (Ordonnance  du  13  mars  1815). 

Dans  la  plupart  des  cas,  la  prestation  de  serment,  à  raison  de 
la  solennité  qui  l'accompagne,  vaut  installation.  Il  est  d'usage 
toutefois  que  les  premiers  présidents  et  procureurs  généraux , 
après  avoir  prêté  serment  entre  les  mains  du  chef  de  l'Etat,  et 
les  magistrats  des  tribunaux,  après  avoir  prêté  leur  serment 
devant  la  cour  d'appel,  soient  installés  ensuite  dans  leur  com- 
pagnie en  audience  solennelle;  mais  l'omission  de  cette  formalité 
ne  saurait  influer  sur  les  pouvoirs  du  fonctionnaire. 

(1)  H  a  été  Jugé  par  un  anét  de  la  Cour  de  Gats.  du  3  mars  1840  (S.  1840. 1. 198.. 
—  P.  1840.  1.  251) ,  qa'one  ooar  d'appel  oe  peut  point  refuser  le  sermeot  d'un 
Ueencié  en  droit  qui  veut  acquérir  le  titre  d'avocat. 
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La  prestation  préalable  de  serment  est  au  contraire  une  con- 
dition substantielle  des  pouvoirs  du  fonctionnaire,  en  sorte  que 
tout  ce  qu'il  aurait  fait  avant  cette  prestation  de  serment  serait 
radicalement  nul.  Que  si  une  personne  avait  été  nommée  à 
un  emploi,  quoiqu'elle  ne  réunit  pas  les  conditions  d'aptitude  ou 
d'âge,  ou  quelques  autres  exigées  par  les  lois,  le  chef  de  l'Etat 
paraîtrait  en  droit,  il  est  vrai,  de  rétracter  sa  nomination;  mais 
il  semble  que  les  tribunaux  ne  sauraient,  Fans  excès  de  pouvoir, 
annuler  les  actes  faits  par  ce  fonctionnaire,  sous  le  prétexte  qu'il 
aurait  été  irrégulièrement  nommé. 

Ajoutons,  en  terminant,  que  lorsqu'un  fonctionnaire  change 
de  ressort,  il  doit  prêter,  ce  semble,  un  nouveau  serment, 
quoique  la  nature  de  ses  fonctions  ne  change  pas;  parce  que  le 
caractère  d'un  fonctionnaire  n'existe  que  dans  les  limites  de  son 
ressort,  et  qu'en  allant  dans  un  autre,  il  doit  être  considéré 
dans  ce  dernier  comme  exerçant  des  fonctions  nouvelles.  Il  y 
aurait  dès  lors  nullité  dans  les  actes  qu'il  ferait  avant  cette  nou- 
velle prestation  de  serment  (l). 

Il  semble  aussi  que  le  serment  doit  être  renouvelé  lorsque, 
dans  le  même  ressort,  le  fonctionnaire  est  promu  à  des  fonctions 
supérieures,  comme  lorsque  de  juge  il  devient  président,  ou  de 
substitut  procureur  (Inst.  min.  du  27  oct.  1829).  Les  actes  que 
ce  fonctionnaire  aurait  faits  avant  la  nouvelle  prestation  de 
serment  ne  seraient  donc  valables  qu'autant  qu'il  aurait  pu  les 
faire  également  en  son  ancienne  qualité,  qu'il  conserve  naturel- 
lement toujours  jusqu'à  ce  qu'il  ait  rempli  les  formalités  néces- 
saires pour  acquérir  la  nouvelle. 


CHAPITRE  XII 
Des  Inoompatlblllté»» 

Il  est  des  incompatibilités  qui  résultent  de  la  nature  même 
des  choses;  il  en  est  d'autres  qui  sont  établies  par  des  textes 
particuliers.  Il  suffira  d'indiquer  les  principales. 

Les  fonctions  de  magistrature  auprès  des  tribunaux  civils  et 

(1)  La  Cour  de  Cassation  a  décidé  le  contraire  dans  le  cas  d'un  procareur  général 
qoi  était  passé  d'une  cour  à  une  autre  sans  réitérer  le  premier  serment  qu'il  avait 
prêté  devant  le  souverain.  Dans  ce  cas-là  même,  la  chose  pour  nous  reste  dou- 
teuse. L'arrêt  est  du  81  juillet  1832  (D.  X,  Sermeni,  70.  -  P.  1833.  1.  338.  - 
S.  1863.  1   63). 
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des  cours  sont  incompatibles  avec  toutes  autres  (1);  celles  des 
juges  suppléants  peuvent  cependant  être  cumulées,  et  le  sont 
même  ordinairement,  avec  la  profession  d'avocat  ou  d'avoué. 
Aussi  la  loi  du  27  mars  1791  /  art.  8,  se  borne-t-elle  à  déclarer 
que  les  fonctions  de  juge-suppléant  sont  incompatibles  avec 
celles  d'huissier  ou  de  greffier  près  du  tribunal  auquel  ces  juges 
sont  attachés,  et  de  percepteur  des  contributions. 

Il  semble  que  les  fonctions  de  greffier  en  chef  de  cour 
et  de  greffier  des  tribunaux  civils  ou  de  commerce  doivent 
entraîner  les  mêmes  incompatibilités  que  les  emplois  de  magis- 
trature. 

La  profession  d'avocat  est  incompatible  avec  les  fonctions  de 
préfet,  sous-préfet  et  conseiller  de  préfecture  ;  avec  celles  de 
greffier,  de  notaire  et  d'avoué  ;  avec  les  emplois  à  gages  et  ceux 
d'agent  comptable,  avec  toute  espèce  de  négoce.  £n  sont  exclues 
les  personnes  exerçant  la  profession  d'agent  d'affaires  (Ord.  du 
20  novembre  1833,  art.  42,  et  loi  du  21  juin  1865,  art.  3). 

Les  fonctions  de  notaire  sont  incompatibles  avec  celles  de 
greffier,  d'avoué,  d'huissier,  de  préposé  à  la  recette  des  contri- 
bution directes  et  indirectes,  de  commissaire  de  police  et  de 
commissaire-priseur  (Loi  du  25  vent6se  an  XI,  art.  7). 

Les  fonctions  d'avoué  paraissent  présenter  des  incompatibilités 
analogues.  Celles  d'huissier  sont  incompatibles  avec  toute  autre 
fonction  salariée  (Décret  14  juin  1813,  art.  30  et  41). 

Les  fonctions  de  commissaire-priseur  sont  incompatibles  avec 
la  profession  de  marchand  de  meubles ,  de  tapissier,  de  fripier, 
et  avec  la  qualité  d'associé  à  un  commerce  de  cette  nature; 
mais  ailleurs  qu'à  Paris,  elles  sont  compatibles  avec  celles  de 
greffier  de  justice  de  paix  ou  de  tribunal  de  police,  et  d'huissier 
(Ord.  du  26  juin  1816,  art.  41  et  12). 

(1}  n  n>  a  pas  de  dUlInction  à  faire  entre  les  fonctions  gratuites  et  les  fonctlooe 
salariées;  ainsi  les  juges  ne  peuvent  pas  plus  exercer  les  fonctions  de  matre  on 
d*a(y<ri]itq*ie  celles  de  préfet  00  de  conseiller  de  préfecture.  Mais  il  n'est  pas  dou- 
teux qu'Us  penveot  feire  partie  de  toutes  les  assemblées  délibérantes,  Corps  légis- 
latif, consuls  généraux  ou  d'arrondissement,  conseils  municipaux»  fabriques,  com- 
missiona  administraUvea  des  hospices,  etc. 

Quant  à  la  quesUon  de  savoir  si  des  magistrats  peuvent  être  appelés  à  occuper 
des  chaires  dans  les  écoles  de  droit.  Carré  la  résout  d'une  manière  afflrmaUve 
{Lois  de  Vorganisaiion  etdekk  compétence,  quest.  ^).  Cette  doctrine  s'appuie  sur  de 
■ombreux  précédents. 
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CHAPITRE  XIII 

De«  peine»  disciplinaires,  et  de  l*Autorlt^  cful  peut 
le»  Inillser* 

Après  avoir  parlé  des  diverses  professions  qui  se  rattachent  à 
Tordre  judiciaire,  nous  croyons  devoir  dire  quelques  mots  des 
peines  de  discipline  qui  peuvent  être  infligées  à  ceux  qui  man- 
quent aux  devoirs  de  leur  profession. 

§  l•^  Des  peines  disciplinaires  qui  pettvent  être  prononcées  contre 
les  Magistrats  et  les  Greffiers* 

Ces  peines  sont  indiquées  dans  le  chapitre  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810.  Ce  sont,  à  l'égard  des  juges,  la  censure  simple,  la 
censure  avec  réprimande,  qui  emporte  de  droit  privation  de 
traitement  pendant  un  mois,  la  suspension  provisoire,  qui 
emporte  la  privation  de  traitement  pendant  sa  durée,  et  la 
déchéance. 

Les  trois  premières  de  ces  peines  peuvent  être  prononcées,  en 
la  chambre  du  conseil,  par  les  tribunaux  de  première  instance , 
s'il  s'agit  d'un  juge  de  ces  tribunaux,  ou  bien  d'un  membre  de 
justice  de  paii  ou  d'un  juge  de  police  de  leur  arrondissement; 
lorsqu'il  s'agit  d'un  membre  de  cour  d'appel  ou  de  cour  d'assi- 
ses, l'application  des  peines  prémentionnées  ne  peut  être  faite 
que  par  la  cour  d'appel,  en  chambre  du  conseil.  Les  cours  d'ap- 
pel peuvent  aussi  exercer  les  droits  de  discipline  attribués  aux 
tribunaux  de  première  instance  lorsque  ceux-ci  négligent  de  le 
faire,  et  donner  en  ce  cas  à  ces  tribunaux  un  avertissement 
d'être  plus  exacts  à  l'avenir.  Dans  aucun  cas,  la  décision  ne 
peut  être  prise  qu'après  que  le  juge  inculpé  a  été  entendu  et 
appelé,  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public. 

Les  décisions  disciplinaires  prononcées  par  les  tribunaux  de 
première  instance  ne  peuvent  être  mises  à  exécution  qu'après 
avoir  été  soumises  à  la  cour  d'appel;  celles  des  cours  elles- 
mêmes,  quand  elles  prononcent  ou  conlSrment  la  censure,  ne 
peuventêtre  mises  à  exécution  qu'après  avoir  lété  approuvées  par 
le  garde  des  sceaux;  mais  en  cas  de  suspension  provisoire,  le 
juge  doit,  en  attendant,  s'abstenir  de  ses  fonctions. 

Quant  à  la  déchéance,  elle  ne  peut  être  prononcée  que  sur  la 
dénonciation  du  garde  des  sceaux  et  par  la  Cour  de  Cassation  : 
tout  jugement  de  condamnation  rendu  contre  un  juge  à  une  i 
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peine,  même  de  simple  police,  peut  donner  lieu  à  la  destitution, 
si  le  garde  des  sceaux  juge  le  fait  assez  grave. 

L'art.  57  de  la  loi  du  20  avril  1810  permet  aussi  au  garde 
des  sceaux  de  mander  auprès  de  lui  tout  membre  des  cours 
et  tribunaux  pour  s'expliquer  sur  les  faits  qui  lui  seraient 
imputés. 

Les  officiers  du  ministère  public  ne  peuvent  être  rappelés  à 
leurs  devoirs  que  par  le  procureur  général  de  leur  ressort  ou  le 
ministre  de  la  justice.  Les  tribunaux  et  cours  peuvent  seulement 
avertir  le  procureur  général  et  le  ministre,  quand  ils  estiment 
qu'un  magistrat  du  parquet  est  répréhensible. 

Les  greffiers  peuvent  être  avertis  ou  réprimandés  par  les  pré* 
sidents  de  leurs  cours  et  tribunaux  respectifs,  et  être  dénoncés, 
s'il  y  a  lieu,  au  ministre  de  la  justice. 

§  2.  Des  peines  disciplinaires  contre  les  Avocats ^  Avoués 
et  Hmssiers. 

Parlons  d'abord  des  peines  qui  peuvent  être  prononcées  ou 
provoquées  par  les  conseils  ou  chambres  de  discipline;  nous 
parlerons  ensuite  de  l'autorité  disciplinaire  que  les  cours  et  tri- 
bunaux peuvent  exercer  directement. 

Les  peines  de  discipline  contre  les  avocats  sont  :  l'avertisse- 
ment, la  réprimande,  l'interdiction  temporaire  qui  ne  peut 
excéder  le  terme  d'une  année ,  et  la  radiation  du  tableau  (Ord. 
20  novembre  1822,  art.  18).  A  l'égard  des  avocats  à  la  Cour  de 
Cassation,  ils  paraissent  encore  régis,  sous  le  rapport  de  la 
discipline*  par  le  titre  17  du  règlement  de  1738  (Onl.  10  juil- 
let 1814).  L'ordonnance  du  10  septembre  1817  leur  rend  com- 
munes au  surplus  les  règles  de  discipline  auxquelles  se  trouvent 
soumis  les  avocats  près  les  tribunaux  et  les  cours 

Quant  aux  avoués ,  les  peines  disciplinaires  qui  peuvent  être 
prononcées  par  leur  chambre  sont  :  le  rappel  à  l'ordre,  la  cen- 
sure simple  par  la  décision  même ,  la  censure  avec  réprimande 
par  le  président  à  l'avoué  en  personne  dans  la  chambre  assem- 
hlée,  et  l'interdiction  de  l'entrée  de  la  chambre  (Arrêté  du  13  fri- 
maire an  IX,  art.  8).  A  l'égard  de  la  suspension,  la  chambre, 
renforcée  par  la  voie  du  sort  d'un  nombre  égal  d'avoués  étran- 
gers à  la  chambre  plus  un,  ne  peut  émettre  qu'un  simple  avis, 
et  c'est  le  tribunal  ou  la  cour  qui  doit  prononcer  (Décret 
6  juillet  1810,  art.  63). 

La  chambre  des  huissiers  peut  prononce  les  mêmes  peines 
que  celles  des  avoués,  si  ce  n'est  qu'elle  ne  peut  interdire 
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rentrée  de  la  chambie  pour  plus  de  6  mois  (Décret  14  juin  1813, 
art.  71). 

Les  art.  102  et  103  du  décret  du  30  mars  1808  accordent  encore 
aux  cours  et  tribunaux  un  pouvoir  disciplinaire  direct  sur  les 
officiers  ministériels.  Les  cours  et  tribunaux  peuvent  prononcer 
contre  ces  officiers  des  injonctions  d'être  plus  exacts  ou  plus 
circonspects,  des  défenses  de  récidiver,  des  condamnations  de 
dépens  en  leur  nom  personnel,  des  suspensions  à  temps,  et  pro- 
voquer, s'il  y  a  lieu,  leur  destitution. 

Nul  doute  que  les  cours  et  tribunaux  ne  puissent  aussi  exercer 
leur  pouvoir  disciplinaire  sur  les  avocats,  pour  les  fautes  par 
eux  commises  à  l'audience;  l'ordonnance  du  20  novembre  1822 
en  a  une  disposition  précise.  Mais  il  a  de  plus  été  jugé,  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  22  juillet  1834,  que  les  cours 
d'appel  peuvent  prononcer,  de  plano^  des  peines  disciplinaires 
contre  les  avocats,  pour  des  faits  commis  hors  de  l'audience» 
lorsque  le  conseil  de  discipline  ne  poursuit  point  ces  faits. 

§  3.  Des  peines  disciplinaires  contre  les  Notaires. 

Les  peines  disciplinaires  qiii  peuvent  être  prononcées  par  la 
chambre  des  notaires  sont  de  même  nature  que  celles  qui  peu- 
vent être  prononcées  par  la  chambre  des  avoués,  si  ce  n'est  que 
la  chambre  des  notaires  peut  prononcer,  comme  quatrième 
peine  dans  l'ordre  de  gravité,  la  privation  de  voix  délibérative 
dans  l'assemblée  générale  des  notaires  de  l'arrondissement,  et 
que  la  cinquième  peine,  l'interdiction  de  l'entrée  de  la  chambre, 
ne  peut  s'étendre  au-delà  de  trois  anà  pour  la  première  fois,  et 
de  six  ans  en  cas  de  récidive  (Arrêté  du  2  nivôse  an  XII,  art.  10). 
Si  la  chambre  des  notaires  estime  qu'il  y  a  lieu  à  suspension, 
elle  doit  procéder  comme  il  a  été  dit  ci-dessus  pour  la  chambre 
des  avoués. 

La  loi  du  25  ventôse  an  XI,  art.  53,  confère  en  outre  aux  tri- 
bunaux civils  le  droit  de  prononcer  contre  les  notaires,  sur  la 
poursuite  des  parties  intéressées  ou  du  ministère  public,  des  sus- 
pensions, destitutions,  condamnations  d'amende  et  dommages 
intérêts;  le  tout  à  charge  d'appel,  qui  ne  suspend  l'exécution 
que  pour  les  condamnations  pécuniaires. 

§  4.  —  Des  recours  ouverts  contre  les  décisions  disciplinaires. 

Les  décisions  disciplinaires,  comme  on  l'a  vu  dans  les  para- 
graphes précédents,  sont  prononcées  tantôt  par  les  chambres  ou 
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conseils  de  discipline,  tantôt  par  les  tribunaux.  Parlons  d'abord 
des  premières. 

^es  décisions  disciplinaires  rendues  par  les  chambres  des 
notaires»  des  avoués  ou  des  huissiers,  sont  souveraines,  et  ne 
peuvent  être  attaquées  par  la  voie  de  l'appel  ni  par  le  recours  en 
cassation.  L'arrêté  du  gouvernement  du  2  thermidor  an  X  le 
déclare  expressément  à  l'égard  des  décisions  des  chambres  des 
avoués,  et  il  y  a  même  raison  pour  les  décisions  des  chambres 
des  notaires  ou  huissiers,  vu  que  le  pouvoir  disciplinaire  de  ces 
chambres  n'est  pas  plus  étendu  que  celui  des  chambres  des 
avoués.  Mais  il  semble  que  le  recours  en  cassation  devrait  au 
moins  être  ouvert  contre  les  décisions  qui  prononceraient  des 
peines  autres  qtie  celles  qu'il  est  permis  aux  chambres  de  disci- 
pline de  prononcer,  parce  que  ces  décisions  seraient  alors  enta- 
chées d'excès  de  pouvoir ,  et  que  l'excès  de  pouvoir  doit  faire 
exception  à  toutes  les  règles.  Cependant,  par  arrêt  du  4  décem- 
bre 1853,  la  chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  Cassation  a 
décidé  que,  même  en  ce  cas,  le  recours  en  cassation  ne  pouvait 
être  employé.  Cet  arrêt  nous  semble  difficile  à  justifier. 

Quant  aux  décisions  disciplinaires  rendues  par  les  conseils  de 
discipline  de  l'ordre  des  avocats,  elles  peuvent,  d'après  l'art.  24 
de  Tordonnance  du  20  novembre  1822,  être  attaquées  par  la 
voie  de  l'appel ,  dans  le  cas  seulement  où  elles  ont  prononcé 
la  suspension  ou  la  radiation  du  tableau.  Mais  le  ministère 
public  peut  toujours  interjeter  appel,  quand  la  décision  du 
conseil  de  discipline  lui  semble  trop  indulgente  (art.  25  de 
Tordonnance). 

Peut-on,  du  reste,  conclure  dès  dispositions  de  l'ordonnance 
que  les  décisions  du  conseil  de  discipline  sont  souveraines  quand 
elles  refusent  l'inscription  au  tableau  d'un  avocat  qui  n'y  est  pas 
encore  porté?  La  cour  suprême  a  décidé  l'affirmative  par 
deux  arrêts  fort  connus,  du  même  jour  22  janvier  1850. 
n  nous  semble  permis  de  ne  pas  approuver  ces  arrêts,  qui  ne 
s'accordent  guère  avec  les  idées  de  notre  âge.  L'ancienne 
maxime  :  L'ordre  des  avocats  est  mattre  de  son  tableau,  cadrait 
'bien  avec  le  système  des  maîtrises  et  des  jurandes,  qui  laissait 
aux  membres  de  chaque  profession  le  droit  de  se  recruter  à  leur 
convenance.  Cette  organisation  du  travail  est  complètement 
changée,  et  nous  semble  avoir  entratné  l'abrogation  de  la  maxime 
que  nous  avons  rappelée.  Il  n'est,  à  nos  yeux,  aucun  ministère 
plus  honorable  et  plus  beau  que  celui  de  l'avocat  ;  mais  les 
jalousies  d'état  sont  un  mal  dont  aucune  profession  n'est  exempte, 
et  les  mauvaises  passions  peuvent  engendrer  de  grandes  injus- 
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tices,  que  Pautorité  judiciaire  doit  pouvoir  réprimer,  puisqu'elle 
est  établie  précisément  pour  cela. 

Parlons  maintenant  des  peines  disciplinaires  prononcées  par 
les  tribunaux:  !<»  contre  les  juges;  2'^  contre  les  notaires; 
3°  contre  les  officiers  ministériels  ;  4p  contre  les  avocats. 

I.  Les  peines  disciplinaires  prononcées  par  les  tribunaux  civils 
contre  un  de  leurs  membres,  un  juge  de  paix  ou  un  juge  de 
police,  doivent  toujours,  d'après  l'art.  31  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
être  soumises  aux  cours  ayant  de  pouvoir  être  ramenées  à 
exécution.  Quant  aux  décisions  des  cours  elles-mêmes,  elles 
doivent  aussi  être  soumises  au  grand  juge;  mais  le  recours  en 
cassation  n'est  jamais  ouvert  contre  ces  décisions,  comme  la 
Cour  de  Cassation  Ta  jugé  par  deux  arrêts  des  12  février  1813  et 
17  juillet  1823. 

IL  Les  décisions  disciplinaires  prononcées  contre  les  notaires 
par  les  tribunaux  civils,  sont  toujours  sujettes  à  l'appel,  d'après 
l'art.  53  précédemment  cité  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI.  Et 
comme  cet  appel  doit  être  jugé  dans  les  formes  ordinaires,  puis- 
que la  loi  n'en  prescrit  point  de  spéciales,  il  semble  que  la  déci- 
sion rendue  sur  l'appel  peut  elle-même  être  attaquée  par  la  voie 
du  recours  en  cassation. 

III.  Quant  aux  officiers  ministériels,  c'est  l'art.  103  du  décret 
du  30  mars  1808  qui  indique  les  voies  ouvertes  contre  les  déci- 
sions disciplinaires  des  tribunaux  qui  les  ont  frappés.  Cet  article 
dispose  : 

a  Dans  les  cours  et  dans  les  tribunaux  de  première  instance, 
chaque  membre  connaîtra  des  fautes  de  discipline  qui  auraient 
été  commises  ou  découvertes  à  son  audience.  —  Les  mesures  de 
discipline  à  prendre  sur  les  plaintes  des  particuliers  ou  sur  les 
réquisitoires  du  ministère  public ,  pour  cause  de  faits  qui  ne  se 
seraient  point  passés  ou  qui  n'auraient  pas  été  découverts  à 
l'audience,  seront  arrêtées  en  assemblée  générale ,  à  la  chambre 
du  conseil,  après  avoir  entendu  l'individu  inculpé.  Ces  mesures 
ne  seront  point  sujettes  à  l'appel  ni  au  recours  en  cassation,  sauf 
le  cas  où  la  suspension  serait  l'effet  d'une  condamnation  pro- 
noncée en  jugement.  » 

D'après  la  contexture  grammaticale  de  cet  article  et  l'ordre 
même  des  alinéas,  il  semble  au  premier  coup  d'œil  que  l'inter- 
diction de  l'appel  et  du  recours  en  cassation  n'a  trait  qu'aux 
mesures  prononcées  en  assemblée  générale  à  la  chambre  du  con- 
seil, et  non  pas  à  celles  prononcées  à  l'audience,  dont  il  est  ques- 
tion seulement  dans  le  premier  alinéa,  auquel  le  second  ne 
paraîtrait  pas  se  rapporter. 
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Hais  alors  on  ne  saurait  expliquer  la  restriction  qui  termine 
le  second  alinéa,  sauf  le  cas  où  la  suspension  serait  P effet  (Pune 
condamnation  prononcée  en  jugement.  A  la  vérité,  on  pour- 
rait supposer  qu'il  s'agit  là  toujours  d'une  suspension  prononcée 
en  chambre  du  conseil,  mais  qui  n'a  été  prise  qu'à  la  suite  d'une 
condamnation  déjà  prononcée  contre  l'officier  ministériel  par 
un  jugement  antérieur  :  par  exemple,  dans  un  jugement  de 
police  simple  ou  correctionnelle.  Mais  il  est  plus  probable  que 
les  auteurs  du  décret,  en  parlant  d'une  suspension  qui  serait 
1V//6/ d'une  condamnation  prononcée  en  jugement,  ont  voulu 
parler  tout  simplement  du  cas  où  la  suspension  aurait  été  pro- 
noncée en  jugement,  c'est-à-dire  à  l'audience,  et  qu'ils  ont 
entendu  restreindre  la  voie  de  l'appel  ou  du  recours  en  cassa- 
tion à  ce  cas  unique. 

En  entendant  l'article  dans  ce  sens,  il  en  résulte:  l^  que 
rappel  et  le  recours  en  cassation  ne  sont  jamais  ouverts  contre 
les  décisions  disciplinaires  prises  en  assemblée  générale  à  la 
chambre  du  conseil  ;  qu'ils  ne  sont  ouverts  contre  les  décisions 
disciplinaires  prononcées  à  l'audience  par  un  jugement  ou  arrêt, 
que  dans  un  seul  cas:  celui  où  le  jugement  ou  l'arrêt  prononce 
la  suspension 9  à  moins  pourtant  qu'il  n'y  eût  incompétence  ou 
excès  de  pouvoir  (1).  Mais,  dans  tous  les  cas,  il  semble  que  l'offi- 
cier ministériel  peut  se  pourvoir  par  appel  devant  le  grand 
juge. 

L'art.  103,  à  la  suite  des  dispositions  qu'on  a  citées,  ajoute  en 
effet  cette  dernière  disposition  :  «  Notre  procureur  général  ren- 
dra compte  de  tous  les  actes  de  discipline  à  notre  grand  juge 
ministre  de  la  justice,  en  lui  transmettant  les  arrêtés  avec  ses 
observations,  afin  qu'il  puisse  être  statué  sur  les  réclamations,  ou 
que  la  destitution  soit  prononcée,  s'il  y  a  lieu*  » 

IV.  Quant  aux  peines  disciplinaires  prononcées  à  l'audience 
contre  les  avocats,  l'admissibilité  de  l'appel  semblerait  pouvoir 
s^induire,  dans  tous  les  cas,  de  l'art.  45  du  décret  du  14  décem- 
bre 1810,  qui  ne  parait  pas  avoir  été  abrogé  par  l'ordonnance 
du  20  novembre  1822.  Le  recours  en  cassation  doit,  par  la 
même  raison,  être  ouvert  contre  les  arrêts  en  matière  disci- 
plinaire rendus  contre  un  avocat  à  l'audience  d'une  cour  d'appel. 

Quant  aux  arrêts  des  cours  d'appel  rendus  sur  l'appel  des  sen- 
tences des  conseils  de  discipline,  comme  d'après  l'art.  27  de  l'or- 
donnance de  1822  ils  doivent  êtrerendus  suivant  les  formes  pres- 
crites par  la  loi  du  20  avril  1810  pour  les  mesures  de  discipline 

(1)  Coiïï.  29  décembre  1845(D.  P.  46. 1. 96.  -  S.  1846.  l.  ^.-  P.  1846.  1. 116). 
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prises  à  l'égard  des  membres  des  cours  et  tribunaux,  on  pourrait 
douter  que  la  voie  du  recours  en  cassation  fût  ouverte.  Cepen- 
dant, dans  ce  cas-là  même,  le  recours  en  cassation  nous  semble 
admissible,  parce  que  le  grand  juge  ne  paraît  pas,  depuis  l'ordon- 
nance de  1822,  pouvoir  exercer  à  l'égard  des  avocats  le  droit  de 
révision  des  sentences  disciplinaires  que  la  loi  du  20  avril  1810 
lui  accorde  à  l'égard  des  magistrats. 


DE  LA  COMPÉTENCE  DES  DIVERSES  JURIDICTIONS 

Nous  parlerons  successivement  et  en  détail,  dans  ce  livre,  de 
la  compétence  des  juges  de  paix,  des  tribunaux  civils,  des  tribu- 
naux de  commerce,  des  prud'hommes,  des  cours  d'appel,  et  de 
la  Cour  de  Cassation.  Nous  ajouterons  ensuite  quelques  mots  sur 
des  juridictions  moins  importantes. 

La  compétence  des  tribunaux  doit  être  envisagée  sous  un  dou- 
ble point  de  vue.  Avant  d'engager  l'action,  il  faut  examiner,  en 
effet,  d'abord  quelle  est,  parmi  les  juridictions  d'un  ordre  diffé- 
rent, celle  à  laquelle  la  loi  attribue  la  connaissance  du  litige t 
et,  cette  juridiction  une  fois  connue,  il  faut  déterminer  quelle 
est,  parmi  toutes  les  juridictions  du  même  ordre,  celle  qui 
doit  être  choisie  exclusivement  aux  autres;  la  compétence, 
dans  le  premier  cas ,  est  désignée  sous  le  nom  de  compétence 
ratione  materiœ  ou  compétence  d'attribution  ;  dans  le  second, 
sous  le  nom  de  compétence  ratione  personœ  ou  compétence 
territoriale. 

La  première  de  ces  compétences  fait  l'objet  de  lois  spéciales  ; 
le  Code  de  Procédure  ne  s'occupe  que  de  la  seconde  ;  mais 
il  nous  semble  plus  méthodique  de  les  rapprocher  l'une  de 
l'autre. 

CHAPITRE  PREMIER 
Des  Justice»  de  i»alx« 

Les  attributions  conférées  aux  juges  de  paix  sont  extrêmement 
multipliées  :  il  suffira  de  rappeler  ici  les  principales. 

Le  juge  de  paix  préside  les  assemblées  de  famille,  reçoit  les 
actes  d'adoption  et  d'émancipation,  juge  divers  procès  civils, 
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exerce  dans  nombre  d'autres  les  fonctions  de  conciliateur,  fait 
les  appositions  et  les  levées  de  scellés,  remplit,  comme  officier 
auxiliaire  du  procureur  de  la  République,  des  fonctions  de  police 
judiciaire,  et  statue  sur  la  plupart  des  contraventions  de  police. 
Nous  n'avons  à  envisager  ici  le  juge  de  paix  que  comme  juge 
civil;  nous  parlerons,  dans  une  première  section,  de  sa  comi^é- 
tence  ratione  materùe;  dans  une  seconde,  de  sa  compétence 
ratione  personœ  ;  dans  une  troisième  et  dernière,  de  la  proroga- 
tion de  sa  juridiction. 

SECTION  PREMIÈRE 
De  la  compétence  des  juges  de  paix  ratione  raaterisB. 

Les  attributions  du  juge  de  paix  comme  juge  civil  avaient  été 
d'abord  réglées  par  la  loi  du  16-24  août  1790  :  elles  ont  été  sin- 
gulièrement étendues  par  la  loi  du  25  mai  6  juin  1838,  qui 
est  devenue  la  loi  organique  de  la  matière. 

Les  affaires  attribuées  aux  juges  de  paix  par  la  loi  de  1838 
peuvent  se  diviser  en  quatre  grandes  classes,  que  nous  aurons 
successivement  à  parcourir. 

Mais  nous  devons,  avant  tout,  poser  un  principe  important.  Il 
arrive  fréquemment,  notamment  en  matière  de  location,  que  les 
différends  qui  s'élèvent  entre  les  parties  sont,  les  uns  de  la  com- 
pétence du  juge  de  paix,  les  autres  de  la  compétence  du  tribunal 
civil.  Il  est  alor«  certain  que  le  demandeur,  pour  éviter  des  frais 
inutiles,  peut  saisir  le  tribunal  civil  de  tous  les  différends  con- 
nexes les  uns  aux  autres,  et  c'est  à  ce  tribunal  à  apprécier  la 
connexité  alléguée  devant  lui  (1).  Nous  verrons  aussi  dans  le 
chapitre  V  du  présent  livre  que  les  demandes  reconventionnelles 
du  défendeur  peuvent  bien  souvent  autoriser  le  juge  de  paix  à 
se  dessaisir  de  tout  le  litige.  Cela  .dit,  passons  à  l'explication  des 
quatre  classes  d'affaires  attribuées  aux  justices  de  paix  par  la  loi 
de  1848. 

PBEMIÈRE  CLASSE 

Des  actions  dont  les  juges  de  paix  connaissent  en  dfmier  ressort  jus- 
qu'à cent  francs,  et  à  charge  d^ appel  jusqu'à  deux  cents  francs. 

Ce  sont,  aux  termes  de  l'art.  l«r  de  la  loi  du  25 mai  1838,  toutes 
les  actions  purement  personnelles  ou  mobilières. 

(1)  Cass.,  24  avril  1886  (S.  1866.  1.  S85.  -  P.  1866.  757.  -  D.  P.,  66. 1. 259)  et 
28  jufflct  1873  (S.  1873. 1. 449.  -  P.  1873. 1148.  -  D.  P.  74. 1, 23). 
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Pour  rintelligence  de  cette  disposition,  il  faut  rappeler  que 
les  actions  reçoivent  plusieurs  divisions,  suivant  leur  nature  ou 
leur  objet.  Les  deux  divisions  les  plus  importantes  sont  :  l''  celle 
des  actions  mobilières  et  immobilières  ;  2^  celle  des  actions  réelles 
et  personnelles.  La  première  de  ces  divisions  est  empruntée  à 
l'objet  de  Faction,  la  seconde  à  son  origine. 

L'action  est  mobilière  quand  le  demandeur  réclame  des  objets 
mobiliers,  tels  que  des  sonfhies  d'argent  ou  d'autres  choses  mobi- 
lières, corporelles  ou  incorporelles;  elle  est  immobilière  quand  le 
demandeur  réclame  un  immeuble  ou  quelque  droit  immobilier  : 
Aciio  ad  mobilia,  mobilis;  ad  immobiHaj  immobilis  (Ciijas,  3«  Con- 
suit.  ;  V.  aussi  l'art.  529  C.  civ.) 

L'action  est  réelle  quand  le  demandeur  fonde  son  action  sur 
un  droit  de  propriété  ou  tout  autre  droit  absolu  inhérent  à  la 
chose,  et  qu'il  soutient  pouvoir  exercer  contre  tout  détenteur  de 
cette  chose  ;  elle  est  personnelle  quand  le  demandeur  ne  base  son 
action  que  sur  un  droit  purement  relatif,  c'est-à-dire  sur  une 
obligation  qui  ne  lie  que  la  personne  du  défendeur  et  qui  ne 
saurait  être  invoquée  contre  des  tiers. 

D'après  ces  définitions  empruntées  au  droit  romain,  et  dérivant 
d'ailleurs  de  la  nature  même  des  choses,  l'action  réelle  peut  être 
mobilière  aussi  bien  qu'immobilière;  et  réciproquement,  l'action 
personnelle  peut  aussi  avoir  trait  tantôt  à  un  immeuble,  tantôt 
à  un  meuble. 

Cependant,  dans  le  droit  français,  l'on  s'est  habitué  à  distin- 
guer les  actions  personnelles  mobilières  des  actions  personnelles 
immobilières,  et  l'on  a  désigné  les  premières  sous  le  nom 
d'actions  pures  personnelles. 

Il  résulte  de  là  que  toutes  les  actions  qui  ont  un  immeuble 
pour  objet,  quand  bien  même  elles  seraient  personnelles  par 
leur  nature,  en  ce  sens  qu'elles  dériveraient  d'une  obligation 
exclusivement  relative  au  défendeur ,  sortent  cependant  de  la 
disposition  précitée  de  la  loi  de  1838.  Ainsi,  quoique  un  immeu- 
ble ou  un  droit  immobilier  eût  été  acheté  à  un  prix  inférieur  à 
deux  cents  francs,  l'action  que  l'acheteur  dirigerait  contre  le 
vendeur  pour  obtenir  la  libre  jouissance  de  l'objet  vendu,  sor- 
tirait indubitablement  de  la  compétence  du  juge  de  paix;  tandis 
que  le  vendeur  peut,  au  contraire,  actionner  dans  ce  cas  l'ache- 
teur devant  le  juge  de  paix  en  paiement  du  prix,  s'il  ne  conclut 
pas  à  la  résolution  de  la  vente. 

Il  semble,  d'après  cela,  que  le  législateur  se  serait  exprimé 
d'une  manière  plus  claire  s'il  avait  dit  que  les  juges  de  paix  ne 
connaîtraient,  dans  les  limites  fixées,  que  des  actions  mobilières 
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soit  personnelles,  soit  réelles,  et  jamais  des  actions  immobilières. 
Quoi  qu'il  en  soit,  telle  a  été  eertainement  sa  pensée. 

II  est  clair,  au  surplus,  que  l'action  ne  laisserait  pas  d'être 
pwt  personnelle  dans  le  sens  de  la  loi,  quoicpi'elle  fût  née  à 
i*oc€asion  d'un  immeuble,  si  le  demandeur  ne  réclamait  pourtant 
qu'une  somme  d'argent  ou  d'autres  objets  mobiliers.  Si,  par 
exemple,  Primus  s'engageait  vis-à-vis  de  Secundus  à  obtenir  de 
Terthis  que  ce  dernier  consentît  une  servitude  sur  son  bien  au 
profit  de  Secundus,  et,  faute  d'obtenir  ce  consentement  de  Tertius 
dans  un  délai  fixé,  à  payer  200  francs  d'indemnité ,  Secundtis 
serait  fondé  à  demander  le  paiement  de  200  francs  devant  le 
juge  de  paix,  parce  qu'à  vrai  dire  il  n'y  aurait  alors  dans  ses 
conclusions  rien  d'immobilier.  Ces  conclusions  ne  tendraient, 
en  effet,  ni  à  faire  constater  un  droit  immobilier  préexistant, 
ni  à  obtenir  un  droit  immobilier  pour  l'avenir  ;  et  le  caractère 
immobilier  doit  s'apprécier,  non  point  par  l'origine  occasion- 
nelle de  l'action,  mais  par  son  but  final.  En  termes  plus  généraux, 
toute  obligation  personnelle  qui  ne  peut  se  résoudre  qu'en  dom- 
mages-intérêts, quoique  contractée  à  l'occasion  d'un  immeuble, 
ne  laisse  pas  d'être  pure  personnelle,  parce  que  les  dommages- 
intérêts  sont  toujours  quid  mobile. 

Nous  ne  voyons  même  rien  d'immobilier  dans  une  demande 
en  dommages-intérêts  formée  par  un  acquéreur  contre  un 
vendeur,  pour  inexécution  d'une  promesse  de  vente  d'un 
immeuble,  une  demande,  d'après  la  très-juste  définition  de 
Cujas,  ne  pouvant  être  immobilière  que  lorsque  elle  tend  à 
faire  constater  au  profit  du  demandeur  un  droit  immobilier 
actuel.  Le  but  de  la  demande  doit  être  seul  envisagé  ici,  jamais 
sou  origine,  qui  est  chose  absolument  indifférente,  et  nous  ne 
pouvons  par  conséquent  approuver  un  arrêt  de  la  cour  suprême 
du  3  juillet  1850,  qui  s'est  écarté  d'un  principe  aussi  raisonnable 
qu'il  est  lumineux. 

Il  esrt  également  certain,  d'après  la  même  règle,  qu'une 
demande  qui  ne  dépasse  pas  deux  cents  francs  ne  laisse  pas 
d'être  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  quoique  la  somme 
demandée  ne  soit  que  le  reliquat  d'une  créance  dépassant  pri- 
mitivement deux  cents  francs,  et  il  est  indifférent  que  la  créance 
primitive  soit,  ou  non,  contestée  devant  le  juge  de  paix.  La 
compétence  de  ce  juge  est  pour  nous  une  chose  d'évidence, 
lorsqu'il  est  imposssible  que  la  sentence  qu'il  doit  rendre  puisse 
causera  aucune  des  parties  un  préjudice  supérieur,  en  prin- 
cipal, à  deux  cents  francs,  et  nous  considérons  comme  dépourvue 
de  toute  base  rationnelle  la  différence  que  la  Cour  de  Cassation 
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parait  avoir  faite,  dans  l'arrêt  du  28  novembfe  1859  (P.  1860.  32. 
—  D.  P.,  60  1.  174),  entre  le  cas  où  la  créance  primitive  a  été 
contestée,  et  celui  où  le  défendeur  n'excipe  que  de  son  extinc- 
tion. L'importance  du  litige  reste,  dans  les  deux  cas,  absolument 
la  même,  et  il  serait  par  trop  fort  qu'une  personne  à  qui,  sur 
une  créance  primitive  de  cinq  cents  francs,  il  ne  resterait  dû  que 
cinq  francs,  fût  obligée  pour  cette  misère  de  citer  son  adver- 
saire devant  le  tribunal  civil,  c'est-a-dire  de  dépenser  nécessai- 
rement en  faux  frais  dix  ou  vingt  fois  plus  que  la  somme  due. 
Une  situation  pareille  imposée  au  créancier  équivaudrait  mani- 
festement à  un  déni  de  justice.  Que  le  juge  de  paix  repousse  la 
preuve  testimoniale,  si  le  demandeur  réclame  sans  titre  ni  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  un  reliquat  quelconque  d'une 
créance  conventionnelle  qui  aurait  dépassé  originairement  cent 
cinquante  francs,  nous  l'admettons  parfaitement.  Mais  les  règles 
prohibitives  de  la  preuve  testimoniale  n'ont  absolument  rien -de 
commun  avec  les  principes  de  la  compétence. 

Nous  donnons,  au  contraire,  notre  pleine  adhésion  à  un  arrêt 
de  la  cour  suprême  du  4  novembre  1857  (P.  1858,  302.  —  D.  P. 
57. 1.  442),  qui  a  décidé  que  le  juge  de  paix,  compétent  pour 
connaître  de  l'action  principale,  est  compétent,  par  cela  même, 
pour  connaître  du  recours  en  garantie  formé  par  le  défendeur, 
quand  ce  défendeur  ne  dépasse  pas  dans  sa  demande  récursoire 
la  somme  principale  qui  lui  est  demandée  à  lui-même. 

Il  est  cependant  des  actions  personnelles  qui  sortent  absolu- 
ment de  la  compétence  des  juges  de  paix,  quoiqu'elles  ne  dépas- 
sent pas  deux  cents  francs;  ce  sont,  entre  autres,  celles  qui  ren- 
trent dans  la  juridiction  des  prud'hommes,  comme  aussi  toutes 
celles  qui  dérivent  de  contrats  qui  avaient  un  caractère  com- 
mercial pour  tous  les  contractants,  et  qui  doivent,  à  ce  titre, 
être  toujours  portées  devant  les  tribunaux  de  commerce.  Ce 
dernier  point  fut  reconnu  constant  par  les  auteurs  de  la  loi  du 
25  mai  1838  (1).  Il  résulte  de  là  que  la  compétence  des  pru- 
d'hommes et  des  tribunaux  de  commerce  est  plus  exception- 
nelle que  celle  des  juges  de  paix,  et  que  si  la  compétence  des 
juges  de  paix  fait  exception  à  celle  des  tribunaux  civils,  celle 
des  tribunaux  de  commerce  et  des  prud'hommes  fait  exception, 
non-seulement  à  la  compétence  des  tribunaux  civils,  mais  encore 
à  celle  des  juges  de  paix. 

Les  actions  en  dommages-intérêts  dirigées  contre  les  huissiers, 
à  raison  de  fautes  par  eux  commises  dans  leurs  fonctions,  sor- 

(1)  V.  Monileur  des  3  et  9  avril  1835,  et  du  25  juin  1837. 
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tent  encore  de  la  compétence  du  juge  de  paix  (1);  il  en  est  de 
même  des  actions  formées  par  des  officiers  ministériels  en  paie- 
ment de  frais  par  eux  faits  devant  une  juridiction  autre  q«e 
celle  du  juge  de  paix.  L'art.  60  C.  Pr.  contient,  sur  ce  dernier 
point,  une  règle  spéciale  qui  déroge  à  toutes  les  autres.  La  Cour 
de  Cassation  a,  par  un  grand  nombre  d'arrêts,  appliqué  cette 
règle  aux  frais  et  honoraires  réclamés  par  des  notaires  (2), 

La  compétence  du  juge  de  paix  doit  également  cesser  quand 
la  demande  portée  devant  lui  est  indivisiblement  liée  à  une 
autre  contestation  dépassant  le  chiffre  de  sa  compétence.  Le 
tribunal  civil  est  alors  seul  compétent  pour  statuer  sur  le  tout. 

DEUXIÈME  CLASSE 

Des  actions  dont  les  juges  de  paix  connaissent  en  dernier  reisort 
jusqu'à  cent  francs,  et  en  premier  ressort  jusqu'à  quinze  cents. 

Ces  actions  sont  indiquées  dans  les  art.  2  et  4  de  la  loi 
de  1838. 

Ce  sont  d'abord  :  «  Les  contestations  entre  les  hôteliers, 
«  aubergistes  ou  logeurs  et  les  voyageurs  ou  locataires  en  garni, 
«  pour  dépenses  d'hôtellerie,  et  perte  ou  avaries  d'effets 
«  déposés  dans  l'auberge  ou  dans  l'hôtel;  entre  les  voituriers  (3) 
«  ou  bateliers,  pour  retards,  frais  de  route,  et  perte  ou  avarie 
«  d'effets  accompagnant  les  voyageurs;  entre  les  voyageurs  et  les 
«  carrossiers  ou  autres  ouvriers,  pour  fournitures ,  salaires  et 
«  réparations  faites  aux  voitures  de  voyage.  » 

Le  principal  motif  qui  a  fait  attribuer  aux  juges  de  paix  la 
*  connaissance  de  ces  contestations,  c'est  évidemment  leur  carac- 
tère urgent.  La  compétence  des  juges  de  paix  ne  saurait  donc 
être  étendue  aux  contestations  analogues  d'ailleurs  à  celles 
qu'on  vient  d'indiquer,  mais  qui  ne  présentent  pas  la  même 
urgence. 

Ainsi,  les  actions  des  aubergistes  contre  des  pensionnaires 

(1)  Cass.  29  juin  1840  (S.  1840. 1.892.  -  P.,  1840. 2.  766  -  D.  A.  Huissier,  114). 

(2)  Voir  notamment  rarrét  du  25  Janvier  1859  (D.  P.  59. 1. 76.  —  S.  1859. 1. 104. 
—  P.  1859. 384).  —  Mais  le  juge  de  paix  est  compétent  dans  les  limites  ordinaires, 
lorsqu'il  s'agit  d'avances  que  le  notaire  a  faites  en  dehors  de  ceUe  qualité  et  comme 
simple  mandatée.  Cast,  21  juin  1865.  (&  1865. 1.304.  -  P.  1865.  749.  -  D.  P. 
65. 1.  343). 

(^  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  évidemment  comprises  sous  la  dénomi- 
nation de  voituriers  :  Poitiers,  12  février  1861  (S.  1861.  ».  332.  -  P.,  1861.  751.  — 
D.P.  61.  2.  59).  Umoges,  2  mai  1862  (S.  1862.  2.  195.  -  P.  1862.  762.)  -  D. 
P.  68. 2. 137). 
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demeurant  dans  la  même  ville,  pour  le.  prix  de  la  nourriture 
fournie  à  ceux-ci  ;  les  actions  pour  perte  d'effets  dirigées  contre 
des  propriétaires  de  bains  ou  des  cafetiers;  les  actions  pour 
frais  de  route  et  pertes  ou  avaries  formées  à  l'occasion  d'effets 
qui  n'accompagnaient  pas  la  personne  même,  et  qui  par  consé- 
quent ne  devaient  pas  être  absolument  indispensables  à  cette 
personne  (1);  celles  dirigées  par  des  carrossiers  pour  des  répara- 
tions faites  à  des  voitures  de  voyage ,  après  que  le  voyage  est 
fini  (2)  :  toutes  ces  actions,  disons-nous,  sortent  de  la  deuxième 
classe  des  actions  attribuées  aux  juges  de  paix,  parce  qu'elles  ne 
présentent  plus  d'urgence,  et  qu'il  n'y  a  plus  dès  lors  d'incon- 
vénient à  ce  qu'elles  soient  jugées  suivant  les  règles  ordinaires. 

Un  point  plus  délicat  est  celui  de  savoir  si  les  voyageurs 
qui  se  plaignent  de  la  perte  ou  avarie  de  leurs  effets  peuvent 
actionner  l'aubergiste  ou  le  voiturier,  à  leur  choix,  devant  le 
juge  de  paix  ou  le  tribunal  de  commerce.  L'affirmative  nous 
semble  probable.  La  loi  de  1838  ne  paraît  avoir  eu  d'autre  but 
que  de  procurer  dans  toute  hypothèse  et  dans  toutes  les  localités 
aux  voyageurs  un  moyen  facile  de  se  faire  rendre  justice  ;  rien 
n'indique  (]pu'elle  ait  voulu,  en  étendant  la  compétence  des  juges 
de  paix  plus  qu'elle  ne  l'était  auparavant,  déroger  aux  règles  de 
la  compétence  commerciale,  qu'elle  a  par  conséquent  laissé 
subsister  d'après  la  règle  :  Postertores  leges  non  derêgant  prioribiis 
nisi  sint  contrariœ»  Au  moyen  précisément  de  l'option  laissée  au 
voyageur,  toute  contrariété  entre  les  deux  lois  disparaît,  et  il 
est  à  remarquer  que  la  loi  de  1838  ne  dit  pas  :  Les  juges  de  paix 
prononcent  seuls,  etc.,  mais  simplement  :  Les  juges  de  paix  pro- 
noncent, etc.  (3) 

La  classe  d'actions  dont  nous  parlons  comprend  encore  «  les 
«  indemnités  réclamées  par  le  Idcalaire  ou  fermier,  pour 
«  jouissance  provenant  du  fait  du  propriétaire,  lorsque  le  droit 
«  à  une  indemnité  n'est  pas  contesté;  et  les  dégradations  et 
«  pertes,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  1732  et  1735  du  Code 

(1)  Il  est  évident  que  le  juge  de  paix  ne  laisse  pas  d*ètre  compétent  quand  les  effets 
du  voyageur  ont  été  placés,  non  pas  dans  la  voilure  même,  mais  sur  des  fourgons  qui 
accompagnent  celle-ci  et  auraient  dû  arriver  en  même  temps,  ou  plus  tôt,  au  lieu  de 
la  destination. 

(2j  Les  réparations  faites  avant  le  voyage  commencé  sembleraient  rentrer  dans 
la  compétence  du  Juge  de  paix,  quand  la  voiture,  au  su  des  parties,  était  destinée 
à  un  voyage  prochain  :  l'urgence  semble  la  même  en  pareil  cas  que  durant  le 
voyage. 

(3)  Cass.  4  novembre  1868  (D.  P.  63. 1.  473)  —  S.  1863.  1. 133  -  P.  1864. 541). 
Conirà,  Paris,  20  juin  1863  (S.  1863.  2. 163.  -  P.  1864.  39);  9  décembre  1864  {S. 
1865. 2. 151.  -  P.  1865.  490)  et  6  novembre  1866  (S.  1867. 2. 290.  -  P.  1867.1018), 
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«  ciTil,  Y  c'est-à-dire  les  dégradations  ou  pertes  arrivées  par  le 
fait  du  preneur,  des  personnes  de  sa  maison,  et  de  ses  sous- 
locataires. 

Cette  attribution  de  juridiction  est  manifestement  basée  sur 
ce  que  le  juge  de  paix  est  mieux  à  même  qu'aucun  autre  juge 
de  régler  ces  contestations,  qui  nécessitent  ordinairement  un 
transport  sur  les  lieux. 

Mais  quant  aux  pertes  causées  par  incendie  ou  iaondation, 
comme  en  général  elles  sont  plus  considérables  et  s'apprécient 
mieux  au  moyen  d'une  expertise  qu'au  moyen  d'une  inspection 
des  lieux  par  le  juge,  l'art.  4  de  la  loi  les  fait  rentrer  dans  la 
compétence  des  tribunaux  civils,  à  moins  que  le  demandeur  ne 
se  borne  à  réclamer  une  indemnité  qui  ne  dépasse  pas  deux  cents 
francs. 

Il  est  à  remarquer,  quant  à  l'indemnité  ponr  non-jouissance, 
qu'il  ne  saurait  dépendre  du  bailleur  de  se  soustraire  dans  tous 
les  cas  à  la  compétence  du  juge  de  paix,  en  alléguant  qu'il  con- 
teste le  droit  à  l'indemnité;  il  faut  que  sa  dénégation  repose  sur 
quelque  motif  plausible  (arg.  de  l'art  182  G.  for.),  et  qu'elle  soit 
expressément  formulée  (1).  Mais  de  ce  qu'il  ne  contesterait  dès 
Tabord  que  la  quotité  de  l'indemnité,  il  semblerait  trop  rigoureux 
d'en  conclure  qu'il  a  reconnu  par  là  même  l'existence  du  droit, 
et  de  le  réputer  non-recevable  à  décliner  ultérieurement  la 
compétence  du  juge  de  paix.  La  règle  :  Nul  n'est  présumé  faci- 
lement renoncer  à  son  droit,  nous  semblerait  applicable  ici. 

Quant  aux  dégradations  et  pertes ,  la  loi  ne  subordonne  pas  la 
compétence  du  juge  de  paix,  comme  elle  le  fait  pour  l'indemnité 
de  non-jouissance,  au  cas  où  le  droit  ne  serait  pas  contesté.  Le 
juge  de  paix  semble,  au  surplus,  compétent  aussi  bien  pour  les 
dégradations  commises  après  la  lin  du  bail  par  le  locataire  qui 
se  maintient  indûment  en  jouissance,  que  pour  celles  commises 
durant  le  bail.  Il  y  a  même  raison  de  décider  (2). 

Pareillement,  il  semble  indifférent  que  l'action  soit  dirigée  par 
le  propriétaire  contre  son  preneur,  ou  par  le  locataire  principal 
contre  un  sous-locataire  ;  la  raison  de  décider  est  la  même  dans 
les  deux  cas,  et  la  loi  de  1838  est  conçue  d'ailleurs  sur  ce  point 
en  termes  plus  généraux  que  celle  de  1790.   Mais  quant  aux 

(1)  Cats,  11  avril  1860  (S.  1860. 1.  735.  —  P.  1861. 262.  -  D.  P.  60. 1. 166).  SI  le 
fermier  all^e  une  tadte  reconduction,  niée  par  le  bailleur,  la  contestation  est  évi- 
demment sérieuse  et  sort  par  conséquent  de  la  compétence  du  juge  de  paix.  Cast. 
ISaoàt  1854  (S.  1854. 1.  623.  -  P.  1854. 2.  465). 

(2)  Contra.  Cau.  16  juin  1819  (S.  chr.  —  P.  clir.—  D.  A.  Comp,  civ.  desTr. 
de  paix,  147). 
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dégradations  alléguées  contre  un  usufruitier  ou  usager»  elles  ne 
paraissent  point  de  la  compétence  du  juge  de  paix  (l). 

TBOISTÈME  CLASSE 

Des  actions  dont  les  juges  de  paix  connaissent  en  dernier  ressort 
jusqu'à  cent  francs^  et  à  charge  dappel  à  quelqu^e  somme  qu'elles 
puissent  monter. 

Ces  actions  sont  indiquées  dans  les  art.  3  et  5  de  la  loi  de  1838. 

Ce  sont  :  «  1"^  Les  actions  pour  dommages  faits  aux  champs, 
«  fruits  et  récoltes,  soit  par  les  hommes,  soit  par  les  animaux, 
«  et  celles  relatives  à  Télagage  des  arbres  ou  haies,  et  au  curage 
«  soit  des  fossés,  soit  des  canaux  servant  à  l'irrigation  des  pro- 
«  priétës,  lorsque  les  droits  de  propriété  ou  de  servitude  ne  sont 
«  pss  contestés;  2^  les  contestations  relatives  aux  engagements 
«  respectifs  des  gens  de  travail,  au  jour,  au  mois  ou  à  Tannée, 
«  et  de  ceux  qui  les  emploient;  des  maîtres  et  des  domestiques 
«  ou  gens  de  service  à  gages  ;  des  maîtres  et  de  leurs  ouvriers 
«  ou  apprentis,  sans  néanmoins  qu'il  soit  dérogé  aux  lois  et 
«  règlements  relatifs  à  la  juridiction  des  prud'hommes;  3»  les 
«  actions  civiles  pour  diffamation  verbale  et  pour  injures  pûbli- 
«♦  ques  ou  non  publiques,  verbales  ou  par  écrit,  autrement  que  par 
«  la  voie  de  la  presse  ;  les  mêmes  actions  pour  rixes  ou  voies  de 
a  fait,  le  tout  lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas  pourvues  par  la 
«  voie  criminelle  ;  4«  les  contestations  relatives  au  paiement  des 
a  nourrices,  sauf  ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  et  règlements 
«  d'administration  publique  à  l'égard  des  bureaux  de  nourrices 
«  de  la  ville  de  Paris  et  de  toutes  les  autres  villes  ;  ô*'  les  contes- 
«  tations  relatives  aux  réparations  locativcs  des  maisons  ou  fer- 
«  mes,  mises  par  la  loi  à  la  charge  du  locataire  ;  ô^"  les  actions  en 
«  paiement  de  loyers  ou  fermages,  les  expulsions  de  lieux,  et  les 
«  demandes  en  validité  de  saisie-gagerie  :  le  tout  lorsque  les 
«  locations  verbales  ou  par  écrit  n'excèdent  pas  annuellement  à 
«  Paris  quatre  cents  francs  et  deux  cents  francs  partout 
«  ailleurs  (2).  » 

Nous  allons  examiner  successivement  ces  divers  cas  dans 
l'ordre  même  où  nous  venons  de  les  présenter.  Ce  sera  l'objet 
d'autant  de  paragraphes  distincts. 

(1)  Cas8. 10  janvier  1810  (D.  A.  Comp.  civ.  desTr.  de  paix,  253). 

(2)  La  Un  de  ce  texte  a  été  modlAée  par  la  loi  du  2  mal  1855  »  qui  a  asssimilé  les 
provinces  à  Paris. 
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S  1«.  Des  dommages  causés  aux  champs^  fruits  et  récoltes  ;  de  f  c7a- 
gage  des  arbres  ou  haies,  et  du  curage  des  fossés  ou  canaitx. 

Parlons  d'abord  du  dommage  causé  aux  champs,  fruits  et 
récoltes.  Le  législateur  a  pensé  que  la  quotité  de  ce  dommage 
serait  mieux  appréciée  par  le  juge  de  paix  de  la  localité  que  par 
tout  autre  juge. 

Les  termes  généraux  de  la  loi  s'appliquent  non-seulement  aux 
fruits  et  récoltes  sur  pied,  mais  aussi  aux  fruits  ^détachés  qui 
n'ont  pas  encore  été  enlevés. 

La  loi  ne  distingue  pas  non  plus  le  cas  où  le  dommage  aurait 
été  causé  par  un  délit  ou  une  contravention,  du  cas  où  ce  dom- 
mage ne  peut  donner  lieu  à  l'application  d'aucune  peine  crimi- 
nelle. Il  faut  donc  reconnaître  que  le  juge  de  paix  peut  être  saisi 
dans  le  premier  cas  comme  dans  le  second,  sauf  l'application  des 
règles  relatives  au  concours  de  l'action  publique  et  de  l'action 
civile. 

n  semble  également  indifférent  que  le  dommage  ait  été  causé 
par  un  fait  direct  de  l'homme,  ou  un  fait  indirect  mais  inten- 
tionnel, ou  même  par  un  fait  indirect  qui  aurait  eu  lieu  sans 
aucune  intention  de  nuire;  comme  aussi,  que  le  dommage  ait 
été  purement  temporaire,  ou  qu'il  soit  au  contraire  permanent  : 
ainsi,  les  dommages  que  peut  occasionner  le  voisinage  d'un 
alelier  insalubre,  doivent  être  réglés  par  le  juge  de  paix  (1). 

Mais  il  est  à  remarquer  que  les  dommages  causés  aux  champs 
par  le  fait  du  fermier^  ne  sont  point  régis  par  la  disposition  que 
nous  expliquons,  puisque  la  loi  a  établi,  pour  la  responsabilité 
des  fermiers,  des  règles  toutes  spéciales  (2).  Quant  à  l'usufruitier 
ou  à  l'usager  qui  auraient  excédé  leurs  droits,  en  coupant,  par 
exemple,  des  arbres  de  haute  futaie  destinés  exclusivement  à 
l'embellissement  de  la  propriété,  i\  semble  qu'ils  seraient  sou- 
mis, à  raison  de  ce  dommage,  à  la  disposition  générale  que  nous 
expliquons,  à  moins  que  l'usufruitier  ou  usager  ne  soutint  avoir 

(1)  La  jurLgpradence  de  la  Cour  de  Cassation  est  constante  sur  ce  point.  V.  arrêts 
deslSnoT.  1817  (S.  ebr.— P.  dur.- D.A.  Comp.clv.Tr.de paix,  109),19jaiUetl826 
(S.  chr.  -  P.  chr.)  et  24  janvier  1866  (S.  1866. 1. 170.  -  P.  1858,  425). 

Mais  la  règle  est  différente  quand  le  demandenr  se  plaint  d'ouvrages  faits  par  le 
défendeur  qui  constitueraient  pour  lui  une  servitude,  et  dont  U  demande  la  destruc- 
tion. Casé.  15  mars  1858  (S.  1859. 1. 268.  —  P.  1866. 1148). 

(2)  Cass.  17  déc.  1861  (S.  1863. 1. 264.  -  P.  1863. 819),  18  février  1865  (S.  1865. 
1. 114.  -  P.  1865.  257)  et  11  mars  1868  (S.  1868. 1. 390.  -  P.  1868.  1063.  —  D.  P. 
68. 1. 332).  La  loi  de  1838  n'a  eu  en  vue  que  les  dommages  causés  par  un  délit  ou 
qusi-délit,  et  non  pas  ceux  résultant  de  l'inexécntion  d'une  convention. 
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eu  le  droit  d'effectuer  les  coupes  :  auquel  cas  le  litigô  changerait 
de  caractère,  comme  on  le  verra  incessamment. 

Ajoutons  une  autre  observation  :  c'est  que  foutes  les  fois 
que  le  défendeur  prétend  avoir  la  légitime  possession  de  rimmeu- 
ble  dont  il  a  endommagé  les  récoltes,  l'action  rentre  aussitôt 
dans  la  catégorie  des  actions"possessoires,  dont  le  juge  de  paix, 
ainsi  que  nous  le  verrons  ultérieurement,  ne  peut  jamais  con- 
naître qu'en  premier  ressort. 

La  loi  de  J.790  n'attribuait  juridiction  aux  juges  de  paix  qu'à 
l'égard  des  dommages  faits  aux  champs,  fruits  ou  récoltes  par 
les  hommes  ou  les  animaux.  La  loi  de  1838  a  soumis  avec  raison 
à  la  même  juridiction  les  actions  relatives  à  l'élagage  des  arbres 
ou  haies  et  au  curage  des  fossés  ou  canaux;  celles-ci  comme 
celles-là  ne  sont  le  plus  souvent  que  d'un  intérêt  fort  modique, 
et  ne  sauraient  être  mieux  appréciées  que  par  le  juge  de  la  loca- 
lité, qui  peut  aller  décider  le  litige  sur  les  lieux  mêmes. 

Sous  l'empire  de  la  loi  de  1790,  on  avait  déjà  soutenu  que 
l'action  en  élagage  des  arbres  qui  étendent  leurs  branches  sur  un 
fonds  voisin  pouvait  être  soumise  aux  juges  de  paix,  parce 
qu'elle  rentrait  dans  la  classe  des  actions  possessoires  ;  mais 
cette  doctrine  ne  pouvait  être  défendue  avec  avantage  que  dans 
le  cas  où  l'arbre  n'avait  projeté  ses  branches  sur  le  fonds 
voisin  que  depuis  moins  d'une  année,  puisque  les  actions  pos- 
sessoires cessent  d'être  recevables  quand  il  s'est  écoulé  plus  d'un 
an  depuis  le  trouble.  D'après  la  loi  de  1838,  quel  que  soit  le  temps 
écoulé  depuis  que  les  arbres  ont  projeté  leurs  branches,  l'action 
en  élagage  doit  toujours  être  soumise  aux  juges  de  paix.  C'est 
vainement  que  le  défendeur  invoquerait  même  une  possession 
de  plus  de  trente  ans,  parce  que  l'action  d'élagage  est  impres- 
criptible, le  dommage  se  reproduisant  et  s'accroissant  même 
ordinairement  chaque  aunée. 

Quant  au  curage  des  fossés  et  canaux,  il  ne  paraît  point  que  la 
loi  de  1838  ait  voulu  déroger  aux  dispositions  de  la  loi  du  . 
14  floréal  an  XI,  qui  placent  sous  la  surveillance  de  l'autorité 
administrative  le  curage  des  canaux  et  rivières  non  navigables, 
et  attribuent  au  conseil  de  préfecture  les  contestations  relatives 
à  la  confection  des  travaux.  La  loi  de  1838  ne  paraît  s'appliquer 
qu'au  curage  dès  canaux  appartenant  à  des  propriétés  limitro- 
phes dont  ils  séparent  les  héritages ,  ou  qui  ne  servent  qu'à 
transmettre  les  eaux  d'un  fonds  assujetti  à  un  autre  fonds  ;  on 
ne  doit  pas  l'étendre  aux  grands  canaux  d'irrigation  ou  de  des- 
sèchement, qui  intéressent  ordinairement  un  très-grand  nombre 
de  propriétaires,  et  présentent  sous  ce  rapport  une  utilité  géné- 
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raie  qui  doit  les  maintenir  sous  la  surveillance  de  l'adminis- 
tration. 

La  loi  fait  cesser  la  compétence  du  juge  de  paix,  dans  tous  les 
cas  que  nous  avons  exprimés,  lorsque  les  droits  de  propriété  ou  de 
servitude  sont  contestés.  Cette  restriction  nécessite  plusieurs 
explications 

En  résuUe-t-il  d'abord  que  le  fermier  ne  puisse  exercer  l'action 
en  réparation  du  dommage  causé  aux  fruits  ou  récoltes  dont  il 
doit  profiter?  On  ne  saurait  le  penser.  L'action  possessoire  ne 
peut,  en  général,  il  est  vrai,  être  engagée  par  le  fermier;  mais 
l'action  dont  nous  parlons  ici  n'est  pas  une  action  possessoire, 
et  ne  saurait  par  conséquent  être  régie  par  les  mêmes  principes. 
Cette  action  semble  appartenir,  puisque  la  loi  ne  fait  aucune 
distinction,  à  quiconque  a  souffert  du  dommage,  c'est-à-dire  au 
fermier  ou  même  au  colon  partiaire,  comme  au  propriétaire  (1). 

D'un  autre  côté,  en  vain  le  défendeur  contesterait-il  la 
propriété  du  demandeur  (2),  en  vain  se  prétendrait-il  lui-même 
propriétaire  des  champs  dont  il  aurait  coupé  les  fruits  ou  les 
récoltes  :  s'il  ne  conteste  point  la  possession  du  demandeur,  la 
compétence  du  juge  de  paix  ne  saurait  être  modifiée,  puisque  le 
possesseur  peut  seul  profiter  de  tous  les  fruits  que  produit 
l'immeuble  et  de  tous  les  droits  qu'il  confère,  tant  que  la  pos- 
session ne  lui  est  pas  enlevée.  Sous  ce  rapport,  les  expressions 
de  la  loi  manquent  d'exactitude,  puisqu'elles  feraient  supposer 
que  toute  contestation  sur  la  propriété  changerait  nécessairement 
le  caractère  de  l'action. 

Enfin,  si  le  défendeur  allègue  qu'il  a  lui-même  la  juste  pos- 
session de  l'immeuble  sur  lequel  aurait  été  commis  le  prétendu 
dommage,  le  juge  de  paix  reste  encore  compétent  ;  seulement, 
la  sphère  du  litige  s'élargit,  et  l'affaire  rentre  aussitôt  dans  la 
catégorie  des  actions  possessoires,  dont  le  juge  de  paix,  ainsi  que 
nous  .le  verrons  ultérieurement,  ne  peut  jamais  connaître  qu'en 
premier  ressort. 

Dans  quels  cas  le  juge  de  paix  deviendra-t-il  donc  absolument 
incompétent?  Ce  sera  toutes  les  fois  que  l'une  ou  l'autre  des 
parties  alléguera,  pour  servir  de  base  à  sa  demande  ou  à  sa 
défense,  quelque  droit  réel  contesté  par  l'autre,  et  dont  le  juge 


(1)  La  Cour  de  CassaUon  a  même  jugé  ([ue  le  fermier  peut  actionner  le  propriétaire 
lni-même(Arr.du5aoûtl858.  S.  1859.1.118.  —  P.  1858.  1079.  -  D.  P.  58.  1. 
373),  à  moins  que  le  droit  à  l'indemnité  ne  soit  contesté  par  celui-ci  (Arr.  du  13  fé- 
vrier 1865.  S.  1865. 1. 114.  -  P.  1865. 257). 

[2)  CaM.2  aoûU859  (K1860. 1. 59.  —  P.  18G9. 967.  -  D.  P.  59. 1. 319). 
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de  paix  ne  pourrait  connaître  directement.  Si,  par  exemple, 
celui  qui  a  causé  quelque  dommage  aux  champs  ou  récoltes,  pré- 
tend n'avoir  usé  que  d'une  servitude  de  parcours ,  de  vaine 
p&ture,  de  passage,  etc.,  servitude  qui  serait  contestée  par  le 
demandeur,  le  juge  de  paix  cesserait  d'être  compétent  (1).  Il  en 
serait  de  même  si  le  défendeur  à  l'action  d'élagage  prétendait 
avoir  acquis  par  titre  le  droit  de  conserver  ses  branches  proje- 
tées sur  le  fonds  voisin,  ou  si  le  propriétaire  d'un  fonds  domi- 
nant actionnait  le  propriétaire  d'un  fonds  servant  pour  le  curage 
d'un  canal,  curage  qu'il  prétendrait  être  à  la  charge  de  ce  der- 
nier en  vertu  du  titre  constitutif,  et  que  le  propriétaire  du  fonds 
servant  contestât  cette  aggravation  de  servitude.  Il  en  serait  de 
•  même  enfin,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit,  si  un  usufruitier  ou  un 
usager,  actionné  par  le  propriétaire,  prétendait  avoir  eu,  par  la 
nature  de  son  droit  ou  par  la  vertu  du  titre  constitutif,  le  droit 
de  faire  les  actes  dont  se  plaindrait  le  demandeur. 

Le  juge  de  paix  ne  devrait,  au  surplus,  se  dessaisir  qu'autant 
que  le  système  de  défense  du  défendeur  aurait  quelque  appa- 
rence de  fondement.  On  doit  appliquer  à  ce  cas,  comme  ii  tous 
les  cas  analogues,  les  règles  que  le  législateur  a  établies  dans 
l'art.  182  du  Code  Forestier,  pour  les  exceptions  préjudicielles 
de  propriété  proposées  en  matière  criminelle. 

Il  semblerait  seulement  que,  lorsque  le  juge  de  paix,  à  raison 
de  la  contestation  qui  s'est  élevée  sur  l'existence  du  droit  réel 
réclamé  par  l'une  ou  l'autre  partie,  les  renvoie  à  se  pourvoir 
devant  les  tribunaux  civils,  l'affaire  ne  doit  plus  revenir  devant 
lui,  et  que  les  tribunaux  civils  doivent,  dans  l'intérêt  de  toutes 
les  parties,  statuer  en  même  temps  sur  la  contestation  principale 
et  sur  la  question  accessoire  qui  avait  d'abord  été  soumise  au 
juge  de  paix.  (Arg,  de  Part.  14.  C.  pr.  comparé  à  l'art.  427.)  (2) 

§  2.  Des  contestations  entre  maitres  et  gens  de  travail, 
domestiques  et  ouvriers. 

Tout  homme  qui  vit  au  jour  le  jour  doit  obtenir  promptement 
son  salaire  :  tel  est  le  principal  motif  de  l'attribution  de  compé- 
tenoe  que  nous  abordons  maintenant. 

La  loi  de  1838  n'a  fait  à  cet  égard  que  reproduire  à  peu  de 
chose  près  la  disposition  de  la  loi  de  1790,  suivant  laquelle  le 

(1)  CoAR.  5  mars  1860  (S.  1860. 1.  870.  -  P.  1860. 476)  et  5  juin  1872  (S.  1872. 1 . 
371.-  P.  1872. 991.  -D.  P.  72. 1. 231). 

(2)  V.  par  analogie  Cm,  24  JaiUet  1860  (S.  1860. 1. 897.  -  P.  1861.  52). 
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juge  de  paix  devait  connattre  du  paiement  des  salaires  des  gens  de 
travail,  des  gages  des  domesticités  et  de  V exécution  des  engagements 
respectifs  des  maîtres  et  de  leurs  domestiques  ou  gens  de  travail. 

Il  semble  qu'on  doit  comprendre  dans  la  classe  des  gens  de 
travail,  non-seulement  les  terrassiers,  moissonneurs,  vendan- 
geurs, faucheurs,  et  en  général  toutes  les  personnes  employées 
aux  travaux  des  champs,  mais  encore  les  maçons,  charpentiers, 
menuisiers,  couvreurs,  cordonniers,  tailleurs  et  couturières,  qui 
vont  travailler  au  jour,  au  mois  ou  à  l'année,  dans  la  maison  de 
la  personne  qui  les  emploie  (1). 

Quant  aui.  domestiques,  on  ne  doit,  ce  semble,  comprendre  dans 
celte  classe  que  les  serviteurs  employés  à  un  travail  manuel,  et 
non  point  les  individus  qui  sont  chargés,  dans  la  maison  de  la 
personne  qui  les  emploie,  de  fonctions  intellectuelles,  tels  que 
les  bibliothécaires,  précepteurs,  secrétaires  et  intendants.  Ces 
dernières  personnes  ont  ordinairement  plus  de  ressources  que 
les  autres,  et  le  paiement  immédiat  de  ce  qui  leur  est  dû  leur 
est  en  général  moins  nécessaire  pour  vivre.  Ce  point  fut  d'ail- 
leurs admis  comme  constant  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
de  1838.  {Moniteur  du  25  juin  1837  et  du  7  avril  1838.) 

On  ne  doit  pas  non  plus  comprendre  dans  la  classe  des  domes- 
tiques ou  ouvriers  dont  parle  la  loi  de  1838,  les  facteurs,  com- 
mis et  serviteurs  que  les  négociants  n'emploient  que  pour  le 
trafic  et  non  pas  pour  le  service  de  leur  personne  (arg.  de 
l'art.  634  G.comm  ).  La  juridiction  consulaire  offre  à  ces  commis 
ou  facteurs,  comme  à  ceux  qui  les  emploient,  une  justice  aussi 
prompte  et  aussi  économique  que  pourrait  l'être  celle  des  juges 
de  paix  (2). 

(>n  ne  peut  assimiler  non  plus  à  des  ouvriers  les  employés  des 
grandes  compagnies,  tels  que  les  mécaniciens-conducteurs  de 
locomotives  dans  les  chemins  de  fer,  qui  ne  se  livrent  d'ordi- 
naire à  aucun  travail  manuel  (3). 

La  compétence  attribuée  aux  juges  de  paix  pour  toutes  les  con- 
testations relatives  aux  engagements  respectifs  des  maîtres  et 
gens  de  travail,  domestiques  et  ouvriers,  ne  s'applique  évidem- 

(1)  La  loi  de  1838  cesse  d'être  applicable  quand  les  ouyriers  ont  pris  un  travail 
à  VeRtreprise.  Cass.  28  noai  18121  ;  Orléans,  14  mai  1844  (S.  1845.  2. 213.  -  P.  1844. 
1.733). 

(2)  La  quesUon  est  pourtant  très-controversée.  V.  le  résumé  de  la  Jurisprudence 
dans  le  nouveau  Répertoire  de  MM.  Dalloz,  v«  Compétence  commerciale,  n"  154  et 
niT.  ;  et  on  arrêt  de  la  G.  de  Cass.  du  12  décembre  1896  (S.  1837. 1.  412.  -  P.  1837. 
1.<B1). 

(3)  Cast,  ISmai  1857  (S.  1867. 1. 669.  -  P.  1858, 708.  -  D.  P.  57. 1. 393). 
T.i.  4 
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ment  qu'aux  engagements  qui  résultent  entre  ces  personnes  du 
contrat  même  de  louage  d'ouvrage  ou  d'industrie,  et  non  pas 
aux  engagements  qui  résulteraient  d'une  autre  cause,  d'un  billet 
par  exemple  pour  argent  prêté,  consenti  au  maître  par  le  domes- 
tique, ou  réciproquement. 

D'un  autre  côté,  le  juge  de  pa;x  n'est  compétent  que  lorsque 
l'ouvrier  réclame  son  salaire  à  la  personne  qui  l'a  commandé.  Il 
cesse  de  l'être,  si  l'ouvrier  agit  par  l'action  de  in  rem  verso  con- 
tre une  personne  avec  qui  il  n'avait  point  contracté  (1). 

§  3.  Des  actions  pour  diffamation,  injures  ^  rixes  et  voies  de  fait. 

L'art.  13  de  la  loi  du  17  mai  1819  définit  la  diffamation  et 
l'injure  :  «  Toute  allégation  ou  imputation  d'un  fait  qui  porte 
atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  considération  de  la  personne  ou  du 
corps  auquel  le  fait  est  imputé  est  une  diffamation;  toute 
expression  outrageante,  terme  de  mépris  ou  d'invective,  qui  ne 
renferme  T'imputation  d'aucun  fait  particulier,  est  une  injure.  » 
Ainsi,  dire  de  quelqu'un  qu'il  a  assassiné  telle  personne,  qu'il  a 
volé  telle  chose,  qu'il  a  prêté  à  des  intérêts  usuraires  à  tel  débi- 
teur, qu'il  vit  en  concubinage  avec  telle  femme  déterminée, 
qu'il  a  séjourné  dans  les  bagnes  ou  les  prisons ,  c'est  se  rendre 
coupable  de  diffamation;  mais  si  l'on  qualifie  seulement  un 
individu  de  libertin,  d'ivrogne,  ces  outrages  ne  contiennent  que 
des  injures.  Il  en  serait  de  même,  ce  semble,  si  l'on  adressait  à 
une  personne  les  qualifications  outrageantes  d^usurier,  de  voleur, 
d^assassin,  sans  préciser  aucun  fait  qui  servît  de  base  à  ces  impu- 
tations. 

La  diffamation,  à  cause  de  l'imputation  précise  qu'elle  ren- 
ferme, a  un  caractère  bien  plus  grave  que  l'injure;  c'est  pour  ce 
motif  que  la  loi  de  1838  n'attribue  compétence  au  juge  de  paix 
que  pour  la  diffamation  verbale  (2),  tandis  qu'elle  lui  permet  de 
connaître  des  injures  verbales  ou  par  écrit,  pourvu  qu'elles  n'aient 
pas  eu  lieu  par  la  voie  de  la  presse.  L'injure,  du  reste,  donne  lieu 
à  des  peines  correctionnelles  quand  elle  renferme  l'imputation 
d'un  vice  déterminé,  et  qu'elle  a  eu  lieu  publiquement;  tandis 
que,  l'une  ou  l'autre  de  ces  conditions  venant  à  manquer,  elle 
ne  donne  lieu  qu'à  des  peines  de  police.  Mais  le  juge  de  paix  ne 

(1)  Cass.  7  juin  1848  (S.  1848. 1.  477.  -  P.  1848.2. 221.  -  D.  P.  48. 1.  117). 

(2)  S'il  s'agit  donc  d'ane  diffamation  ^cr«fe,lejagede  paix  est  incompétent  au-dessus 
de  deux  cents  francs,  quand  même  la  pénalité  encourue  ne  serait  pas  plus  forte  que 
celle  des  injures.  Cass.  22  nov.  1866  (D.  P.  66. 1. 251). 
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laisse  pas  d^étre  compétent  dans  la  première  comme  dans  la 
seconde  hypothèse  (1),  puisqu'il  est  compétent  pour  connaître 
de  la  diffamation  Terbale,  qui  constitue  dans  tous  les  cas  un 
Téritable  délit  passible  de  peines  correctionnelles. 

La  compétence  du  juge  de  paix,  en  matière  de  diffamation 
verbale,  doit  s'appliquer  même  à  celle  commise  devant  un  tri- 
bunal contre  des  tiers  à  qui  Vaction  civile  a  été  réservée,  confor- 
mément à  l'art.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819,  puisque  la  loi  de 
1838  pose  une  règle  sans  exception. 

Il  est  indifférent  aussi  que  la  diffamation  verbale  soit  publique 
ou  non  publique,  puisque  la  loi  s'explique  en  termes  absolus  (2). 

Il  est  des  gestes  outrageants  qui  pourraient  constituer  une 
injure  assez  grave  pour  que  la  personne  outragée  pût  demander 
des  dommages  devant  le  juge  de  paix,  quoique  ces  gestes  ne 
pussent  donner  lieu  à  l'application  des  lois  pénales,  qui  semblent 
ne  punir  que  les  injures  faites  par  paroles. 

La  loi  n'a  point  défini  ce  qu'on  doit  entendre  par  rixe  et  par 
roic  de  fait.  Il  semble  que,  par  rixes,  il  faut  entendre  ces  luttes 
ou  mêlées  non  préméditées  où  les  combattants  se  sont  récipro- 
quement porté  des  coups,  sans  qu'on  puisse  ordinairement 
distinguer  l'agresseur;  tandis  que  la  voie  de  fait  semble  indiquer 
une  attaque  préméditée,  ou  tout  au  moins  dans  laquelle  on  a  pu 
discerner  aisément  l'agresseur. 

Les  mots  vote  de  fait ,  dans  une  acception  large  et  par  oppo- 
sition aux  mots  voie  de  droite  indiquent,  au  surplus,  toute  atta- 
que violente  dirigée  contre  la  personne  ou  contre  la  propriété 
ou  la  possession  d'autrui;  mais,  dans  un  sens  plus  restreint  et 
plus  usuel,  ils  n'indiquent  que  les  attaques  contre  les  personnes. 
C'est  évidemment  dans  ce  dernier  sens  qu'ils  ont  été  employés 
parles  lois  de  1790  et  de  1838;  autrement,  il  eût  été  inutile  de 
faire  des  dispositions  spéciales  pour  attribuer  aux  juges  de  paix 
la  connaissance  des  dommages  causés  aux  champs,  fruits  et 
récoltes,  et  des  actions  possessoires,  puisque  les  faits  que  ces 
actions  ont  pour  objet  de  réprimer  auraient  été  compris  dans  la 
classe  générale  des  voies  de  fait. 

Les  voies  de  fait,  comme  les  rixes,  semblent  impliquer  une 
intention  de  nuire  bien  caractérisée  de  la  part  de  leurs  auteurs  : 
les  accidents  causés  par  simple  négligence  ou  imprudence  ne 
semblent  donc  pas  pouvoir  rentrer  dans  la  classe  des  voies  de 

1)  Catt.  21  déc.  1813  (S.  chr.  -  P.  chr.);  21  noyembro  1825  (S.  chr.  —  P.  chr.). 
l'i)  Catt.  U  Janvier  1861  (S.  18fl2. 1. 57.  -  P.  1802.  888  —  D.  P.  61.  1.  372)   «I 
'^  mal  1864  (S.  1864. 1.261.  -  P.  1864. 956.  -  D,  P.  64. 1.  961). 
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fait,  et  échappent  sous  ce  rapport  à  la  compétence  des  juges  de 
paix. 

*  Il  se  peut  que  la  yoie  de  fait  ne  puisse  donner  lieu  à  l'appli- 
cation d'une  peine  :  tel  serait  le  cas  où  un  individu  en  aurait 
poursuivi  un  autre  avec  un  bâton  sans  pouvoir  l'atteindre.  Quoi- 
qu'une semblable  attaque  parût  échapper  aux  dispositions  des 
lois  pénales,  le  juge  de  paix  ne  laisserait  pas  d'être  compétent 
pour  l'appréciation  du  dommage  réclamé  par  la  partie  atta- 
quée. 

La  voie  de  fait  rentre  souvent  dans  la  classe  des  contraven- 
tions, comme  lorsqu'elle  a  consisté  à  jeter  des  corps  durs  ou 
immondices  sur  une  personne  ;  elle  rentre  plus  souvent  encore 
dans  la  classe  des  délits,  parce  qu'elle  est  presque  toujours 
accompagnée  de  coups  et  blessures.  Il  peut  même  se  faire  que 
les  coups  et  blessures  soient  d'une  telle  gravité  qu'ils  constituent 
un  véritable  crime  ;  on  peut  douter  qu'une  voie  de  fait  aussi 
grave  puisse  rentrer  dans  la  disposition  des  lois  de  1790  et  de 
1830.  Il  semble  pourtant  difficile  de  nier  que  les  coups  et 
blessures  de  toute  espèce  ne  soient  compris  sous  l'expression 
générale  de  t;ote  défait;  seulement  cette  expression  ne  saurait 
embrasser  les  crimes  qualifiés,  tels  que  l'assassinat,  l'empoison- 
nement, le  meurtre,  etc.  (1) 

Rappelons,  au  surplus,  que  la  compétence  du  juge  de  paix, 
pour  statuer  sur  l'action  civile  en  matière  de  diffamation,  injure, 
rixe  ou  voie  de  fait,  cesse ,  aux  termes  de  la  loi ,  aussitôt  que  la 
partie  lésée  s'est  pourvue  par  la  voie  criminelle.  La  Cour  de  Cas- 
sation a  décidé  toutefois,  par  arrêt  du  21  novembre  1825,  que  la 
partie  lésée  pouvait,  après  avoir  intenté  la  voie  criminelle, 
revenir  à  la  voie  civile,  tant  que  la  première  de  ces  voies  n'a  été 
suivie  d'aucun  jugement  sur  le  fond. 

§  4,  Des  contestations  relatives  au  paiement  des  nourrices. 

La  faveur  que  méritent  les  créances  des  nourrices  légitime 
l'attribution  de  compétence  établie  à  cet  égard  par  la  loi  de  1838. 
Cette  loi  a,  du  reste,  déclaré  expressément  maintenir  les  lois  et 


(1)  La  Jarisprudeoce  semble  restreindre,  à  nos  yeux  fort  arbitrairement,  Teipres- 
sion  voie  de  fait  aux  violences  légères  qui  ne  peuvent  donner  lieu  qu*à  des  peines  de 
simple  police.  Nancy,  6  août  1842  (S.  1843. 2.  68.  —  P.  1843. 2  264.  —  D.  A.  Ck)mp. 
clv.  Tr.  de  paix,  197)  et  13  Juin  1846  (S.  1847.  g.  9L  -  P.  1847. 1,  415.  -  D.  A. 
QDmp.  civ.  Tr.  de  paix,  197);  Limoges,  d6  août  1845  (S.  1846.  2.  253.  —  P.  1846. 
2.  403). 
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règlements  d'administration  publique  à  l'égard  des  bureaux  de 
nourrices  de  la  ville  de  Paris  et  des  autres  villes  :  l'on  a  voulu 
indiquer  particulièrement  par  là  la  loi  du  25  mars  1806  et  le 
décret  du  30  juin  de  la  même  année. 

Suivant  la  loi  du  25  mars  1806,  le  recouvrement  du  prix  des 
mois  de  nourrice  des  enfants  de  la  ville  et  banlieue  de  -Paris  est 
fait  d'après  un  rôle  rendu  exécutoire  par  le  préfet  du  départe- 
ment, lequel  >  en  cas  de  retard  de  paiement,  peut  décerner  con- 
trainte comme  pour  les  contributions;  et  il  doit  être  statué  par 
le  conseil  de  préfecture ,  présidé  par  le  préfet  du  département, 
sur  les  oppositions  aux  rôles  et  contraintes. 

Le  décret  du  20  juin  1806  a  confié  l'administration  du  bureau 
des  nourrices  de  la  villQ  de  Paris  à  l'administration  générale  des 
hôpitaux  de  la  même  ville ,  sous  l'autoi^ité  du  préfet  du  dépar- 
tement pour  la  partie  administrative,  et  pour  la  police,  sous 
celle  du  préfet  de  police.  Ce  même  décret,  qui  ne  fait  que  repro- 
duire en  grande  partie  les  dispositions  d'une  déclaration  du 
24  juillet  1769 ,  règle  ensuite  le  mode  de  gestion  de  cet  établis- 
sement. 

11  résulte,  au  surplus,  clairement  de  la  loi  de  1838,  que»  non- 
seulement  à  Paris,  mais  encore  dans  toutes  les  villes  où  il  y 
aurait  des  bureaux  de  nourrices  établis  par  l'autorité ,  c'est  par 
la  voie  administrative  et  non  pas  en  s'adressant  aux  juges  de 
paix,  que  les  nourrices  doivent  obtenir  le  paiement  de  ce  qui 
ieur  est  dû. 


S  5.  Des  réparations  locatives  des  maisons  ou  fermes. 

La  loi  de  1790  avait  déjà  conféré  aux  juges  de  paix  la  connais- 
sance des  réparations  locatives  des  maisons  ou  fermes  :  la  loi  de 
1838  s'est  bornée  à  ajouter  ces  mots  :  mises  par  la  loi  à  la  charge 
du  locataire.  Cette  addition  paraît  n'avoir  eu  d'autre  objet  que  de 
faire  cesser  une  controverse  qui  s'éiait  élevée  sous  l'empire  de 
la  première  loi.  On  avait  en  effet  agité  la  question  de  savoir  si  le 
juge  de  paix  était  compétent  pour  connaître  des  difficultés  de 
tout  genre  qui  pouvaient  s'élever  entre  des  bailleurs  et  des 
locataires,  au  sujet  des  réparations;  si,  par  exemple,  il  pouvait 
connaître  des  contestations  relatives  à  des  réparations  autres  que 
celles  de  menu  entretien,  mais  qui  auraient  été  mises  à  la  charge 
du  locataire  par  une  clause  expresse  du  bail  On  pensait  géné- 
ralement que  la  compétence  du  juge  de  paix  ne  s'étendait 
qu'aux  réparations  mises  par  la  loi  à  la  charge,  du  locatairey  et 
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non  pas  à  celles  qu'il  se  serait  imposées  dans  l'acte  de  bail  :  et 
cette  doctrine  a  été  explicitement  consacrée  par  la  loi  nouvelle. 
Les  réparations  des  maisons  réputées  locatives  ou  de  menu 
entretien,  et  mises  à  ce  titre  à  la  charge  du  locataire,  s'il  n'y  a 
clause  contraire,  sont  indiquées  dans  Tart.  1754  du  Code  civib 
qui  ne  fait  du  reste  qu'une  énonciation  purement  démonstrative, 
et  maintient,  au  demeurant,  les  usages  des  lieux. 

Mais  qu'ont  voulu  dire  les  deux  lois  en  parlant  des  réparations 
locatives  des  fermes?  Doit-on  entendre  seulement  par  là  les 
réparations  locatives  des  bâtiments  destinés  à  l'exploitation 
de  la  ferme?  La  négative  paraît  certaine.  Si  les  auteurs  des  deux 
lois  n'avaient  pas  voulu  donner  plus  de  portée  à  leur  disposition, 
il  est  probable  qu'ils  auraient  substitué  au  mot  fermes  dont  ils  se 
sont  servis,  les  mots  ou  autres  édifices.  Ce  mot  ferme ,  dans  son 
acception  la  plus  naturelle  et  la  plus  usitée,  embrasse  non- 
seulement  les  bâtiments  servant  à  l'exploitation,  mais  encore 
tous  les  héritages  ruraux  compris  dans  le  bail  (1).  Seulement,  le 
législateur  n'ayant  pris  nulle  part  le  soin  d'indiquer  quelles 
étaient  les  réparations  réputées  locatives  pour  les  héritages 
ruraux,  on  ne  peut,  à  cet  égard,  que  s'en  rapporter  à  l'usage  des 
lieux  Comme  exemples  de  réparations  locatives  des  héritages 
ruraux,  on  peut  citer,  avec  M.  Carré  (2),  celles  auxquelles  est 
assujetti  le  fermier  d'un  jardin,  obligé  d'entretenir  en  bon  état 
les  allées  sablées,  les  parterres,  les  plates-bandes  et  les  gazons; 
de  rendre  les  arbres  et  les  arbrisseaux  de  même  espèce  et  en 
même  nombre  qu'ils  étaient  lorsque  le  bail  a  commencé;  celles 
à  faire  aux  champs  et  vergers  dont  se  compose  la  ferme  par  suite 
de  l'obligation  du  fermier  d'entretenir  les  terres  en  bonne  cul- 
ture, les  arbres  bien  abrités  et  les  fossés  soigneusement  curés, 
d'enlever  la  boue  des  étangs  qui  se  curent  dans  le  cours  des 
baux,  d'entretenir  les  échalas  des  vignes,  de  tenir  les  haies  en 
état  de  clôture  comme  elles  lui  ont  été  livrées,  de  faire  détruire 
les  taupes  et  les  fourmilières,  etc.  On  peut  ajouter  à  cette  nomen- 
clature les  soins  que  le  fermier  doit  prendre  relativement  à 
l'échenillage. 

La  loi,  en  s'en  référant  aux  usages  des  lieux,  laisse  au  surplus 
une  très-grande  latitude  aux  juges  du  fait  pour  l'appréciation  de 
leur  compétence,  et  difficilement  un  jugement  qui  déclarerait 
telle  ou  telle  réparation  locative  d'après  l'usage  des  lieux  pour- 
rait-il provoqjuer  la  censure  delà  couf  suprême. 

(1)  DaUoi,  Rép.,  y  Comp,  des  Juges  de  paix,  ii.  137.    , 
{^  Lois  de  la  Compétence,  t.  2,  n.  378. 
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Toutefois,  on  ne  peut  ranger  dans  la  classe  des  réparations 
locatires  que  celles  qu'on  doit  présumer  avoir  été  le  résultat  de 
l'incurie  du  fermier  ou  locataire.  Sous  ce  point  de  vue,  le  juge 
de  paix  ne  saurait  faire  rentrer  dans  la  classe  des  réparations 
locatives,  des  reconstructions  de  murs  de  refend,  ni  les  rétablisse- 
ments même  partiels  de  digues  et  de  murs  de  soutènement  et  de 
clôture,  qui  sont,  il  est  vrai,  des  réparations  d'entretien  à  la 
charge  de  l'usufruitier,  mais  non  point  des  réparations  de  menu 
entretien  à  la  charge  des  locataires. 

Il  paraît  certain  au  surplus  que  les  contestations  pour  répara- 
tions qui  pourraient  s'élever  entre  le  propriétaire  d'une  part,  et 
l'usufruitier,  l'usager,  ou  celui  qui  a  un  droit  d'habitation,  sor- 
tent de  la  compétence  dii  juge  de  paix.  Cela  est  évident  pour  les 
réparations  qui  ne  sont  pas  de  menu  entretien,  et  la  même  règle 
paraît  devoir  être  admise  dans  le  cas  où  le  différend  ne  roulerait 
que  sur  des  réparations  locatives,  parce  que  les  contestations  qui 
peuvent  s'élever  entre  les  personnes  dont  nous  venons  de  parler 
sont  plus  rares  et  moins  urgentes  que  celles  qui  s'élèvent  entre 
les  bailleurs  et  les  locataires  :  il  n'y  aurait  pas  dès  lors  des  rai- 
sons d'analogie  suffisantes  pour  étendre  la  loi  d'un  cas  à  l'au- 
tre (1).  Mais  le  juge  de  paix,  comme  nous  l'avons  décidé  pour  un 
cas  analogue  ci-dessus,  p.  43,  doit  pouvoir  connaître  des  dégra- 
dations du  locataire  ou  fermier  postérieures  à  la  fin  du  bail. 


§  6.  Demandes  en  paiement  de  loyers  ou  fermages,  résiliationdebaux^ 
congés  y  eocpiUsion  de  lieux ,  validité  de  saisie-gagerie. 

Pour  les  réparations  locatives  dont  nous  avons  parlé  dans  le 
paragraphe  précédent,  le  juge  de  paix  est,  dans  tous  les  cas, 
compétent,  quel  que  soit  le  prix  du  fermage  ou  de  la  location. 
Quant  aux  contestations  dont  nous  allons  parler  maintenant,  le 
juge  de  paix  ne  peut  en  connaître  qu'autant  que  la  location 
n'excède  pas  annuellement  quatre  cents  francs  (Lois  du  25  mai 
1838  et  du  2  mai  1855). 

Ces  lois  cependant  ne  dérogent  pas,  suivant  nous,  à  la  règle 
générale  qui  permet  aux  juges  de  paix  de  statuer  sur  toutes  les 
actions  simplement  mobilières  jusqu'à  deux  cents  francs.  Tant 
qu'il  ne  s'agit  que  d'une  demande  en  paiement  d'un  trimestre  ou 
semestre  de  loyer  qui  ne  dépasse  pas  ce  chiffre,  le  juge  de  paix, 

(1)  Cats.  10  janvier  1810  (D.  A.  Gomp.  clv.  Tr.  de  paix,  252). 
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à  nos  yeux ,  est  compétent ,  si  le  bail  n'est  pas  contesté  et  que  le 
bailleur  ne  conclue  point  à  l'expulsion  ou  résiliation  (1). 

La  connaissance  des  contestations  qui  font  le  sujet  de  ce  para- 
graphe n'a  été  attribuée  aux  juges  de  paix  que  par  la  loi  de  1838. 
Elle  a  été  introduite  particulièrement  en  faveur  des  propriétai- 
res, qui  ont  le  plus  grand  intérêt  à  faire  juger  rapidement  et  avec 
économie  les  différends  si  nombreux  qu'ils  peuvent  avoir  avec 
des  fermiers  ou  locataires,  à  l'occasion  de  baux  modiques. 

La  question  la  plus  importante  en  cette  matière  est  celle  de 
savoir  si  la  disposition  de  la  loi  embrasse  toute  espèce  de  baux; 
la  négative  paraît  certaine.  La  loi  ne  saurait  s'appliquer  à  aucun 
des  baux  qui  présentent  une  aliénation  ou  tout  au  moins  un 
démembrement  de  la  propriété,  tels  que  les  anciens  baux  à  rente 
ou  à  locatairie  perpétuelle,  à  complant,  à  domaine  congéable,  non 
plus  qu'aux  emphytéoses  perpétuelles.  {Moniteur  du  18  avril  1837.) 

Faut-il  décider  de  même  à  l'égard  des  concessions  emphytéo- 
tiques temporaires,  qui^  suivant  la  jurisprudence  de  la  cour 
suprême,  continuent  de  présenter  dans  notre  droit,  comme  dans 
le  droit  ancien,  un  contrat  distinct  du  louage  ordinaire?  Nous 
inclinons  à  le  penser.  Les  produits  des  concessions  emphytéoti- 
ques sont  désignés  communément  sous  le  nom  de  redevances. 
Les  termes  de  la  loi,  qui  ne  parle  que  de  loyers  et  fermages  dans 
les  dispositions  que  nous  expliquons,  ne  doivent  dès  lors  s'appli- 
quer qu'aux  produits  des  baux  ordinaires  et  non  aux  concessions 
emphytéotiques,  qui  ont  des  effets  plus  étendus  que  le  louage 
proprement  dit  (2).  La  difficulté  consiste  seulement  à  distinguer 
î'emphytéose  d'un  bail  simple.  Tout  le  monde  convient  qu'une 
concession  faite  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans  ou  un  plus  long 
terme  doit  être  considérée  comme  une  emphytéose;  on  convient 
aussi  que  toute  concession  faite  pour  moins  de  neuf  ans  est  un 
bail  simple  ;  et  la  loi  du  25  mai  1835,  qui  permet  de  consentir 
des  baux  dans  l'intérêt  des  communes  et  des  établissements 
publics  pour  dix-huit  ans,  prouve  même  que,  dans  ces  limites, 
le  législateur  moderne  ne  voit  que  des  baux  proprement  dits. 
Mais  pour  les  concessions  dont  la  durée  est  fixée  entre  dix-huit 
et  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  il  devient  fort  difficile  de  déter- 
miner si  l'on  doit  les  considérer  comme  des  emphytéoses  ou  de 
simples  baux.  Les  magistrats  doivent  fix,er  en  cas  pareil  le  véri- 
table caractère  du  contrat  d'après  l'intention  des  parties;  car, 

(1)  Contra,  Bordeaux,  18  février  1842  et  12  décembre  1851  (S.  1852.  2.  47.  ~ 
P.  1852.  2.  56). 

(2)  11  en  est  de  même  des  baux  à  complaut.  Cass.  9  mars  1870  (D.  P.  70.  1.  279). 
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dans  k  silence  complet  des  lois  nouvelles  sur  le  contrat  emphy- 
téotique, la  doctrine  ne  saurait  déterminer  à  l'avance  la  durée 
que  le  bail  ne  saurait  dépasser  sans  rentrer  dans  la  classe  des 
empbyiéoses.  Notons  au  surplus  qu'à  la  différence  des  baux  de 
biens  domaniaux,  qui  sont  soumis  à  des  règles  toutes  particu- 
lières, les  baux  des  biens  des  communes»  hospices  et  établisse- 
ments publics  sont  soumis,  dans  leur  exécution  ,  aux  règles  des 
baux  ordinaires,  et  par  conséquent  aux  mêmes  règles  de  com- 
pétence. 

La  disposition  de  la  loi  relative  aux  congés  s'applique  évidem- 
ment aussi  bien  aux  congés  donnés  par  le  locataire  ou  fermier 
au  bailleur ,  qu'à  ceux  donnés  par  le  bailleur  au  locataire  ou 
fermier.  Dans  les  deux  cas,  le  juge  de  paix  n'a  presque  jamais  à 
faire  qu'une  application  des  usages  locaux,  qu'il  est  censé  con- 
naître mieux  que  personne. 

Quant  à  la  demande  en  résiliation  de  bail,  elle  n'est  jamais  de 
la  compétence  du  juge  de  paix  quand  elle  est  formée  par  le  pre- 
neur ;  et,  dans  le  cas  même  où  elle  est  formée  par  le  bailleur, 
elle  ne  rentre  dans  cette  compétence  qu*autant  qu'elle  est  basée 
sur  le  seul  défaut  de  paiement  de  loyers  ou  fermages.  Si  à  cette 
cause  le  bailleur  enjoint  quelque  autre,  l'affaire  rentre  aussitôt 
pour  le  toiU  dans  la  compétence  des  tribunaux  civils  d'arrondis- 
sement (1). 

Il  est  à  remarquer  toutefois  que  la  loi  attribue  aussi  compétence 
aux  juges  de  paix  pour  les  expulsions  de  lieux.  On  sent  bien  qu'il 
ne  saurait  dépendre  du  bailleur  de  présenter  toute  demande  en 
résiliation  de  bail  sous  la  forme  d'une  demande  en  expulsion  de 
lieux.  D'un  autre  côté,  il  est  peu  probable  que  le  législateur ,  en 
parlant  d'une  manière  générale  des  expulsions  de  lieux,  n'ait  eu 
en  vue  que  les  expulsions  demandées  à  la  fin  du  bail,  puisqu'il 
avait  déjà  attribué  compétence  aux  juges  de  paix  pour  les  congés. 
Aussi  les  discussions  des  Chambres  prouvent-elles  qu'on  entendit 
attribuer  aux  juges  de  paix  les  expulsions  basées  sur  ce  que  le 
locataire  ou  fermier  ne  garnirait  pas  la  maison  ou  la  ferme  de 
meubles  ou  ustensiles  suffisants;  mais  toute  autre  cause  d'expul- 
sion qui  serait  invoquée  par  le  bailleur  semblerait  présenter  en 
réalité  une  demande  en  résiliation,  qui  ne  pourrait  être  soumise 
au  juge  de  paix  qu'autant  qu'elle  serait  basée  sur  le  défaut  de 
paiement  des  loyers. 

Lorsque  l'acquéreur  est  en  droit  d'expulserle  fermier  ou  loca- 

(1)  V.  Dalloz,  Rép.,  V*  Comp.  des  juges  de  pais,  n^»  60  et  suiv.,  et  Bordeaux 
ilJaUlet  1881  (D.  P.  63.  5. 79). 


Digitized  by 


Google 


58  COURS  DE   COMPÉTENCE  ET  DE  PROCÉDURE 

taire,  p«ut-il  porter  sa  demande  en  expulsion  de  lieux  devant  le 
juge  de  paix?  L'affirmative  nous  semble  devoir  être  admise  sans 
diffijGulté  lorsque  le  bail  n'avait  pas  de  date  certaine  avant  la 
vente }  mais  l'action  en  indemnité  que  le  prenetir  exercerait  en 
ce  cas  contre  son  bailleur  pourrait-elle  aussi  être  portée  devant 
le  juge  de  paix,  quand  même  elle  excéderait  quinze  cents  francs, 
ou  qqand,  excédant  seulement  deux  cents  francs,  le  droit  à  l'in- 
demnité serait  contesté?  Nous  ne  saurions  le  penser;  l'appré* 
ciation  de  cette  indemnité  présente  moins  d'urgence  que  la 
question  d'expulsion.  A  la  vérité,  d'après  les  art.  59  et  181  du 
Code  de  Procédure,  le  garant  peut  être  actionné  devant  le  tribunal 
où  la  demande  originaire  est  pendante  ;  mais  cette  règle  n'est 
qu'une  dérogation  aux  principes  de  la  compétence  ratione  per- 
sonœ^  et  ne  paraît  pas  applicable  au  cas  où  le  tribunal  saisi  de  la 
demande  originaire  est  incompétent  ratione  materiœ  pour  juger 
la  question  de  garantie. 

Mais  quand  le  bail  avait  date  certaine  avant  la  vente,  et  que  le 
bailleur  s'était  seulement  réservé  le  droit  d'expulser  le  preneur, 
l'acquéreur  peut-il  aussi  dès  l'abord  demander  cette  expulsion 
devant  le  juge  de  paix?  Nous  admettrions  aussi  l'affirmative , 
parce  que  l'acquéreur  ne  peut  pas  connaître  l'indemnité  que 
pourra  réclamer  le  preneur  ;  mais  si  ce  dernier  réclame  devant 
le  juge  de  paix  une  indemnité  supérieure  à  deux  cents  francs, 
comme  à  défaut  du  bailleur  l'acquéreur  est  lui-même  obligé  dans 
ce  cas  d'acquitter  pr^aiofttemenf  l'indemnité  due  au  preneur,  nous 
pensons,  par  une  analogie  puisée  dans  l'art.  8  de  la  loi  du  25  mai 
1838  relatif  aux  demandes  reconventionnelles,  que  le  juge  de  paix 
devrait,  sur  le  tout,  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  devant  le 
tribunal  de  première  instance,  sans  préliminaire  de  conciliation. 

La  loi  attribue  enfin  compétence  aux  juges  de  paix  pour  les 
demandes  en  validité  de  saisie-gagerie^  parce  que  la  saisie-gagerie 
est  souvent  pour  un  propriétaire  le  seul  moyen  d'obtenir  le  paie- 
ment de  ses  loyers  ou  fermages.  Cette  compétence  s'étend  indu- 
bitablement aux  saisies-revendications  faites  par  les  proprié- 
taires bailleurs,  aux  termes  des  al-t.  2102,  n»  1 ,  du  Code  civ.,  et 
819  du  code  de  procédure  ;  mais  elle  ne  peut  s'étendre  aux  saisies- 
revendications  proprement  dites ,  ni  aux  saisies  sur  débiteur 
forain,  et  bien  moins  encore  aux  saisies-arrêts  (1). 

Mais  le  même  article  ajoute  :  «  S'il  y  a  opposition  de  la  part 

(1)  Rennes,  15  novembre  1851  (S.  1854 . 2. 335.  -  P.  1853.  2.  387),  Alger,  8  fé- 
vrier 1860  (S.  1861. 2. 301.  -  P.  1861. 193],  BasUa,  3  Juillet  1862  (S.  1862.  2.  532. 
-  P,  1863. 277.  -  D.  A.  Saisie-anrét,  82). 
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des  tiers  [>our  des  causes  et  pour  des  sommes  qui,  réunies,  excé- 
deraient cette  compétencCy  c'est-à-dire,  apparemment,  la  compé- 
tence ordinaire  jusqu'à  deux  cents  francs,  le  jugement  en  sera 
déféré  aux  tribunaux  de  première  instance.  »  Cette  disposition 
n'est  pas  d'une  intelligence  facile. 

En  effet ,  si  l'opposition  est  fondée  sur  un  droit  de  propriété 
des  objets  saisis,  le  juge  de  paix  ne  peut  être  compétent  qu'au- 
tant que  les  objets  seraient  évalués  par  le  revendiquant  à  deux 
cents  francs  ou  au-dessous,  et  ce  cas  sera  nécessairement  fort  rare. 

Si  elle  est  fondée  seulement  sur  un  droit  de  créance,  elle  ne 
peut,  aux  termes  de  l'art.  609  du  code  de  procédure,  porter  que 
sur  le  prix  de  la  vente.  Or,  le  code  de  procédure  trace  des  for- 
malités particulières  pour  la  distribution  du  prix  de  tous  les 
objets  saisis  (tit.  11,  liv.  5,  1"  part.). 

Cependant,  comme  il  semble  que  la  disposition  précitée  de  la 
loi  a  eu  en  vue  les  oppositions  basées  sur  un  droit  de  créance 
plus  encore  que  celles  fondées  sur  un  droit  de  propriété,  puis- 
qu'elle parle  des  causes  et  sommes  pour  lesquelles  l'opposition  est 
faite,  il  est  vraisemblable  que  le  nouveau  législateur  a  entendu 
écarter  la  procédure  de  distribution  par  contribution  quand  les 
créances  des  opposants  n'excèdent  pas  deux  cents  francs.,  et  faire 
régler  alors  la  distribution  entre  le  bailleur  et  les  opposants  par 
le  juge  de  paix  :  ce  que  nous  approuvons  fort. 

Mais  faut-il,  dans  le  cas  de  cet  article,  réunir  seulement  toutes 
les  causes  de  la  même  opposition ,  ou  bien  toutes  les  causes  des 
oppositions  différentes,  pour  déterminer  dans  quel  cas  le  juge  de 
paix  cessera  d'être  compétent?  Le  texte  prête  aux  deux  interpré- 
tations; dans  le  doute,  c'est  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires qui  doit  prévaloir,  c'est-à-dire  que  toutes  les  oppositions 
doivent  être  jugées  par  ces  tribunaux  suivant  les  règles  prescri- 
tes pour  les  distributions  par  contribution,  dès  que  leur  montant 
excède  deux  cents  francs ,  quoique  chacune  d'elles  soit  faite  pour 
une  somme  inférieure  (1). 

Nous  avons  dit  que  la  compétence  du  juge  de  paix  pour  tou- 
tes les  affaires  dont  nous  venons  de  parler  dans  ce  paragraphe 
n'avait  lieu  que  pour  les  baux  qui  n'excédaient  pas  annuellement 
quatre  cents  francs  :  nous  allons  expliquer  maintenant  comment 
se  détermine  la  valeur  du  bail.  Ce  sera  Tobjet  d'un  paragraphe 
particulier. 

(1)  y.  par  analogie  Fart.  4,  Ut.  17,  de  l'Ôrd.  de  1667. 
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§  7.  De  la  fixation  du  prix  des  bafix  pour  déterminer 
la  compétence. 

Le  cas  le  plus  simple  est  celui  où  l'entier  prix  du  bail  est 
payable  en  argent.  Quelques  difficultés  peuvent  pourtant  encore 
s'élever  à  cet  égard. 

Ainsi,  d'abord,  on  peut  demander  si  l'impôt  des  portes  et  fenê- 
tres qui,  d'après  la  jurisprudence,  est,  à  moins  de  convention 
contraire,  à  la  charge  du  locataire,  doit  être  ajouté  à  la  somme 
payée  au  propriétaire  pour  fixer  le  prix  annuel  du  bail.  La  néga- 
tive paraît  certaine  :  on  ne  peut  considérer  comme  faisant  par- 
tie du  bail  que  ce  dont  profite  le  propriétaire.  Par  la  même  rai- 
son, le  sou  pour  livre  qu'on  est  dans  l'usage  de  payer  à  Paris  et 
dans  d'autres  grandes  villes  pour  les  gages  du  concierge,  ne 
doit  pas  être  pris  en  considération,  puisque  le  propriétaire  n'en 
profite  pas. 

Quand  il  n'y  a  pas  eu  de  sou  pour  livre  fixé  dans  le  bail ,  le 
propriétaire  ne  paraîtrait  pas  fondé  à  prétendre  qu'on  ne  doit 
calculer  le  prix  que  déduction  faite  d'une  certaine  somme  pour 
les  gages  du  portier  :  il  est  censé  en  avoir  fait  son  affaire,  et  il 
fixe  ces  gages  comme  il  veut.  Mais  s'il  s'était  chargé  de  l'impôt 
des  portes  et  fenêtres ,  il  paraîtrait  assez  juste  de  déduire,  pour 
calculer  le  véritable  prix  du  bail,  le  montant  de  cet  impôt,  qu^on 
peut  toujours  connaître  avec  certitude. 

Anciennement,  les  présents  payés  par  le  preneur,  lors  de  son 
entrée,  sous  le  nom  de  potsde-vin  ou  épingles,  n'étaient  pas  con- 
sidérés comme  faisant  partie  du  prix  du  bail  (V.  le  Dictionn.  de 
Ferrière,  V«  Pot-de^vin).  11  semble  qu'il  doit  en  être  de  même- 
aujourd'hui  à  moins  que  le  preneur  n'eûtdonné  pour  son  entrée 
une  somme  considérable,  qui  devrait  alors  être  répartie  sur  tou- 
tes les  années  du  bail  pour  en  fixer  le  véritable  prix.  Ce  serait  au 
juge  de  paix  à  apprécier  si,  d'après  les  usages,  le  pot-de-vin  était, 
on  non,  excessif. 

Passons  au  cas  où  le  prix  du  bail  consiste  en  denrées  ou  pres- 
tations. L'art.  3  de  la  loi  de  1838  dispose  à  cet  égard,  dans  son 
15  2  :  et  Si  le  prix  principal  du  bail  consiste  en  denrées  ou  presta- 
«  tions  en  nature,  appréciables  d'après  les  mercuriales,  l'évalua- 
«  tion  sera  faite  sur  celles  du  jour  de  l'échéance,  lorsqu'il  s'agira 
«  du  paiement  des  fermages  ;  dans  tous  les  autres  cas,  elle  aura 
«  lieu  suivant  les  mercuriales  du  mois  qui  aura  précédé  la 
«  demande. 

«  Si  le  prix  principal  du  bail,  ajoute  le  g  3,  consiste  en  presta- 
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«  lions  non  appréciables  d'après  les  mercuriales,  ou  s'il  s'agit 
«  de  baux  à  colons  partiaires,  le  juge  de  paix  déterminera  la 
«  compétence,  en  prenant  pour  base  du  revenu  de  la  propriété 
«  le  principal  de  la  contribution  foncière  de  Tannée  courante, 
«  multiplié  par  cinq.  » 

Qu'a  voulu  d'abord  dire  la  loi  en  parlant  du  prix  principal? 
On  ne  saurait  Raisonnablement  entendre  ces  mots  en  ce 
secs  que,  si  le  prix  du  bail  consistait  à  la  fois  en  argent  et  en 
denrées  ou  prestations,  celles-ci  ne  sauraient  être  prises  en 
considération  qu'autant  que  leur  valeur  serait  supérieure  à  la 
portion  du  prix  fixée  en  argent.  Il  faut  donc  croire  que  le  légis- 
lateur a  voulu  seulement  indiquer  qu'on  ne  devait  pas  tenir 
compte,  pour  la  fixation  du  prix,  des  denrées  ou  prestations 
modiquesque  le  bailleur  auraft  stipulées  pour  son  agrément  plus 
que  pour  son  profit,  comme  s'il  s'était  réservé  le  plus  beau 
poisson  lors  de  la  pèche  d'un  étang,  ou  le  droit  d'aller  dans  la 
saison  manger  des  fruits  sur  la  propriété  (1). 

Si  le  fermier  devait  plusieurs  années  de  fermage,  et  que^ 
d'après  les  mercuriales,  les  fermages  d'une  année  eussent  été 
supérieurs  au  taux  de  la  compétence,  tandis  qu'ils  auraient  été 
inférieurs  d'autres  années,  il  paraîtrait  raisonnable  de  prendre 
une  moyenne;  mais  on  ne  saurait  jamais,  ce  semble,  faire  entrer 
dans  le  calcul  de  la  moyenne  les  fermages  qui  auraient  été 
payés. 

Si  à  une  demande  en  paiement  de  fermages  échus  vient  se 
joindre  une  question  de  congé  ou  d'expulsion  des  lieux,  il  semble 
que  le  bail  doit  être  évalué  pour  le  tout  d'après  les  mercuriales 
du  jour  de  l'échéance  des  fermages.  Le  prix  du  bail  ne  doit  être 
réglé  d'après  les  mercuriales  du  mois  qui  a  précédé  la  demande 
qu'autant  qu'il  s'agirait,  par  exemple,  d'une  expulsion  des  lieux 
basée  sur  l'insuffisance  du  mobilier  ou  d'ustensiles  pour  garnir 
la  maison  louée  ou  la  ferme,  ou  de  toute  autre  demande  qui  ne 
concourrait  pas  avec  une  demande  en  paiement  de  loyers  échus: 
il  serait  absurde  que,  dans  la  même  affaire,  on  dût  évaluer  le 
prix  du  bail  sur  des  bases  différentes. 

Lorsque  le  bail  consiste  en  prestations  non  appréciables, 
comme  l'obligation  imposée  au  preneur  de  faire  des  transports 
ou  d'autres  ouvrages  pour  le  bailleur,  et  lorsque  le  bail  est  fait 
à  colonage,  le  S  3  de  l'art.  3  de  la  loi  du  25  mai  1838  veut  que  le 
prix  en  soit  calculé  sur  le  principal  de  là  contribution  foncière 
multiplié  par  cinq,  de  telle  sorte  que  le  juge  de  paix  n'est  com- 

11)  Oallos,  Rép.,  V''  Comp.  des  Juges  de  paix,  o*  91  et  suiv. 
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pétent  qu'autant  que  le  principal  de  la  contribution  n'excède  pas 
quarante  francs.  Les  auteurs  de  cette  loi  pensaient  donc  que  le 
principal  de  la  contribution  foncièreétait  à  peuprëslecinquiènic 
du  revenu  net;  puisqu'un  chiffre  supérieur  à  quarante  francs 
multiplié  par  cinq  aurait  dépassé  le  chiffre  de  deux  cents  francs, 
limite  alors  de  la  compétence  des  juges  de  paix  pour  les  localités 
autres  que  Paris. 

Mais  la  compétence  établie  par  la  loi  de  1838  était  limitée 
pour  les  localités  autres  que  Paris  aux  loyers  qui  ne  dépassaient 
pas  deux  cents  francs,  tandis  qu'à  Paris  la  compétence  des  juges 
de  paix  s'étendait  à  tous  les  baux  qui  ne  déptflsaient  pas 
quatre  cents  francs.  Quand  la  loi  de  1855  fit  cesser  cette  difîé- 
rence  et  fixa  partout  le  chiffre  uniforme  de  quatre  cents  francs, 
il  eût  été  rationnel  de  doubler  aussi  dans  les  baux  consistant  en 
prestations  non  appréciables  d'après  les  mercuriales  le  chiffre 
du  principal  de  la  contribution  foncière,  pour  apprécier  si,  ou 
non,  le  juge  de  paix  était  compétent.  Maisc'estce  quelesauteurs 
de  la  loi  de  1855  oublièrent  de  faire  et  il  ne  parait  pas  possible 
de  réparer  leur  oubli,  quoique  peu  excusable,  par  voie  d'inter- 
prétation ,  puisqu'ils  s'approprièrent  formellement  le  §  3  de 
l'art.  3  de  la  loi  de  1838,  qu'ils  auraient  dû  évidemment  corriger. 

QUATBIÈME  CLASSE 

Des  actions  dont  les  juges  de  paix  ne  connaissent  jamais  qu'en 
premier  ressort. 

Ces  actions  sont  principalement  indiquées  dans  l'art.  6  de  la 
loi  de  1838(1). 

Ce  sont,  en  renversant  l'ordre  de  l'article  :  «  1°  Les  demandes 
en  pension  alimentaire  n'excédant  pas  cent  cinquante  francs  par 
an,  et  seulement  lorsqu'elles  sont  formées  en  vertu desart.  205, 
206  et 207  du  Code  civil;  2«  les  actions  relatives  aux  construc- 
tions et  travaux  énoncés  dans  l'art.  674  du  Code  civil,  lorsque  la 
propriété  ou  la  mitoyenneté  du  mur  ne  sont  pas  contestées; 
S""  les  actions  en  bornage  et  celles  relatives  à  la  distance  pres- 
crite parla  loi,  les  règlements^ particuliers  et  Tusage  des  lieux, 
pour  les  plantations  d'arbres  ou  de  haies,  lorsque  la  propriété  ou 
les  titres  qui  l'établissent  ne  sont  pas  contestés;  4^  les  entre- 
prises commises  dans  l'année  sur  les  cours  d'eau  servant  à  l'irri*- 

(1)  11  fdut  y  joindre  les  difflcaltés  relatives  à  Texercice  du  drainage  qui  sont  atUi- 
buées  aux  Juges  de  paix,  par  la  loi  du  10  juin  1854. 
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gation  des  propriétés  et  au  mouvement  des  usines  et  moulins» 
sans  préjudice  des  attributions  de  l'autorité  adipinistrative  dans 
les  cas  déterminés  par  les  lois  et  par  les  règlements;  les  dénon- 
ciations de  nouvel  œuvre,  complaintes,  actions  en  réintégrande, 
et  autres  actions  possessoires  fondées  sur  des  faits  également 
commis  dans  l'année.  » 


S  1.  Des  demandes  alimentaires. 

Les  demandes  alimentaires  ne  sont  de  la  compétence  des  juges 
de  paix  qu'autant  qu'elles  réunissent  deux  conditions  -  la  pre- 
mière, de  ne  pas  excéder  cent  cinquante  francs;  la  seconde, 
d'être  basées  sur  les  art.  205,  206  et  207  du  Code  civil.  Cette 
dernière  condition  e&t  la  seule  qui  puisse  donner  lieu  à  quelques 
difficultés. 

Il  est  indubitable  qu'une  demande  alimentaire  qui  seraitbasée, 
non  pas  sur  la  disposition  de  la  loi,  mais  sur  une  convention,  un 
testament,  ou  tout  autre  titre,  sortirait  de  la  compétence  du  juge 
de  paix,  à  moins  qu'on  ne  réclamât  des  termes  échus  ne  dépas- 
sant pas  deux  cents  francs,  et  que  le  titre  ne  fût  pas  contesté. 

L'action  alimentaire  dirigée  par  un  fils  naturel  contre  sou 
père,  ou  réciproquement,  peut-elle  rentrer  dans  les  dispositions 
de  la  loi  ?  L'affirmative  paraît  probable,  puisqu'il  n'existe  dans 
le  Code  civil  aucun  texte  particulier  qui  soumette  les  pères  et 
flls  naturels  à  se  fournir  réciproquement  des  aliments,  et  que 
les  auteurs  ne  font  que  leur  appliquer  par  analogie  les  art.  205, 
206  et  207  de  ce  Code.  Il  doit  encore  en  être  de  même,  ce  nous 
semble,  des  actions  alimentaires  qui  seraient  dirigées  par  des 
enfants  adultérins  ou  incestueux  contre  leurs  père  ou  n>ère, 
mais  non  pas  des  aliments  d'une  nature  toute  spéciale  qu'ils 
demanderaient  contre  la  succession  de  ces  derniers.  Les  droits 
alimentaires  de  ces  enfants  se  trouvent,  en  ce  dernier  cas,  sou- 
mis à  des  règles  particulières. 

Quant  aux  pères  et  enfants  adoptifs,  quoique  la  loi  de  1838  ne 
renvoie  pas  expressément  à  l'art.  349  du  Code  civil,  qui  établit 
leurs  droits  respectifs  à  des  aliments,  il  semble  qu'ils  méritent 
autant  de  faveur  que  les  pères  et  enfants  naturels,  et  que  l'esprit 
de  la  loi  milite  pour  eux  (1). 

(1)  Cest  un  iM^t  délicat  que  celui  de  savoir  si  l'enfant  qui  s'est  laissé  condamner 
par  le  Juge  de  paix  saisi  compétemment  sans  appeler  ses  frères  et  sœurs,  peut  les 
actionner  ensuite  devant  ce  juge.  L'afftnnative  nous  semble  fondée  sur  Tesprlt 
de  It  loi. 
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Mais  nous  n'admettrions  pas  que  l'action  alimentaire  qui 
serait  formée,  en  vertu  de  Tart.  212  C.  cïTil,  par  une  femme 
séparée  de  corps,  contre  soa  mari,  ou  vice  versât  pût  rentrer 
aussi  dans  les  attributions  du  juge  de  paix  ;  l'analogie  entre  les 
droits  des  époux  et  ceux  des  pères  et  des  enfants  ne  paraît  pas 
assez  parfaite  pour  autoriser  l'assimilation  sous  le  rapport  de  la 
compétence.  C'est  dans  la  loi  une  lacune  regrettable,  qui,  du 
reste,  n'empêche  pas  à  notre  avis  qu'un  époux,  dans  le  dernier 
dénûment,  ne  pût  demander  à  son  conjoint  devant  le  juge  de 
paix  une  somme  de  deux  cents  francs  ou  au-dessous  pour  se  pro- 
curer les  moyens  de  former  devant  le  tribunal  son  action  ali- 
mentaire. Comme  il  ne  s'agirait  alors  que  d'un  seul  secours, 
l'affaire  semblerait  rentrer  dans  la  catégorie  ordinaire  des 
demandes  personnelles  dont  les  juges  de  paix  connaissent  jus- 
qu'à deux  cents  francs. 

§  2.  Des  actions  relatives  aux  travaux  énoncés  dans  Vart.  674 
du  Code  civil. 

La  loi  de  18^8  n'attribue,  à  cet  égard,  compétence  au  juge  de 
paix  que  lorsque  la  propriété  ou  mitoyenneté  du  mur  ne  sont  pas 
contestées.  Cette  restriction  demande  une  explication. 

Les  constructions  et  précautions  prescrites  par  l'art.  674  du 
Code  civil  s'appliquent  également  au  cas  où  le  mur  qu'il  s'agit 
de  préserver  est  mitoyen,  et  au  cas  où  ce  mur  appartient  en 
entier  au  voisin  qui  cherche  à  le  préserver.  Si  donc  celui  qui 
veut  faire  préserver  le  mur  s'en  dit  propriétaire  exclusif,  tandis 
que  l'autre  partie  soutient  qu'il  est  mitoyen,  le  juge  de  paix 
n'en  devra  pas  moins  régler  immédiatement  les  précautions  à 
prendre,  puisque  ces  précautions  sont  tout  aussi  obligatoires 
dans  une  hypothèse  que  dans  l'autre.  Mais  si,  au  contraire,  l'in- 
dividu actionné  pour  qu'il  ait  à  faire  des  travaux  pour  préserver 
le  mur,  soutient  que  ce  mur  appartient  exclusivement  à  lui, 
défendeur,  et  qu'il  est  libre  de  le  dégrader  si  bon  lui  semble,  le 
juge  de  paix  devra  renvoyer  alors  les  parties  à  se  pourvoir,  à 
moins  que  la  prétention  du  défendeur  ne  soit  manifestement 
dépourvue  de  fondement,  et  ne  paraisse  imaginée  que  pour  élu- 
der la  compétence  du  juge  de  paix. 

Au  surplus,  quoique  l'art.  674  du  Code  civil  ne  parle  que  des 
précautions  à  prendre  pour  protéger  le  mur  du  voisin  ou  le  mur 
mitoyen  contre  les  ouvrages  qu'il  mentionne,  les  auteurs  recon- 
naissent toutefois  qu'il  est  des  circonstances  autres  que  celles 
mentionnées  dans  l'art.  674,  où  il  faut  prendre  quelques  précau- 
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lions  ou  observer  certaines  distances  pour  éviter  de  nuire  au 
voisin,  Mais  nous  ne  pensons  pas  que  la  compétence  du  juge  de 
paix  doive  aussi  s'étendre  à  ces  cas,  quoiqu'ils  se  décident, 
comme  ceux  que  prévoit  plus  spécialement  l'art.  674,  d'après 
l'usage  des  lieux,  et  nécessitent  ordinairement  le  transport  du 
juge  :  la  raison  en  est  qu'ils  ne  présentent  pas  la  même  urgence. 

S  3.  Du  bornage,  et  des  distances  à  observer  pour  les  plantations. 

L'action  en  bornage,  mise  pour  la  première  fois  dans  les  attri- 
butions des  juges  de  paix  par  la  loi  de  1838,  donne  lieu  à  des 
difficultés  journalières,  et  les  monuments  de  la  jurisprudence, 
fort  nombreux  sur  ce  point,  présentent  un  ensemble  assez 
confus. 

Disons  d'abord  que  la  loi  de  1838  ne  paraît  pas  applicable  au 
cas  où  la  demande  en  bornage  n'est  que  la  conséquence  d'une 
action  en  revendication  d'une  portion  de  terrain  déterminée. 
C'est  alors  devant  le  tribunal  civil  qu'il  faut  directement  se 
pourvoir. 

L'action  directe  du  bornage,  qui  doit  être  portée  d'abord 
devant  le  juge  de  paix,  cesse  même,  aux  termes  de  l'art.  6  de  la 
loi  de  1838,  de  pouvoir  être  jugée  par  lui,  lorsque  la  propriété 
ou  les  titres  qui  V établissent  sont  contestés.  Ces  expressions  de  la 
loi  nécessitent  des  explications. 

Et  d'abord»  si  l'individu  cité  en  bornage  soutient  que  son 
adversaire  n'est  pas  propriétaire  du  terrain  limitrophe,  le  juge 
de  paix  sera-t-il  incompétent  pour  statuer  sur  cette  exception 
prise  d'un  simple  défaut  de  qualité  dans  la  personne  du  deman- 
deur? Nous  ne  saurions  le  penser  :  il  est  évident  pour  nous 
que  la  restriction  de  la  loi  ne  doit  s'appliquer  qu'au  cas  où  la 
question  de  propriété  s'élève  entre  les  parties  mêmes  qui  sont  en 
cause,  et  non  pas  au  cas  où  le  défendeur  se  borne  à  dire  que  la 
propriété  qui  sert  de  base  à  l'action  du  demandeur  appartient  à 
un  tiers.  Dans  ce  dernier  cas,  en  effet,  si  la  qualité  de  proprié- 
taire alléguée  par  le  demandeur  semblait  douteuse,  le  défendeur 
qui  voudrait  garantir  pleinement  ses  droits  n'aurait  qu'à  appeler 
en  cause  le  tiers  qu'il  soutiendrait  être  le  vrai  propriétaire,  s'il 
voulait  empêcher  que  ce  dernier  ne  pût  contester  ultérieure- 
ment le  bornage  qui  aurait  été  fait. 

Le  seul  litige  que  la  loi  semble  avoir  touIu  interdire  au  juge 
de  paix  de  juger,  c'est  celui  qui  roule  sur  le  point  de  savoir  si 
teHe  portion  de  terrain  située  entre  les  deux  propriétés  limitro- 
phes doit  être  attribuée  à  l'un  des  voisins  plutôt  qu'à  l'autre. 

T.  I.  5 
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Il  ne  faut  même  pas  conclure  qu'aussitôt  qu'il  s'élève  une 
difficulté  quelconque  sur  la  fixation  des  limites,  le  juge  de  paix 
devient  incompétent  :  il  faut,  pour  que  l'incompétence  surgisse, 
que  la  difiBculté  paraisse  sérieuse  au  juge.  Le  principe  :  Nul  ne 
doit  faire  fraude  à  la  loi,  amène  nécessairementcette  conséquence, 
qu'un  plaideur  ne  peut  jamais,  par  un  pur  caprice  et  une  allé- 
gation évidemment  fausse,  éluder  la  compétence  du  juge  devant 
lequel  il  est  cité.  Si  donc  le  juge  de  paix  estime  que  la  difficulté 
suscitée  par  une  des  parties  n'a  aucune  base  et  n'est  point 
sérieuse,  il  doit  n'y  avoir  aucun  égard  et  procéder  au  bornage: 
ce  qui  ne  veut  pas  dire  cependant  que  même  alors  l'opération 
qu'il  fait  puisse  trancher'  une  question  de  propriété.  La  loi 
de  1838  ne  peut  avoir  eu  la  pensée  de  faire  aux  règles  fonda- 
mentales de  la  compétence  en  matière  de  revendication  une 
brèche  aussi  considérable.  Nonobstant  donc  le  bornage  opéré 
dans  ces  circonstances,  nous  admettons  parfaitement  que  la 
partie  qui  a  résisté  au  bornage  puisse  intenter  ultérieurement 
une  action  en  revendication  de  la  portion  de  terrain  qu'elle  pré- 
tend lui  avoir  été  injustement  enlevée.  S'il  en  était  autrement, 
le  juge  de  paix,  en  alléguant  à  tort  une  évidence  qui  n'existerait 
pas,  pourrait  trancher  en  première  instance  une  question  de 
propriété,  et  le  tribunal  civil,  sur  l'appel,  la  juger  souveraine- 
ment :  ce  qui  est  tout-à-fait  inadmissible. 

Le  juge  de  paix  saisi  d'une  action  en  bornage  peut  aussi  répar- 
tir entre  les  divers  adjudicataires  d'un  terrain  divisé  en  lots  un 
excédant  de  contenance  constaté,  lorsque  aucun  des  adjudica- 
taires ne  revendique  la  propriété  d'une  parcelle  déterminée,  en 
invoquant  un  titre  ou  la  prescription  (1). 

Au  contraire,  quand  l'une  ou  l'autre  des  parties  prétend  avoir 
droit  à  une  portion  déterminée  de  terrain,  eu  se  basant  sur  la 
prescription  ou  sur  des  titres,  le  juge  de  paix  doit  nécessairement 
se  déclarer  incompétent  pour  faire  un  bornage,  au  moins  défi- 
nitif, et  renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal  (2)  ;  mais,  suivant 
nous,  dans  ce  cas-là  même,  sa  compétence  en  matière  possessoire 
lui  donne  le  droit  de  faire,  s'il  le  juge  prudent,  un  bornage 
provisoire,  dans  le  but  d'empêcher  des  conflits  quotidiens  entre 
les  parties,  bornage  qui  naturellement  peut  devenir  plus  tard 

(1)  Cass.  14  février  1872  (D.  P.  72.  1. 141). 

(2)  C'est  ce  qui  résulte  de  la  Jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation,  notamment  de 
deux  arrêts  du  27  novembre  1865  (S.  1866. 1. 241.  -  P.  1866.  623.  -  U.  P.  66. 
1. 97).  Il  doit  se  déclarer  alors  incompétent  purement  et  simplement,  et  non  pas  seu- 
lement surseoir.  Ca«f.,  24  Juillet  1860  (S.1860.1.197.-P.1861.52.-D.P.60.  1.320). 
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définitif,  si  le  jugement  rendu  sur  le  procès  en  revendication 
reconnaît  la  légitimité  des  bases  qui  l'avaient  amené. 

Ajoutons  que  la  contestation  sur  la  propriété  et  les  titres  qui 
rétablissent,  dès  qu'elle  est  sérieuse,  oblige,  à  quelque  moment 
qu'elle  se  produise,  le  juge  de  paix  à  se  dessaisir.  Il  s'agit  ici 
pour  la  partie  qui  soulève  cette  contestation  d'un  véritable 
moyen  de  défense,  qui  ne  peut  pas  se  couvrir  comme  l'incom- 
pétence simple  (1). 

Quant  aux  distances  à  observer  pour  les  plantations,  il  semble 
plus  évident  encore  que  l'auteur  des  plantations  ne  pourrait 
soustraire  l'action  à  la  connaissance  du  juge  de  paix,  en  allé- 
guant que  le  demandeur  n'est  pas  le  véritable  propriétaire  du 
terrain  limitrophe,  et  que  cette  propriété  appartient  à  un  tiers. 
Si  le  demandeur,  en  effet,  a  la  possession  annale  de  ce  terrain 
limitrophe,  le  défendeur  semblerait  irrecevable  à  prétendre 
qu'il  n'en  a  point  la  propriété,  puisque  tout  possesseur  annal  a 
le  droit  d'exercer  tous  les  droits  inhérents  à  l'immeuble  comme 
le  propriétaire  lui-même  ;  et  si  c'est  la  possession  annale  elle- 
même  du  terrain  limitrophe  que  l'auteur  des  plantations  con- 
teste au  demandeur,  nul  mieux  que  le  juge  de  paix  ne  peut  véri- 
fier si  cette  possession  existe  ou  non.  Le  juge  de  paix  aura  donc, 
dans  tous  les  cas,  le*  droit  d'apprécier  si  le  demandeur  a,  ou 
non,  qualité  pour  agir. 

Dans  quelle  hypothèse  le  juge  de  paix  devra-t-il  donc  se 
déclarer  incompétent?  Ce  sera  seulement  quand  les  parties  ne 
seront  pas  d'accord  sur  les  véritables  limites  de  leurs  propriétés 
et  par  conséquent  sur  le  point  à  partir  duquel  les  distances 
doivent  être  calculées.  Encore  même,  s'il  existait  des  bornes 
précédemment  plantées  et  reconnaissables,  il  est  évident  que  le 
juge  de  paix,  nonobstant  les  dénégations  de  quelqu'une  des  par- 
ties, pourrait  calculer  les  distances  à  partir  de  ces  bornes  (2). 
Mais  s'il  n'existait  point  de  bornes  ni  de  limites  convenues, 
l'action  en  suppression  des  plantations  ne  pourrait  être  appré- 
ciée qu^après  que  le  bornage  aurait  été  effectué,  c'est-à-dire 
qu'elle  sortirait  de  la  compétence  du  juge  de  paix  toutes  les  fois 
que  le  bornage  auquel  elle  serait  subordonnée  en  sortirait  lui- 
même,  d'après  les  règles  précédemment  posées. 

Toutes  les  fois  donc  que  les  limites  des  deux  propriétés  sont 

(1)  CoM.,  Saoùt  1869  (D.  P.  59. 1. 295). 

{$)  n  60  tienli  de  même  bI  les  anciennes  bornes  avaient  été  enlevées  par  one  des 
parues  avant  rinstance,  si  le  fait  de  cet  enlèvement  éUit  certain.  V.  par  analogie, 
Ca«f .,  87  février  1890  (S.  1800. 1. 661.  -  P.  1861.  S88.  -  D,  P.  60. 1. 187). 
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certaines,  le  juge  de  paix  est  seul  compétent  pour  apprécier  si 
le  demandeur  a  qualité  pour  agir,  pour  juger  quelle  est  la  dis- 
tance qui,  d'après  la  nature  des  plantations,  doit  être  observée 
suivant  les  usages  des  lieux  ;  pour  mesurer  enfin  si  la  distance 
fixée  par  les  Usages,  les  règlements  ou  la  loi,  a  été,  ou  non» 
observée;  et  pour  faire  ce  mesuragé,  le  juge  de  paix  n'a  nul 
besoin  de  se  faire  assister  d'experts. 

Mais  si  le  défendeur  prétendait  avoir  acquis,  par  titre,  desti- 
nation du  père  de  famille,  ou  par  une  possession  trentenaire,  le 
droit  de  conserver  ses  plantations  à  une  distance  moindre  que 
la  distance  légale,  le  juge  de  paix  serait-il  incompétent  pour 
statuer  sur  ce  moyen  de  défense?  Nous  serions  porté  à  le  penser, 
moins  par  application  de  la  disposition  de  la  loi  que  nous  expli- 
quons maintenant,  et  qui  ne  paraît  avoir  eu  en  vue  que  les  ques- 
tions de  propriété  du  sol,  que  par  une  analogie  puisée  dans 
l'art.  6,  n»  1,  de  la  loi,  qui  interdit  au  juge  de  paix  de  statuer  sur 
les  droits  de  servititde  aussi  bien  que  sur  ceux  de  propriété  (1). 

Quant  aux  distances  à  observer  pour  les  vues  droites  ou  obli- 
ques, il  est  certain  que  le  juge  de  paix  n'en  peut  connaître 
qu'accessoirement  aux  actions  possessoires. 

§  4.  Des  actions  possessoires. 

De  toutes  les  affaires  attribuées  aux  juges  de  paix,  les  plus 
importantes  en  même  temps  que  les  plus  difficiles  sont,  sans 
contredit,  les  actions  possessoires. 

L'action  possessoire  est  celle  [qui  n'a  trait  qu'à  la  possession  ; 
elle  est  opposée  à  l'action  pétitoire  qui  n'a  trait  qu'à  la  propriété. 
Il  est  aisé  dQ  se  rendre  compte  des  motifs  qui  ont  fait  établir  ces 
deux  actions.  D'une  part,  il  eût  été  injuste  qu'un. propriétaire 
perdît  irrévocablement  sa  chose,  parce  qu'il  aurait  négligé  d'en 
user  pendant  un  espace  de  temps  fort  court;  mais  d'autre  part, 
comme  1«  législateur  doit  assurer  avant  tout  la  paix  publique,  il 
devait  considérer  provisoirement  celui  qui  possède  une  chose 
d'une  manière  suffisamment  caractérisée  comme  ayant  le  droit 
de  la  conserver  jusqu'à  ce  qu'un  autre  ait  prouvé  en  justice  qu'il 
en  est  le  vrai  propriétaire.  II  fallait  dès  lors  accorder  au  posses- 

(1)  La  Cour  de  Cassation  a  cependant  jugé,  le  18  mars  1850  (S.  1850.  1.  385.  — 
P.  1861. 1. 8!3.  —  D.  P.  50. 1.  89),  que  le  Juge  de  paix  peut  statuer  sur  la  prétention 
dn  défendeur  qui  exdpe,  pour  conserver  ses  arbres,  non  d'un  titre,  mais  de  la  près- 
^iption  U'entenaire.  Mais  Timportance  du  litige  est  évidemment  la  même,  soit  que  le 
défendeur  invoque  nn  titre,  soit  qu'il  invoque  la  prescription. 
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sear  injustement  troublé  ou  dépouillé  une  action  pour  se  faire 
maintenir  ou  réintégrer  dans  sa  possession,  et  une  autre  action 
au  propriétaire  pour  revendiquer  sa  chose  ou  son  droit  contre  le 
possesseur. 

Les  actions  possessoires  étaient  connues  en  droit  romain  sous 
le  nom  d'interdits  retinendœ  vel  recuperandœ  possesmnis. 

Le  plus  grand  avantage  que  confère  la  possession  légale,  c'est 
de  faire  obtenir  gain  de  cause  au  possesseur  toutes  les  fois  que 
le  demandeur  en  revendication  ne  produit  point  des  titres  suffi- 
samment probants  :  Possidentis  melior  est  conditio,  etiam  in  pari 
causa{L.  10,  D.  de  pignonbus).  Mais  elle  lui  procure  aussi  l'avan- 
tage considérable  de  pouvoir,  en  attendant,  protéger  sa  jouis- 
sance envers  et  contre  tous. 

Pour  présenter  un  aperçu  suffisamment  complet  des  actions 
possessoires,  nous  allons  examiner  :  !•>  combien  on  en  distingue 
d'espèces  ;  2»  pour  quelle  sorte  de  biens  les  actions  possessoires 
peuvent  être  intentées;  3* quel  genre  de  trouble  peut  donner  lieu 
à  l'action  possessoire,  et  dans  quel  délai  elle  doit  être  intentée; 
4»  quels  caractères  doit  avoir  la  possession  pour  que  l'action 
possessoire  soit  recevable;  5«quel  est  le  droit  du  juge  devant 
lequel  cette  action  est  portée  ;  6*»  quelles  sont  les  conséquences 
de  l'action  possessoire  relativement  à  la  demande  au  pétitoire. 

I.  Combien  distingae-t-on  d^ actions  possessoires? 

Dans  l'ancienne  jurisprudence  on  distinguait  trois  sortes 
d'actions  possessoires,  savoir  :  1<^  la  complainte,  qui  avait  seule- 
ment pour  objet  de  se  faire  maintenir  dans  la  possession  d'un 
fonds  dans  laquelle  on  avait  été  troublé,  et  qui  correspondait  à 
l'interdit  romain  uti  possidetis ;  2»  la  réintégrande,  qui  avait  pour 
but  de  recouvrer  une  possession  dont  on  avait  été  dépouillé  par 
violence  ou  voie  de  fait,  et  qui  correspondait  à  l'interdit  undèvi; 
3*  la  dénonciation  de  nouvel  cBuvrCy  qui  était  dirigée  contre  un 
voisin  qui  faisait  sur  son  propre  fonds  des  travaux  de  nature  à 
nuire  au  fonds  voisin. 

La  loi  du  16-24  août  1790,  ainsi  que  le  Code  de  procédure, 
n'avaient  point  parlé  nommément  de  ces  trois  espèces  d'actions: 
les  auteurs  de  ces  lois  les  avaient  toutes  embrassées  sous  cette 
unique  dénomination  A' actions  possessoires  ;  l'expression  de  rein- 
iégrande  se  trouvait  seulement  employée  dans  l'art.  2060  du  Code 
civil.  Mais  la  loi  sur  les  justices  de  paix  du  25  mai  1838  a  con- 
sacré de  nouveau  ces  trois  expressions  anciennement  usitées, 
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de  complainte,  de  réintégrande  et  de  dénonciation  de  nouvel 
(»uvre. 

Nous  verrons  ultérieurement  quelles  sont  les  différences  qui 
peuvent  exister  entre  ces  trois  espèces  d'actions.  Mais  notons, 
dès  l'abord,  que  l'action  possessoire  ne  perd  pas  ce  caractère, 
parce  que  le  défendeur  confesserait  avoir  agi  sans  droit,  et  il  ne 
saurait  échapper  à  une  condamnation  au  possessoire  en  offrant 
simplement  de  réparer  le  dommage  (1). 

II.  Pour  quelle  espèce  de  biens  les  actions  possessoires  peuvent-elles 

être  intentées? 

Dans  l'ancienne  jurisprudence,  il  était  déjà  de  principe  qu'on 
ne  pouvait  pas  intenter  d'action  possessoire  pour  les  objets  mobi- 
liers considérés  individuellement;  mais  l'ordonnance  de  1667 
permettait  d'intenter  l'action  possessoire  pour  une  universalité 
de  meubles.  Cette  disposition  de  l'ordonnance  ne  parait  pas  devoir 
être  suivie  aujourd'hui:  l'art.  3 du  Code  de  procédure,  en  dispo- 
sant que  les  actions  possessoires  doivent  être  portées  devant  le 
juge  de  paix  de  la  situation  de  l'objet  litigieux,  semble  indiquer 
assez  clairement  que  l'action  possessoire  ne  peut  être  exercée 
qu'à  raison  des  objets  dont  l'assiette  est  invariable,  c'est*à-dire 
des  immeubles  (2). 

L'aotion  possessoire  peut-elle  être  exercée  pour  les  droits  de 
servitude?  L'affirmative  est  indubitable  pour  les  servitudes  qui 
dérivent  delà  situation  des  lieux  ou  de  l'autorité  de  la  loi,  comme 
aussi  pour  les  servitudes  dérivant  du  fait  de  l'homme,  qui,  étant 
continues  et  apparentes,  peuvent  s'acquérir  par  prescription,  et 
dont  la  possession  est  dès  lors  parfaitement  caractérisée. 

Quant  aux  servitudes  dérivant  du  fait  de  l'homme  qui  ne  sont 
pas  à  la  fois  continues  et  apparentes,  leur  possession,  ne  pouvant 
réunir  les  caractères  exigés  pour  la  prescription,  ne  peut  pas  non 
plus  servir  de  base  à  l'action  possessoire,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
appuyée  sur  un  titre;  car  l'existence  d'un  titre  ne  permet  plus 
de  supposer  que  l'exercice  de  la  servitude  n'était  qu'un  acte  de 
simple  faculté  ou  de  tolérance,  et  prouve  au  contraire  que  la 
servitude  était  véritablement  exercée  à  titre  de  maître  (3). 

(1)  Cats.,  16  avril  1833,  15  juillet  1834,  20  novembre  1871  (S.  1872.  1. 26.  - 
P.  1872.  40. -D.  P.  71. 1.277). 

(2)  En  doctrine,  la  question  est  controversée.  V.  les  autorités  pour  et  contre  dans 
le  Dictionn.  d*A.  nalloz,  V  Actions  possessoires^  n*  146. 

(3)  C(M«.15fév.  1841  (S.  1841. 1. 193. -P.  1841. 1. 626),  10 mars  1861, 28  déc.  1865 
(S.1866  1. 65.  -  P..18e6  153)  et27mar8 1866  (S.  1866. 1.  215.-P.  1866.  548).  Oeii 
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Les  chemins  ruraux  étant  considérés  comme  la  propriété  des 
divers  propriétaires  qui  les  bordent ,  les  entreprises  commises 
sur  ces  chemins  donnent  lieu  incontestablement  à  Faction  pos- 
sessoire  (1). 

III.  Quel  genre  de  trouble  peut  donner  lieu  à  faction  possessoire,  et 
dans  quel  délai  cette  action  doit^-elle  être  formée? 

On  distingue  deux  sortes  de  trouble  :  le  trouble  de  faity  qui  est 
un  obstacle  matériel  apporté  à  la  libre  jouissance  d'un  fonds  ou 
à  l'exercice  d'un  droit  réel  immobilier,  et  le  trouble  de  droit,  qui 
résulte  d'une  simple  prétention  manifestée  judiciairement  ou 
extra-judiciairement,  et  qui  gène  le  possesseur  dans  la  libre  jouis- 
sance de  la  chose  :  comme  si  un  tiers  signifiait  à  un  fermier  ou 
locataire  un  acte  par  lequel  il  lui  ferait  défense  de  payer  à  l'avenir 
ses  fermages  ou  loyers  entre  les  mains  de  son  bailleur ,  sur  le 
fondement  que  ce  tiers  serait  lui-même  propriétaire  de  l'immeu- 
ble. 

11  est  certain  que  le  trouble  de  droit,  comme  le  trouble  de  fait, 
peut  donner  lieu  à  l'action  possessoire.  Mais  si  le  défendeur  se 
fonde  sur  l'existence  d'une  convention  particulière  pour  légiti- 
mer les  actes  qu'il  a  faits,  le  juge  de  paix  n'est  plus  compétent 
au  possessoire.  Ces  actions-ci  ne  sont  établies  que  pour  protéger 
les  possesseurs  contre  les  actes  commis  par  des  personnes  avec 
qui  ils  n'ont  pas  contracté  (2). 

L'action  possessoire  doit  être  intentée  dans  l'année  du  trou- 
ble (3). 

Ce  délai  passé,  si  l'auteur  du  trouble  a  depuis  continué  de  pos- 
séder, il  a  acquis  lui-même  la  saisine  d'an  et  jour ,  et ,  partant, 
son  adversaire  ne  peut  plus  se  pourvoir  qu'au  pétitoire. 

Si  l'auteur  du  trouble  n'a  pas  continué  de  posséder ,  aucune 
action  n'est  ouverte  contre  lui  lorsque  le  trouble  n'avait  causé 
au  possesseur  aucun  dommage.  Si  ce  trouble  avait  causé  du  dom- 
mage, le  possesseur  devrait,  après  l'année,  saisir  le  juge  de  paix 

est  de  même  de  la  servitude  de  passage,  en  cas  d'enclave,  TencUive  équivalant  à  un 
Utrc.  Cou,  I^août  1871  (S.  1871. 1. 130.  - 1871. 398)  et  19  février  1872  (S.  1873. 1. 
290.  -  P.  1872.  713.  -  D.  P.  72. 1. 208). 

(1)  Cass.20mar8 1854, 25 juin  1860  (S.  1860  1.728.  -P.  1861.  559)  et 22  novem- 
bre 1870  (D.  P.  72. 1.  76). 

(2;.  Catt,  17  novembre  1847  (S.  1848. 1. 305.  -  P.  1848. 492.  -  D.  P.  48. 1.  39). 

(3)' L'année  court  à  dater  du  jour  même  du  trouble,  et  non  pas  seulement  à  dater 
do  Jour  où  il  est  parvenu  à  la  connaissance  du  possesseur  (Cou,  12  octobre  1814.  — 
S. dur.-  P.  dur.}. 
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OU  les  tribunaux  ordinaires,  suivant  que  le  dommage  aurait  6té 
fait  à  des  champs,  fruits  ou  récoltes,  ou  à  des  propriétés  urbai- 
nes, à  moins  que  pour  celles-ci  les  dommages  allégués  n'excé- 
dassent pas  deux  cents  francs,  auquel  cas  l'action  endommages, 
purement  mobilière  de  sa  nature,  resterait  de  la  compétence  du 
juge  de  paix  comme  rentrant  dans  la  première  catégorie  d'affai- 
res qui  lui  sont  attribuées  par  la  loi  de  1838. 

Pour  que  le  trouble  de  fait  existe ,  il  n'est  pas ,  du  reste  ,  né- 
cessaire que  le  fait  cause  un  dommage  actuel  au  possesseur ,  il 
suffit  que  le  possesseur  puisse  en  redouter  un  dommage  dans 
l'avenir  (1). 

Dans  les  principes  du  droit  romain ,  on  ne  pouvait  user  de  la 
dénonciation  de  nouvel  œuvre  que  lorsque  l'ouvrage  était  en 
cours  d'exécution,  et  non  point  lorsqu'il  était  terminé  (L.  1,  S  1> 
D.  de  novi  operis  nunciatione)^  Il  n'en  est  pas  de  même  aujour- 
d'hui, et  l'action  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre  est  recevable, 
quoique  les  travaux  soient  terminés,  pourvu  qu'elle  soit  intentée 
dans  l'année  (2).  Seulement,  si  la  possession  du  demandeur  n'a 
reçu  aucune  atteinte  par  l'effet  du  nouvel  œuvre ,  et  s'il  n'a  à 
redouter  qu'un  préjudice  éventuel,  le  juge  de  paix  n'est  pas 
obligé  d'ordonner  la  cessation  ou  la  destruction  des  travaux;  il 
peut,  suivant  les  cas,  condamner  seulement  le  défendeur  à  four- 
nir caution. 


IV.  Quels  caractères  doit  avoir  la  possession  pour  qu'elle  puisse 

donner  naissance  à  V action  possessoire  ? 

Nous  arrivons  ici  à  la  partie  véritablement  difficile  de  notre 
sujet,  qui  donne  lieu,  chaque  jour,  à  des  décisions  judiciaires; 
mais,  bien  loin  d'éclaircir  une  théorie  aussi  importante  qu'elle 
est  usuelle,  ces  décisions  si  nombreuses  semblent  au  contraire 
augmenter,  chaque  année  davantage,  l'épaisseur  des  ombres. 

Avant  de  rappeler  les  monuments  principaux  de  la  jurispru- 
dence sur  un  point  aussi  important,  il  nous  semble  indispensa- 
ble de  remonter  aux  principes  philosophiques  qui  doivent  régir 
la  matière.  A  nos  yeux,  c'est  à  la  raison  pure  plus  qu'à  l'histoire 
et  à  quelques  maigres  textes  de  lois  qu'il  faut  demander  la  solu- 

(1)  Cass.  24  août  1870  (S.  1871. 1. 129.  -  P.  1871.  896.  -  D.  P.  71. 1.  44). 

(2j  La  jarispnidence  de  la  Cour  de  Cassation  est  fixée  aujourd'hui  dans  ce  sens. 

V.  le  Dictionnaire  d*A.  Dalloz,  V°  Aaions  possessoire*,  n«  96  et  suiv.;  et  M.Cbauveau 
sar  Carré,  quest.  109  bis. 
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lion  des  diffieultfe  qui  s'élèvent  si  fréquemment  en  matière  de 
possession. 

La  raison  saisit  tout  d'abord  ki  grande  différence  que  nous 
avons  déjà  signalée  entre  le  droit  de  propriété  et  le  droit  de 
possession.  Le  droit  de  propriété  est, au  fond,  incomparaUement 
plus  grand  que  le  droit  de  possession,  mais  il  est  moins  apparent 
que  celui-ci,  et  c'est  là  son  mauvais  c6té.  Le  droit  de  propriété, 
séparé  du  droit  de  possession,  est  comme  une  pièce  de  bon  aloi 
déjà  vieille,  qui  passe  plus  difficilement,  à  cause  de  son  empreinte 
effacée,  qu'une  pièce  neuve,  qui  souvent  est  fausse.  La  pièce 
neuve,  mais  fausse,  c'est  le  droit  de  possession  séparé  du  droit 
de  propriété. 

Pourqu'il  ne  s'élève  pas  dans  le  monde  des  contestations  inces- 
santes, il  faut  tenir  toujours  un  très-grand  compte  de  ce  qui  est, 
quand  même  cela  devrait  ne  pas  être.  Quand  deux  personnes 
se  disputent  un  immeuble,  il  est  donc  parfaitement  raisonnable, 
pour  empêcher  une  lutte  brutale  entre  les  deux  prétendants, 
de  protéger  d'abord  celui  qui  a  en  sa  faveur  l'apparence  du  droit. 
Cette  apparence  doit  être  respectée,  jusqu'à  ce  que  la  justice 
ordinaire,  après  un  mûr  examen,  ait  décidé  qu'elle  était 
trompeuse. 

Telle  est  l'origine  naturelle  de  l'action  pétitoire  et  de  l'action 
possessoire.  Quand  le  propriétaire  a  perdu  la  possession  depuis 
plus  d'un  an,  il  n'a  rien  perdu  de  son  droit  de  propriété,  mais 
il  a  beaucoup  perdu  pour  la  manière  de  le  faire  respecter.  Tant 
qu'il  avait  gardé  la  possession,  il  pouvait  se  protéger  de  la 
manière  la  plus  énergique  :  il  n'avait  besoin  d'aucune  action 
pour  garder  sa  chose  et  s'y  maintenir;  il  pouvait  repousser  par 
la  force  toutes  les  atteintes  portées  à  son  droit,  n'usant  absolu- 
ment en  cela  que  du  droit  naturel  de  légitime  défense.  S'il  a 
perdu  la  possession,  toute  voie  de  fait  lui  est  complètement 
interdite  :  ce  n'est  qu'un  jugement  rendu  au  pétitoire  qui  lui 
rouvrira  l'accès  de  son  bien. 

Mais  le  sens  commun  indique  que  la  possession  ne  peut  pae  se 
perdre  instantanément;  l'intrus  qui  se  met  à  la  place  du  posses- 
seur, ne  détruit  nullement  sa  possession  jiiridique  :  un  homme 
n'a  pas  cent  bras  pour  repousser  à  la  minute  et  sur  tous  les 
points  les  usurpations  qu'on  peut  se  permettre  contre  lui. 

À  nos  yeux  donc,  il  est  parfaitement  évident,  quoique  nous 
commencions  déjà  à  heurter  sur  ce  point  quelques  monuments 
de  la  jurisprudence,  il  est  parfaitement  évident  que  le  possesseur 
n'a  dans  les  premiers  temps,  pour  conserver  sa  possession,  nul 
besoin  de  s'adresser  jamais  à  la  justice.  Si,  en  notre  absence, 
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quelqu'un  s'introduisait  dans  notTe  maison  et  s'y  barricadait, 
nous  n'hésiterions  pas  un  instant^à  notre  retour,  à  faire  enfoncer 
la  porte  pour  rentrer  chez  nous;  et  il  n'est  personne,  nous  le 
croyons,  qui  n'agtt  de  même. 

Le  droit  de  possession  ne  se  perd  qu'au  bout  d'un  an  révolu 
depuis  le  premier  acte  de  possession  fait  par  un  autre,  qui  a  con- 
servé cette  possession,  au  moins  animo,  durant  l'année  entière; 
ce  n'est  qu'alors,  pour  reprendre  notre  métaphore,  que  la  bonne 
pièce  de  monnaie  est  devenue  méconnaissable,  au  moins  au 
premier  aspect  :  ce  n'est  qu'alors  que  le  propriétaire  est  dans 
l'impossibilité  juridique  de  se  remettre  en  possession  par  lui- 
même.  Il  faut  pour  qu'il  rentre  dans  son  bien,  qu'il  fasse  recon- 
naître sa  propriété  par  le  juge  du  pétitoire. 

Un  des  principes  du  droit  les  plus  certains  à  nos  yeux,  quoi- 
que nous  l'entendions  nier  chaque  jour,  c'est  donc  que  quiconque 
a  la  possession  d'un  immeuble  la  conserve  jusqu'à  ce  qu'une 
autre  personne  l'ait  acquise,  et  cette  possession  lui  laisse  le  droit 
de  se  protéger  envers  et  contre  tous  sans  avoir  besoin  de  recourir 
au  juge.  Cette  personne  peut  bien  s'adresser  au  juge,  si  elle 
veut;  elle  est  même  absolument  obligée  de  le  faire,  si  elle  veut 
obtenir  contre  l'usurpateur  des  condamnations  personnelles  : 
mais  son  droit  de  possession  subsiste,  et  nous  n'admettons  pas 
que,  pendant  un  an,  qui  que  ce  soit  au  monde  puisse  acquérir 
contre  elle  le  droit  de  possession,  la  possession  ne  pouvant  théo- 
riquement, sauf  le  cas  d'indivision,  reposer  que  sur  une  tête. 

Jusqu'à  présent  nous  ne  voyons  que  deux  actions  nécessaires 
pour  maintenir  le  ban  ordre  dans  la  société  :  l'action  pétitoire 
pour  le  propriétaire  qui  a  perdu  la  possession,  l'action  posses- 
soire  ordinaire  pour  le  possesseur  qui  veut  faire  constater 
juridiquement  sa  possession,  ce  qui  lui  est  sans  doute  loisible, 
ou  qui  veut  obtenir  des  condamnations  personnelles  contre  les 
personnes  qui  l'ont  troublé. 

Tant  qu'il  s'agit  d'une  possession  pleine,  d'une  possession 
annale  animo  domini,  une  seule  action  possessoire  suffit  donc  : 
c'est  celle  dont  il  est  question  dans  l'art.  23  du  G.  de  pr.,  d'après 
lequel  «  les  actions  possessoires  ne  sont  recevables  qu'autant 
qu'elles  ont  été  formées  dans  l'année  .du  trouble  par  ceux  qui, 
depuis  une  année  au  moins,  étaient  en  possession  paisible  par 
eux  ou  les  leurs  à  titre  non  précaire  (1).  » 

Jusqu'ici  nous  n'apercevons  pas  que  les  auteurs  du  Code  de 
procédure  eussent  été  blâmables  d'exiger  dans  la  possession, 

(1)  Cette  possesdioD  pleine  el  complète  s'appelle  saisine  provisoire. 
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pour  motiver  l'action  possessoire  ,  tous  les  caractères  que 
l'art.  23  énumère. 

Hais  voici  en  quoi  ils  avaient  été  imprévoyants,  en  quoi  ils 
avaient  laissé  dans  leur  théorie  une  lacune  regrettable,  que  la 
jurisprudence  de  la  cour  suprême  avait  très-heureusement 
comblée  longtemps  avant  la  loi  sur  les  justices  de  paix  du  25 
mai  1838. 

n  peut  se  faire  que  le  possesseur  ne  possède  pas  par  lui- 
même  sa  chose,  qu'il  la  possède  par  autrui,  par  un  locataire,  un 
métayer,  un  fermier.  Ces  possesseurs  précaires  souffrant  des 
usurpations  commises  par  un  tiers,  pourrait-on  les  laisser  sans 
action  contre  ce  tiers,  et  les  obliger  à  s'en  tenir  à  actionner  leur 
bailleur?  Cela  ne  serait  pas  raisonnable.  Le  bailleur  peut  être 
dans  les  Grandes-Indes;  il  peut,  s'il  est  à  portée,  être  d'un  natu- 
rel fort  négligent,  et  le  possesseur  précaire  pourrait,  en  atten- 
dant, éprouver  un  préjudice  énorme  par  suite  des  usurpations 
commises  I  II  convenait  de  proléger  ce  possesseur  précaire  con- 
tre l'usurpateur  ;  c'est  l'objet  de  l'action  spéciale  appelée  réinté- 
grande.  Cette  action  que  l'on  peut  appeler  célèbre,  tant  elle  fit 
époque  dans  le  droit  français,  cette  action  fondée  sur  une  belle 
maxime  du  droit  canon,  Spoliatus  ante  omnia  restituendus ,  le 
Code  de  procédure  ne  l'avait  pas  même  nommée.  La  Cour  de 
Cassation  avait  décidé  très-justement  qu'il  ne  l'avait  pas  abrogée 
pour  cela  (1),  et  la  loi  du  25  mai  1838  classe,  en  effet,  la  réinté'- 
grande  parmi  les  actions  possessoires. 

Voici  un  autre  cas  où  la  réintégrande  est  encore  plus  néces- 
saire. Le  possesseur  peut  avoir  laissé  un  tiers  s'implanter  sur 
son  fonds  sans  se  plaindre  :  tant  que  la  possession  de  ce  tiers 
n'est  pas  devenue  annale,  il  n'est  pas  possesseur,  deux  person- 
nes, avons-nous  dit,  le  cas  d'indivision  excepté,  ne  pouvant 
posséder  k  la  fois  le  même  objet.  Mais  est-ce  à  dire  que  le  pre- 
mier venu  pourra  se  substituer  à  l'usurpateur  ?  Ce  serait  mani- 
festement injuste.  Un  usurpateur  qui  ne  possède  que  depuis  un 
jour  ne  laisse  pas  d'avoir  l'avantage  sur  les  gens  qui  ne  possè- 
dent pas  du  tout  :  il  serait  par  trop  commode  pour  ceux-ci  d'aller 
moissonner  un  champ  qu'ils  n'auraient  point  ensemencé.  Le 
possesseur .  depuis  moins  d'un  an  n'est  pas  proprement  posses- 
seur, c'est  vrai  ;  mais  il  a  pourtant  plus  de  titres  pour  se  main- 
tenir dans  la  jouissance  que  quelqu'un  qui  ne  possède  pas  du 
tout.  Il  se  protégera  donc,  non  par  l'action  possessoire  ordinaire 

(1)  V.  notamment  les  arrêts  des  4  Juin  1895  (D.  A.  Action  poss.,  390.  -  S.  1895. 
1. 413)  cl  91  août  1896  ^S.  1837. 1. 13S3.  -  P.  1837.  L  59.  -  D.  A.  Action  poss.  120). 
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dont  parle  l'art.  23  du  Code  de  procédure,  et  qu'on  nomme  géné- 
ralement complainte,  mais  par  la  réintégrande. 

Autre  cas  encore:  chaque  jour  on  voit  des  particuliers  com- 
mettre des  usurpations  sur  des  biens  de  leur  nature  imprescrip- 
tiblesy  notamment  sur  des  rues  et  des  chemins.  Ces  particuliers 
ne  peuvent  jamais  avoir  la  possession  juridique  du  sol  qu'ils  ont 
usurpé:  esl^ce  à  dire  que  le  premier  venu  pourra  aller  se  mettre 
à  leur  place»  porter  une  échoppe  sur  le  sol  qu'ils  ont  envahi  7 
Qui  ne  voit  que  cela  ne  saurait  être!  Ces  quasi-possesseurs 
auront  donc  certainement  la  réintégrande  contre  quiconque  les 
a,  par  voie  de  fait ,  privés  de  leur  possession  telle  quelle  (1). 

Nous  tombons  donc  tout-à-fait  d'accord  avec  la  cour  suprême, 
^ont  nous  goûtons  fort  la  jurisprudence  en  principe,  que  l'ac- 
tion en  réintégrande  est  ouverte  non-seulement  au  possesseur 
proprement  dit,  mais  encore  au  simple  détenteur,  eontre  celui 
qui  ne  possède  ni  ne  détient.  Mais  ce  à  quoi  il  nous  est  absolu- 
ment impossible  d'adhérer,  quoique  quelques  arrêts  de  cette 
cour  soient  allés  jusque-là  (2),  c'est  que  la  réintégrande  puisse 
être  exercée  contre  le  possesseur  même.  Qu'on  fût  allé  jusque-là 
au  temps  de  Beaumanoir,  en  un  temps  où  chaque  querelle  ame- 
nait presque  inévitablement  effusion  de  sang,  c'est  ce  que  nous 
ne  recherchons  pas  et  croyons  inutile  de  rechercher,  parce  que 
les  temps  et  les  mœurs  ont  depuis  complètement  changé. 
Aujourd'hui  quiconque  a  la  possession  légale  peut  se  faire  jus- 
tice à  lui-même,  pourvu  qu'il  n'use  pas  de  violence  envers  les 
personnes.  Le  droit  de  possession  nous  semble  emporter  néces- 
sairement cette  idée  :  nous  ne  comprenons  pas  qu'une  posses- 
sion véritable  ait  besoin,  à  chaque  moment,  pour  se  faire  res- 
pecter, de  faire  rendre  des  sentences.  Les  véritables  protecteurs 
de  la  possession  légale  contre  les  usurpateurs,  qu'ils  soient 
encore  hors  de  la  maison  ou  du  champ  ou  qu'ils  soient  entrés 
dedans,  sont,  non  pas  les  juges  de  paix,  mais  de  bons  domesti- 
ques et  des  chiens  de  garde. 

Nous  n'admettons  même  pas  que  les  locataires  et  fermiers 
puissent  exercer  la  réintégrande  contre  leur  bailleur.  Les  pro- 
priétaires souvent  habitent  une  partie  de  la  maison  qu'ils  ont 
louée,  ou  des  bâtiments  de  maître  sur  les  biens  ruraux  qu'ils  ont 

(1)  Cass.  23  août  1859  (S.  1859. 1. 910.  —  P.  1860. 327),  24  julUet  1865  (S.  1865. 1. 
346.  -  P.  1865. 881.  -  D.  P.  65. 1.  441)  et  18  décembre  1865  (S.  1866. 1.  365.  - 
P.  1866.  994  -  D.  P.  66. 1. 224). 

(2;  Cas8. 5  avril  1841  (S.  1841. 1.  195.  -  P.  1841. 1. 496.  -  D.  A.  Action  poas.  104) 
et  5  août  1845  (S.  1846. 1.  48.  -  P.  1845. 2. 804.  -  D.  A.  Action  poss.  108). 
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donnés  à  fenne  ou  à  colonage  (1).  Si  bailleurs  ou  preneurs  man- 
quent aux  clauses  de  leur  contrat,  nous  voyons  là  matière  à 
une  action  personnelle ,  ou ,  si  la  matière  est  urgente ,  à  un 
référé  :  nous  n'y  voyons  pas  du  tout  matière  à  action  posses- 
soire,  cette  action-ci  étant  réelle  de  sa  nature  et  destinée  à  pro- 
téger la  possession  contre  les  personnes  avec  qui  on  n'a  pas 
contracté. 

Par  le  même  motif,  le  créancier  antichrésiste,  qui  est  aussi 
un  possesseur  précaire,  peut  bien  exercer,  en  principe,  la  rein- 
tégrande  (2),  mais  non  pas  contre  le  débiteur  avec  qui  il  a  con- 
tracté. 

L'art.  2S236  du  C.  civ.  range  l'usufruitier  parmi  les  possesseurs 
à  titre  précaire  ;  mais  celui-ci  n'a  cette  qualité  que  rela- 
tivement à  la  nue-propriété.  Quant  à  l'usufruit,  il  en  jouit  jure 
suOy  et  à  titre  de  mattre;  aussi  est-il  indubitable  que  l'usufruitier 
peut  exercer  toute  action  possessoire  comme  le  propriétaire 
lui-même  (art.  597  C.  civ.),  et  contra  le  nu-propriétaire  même, 
si  celui-ci  est  l'auteur  du  trouble  (3).  Il  en  est  de  même  de 
l'usager. 

Puisqu'il  existe  une  si  grande  différence  entre  la  complainte 
et  la  réintégrande,  la  première  régie  par  l'art.  23  du  Code  de 
procédure,  tandis  que  ce  texte  est  complètement  inapplicable  à 
la  seconde,  il  importe  singulièrement  de  bien  préciser  dans  quels 
cas  il  y  a  lieu  à  réintégrande  et  dans  quels  cas  il  n'y  a  lieu  qu'à 
complainte. 

Le  réintégrande  est  évidemment  admissible  toutes  les  fois  que 
l'auteur  du  trouble  a  envabi  une  possession  à  force  ouverte  et 
malgré  la  résistance  du  possesseur.  Elle  semble  admissible 
encore  quand  un  individu  fait  sur  une  propriété  close  ou  non 
close  une  entreprise  qui  annonce  de  sa  part  l'intention  de  s'y 
maintenir,  ou  d'en  usurper  une  partie  ,  comme  lorsqu'il  déplace 
les  bornes.  Nous  la  croyons  fondée  ,  enfin ,  quand  un  individu 
fait  sur  son  propre  sol  une  entreprise  qui  a  pour  résultat  de 
priver  son  voisin  de  l'exercice  d'une  servitude  quelle  qu'elle 
soit,  pourvu  qu'elle  puisse  motiver  l'action  possessoire;  et  nous 
ne  saurions  approuver  un  arrêt  de  la  cour  suprême  du 
5  mars  1828,  d'après  lequel  on  ne  peut  pas  exercer  la  réinté- 

(1)  C'est  la  doctrine  qui  paraissait  avoir  prévalu  dans  rancien  droit,  quoique  la 
réintégraDde  y  fut  vue  avec  une  très-grande  faveur.  V.  Rodier  sur  l*art.  1,  tit.  18  de 
Ford,  de  1667. 

(3)  Cas9. 16  mal  18d0  (S.  chr.  —  P.  cbr.). 

(3)  Cati,  14  décembre  1840 (S.  1841. 1. 887.  -  P .  1841. 1. 192). 
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grande  si  l'on  n'est  privé  que  d'une  servitude  discontinue  ou  non 
apparente,  quoique  fondée  sur  un  titre.  Il  est  une  foule  de  ser- 
vitudes de  passage,  de  puisage,  d'arrosage,  dont  la  cessation 
pourrait  causer  immédiatement  aux  fermiers  ou  colons  un  pré- 
judice immense,  si  la  réintégrande  n'était  pas  recevable  pour  en 
protéger  l'exercice. 

Mais  la  réintégrande,  à  nos  yeux,  ne  peut  être  exercée,  et  la 
complainte  seule  peut  l'être  :  1»  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  eu 
qu'un  trouble  de  droit  ;  2°  toutes  les  fois  que  le  trouble  de  fait 
n'a  été  que  passager,  et  qu'il  a  actuellement  complètement 
cessé  (1)  ;  c'est  alors  une  simple  voie  de  fait  plutôt  qu'un  trouble 
dans  le  sens  juridique  du  mot,  et  il  n'y  a  plus  lieu  par  consé- 
quent qu'à  une  action  en  dommages,  s'il  y  a  eu  préjudice  causé, 
action  qui,  par  parenthèse,  protège  suffisamment  les  fermiers 
des  biens  ruraux,  puisque  la  compétence  des  juges  de  paix  est, 
à  cet  égard,  illimitée,  comme  en  matière  possessoire. 


9 


V.  Qm  doit  faire  le  juge  devant  lequel  V action  possessoire  est  portée 

Le  défendeur  à  l'action  possessoire  peut  présenter  dcnx  systè- 
mes de  défense  bien  différents  :  il  peut  nier  absolument  la  pos* 
session  de  son  adversaire,  ou  bien,  sans  contester  cette  possession 
complètement,  prétendre  qu'il  ne  l'a  pas  troublée,  vu  que  ce 
qu'il  a  fait  il  avait  le  droit  de  le  faire  en  vertu  de  sa  possession 
propre.  Dans  les  deux  cas,  le  juge  de  paix  peut  être  obligé  de 
recourir  à  une  enquête  ;  mais  cette  enquête  ne  peut  jamais 
porter  sur  le  fond  du  droit  (art.  24);  c'est-à-dire  que  le  juge  saisi 
de  l'action  possessoire  doit  se  borner  à  ordonner  que  le  deman- 
deur prouvera  sa  possession  annale,  ou  le  défendeur  la  posses- 
sion particulière  qui  a  autorisé  son  entreprise,  et  qu'il  ne  peut 
admettre  aucune  des  parties  à  prouver  qu'elle  a  la  propriété  de 
l'immeuble  qui  donne  lieu  au  litige,  ou  un  droit  réel  quelconque 
sur  cet  immeuble. 

Faut-il  induire  de  là  que  le  juge  du  possessoire  ne  peut  jamais 
s'aider  des  titres  à  l'effet  de  décider  la  question  de  possession  ? 

(1)  Cass.  12  déc.  185S  (S.  1855. 1. 742.  -  P.  1855.  2.  917).  D*après  un  arrêt  de  la 
même  Cour,  du  12  mal  1857  (S.  1857.  1.  807.  -^  P.  1857.  780.  -  D.  P.  67. 1.  359), 
pourraient  seuls  donner  lieu  à  la  réintégrande  les  actes  violents  et  arbitraires,  qui 
troublent  dans  une  certaine  mesure  l'ordre  et  la  paU  publique.  Dans  une  .certaine 
mesure j  voilà  des  mots  bien  vagues.  Suivant  nous,  il  n'est  pas  nécessaire  du  tout  que 
Tordre  public  ait  été  troublé  ;  il  suffit  qu'il  y  ait  eu  une  dépossession  violente,  dont  les 
effets  subsistent. 
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^on  sans  doute;  il  est  au  contraire  de  principe  certain  que 
lorsque  les  actes  de  possession  faits  par  chacune  des  parties  dans 
Vannée  qui  a  précédé  le  trouble  semblent  se  balancer,  le  juge 
du  possessoire  doit  donner  la  préférence  à  celle  des  parties  qui 
produit  un  titre  :  in  conflictu  duarwfn  possessionum,  titulata  pos- 
sessio  tnnctt.  L'examen  des  titres  est  également  indispensable 
toutes  ies  fois  qu'il  s'agit  d'apprécier  si  la  possession  est,  ou  non, 
précaire  (1).  Mais  dans  aucun  cas,  le  juge  du  possessoire  ne  peut, 
à  propos  de  la  question  de  possession,  juger  la  question  de  pro- 
priété. Cette  règle  s'applique  non-seulement  au  juge  du  posses- 
soire en  premier  ressort,  c'est-à-dire  au  juge  de  paix,  mais 
encore  au  juge  du  possessoire  en  dernier  ressort,  c'est-à-dire  au 
tribunal  civil  d'arrondissement,  encore  que  la  question  de  pro- 
priété dût  plus  tard  être  décidée  par  ce  tribunal  :  c'est  une  des 
conséquences  du  principe  posé  dans  l'art.  25  C.  pr.,  que  lepéti- 
toire  et  h  possessoire  ne  doivent  jamais  être  cumulés.  Mais  la  Cour 
de  Cassation  a  jugé  maintes  fois  que  la  décision  du  juge  du  pos- 
sessoire n'est  point  contraire  à  la  règle,  lorsque  ce  juge  n'exa- 
mine le  pétitoire  que  dans  ses  motifs  (2),  pourvu  que  les  motifs 
ne  soient  pas  tirés  exclusivement  du  fond  du  droit  (3). 

C'est,  au  contraire,  de  la  part  d'un  juge  de  paix,  empiéter  sur 
le  pétitoire  que  de  considérer  une  possession  caractérisée  comme 
indifférente  par  cela  seul  que  cette  possession  n'est  pas  exacte- 
ment conforme  à  des  titres  produits^  et  de  refuser,  par  exemple, 
de  tenir  compte  d'un  passage  exercé  sur  tel  point  du  fonds 
servant,  en  se  fondant  sur  ce  que,  d'après  on.  titre  produit,  il 
devrait  s'exercer  ailleurs  (4). 

Le  texte  de  l'art.  24  semble  exiger,  pour  que  l'enquête  soit 
ordonna,  que  la  possession  ou  le  trouble  soient  déniés.  Si  le 
défendeur  faisait  défaut,  le  juge  de  paix  deyrait  sans  doute  pré- 
sumer qu'il  reconnaît  par  là  même  la  possession  du  demandeur 
et  le  trouble;  mais  cette  présomption  n'a  pourtant,  pour  lui, 

(1)  Ces  principes  sont  coosftcréfl  par  une  foule  d'arrêts  rapportés  par  M.  Chaaveaa 
for  Carré,  quest.  100  bit  et  102.  M.  Chauveau  y  précise  avec  beaucoup  d'eiactitude 
eu  quel  secâ  et  dans  quel  cas  le  juge  de  paix  peut  apprécier  les  Utres.  Mais  Texamen 
des  titres  n^étant  autorisé  que  pour  éclairer  la  question  de  possession,  le  juge  de  paix 
ne  peut  jamais  attribuer  à  Tune  des  parties  une  possession  litigieuse  en  se  fondant 
uniquenufU  sur  ses  titres.  Cats,  11  janvier  1865  (S.  1865. 1. 88.  —  P.  1865. 184). 

(2)  Arr.  des  28  juin  1830  iS  chr.  —  P.  chr.  —  D.  A.  AcUon  poss.  748),  5  décem- 
bre 1836  et  25  février  1840  (S.  1840. 1.  341.  —  P.  1840. 1. 584). 

(3)  Cm.  11  décembre  1871  (S.  1672. 1. 28.  -  P.  1872. 44),  1«'  juUlet  1872  (S.  1872. 
1. 235.  -  P.  1872. 555.  -  D.  P.  72  J.  297). 

<4)  Cats.  23  août  1871  <S.  1871.  1.  131.  —  P.  1871.  899.  -  D.  P.  71.  1.  276)  et 
11  déeembre  1871  (S.  1872. 1. 28.  -  P.  1872.  44). 
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croyons-nous,  rien  d'obligatoire,  et  il  pourrait,  suivant  les  cir- 
constances, ordonner  l'enquête,  surtout  quand  le  défendeur  est 
un  incapable,  ou  quand  le  juge  suppose  que  quelque  empêche- 
ment ne  lui  a  pas  permis  de  se  présenter. 

Il  peut  arriver  qu'aucune  des  parties  n'ait,  au  moment  de  l'en- 
treprise qui  a  donné  lieu  à  l'action,  une  possession  suffisamment 
caractérisée  vis-à*visde  l'autre.  Le  juge  de  paix,  en  ce  cas,  peut 
se  borner  à  déclarer  que  l'immeuble  sera  mis  en  séquestre  jus* 
qu'à  ce  que  la  question  de  propriété  soit  jugée  :  l'art.  1961  du 
Code  civil  semble  autoriser  formellement  cette  mesure,  comme 
l'a  décidé  la  Cour  de  Cassation  par  trois  arrêts  des  31  juil.  1838 
(S.  1838.  1.  676.  —  P.  1841.  1.  304.  -  D.  A.  Action  poss.  698), 
16  novembre  1842  (S.  1842. 1.  907.  —  P.  1843. 1.  115)  et  11  févr. 
1857  (S.  1857.  1.  673.  —  P.  1858.  188.  —  D.  P.  57.  1.  252). 

Dans  ce  même  cas,  où  aucune  des  parties  ne  prouvait  une 
possession  suffisamment  exclusive  vis-à-vis  de  Tautre,  les  juges 
ordonnaient  autrefois  assez  souvent  que  la  possession  demeure- 
rait  provisoirement  à  l'une  de  ces  parties  jusqu'à  ce  que  le  péti- 
toire  fût  jugé,  mais  à  la  charge  de  fournir  caution.  Cette  posses- 
sion purement  provisoire  était  désignée  sous  le  nom  de  récréance. 
Comme  il  est  de  principe  que  tout  ce  que  la  loi  ne  défend  pas 
est  permis,  nous  pensons  que  la  récréance  n'est  point  prohibée 
par  les  lois  nouvelles,  et  qu'elle  peut  être  légitimement  ordon- 
née (1).  Au  surplus,  que  le  juge  de  paix  ait  ordonné  le  séquestre 
ou  la  récréance,  il  ne  suffit  plus  pour  le  défendeur  au  pétitoire 
d'invoquer  la  maxime  adore  non  probante,  reus  absolvitur. 

En  matière  de  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  quand  l'action 
est  accueillie,  le  juge  de  paix  doit  ordonner  la  destruction  de 
tout  ce  qui  a  été  fait  au  mépris  de  la  possession  légale  du  voi- 
sin ;  mais  si  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre  n'avait  eu  lieu 
qu'à  raison  d'un  préjudice  imminent  qui  n'aurait  point  encore 
porté  atteinte  à  la  possession  du  voisin,  le  juge  de  paix  pourrait 
se  borner  à  condamner  le  défendeur  à  fournir  caution. 

Nous  avons  déjà  dit  dans  le  numéro  précédent  que  le  défen- 

(1)  Cass.  14  norembre  1832  (S.  183S.  1.  816.  —  P.  1833.  1.  446).  Contra,  mr 
cette  question  et  la  précédente,  M.  Chauveau  sur  Carré,  qnest.  111,  et  nombre  d'au- 
teurs qu'il  cite.  Le  grand  argument  de  ces  auteurs  est  :  qu'aucun  juge  ne  peut  se 
dispenser  déjuger  sans  commettre  un  déni  de  Justice.  Ils  ne  font  pas  attention  qu'or- 
donner un  séquestre  on  une  récréance,  c'est  positivement  Juger  le  débat  autant  qu'il 
est  utile  de  le  Juger,  les  actions  possessoires  n'étant  que  des  actions  préliminaires 
établies  seulement  dans  un  intérêt  de  paix  et  de  bon  ordre,  et  la  récréance  spfflsant 
pour  empêcher  des  querelles  Journalières.  C'est,  du  reste,  ce  que  la  cour  suprême  a 
formellement  décidé  par  un  arrêt  du  5  noyembre  1860  (S.  1861. 1. 17.  —  P.  61.  )211. 
—  0.  A.  Action  posa.  688). 
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deur  à  une  demande  en  réintégrande  peut  parfaitement  opposer 
la  complainte,  autrement  dit,  la  possession  annale^  par  voie  de 
défense.  A  plus  forte  raison,  estimons-nous  que  le  demandeur 
en  réintégrande  peut,  sans  se  pourvoir  à  nouveau,  transformer 
sa  demande  en  complainte,  ainsi  que  la  Cour  de  Cassation  l'a 
jugé  par  un  arrêt  du  18  novembre  1873,  comme  aussi  transfor- 
mer la  complainte  en  réintégrande,  s'il  avait  ignoré  d'abord  des 
faits  de  violence  qu'il  découvre  ensuite.  Vouloir  que  dès  qu'une 
partie  allègue  contre  l'autre  un  fait  de  violence,  il  doive  y  avoir 
nécessairement  devant  le  juge  de  paix  deux  procès  distincts  et 
successifs,  c'est  vouloir  séparer,  comme  on  dit,  le  doigt  de 
Fongle. 

YI.  De  tinfluence  du  possessoire  sur  le  pétitoire  ou  vice  versa. 

L'art.  26  C.  proc.  suppose  d'abord  le  cas  où  l'action  pétitoire 
est  engagée  avant  l'action  possessoire ,  et  il  dispose  que  «  le 
demandeur  au  pétitoire  n'est  plus  recevable  à  agir  au  posses- 
soire.  »  La  raison  en  est  simple  :  on  ne  réclame,  en  général,  que 
ce  qu'on  ne  possède  pas.  Dès  l'instant  donc  qu'on  revendique  un 
immeuble  au  pétitoire,  on  est  censé  reconnaître  par  là  même 
qu'on  n'en  a  pas  la  possession  (1). 

Cependant,  comme  il  n'est  pas  impossible  que  le  demandeur 
se  soit  pourvu  au  pétitoire  quoiqu'il  ait  réellement  la  possession, 
il  nous  semble  recevable  à  agir  au  possessoire  pour  le  trouble 
nouveau  qu'il  éprouve  durant  l'instance  (2).  A  plus  forte  raison, 
le  défendeur  au  pétitoire  peut-il  lui-même  se  pourvoir  au  pos  • 
sessoire  à  raison  d'un  trouble  de  fait  qu'il  aurait  éprouvé  avant 
que  l'action  pétitoire  soit  engagée,  ou  depuis.  Nous  ne  conce- 
vrions pas  que  l'empressement  du  demandeur  à  saisir  les  juges 
du  pétitoire  pût  le  dispenser  de  réparer  avant  tout  le  préjudice 
qu'il  aurait  causé  à  la  partie  adverse  par  ses  entreprises,  et  le 
juge  de  paix  est  bien  plus  à  portée  que  les  juges  du  pétitoire 
d'apprécier  l'existence  et  l'étendue  de  ce  préjudice  (3).  Et  si  le 
défendeur  au  pétitoire  est  parfaitement  recevable  à  se  pourvoir 

(1]  Hais  la  poursuite  correctionnelle  n'empécbe  pas  de  recourir  ultérieurement  à 
Taetion  posseseolre  {Cass.  10  janvier  1837);  bien  moins  encore  une  citation  en  conci- 
liation qui  n'a  pas  été  suivie  d'ajournement.  Cass,  24  mars  1868  (S.  1868. 1.  311.  — 
P.  1868. 788). 

(2)  Cass.  7  août  1817  (S.  chr.  —  P.  chr.),  24  juiUet  1837  (S.  1837.  1,  872.  — 
P.  1837. 2. 415),  5  août  1845  et  6  août  1888  (S.  1863. 1.  474-  -  P.  1864. 152) . 

(3)  Cass.  8  avril  1823  et  30  mars  1830  (S.  1846.  1.  46.  —  P.  1846.  2.  759.  -  D.  P. 
45.  1.  296). 
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au  possessoire,  à  plus  forte  raison  l'instance  possessoire  engagée 
doit-elle  être  jugée,  quoique  le  défendeur  ait  depuis  formé  une 
demande  au  pétitoire  (1). 

Parlons  maintenant  du  cas  où  l'action  possessoire  a  été  enga- 
gée la  première. 

Celui  qui  a  engagé  cette  action  possessoire  peut-il,  avant 
qu'elle  soit  terminée,  se  pourvoir  au  pétitoire?  L'affirmative 
nous  paratt  certaine  en  principe,  puisque  aucun  texte  ne  le 
défend;  seulement,  en  prenant  la  voie  du  pétitoire,  la  partie  est 
censée  renoncer  virtuellement  à  son  action  possessoire,  et  con- 
fesser la  possession  de  son  adversaire.  Mais  si  le  défendeur 
au  possessoire  s'était  lui-même  porté  demandeur  reconvention- 
nellement,  et  avait  soutenu  avoir  été  la  victime  et  non  point 
l'auteur  du  trouble,  en  ce  cas  le  demandeur  originaire  serait 
devenu  défendeur  à  la  même  action  quant  aux  conclusions 
reconventionnelles  de  son  adversaire,  et  dès  lors  il  paraîtrait 
devoir  être  soumis  à  la  règle  posée  dans  l'art.  27. 

D'après  cet  article,  «  le  défendeur  au  possessoire  ne  peut  se 
«  pourvoir  au  pétitoire  qu'après  que  l'instance  sur  le  possessoire 
«  a  été  terminée  ;  et  il  ne  peut ,  s'il  a  succombé ,  se  pourvoir 
«  qu'après  qu'il  a  pleinement  satisfait  aux  condamnations  pro- 
«  noncées  contre  lui  ;  »  ce  qui  comprend  les  restitutions  de 
fruits,  les  dommages-intérêts  et  les  dépens.  De  même,  si  l'action 
pétitoire  avait  été  engagée  avant  la  possessoire ,  le  défendeur 
condamné  sur  celle-ci  ne  paraîtrait  pas  recevable  à  continuer 
celle-là,  tant  qu'il  n'aurait  pas  acquitté  les  condamnations  pro- 
noncées contre  lui  au  possessoire  (2). 

Il  ne  faudrait  pas  toutefois  que  le  demandeur  qui  a  obtenu  gain 
de  cause  au  possessoire ,  pût  empêcher  indéfiniment  son  adver- 
saire de  se  pourvoir  au  pétitoire ,  en  retardant  tout  exprès  la 
liquidation  des  condamnations  qu'il  aurait  obtenues.  Aussi 
l'art.  27ajoute-t^il  que,  si  la  partie  qui  a  obtenu  les  condamna- 
tions est  en  retard  de  les  faire  liquider,  le  juge  du  pétitoire  peut 
fixer,  pour  cette  liquidation,  un  délai,  après  lequel  l'action  au 
pétitoire  sera  reçue.  Mais  le  défendeur  ne  semblerait  pas  de  plein 
droit  recevable  à  se  pourvoitr  au  pétitoire  en  offrant  simplement 
une  caution  pour  le  paiement  des  condamnations  non  liquidées. 

Si  c'est  le  demandeur  au  possessoire  qui  a  succombé ,  il  n'est 
pas  obligé  de  payer  préalablement  les  dépens  pour  se  pourvoir 
au  pétitoire;  le  législateur  l'a  traité,  sous  ce  rapport,  avec  plus 

(1)  Cass.  9  juin  1869  (S.  1869. 1. 412.  -  P.  1869. 1073.  —  D.  P.  69. 1. 471). 

(2)  Contra,  Riom  29  juio  1809  (S.  chr.  —  P.  chr.  —  D.  A.  Action  posa.  819). 
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d'indulgence  que  le  défendeur»  parce  qu'il  a  supposé  qu'il  n'au- 
rait commis  aucune  voie  de  fait;  mais  s'il  avait,  au  contraire, 
commis  lui-même  quelque  voie  de  fait  à  l'occasion  de  laquelle 
Fautre  partie  se  serait  portée  demanderesse  reconventionnelle- 
ment  et  l'aurait  fait  condamner  à  ce  titre,  il  devrait  être  assi- 
milé au  défendeur  originaire,  et  assujetti  au  paiement  préalable 
des  condamnations. 

Faisons  remarquer,  en  finissant,  que  celui  qui  obtient  une  res- 
titution de  fruits  au  possessoire ,  peut  être  condamné  plus  tard 
au  pétitoire  à  rendre  ces  mêmes  fruits  à  son  adversaire  »  s'il  est 
jugé  qu'il  possédait  de  mauvaise  foi  ;  mais  la  mauvaise  foi  du 
possesseur  ne  saurait  résulter  du  trouble  matériel  et  illégal  que 
le  propriétaire  aurait  porté  à  sa  jouissance  avant  de  se  pourvoir 
au  pétitoire.  D'après  deux  arrêts  de  la  cour  suprême  des  28 
décembre  1857  et  11  août  1865,  la  sentence  rendue  au  possessoire 
ne  fait  même  nul  obstacle  à  ce  que  le  juge  du  pétitoire  apprécie 
autrement  que  ne  l'avait  fait  le  juge  du  possessoire  la  possession 
qui  avait  motivé  le  jugement  de  celui-ci,  et  qu'il  ne  décide,  par 
exemple,  que  la  possession  estimée  par  le  juge  de  paix  suffisante 
pour  motiver  l'action  possessoire  n'a  pas  empêché  l'autre  partie 
de  prescrire.  Ces  arrêts,  à  notre  avis,  sont  allés  trop  loin  :  ils 
semblent  assimiler  le  juge  du  possessoire  aux  juges  des  rélérés, 
qui  ne  statue  jamais  que  d'une  manière  provisoire  ;  et  c'est  à  tort. 
Le  juge  du  possessoire  ne  peut  jamais  juger  que  la  question  de 
possession;  mais  cette  question  ,  il  la  juge  définitivement.  L'ap- 
pel ouvert  en  toute  hypothèse  aux  parties  contre  les  sentences 
des  juges  de  paix  leur  offre  des  garanties  suffisantes  de  bonne 
justice  sur  cette  question  préliminaire. 

^  5.  De  la  compétence  du  juge  de  paix  en  matière  de  cours  deau. 

On  a  vu  que  la  loi  du  25  mai  1838  attribue  compétence  au  juge 
de  paix  pour  les  entreprises  commises  sur  les  cours  d'eau  servant 
à  l'irrigation  des  propriétés  ou  au  mouvement  des  usines  et  moulins. 

Ces  teraies  de  la  loi  nous  semblent  indiquer  d'abord  qu'ils 
s'appliquent  seulement  aux  court  d'eau  qui  servent  exclusive- 
ment à  des  intérêts  privés,  et  non  pas  à  ceux  qui  sont  affectés  à 
un  usage  public ,  tels  que  les  rivières  navigables  ou  flottables. 
Les  entreprises  commises  sur  ces  rivières  doivent  être  réprimées 
par  les  conseils  de  préfecture  comme  contraventions  de  grande 
voirie,  et  si  un  particulier  est  lésé  par  ces  entreprises,  il  ne  peut 
avoir  qu'une  simple  action  en  dommages^intérêts  devant  les 
juges  ordinaires. 
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Les  termes  de  la  loi  paraissent  exclure  également  les  eaux 
stagnantes,  ou  même  les  eaux  courantes  qui  ne  coulent  pas  habi- 
tuellement, comme  les  eaux  pluviales  ou  ménagères.  A  la  vérité, 
si  les  entreprises  faites  à  l'occasion  de  ces  eaux  constituent  un 
trouble  à  une  possession  suffisamment  caractérisée ,  ce  trouble 
pourra  être  réprimé  par  le  juge  de  paix,  parce  qu'il  rentrera  dans 
la  classe  générale  des  actions  possessoires,  comme,  par  exemple, 
si  le  propriétaire  inférieur  arrête  les  eaux  pluviales  qui  décou- 
lent naturellement  du  fonds  supérieur  (1),  ou,  à  l'inverse,  si  le 
propriétaire  supérieur  aggrave  par  son  fait  cette  servitude.  Mais 
si  un  individu  fait  des  travaux  pour  retenir  des  eaux  pluviales 
qu'il  laissait  arriver  précédemment  au  fonds  inférieur,  le  juge 
de  paix  ne  pourra  ordonner  la  destruction  de  ces  travaux,  parce 
que  ces  eaux,  n'ayant  pas  de  cours  proprement  dit,  ne  rentrent 
pas  dans  la  disposition  spéciale  de  la  loi,  et  d'autre  part,  que 
leur  possession  n'est  pas,  ce  semble,  assez  caractérisée  pour 
qu'elles  puissent  être  acquises  par  prescription  ou  donner  lieu  à 
Taction  possessoire  (2). 

Pour  les  cours  d'eau  à  l'égard  desquels  la  loi  attribue  compé- 
tence au  juge  de  paix,  ce  juge  doit  éviter  d'empiéter  sur  l'auto- 
rité administrative. 

Il  y  a,  quant  aux  actes  administratifs  qui  peuvent  intervenir 
à  l'égard  de  ces  cours  d'eau,  une  distinction  importante  à  faire. 

L'administration  a-t-elle  permis  seulement  certains  traivaux, 
comme,  par  exemple,  à  un  usinier  d'élever  son  déversoir,  cette 
permission  n'e^  censée  accordée  que  sauf  les  droits  des  tiers,  et 
par  conséquent,  sur  l'action  possessoire  de  ceux-ci,  le  juge  de 
paix,  suivant  nous,  pourrait  ordonner  la  destruction  des  tra- 
vaux, que  l'administration  n'avait  autorisés  que  dans  l'intérêt  de 
l'usinier. 

La  Cour  de  Cassation  qui  avait  d'abord  jugé  le  contraire  le 
26  janvier  1841  (S.  1841.1.409  ^  P.  1841.1.640)  et  le  19  août  1845 
(S.  1846.1.44.  —  P.  1845.2.753.  —  D.  A. -Action  poss.  408),  juge 
aujourd'hui  dans  ce  sens  (3),  et  la  jurisprudence  nouvelle,  à 
notre  avis,  est  certainement  la  bonne. 

(1)  Cats.  13  juin  1814  (S.  chr.  —P. chr.  —  D.  A.  AcUod  poss. 968). 

(2)  Si  donc  les  traraux  faits  semblaient  pouYoir  servir  de  iM(se  à  la  prescripUoQ, 
le  Juge  de  paix  serait  compétent.  Cass.  16  mars  1853  (S.  1853. 1.  621.  -  P.  1854.  2. 
675),  22  avril  1863  (S.  1863. 1. 479.  -  P.  1864.  388j  et  16  janvier  1865  (S.  1865. 1. 
182.  -  P.  1865. 286.  -  D.  P.  65. 1. 182). 

(3)  Arrêts  des  1-'  août  1855  (S.  1856. 1. 441.  -  P.  1856.  2.  559),  15  février  1860 
(S.  1861. 1. 56.  -  P.  1860. 693),  18  avril  1866  (S.  1866.  1. 330.  -  P.  1866.  894.  - 
D.  P.  68. 1. 197)  et  22  janvier  1868  (S.  1868. 1. 128.  -  P.  1868. 293). 
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L'administration  a-t-elle,  au  contraire,  ordonné  certains  tra- 
vaux, l'action  possessoire  ne  peut  plus  avoir  pour  objet  de  faire 
remettre  les  choses  en  l'ancien  état  :  ce  serait  impossible  dans 
le  cas  particulier  sans  empiéter  sur  l'autorité  administrative. 
Mais,  dans  ce  cas-là  même,  l'action  possessoire  nous  semble 
recevable,  à  l'effet  de  bien  faire  constater,  si  l'on  prévoit  des 
difficultés  ultérieures  sur  ce  point,  la  nature  et  l'étendue  de  la 
possession  quand  les  travaux  ont  été  faits.  Cette  constatation 
parfois  peut  être  très-utile  au  possesseur  pour  régler  plus  tard 
l'indemnité  qui  sera  due  (1). 

SECTION  II 

De  la  compétence  des  juges  de  paix  ratione  personaE^. 

Les  règles  de  cette  compétence  sont  écrites  dans  les  art.  2 
et  3  du  Code  de  procédure. 

«  En  matière  purement  personnelle  ou  mobilière,  la  citation 
doit  être  donnée  devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur  ;  s'il 
n'a  pas  de  domicile,  devant  le  juge  de  sa  résidence  (art.  2).  Elle 
lésera  devant  le  juge  de  la  situation  de  l'objet  litigieux,  lorsqu'il 
s'agira:  1«  des  actions  pour  dommages  aux  champs,  fruits 
et  récoltes;  2*' des  déplacements  de  bornes,  des  usurpations  de 
terres,  arbres,  haies,  fossés  et  autres  clôtures  commis  dans 
l'année,  et  de  toutes  autres  actions  possessoires  ;  S*»  des  répara- 
tions locatives;  4<>  des  indemnités  prétendues  par  le  fermier  ou 
locataire  pour  non-jouissance,  lorsque  le  droit  ne  sera  pas 
contesté,  et  des  dégradations  alléguées  par  le  propriétaire 
(art.  3).  » 

La  loi  du  25  mai  1838,  en  étendant  les  attributions  du  juge  de 
paix,  n'a  point  déterminé  quel  serait  le  juge  compétent  pour 
connaître  de  ces  attributions  nouvelles  :  de  là  peuvent  naître 
quelques  difficultés  qu'il  s'agit  de  résoudre. 

Il  paraît  certain  d'abord  que  les  actions  relatives  à  Pélagage 
des  arbres  ouhaies,  au  curage  des  fossés  ou  canaux,  au  bornage, 
â  l'observation  des  distances  pour  les  plantations,  et  aux  con- 
structions ou  travaux  énoncés  dans  l'art.  674  du  Code  civil, 
doivent  toutes  être  portées  devant  le  juge  de  la  situation 
de  l'objet  litigieux.  Toutes  ces  actions,  en  effet,  sont  réelles  ou 
tout  au  moins   mixtes;    elles  ne  sauraient  dès  lors    rentrer 

1)  Cou.  9  janvier  1856  (S.  1856.  L  317.  -  P.  1856.2.  45)  et  8  novembre  1864 
S.  1864. 1.  495.  —  P.  1864. 1260.  -  D.  P.  65. 1.  61). 
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dans  la  classe  des  matières  purement  personnelles  dont  parle 
Tart.  2  C.  proc,  et  partant,  ell^s  ne  peuvent  être  régies  que 
par  l'art.  3. 

Quant  aux  demandes  alimentaires,  il  est  indubitable  qu'elles 
doivent  être  portées  devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur, 
parce  qu'elles  sont  puremmt  personnelles. 

Il  en  est  de  même  des  contestations  entre  mattres  et  domes- 
tiques ou  gens  de  travail,  des  contestations  relatives  au  paiement 
^des  nourrices,  et  des  actions  civiles  pour  diffamation,  injures, 
rixes  ou  voies  de  fait. 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  25  mai  1838,  il  fut  également 
reconnu  que  les  contestations  entre  les  hôteliers  ou  logeurs  et 
les  locataires  en  garni,  et  entre  les  voituriers,  bateliers,  carros- 
siers ou  autres  ouvriers  et  les  voyageurs,  seraient  régies  par 
l'art.  2  du  Code  de  procédure.  On  fit  remarquer  que,  si  les  effets 
du  voyageur  ou  locataire  en  garni  étaient  retenus  comme  gagede 
ses  dettes,  ce  voyageur  ou  locataire  devrait  naturellement 
s'adresser,  pour  faire  cesser  cet  obstacle,  au  juge  de  paix  du 
domicile  de  son  adversaire;  et  que,  si  celui-ci  n'avait  pas  retenu 
les  effets  du  voyageur  ou  locataire  en  garni,  il  n'y  avait  pas  de 
raison  suffisante  pour  lui  permettre  de  traduire  ce  voyageur  ou 
locataire  devant  un  autre  juge  que  celui  de  son  domicile  (jlfoni- 
/cur  du  24  avril  1838). 

Mais  la  difficulté  semble  devenir  plus  sérieuse  à  Tégard  des 
actions  en  paiement  de  loyers  ou  fermages,  des  congés,  des 
demandes  en  résiliation  de  baux  fondées  sur  le  défaut  de  paie- 
ment des  loyers  ou  fermages,  expulsion  des  lieux  et  validité  de 
saisie-gagerie.  On  peut  soutenir,  d'un  côté,  que  toutes  ces  actions 
naissant  d'un  contrat  de  bail  sont  purement  personnelles  et 
doivent  dès  lors  être  régies  par  l'art.  2.  Mais,  d'autre  part,  l'ana- 
logie et  souvent  la  connexité  qui  existe  entre  ces  actions  et  celles 
relatives  aux  réparations  locatives,  aux  dégradations  et  pertes  et 
aux  indemnités  de  non-jouissance,  dont  l'art.  3  attribue  formel- 
lement la  connaissance  au  juge  de  la  situation  de  l'immeuble 
loué  ;  la  nécessité  d'appliquer  des  usages  locaux  et  souvent  de 
visiter  les  lieux,  que  ces  actions  supposent;  enfin,  le  vœu  si 
clairement  manifesté  par  les  auteurs  de  la  loi  du  25  mai  1838, 
d'assurer  aux  propriétaires  une  justice  aussi  prompte  qu'écono- 
mique vis-à-vis  de  leurs  locataires,  sont  autant  de  raisons  graves 
qui  nous  portent  à  penser  que,  dans  l'esprit  de  la  loi,  toutes  ces 
actions  doivent  également  être  portées  devant  le  juge  de  la 
situation  de  l'immeuble  loué  ou  affermé,  encore  que  le  bailleur 
ou  le  preneur  aient  leur  véritable  domicile  ailleurs. 
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L'art.  2  du  Code  de  procédure  doit,  au  surplus,  être  complété 
par  Tart.  59.  Si  donc  il  y  a  plusieurs  défendeurs  en  matière 
personnelle,  le  demandeur  assignera  devant  le  juge  de  paix  du 
domicile  de  l'un  d'eux,  à  son  choix;  s'il  y  a  eu  élection  de 
domicile,  il  pourra  citer  devant  le  juge  du  domicile  élu. 

L'art.  60  C.  pr.  paraît  aussi  s'appliquer  aux  justice  de  paix 
pour  les  frais  faits  par  les  huissiers  ou  greffiers  de  ces  justices, 
quand  même  ils  excéderaient  deux  cents  francs.  L'art.  60  nous 
semble  déroger  à  toutes  les  autres  règles  de  compétence. 

SECTION  in. 

De  la  prorogation  de  la  juridiction  des  juges  de  paix 

Celte  prorogation  est  autorisée  par  l'art.  7  C.  pr.  qui  dispose  : 

c  Les  parties  pourront  toujours  se  présenter  volontairement 
devant  un  juge  de  paix;  auquel  cas  il  jugera  leur  différend, 
soit  en  dernier  ressort,  si  les  lois  ou  les  parties  l'y  autorisent, 
soit  k  la  charge  de  Pappel,  encore  qu'il  ne  fût  le  juge  naturel 
des  parties,  ni  à  raison  du  domicile  du  défendeur,  ni  à  raison  de 
la  situation  de  l'objet  litigieux.  La  déclaration  des  parties  qui 
demanderont  jugement  sera  signée  par  elles,  ou  mention  sera 
faite  si  elles  ne  peuvent  signer.  » 

Il  résulte  évidemment  de  cet  article  que  les  parties  peuvent 
couvrir  volontairement  l'incompétence  du  juge  de  paix  quand 
elle  n'est  pas  à  raison  de  la  matière,  mais  seulement  à  raison 
de  la  personne  ou  de  la  situation  de  l'objet  ;  cette  incompétence  se 
couvre  même  implicitement,  aux  termes  de  l'art.  169,  quand  elle 
n'est  pas  proposée  avant  toutes  autres  exceptions  ou  défenses. 
Il  en  résulte  encore  que  les  parties  peuvent  autoriser  le  juge  de 
paix  à  juger  en  dernier  ressort  tous  les  différends  dont  il  ne 
pourrait,  d'après  la  loi,  connaître  qu'en  premier  ressort,  auquel 
cas  la  déclaration  des  parties  doit,  de  toute  nécessité,  être  con- 
statée expressément  delà  manière  prescrite  par  l'art.  7  du  Code 
de  procédure.  Une  déclaration  qui  ne  serait  indiquée  que  dans 
les  qualités  du  jugement  serait  insuffisante  (1). 

Résulte-t-il  de  ce  même  article  7  que  les  parties  puissent 
soumettre  volontairement  au  juge  de  paix  un  différend  à 
Végard  duquel  il  est  incompétent  ratione  materiœt  La  plupart 
des  auteurs  font  à  cet  égard  une  distinction.  S'il  s'agit  d'une 
action  personnelle  qui  n'intéresse  que  des  parties  capables,  le 

11)  Cm.  9  mars  1857  (P.  1857. 249.  - 1>.  P.  ltS7. 1. 25). 
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juge  de  paix  ayant  le  germe,  en  quelque  sorte,  de  la  compétence 
pour  toutes  les  actions  purement  personnelles  ou  mobilières  dont 
il  peut  connaître  jusqu'à  200  fr.,  les  parties  peuvent  développer 
ce  germe  et  autoriser  le  juge  de  paix  à  statuer  sur  le  différend, 
à  quelque  valeur  qu'il  puisse  s'élever.  Si,  au  contraire,  il  s'agit 
d'une  demande  réelle  immobilière  ayant  trait,  non  pas  à  la 
possession,  mais  à  la  propriété,  comme  le  juge  de  paix  n'a  pas 
même  un  germe  de  compétence  en  ces  matières,  il  ne  peut, 
même  du  consentement  des  parties,  en  prendre  connaissance  en 
sa  qualilé  de  juge  :  il  ne  pourrait  en  connaître  que  comme 
arbitre.  On  appuie  cette  distinction  sur  deux  arrêts  de  la  Cour 
de  Cassation  des  22  déc.  1806  et  10  janv.  1809. 

D'autres  auteurs,  M.  Carré,  quest.  27,  M.  Dalloz,  29,  1, 247,  et 
M.  Bénech,  Traité  des  justices  de  paix,  page  346  et  suiv.,  font 
une  sous-distinction  :  ils  admettent  la  prorogation  de  qttantitate 
ad  quantitatem  quand  elle  est  expresse  ;  mais  ils  ne  pensent  point 
qu'elle  puisse  s'induire  du  silence  des  parties  (1). 

Quant  à  nous,  nous  pensons  avec  M.  Boitard,  t.  2,  p.  394  et 
suiv.,  que  l'art.  7  C.  pr.  n'autorise  aucune  dérogation  aux  règles 
de  la  compétence  ratione  materiœ.  11  y  a,  ce  nous  semble,  trop 
de  danger,  surtout  quand  les  parties  ne  savent  pas  signer,  à 
livrer  ainsi  à  un  juge  de  paix  la  connaissance  de  litiges  d'où 
toute  la  fortune  d'une  partie  peut  dépendre. 

Au  surplus,  quant  aux  causes  qui  touchent  à  l'ordre  public  ou 
à  l'intérêt  des  tiers,  comme  les  séparations  de  corps  ou  de  biens 
entre  époux,  et  autres  du  même  genre,  tout  le  monde  reconnaît 
que  le  juge  de  paix  n'en  saurait  connaître  à  aucun  titre. 

La  sentence  du  juge  de  paix,  en  cas  de  prorogation,  est  un 
véritable  jugement,  et  ne  saurait,  sous  aucun  rapport,  être  assi- 
milée aux  sentences  arbitrales. 

Les  tuteurs,  administrateurs  et  mandataires  peuvent  consentir 
expressément  à  la  prorogation  de  juridiction,  si  l'incompétence 
du  juge  ne  résulte  que  du  domicile  de  la  partie  qu  de  la  situation 
de  l'objet,  puisqu'ils  pourraient  couvrir  cette  incompétence 
d'une  manière  tacite  ;  mais  ils  ne  pourraient  point  renoncer 
valablement  à  l'appel. 

(  1)  Cette  distinction  semble  avoir  été  adoptée  par  la  Cour  de  Cassation  dans  ses  arrêts 
des  12  mars  1829  (P.  chr.  —  S.  chr.  —  D.  A.  Comp.  Tr.  de  paix,  320),  9  mars  1857 
(P.  1857.  249.  -  D.  P.  57. 125)  et  5  Janvier  1858  (S.  1858. 1.  302.  -r-  P.  1858.  767.  - 
D.  P.  58. 1.36).  Il  va  sans  dire,  puisque  nous  n*admettons  pas  la  prorogaiion  de 
quarUitalê  ad  quantitatem,  que  nous  préférons  de  beaucoup  la  doctrine  qui,  dans 
Fopinion  contraire,  exige  au  moins  dans  ce  cas  une  déclaration  de  prorogaUon  très- 
expresse. 
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Lejiigedepaix,  au  surplus,  ne  peut  décliner  la  juridiction 
que  les  parties  lui  attribuent  ;  Part.  7  est  conçu,  à  son  égard, 
en  termes  impératifs  (1). 

CHAPITRE  II 

Oe«  TrUbanmix  el'vils  «l'arrondlMiemeBt* 

Nous  suivrons  ici  le  même  ordre  que  dans  le  chapitre  précé- 
dent, c*est^à-dire  que  nous  parlerons  d'abord  des  attributions 
des  tribunaux  civils  envisagés  par  rapport  aux  autresjuridictions, 
ou  de  leur  compétence  ratione  materiœ  ;  en  deuxième  lieu  ,  de 
la  compétence  de  ces  tribunaux  les  uns  vis-à-vis  des  autres,  ou 
de  leur  compétence  ratione  personœ  ;  en  troisième  et  dernier 
lieu,  de  la  prorogation  de  leur  juridiction  :  ce  sera  l'objet  d'au- 
tant de  sections  séparées. 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  Cùmpétence  des  tribunaux  ci^nls  à  raison  de  la  matière. 

Les  tribunaux  civils  connaissent,  comme  juges  de  second 
degré  :  h  des  appels  dirigés  contre  les  sentences  des  justices  de 
paix,  quand  ces  sentences  sont  sujettes  à  l'appel  ;  2»  des  appels 
dirigés  contre  les  sentences  arbitrales  rendues  sur  des  matières 
qai  eussent  été,  soit  en  premier,  soit  en  dernier  ressort,  de  la 
compétence  du  juge  de  paix. 

Ils  connaissent  comme  juges  de  première  instance ,  de  toutes 
les  actions  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  attributions  de  l'autorité 
administratiye,  et  qui  n'ont  pas  été  attribuées  par  des  textes  for- 
mels aux  justices  de  paix,  aux  tribunaux  de  commerce ,  ou  aux 
conseils  de  prud'hommes  (2). 

La  règle  est  que  les  tribunaux  civils,  saisis  comme  juges  de 
premier  degré,  ne  statuent  sur  les  différends  qui  leur  sont  sou- 

(1)  Contra,  Pigesa,  tom.  1,  p.  17,  et  ThomiDe-Desmanires,  1. 1,  p.  62. 

(2)  Notons  que  les  triboDaux  eirlls  restent  compétents,  même  entre  commerçants 
OQ  fUirteanto,  pour  statuer  sur  les  difficultés  que  suscitent  des  questions  de  pro- 
priété intelledaelle,  difficultés  fort  délicates  et  parfaitement  distinctes  des  acles  de 
oonunerce  à  propos  desquels  elles  peuvent  se  produire.  C'est  ainsi  que  la  loi  du 
5  juillet  1814  leur  attribue  la  connaissance  des  difficultés  relatives  aux  brevets 
(i'tnmtkMi,  et  eelle  du  23  Juin  1867  les  actions  civiles  relatives  aux  marques  de 
fa]«i|iie,  ce  qui  doit  s'étendre  à  la  propriété  des  dénominaUons  commerciales  et  des 

.  (Cou.  22  man  1864.  -  S.  1864. 1.345. -  P.  1864. 917.  -  D.  P.  64. 1. 834.) 
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mis  qu'à  la  charge  de  l'appel  :  mais  cette  règle  souffre  de  nom- 
breuses exceptions. 

Ainsi ,  d'après  le  décret  du  16  février  1807,  art.  6,  on  ne  peut 
appeler  de  la  taxe  des  dépens  que  lorsqu'il  y  a  appel  sur  le  fond. 
Ainsi  encore,  d'après  l'article  65  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII , 
les  tribunaux  civils  jugent  en  dernier  ressort  toutes  les  contes- 
tations relatives  à  la  perception  des  droits  de  timbre  ou  d'enre- 
gistrement. 

En  matière  Ae  saisie  immobilière,  nombre  d'incidents  sont 
aussi  jugés  en  dernier  ressort  (C.  pr.  730  et  746). 

Dans  les  divers  cas  que  l'on  vient  d'indiquer,  le  tribunal  civil 
juge  en  dernier  ressort,  quelle  que  puisse  être  la  valeur  du  litige. 

Mais  l'exception  la  plus  importante  au  droit  d'appeler,  est 
celle  que  consacre  la  loi  du  11  avril  1838.  Suivant  l'art.  1«  de 
cette  loi  :  «  Les  tribunaux  civils  de  première  instance  connais- 
sent, en  dernier  ressort,  des  actions  personnelles  et  mobilières 
jusqu'à  la  valeur  de  quinze  cents  francs  de  principal,  et  des 
actions  immobilières  jusqu'à  soixante  francs  de  revenu  déter- 
miné, soit  en  rente,  soit  par  prix  de  bail,  v 

Nous  n'examinerons  pas  ici  les  nombreuses  difficultés  qui 
peuvent  s'élever  pour  la  fixation  du  chiffre  du  dernier  ressort  : 
elles  font  l'objet  d'un  titre  séparé,  que  nous  rattachons  au  titre 
de  V Appel. 

SECTION  II. 
De  la  compétence  des  tribunaux  civils  ratione  personsB. 

En  droit  romain,  il  était  de  principe  que  le  défendeur  devait 
être  assigné  devant  le  juge  de  son  domicile,  actor  sequitur 
forum  rei  ;  le  défendeur  pouvait  aussi ,  du  moins  en  général , 
être  cité  devant  le  juge  dans  le  ressort  duquel  le  contrat  avait 
été  passé,  ou  dans  le  ressort  duquel  l'obligation  avait  pris  nais- 
sance. (L.  2,  §  4,  et  19,  §  1,  D.  de  judiciis.) 

Quant  aux  actions  réelles  ,  elles  devaient  être  portées  devant 
le  juge  de  la  situation  de  l'objet  litigieux  (L.  3,  C.  ubi  in  rem 
actio  exerceri  debeat)  ;  mais  suivant  Yinnius  sur  le  §  1,  Inst.  de 
actionibuSf  et  quelques  autres  auteurs,  elles  pouvaient  l'être 
aussi  devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur,  au  choix  du 
demandeur. 

L'ordonnancjB  de  1667  ne  fixait  aucune  règle  de  compétence  : 
ses  auteurs  s'en  étaient  remis  sur  ce  point  à  la  doctrine.  Voici 
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les  règles  qui  étaient  généralement  admises;  nous  les  emprun- 
tons à  Rodier,  sur  l'art.  1«,  tit.  6,  de  l'ordonnance. 

«  Toute  action  personnelle ,  dit  cet  auteur,  doit  être  intentée 
devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur  ,  selon  cette  maxime  : 
actor  sequitur  forum  rei.  Toute  action  purement  réelle  doit  être 
intentée  devant  le  juge  dans  la  juridiction  duquel  les  biens  qu'on 
demande  sont  situés.  Il  y  a  encore  des  actions  mixtes ,  c'estr-à- 
dire  qui  tiennent  du  personnel  et  du  réel  ;  et  comme  la  per- 
sonne est  plus  noble  que  la  chose,  elle  décide  de  la  compétence, 
c'est-à-dire  qu'on  doit  tenter  cette  action  devant  le  juge  du  domi- 
cile du  défendeur.  L'action  en  partage  d'une  succession  ou  d'un 
fonds  commun  est  une  action  mixte. 

«  Si  en  action  personnelle  j'ai  deux  parties  à  assigner,  comme, 
par  exemple,  deux  cohéritiers  qui  seront  domiciliés  en  deux 
différentes  juridictions  ressortissant  à  un  même  sénéchal,  je  dois 
les  assigner  devant  le  sénéchal  comme  juge  commun;  et  par  la 
même  raison ,  s'ils  sont  domiciliés  en  des  sénéchaussées  diffé- 
rentes, je  dois  impétrer  des  lettres  pour  assigner  au  parlement 
où  les  deux  sénéchaux  ressortissent;  et  si  lestieux  sénéchaux 
ressortissent  en  différents  parlem€fiits ,  il  faut  se  pourvoir  au 
conseil  en  règlement  de  juges,  suivant  l'ordonnance  de  1737.  y» 

Telles  sont  les  règles  générales  exposées  par  Bodier,  et 
qu'avaient  admises  généralement  les  autres  auteurs;  mais  ces 
r^Ies  souffraient  exception  toutes  les  fois  qu'une  des  parties 
avait  le  privilège  de  faire  juger  ses  causes  dans  un  tribunal  ou 
une  cour  déterminés.  Ces  privilèges,  qui  étaient  fort  communs 
autrefois,  et  qu'on  désignait  sous  le  nom  de  Commiftimus,  com- 
pliquaient singulièrement  les  règles  de  compétence. 

Les  privilèges  de  Committimus  sont  inconnus  aujourd'hui,  et, 
quelles  que  soient  les  personnes  que  le  procès  intéresse,  il  faut 
toujours  suivre  les  règles  tracées  par  les  art.  59  et  60  du  Code 
de  procédure,  qui,  comme  on  va  le  voir,  confirment,  corri- 
gent ou  étendent  les  règles  générales  qu'on  avait  admises  dans 
Vancienne  jurisprudence. 

Nous  allons  indiquer  successivement  les  règles  de  compétence 
dans  les  matières  personnelles,  réelles  et  mixtes,  et  en  matière 
de  société,  de  succession,  de  faillite,  de  garantie,  d'élection  de 
domicile,  de  paiement  de  frais,  d'exécution  et  d'offres  réelles. 
D'autre^  règles  de  compétence  relatives  à  des  cas  tout-à-fait 
particuliers  trouveront  plus  naturellement  leur  place  sous  les 
textes  spéciaux  du  Code  de  procédure  qui  les  établissent. 
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%  1.  Matières  personnelles,  réelles  et  mixtes. 

«  En  matière  personnelle,  le  défendeur  doit  être  assigné 
devant  le  tribunal  de  son  domicile;  s'il  n'a  pas  de  domicile, 
devant  le  tribunal  de  sa  résidence;  s'il  y  a  plusieurs  défendeurs, 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux,  au  choix  du 
demandeur  »  (art.  59).  Le  Code  de  procédure  a  abrogé  pour  ce 
demie?  cas  la  nécessité  où  le  demandeur  était  autrefois  de  se 
pourvoir  devant  le  tribunal  supérieur,  ou  en  règlement  de  juges. 
Il  est  manifeste,  au  surplus,  qu'il  ne  saurait  dépendre  du  deman- 
deur, en  réunissant  des  demandes  qui  n'auraient  entre  elles  au- 
cun rapport,  de  priver  quelqu'un  des  défendeurs  de  ses  juges 
naturels  :  la  loi  suppose  évidemment  que  la  demande  ne  laisse 
pas  d'être  une  quoiqu'il  y  ait  plusieurs  défendeurs  actionnés. 
Mais  pour  qu'il  y  ait  unité  de  demande  daus  le  sens  de  la  loi,  il 
n'est  point  nécessaire  que  chacun  des  défendeurs  soit  obligé 
pour  le  tout,  c'est-à-dire  que  la  demande  soit  solidaire  ou  indivi- 
sible :  il  suffit  que  tous  les  défendeurs  soient  actionnés  en  vertu 
du  même  contrat,  ou  pour  la  même  cause,  quoiqu'ils  ne  soient 
obligés  que  divisément,  ou  même  d'une  manière  différente,  l'un, 
par  exemple ,  comme  caution,  l'autre  comme  débiteur  prin- 
cipal (1).  La  disposition  de  l'art.  59,  fondée  sur  une  considéra- 
tion d'économie  de  frais,  doit  être  entendue  d'une  manière 
assez  large.  Si  l'un  des  défendeurs  n'avait  pourtant  aucun  inté- 
rêt réel,  les  autres  défendeurs,  qui  auraient  été  cités  devant  le 
juge  de  celui-là,  pourraient  demander  leur  renvoi  devant  leurs 
juges  naturels  (2). 

Estr-il  nécessaire,  pour  appeler  les  défendeurs  domiciliés  en 
divers  arrondissements  devant  un  seul  tribunal,  que  l'assigna- 
tion soit  donnée  à  tous  en  même  temps?  Nous  ne  voyons  pas 
que  l'art.  59  exige  cette  condition  :  elle  serait  d'une  application 
fort  difficile,  le  même  huissier  ne  pouvant  pas  instrumenter 
dans  des  arrondissements  différents,  et  bien  des  causes  impré- 
vues pouvant  empêcher  que  les  assignations  par  différents  huis- 
siers se  donnent  le  même  jour.  Il  n'est  pas  même  nécessaire 
d'annoncer,  comme  on  est  dans  l'usage  de  le  faire  dans  la 
pratique,  à  chaque  défendeur,   que  les  défendeurs  d'un  autre 

(1)  Cass,B  nov.  1859  (S.  1860. 1. 125.  -  P.  1860.  510.  -  D.  P.  59.  1.  507). 

12)  Cass,  27  avril  1837  (S.  1837. 1. 901.  —  P.  1838, 1. 421).  10  juiUet  1837  (S.1837. 
1.732.  — P.  1837.  2. 119.  —  D.  A.  Comp.  Trib.  d'arr.  119)  et  15  novembre  1871 
(S.  1872.  1  189.  -  P.  1872.  430.  -  D.  P.  72. 1.  54). 
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arrondissement  sont  cités  ou  vont  être  cités  par  des  exploits 
séparés.  Nous  ne  voyons  dans  la  loi  nul  obstacle  à  ce  que  les 
assignations  se  fassent  successivement,  pourvu  qu'on  observe 
toujours  les  délais  de  l'assignation  et  de  l'instruction  pour  les 
derniers  assignés,  et  que  le  jugement  puisse  être  simultané  (1). 

Il  peut  arriver  que  le  défendeur  non-seulement  n'ait  pas  de 
domicile,  mais  qu'il  n'ait  pas  même  de  résidence  fixe.  Ce  cas-là 
se  réalise  fréquemment  à  l'égard  des  colporteurs,  baladins, 
comédiens  ambulants,  et  autres  gens  exerçant  des  professions 
qui  nécessitent  des  déplacements  continuels.  Il  semble  raison- 
nable, en  cas  pareil,  que  le  demandeur  puisse  citer  le  défendeur 
devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  sont  accomplis  les 
actes  ou  les  faits  qui  donnent  naissance  à  l'action.  L'art.  420 
C.  pr.  fournit  un  argument  considérable  en  faveur  de  cette 
solution. 

Mais  que  doit-on  entendre  par  matières  personnelles?  Ce  sont 
éfidemment  toutes  celles  dans  lesquelles  le  défendeur  est  obligé 
personnellement  en  vertu  de  l'autorité  de  la  loi,  d'un  contrat,  ou 
quasi-contrat,  délit  ou  quasi-délit,  et  où  il  transmet  son  obliga- 
tion à  ses  héritiers  ou  successeurs  universels;  tandis  que  les 
matières  réelles  sont  celles  où  le  défendeur  n'est  lié  au  deman- 
deur par  aucune  obligation  personnelle,  et  ne  peut  être  actionné 
qu'à  raison  de  la  chose  qu'il  détient.  Toutefois,  comme  les  meu- 
bles n'ont  aucune  assiette  fixe ,  et  qu'ils  suivent  en  général  la 
condition  de  la  personne,  l'on  a  assimilé  de  tout  temps  en  France 
les  demandes  réelles  mobilières,  comme  serait  celle  qui  tendrait 
à  la  revendication  d'un  objet  perdu  ou  volé,  même  contre  un 
détenteur  de  bonne  foi ,  aux  demandes  personnelles  :  en  sorte 
que  les  premières  comme  les  secondes  sont  incontestablement 
soumises  en  principe  à  la  règle  Actor  sequitur  forum  rei.  On  s'est 
même  habitué  à  réserver  la  dénomination  d'action  réelle  aux 
actions  réelles  immobilières,  comme  l'art.  59  lui-même  en  fait  foi. 

Cet  article  ajoute,  en  effet  qu'en  matière  réelle^  ou  doit  citer  le 
défendeur  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  Pobjet  litigieux  :  ce 
qui  ne  saurait  évidemment  s'entendre  que  des  matières  réelles 
immobilières,  puisque  les  immeubles  ont  seuls  une  assiette  fixe  (2). 
Les  matières  réelles  immobilières  sont,  au  surplus,  toutes  celles 

(1)  V.  l'arrêt  précité  du8  nov.  1859. 

(2)  Si  cependant  U  lieu  où  se  trouve  actuellement  le  meuble  se  trouve  fixé  par 
une  saisie,  la  demande  en  distraction  formée  par  le  propriétaire  est  portée  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  la  saisie  a  été  faite,  d'après  Tart.  606  du  Code  de  proc.  :  et  comme 
nous  le  redirons  pins  tard,  ce  texte  nous  semble  devoir  être  étendu  à  tous  les  cas 
àDalofiiet. 
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qui  tendent  à  la  revendication  d'un  immeuble ,  ou  à  l'exercice 
d'un  droit  immobilier,  tel  qu'un  droit  d'usufruit,  d'usage  ou 
d'habitation,  de  servitude  ou  d'hypothèque.  Les  actions  qu'en 
droit  romain  on  appelait  négatoires,  et  qui  ont  pour  but  de  faire 
déclarer  qu'un  immeuble  est  affranchi  d'un  usufruit  ou  d'une 
servitude  à  laquelle  une  partie  soutient  avoir  droit ,  sont  aussi , 
dans  le  sens  de  la  loi,  des  actions  réelles. 

L'art.  59  établit  une  troisième  catégorie  d'actions.  En  matière 
mixte,  dit-il,  l'on  doit  citer  devant  le  juge  de  la  situation,  ou  devant 
h  juge  du  domicile  du  défendeur.  La  grande  difficulté  est  de  dis- 
tinguer les  matières  qu'on  doit  aujourd'hui  considérer  comme 
mixtes  (1). 

En  droit  romain,  l'on  ne  reconnaissait  guère  que  trois  espèces 
d'actions  mixtes  :  l'action  en  partage  d'hérédité  (familiœ  ercis- 
cundœ),  en  partage  de  tout  autre  objet  commun  {communi  divi- 
dundo),  et  en  bornage  (finium  regundorum).  De  ces  trois  actions, 
la  dernière,  sous  le  rapport  de  la  compétence,  doit  être  consi- 
dérée comme  purement  réelle;  car  il  serait  déraisonnable  de 
porter  une  action  en  bornage  devant  un  autre  juge  que  celui  de 
la  situation  :  aussi  a-t-on  vu  que  Rodier  ne  mentionne  pas  cette 
action  parmi  les  actions  mixtes  qu'il  cite.  D'un  autre  côté,  l'ac- 
tion en  partage  d'hérédité  étant,  comme  on  le  verra  plus  bas, 
soumise  à  des  règles  spéciales  par  l'art.  59 ,  ce  n'est  point  cette 
action  que  le  législateur  a  pu  avoir  en  vue  quand  il  a  posé  des 
règles  spéciales  de  compétence  pour  les  matières  mixtes. 
Enfin,  quant  à  l'action  en  partage  d'un  objet  commun,  elle  est 
assimilée  à  l'action  en  partage  d'hérédité,  toutes  les  fois  que  la^ 
communauté  provient  d'une  société  (art.  1872  C.  civ.);  et  le  cas 
où  l'indivision  existe  sans  société  préalable,  est  beaucoup  trop 
rare  pour  qu'on  puisse  supposer  que  l'art.  59  n'a  voulu  désigner 
que  ce  cas  unique,  sous  le  nom  de  matières  mixtes. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence  française ,  certains  auteurs 
n'admettaient  d'autres  actions  mixtes  que  celles  du  droit  romain  ; 
quelques-uns,  tels  que  Duparc-Poullain,  avaient,  à  cet  égard, 
des  théories  plus  ou  moins  étranges;  mais  il  n'y  avait,  ce  semble, 
aucune  règle  qui  réunît  l'assentiment  de  la  majorité  des  auteurs. 

Le  droit  romain  ni  l'ancienne  jurisprudence  ne  peuvent  donc 
servir  à  déterminer  avec  certitude  les  matières  qui,  dans  le  sens 
de  l'art.  59  C.  pr.,  doivent  être  considérées  comme  mixtes.  Nous 

(1)  Cujas  dit  quelque  part,  à  propos  d*une  loi  du  Dlgesle  :  Cette  loi  est  le  supplice 
des  juristes,  lex  illa  erux  est  juris  studiosorum.  On  peut  appliquer  ce  mot  aux 
maUères  mixtes. 


Digitized  by 


Google 


COMPÉTENCE  DES  TRIBUNAUX  CIVILS  95 

sommes  porté  à  penser  qu'on  doit  aujourd'hui  réputer  telles , 
toutes  celles  où  le  défendeur  est  obligé  à  la  fois  personnellement 
et  réellement.  Ces  cas»  où  le  défendeur  est  soumis  simultanément 
à  l'une  et  à  l'autre  action ,  étaient  rares  dans  le  droit  romain  , 
ainsi  que  dans  l'ancienne  jurisprudence,  où  Ton  avait  admis  les 
principes  des  lois  romaines  pour  la  translation  de  la  propriété; 
ils  sont  beaucoup  plus  fréquents  dans  notre  nouveau  droit,  où  le 
transport  de  propriété  s'opère  par  le  seul  consentement  des  par- 
ties, au  moins  dans  les  rapports  des  contractants  (art.  1 138  G.  civ). 

Ainsi,  toutes  les  fois  qu'un  acquéreur  agit  contre  un  vendeur 
pour  obtenir  la  remise  des  immeubles  qui  lui  ont  été  vendus,  ou 
le  libre  exercice  de  l'usufruit,  de  l'usage  ou  de  la  servitude  qui 
ont  été  constitués  à  son  profit,  l'action,  à  nos  yeux,  est  mixte  (1], 
parce  que  le  vendeur  est,  en  pareil  cas,  tenu  personnellement  et 
réellement;  tandis  qu'elle  serait  purement  réelle  si  elle  était 
dirigée  contre  un  tiers-détenteur  de  l'immeuble  vendu  ou  grevé 
d'usufruit  ou  de  servitude. 

Quant  aux  demandes  en  nullité  ou  résolution  de  contrats 
immobiliers,  nous  pensons  qu'elles  doivent  toujours  aussi  être 
rangées  parmi  les  matières  mixtes.  Cela  paraît  certain  d'abord 
quand  la  demande  est  dirigée  contre  la  partie  même  qui  a  con- 
tracté, et  qu'elle  a  pour  cause  quelque  fait  ou  quelque  faute  de 
celle-ci,  comme  lorsqu'il  y  a  eu  de  sa  part  dol  ou  violence,  ou 
qu'elle  n'a  pas  exécuté  ses  obligations. 

La  demande,  quoique  dirigée  toujours  contre  la  partie  même 
qui  a  contracté,  semble,  à  la  vérité,  prendre  un  caractère  plus 
réel  quand  elle  est  fondée  sur  des  causes  qui  n'impliquent  pas 
nécessairement  quelque  faute  de  la  part  de  cette  même  partie, 
comme  sur  l'erreur  ou  sur  la  lésion.  Toutefois,  dans  ce  cas-là 
même,  il  semble  qu'on  peut  faire  une  supposition  analogue  à 
celle  que  la  loi  fait  au  sujet  de  la  répétition  des  choses  non 
dues,  c'est-à-dire  admettre  que  l'acquéreur  s'est  implicitement 
obligé,  au  moment  même  du  contrat,  à  restituer  l'immeuble,  si 
l'erreur  ou  la  lésion  venaient  plus  tard  à  être  prouvées  ;  et  que 
cette  obligation  implicite,  basée  sur  l'équité,  suffit  pour  donner 
à  la  demande  quelque  chose  de  personnel,  et  la  faire  considérer 
comme  mixte  (2). 

L'obligation  où  se  trouvent  les  donataires  d'immeubles  de  sup- 

(1)  Suivant  Ponoet,  Traité  de$  adiont,  p.  179.  elle  est  purement  personneUe;  mala 
la  Cour  de  Gaasation  la  coiuidère  au»i  comme  mixte  (  Arr.  2  février  1809.  —  S.  chr. 
-  P.  chr,  —  D-  A.  Comp.  TrU).  d'arr.  136). 

(2)  CoM.  J3  février  1832  (S.  1832. 2. 259.  -  D.  A.  Vente,  2056-3»). 
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porter  la  réduction  de  leurs  donations,  toutes  les  fois  que  ces 
donations  réunies  excèdent  la  quotité  disponible,  peut  aussi  être 
envisagée  comme  une  sorte  d'obligation  personnelle  imposée  par 
la  loi  à  ces  donataires  vis-^à-vis  des  héritiers  à  réserve,  et  pro- 
duire à  ce  titre  une  action  immobilière  mélangée  de  personna- 
lité, c'est-à-dire  une  action  mixte. 

Mais,  dans  tous  les  cas  que  nous  avons  indiqués,  le  véritable 
caractère  de  l'action  devient  encore  plus  difficile  à  fixer  quand 
la  demande  est  dirigée  contre  un  tiers-détenteur.  Au  premier 
abord  elle  semblerait  purement  réelle  ;  car  le  tiers-détenteur 
n'ayant  eu  aucun  rapport  avec  le  vendeur  ou  donateur  origi- 
naire,  il  est  difficile  de  le  considérer  comme  personnellement 
obligé.  Toutefois,  comme  dans  tous  ces  cas,  la  loi  elle-même 
(V.  art.  930  et  1664  C.  civil)  subroge  en  quelque  sorte  les  sous- 
acquéreurs  aux  obligations  des  acquéreurs  primitifs,  et  semble 
attribuer  à  l'action  exactement  le  même  caractère,  soit  qu'on  la 
dirige  contre  les  acquéreurs  immédiats  ou  bien  contre  les  acqué- 
reurs postérieurs,  nous  inclinons  à  penser  que  l'action  ne  laisse 
pas  d'être  mixte  quand  elle estdirigée  contre  ces  derniers;  et  dans 
l'ancien  droit,  au  surplus,  plusieurs  auteurs,  dont  il  ne  paraît 
pas  que  les  lois  nouvelles  aient  voulu  repousser  la  doctrine,  la 
déclaraient  telle  (1). 

C'est  une  question  fort  controversée  que  celle  de  savoir  si  les 
actions  dérivant  du  louage  de  biens  immobiliers,  sont  simple- 
ment personnelles  ou  si  elles  sont  mixtes.  Nous  avons  dit  ci- 
dessus  qu'il  nous  semblait  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  du  25 
mai  1838  de  porter  devant  le  juge  de  paix  de  la  situation  de 
l'immeuble  les  diverses  difficultés  entre  propriétaire  et  locataire, 
dont  cette  Igi  attribue  aux  juges  de  paix  la  connaissance.  Mais 
les  raisons  que  nous  avons  fait  valoir  à  l'appui  de  cette  solution 
ne  peuvent  s'appliquer  aux  affaires  de  location  soumises  aux 
tribunaux  civils.  L'art.  59  ne  contient  aucune  règle  particulière 
de  compétence  pour  le  cas  de  louage,  et  il  ne  nous  paraît  pas 
possible  de  voir  dans  le  louagç  la  concession  d'un  droit  réel.  Les 
actions  qui  naissent  des  baux  sont  donc,  à  nos  yeux,  des  actions 
purement  personnelles,  et  non  des  actions  mixtes  (2),  soit  que 
l'action  soit  intentée  par  le  preneur,  soit  qu'elle  soit  engagée  par 

(1)  V.  notamment  Loiseaa,  du  Déguerpissement,  llv.  2.  chap.  !•',  n"  6. 

(2)  Cass,  3  août  1847, 16  août  1854  (S.  1855. 1. 109.  -  P.  1855. 1. 531.  -  D.  P.  54. 
1.  273),  21  février  1865  (S.  1865. 1. 113.  -  P.  1865. 255)  et  17  déc.  1867  (S.  1868. 1. 
26.  —  P.  1863.  41.  —  0.  P.  67. 1.  486).  Quelques  cours  ont  jugé  en  sens  contraire . 
Goor  d'appel  de  Savoie,  2  janvier  1854;  Rouen,  30  juillet  1855  (S.  1866. 2. 565.  — 
P.  1866. 2. 547). 
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le  bttillear,  à  moins  que  celui-ci  ne  formât  une  demande  en 
nuDité  de  bail,  fort  analogue  dès  lors  aux  actions  en  revendi- 
cation. 

Ainsi,  en  résumé,  nous  considérons  comme  mixtes  :  1»  toutes 
l^  actions  qui  tendent  à  obtenir  l'exécution  d'une  aliénation 
d'immeubles  ou  droits  immobiliers,  quand  elles  sont  dirigées 
contre  l'auteur  de  l'aliénation  ou  ses  successeurs  universels  ; 
2»  toutes  celles  qui  tendent  à  obtenir  la  nullité,  résolution 
ou  réduction  d'aliénations  immobilières ,  soit  qu'on  les  dirige 
contre  les  acquéreurs  primitifs,  ou  bien  contre  les  acquéreurs 
postérieurs,  si  quelque  texte  de  loi  les  place  sur  la  même  ligne. 

Mais  une  action  en  revendication  d'immeubles  ou  droits  immo- 
biliers ne  nous  paraît  pas  devenir  mixte  par  cela  seul  que  le 
demandeur,  outre  le  délaissement  de  Pimmeuble  ou  l'exercice 
de  son  droit  réel,  conclut  à  une  restitution  de  fruits  ou  à  des 
dommages-intérêts  (1).  Autrement,  il  dépendrait  toujours  du 
demandeur,  en  formant  à  tort  ou  à  raison  ces  demandes  acces- 
soires, de  changer  le  véritable  caractère  de  Taction,  et  de  con- 
vertir toutes  les  actions  réelles  en  actions  mixtes,  ce  qui  n'a 
pu  sans  doute  entrer  dans  la  pensée  du  législateur 

Du  reste,  la  nature  d'une  action  doit  toujours,  ce  semble,  s'ap-- 
prëcier  d'après  ses  caractères  essentiels,  et  non  point  d'après  ce 
qui  n'est  qu'accidentel.  Ainsi,  une  obligation  purement  person- 
nelle; mais  garantie  par  une  hypothèque,  pourra  bien  produire 
deux  actions,  l'action  personnelle  et  l'action  hypothécaire,  qui 
est  une  espèce  de  demande  réelle  ;  mais  elle  ne  produira  point 
d'action  mixte  (2). 

Ajoutons  aussi  que  l'action  ne  peut  être  réelle  ou  mixte,  dans 
le  sens  de  l'art.  59 ,  qu'autant  qu'elle  concerne  un  immeuble 
déterminé,  et  non  pas  une  généralité  d'immeubles.  Ainsi,  l'action 
en  pétition  d'hérédité,  qui  tend  à  la  restitution  de  tous  les  biens 
délaissés  par  le  défunt,  quelle  que  soit  leur  nature  mobilière  ou 
immobilière,  et  quelle  que  soit  la  situation  des  immeubles  qui 
pourraient  se  trouver  dans  la  succession,  ne  saurait  être  consi- 
dérée comme  réelle  ou  mixte,  dans  le  sens  au  moins  du  Code  de 
procédure  (3). 

Les  questions  d'état,  bien  moins  encore  que  les  pétitions  d'hé- 
rédité, ne  sauraient  être  classées  parmi  les  actions  réelles  ou 

(1)  Cof».  3  août  11B47  (S.  18^.  1. 808.  —  D.  P.  47. 1. 321  ). 

(2)  Contra,  BoDcenne,  1. 1,  p.  75;  Cass.  10  décembre  1806  {S.  chr.  —  P.  chr.  — 
D.  A.  Aetio»,  139j. 

(3)  Cass,  18 janvier  laao  (S.  chr.  —  P.  chr.  —  D.  A.  AcUon,  107). 

T.  I.  7 
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mixtes,  puisque  ce  n'est  que  fort  indirectement  qu'elles  peuvent 
préjuger  la  propriété  de  tel  ou  tel  immeuble  particulier  :  on  doit 
donc  les  assimiler  aux  actions  personnelles  pour  fixer  la  compé- 
tence, quoique,  à  les  envisager  en  elles-mêmes,  elles  soient  plu- 
tôt réelles  que  personnelles,  puisque  l'état  d*une  personne  a  plus 
de  rapport  avec  le  droit  absolu  de  propriété  qu'avec  le  droit 
purement  relatif  qui  naît  de  l'obligation. 

§  2.  Matières  de  succession ,  de  société  et  de  faillite. 

«  En  matière  de  succession,  il  faut  citer  :  l^"  sur  les  demandes 
«  entre  héritiers  jusqu'au  partage  inclusivement  ;  2''  sur  les 
«  demandes  intentées  par  des  créanciers  du  défunt  avant  le  par- 
«  tage  ;  3**  sur  les  demandes  relatives  à  l'exécution  des  disposi- 
«c  tions  à  cause  de  mort  jusqu'au  jugement  définitif  ^  devant  le  tri- 
«  bunal  du  lieu  où  la  succession  est  ouverte  »  (art.  59).  L'art.  822 
du  Code  civil  attribue  aussi  compétence  à  ce  tribunal  pour  les 
demandes  relatives  à  la  garantie  des  lots  entre  co-partageants, 
et  celles  en  rescision  du  partage  ;  et  les  auteurs  du  Code  de  pro- 
cédure n'ont  certainement  pas  voulu  abroger  cette  disposition 
du  Code  civil.  Mais  quand  un  partage  a  déjà  eu  lieu,  le  tribunal  de 
l'ouverture  de  la  succession  ne  serait  plus  compétent  pour  con- 
naître de  l'action  en  partage  de  quelques  objets  déterminés  qui 
auraient  été  laissés  dans  l'indivision.  Les  cohéritiers  exercent 
alors  non  pas  l'action  familiœ  erciscundœ,  qui  n'a  lieu  qu'une  fois, 
lùais  l'action  ordinaire  communi  dividundo. 

Les  raisons  qui  ont  fait  attribuer  compétence  au  tribunal  de 
l'ouverture  de  la  succession ,  pour  les  demandes  formées  par  les 
créanciers  du  défunt  avant  le  partage,  sont,  d'une  part,  qu'il 
importe  de  centraliser  toutes  les  opérations  relatives  à  la  liqui- 
dation de  la  succession,  et  d'autre  part,  que  les  titres  qui  peuvent 
servir  à  repousser  les  demandes  formées  contre  la  succession 
doivent  naturellement  se  trouver  au  lieu  où  elle  s'est  ouverte. 
Mais  quand  il  n'y  a  qu'un  seul  héritier,  comme  il  n'y  a  pas  lieu 
à  liquidation  ni  à  partage;  que  cet  héritier  peut  avoir,  aussitôt 
après  le  décès ,  transporté  tous  les  titres  du  défunt  à  son  propre 
domicile,  c'est  devant  le  tribunal  de  ce  domicile  que  l'héritier 
doit  être  cité.  Cette  conséquence  ne  nous  semblerait  pourtant  pas 
applicable  à  l'héritier  bénéficiaire,  dont  la  qualité  suppose  une 
liquidation  à  opérer,  et  que  les  art.  986,  987  et  993  du  Code  de 
procédure  semblent  rendre,  dans  tous  les  cas,  justiciable  du  tri- 
bunal de  l'ouverture  de  la  succession  (1). 

(1)  Conirà,  Cass.,  18  juin  1807  (S.  chr.  -  P.  chr.  -  D.  A.Comp.  TrlJ).  d'arr.  85). 
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Qu'a  voulu  dire,  au  surplus,  le  législateur  quand  il  a  déféré  au 
même  tribunal  la  connaissance  des  demandes  relatives  à  l'exécu- 
tion des  dispositions  à  cause  de  mort,  jusqu'au  jugement  définitif? 
Quelques-urs  entendent  par  là  le  jugement  qui  homologue  le 
partage  entre  les  héritiers  :  d'où  il  résulterait  qu'après  ce  juge- 
ment, ou  le  partage  volontaire  qui  en  tiendrait  lieu,  comme  aussi 
quand  il  n'y  aurait  qu'un  seul  héritier,  les  légataires  ne  pour- 
raient plusse  pourvoir  devant  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession (1).  Nous  ne  pensons  pas  que  ce  soit  là  le  véritable  sens 
de  la  loi;  il  nous  semble  que  le  législateur  n'a  rien  voulu  dire 
autre  chose,  sinon  qu'à  la  différence  des  créanciers  ou  des  cohé- 
ritiers qui  ne  peuvent  saisir  le  tribunal  de  l'ouverture  qu'avant 
le  partage,  les  légataires  peuvent  au  contraire  et  doivent  le  sai- 
sir quoiqu'il  n'y  ait  qu'un  seul  héritier,  ou  s'il  y  en  a  plusieurs , 
même  après  le  partage  opéré,  tant  qu'un  jugement  définitif  n'est 
pas  venu  produire  une  sorte  de  novation  dans*  leur  titre;  et  les 
héritiers,  par  la  même  raison,  doivent  actionner  le  légataire 
devant  le  tribunal,  s'ils  prennent  les  déliants  pour  demander  la 
nullité  du  legs  (2).  En  effet ,  il  est  toujours  convenable  que  les 
difficultés  relatives  à  Fexécution  des  dispositions  à  cause  de  mort 
soient  tranchées  par  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession  : 
si  elles  sont  querellées  dans  la  forme,  pour  éviter  que  des  tribu- 
naux différents  ne  décident  la  question  en  sens  divers  vis-à-vis 
de  différents  légataires;  et  si  la  difficulté  roule  sur  la  véritable 
intention  du  testateur  ou  la  réductibilité  du  legs  ,  parce  que  le 
tribunal  du  domicile  qu'avait  le  défunt  lors  de  son  décès  est  plus 
à  même  qu'aucun  autre  de  découvrir  ses  intentions  ou  de  con- 
stater les  forces  réelles  de  la  succession. 

Mais  si  la  cause  de  la  demande  est  indépendante  du  testament, 
si  les  légataires,  par  exemple,  sont  actionnés  après  la  délivrance 
opérée  pour  voir  révoquer  la  libéralité  pour  cause  d'inexécution 
des  conditions,  ou  d'ingratitude,  nous  ne  pensons  pas  que 
l'incompétence  du  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession 
s'étende  à  ces  difficultés  nouvelles  (3).  Nous  pensons  aussi  que  la 
compétence  du  tribunal  de  l'ouverture  ne  s'étend  pas  aux  actions 
en  réduction  formées  contre  des  donataires  entre  vifs,  ou  leurs 
sous-acquéreurs. 

Enfin,  quant  aux  pétitions  d'hérédité,  si  elles  concourent  avec 
une  demande  en  partage,  ou  si  elles  tendent  à  obtenir  l'exé- 

(1)  Boltard,  1. 1^  p.  S96;  M.  Chauveau  sur  Carré,  qnest.  263,  quater. 

m  Cass.  11  Juillet  1864  (S.  1864. 1.906.  -  P.  1864.  1039.  ^  D.  P.  64. 1.  496). 

'3)  V.  rarrét  du  11  juillet  1864,  cité  dans  la  note  précédente. 
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cution  d'une  disposition  à  cause  de  mort,  il  est  clair  que  c'est  le 
tribunal  de  l'ouverture  qui  doit  en  connaître.  Dans  les  autres  cas, 
la  compétence  de  ce  tribunal  nous  semble  devoir  cesser  (1). 

a  En  matière  de  société,  tant  qu'elle  existe,  il  faut  citer  devant 
le  juge  du  lieu  où  elle  est  établie  »  (art.  59).  Cette  disposition, 
par  sa  généralité,  s'applique  aux  sociétés  civiles  et  aux  sociétés 
commerciales  :  nous  aurons  donc  à  y  revenir  quand  nous  parle- 
rons des  règles  de  compétence  relatives  aux  tribunaux  de  com- 
merce. Il  suffira  de  noter  ici  que  si  la  société  civile  n'a  pas 
de  siège  connu  d'établissement,  ce  qui  arrive  fréquemment  pour 
ces  sortes  de  sociétés,  la  règle  générale  qui  attribue  compétence 
au  juge  du  domicile  de  l'un  des  défendeurs,  au  choix  du  deman- 
deur, reprend  son  empire. 

L'art.  59  attribue  compétence)  pour  les  matières  de  faillite,  au 
juge  du  domicile  du  failli.  Cette  règle  ayant  trait  à  des  matières 
commerciales,  nous  en  reparlerons  en  son  lieu. 

Mais  une  question  commune  aux  matières  de  succession,  de 
société  et  de  faillite,  est  celle  de  savoir  si  les  règles  de  compé- 
tence établies  pour  ces  çaatières  s'appliquent  aux  demandes 
réelles  ou  mixtes  comme  aux  matières  purement  personnelles, 
ou  seulement  à  ces  dernières,  et  s'il  faut,  en  outre,  pour  celles-ci 
que  la  succession,  la  société  ou  la  faillite  soit  défenderesse. 
La  difficulté  ne  saurait  être  sérieuse  pour  les  matières  de  succes- 
sion; l'art.  59,  en  effet,  en  n'attribuant  compétence  au  tribunal 
du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  que  pour  les  demandes 
formées  par  les  créanciers  du  défunt  avant  le  partage,  indique 
assez  clairement  que  cette  attribution  de  compétence  ne  s'étend 
pas  aux  demandes  réelles  ;  car  on  ne  saurait  appliquer  l'expres- 
sion de  créancier  à  celui  qui  exerce  un  droit  de  t^ropriélé  ou  tout 
autre  droit  réel.  D'un  autre  c6té,  il  y  a  même  raison  de  décider 
en  matière  de  société  ou  de  faillite.  Qu'un  immeuble,  en  effet, 
soit  possédé  par  un  seul  individu  jouissant  de  tous  ses  droits,  ou 
par  des  associés  ou  les  syndics  d'une  faillite,  les  raisons  qui  ont 
fait  attribuer  compétence  pour  les  matières  réelles  au  tribunal 
de  la  situation  de  l'objet  litigieux  conservent  toujours  la  même 
force. 

Il  a  même  été  jugé  plusieurs  fois  par  la  Cour  de  Cassation, 
qu'après  la  vente  d'un  immeuble  dépendant  d'une  succession, 
l'orcû'e  doit  avoir  lieu  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  cet 
immeuble  (2). 

(1)  Contra,  Projet  de  code  de  procédure  présenté  par  la  Cour  de  Cassation,  art.  SI. 

(2)  Ca88. 19  oct.  ia07, 18  avr.  1809, 3  sept.  1812  et  6  janv.  1880  (S.  chr.  -  P.  ehr. 
—  D.  A.  Ordre.  300). 
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A  plus  forte  raison  nous  semble-t-il  évident  que  ces  règles 
spéciales  sont  inapplicables  au  cas  où  la  succession,  la  société 
ou  la  faillite  forment  la  demande,  sauf,  pour  la  faillite,  un  cas 
particulier  dont  nous  parlerons  plus  tard. 

S  3.  De  la  compétence  en  matière  de  garantie  et  d'élection 
de  domicile. 

«  En  matière  de  garantie,  il  faut  citer  devant  le  juge  oir  la 
demande  originaire  est  pendante  »  (art.  59),  quelle  que  soit  la 
partie  qui  exerce  ce  recours.  Mais  si  la  demande  en  garantie 
n'est  formée  qu'après  que  la  demande  originaire  est  déjà  jugée, 
elle  ne  doit  plus  être  portée  devant  le  tribunal  qui  a  jugé  cette 
demande  originaire,  mais  bien  devant  celui  du  domicile  du 
garant,  conformément  à  la  règle  générale. 

Nous  reviendrons  sur  la  compétence  en  matière  de  garantie, 
au  titre  des  Exceptions.  Mais  il  est  bon  de  faire  observer  dès  à 
présent  que  la  compétence  attribuée  pour  la  question  de  garantie 
au  tribunal  devant  lequel  la  demande  originaire  est  pendante 
ne  semble  constituer  qu'une  exception  aux  règles  de  compé- 
tence ratione  personce,  et  non  pas  aux  règles  de  compétence 
ratione  materiœ.  Ainsi,  le  tribunal  où  la  demande  originaire  a 
été  portée  ne  peut  connaître  de  la  question  de  garantie,  s'il  est 
incompétent,  à  raison  de  la  matière,  pour  décider  des  questions 
de  ce  genre.  C'est  par  application  de  ce  principe  qu'il  a  été  jugé 
qu'un  huissier  ne  peut  être  appelé  en  garantie  devant  un  tribunal 
de  commerce»  comme  responsable  de  la  nullité  de  l'ajournement 
qu'il  aurait  signifié  au  nom  du  demandeur  pour  saisir  cette  juri- 
diction (1).  Nous  penserions  toutefois  que  pour  les  nullités  com- 
mises dans  une  procédure  d'appel ,  la  cour  d'appel  pourrait  être 
saisie  de  piano  de  l'action  en  garantie,  à  la  différence  du  cas  où 
la  nullité  ayant  été  commise  dans  la  procédure  de  première  ins- 
tance, on  n'exercerait  la  garantie  qu'en  appel. 

Un  officier  ministériel  peut  aussi  être  assigné  très-valable- 
ment en  garantie  devant  un  tribunal  civil  autre  que  celui 
devant  lequel  il  exerce  (2) . 

«  En  cas  d'élection  de  domicile  pour  l'exécution  d'un  acte,  le 
demandeur  peut  citer,  à  son.  choix,  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile élu  ou  devant  le  tribunal  du  domicile  réel  du  défendeur, 

(1)  Cofff.  90  nov.  1813, 2  janv.  erl6  mai  1816,  et  2  juin  1817  (8.  chr.  —  P.  chr.  — 
D.  A.  Gompét.  comm.  843). 

(2)  Cass.  23  Joinet  1872  (S.  1872. 1.  293.  -  P.  1872. 717.  -  D.  P.  73. 1.69). 
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conformément  à  l'art.  111  du  Code  civil  »  (art.  59).  Le  défen- 
deur ne  saurait  assurément  se  plaindre  quand  il  est  cité  devant 
les  juges  de  son  domicile  réel,  qui  sont  ses  juges  naturels.  Mais 
s'il  résultait  de  ]a  convention  que  l'élection  de  domicile  eût  été 
faite  dans  son  intérêt,  il  ne  pourrait  être  cité  que  devant  le  tri- 
bunal de  ce  domicile. 

L'élection  du  domicile  n'est,  en  général,  attributive  de  compé- 
tence que  lorsqu'elle  est  le  résultat  d'une  convention  ;  les  élec- 
tions de  domicile  faites  dans  de  simples  actes  de  procédure 
n'ont  pas  en  principe  le  même  effet. 

L'élection  de  domicile  participe,  du  reste,  à  l'irrévocabilitédu 
contrat  :  ainsi  elle  ne  peut  être  rétractée  par  celui  qui  l'a  faite  ; 
elle  est  obligatoire  pour  ses  héritiers,  et  elle  ne  cesse  point  par 
le  décès  de  la  personne  chez  laquelle  le  domicile  a  été  élu.  Elle 
ne  cesse  point  non  plus  de  produire  son  effet  quand  il  s'agit 
d'une  demande  en  rescision  du  contrat;  mais  il  en  serait  autre- 
ment si  l'acte  était  attaqué  pour  un  vice  substantiel,  qui  attein- 
drait l'élection  du  domicile  comme  tout  le  reste  (1). 

§  4.  De  to  compétence  en  matière  de  paiement  de  frais. 

«  Les  demandes  formées  pour  frais,  par  les  officiers  ministé- 
riels, doivent  être  portées  au  tribunal  où  les  frais  ont  été  faits.  » 
(Art.  60  C.  pr.)  Cest  ce  tribunal  qui  est  le  plus  à  même  d'appré- 
cier le  mérite  de  la  demande  de  l'officier  ministériel,  et  qui  doit 
veiller  particulièrement  à  ce  que  les  officiers  soumis  à  son  auto- 
rité ne  forment  point  de  demandes  illégitimes  ;  il  fallait,  d'un 
autre  côté ,  faciliter  aux  officiers  ministériels  les  moyens  de 
recouvrer  ce  qui  leur  est  légitimement  dû,  sans  qu'ils  fussent 
détournés  de  leurs  fonctions. 

La  disposition  de  l'art.  60  s'applique  par  sa  généralité  aux 
demandes  formées  par  les  officiers  ministériels  contre  les  adver- 
saires de  leurs  clients  ou  contre  des  tiers  qu'ils  prétendent  res- 
ponsables, comme  à  celles  formées  contre  leurs  propres  clients  : 
la  raison  de  décider  est  la  même  (2).  Elle  doit  aussi  être  appli- 
quée, quelle  que  soit  la  somme  demandée,  fût-elle  inférieure  à 
deux  cents  francs.  La  compétence  du  juge  de  paix  cesse  alors, 
parce  que  l'art.  60  G.  pr.  est  fondé  sur  des  raisons  spéciales,  qui 
conservent  la  même  force,  quelle  que  soit  la  quotité  des  frais 
réclamés. 

(1)  Cass,  6 avril  1842  (S.  1842. 1. 569.  -P.  1842. 1.  702.  -  D.  Â.  Dom.  élu, 86). 

(2)  Ca$8. 10  Juin  1856  (D.  P.  56. 1.  424). 
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La  règle  de  compétence  établie  par  l'article  60  s'applique  aux 
huissiers  et  commissaires-priseurs  comme  aux  avoués  ;  et  quant 
aux  avoués  de  cours  d'appel,  il  est  indubitable  que  c'est 
derant  la  cour  à  laquelle  ils  sont  attachés  qu'ils  doivent  citer  en 
paiement  des  frais  qui  leur  sont  dus,  quoique  en  thèse  générale 
les  cours  ne  puissent  statuer  que  sur  des  affaires  qui  ont  déjà 
subi  un  premier  degré  de  juridiction. 

Il  a  été  jugé  que  la  disposition  de  l'art.  60  s'applique  aussi  aux 
notaires,  par  la  raison  notamment  que  Tart.  173  du  tarif  des  frais 
en  matière  civile  confie  la  taxe  des  actes  des  notaires  au  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance  de  leur  arrondissement; 
ce  qui  suppose  qu'ils  sont  soumis  en  cette  matière  à  l'autorité 
de  ce  tribunal  (1).  Mais  quant  aux  agréés,  comme  ce  ne  sont 
pas  des  officiers  ministériels  reconnus  par  la  loi,  on  décide  géné- 
ralement qu'ils  ne  sont  pas  régis  par  l'art.  60,  et  qu'ils  doivent 
porter  leurs  demandes  en  paiement  de  frais  devant  le  juge  civil 
du  domicile  du  défendeur  (2),  à  moins  qu'ils  n'aient  représenté 
un  commerçant  pour  affaires  de  son  négoce,  auquel  cas  ils  ont  le 
choix,  conformément  aux  principes  généraux,  de  le  citer  devant 
le  tribunal  de  commerce  ou  devant  le  tribunal  civil  (3). 

Il  doit  en  être  de  même  pour  les  frais  exposés  par  un  huissier, 
ou  avancés  par  un  greffier,  devant  un  tribunal  de  commerce  ; 
ces  tribunaux  ne  sauraient  connaître  de  pareilles  demandes,  que 
lorsqu'elles  sont  formées  contre  des  clients  négociants  (4). 

Dans  le  cas,  au  surplus,  où  la  demande  en  paiement  de  frais 
est  formée,  non  pas  par  un  officier  ministériel  en  exercice,  mais 
par  un  officier  qui  a  cessé  d'exercer,  oupar  ses  héritiers,  la  com- 
pélence  spéciale  établie  par  l'art.  60  nous  paraîtrait  devoir  ces- 
ser, parce  que  les  mo  ifs  qui  ont  dicté  cette  disposition  cessent 
alors,  au  moins  en  partie  (5). 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  compétence  attribuée  par  l'art.  60  au  tri- 
bunal où  les  frais  ont  été  faits,  a  été  établie,  non-seulement  dans 
l'intérêt  des  officiers  ministériels ,  mais  encore  dans  celui  de 
leurs  clients.  Ceux-ci  pourraient  donc  décliner  la  compétence 
de  tout  autre  tribunal  devant  lequel  ils  seraient  cités;  mais  l'in- 
compétence de  tout  autre  tribunal  de  même  ordre  semblerait 

(1)  Cass,  7  mai  1823  (S.  chr.  —  P.  clir.  —  D.  A.  Compét.  ciT.  159). 

(2)  Ctut,  5  sept.  1814  (S.  chr.  —  P.  chr.  —  D.  A.  Agréé,  67). 

(3)  Coit,  S  février  1869  (S.  1869  1.  203.  —  P.  1869. 498.  —  D.  P.  69. 1. 174). 

(4)  Cass.  31  janvier  1837  (S.  1897.  1.  320..—  P.  1837.  1.  252.  —  D.  A.  Corap. 
oomm.  446). 

(5)  CofUrà,  Cats.  3 juUlet  1844  (S.  1844. 1.  667.  —  P.  1844. 2.  223.  —  D.  A.  Comp. 
comm.  466). 
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pourtant  couverte  par  des  défenses  au  fond,  comme  les  autres 
incompétences  ratione  personœ. 

La  disposition  de  l'art.  60  est  évidemment  inapplicable  quand 
l'officier  ministériel  réclame  des  frais  qu'il  n'a  pas  faits  en  sa 
qualité,  mais  comme  mandataire  ordinaire  (1).  Elle  est  applica- 
ble, au  contraire,  aux  frais  extraordinaires  et  aux  émoluments 
exceptionnels  dus  à  un  avoué  à  raison  des  soins  étrangers  à  ses 
fonctions  qu'il  s'est  donnés,  lorsque  ces  soins  se  rapportaient  à 
un  procès  dont  il  était  chargé  (2).  Mais  l'art  60  redevient  inap- 
plicable quand  les  frais  réclamés  par  un  avoué  lui  ont  été  payés 
par  un  mandataire  qui  avait  mandat  de  les  régler.  Le  manda- 
taire doit  alors  citer  son  mandant  devant  le  tribunal  civil  (3). 

§  5.  De  la  compétence  en  matière  (f  exécution. 

L'exécution  des  jugements  est  de  deux  espèces  :  l'une  qui  n'est 
que  le  complément  d'un  jugement  précédemment  rendu,  comme 
les  réceptions  de  caution,  redditions  de  compte,  liquidations 
de  dommages-intérêts,  de  fruits  et  de  dépens  :  celle-là  doit  évi- 
demment se  faire  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  premier  juge- 
ment; l'autre,  qui  est  l'exécution  proprement  dite,  appelée  aussi 
exécution  forcée^  et  qui  s'opère  principalement  par  la  saisie  des 
meubles  et  des  immeubles  du  débiteur.  C'est  pour  celle-ci 
seulement  que  les  règles  de  compétence  sont  quelquefois  fort 
douteuses. 

Posons  dès  l'abord  ici  ce  principe,  sur  lequel  nous  reviendrons 
plus  tard,  savoir  :  que  les  tribunaux  d'exception,  tels  que  les 
tribunaux  de  commerce,  les  prud'hommes  et  les  justices  de  paix, 
ne  connaissent  point  de  l'exécution  de  leurs  jugements.  Il  en  est 
de  même  des  tribunaux  administratifs.  Partant,  lorsqu'il  s'élève 
des  difficultés  sur  l'exécution  de  leurs  jugements,  c'est  le  tribu- 
nal civil  du  lieu  de  l'exécution  qui  doit  en  connaître.  L'art.  553 
en  a  une  disposition  précise  pour  les  tribunaux  de  commerce , 
et  il  y  a  même  raison  de  décider  pour  les  autres  tribunaux 
d'exception. 

C'est  aussi  le  tribunal  du  lieu  de  l'exécution  qui  doit  con- 
nattre  des  contestations  qui  s'élèvent  sur  l'exécution  des  actes 
notariés;  sauf  le  cas  où  les  parties  seraient  convenues  de  faire 

(1)  Cass.  23  février  1842  et  21  juin  1865  (S.  1865. 1. 304,  -  P.  1865. 749.  -  D.  P. 
66.1.343). 

(2)  Cass,  1"  février  1870  (S.  1870. 1. 152.  —  P.  1870. 365.  -  D.  P.  70. 1. 307). 

(3)  Cass.  5  Janvier  1869  (S.  1869. 1  81.  -  P.  1869. 167.  -  D,  P.  69. 1. 127). 
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juger  toutes  les  difficultés  qui  s'élèveraient  entre  elles  par  un 
tribunal  qu'elles  auraient  désigné. 

Mais,  quant  aui  sentences  des  tribunaux  civils  ou  des  cours 
d'appel,  l'art  554  suppose  que  les  difficultés  occasionnées  par 
leur  exécution  doivent,  ao  principe,  être  jugées  par  le  tribunal 
ou  la  cour  qui  a  rendu  la  sentence,  puisque  cet  article  ne  per* 
met  au  tribunal  du  lieu  que  d'y  statuer  provisoirement,  et  seu- 
lement quand  ces  difficultés  requièrent  célérité.  L'application 
du  principe  général  devient  pourtant  bien  rare,  ainsi  qu'il  est 
ailé  de  s'en  convaincre  en  parcourant  les  diverses  espèces  de 
saifties. 

Ainsi  d'abord,  en  matière  de  saisie  immobilière,  toutes  les 
difficultés  élevées,  soit  de  la  part  du  saisi,  soit  de  la  part  des 
tiers,  doivent  incontestablement  être  soumises  au  tribunal 
devant  lequel  la  vente  se  poursuit  :  c'est  ce  qui  résulte  évidem- 
ment de  toute  l'économie  du  titre  des  Incidents  sur  la  poursuite 
de  saisie  immobilière.  Le  tribunal  où  se  poursuit  la  vente  est,  au 
surplus,  celui  de  la  situation  des  immeubles;  ou,  si  des  immeu- 
bles faisant  partie  4e  la  même  exploitation  sont  situés  en  divers 
arrondissements,  celui  de  la  situation  du  chef-lieu  d'exploi- 
tation, ou,  à  défaut,  de  la  majeure  partie  des  biens  saisis  (C. 
civil,  2210). 

Quant  à  l'emprisonnement»  aboli  par  la  loi  de  juillet  1867 
pour  les  dettes  civiles  et  commerciales,  mais  que  les  parties 
civiles  peuvent  encore  exercer  contre  les  condamnés  en  matière 
criminelle,  la  loi  distingue  les  demandes  en  élargissement  des 
demandes  en  nullité  d'emprisonnement  ou  de  recomman- 
dation. 

Les  premières  sont  fondées  sur  des  causes  postérieures 
à  l'emprisonnement  ou  à  la  recommandation ,  comme ,  par 
exemple,  le  défaut  d'aliments  :  elles  doivent  toujours  être 
portées  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  débiteur  est 
détenu  (C.  pr.  805). 

Quant  aux  secondes,  l'art.  794  établit  une  distinction  en  ces 
termes  :  «  A  défaut  d'observation  des  formalités  ci-dessus  pres- 
crites, le  débiteur  pourra  demander  la  nullité  de  l'emprisonne- 
ment, et  la  demande  sera  portée  au  tribunal  du  lieu  où  il 
est  détenu.  Si  la  demande  en  nullité  est  fondée  sur  des  moyens 
du  fond,  elle  sera  portée  devant  le  tribunal  de  Vexécutûm  du 
jugement.  » 

Quel  est  le  tribunal  que  l'art.  794  a  voulu  désigner  par  ces 
derniers  termes  T  C'est  évidemment  le  tribunal  qui  a  prononcé 
la  condamnation  par  corps. 
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La  demande  en  nullité  est  fondée  sur  des  moyens  du  fond»  si 
le  débiteur  soutient  n'être  point  passible  de  la  contrainte  par 
corps  d'après  le  jugement  en  vertu  duquel  on  a  agi,  ou  bien  s'il 
prétend  que  la  créance  établie  par  ce  jugement  a  été  éteinte  par 
le  paiement,  la  novation»  la  compensation,  la  prescription,  ou 
quelque  autre  mode  reconnu  par  la  loi. 

Les  règles  de  compétence  sont  moins  bien  établies  en  matière 
de  saisie  immobilière. 

Distinguons  d'abord  les  saisies  qui  ont  principalement  un 
caractère  conservatoire,  comme  la  saisie-revendication,  la saisie- 
gagerie ,  la  saisie  sur  des  débiteurs  forains,  et  la  saisie-arrét, 
des  saisies  qui  se  rattachent  exclusivement  à  l'exécution  forcée, 
comme  la  saisie--exécution,  la  saisie-brandon  et  la  saisie  des 
rentes. 

A  l'égard  de  la  saisie-revendication,  l'art.  831  G.  pr.  dispose  : 
«  La  demande  en  validité  de  la  saisie  sera  portée  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  de  celui  sur  qui  elle  est  faite  ;  et,  si  elle  est 
connexe  à  une  instance  déjà  pendante,  elle  le  sera  au  tribunal 
saisi  de  cette  instance.  »  Par  ces  mots,  celui  sur  qui  elle  est  faite, 
il  fout  entendre  celui  entre  les  mains  duquel  la  saisie  est  pra- 
tiquée. La  saisie-revendication  est  une  action  réelle,  et  nous  avons 
enseigné,  déjà  en  nous  basant  sur  l'art.  608  du  Code,  que  les 
actions  réelles  mobilières  doivent  naturellement  être  portées 
devant  le  juge  de  la  situation  de  l'objet,  quand  cette  situation 
est  fixée  par  une  saisie  (1). 

Si  le  saisi  prenait  l'initiative  et  demandait  la  main-levée, 
il  semble  qu'il  pourrait  aussi  saisir  le  même  tribunal;  mais  le 
préjudice  ^que  la  saisie  lui  cause  l'autorise  aussi  à  porter  sa 
demande  comme  action  personnelle  devant  le  tribunal  du  do- 
micile du  saisissant. 

Quant  à  la  saisie-gagerie  et  à  la  saisie  sur  débiteur  forain,  la 
loi  n'indique  pas  quel  est  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la 
demande  en  validité  ou  en  main-levée. 

Anciennement,  le  privilège  des  villes  (Tarrét,  qui  correspon- 
dait à  la  saisie  sur  débiteur  forain,  était  généralement  consi- 
déré comme  attributifde  juridiction  (V.  Perrière ,  v»  Villes  d'arrêt; 
et  Rodier,  sur  l'art.  11,  tit.  11,  de  l'ordonnance,  quest.  4«);  mais 
le  nouveau  législateur  n'ayant  rien  dit  sur  ce  point,  il  nous 
semble  que  la  demande  en  validité  doit  aujourd'hui  être  portée 

fl)  V.  ci-dessus,  p.  93.  M.  Dalloz,  Rép.,  v"  Saine-revendication,  n"  36,  entend  les 
mots  de  l'art.  881 ,  celui  sur  qui  elle  est  faite^  de  la  parUe  saisie  et  non  du  tiers 
salai. 
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devant  le  tribunal  du  domicile  de  la  partie  saisie,  comme  dans 
le  cas  de  la  saisie-arrêt  dont  nous  allons  parler,  vu  que  cette 
demande  ,  comme  personnelle  et  mobilière ,  rentre  dans  la 
règle  générale  posée  par  l'art.  59,  S  1  ;  et  le  saisi,  s'il  prend  les 
devants,  est  autorisé  à  porter  sa  demande  en  main-levée  devant 
le  même  tribunal,  par  la  même  raison  d'analogie. 

Pour  la  demande  en  validité  de  saisie-gagerie,  (nous  pensons, 
au  contraire,  que  le  tribunal  du  lieu  de  la  saisie  est  compétent 
pouren  connaître,  vu  que  cette  saisi;  suppose  un  privilège,  c'est- 
à-dire  un  droit  réel  sur  la  chose;  qu'elle  a  aussi  beaucoup  d'affi- 
nité aTec  les  saisies-revendication  et  les  demandes  en  distraction 
d'objets  saisis  mobilièrement,  demandes  qui,  à  raison  de  leur 
caractère  d'actions  réelles,  doivent  naturellement  suivre  les 
mêmes  règles  que  les  demandes  réelles  immobilières,  l'assiette 
des  meubles  étant  alors  fixée  par  la  saisie  même  (1). 

Al  l'égard  des  saisies-arrêt,  l'art.  567  C.  pr.  dispose  :  «  La 
demande  en  validité  et  la  demande  en  main-levée  formée  par 
la  parlie  saisie  seront  portées  devant  le  tribunal  du  domicile  de 
la  partie  saisie;  »  et  d'après  l'art.  570  :  «  Le  tiers  saisi  doit  être 
assigné  devant  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  saisie,  sauf  à 
lui,  si  sa  déclaration  est  contestée,  à  demander  son  renvoi 
devant  son  juge.  » 

Dans  le  projet  de  code,  l'article  correspondante  Part.  667  dis- 
posait que  la  demande  en  validité  ou  en  main-levée  serait  portée, 
si  la  saisie  était  faite  en  vertu  d'un  jugement j  au  tribunal  qui  devrait 
connaître  de  son  exécution,  et  dans  les  autres  cas,  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  de  la  partie  saisie.  Cette  distinction,  qui  était 
reçue  anciennement  (Y.  Rodier  dans  son  Instruction  sur  les 
baniments,  placée  après  le  tit.  33  de  l'ordonnance),  fut  écartée 
pour  empêcher,  à  ce  qu'il  paraît,  que  les  cours  ne  connussent 
de  piano  des  saisies-arrêts  qui  seraient  faites  en  vertu  de  leurs 
sentences  (2). 

Une  question  importante  est  celle  de  savoir  si  l'art.  567 
n'établit  qu'une  règle  de  compétence  entre  les  tribunaux  du 
même  ordre,  ou  si,  au  contraire,  cet  article  déroge  aussi  aux 
règles  de  la  compétence  rations  materiœ,  en  ce  sens  que  les 
demandes  relatives  à  des  saisies-arrêt  formées  pour  des  créances 
commerciales  ou  qui  rentreraient  dans  la  compétence  du  juge 

(1)  Dans  no0  deax  premières  édlUons,  où  nous  nous  étions  prononcé  pour  la  compé- 
Dce  da  Juge  da  domicOe,  nous  n'avions  pas  tenu  asses  de  compte  du  caractère  réel 
de  la  salsle^gerle. 
(8)  y.  Locré  sur  eet  article. 
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de  paix,  doivent  pourtant  être  décidées  par  les  tribunaux  civils. 
D'une  part,  on  peut  dire  qu'il  ne  saurait  dépendre  du  soi-disant 
créancier,  en  pratiquant  une  saisie-arrét,  de  soustraire  aux 
tribunaux  de  commerce  ou  aux  justices  de  paix  un  différend  de 
leur  compétence.  Mais,  d'autre  part,  il  semble  que  le  législateur 
a  voulu  assimiler  la  saisie-arrét  aux  actes  d'exécution  forcée 
dont  les  tribunaux  d'exception  ne  peuvent  jamais  connaître  (1). 
Le  tribunal  civil  pourtant  nous  semblerait  en  droit  de  surseoir 
et  de  renvoyer  devant  le  juge  d'exception,  s'il  résultait  pour  lui 
avec  évidence  des  circonstances  du  fait  que  le  saisissant  n'aurait 
pratiqué  la  saisie  que  pour  soustraire  le  défendeur  à  ses  juges 
naturels  (Anal,  de  l'art.  181,  G.  pr.). 

Quant  au  tiers  saisi,  comme  l'art.  570  lui  permet,  si  sa  décla- 
ration est  contestée,  de  demander  son  renvoi  devant  son  juge^ 
sans  dire,  comme  l'art.  567,  devant  le  tribunal  de  son  domicile,  il 
est  clair  pour  nous  qu'il  peut,  suivant  l'importance  ou  la  nature 
de  la  contestation,  demander  son  renvoi  devant  la  justice  de  paix 
ou  le  tribunal  de  commerce,  quoique  le  tribunal  civil  où  il 
aurait  été  cité  en  déclaration  soit  celui  de  son  domicile.  La 
Cour  de  Cassation  semble  pourtant  avoir  jugé  le  contraire,  le 
12  octobre  1814  (D.  A.  Comp.  comm.  359). 

Parlons  maintenant  des  trois  saisies  d'exécution  forcée  :  la 
saisie-exécution»  la  saisie-brandon  et  la  saisie  des  rentes. 

Quant  à  cette  dernière,  elle  forme,  comme  la  saisie-arrèt  et 
la  saisie  immobilière,  l'objet  d'une  instance  nouvelle,  qui  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  de  la  partie  saisie 
(C.  pr.  643).  C'est  ce  tribunal,  par  conséquent,  qui  doit  statuer 
sur  tous  les  incidents  auxquels  cette  saisie  peut  donner  lieu. 

Quant  à  la  saisie-exécution  ou  saisie-brandon,  il  faut  distin- 
guer d'abord  les  demandes  eu  distraction  formées  par  des  tiers 
des  demandes  en  nullité  formées  par  la  parCie  saisie. 

Quant  aux  premières,  elles  doivent  être  soumises  au  tribunal 
du  lieu  de  la  saisie  :  l'art.  608  C.  pr.  en  a  une  disposition  précise. 

Les  auteurs  admettent  généralement  le  même  principe  quant 
aux  secondes,  et  cela  sans  distinction  (2).  Quant  à  nous,  nous 
penserions  qu'il  faut  faire  quelques  précisions. 

Et  d'abord,  si  la  saisie  est  pratiquée  en  vertu  d'une  sentence 
rendue  par  un  tribunal  d'exception,  tel,  par  exemple,  qu'un 
tribunal  de  commerce,  le  tribunal  du  lieu  de  la  saisie  est  seul 

(l)C'68tropiiiloD  q<da  prévalu  6Djailipradeno6.V.leBép.  de  M.  Dalloi,v*S<iùté- 
arrêta  n"  276  et  sulyants. 
(2)  Carré,  art.  584;  Pigeaa,  t.  d,  p.  39;  Berriat,  1 2,  p.  697. 
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compétent  aux  tenues  de  l'art.  553  C.  pr.,  qui  dispose  :  «  Les 
coDtestations  élevées  sur  l'exécution  des  jugements  des  tribunaux 
de  commerce  seront  portées  au  tribunal  de  première  instance 
du  lieu  où  l'exécution  se  poursuivra.  »  Ce  principe  est  évidem- 
ment applicable  par  analogie  aux  justicesde  paix  et  aux  conseils 
de  prud'hommes»  comme  aussi  aux  tribunaux  administratifs, 
qu&nd  il  n'y  a  pas  lieu  à  interpréter  leur  décision.  A  plus  forte 
raison  sera-ce  aussi  le  tribunal  du  lieu  de  la  saisie  qui  devra 
connaître  des  contestations  auxquelles  elle  donne  lieu,  quand 
elle  a  été  pratiquée  en  vertu  d'un  simple  acte  notarié. 

Mais  quand  la  saisie  a  lieu  en  vertu  d'un  jugementd'un  tribunal 
civil  ou  d'un  arrêt  de  cour  d'appel,  il  semble  que  c'est  ce 
tribunal  ou  cette  cour  qui  doit  statuer  sur  la  demande  en  nullité, 
au  moins  quand  elle  est  fondée  sur  des  moyens  du  fond,  c'est-à- 
dire  sur  ce  que  le  jugement  ou  l'arrêt  ne  donnait  pas  le  droit  de 
saisir,  soit  que  ce  droit  n'eût  jamais  existé,  soit  qu'il  eût  cessé 
d'exister  par  suite  de  l'extinction  de  la  créance.  On  ne  compren- 
drait pas  que  le  tribunal  du  lieu  eût  une  compétence  plus 
étendue,  en  matière  de  saisie-exécution  ou  de  saisie-brandon, 
qu'en  matière  d'emprisonnement  (1). 

Dans  l'ancienne  jurisprudence,  d'ailleurs,  on  admettait  en 
principe  que  les  difficultés  sur  la  saisie  devaient  être  décidées 
par  le  juge  d'autorité  duquel  la  saisie  était  faite  (Y.  Bodier,  sur 
Fart.  1,  tit.  33,  de  l'ordonnance).  Ce  principe,  il  est  vrai,  fut 
repoussé,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  pour  la  saisie-arrét;  mais  le  nou- 
veau législateur  semble  avoir  voulu  le  maintenir  pour  la  saisie- 
exécution  ou  la  saisie-brandon,  comme  pour  l'emprisonnement. 
Gomment  comprendre  autrement  l'art.  554  C.  pr.,  suivant  lequel, 
•  si  les  difficultés  élevées  sur  l'exécution  des  jugements  ou  actes 
requièrent  célérité,  le  tribunal  du  lieu  y  statuera  provisoire- 
ment, et  renverra  la  connaissance  du  fond  au  tribunal  d'exé- 
cution 1  9 

Dans  le  système  qui  veut  que  toutes  les  demandes  en  nullité 
des  saisies-exécution  ou  des  saisies-brandon  soient  portées  devant 
le  juge  du  lieu  de  la  saisie,  cet  article  ne  recevrait  que  des 
applications  infiniment  rares,  puisque  le  tribunal  du  lieu  serait 
presque  toujours  celui  de  l'exécution. 

Il  nous  reste  à  examiner  devant  quel  tribunal  doivent  être 
portées  les  oppositions  aux  commandements  tendant  à  des 
saisies  mobilières  ou  immobilières. 

(1)  M.  Oallos,  Rép.>  v«  Comp.  ctv.  des  trib.  d'arr.,  n"  188,  et  v«  Saût'e-estfcutton, 
11*271,  adopte  notre  disUneUoD. 
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Ici  encore  nous  croyons  qu'il  faut  distinguer  le  cas  où  le  com- 
mandement est  fait  en  vertu  d'un  jugement  d'un  tribunal  ordi- 
naire, du  cas  où  il  est  fondé  sur  un  jugement  d'un  tribunal 
d'exception  ou  sur  un  simple  acte  notarié. 

Dans  la  première  hypothèse,  nous  pensons  que  l'opposition,  si 
elle  est  fondée  sur  des  moyens  du  fond,  doit  être  portée  devant 
le  tribunal  ou  la  cour  qui  a  rendu  la  sentence,  même  quand  il 
s'agit  d'un  commandement  tendant  à  saisie  immobilière  (1).  A 
nos  yeux,  ce  n'est  pas  le  commandement,  mais  seulement  le 
procès-verbal  de  saisie  qui  attribue  compétence  exclusive  au 
tribunal  de  la  situation  des  biens:  aussi  n'est-ce  que  dans  ce 
dernier  acte  que  l'art.  675  du  Codé  de  procédure  prescrit  la 
constitution  d'avoué. 

Dans  la  seconde  hypothèse,  nous  pensons  que  s'il  s'agit 
d'un  commandement  tendant  à  saisie  immobilière,  l'opposition 
peut  être  portée  devant  les  juges  de  la  situation  des  immeubles 
menacés  de  saisie,  et  il  est  aisé  de  connaître  ces  immeubles  par 
l'élection  de  domicile  que  le  créancier  doit  faire  dans  le  lieu 
où  siège  le  tribunal  qui  devra  connaître  de  la  saisie. 

S'il  s'agit,  au  contraire,  d'un  commandement  tendant  à 
saisie  mobilière,  l'opposition  peut  être  portée  devant  les  juges 
du  lieu  où  le  créancier  a  manifesté  l'intention  de  saisir  par 
l'élection  de  domicile  qu'il  a  dû  faire  dans  le  commandement. 

En  vain  objecterait-on  que  le  créancier  étant  défendeur  à 
l'opposition,  l'action  doit  toujours  être  portée  devant  le  tribunal 
de  son  domicile.  Il  n'est  défendeur  qu'en  apparence  ;  au  fond,  il 
est  demandeur  par  l'effet  du  commandement  qu'il  a  fait  notifier; 
et  les  mêmes  raisons  qui  permettent  de  demander  la  nullité  de 
la  saisie  effectuée  devant  le  juge  du  lieu,  doivent  auto- 
riser aussi  le  débiteur  à  porter  devant  ce  juge  son  oppo- 
sition au  commandement,  quoique  l'urgence  ne  soit  pas  aussi 
grande.  Le  créancier  ne  semble  pas  pouvoir  raisonnablement  se 
plaindre  de  ce  qu'on  saisit  un  peu  plus  tAt  des  juges  qu'il 
annonce  lui-même  avoir  l'intention  de  rendre  compétents,  par 
la  réalisation  prochaine  de  ses  menaces;  et,  d'autre  part,  il  sem- 
blerait bien  peu  humain  de  n'autoriser  le  débiteur  à  saisir  les 
juges  du  lieu  qu'autant  que  ses  biens  seraient  déjà  frappés  d'une 
saisie.  Les  saisies  sont  des  mesures  si-  acerbes  qu'il  est  équitable 
de  faciliter  le  plus  possible  aux  débiteurs  les  moyens  de  les 
prévenir. 

(1)  Cotarà,  pour  ce  dernier  cas,  Bruxelles,  8  mai  IBdl  (S.  chr.  —  P.  chr.),  et 
M.  Dalloz,  Rép.,  v«  Vente  publique  d'immeubles,  1036. 
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Le  commandement,  d'ailleurs,  quoiqu'il  ne  soit  que  le  prélude 
de  l'exécution^  en  est  pourtant  une  partie  intégrante;  et  partant, 
il  faut  appliquer  au  commandement  les  principes  posés  dans  les 
art.  &53  et  554,  qui,  en  matière  d'exécution,  attribuent  compé- 
tence au  juge  du  lieu  toutes  les  fois  que  l'exécution  n'appartient 
pas  de  plein  droit  à  un  autre  tribunal. 

%  6.  Delà  compétence  en  matière  (Poffres. 

Les  offres  sont  faites  ordinairement  pour  prévenir  l'exécution, 
voilà  pourquoi  nous  en  parlons  ici. 

Les  offres  peuvent  être  faites  incidemment,  c'est-à-dire  dans 
le  cours  d'une  instance,  ou  d'une  manière  principale. 

Dans  le  premier  cas,  c'est  le  tribunal  saisi  de  la  demande  prin- 
cipale qui  doit  naturellement  en  connaître. 

Dans  le  second,  il  faut  faire  plusieurs  distinctions.  Les  offres 
sont-elles  faites  à  raison  d'une  créance  établie  par  un  jugement 
de  tribunal  civil  ou  un  arrêt  de  cour,  la  demande  en  validité  ou 
en  nullité  de  ces  offres  nous  semble  devoir  être  portée  devant 
les  juges  qui  ont  rendu  la  sentence  dont  le  débiteur  cherche  à 
anéantir  les  effets,  par  application  des  principes  développés  dans 
le  paragraphe  précédent  (1).  S'agit-il  d'une  créance  établie  par 
un  jugement  d'un  tribunal  d^exception  on  par  un  acte  autre 
qu'un  jugement,  la  demande  en  nullité  formée  par  le  créancier 
doit  naturellement  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
débiteur. 

Quant  à  la  demande  en  validité,  formée  par  le  débiteur,  on 
reconnaît  généralement  qu'elle  peut  être  portée  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  les  otfres  ont  été  régulièrement  faites,  et 
nous  croyons  cette  doctrine  fondée  quand  les  offres  tendent  à 
empêcher  une  exécution  imminente. 

Ainsi,  en  matière  de  saisie-exécution  ou  brandon,  l'art.  584 
C.  pr.  permettant  au  débiteur  de  faire  des  offres  réelles  au  domi- 
cile que  le  créancier  a  dû  élire  dans  le  commandement,  l'in- 
stance en  validité  des  offres  peut  être  portée  devant  le  tribunal  de 
ce  domicile.  ^ 

En  matière  de  saisie  immobilière,  la  question  de  savoir  si 
l'instance  en  validité  d'offres  peut  être  portée  devant  le  tribunal 
du  domicile  élu  dans  le  commandement  qui  doit  la  précéder, 
dépend,  il  est  vrai,  du  point  de  savoir  si  les  offres  peuvent  être 
valablement  faites  à  ce  domicile,  point  qui  donne  lieu  à  quel- 

U)  V.  les  autorités  citées  dans  le  Diet.  d'A.  Dalloz,  v  Offres  réellet,  n»  96  et  sniT. 
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ques  controyerses  :  mais  rafjQrmative  est,  à  dos  yeux,  incontes- 
table. 

Si,  au  contraire,  les  offres  sont  faites  avant  toute  menace 
d'exécution»  nous  n'apercevons  pas  pourquoi  on  s'écarterait  des 
règles  ordinaires  de  compétence. 

S  7.  De  quelques  autres  règles  de  compétence. 

Il  existe  encore  plusieurs  autres  règles  de  compétence  dont 
nous  ne  parlerons  point  ici. 

Les  unes  sont  relatives  à  la  compétence  entre  Français  et 
étrangers;  elles  sont  posées  dans  les  art.  14  et  15  du  Code  civil, 
et  sortent,  à  ce  titre,  de  notre  enseignement. 

Les  autres,  particulièrement  celles  relatives  au  désaveu,  à  la 
tierce-opposition,  aux  redditions  de  compte  et  à  diverses  procé- 
dures spéciales,  trouveront  mieux  leur  place  dans  les  titres 
particuliers  qui  les  concernent. 

SECTION  m 

De  la  prorogation  de  juridiction  des  tribunaux  civils. 

Quand  l'incompétence  du  tribunal  saisi  n'est  pas  à  raison  de  la 
matière,  les  parties  peuvent  la  couvrir,  soit  expressément,  soit 
même  implicitement,  en  présentant  des  défenses  ou  des  excep- 
tions qui  ne  doivent  être  proposées  qu'après  l'exception  d'incom- 
pétence (art.  169). 

Mais  quand  cette  incompétence  est  couverte  par  les  parties,  les 
juges  peuvent-ils  la  prononcer  d'office?  La  plupart  des  auteurs 
soutiennent  l'affirmative,  sous  le  prétexte  qu'il  ne  saurait  dépen- 
dre de  la  volonté  des  parties  de  surcharger  un  tribunal  de  tra- 
vaux (1).  Cette  raison  ne  nous  touche  point  :  les  juges  doivent 
tous  leurs  moments  aux  particuliers  qui  demandent  justice  ;  s'ils 
ont  trop  de  travail,  le  gouvernement  y  pourvoit  en  créant  des 
chambres  temporaires,  et  nous  ne  concevrions  pas  comment 
les  juges  des  tribunaux  civils,  mieux  rétribués  que  les  juges  de 
paix,  pourraient,  au  grand  détriment  des  parties  qu'ils  obli- 
geraient à  se  pourvoir  sur  nouveaux  frais ,  rejeter  un  surcroît 
d'occupations  qu'un  juge  de  paix,  dans  des  circonstances  analo- 
gués,  ne  saurait  décliner,  d'après  la  doctrine  généralement  reçue. 

(1)  V.  les  diverses  autorités  citées  par  M.  Cbauveau  sur  Carré,  quest.  721  • 
V.  aussi  deux  arrêts  de  la  Cour  de  GassaUen  des  11  mars  1817  et  8  avril  1818  (D.  A. 
Jugement,  404-5»). 
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Quant  à  rincompétence  à  raison  de  la  matière ,  la  volonté  des 
parties  ne  saurait  la  couvrir;  mais  la  difficulté  est  de  savoir  dans 
quel  cas  l'incompétence  est  à  raison  delà  matière.  Tout  le  monde 
est  d'accord  que  les  tribunaux:  civils  sont  incompétents,  à  raison 
de  la  matière,  pour  connaître  des  différends  qui  sont  de  la  com- 
pétence de  l'autorité  administrative,  comme  aussi  pour  statuer 
sur  des  différends  dont  la  connaissance  appartient  à  des  juridic- 
tions plus  élevées  de  l'ordre  judiciaire,  telles  que  les  cours  d'ap- 
pel et  la  Cour  de  Cassation  ;  mais  il  y  a  plus  de  difficulté  sur  le 
point  de  savoir  s'ils  sont  incompétents  à  raison  de  la  matière 
pour  juger  des  différends  qui  devraient  régulièrement  être  sou- 
mis aux  juges  de  paix  ou  aux  tribunaux  de  commerce.  La  néga- 
tive, enseignée  par  quelques  auteurs,  a  été  consacrée  par  plu- 
sieurs arrêts  (1)  :  elle  est  fondée  sur  ce  que  les  justices  de  paix  et 
les  juridictions  commerciales  ne  sont,  en  quelque  sorte,  que  des 
démembrements  des  tribunaux  civils  investis  de  la  plénitude  de 
juridiction,  et  que  le  retour  au  droit  commun  est  toujours  favo- 
rable. La  doctrine  contraire  nous  semble  préférable  :  les  justices 
de  paix  et  les  tribunaux  de  commerce  ayant  été  créés  en  même 
temps  que  les  tribunaux  civils,  par  la  loi  du  16-24  août  1790,  on 
ne  saurdit  dire  avec  raison  que  les  premières  de  ces  juridictions 
ne  soient  que  des  démembrements  de  la  dernière;  et,  quoi  qu'il 
en  soit,  il  nous  semble  que  c'est  principalement  dans  des  vues 
d'ordre  public  que  le  législateur  a  créé  des  justices  de  paix  et 
des  tribunaux  de  commerce  pour  juger  certains  différends  que 
les  tribunaux  civils  ne  jugeraient  qu'avec  plus  de  l^pteur  et  de 
frais,  et  souvent  même  en  moindre  connaissance  de  cause,  vu  la 
difficulté  plus  grande  où  ils  peuvent  être  de  bien  connaître  et  de 
bien  apprécier  les  faits. 

L'incompétence  à  raison  de  la  matière  nous  semble  pourtant 
disparaître  toutes  les  fois  que  le  tribunal  civil  aurait  pu  être  saisi 
régulièrement  de  la  demande  par  la  voie  reconventionnelle  :  c'est 
un  point  sur  lequel  nous  reviendrons  au  ch.  YII  du  présent  livre, 
ainsi  qu'au  titre  des  Exceptions» 

Une  question  fort  délicate  à  nos  yeux  est  celle  de  savoir  si , 
lorsque  le  tribunal  civil  d'arrondissement  est  saisi  d'une  demande 
qui  aurait  dû  régulièrement  être  portée  devant  le  juge  de  paix, 
il  peut  statuer  en  dernier  ressort,  quand  même  le  litige  dépasse- 
rait quinae  cents  francs,  vu  qu'il  est  tribunal  d'appel  par  rapport 
aux  justices  de  paix.  La  Cour  de  Cassation  a  jugé  l'affirmative  le 

(î)  Cou,  10  jufflel  1816  (S.  chr.  —  P.  chr.  —  D.  A.  Ck>inp.  Trib.  d'orr.,  219), 
S  mars  1880  (S.  chr.)  et  24  afril  1884  (D.  A.  Goinp.  Trib.  d'arr. ,  ^9). 
T.  1.  8 
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3d  décembre  1846  (D.  P.  47.  4. 160).  Nous  ne  pensons  pas  cepen- 
dant qu'il  soit  permis  en  ce  cas  de  s'écarter  de  la  règle  qui  auto- 
rise, en  principe,  deux  degrés  de  juridiction.  Quand  la  loi  a  établi 
cette  règle ,  elle  a  supposé  avec  raison  que  le  jugement  rendu 
par  le  juge  inférieur  facilite  la  tâche  du  juge  supérieur,  et  le  met 
plus  à  même  de  rendre  bonne  justice. 

Terminons  ici  par  une  dernière  question,  celle  de  savoir  si  les 
parties  majeures  et  capables  peuvent  autoriser  un  tribunal  civil 
à  juger  en  dernier  ressort  un  différend  dont  il  ne  devrait  régu- 
lièrement connaître  qu'en  premier  ressort.  La  loi  du  16-24  août 
1790  autorisait  formellement  cette  prorogation  de  juridiction.  Le 
Code  de  procédure  n'a  pas,  il  est  vrai,  reproduit  expressément 
ce  principe;  mais  on  ne  saurait  en  conclure  qu'il  l'ait  abrogé, 
puisque  ce  code  n'a  eu  pour  objet  que  de  tracer  les  règles  de  U 
procédure  proprement  dite ,  et  non  point  de  régler  l'ordre  des 
juridictions.  On  ne  comprendrait  pas  d'ailleurs  pourquoi  les  par- 
ties ne  pourraient  pas  conférer  à  un  tribunal  civil ,  dans  des 
matières  qui  n'intéresseraient  pas  l'ordre  public,  une  extCDsion 
de  juridiction  qui  se  trouve  autorisée,  dans  des  cas  analogues, 
pour  les  justices  de  paix  et  les  tribunaux  de  conunerce ,  par  les 
art.  7  C.  pr.  et  639  C.  comm. 


CHAPITRE  III 
Des  Tribunaux  de  commerce* 

SECTION  PREMIÈRE 

De  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  à  raison  de  la 

matière. 

La  compétence  des  tribunaux  de  commerce  à  raison  de 
la  matière  est  réglée  par  les  art.  631  et  suivants,  jusqu'à 
l'art.  639  du  Code  de  commerce  :  elle  se  rattache,  comme  on  le 
voit,  au  droit  commercial  plutôt  qu'aux  lois  de  la  procédure,  et 
elle  sort  par  conséquent  de  notre  cadre. 

11  nous  suffira  de  dire  que  les  tribunaux  de  commerce,  de 
même  que  les  tribunaux  civils,  jugent  tantôt  en  premier  ressort 
seulement,  tantôt  en  premier  et  dernier  ressort  à  la  fois,  tantôt 
en  dernier  ressort  seulement. 

Ils  jugent  en  premier  ressort  seulement,  tous  les  différends 
commerciaux  qui  leur  sont  attribués   par  les  articles  précités, 
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quand  la  valeur  du  litige  excède  1,500  fr.  (art.  639  C.  comm. 
rectifié  par  la  loi  du  3-5  mars  1840).  Ils  jugent  eu  premier  et 
dernier  ressort  à  la  fois  les  différends  commerciaux  qui  n'excè* 
dent  pas  1,500  fr.  Enfin»  ils  jugent  en  dernier  ressort  seulement 
les  appels  dirigés  contre  les  sentences  des  prud'hommes  quand 
ces  sentences  sont  sujettes  à  l'appel. 

SECTION  II 
De  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  ratione  personœ. 

Tandis  que  pour  les  tribunaux  civils  le  défendeur  ne  peut, 
en  matière  personnelle,  être  régulièrement  cité  que  devant 
le  tribunal  de  son  domicile,  l'art.  420  du  Code  de  procédure 
accorde,  en  général,  pour  les  différends  commerciaux,  le  choix 
entre  trois  tribunaux.  «  Le  demandeur,  dispose  cet  article,  peut 
assigner,  à  son  choix,  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défen- 
deur, devant  celui  dans  l'arrondissement  duquel  la  promesse  a 
été  faite  et  la  marchandise  livrée,  devant  celui  dans  l'arrondis- 
sement duquel  le  paiement  devait  être  effectué  »  (1).  La  remar- 
que la  plus  importante  à  farre  sur  ce  texte,  c'est  que,  dans  le 
second  cas,  la  loi  exige  la  réunion  des  deux  conditions,  c'est-à- 
dire  que  le  lieu  où  la  promesse  a  été  faite  n'est  pas  attributif  de 
compétence,  si  ce  n'est  point  dans  ce  lieu  même  que  la  marchan- 
dise a  été  livrée,  et  vice  versa  (2). 

n  est  certain,  d'un  autre  côté,  que  les  deux  derniers  cas  de 
compétence  n'existent  que  lorsque  les  causes  qui  les  motivent 
ne  paraissent  pas  douteuses,  c'est-à-dire  lorsque  la  réalité  de  la 
promesse  et  la  désignation  d'un  lieu  particulier  pour  le  paie- 
ment sont  établies  (3)  ;  mais  si  la  contestation  sur  ces  points 
n'est  pas  sérieuse,  l'art.  420  reprend  son  empire  (4),  et  nous  le 
croyons  applicable  aussi  quand  la  difficulté  ne  porte  que  sur  la 
validité  de  la  promesse  souscrite  positivement  par  le  défendeur 
actionné. 

La  règle  posée  dans  l'art.  420  doit  être  combinée  avec  la  règle* 

(1)  n&os  les  affaires  qui  s'engagent  par  correspondance,  le  lieu  de  la  promesse  et 
eeliii  de  la  livraison  ne  sont  pas  toujours  bien  aisés  à  fixer.  C'est  alors  au  Juge  à  les 
délcnnliier.  Cass.  6  août  1887  (S.  1867, 1. 400.  -  P;  1867. 1077.  -  D.  P.  68. 1. 85). 
C2)  Cast.  ]•'  mars  1847  et  12  déc.  1864  (S.  1865. 1.  127.  -  P.  1865.  278). 

(3)  Cats.  18  juin  1861  (S.  1861. 1.  767.  -  P.  1862. 200}  et  15  Juillet  1862  (8. 1862. 
1. 1084.  -  P.  1863.  dd6). 

(4)  Cois.  24  déc  1861  (S.  1862. 1. 312.  -  P.  1862. 594)  et  29  Janvier  1862  (S.  1862. 
1.684."  P.  1862. 594). 
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générale  écrite  dans  Part.  59,  qui  permet,  lorsquMl  y  a  plusieurs 
défendeurs,  de  les  appeler  tous  devant  le  même  tribunal.  Ainsi, 
en  matière  de  lettre  de  change,  le  porteur  pourra,  en  cas  de  non 
paiement,  citer  le  tireur  et  tous  les  endosseurs,  soit  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  la  traite  devait  être  payée,  soit  devant 
le  tribunal  du  domicile  de  Vun  d'eux,  soit  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  la  traite  lui  a  été  négociée  et  où  il  en  a  payé  la 
valeur  (1).  Nais  nous  ne  pensons  pas  que  le  lieu  où  la  traite 
aurait  été  négociée  à  un  endosseur  pût  être  attributif  de  compé- 
tence dans  l'intérêt  du  porteur,  à  qui  cette  précédente  négocia- 
tion est  étrangère. 

L'art.  420  nous  paraît  applicable  sans  difficulté  à  l'industrie 
des  transports,  et  les  voituriers,  bateliers,  compagnies  de 
chemin  de  fer,  peuvent  dès  lors  être  actionnés  devant  le  tribunal 
du  lieu  où  les  marchandises  doivent  être  livrées  :  le  mot  paie- 
ment employé  dans  Vart.  420  doit  être  pris  lato  sensu,  dans  le 
sens  d'exécution  de  la  convention. 

Le  mot  marchandise  ne  doit  pas  non  plus  être  pris  au  pied  de 
là  lettre,  et,  quoique  le  travail  ne  soit  pas  dans  le  sens  usuel  du 
mot  une  marchandise,  il  est  tout-à-fait  juste  que  les  commis- 
sionnaires et  commis  qui  se  donnent  des  soins  pour  un  négo- 
ciant puissent  le  citer  devant  le  tribunal  du  lieu  où  ils  ont  con- 
tracté l'engagement,  comme  devant  celui  du  lieu  où  le  commet- 
tant ou  patron  a  promis  de  payer  (2). 

Mais  quand  on  se  plaint  contre  un  commerçant  du  préjudice 
eausé  par  un  quasi-délit  et  non  de  l'inexécution  d'une  conven- 
tion, le  lieu  où  le  quasi-délit  a  été  commis  n'est  pas  attributif  de 
compétence  (3).  11  l'est,  au  contraire,  si  le  préjudice  se  rattache 
à  l'exécution  des  conventions  commerciales  (4). 

Nous  avons  déjà  vu  qu'en  matière  de  société,  il  faut,  aux 
termes  de  l'art.  58,  citer,  tant  qu'elle  existe,  devant  le  juge  du 
lieu  où  elle  est  établie.  La  jurisprudence  a  étendu  cette  dispo- 
sition au  cas  où  la  société  est  dissoute,  mais  non  encore  liqui- 
dée (5).  Le  siège  social,  par  une  fiction  assez  naturelle,  est  réputé 
subsister  tant  que  la  liquidation  n'est  pas  consommée. 

(1)  Le  mot  fMrckandise,  employé  dans  l'art.  420,  ne  nous  semUe  pas  exdme  le 
numéraire  pour  lequel  la  lettre  de  change  a  été  souscrite  ou  endossée.  Contra,  Cou. 
4  octobre  1808  (S.  chr.  -  S.  chr.)  et  Toulouse,  12  janvier  1833  (S.  1833.  2.  309.  — 
P.  chr.). 

(2)  Cass.  29  avril  1856  et  14  mai  1857  (D.  P.  67. 1.  393). 

(3)  Cass.  16  mars  1858  (D.  P.  58. 1. 190). 
(4j  Cass.  13  mai  18^  (I).  P.  57. 1  393). 

(5)  Cass.  16  nov.  1815  (S.  chr.  -  P.  chr.)  et  S7  juillet  1963  (S.  1863. 1.  457.  - 
P.  1864. 171). 
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Le  principe  qu'on  vient  de  rappeler  doit,  au  surplus,  être  com- 
biné avec  l'art.  420.  Ainsi ,  les  sociétés  commerciales  ,  comme 
les  partieuliers  commerçants,  peuvent  être  citées,  soit  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  la  société  est  établie,  soit  devant  le  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise 
livrée,  soit  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  paiement 
devait  avoir  lieu.  La  seule  conséquence  qui  s'induise  légitime- 
ment de  l'art.  59,  c'est  que  le  demandeur  ne  peut  citer  les  asso- 
ciés devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux,  à  son  choix. 

Il  faut  assimiler  au  siège  social  tous  les  établissements  d'une 
compagnie  où  se  traitent  de  grands  intérêts,  et  qu'on  doit 
réputer  succursales.  Ainsi,  il  est  de  jurisprudence  que  les  com- 
pagnies de  chemin  de  fer  peuvent  être  assignées  devant  les  tri- 
bunaux de  toutes  les  villes  où  leurs  statuts  leur  ont  imposé  une 
élection  de  domicile  pour  tous  les  contrats  passés  dans  ces  villes  : 
et  il  convient  d'étendre  cette  règle  à  toutes  les  villes  où  les  com- 
pagnies ont  des  représentants  habituels  pour  les  affaires  conten- 
tieuses,  et  un  centre  d'affaires  (1). 

«  En  matière  de  faillite»  il  faut,  d'après  l'art.  59,  citer  devant 
le  juge  du  domicile  du  failli.  »  Nous  avons  déjà  dit  que  cette 
disposition  ne  nous  semblait  pas  applicable  aux  demandes  per- 
sonnelles formées  par  les  syndics  de  la  faillite  contre  de  préten- 
dus débiteurs ,  soit  qu'il  s'agisse  de  créances  purement  civiles  , 
soit  même  qu'il  s'agisse  de  créances  commerciales  (2).  On  ne  sau- 
rait comprendre,  en  effet,  commeutla  faillite  du  prétendu  créan- 
cier pourrait  avoir  pour  effet  de  priver  le  défendeur  de  ses  juges 
naturels.  L'art.  59  G.  pr.  ne  semble  avoir  eu  d'autre  objet  que 
de  conférer  au  tribunal  du  domicile  du  failli  l'ensemble  des  opé- 
rations de  la  faillite,  ou  des  contestations  qui  se  rattachent 
esseniiellement  à  l'état  de  la  faillite  et  qui  rentrent,  à  ce  titre, 
daûs  la  compétence  des  tribunaux  consulaires,  d'après  l'art.  635 
du  code  de  commerce.  On  doit,  au  surplus,  considérer  comme 
se  rattachant  aux  opérations  de  la  faillite,  les  demandes  en  nul- 
lité des  actes  commerciaux  faits  en  fraude  de  la  masse,  soit 
depuis,  soit  avant  la  faillite  déclarée  :  ces  demandes  doivent  en 
conséquence  être  portées  devant  le  tribunal  du  domicile  du  failli, 
qui  est,  plus  qu'aucun  atitre,  à  même  de  les  apprécier  (3) ,  et 
cela,  à  l'exclusion  de  tout  autre  tribunal  ,  la  disposition  de  l'ar- 

(1)  Cass.  4  mars  18^  (S.  1858. 1.  264.  -  P.  1857.  966),  ao  Juin  1858  (S.  1858. 1. 
651.  -  P.  1859. 161)  et  17  avril  1865  (S.  1866. 1.  284.  —  P.  1886.  756). 

(3)  Cast.  lOjuiUet  1837  (8. 1837. 1.  732.  —  P.  1837.  2. 119). 

(3)  Cats.  14  avril  1825  (S.  chr.  -  P.  chr.).  17  juillet  1828  (S.  chr.  -  P.  chr.), 
8  mars  1831  (S.  1834. 1. 864.  -  P.  chr.)  et  13  janv.  1845  (S.  1845. 1. 203). 
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ticle  59  que  nous  expliquons  dérogeant  à  toutes  les  autres  règles 
de  compétence  (1). 

La  Cour  de  Cassation  a  même  décidé  d'une  manière  plus  géné- 
rale y  et  suivant  nous  avec  raison  y  que  l'art.  59  est  applicable  à 
toutes  les  actions  qui  prennent  leur  source  dans  la  faillite  (2). 

SECTION  m 
De  la  prorogation  de  juridiction  des  tribunaux  de  commerce. 

L'incompétence  des  tribunaux  de  commerce,  quand  elle  n'est 
point  à  raison  de  la  matière ,  peut  se  couvrir  expressément  ou 
implicitement,  comme  celle  des  tribunaux  civils. 

Les  parties  majeures  et  capables  peuvent  aussi  consentir  à  ce 
que  le  tribunal  de  commerce  juge  sans  appelun  litige  dont  il 
ne  pourrait  régulièrement  connaître  qu'en  premier  ressort  (art. 

639  C.  com.). 

Quant  à  l'incompétence  à  raison  Ae  la  matière,  on  sait  qu'elle 
ne  peut  jamais  se  couvrir,  et  nous  croyons  les  tribunaux  de 
commerce  incompétents  à  raison  de  la  matière  pour  toutes  les 
affaires  de  la  compétence  des  prud'hommes,  vu  que  les  fonctions 
du  bureau  de  conciliation  particulier  à  cette  dernière  juridic- 
tion nous  semblent  intéresser  l'ordre  public.  De  pi  us  longs  détails 
sur  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  excéderaient  les 
proportions  de  notre  ouvrage,  et  appartiennent  plutôt  aux  trai- 
tés de  droit  commercial. 

CHAPITRE  IV) 
Des  GonseflB  de  prud'hommes. 

Les  conseils  de  prud'hommes  constituent  une  juridiction  par- 
ticulière, établie  dans  la  plupart  des  villes  manufacturières, 
principalement  pour  concilier,  et  juger,  au  besoin,  les  différends 
qui  peuvent  s'élever  entre  les  fabricants  et  les  ouvriers. 

La  loi  du  18  mars  1806  autorise  le  gouvernement  à  établir,  par 
un  règlement  d'administration  publique,  délibéré  en  conseil 
d'État,  des  conseils  de  prud'hommes  dans  toutes  les  villes  où  il 
le  juge'  convenable.  Cette  loi  n'autorisait  les  prud'hommes  à 
juger  les  différends  qui  leur  étaient  soumis  qu'autant  qu'ils  n'ex- 


(1)  Caxt.  12  janv.  et  IÇ  nov.  1864. 

(2)  Arrêt  da  34  juin  1872.  V.  aussi  Cm.  21  janvier  1873. 
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cédaient  pas  soixante  francs,  et  leur  jugement,  en  ce  cas,  devait 
être  sans  appel;  mais  au-dessus  de  soixante  francs,  les  prud'hom- 
mes ne  pouvaient  qu'essayer  de  concilier  les  parties. 

Les  attributions  des  prud'hommes  furent  considérablenient 
étendues  par  deux  décrets  des  11  juin  1809  et  3  août  1810. 

D'après  le  décret  de  1809  ,  art.  23 ,  les  prud'hommes  durent 
statuer  en  premier  ressort  sur  les  litiges  qui  devaient  leur  être 
soumis  comme  cenciliateurs,  à  quelque  somme  que  la  demande 
pût  monter;  et,  d'après  le  décret  du  3  août  1810,  art«  2,  leur 
jugement  était  en  dernier  ressort  quand  la  condamnation  n'excé- 
dait pas  100  fr.  en  capital  et  accessoires. 

Depuis  la  loi  du  1«'  juin  1853,  les  jugements  des  prud'hommes 
sont  sans  appel  lorsque  le  chiffre  de  la  demande  n'excède  pas 
200  fr.  en  capital. 

a  Nul,  d'après  l'art.  10  du  décret  du  11  juin  1809,  n'est  jus- 
ticiable des  conseils  de  prud'hommes  s'il  n'est  marchand- 
fabricant,  chef  d'atelier,  contre-maître,  teinturier,  ouvrier, 
compagnon  ou  apprenti.  Ceux-ci  cessent  de  l'être  dès  que  les 
contestations  portent  sur  des  affaires  autres  que  celles  relatives 
à  la  branche  d'industrie  qu'ils  cultivent  et  aux  conventions 
dont  cette  industrie  a  été  l'objet.  » 

«  La  juridiction  des  conseils  de  prud'hommes,  ajoute  l'art.  11 
du  même  décret,  s'étend  sur  toutes  les  personnes  désignées  dans 
l'article  précédent,  travaillant  pour  la  fabrique  du  lieu,  ou  du 
canton,  ou  de  l'arrondissement,  ou  du  département  de  la 
situation  de  la  fabrique,  suivant  qu'il  est  exprimé  dans  les 
décrets  particuliers  d'établissement  de  chacun  de  ces  conseils  à 
raison  des  localités,  quel  que  soit  l'endroit  de  la  résidence 
desdits  ouvriers.  » 

La  loi  du  4  juin  1844  règle  le  régime  disciplinaire  des  con- 
seils de  prud'hommes. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage'  sur  la  juridiction  des 
prud'hommes,  qui  ne  pourrait  être  convenablement  expliquée 
que  dans  un  traité  spécial. 

CHAPITRE  V 

De  qaelqaes  Régies  couiuiuneB  à  toas  les  'Frlbunaux 

d'exception* 

On  comprend,  sous  le  nom  de  Tribunaux  d'eâccepfton,  les  justices 
de  paix,  les  tribunaux  de  commerce  et  les  prud'hommes,  parce 
que  ces  juridictions  ne  peuvent  connaître  taxativement  que 
des  affaires  qui  leur. ont  été  expressément  dévolues,  tandis 
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que  les  tribunaux  civils»  en  premier  ressort,  et  les  cours  d'appel 
en  dernier  ressort,  connaissent  de  toutes  sortes  d'affaires 
indistinctement,  à  l'eKception  de  celles  qui  leur  ont  été  formel- 
lement enlevées. 

Voici  quelques  règles  importantes  qui  nous  semblent  applica- 
bles à  tous  les  tribunaux  d'exception. 


^  PREMIÈRE    RÈOLE 

Les  tribunatix  d* exception  peuvent  juger  tous  les  incidents  qui  sur- 
gissent devant  eux,  quand  la  loi  ne  Pinterdit  pas  expressément 
ou  implicitement. 

Ainsi,  ils  peuvent  juger  toutes  les  exceptions  proposées  par  le 
défendeur  :  les  nullités  d'enquête,  reproches  de  témoins,  nul- 
lités d'expertise,  récusation  d'experts,  les  reprises  d'instance, 
demandes  en  péremption,  désistements,  etc. 

Par  suite  de  ce  principe,  les  tribunaux  de  commerce  peuvent 
juger  les  récusations  proposées  contre  leurs  membres  :  il  en  est 
autrement  des  juges  de  paix  (C.  pr.  47),  et  des  prud'hommes  , 
(déc.  du  Ujuin  1809,  art.  57). 

Les  juges  d'exception  ne  connaissent  jamais  des  vérifications 
d'écritures  et  faux  incidents  :  cela  résulte  de  textes  précis, 
notamment  des  art.  14  et  427  du  Code  de  procédure.  Nous  exa- 
mineront plus  tard  si,  la  vérification  ou  le  faux  incident  jugés, 
il  faut  toujours  revenir  devant  le  tribunal  d'exception. 

Quand  des  veuves  ou  héritiers  assignés  pour  des  causes  com- 
merciales devant  les  tribunaux  de  commerce  contestent  les 
qualités  qu'on  leur  attribue,  ils  doivent  être  renvoyés,  pour 
le  règlement  de  ces  qualités,  devant  les  tribunaux  ordinaires 
(G.  pr.  426).  Doit-il  en  être  de  même  pour  les  justices  de  paix? 
Nous  ne  le  pensons  pas:  le  législateur  n'ayant  pas  reproduit 
l'exception  pour  les  justices  de  paix,  la  règle  que  nous  avons 
posée  nous  semble  conserver  son  empire;  mais  nous  décide- 
rions le  contraire  si  nous  admettions  la  doctrine  qui  enseigne 
que  les  jugements  passés  en  force  de  chose  jugée,  qui  con- 
damnent un  héritier  comme  héritier  pur  et  simple,  profitent  à 
tous  les  créanciers. 

Les  juges  de  commerce  peuvent-ils  apprécier  des  moyens  de 
défense  fondés  sur  on  contrat  civil?  L'affirmative  est  à  nos  yeux 
certaine,  lorsque  ces  moyens  de  défense  ne  constituent  pas  une 


Digitized  by 


Google 


RÂGIiES  COMMUNES  AUX  TRIBUNAUX  D'BXGBPTION  12i 

demande  recanTentionnelle  (1).  Ces  juges  pouvant,  en  effet» 
incontestablement,  apprécier  les  moyens  de  défense  fondés  sur 
le  droit  civil,  tels  que  ceux  pris  de  la  prescription,  de  la  remise 
de  la  dette,  de  la  confusion,  etc.,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi 
ils  ne  pourraient  pas  apprécier  aussi  un  contrat  civil  qui  ne 
serait  invoqué  que  comme  moyen  ordinaire  de  défense,  et  non 
pas  comme  principe  d'une  demande  reconventionnelle. 

Par  la  même  raison,  les  juges  de  paix  peuvent  statuer  très- 
valablement  sur  des  demandes  de  leur  compétence,  basées  sur 
un  contrat  qui  pourrait  donner  lieu  à  un  litige  plus  considé- 
rable si  c'était  le  défendeur  qui  en  réclamât  l'exécution.  Ils  peu- 
vent, par  exemple,  statuer  sur  des  demandes  en  paiement  de 
primes  réclamées  par  des  compagnies  d'assurance,  si  ces  primes 
ne  dépassent  pas  deux  cents  francs,  quoique  le  contrat  soit  con- 
testé et  que  le  défendeur,  en  cas  de  sinistre,  eût  pu  demander 
une  somme  très^levée.  Il  ne  faut  jamais  prendre  en  considéra- 
tion, pour  fixer  la  compétence,  que  l'importance  du  litige 
actuel,  et  non  celle  d'un  litige  possible  qui  ne  s'est  pas  produit. 

DEUXIÈME   RàaLE 

Les  juges  cPexception  ne  peuvent  jamais  connaître  incidemment  ni 
des  questions  d*état,  ni  des  demandes  reconventionnelles  qui,  par 
leur  nature  ou  leur  quotité,  sortent  de  leur  compétence. 

Aucun  texte  ne  dit  que  les  juges  d'exception  ne  peuvent  con- 
naître des  questions  d'état.  Gela  est  pourtant  évident,  parce  que 
ces  questions  présentent  encore  plus  de  gravité  et  de  difficulté 
que  les  vérifications  d'écritures  ou  les  faux  incidents,  dont  les 
juges  d'exception  ne  connaissent  jamais. 

Quant  aux  demandes  reconventionnelles  ou  en  compensation, 
la  règle  que  nous  avons  posée  est  basée  sur  l'art.  8  de  la  loi  sur 
les  justices  de  paix,  qui  dispose,  in  fine  :  «  Si  la  demande  recon- 
ventionnelle ou  en  compensation  excède  les  limites  de  sa  com- 
pétence, le  juge  de  paix  pourra ,  soit  retenir  le  jugement  de  la 
demande  principale,  soit  renvoyer  sur  le  tout  les  parties  à  se 

(1)  Cass,  23  août  1833  (P.  1834. 1. 195.  -  D.  P.  Comp.  comm.  385) .  Mais  lorsque 
le  moyen  de  défense  peut  être  considéré  comme  une  demande  reconveottonnelle,  il 
faut  appliquer  la  deuxième  règle.  C«5.  11  avril  1837  (S.  1837.  1.  618.  —  P.  1837. 
2.  75.  -  D.  A.  Comp.  Trib.  d'arr.  12). 

(2)  Cast.  27 juin  1860  (S.  1861.  1. 511.  -  P.  1861.  887.  -  D.  P.  61. 1.  107)  et 
22  julHet  1861  (S.  1861. 1.961.  -  P.  1862. 807.  -  D.  P.  61. 1. 305). 
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pourvoir  devant  le  tribunal  de  première  instanoe,  sans  préUmi- 
Qiaire  de  conciliation.  » 

Ce  texie,  excepté  pour  ce  qui  regarde  la  dispense  de  concilia-* 
tion,  nous  semble  applicable,  par  identité  de  raison ,  aux  tribu- 
naux de  commerce  et  aux  prud'hommes,  dont  la  compétence  est 
lûen  plus  étrangère  aux  matières  civiles  ordinaires  que  celle 
des  juges  de  paix»  qui,  en  principe,  connaissent  de  ces  matières 
jusqu'à  une  certaine  somme. 

Mais  il  est  à  remarquer  que  si  le  juge  d'exception  statue  en 
pareil  cas  sur  la  demande  principale,  et  qu'il  l'accueille  en  con- 
damnant le  défendeur  aux  dépens,  ce  défendeur  pourra  obtenir 
la  répétition  de  ces  dépens,  s'il  prouve  plus  tard,  devant  les  juges 
ordinaires,  que  son  moyen  de  compensation  était  fondé. 

La  cour  suprême  a  décidé,  le  8  août  1860  (D.P.60. 1.497)»  que 
l'incompétence  du  juge  d'exception  cesse  lorsque  la  demande 
reconventionnelle  et  l'action  principale  rendent  nécessaire  l'exa- 
men d'une  série  d'opérations  réciproques  qui  donnent  lieu  entre 
les  parties  à  un  compte  dont  les  éléments  sont  indivisibles,  et 
qu'alors  c'est  la  règle  :  Le  juge  de  l'action  est  le  juge  de  l'excep- 
Uon,  qui  doit  reprendre  son  empire. Cette  restriction  nous  semble 
arbitraire  :  c'est  en  ce  cas,  suivant  nous,  la  juridiction  ordinaire 
qui  doit  juger  le  compte  dans  son  ensemble.  Il  serait,  autrement, 
par  trop  facile  aux  négociants,  sous  prétexte  de  compte  à  régler, 
de  priver  les  non  commerçants  de  leurs  juges  naturels. 

TBOISIÈME  BÈOLE 

Le^  tribunat^x  d*exception  ne  connaissent  point  de  l'exécution 
de  leurs  jugements. 

Le  législateur  ne  l'a  dit  en  termes  exprès  que  pour  les  tribu- 
naux de  commerce  (C  pr.  442)  ;  mais  il  y  a  même  raison  pour 
les  justices  de  paix  (1)  et  les  prud'hommes. 

Seulement,  il  faut  distinguer  soigneusement  le  complément 
des  jugements  de  leur  exécution  propfement  dite. 

Les  juges  d'exception  paraissent  compétents  pour  tout  ce  qui 
n'est  que  lecomplémentdeleurjugement.  Ainsi,  un  juge  d'excep- 
tion condamne  une  partie  à  des  dommages-intérêts,  des  restitu- 
tions de  fruits ,  des  dépens ,  dont  il  ne  fixe  pas  le  chiffre  :  il 
pourra  fixer  ce  chiffre  plus  tard  ;  il  ne  fait  en  cela  que  compléter 
sa  décision. 

(1)  M.  Locré  est  le  seul  auteur  qui  soit  d'un  avis  contraire. 
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La  réeeption  de  caution ,  dans  le  cas  où  il  doit  en  être  fourni 
une,  doit  aussi  âtre  considérée  plutôt  comme  le  complément  que 
comme  l'exécution  du  jugement  (C.  pr.  440;  L.  25  mai  1838, 
art.  11). 

Si  les  tribunaux  d'exception  peuvent  connaître  du  complément 
de  leurs  jugements,  ils  peuvent  connaître,  à  plus  forte  raison,  de 
leur  interprétation. 

Ils  peuvent  aussi  apprécier  la  portée  juridique  d'actes  d'exé- 
eution  de  leurs  sentences ,  en  tant  que  cela  est  indispensable 
pour  juger  le  litige  primitif.  Ils  peuvent  apprécier,  par  exemple, 
si  un  de  leurs  jugements  rendu  par  défaut  a  été,  ou  non,  suffi- 
samment exécuté  pour  exclure  l'opposition  (1). 

Mais  ils  sont  absolument  incompétents,  quand  ils  ont  jugé  le 
fond  irrévocablement,  pour  connattre  des  mesures  d'exécution 
forc^,  pratiquées  en  vertu  de  leurs  sentences,  quels  que  soient 
les  moyens  de  nullité  dirigés  contre  ces  mesures. 

CHAPITRE  VI 
fl>es  Cour»  d*appel* 

Les  cours  d'appel  sont  principalement  instituées  pour  juger 
les  appels  des  jugements  des  tribunaux  civils  d'arrondissement, 
ou  des  tribunaux  de  commerce  (L.  du  27  ventôse  an  VIII,  art.  22). 
Elles  ne  peuvent  connattre  des  appels  formés  contre  les  senten- 
ces des  juges  de  paix  ou  des  conseils  de  prud'hommes;  mais  elles 
connaissent  des  appels  des  jugements  des  arbitres,  lorsque  le 
différend  eût  été  de  nature  à  être  soumis  aux  tribunaux  civils 
(art.  1023  C.  pr.). 

Les  cour^  d'appel  ne  peuvent  connattre ,  en  principe ,  des 
affaires  qui  n'ont  pas  subi  un  premier  degré  de  juridiction  ; 
mais  ce  principe  souiTre  quelques  exceptions.  Ainsi,  les  prises  à 
partie  doivent  être  portées  directement  devant  la  cour  (art.  609 
C.  pr.)  :  il  en  est  de  même,  comme  on  Ta  dit,  des  demandes 
formées  par  les  avoués  des  cour?  d'appel  en  paiement  de  frais 
(art.  60). 

Mais  l'incompétence  des  cours  pour  connattre  des  affaires  qui 
n'ont  pas  subi  un  premier  degré  de  juridiction  peut-elle  être 
couverte  par  le  silence  des  parties?  Nous  ne  saurions  le  penser. 
On  conçoit  que,  lorsqu'un  tribunal  a  été  d'abord  régulièrement 
saisi,  sa  compétence  puisse  ensuite  être  étendue  par  la  volonté 

(1)  Catg.  4  mai  1869  (D.  P.  69. 1. 518). 
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expresse  ou  présumée  des  plaideurs;  et  c'est  le  motif  qui  a  fait 
décider  que  l'incompétence  des  tribunaux  d'appel  pour  statuer 
sur  des  demandes  nouvelles  non  soumises  aux  premiers  juges 
se  trouve  couverte  par  le  silence  des  parties.  Mais  l'incompé- 
tence est  bien  plus  radicale  quand  il  n'existe  pas  même  un  germe 
de  juridiction.  Or,  d'après  la  loi  précitée  du  27  ventftse  an  VIII, 
ce  n'est  que  sur  des  appels  que  les  cours  doivent  statuer.  Ajou- 
tons, d'ailleurs,  qu'à  raison  de  la  connaissance  qu'ils  ont  des 
parties  ou  des  localités,  les  juges  inférieurs  sont  souventà  même 
de  décider  les  différends  beaucoup  mieux  que  ne  pourraient  le 
faire,  au  moins  de  planOy  les  juridictions  supérieures. 

Les  cours,  au  surplus,  ne  peuvent  évidemment  statuer  que  sur 
les  appels  des  sentences  rendues  par  des  tribunaux  de  leur 
ressort  :  elles  ne  sauraient  exercer  sur  des  tribunaux  étrangers 
à  leur  ressort  aucune  autorité.  Quant  aux  appels  des  sentences 
arbitrales,  la  cour  qui  est,  ce  semble,  seule  compétente  pour  en 
connaître,  c'est  celle  dans  le  ressort  de  laquelle  la  sentence  a 
été  déposée. 

Les  cours  jugent,  en  général,  en  audience  ordinaire,  c'est-à- 
dire  que  chacune  des  chambres  dont  la  cour  est  composée  rend 
séparément  ses  arrêts  sur  les  appels  qui  lui  ont  été  distribués. 

Mais  il  est  certaines  affaires  qui,  à  raison  de  leur  grande 
importance,  doivent  être  jugées  en  audience  solennellCf  c'est-à- 
dire  par  deux  chambres  de  la  cour  réunies.  «  Ce  sont,  aux 
termes  de  l'article  22  du  décret  du  30  mars  1808,  les  contesta- 
tions sur  l'état  civil  des  citoyens,  à  moins  qu'elles  ne  doivent 
être  décidées  à  bref  délai,  ou  avec  des  formes  particulières  qui 
ne  comportent  pas  une  instruction  solennelle;  les  prises  à  partie, 
et  les  renvois  après  cassation  d'un  arrêt.  Ces  audiences,  ajoute 
l'article,  se  tiennent  à  la  chambre  que  préside  habituellement 
le  premier  président,  en  y  appelant  la  deuxième  chambre  dans 
les  cours  composées  de  deux  chambres,  et  alternativement  la 
deuxième  et  la  troisième  chambre  dans  les  cours  qui  se  divisent 
en  trois  chambres.  » 

Aujourd'hui  les  chambres  des  appels  de  police  correctionnelle 
qui  peuvent  statuer  sur  toutes  affaires  civiles  au  nombre  de 
sept  conseillers,  sont  appelées,  à  leur  tour,  au  service  des 
audiences  solennelles. 

Il  semblerait  qu'on  ne  doit  entendre  i^r  contestations  sur  Vétat 
civil  des  citoyens,  que  celles  dans  lesquelles  l'état  actuel  d'un 
citoyen  est  contesté,  comme  les  demandes  en  nullité  de  mariage, 
en  désaveu  de  paternité,  en  reconnaissance  de  maternité,  etc. 
Mais  la  cour  suprême  a  étendu  ce  texte  à  toutes  les  contestations 
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qui  peuvent  modifier  pour  l'avenir  Tétat  civil  d'un  citoyen  dont 
Vètat  actuel  n'est  pas  contesté.  D'après  cela,  les  demandes  en 
interdiction  ou  en  nomination  de  conseil  judiciaire  à  un  prodi- 
gue doivent  être  portées  à  l'audience  solennelle  (1).  11  devrait  en 
être  de  même  des  séparations  de  corps,  mais  une  ordonnance 
q>éciale  du  16-27  mai  1835  a  décidé  que  ces  dernières  demandes 
doivent  être  jugées  en  audience  ordinaire. 

Les  renvois,  après  un  second  atrét  de  cassation  basé  sur  les 
mêmes  motifs  que  le  premier,  doivent  être  jugés  en  audience 
ordinaire,  à  moins  que  l'affaire  ne  dût,  pour  une  autre  cause, 
être  portée  à  l'audience  solennelle  (L.  du  1*'  avril  1837)  :  la 
raison  en  est  que  la  troisième  cour  est  obligée  de  se  conformer  à 
la  doctrine  de  la  Cour  de  Cassation. 

n  est  de  jurisprudence,  au  surplus,  qu'en  dehors  des  cas  pré- 
vus par  le  décret  précité,  les  cours  ne  peuvent  juger  en  audience 
solennelle»  et  que  l'incompétence  des  audiences  solennelles  est 
même  ratione  materiœ  (2)  :  comme,  à  l'inverse,  et  à  plus  forte 
raison ,  les  chambres  ordinaires  sont  incompétentes  ratione 
materiœ  pour  statuer  sur  les  différends  qui  doivent  être  portés 
en  audience  solennelle. 

Les  chambres  réunies  constituant,  d'après  la  cour  suprême, 
une  juridiction  tout-à-fait  distincte  de  celle  des  chambres 
isolées»  si  elles  renvoient  l'affiEiire  à  l'audience  ordinaire  de  l'une 
des  chambres  qui  avait  concouru  à  former  l'audience  solennelle, 
H  faut  de  nouyeUes  conclusions  des  parties  devant  cette  chambre 
pour  que  l'affaire  soit  liée  contradictoirement  (3). 

Nous  avons  dit  précédemment  que  les  cours  ne  peuvent  être 
saisies  de  piano  que  dans  des  cas  fort  rares;  mais  quand  elles 
sont  déjà  saisies,  par  appel,  d'une  affanre,  elles  peuvent,  dans 
nombre  de  casr  apprécier  desdemandes  qui  n'ont  pas  été  décidées 
par  les  premiers  juges.  Ce  sont  là  des  cas  exceptionnels  dont 
nous  nous  occuperons  sur  le  titre  de  VAppel,  en  parlant  des 
demandes  nouvelles  et  du  droit  d'évocation. 

a)  Cou.  14  mars  1886  (S.  1836. 1. 170.  -  P.  1836.  1.  567.  -  D.  A.  Organ.  judj- 
claire,  406),  29  août  1836  (S.  1836.  1.  80O)  et  23  Jolllet  1845  (S.  1845. 1. 184.  - 
P.  1845.  2.  582). 

(2)  V.  notammeat  Cast.  18  mars  1833  (S.  1833. 1. 802.  —  P  chr.),  25  mars  1833. 
(P.  èhr.),  15  dëe.  1863  (S.  1864. 1.  27.  -  P.  1864. 596)  et  14  mars  1864  (e.  1864. 1. 
123.~P.  1864. 506).  CeUe  jarisprudence  parait  cependant  un  peu  étrange.  Nous 
comprenons  parfaitement  l'incompétence  simple,  parce  qu'il  ne  doit  pas  dépendre  du 
premier  président  d'une  cour  de  donner  aux  parties  tels  ou  tels  juges  ;  mais  dire  que 
rincompétence  de  l'audience  solennelle  n'est  pas  couverte  par  Tassentiment  des 
parties,  e'est  dire  à  peu  près,  ce  nous  semble,  qu'augmenter  les  lumières,  c'est  s'ex- 
poser à  arrotr  plus  d'ombre. 

(3)  Cass.  21  février  1870  (S.  1870. 1.  316.  -  P.  1870.  796.  -  D.  P.  70. 1. 
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CHAPITRE  VII 

De  la  plénitude  de  Juridiction  de»  Tribunaux  civil»  et 

de»  Cour»* 

Nous  avons  dit,  dans  le  chap.*Yy  que  les  juges  de  paix,  les  pru- 
d'hommes et  les  tribunaux  de  commerce  sont  compris  sous  la 
dénomination  commune  déjuges  d'exception,  parce  qu'ils  ne 
jugent  taxativement  que  les  litiges  qui  leur  ont  été  nommément 
attribués.  Tous  les  autres  litiges  rentrant  dans  la  compétence  des 
tribunaux  civils  d'arrondissement  au  premier  degré  de  juridic- 
tion ,  et  des  cours  d'appel  au  second,  on  dit  pour  ce  motif  que 
les  tribunaux  civils  et  les  cours  sont  les  juges  ordinaires,  et  qu'ils 
possèdent  la  plénitude  de  juridiction. 

De  cette  plénitude  de  juridiction  découlent  plusieurs  consé- 
quences très-importantes,  que  nous  indiquons  en  divers  endroits 
de  notre  ouvrage,  mais  que  nous  groupons  ici  pour  qu'on  voie 
d'un  coup  d'œil  toute  l'importance  du  principe. 

1<»  La  compétence  des  juridictions  d'exception  ne  peut  jamais 
s'induire  de  simples  analogies  :  elle  doit  résulter  de  textes  pré- 
cis; et  toutes  les  fois  qu'il  y  a  doute  sur  la  portée  de  ces  textes, 
c'est  la  compétence  des  juges  ordinaires  qui  doit  prévaloir. 

29  Quand  le  procès  est  jugé  par  des  juges  d'exception»  ils  n'ont 
plus  à  s'occuper  de  l'exécution  de  leurs  sentences.  Les  difficultés 
que  cette  exécution  peut  faire  naître,  soit  en  la  forme,  soit  au 
fond  y  pourvu  qu'il  ne  s'agisse  pas  simplement  de  compléter  ou 
d'interpréter  la  sentence  rendue,  sontdelacompétence  des  juges 
ordinaires,  tandis  que  ceux-ci  connaissent  de  toutes  les  difficul- 
tés qui  se  rattachent  à  l'exécution  de  leurs  jugements,  tant  qu'il 
n'existe  pas  de  textes  particuliers  qui  dérogent  à  cette  règle  Les 
difficultés  que  fait  naître  l'exécution  d'un  arrêt  qui  a  infirmé  un 
jugement  de  première  instance,  doivent  donc,  en  principe  ,  être 
portées  directement  à  la  cour  qui  a  rendu  l'arrêt,  et  n'ont  pas  à 
subir  un  premier  degré  de  juridiction. 

3«  Si  l'un  des  plaideurs,  et  c'est  un  cas  fréquent  entre  commer- 
çants et  non  commerçants,  est  justiciable  du  tribunal  d'exception 
et  non  pas  l'autre,  celui-ci  peut  citer  son  adversaire  devant  le 
juge  d'exception,  tandis  qu'ilnepeut  pas  lui-même  y  être  appelé 
contre  son  gré.  S'il  y  est  cité  toutefois,  l'incompétence  du  juge 
d'exception,  qui  ne  tient  qu'à  la  qualité  de  la  personne  et  nulle- 
ment à  la  nature  de  l'affaire,  nous  semble  pouvoir  se  couvrir. 
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4^  Les  tribunaux  civils,  en  première  instance ,  et  les  cours  en 
appel ,  peuvent  connaître  incidemment  de  toutes  demandes  re- 
conventionnelles ou  en  compensation  qui,  par  leur  nature, 
devaient  être  soumises  à  un  tribunal  d'exception. 

Les  tribunaux  d'exception ,  en  effet ,  ont  été  principalement 
établis  pour  assurer  aux  parties,  dans  les  affaires  qui  leur  sont 
attribuées ,  une  justice  plus  prompte  et  plus  économique  que 
celle  qu'elles  pourraient  obtenir  des  tribunaux  ordinaires.  Or, 
la  demande  reconventionnelle  ou  en  compensation  sera  tranchée 
communément,  d'une  manière  plus  prompte  et  plus  économique, 
par  les  juges  ordinaires  saisis  du  litige  principal ,  qu^elle  ne  le 
serait  par  le  juge  d'exception,  devant  lequel  il  faudrait  se  pour- 
voir sur  nouveaux  frais. 

D'un  autre  côté,  quand  une  partie  soutient  qu'il  y  a  compensa- 
tion entre  deux  créances  de  diverse  nature,  l'une  commerciale, 
par  exemple,  et  l'autre  civile,  il  faut  bien  de  toute  nécessité,  pour 
que  ce  moyen  de  compensation  soit  jugé,  que  le  juge  apprécie 
en  jQiéme  temps  les  deux  créances  :  or,  c'est  ce  que  le  juge  d'ex- 
ception ne  peut  pas  faire,  d'après  ce  qui  a  été  dit  dans  le  chapi- 
tre précédent.  Il  faut  donc  que  ce  pouvoir  appartienne  aux  juges 
ordinaires,  sans  quoi  il  arriverait  que  le  moyen  de  compensation 
ne  pourrait  être  jugé  par  personne. 

Mais  dès  l'instant  que  les  tribunaux  civils  peuvent  connaître 
valablement,  par  la  voie  reconventionnelle,  de  certaines  deman- 
des commerciales,  ou  qui  rentrent,  suivant  les  règles  ordinaires, 
dans  la  compétence  des  juges  de  paix,  nous  pensons  pouvoir  en 
induire  une  conséquence  non  moins  importante  que  le  principe  : 
c'est  que  les  tribunaux  civils  ne  sont  pas  incompétents  ratione 
materiœ  pour  statuer,  par  action  principale,  sur  des  difficultés 
qui  pourraient  leur  être  soumises  valablement  parla  voie  recon- 
ventionnelle. Mais  si  cette  dernière  condition  manque,  ces  tri- 
bunaux nous  semblent  incompétents  raiione  materiœ.  Ainsi  les 
tribunaux  civils  nous  paraissent  incompétents,  à  raison  de  la 
matière,  pour  statuer,  en  premier  ressort,  sur  les  actions  pos- 
sessoires,  parce  que  ces  actions  ne  peuvent  jamais  l^ur  être  sou- 
mises reconventionnellement  ;  et  par  la  même  raison ,  ils  nous 
semblent  radicalement  incompétents  pour  connaître  des  opéra- 
tions relatives  aux  faillites,  qui  ne  peuvent  être  convenablement 
réglées  qu'à  la  condition  d'êire  portées  toutes  devant  la  même 
juridiction.  Ce  n'est  qu'avec  cette  restriction  qu'on  peut  admet- 
tre le  principe  consacré  dans  une  foule  d'arrêts  de  la  Cour  de 
Cassation ,  savoir  :  que  l'incompétence  d'un  tribunal  civil  pour 
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connattre  des  afifaires  commerciales  est  couverte  si  elle  n'est 
proposée  in  limine  Utis  (1). 

CHAPITRE  VIII 
De  la  Goar  de  Cassation. 

La  Cour  de  Cassation  est  principalement  instituée  pour  statuer 
sur  les  demandes  en  cassation  contre  les  arrêts  des  cours  d'appeU 
ou  les  jugements  en  dernier  ressort  des  tribunaux  civils  ou  de 
commerce,  des  conseils  de  prud'hommes  et  des  justices  de  paii, 
sauf,  pour  celles-ci,  la  limitation  qu'on  fera  bientôt. 

La  Cour  de  Cassation  ne  forme  pas  un  degré  de  juridiction, 
parce  qu'elle  ne  statue  jamais  sur  le  fond  des  affaires.  Si  elle 
casse  ou  annule  la  décision  attaquée,  elle  doit  renvoyer  le  fond 
à  l'un  des  tribunaux  voisins,  s'il  s'agit  d'un  jugement;  ou  à  Tune 
des  trois  cours  les  plus  voisines,  s'il  s'agit  d'un  arrêt.  Dans  le  cas 
où  la  seconde  décision  est  attaquée  par  les  mêmes  moyens  que 
celle  qui  a  déjà  été  cassée,  le  pourvoi  doit  être  porté  devant 
toutes  les  chambres  de  la  Cour  de  Cassation  réunies.  S'il  inter- 
vient un  second  arrêt  de  cassation  basé  sur  les  mêmes  motifs  que 
le  premier,  l'affaire  doit  encore  être  renvoyée  à  un  troisième 
tribunal  ou  une  troisième  cour  ;  mais  ce  tribunal  ou  cette  cour 
doit  se  conformer,  quant  au  point  de  droit,  à  la  décision  de 
la  Cour  de  Cassation  (L.  1"  avril  1837,  art.  2). 

L'appel  remet  tout  en  question,  c'est-à-dire  qu'il  est  permis 
aux  parties  de  proposer,  devant  les  juges  d'appel,  tous  les 
moyens  de  fait  ou  de  droit  qu'elles  ont  proposés  ou  qu'elles 
auraient  pu  proposer  devant  les  premiers  juges.  Il  en  est  autre- 
ment du  recours  en  cassation  :  les  moyens  sur  lesquels  il  peut 
être  basé  sont  limités. 

On  peut  les  réduire  à  trois  : 

1«  La  violation^  fausse  interprétation  ou  fausse  application  de  la 
loi  (Const.  du  22  frimaire  an  VIII,  art.  65  et  66).  On  peut  rame- 
ner à  cette  cause  les  quatre  cas  de  nullité  indiqués  dans  la  loi 
du  20  avril  1810,  art.  7,  savoir  :  quand  le  jugement  ou  l'arrêt  n'a 
pas  été  rendu  publiquement,  ou  par  le  nombre  de  juges  pres- 
crit, ou  qu'il  a  été  rendu  par  des  juges  qui  n'ont  pas  assisté  à 
toutes   les  audiences  de  la  cause,  ou  qu'il  ne  contient  pas  de 

(1)  V.  entre  autres,  arrêts  du  11  Janvier  1847  (P.  1849. 1.  56)  et  20  novembre  1848 
(S.  1849, 1. 129.  -  P.  1849. 1.  640.  -  0.  P.  48. 1. 833). 
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motifs.  Dans  tous  ces  cas,  en  effet,  il  y  a  également  violation  de 
la  loi. 

2»  VtxcU  de  pou/ooir  (L.  du  27  ventôse  an  VIII,  art.  80  et  88), 
Il  y  a  excès  de  pouvoir,  toutes  les  fois  qu'une  autorité  ou  juri- 
diction empiète  sur  une  autre,  comme  lorsqu'une  •  autorité 
judiciaire  empiète  sur  quelque  autorité  administrative,  militaire, 
religieuse,  etc...,  ou  même  sur  une  autorité  judiciaire  d'uti  ordre 
différent.  Il  y  a  donc  excès  de  pouvoir,  suivant  nous,  toutes  les 
fois  qu'il  y  a  incompétence  ratione  materiœ. 

Sous  un  point  de  vue  plus  général;  il  semble  qu'il  y  a  excès 
de  pouvoir  toutes  les  fois  que  quelque  règle  d'ordre  public  se 
trouve  violée,  alors  même  que  cette  règle  ne  serait  consacrée  par 
aucune  loi  précise.  Ainsi,  on  devrait  considérer  comme  entaché 
d'excès  de  pouvoir  un  jugement  de  condamnation  rendu  contre 
un  ambassadeur  ou  agent  diplomatique  ;  un  jugement  qui  auto- 
riserait une  des  parties  à  faire  lire  la  sentence  au  prAne  d'une 
messe  paroissiale  ou  en  tout  autre  lieu  public,  ou  qui  enjoitt-^ 
drait  à  l'autre  partie  de  faire  amende  honorable  ;  un  jugement 
qui,  en  annulant  un  mariage  pour  cause  d'irrégularité  dans  la 
célébration,  enjoindrait  aux  parties  de  le  célébrer  de  nouveau, 
comme  les  Parlements  l'ordonnaient  souvent  autrefois.  Dans 
tous  les  cas,  en  effet,  qu'on  vient  d'indiquer,  la  sentence  ne 
contiendrait  la  violation  formelle  d'aucune  loi  ;  mais  comme  elle 
paraîtrait  contraire  à  des  maximes  d'ordre  public,  elle  n'en 
devrait  pas  moins  être  caâsée  comme  entachée  d'excès  de 
pouvoir. 

3»  La  violation  de  la  chose  jugée  est  encore  un  moyen  de  cassa- 
tion, soit  que  la  première  sentence,  passée  en  chose  jugée,  ait 
été  rendue  par  un  autre  tribunal  ou  cour  (art.  504  C.  pr.}i  ou 
qu'elle  soit  émanée  du  même  tribunal  ou  de  la  même  cour  qui 
rend  la  seconde  sentence,  si  la  première  avait  été  invoquée 
devant  les  juges  qui  ont  rendu  la  seconde.  L'intérêt  même  de 
la  société  exige  que  l'autorité  delà  chose  jugée  ne  soit  jamais 
ébranlée.  Mais  la  violation  de  la  chose  jugée  nous  semble  s'iden- 
tifier en  réalité  avec  l'excès  de  pouvoir,  puisque  aucune  autorité 
n'a  le  droit  de  réformer  ce  qui  a  été  souverainement  jugé. 

Cette  dernière  observation  a  de  l'importance  à  l'égard  des 
décisions  en  dernier  ressort  des  justices  de  paix.  La  loi  du 
25  mai  1838,  art.  16,  n'autorise,  en  effet,  le  pourvoi  en  cassation 
contre  ces  décisions  que  pour  excès  de  pouvoir  :  ce  qui  nous 
semble  comprendre  la  violation  de  la  chose  jugée.  Mais  la  viola- 
tion, même  formelle,  de  la  loi  ne  saurait  fournir  un  moyen  de 
cassation  contre  les  décisions  des  juges  de  paix,  [quand  cette 
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violation  ne  présente  pas  d'excès  de  pouvoir,  c'est-à-dire  de 
contravention  &  quelque  règle  d'ordre  public.  Ainsi,  un  juge  de 
paix  ordonnerait  l'exécution  d'une  donation  sous  seing  privé; 
il  repousserait  par  de  simples  présomptions  une  preuve  écrite  ; 
il  déférerait  d'office  le  serment  à  l'une  des  parties  qui  n'aurait 
fourni  aucuu  commencement  de  preuve  :  dans  tous  ces  cas,  il 
aurait  violé  des  textes  formels;  mais  sa  sentence,  à  notre  avis, 
ne  laisserait  pas  d'être  à  l'abri  de  la  cassation,  parce  que  autre 
chose  est  faire  un  mauvais  usage  de  ses  pouvoirs,  autre  chose 
est  les  excéder. 

La  fausse  interprétation  des  contrats  ou  testaments  n'est  pas 
suffisante,  en  principe,  pour  fournir  un  moyen  de  cassation  , 
parce  qu'en  r^le  générale  l'interprétation  erronée  d'une  con- 
vention ou  d'un  testament  ne  peut  avoir  de  conséquences  fâcheu- 
ses que  pour  la  partie  en  cause,  et  ne  saurait  tirer  à  conséquence 
pour  d'autres  cas.  Mais  il  en  est  autrement  dans  les  matières 
qui  touchent  à  l'ordre  public,  et  où  les  cours  d'appel ,  sous  pré- 
texte d'interpréter  le  contrat,  pourraient  paralyser  le  vœu  du 
législateur.  Ainsi,  pour  assurer  l'effet  des  lois  qui  ont  aboli 
toutes  les  rentes  mélangées  de  féodalité,  la  copr  suprême  est  tou- 
jours entrée  dans  l'examen  des  titres;  elle  pèse  également  la 
portée  des  clauses  des  contrats  de  mariage,  quand  elles  sont  de 
nature  à  se  reproduire  fréquemment  ;  c'est-à-dire,  en  deux  mots, 
que  la  cour  régulatrice  ne  révise  les  interprétations  des  contrats 
ou  des  dispositions  testameutaires  faites  par  les  cours  d'appel 
qu'autant  que  des  considérations  d'intérêt  général  l'y  enga- 
gent (1). 

.  Quant  aux  questions  de  pur  fait ,  les  cours  d'appel ,  ou  même 
les  tribunaux  inférieurs,  dans  les  matières  où  ils  jugent  en  der- 
nier ressort,  les  tranchent  d'une  manière  absolument  souveraine. 
C'est  pour  ce  motif  qu'on  les  appelle  souvent  juges  du  fait,  par 
opposition  à  la  Cour  de  Cassation,  qui  ne  juge  en  général  que  le 
droit. 

Mais  la  cour  suprême,  à  notre  avis,  pousse  souvent  jusqu'au 
scrupule  son  respect  pour  ce  principe  ;  et  bien  loin  qu'on  puisse 
imputer  à>;ette  magistrature  suprême  de  sortir  ambitieusement 
de  sa  sphère,  on  peut  lui  reprocher  à  plus  juste  titre  de  laisser 
les  juges  du  fait  empiéter  un  peu  trop  sur  son  domaine.  Ce  cas, 
à  nos  yeux,  se  présente  souvent  quand  les  arrêts  des  cours  d'ap- 
pel sont  motivés  à  la  fois  en  droit  et  en  fait.  La  cour  suprême, 

(1)  Cette  doctrine  s'induit  d*uae  fouie  d'arréU  de  la  cour  suprême,  qull^rail  trop 
long  de  citer. 
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ayec  une  discrétion  qui  nous  parait  par  trop  grande ,  semble 
alors  partir  de  cette  idée,  que  la  raison  de  fait  a  dû  probable- 
ment à  elle  seule  déterminer  la  majorité  des  juges,  et  que  l'aihrêt 
eût  été  le  même  quand  même  le  point  de  droit  eût  été  apprécié  • 
par  eux  autrement  qu'il  ne  Pa  été.  Mais  qu'en  sait-elle,  puisque, 
comme  nous  le  dirons  sur  le  titre  des  Jugements,  les  questions 
qui  touchent  au  fond  sont  généralement  posées  et  doivent,  en 
effet,  être  posées  d'une  manière  complexe  t 

Aucune  des  personnes  versées  dans  les  affaires  n'ignore  que 
très-souvent  une  partie  ne  perd  son  procès  que  parce  que  la 
majorité  des  Juges  a  mal  apprécié  un  point  de  droit,  et  que  le 
motif  ajouté  surabondamment  en  fait  n'a  eu  pour  but  que  de 
rendre  l'arrêt  inattaquable.  La  cour  suprême,  suivant  nous,  a 
donc  de  toute  nécessité  un  pouvoir  discrétionnaire,  pour  que  son 
rôle  éminent  dans  l'interprétation  des  lois  ne  soit  pas  amoindri. 
Si  elle  estime,  en  pesant  les  motifs,  que  la  majorité  des  juges 
s'est  décidée  par  la  raison  de  fait,  elle  doit  sans  aucun  doule 
rejeter  le  pourvoi  formé  contreleur  sentence;  mais  si  elle  a  sujet 
de  penser,  et  le  cas  à  notre  avis  se  produit  souvent,  que  la  mau- 
vaise solution  du  point  de  droit  a  fait  perdre  le  "procès  à  une 
partie  qui  l'aurait  gagné  si  ce  point  eût  été  bien  résolu ,  elle  a 
très-certainement  le  droit  de  casser  la  décision  soumise  à  sa  cen-« 
sure  ;  sans  quoi  les  cours,  en  ajoutant  toujours  aux  raisons  de 
droit  des  raisons  de  fait  peu  sérieuses ,  pourraient  finalement 
usurper  un  pouvoir  sans  contrôle,  et  conserver  indéfiniment 
comme  base  de  leurs  décisions  les  principes  les  plus  erronés. 

Un  principe  de  droit  erroné ,  consigné  dans  un  arrêt ,  et  puis 
d'ordinaire  dans  les  collections  de  jurisprudence,  est  cependant, 
comme  précédent,  une  chose  si  dangereuse,  qu'outre  le  recours 
en  cassation  ouvert  aux  parties  contre  les  décisions  en  dernier 
ressort,  la  loi  du  27  ventôse  an  YIII  autorise  deux  modes  par- 
ticuliers de  recours  en  cassation^  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

Ainsi,  d'après  l'art.  80  de  cette  loi  :  a  Le  gouvernement,  par  la 
«  Toîe  de  son  commissaire  (c'est-à-dire  le  garde  des  sceaux,  par 
<c  l'organe  du  procureur  général  près  la  Cour  de  Cassation),  peut, 
«  sans  préjudice  du  droit  des  parties  intéressées ,  dénoncer  à  la 
«  Cour  de  Cassation,  chambre  des  requêtes,  les  actes  par  lesquels 
«  les  juges  auraient  excédé  leurs  pouvoirs.  »  Ce  recours,  puis- 
que l'art.  80  ne  distingue  pas,  peut  être  exercé  contre  les  d&i- 
sions  en  premier  comme  en  dernier  ressort ,  et  avant  comme 
après  l'expiration  des  délais  accordés  aux  parties  pour  se  pour- 
voir ;  mais  il  ne  peut  être  exexcé  que  pour  excès  de  pouvoir. 

L'art.  88  de  la  même  loi  établit  un  autre  mode  de  recours  pour 


Digitized  by 


Google 


132  COURS  DE  COMPÉTENCE  ET  DB  PROCÉDURE 

toute  violation  de  loi  indifféremment,  mais  seulement  contre  les 
décisions  en  dernier  ressort  qui  ne  sont  plus  attaqiiables  par  les 
parties.  Cet  article  dispose  :  «  Si  le  commissaire  du  gouverne- 
«  ment  (c'est-à-dire,  aujourd'hui,  le  procureur  général  à  la  Cour 
«  de  Cassation)  apprend  qu'il  ait  été  rendu  en  dernier  ressort 
«  un  jugement  contraire  aux  lois  ou  aux  formes  de  procéder,  ou 
«  dans  lequel  un  juge  ait  excédé  ses  pouvoirs,  contre  lequel 
«  cependant  aucune  des  parties  n'ait  réclamé  dans  le  délai  fixé, 
«  après  ce  délai  expiré  il  en  donnera  connaissance  au  tribunal  de 
«  cassation  ;  et  si  les  formes  ou  les  lois  ont  été  violées ,  le  juge  - 
«  ment  sera  cassé,  sans  que  les  parties  puissent  se  prévaloir  de 
«  la  cassation  pour  ^uderles  dispositions  de  ce  jugement,  leqœl 
«  vaudra  transaction  pour  elles,  »  Les  derniers  mots  de  l'article 
nous  semblent  indiquer  que  l'arrêt  de  cassation  doit  entraîner  la 
nullité  de  la  décisioil  inême  vis-à-^vis  des  parties,  si  elle  avait 
statué  sur  des  matières  intéressant  l'ordre  public,  où  nulle  trans- 
aetion  n'est  possible. 

Pareillement,  dans  l'art.  80  précité,  les  mots  sans  préjudice  du 
droit  des  parties  intéressées  ne  veulent  pas  dire  que  l'acte  annulé 
pour  excès  de  pouvoir  continuede  subsister  vis-à-vis  des  parties; 
mais ,  au  contraire,  qu'indépendamment  de  l'annulation  pro- 
noncée, la  partie  lésée  par  l'acte  annulé  peut  demander  tels 
dommages  que  de  droit  (1). 

La  Cour  de  Cassation  exerce  encore  plusieurs  autres  attribu- 
tions, notamment  en  matière  de  règlement  de  juges,  de  renvoi 
et  de  prise  à  partie,  qui  seront  expliquées  en  leur  lieu. 

CHAPITRE  IX 
De»  Chambre»  de  vacations. 

Les  juges  de  paix,  les  tribunaux  de  commerce  et  les  pru- 
d'hommes n'ont  pas  de  vacances.  Il  en  est  autrement  des  tribu- 
naux civils,  des  chambres  civiles  des  cours  d'appel,  des  cham- 
bres des  requêtes  et  civile  de  la  Cour  dé  Cassation,  qui  vaquent 
régulièrement  du  l**  septembre  au  1*'  novembre. 

Durant  ce  temps,  on  compose  dans  les  tribunaux  civils  et  les 
cours  d'appel,  des  chambres  particulières  appelées  ChanAres  de 
vacations.  Ces  chambres  sont  uniquement  chargées  des  matières 
sommaires  et  de  celles  qui  requièrent  célérité  (art.  44  et  78  du 
d.écret  du  30  mars  1808). 

(1)  Cass.  1- juin  1847  (S.  1847. 1.  541.  -  P.  1847. 1. 721.  -  D.  F,  47. 1. 177). 
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Les  vacances  ayant  été  établies  principalement  dans  l'intérêt 
des  juges,  nous  pensons  qu'il  n'y  a  pas  incompétence  ratione 
materiœ,  soit  de  la  part  des  chambres  de  vacations  pour  statuer 
sur  des  matières  ordinaires  (1),  soit  de  la  part  des  chambres 
ordinaires  pour  juger  en  vacations. 

A  la  Cour  de  Cassation,  c'est  la  chambre  criminelle  qui  remplit 
les  fonctions  de  chambre  des  vacations. 


CHAPITRE  X 

De»  Arbitre». 

Les  arbitres  exerçant  une  véritable  juridiction,  nous  pourrions 
indiquer  ici  les  affaires  qui  peuvent  leur  être  soumises;  mais  il 
nous  semble  plus  à  propos  de  renvoyer  ces  indications  à  la  partie 
de  notre  cours  dans  laquelle  nous  exposerons  toutes  les  règles 
des  arbitrages,  c'est-à-dire  au  livre  neuvième  et  dernier  de 
notre  ouvrage. 

CHAPITRE  XI 
Oe  la  compétence  en  matière  de  référé»* 

Les  présidents  des  tribunaux  civils  ou  de  commerce,  ainsi  que 
les  juges  commis  pour  diverses  opérations,  telles  que  les  enquê- 
tes, expertises,  yérifications  d'écritures,  etc.,  exercent  diverses 
attributions  qui  seront  plus  convenablement  expliquées  avec 
les  matières  auxquelles  elles  se  rattachent. 

Mais  parmi  les  attributions  spéciales  des  présidents  des  tribu- 
naux civils,  il  en  est  d'une  importance  capitale  que  nous  devons 
signaler  dès  à  présent,  c'est  celle  des  référés.  La  juridiction  que 
l'art.  806  du  Code  de  procédure  confère,  h  cet  égard,  aux  prési- 
dents des  tribunaux  civils  dans  tous  les  cas  d'urgence,  rend  par- 
tout, mais  particulièrement  dans  les  grandes  villei^,  des  services 
immenses  à  la  société;  mais  l'importance  même  de  cette  juridic- 
tion fait  que  nous  nous  bornons  à  la  mentionner  ici.  Nous  en 
exposerons  les  règles  in  extenso  dans  le  chapitre  X  du  sixième 
livre  de  notre  ouvrage. 

(1)  Contra,  Cass.  13  julii  1815  et  19  avril  1827  (D.  A.  Degrés  de  jarld.  696). 
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CHAPITRE  XII 
De«  Ju^e»  coloniaux  et  de»  Prad*liomme»  p^dieur»* 

Nous  avons  dit  ci-dessuSi  p.  15,  que  les  tribunaux  et  les  cours 
des  colonies  différent  assez  souvent  des  tribunaux  et  cours  de 
France  sous  le  rapport  de  leur  organisation  intérieure.  Il  existe 
aussi  parfois  entre  ces  juridictions  et  celles  de  la  métropole  des 
différences  assez  grandes  au  point  de  vue  de  la  compétence,  sur- 
tout en  dernier  ressort.  Mais  la  connaissance  de  ces  différences 
ne  peut  offrir  en  France  qu'un  intérêt  de  curiosité ,  et  nous 
jugeons  inutile  de  les  indiquer. 

Nous  nous  bornons  aussi  à  mentionner  une  juridiction  intéres- 
sante par  son  origine ,  puisqu'elle  remonte  au  bon  roi  de  Pro- 
vence René  ;  c'est  celle  des  Prud'hommes  pécheurs ,  établie  dans 
quelques  ports  de  la  Méditerranée  pour  juger  les  différends  qui 
s'élèvent  sur  le  littoral  de  cette  mer  entre  les  pécheurs,  à  l'occa- 
sion de  la  pêche.  Cette  juridiction,  maintenue  par  un  décret  de 
l'Assemblée  constituante  du  8-12  décembre  1790,  subsiste  encore 
avec  son  caractère  originel  et  ses. formes  primitives,  tout-à-fait 
simples  et  patriarcales.  Les  jugements  sont  rendus  sans  aucuns 
frais,  et  s'exécutent  d'ordinaire  sur-le-champ. 

CHAPITRE  XIII 

Des  conlIltadeJarldloUoii» 

On  distingue  deux  espèces  de  conflits,  le  conflit  positif,  qui 
a  lieu  lorsque  deux  ou  plusieurs  autorités  se  trouvent  saisies 
simultanément  du  même  litige;  et  le  conflit  négatif  qui  est  beau- 
coup plus  rare,  et  qui  se  réalise  lorsque  deux  ou  plusieurs  auto- 
rités se  sont  reconnues  successivement  incompétentes  pour  con- 
naître du  même  litige,  et  qu'il  est  certain  pourtant  que  le  litige 
doit  rentrer  dans  les  attributions  de  quelqu'une  de  ces  autorités. 
Nous  ne  dirons  ici  que  deux  mots  des  conflits  de  l'autorité  judi- 
ciaire et  de  Taulorité  administrative,  qu'on  désigne  sous  le  nom 
de  conflits  (Tattribution ,  pour  les  distinguer  des  conflits  entre 
plusieurs  autorités  de  l'ordre  judiciaire ,  qu'on  désigne  sous  le 
nom  de  conflits  de  juridictiony  et  dont  nous  parlerons  au  titre  des 
Règleme^s  déjuges. 
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Lorsqu'un  différend  porté  devant  quelqu'une  des  juridictions 
de  Tordre  judiciaire  paraît  de  la  compétence  de  l'autorité  admi- 
nistrative, c'est  au  préfet  à  élever  le  conflit,  et  au  conseil  d'Etat 
à  le  juger.  La  manière  dont  ces  conflits  sont  réglés  et  jugés  est 
indiquée  dans  les  ordonnances  du  1«  juin  1828  et  12  mars  1831, 
et  dans  le  décret  du  9  décembre>1851,  qui  se  rattachent  au  droit 
administratif  et  sortent  dès  lors  de  notre  enseignement.  Lors- 
qu'il y  a  conflit  négatif  entre  l'autorité  administrative  et  l'auto- 
rité judiciaire ,  c'est  pareillement  au  conseil  d'Etat  qu'il  faut 
s'adresser  pour  le  faire  cesser  (1). 


CHAPITRE  XIV 


Oe    la    flxation    des    vcUeurs    pour    d^termlaer 
compétence* 


La  fixation  des  valeurs  en  litige  a  une  double  importance  : 
pour  les  juges  de  paix,  elle  sert  à  déterminer  leur  compétence, 
soit  en  premier,  soit  en  dernier  ressort;  pour  les  autres  juri- 
dictions de  première  instance,  elle  sert  à  régler  leur  compétence 
en  dernier  ressort  seulement.  C'est  à  raison  de  cette  double  uti- 
lité que  nous  avions  traité  ici  cet  important  sujet  dans  nos  deux 
premières  éditions;  mais  comme  la  théorie  du  dernier  ressort 
a  la  plus  grande  affinité  avec  l'appel,  nous  préférons  en  renvoyer 
l'examen  au  titre  de  V Appel,  que  nous  n'aborderons  que  dans  notre 
second  volume. 

(1)  Y.  les  diverses  autorités  citées  dans  le  Did»  d'A.  Oalloz,  v  Conflits^  l  5. 
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SECONDE     PARTIE 


LOIS    DE   LA  PROCÉDURE 


Nous  arrivons  maintenant  à  la  partie  la  plus  importante  et  la 
plus  étendue  de  notre  enseignement  :  notre  marche  sera  pour- 
tant plus  facile  dans  l'exposition  de  cette  seconde  partie,  parce 
que  ici  les  textes  abondent.  Désormais^  en  effet,  nous  ^'aurons 
pas  à  sortir  du  code  de  procédure,  et  nous  n'apporterons  à  ses 
grandes  divisions  d'autres  changements  que  ceux  qui  nous 
sembleront  impérieusement  exigés  par  une  bonne  méthode. 

Avant  tout,  il  est  à  propos  de  dire  quelques  mots  de  rhistoire 
de  la  procédure,  de  poser  quelques  principes  généraux  qui  domi- 
nent toute  la  matière,  et  d'indiquer  la  faveur  particulière  que  le 
législateur  fait  aux  indigents  :  ce  sera  l'objet  des  trois  chapitres 
suivants. 

CHAPITRE  PREMIER 
IVotloB»  historique». 

La  procédure  est  la  partie  de  la  législation  qui  détermine  les 
formalités  et  les  règles  à  observer  pour  garantir  les  droits  respec- 
tifs de  deux  ou  plusieurs  parties  dont  les  intérêts  sont  en  colli- 
sion» et  pour  faciliter  la  découverte  de  la  vérité  dans  les  points 
de  fait  ou  de  droit  contestés. 

C'est  une  science  qui  n'existe  point  dans  les  contrées  où  les 
juges  n'ont  d'autre  règle  de  leurs  décisions  que  leur  volonté,  et 
où  le  maintien  de  l'ordre  social  n'est  garanti  que  par  l'emploi  de 
la  force  de  la  part  des  gouvernants.  C'est,  au  contraire,  une 
science  infiniment  importante  dans  tous  les  pays  où  le  législateur 
a  voulu  circonscrire  autant  que  possible  le  pouvoir  des  juges  et 
placer  tous  les  droits  des  citoyens  sous  la  sauvegarde  de  la  loi. 
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De  même,  en  effe|»  que  les  droits  les  plus  sacrés  seraient  à 
chaque  instant  violés,  s'il  n'existait  pas  des  magistrats  chargés 
de  les  faire  respecter;  de  même  ces  droits  se  trouveraient 
fréquemment  comj^romis,  si  le  magistrat  pouvait  ne  suivre 
d'autre  guide  que  son  caprice.  11  n'y  aurait  alors  rien  de  stable 
dans  la  société,  et  tout  changement  de  magistrat  pourrait 
entraîner  une  série  indéfinie  de  révolutions  dans  les  intérêts 
privés. 

Aussi,  les  hommes  mêmes  qui,  exagérant  les  abus  dont  notre 
procédure  peut  se  trouver  entachée,  supposent  que  cette  branche 
de  la  législation  ne  sert  qu'à  alimenter  l'esprit  de  chicane,  chan- 
gent inévitablement  de  langage  quand  leur  intérêt  leur  fait 
invoquer  ces  formes  protectrices  qu'ils  critiquaient  auparavant. 
Si  la  liberté  de  leur  défense  a  élé  entravée,  ils  ne  manquent  pas 
de  crier  à  la  tyrannie;  s'ils  sont  frappés  par  une  décision  qui 
leur  semble  injuste,  ils  trouvent  avantageux  de  pouvoir  en 
appeler  devant  d'autres  juges,  ou  quelquefois  devant  les  mêmes 
juges  mieux  informés.  S'ils  sont  dans  l'impossibilité  de  payer 
immédiatement  une  dette,  ils  trouvent  bon  que  la  loi  ne  per- 
mette point  qu'ils  puissent  être  privés  de  leurs  biens  sans  aucune 
formalité  et  à  tout  instant,  ou  qu'elle  prenne  quelques  précau- 
tions pour  empêcher  que  ces  biens  ne  soient  vendus  à  trop  vil 
prix,  et  pour  leur  en  ménager,  s'il  est  possible,  le  résidu. 

Or,  toute  la  procédure  roule  précisément  sur  ces  trois  idées 
fondamentales  :  mettre  les  parties  à  même  de  faire  valoir  tous 
leurs  moyens;  leur  ménager  des  voies  de  recours  sagement  com- 
binées pour  faire  réparer  les  erreurs  possibles  des  premiers 
juges;  empêcher  que  les  mesures  d'exécution  pratiquées  par  le 
créancier  ne  soient  trop  ruineuses  ou  trop  rigoureuses  à  l'égard 
du  débiteur. 

Il  est  donc  impossible  de  critiquer  avec  raison  les  lois  de  la 
procédure  dans  leur  but  fondamental,  et  l'on  ne  peut  leur 
adresser  que  des  critiques  de  détail.  Encore  même  ces  critiques 
ne  sont-elles  dictées  souvent  que  par  une  connaissance  incom- 
plète du  but  du  législateur.  On  oublie  qu'il  ne  faudrait  jamais  se 
hasarder  à  blâmer  une  disposition,  si  l'on  ne  s'est  pas  aupilVa- 
vant  mis  à  même  d'en  balancer  exactement  les  avantages  et  les 
inconvénients.  Qui  ne  taxerait  pourtant  de  présomption  et  de 
témérité  l'homme  qui,  étranger  à  la  mécanique,  croirait  pouvoir 
retrancher  dans  une  vaste  machine  tous  les  rouages  dont  il  ne 
découvrirait  pas  immédiatement  l'utilité  l 

Toutefois,  il  faut  le  reconnaître,  le  législateur,  en  matière  de 
procédure,  se  trouve  placé  entre  deux  écueils.  Si  les  formalités 
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sont  trop  simples  et  trop  rapides,  il  est  àcraindre  sans  doute 
que  la  précipitation  de  l'instruction  ne  nuise  à  la  justice  de  la 
décision;  mais  si  elles  sont  trop  nombreuses,  il  est  à  redouter 
que  les  lenteurs  et  les  frais  qu'elles  occasionnent  ne  causait  à  la 
partie  même  qui  finit  par  obtenir  gain  de  cause  autant  et  quel- 
quefois plus  de  préjudice  que  n'aurait  pu  lui  eu  causerune  déci- 
sion injuste  qui  aurait  été  rendue  dès  l'abord. 

Dans  les  temps  qui  ont  précédé  la  publication  du  Code  de  pro~ 
cédure,  on  était  tombé  successivement  dans  chacun  des  excès 
qu'on  vient  d'indiquer. 

Dans  le  moyen-àge,  lorsque  les  procès  se  jugeaient  commune* 
ment  par  le  duel  judiciaire  et  sans  aucun  recours,  la  procédure, 
telle  au  moins  que  nous  la  concevons  aujourd'hui,  n'existait  pas 
encore.  L'instruction  ne  se  faisait  alors  par  écrit  que  dans  les 
tribunaux  ecclésiastiques. 

Mais  quand  les  juridictions  civiles,  soit  royales,  soit  seigneu- 
riales, commencèrent  à  juger  par  droit  et  par  preuves,  la  procé- 
dure écrite  usitée  dans  les  tribunaux  ecclésiastiques  vint  faire 
irruption  dans  les  juridictions  séculières  :  et  comme  cette  pro- 
cédure n'était  réglée  que  par  des  usages  ;  que,  d'un  autre  côté, 
les  gens  de  loi  avaient  intérêt  à  la  surcharger  de  formalités  de 
plus  en  plus  nombreuses,  les  procès  ne  tardèrent  pas  à  devenir 
ruineux  et  pour  ainsi  dire  interminables. 

Aussi  toutes  les  grandes  ordonnances  de  nos  rois  avaient-elles 
pour  principal  but  de  remédier  aux  abus  qui  s'étaient  introduits 
dans  l'administration  de  la  justice,  et  de  dégager  cette  adminis- 
tration d'une  partie  des  formes  qui  en  entravaient  tous  les  mou- 
vements. Il  suffit  de  citer  à  cet  égard  l'ordonnance  de  Louis  XII, 
de  1510;  celle  de  Yillers-Cotterets,  de  1539;  celle  de  Moulins, 
de  1566. 

Mais  le  pouvoir  central  n'avait  pas,  à  ces  diverses  époques, 
assez  d'autorité  pour  réprimer  efficacement  les  abus  que  les  gens 
de  loi  et  souvent  les  juges  eux-mêmes  avaient  intérêt  à  perpé- 
tuer :  aussi  ces  abus,  sans  cesse  proscrits  par  le  législateur,  ne 
laissaient  point  de  se  maintenir  dans  la  pratiqué. 

Quand  le  pouvoir  royal,  en  la  personne  de  Louis  XIV,  resta 
seul  sur  les  débris  de  la  féodalité  détrônée  et  des  libertés  muni- 
cipales détruites,  le  moment  était  opportun  pour  délivrer  le 
peuple  d'une  des  plaies  qui  le  rongeaient  depuis  plusieurs  siè- 
cles. Ce  fut  l'objet  de  la  grande  ordonnance  de  1667,  qui  fut 
l'œuvre  de  magistrats  et  de  jurisconsultes  habiles. 
.  Cette  ordonnance  réalisa  de  très-grandes  améliorations,  et  le 
Code  de  procédure,  comme  nous  le  verrons  ultérieurement,  n'a 
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fait  que  reproduire  sur  un  grand  nombre  de  points  ses  sages 
dispositions.  « 

L'ordonnance  de  1667  péchait  pourtant  sous  deux  rapports. 
D'une  part,  ses  auteurs  s'étaient  montrés  quelquefois  un  peu 
timides»  et  n'avaient  fait  que  diminuer  certains  abus,  sans  oser 
en  extirper  la  racine.  D'autre  part,  plusieurs  procédures  fort 
importantes,  comme  celles  des  saisies-arrêt,  des  saisies  immobi- 
lières connues  alors  sous  le  nom  de  criées,  des  distributions  par 
contribution,  et  des  ordres,  n'avaient  pas  été  réglées  par  l'ordon- 
nance, et  c'est  dans  ces  procédures  spéciales  que  les  abus,  ailleurs 
gênés  ou  réprimés,  s'étaient  retranchés,  et  continuaient  d'épuiser 
les  ressources  des  malheureux  plaideurs. 

D'un  autre  cêté,  les  parlements  et  les  cours  souveraines  con- 
tinuaient à  autoriser  sur  bien  des  points  des  usages  contraires 
à  l'ordonnance,  dont  les  bienfaits,  sous  cet  autre  point  de  vue, 
se  trouvaient  sensiblement  affaiblis* 

Après  l'ordonnance  de  1667  vinrent  quelques  ordonnances  sur 
la  procédure,  qui  méritent  d'être  citées.  Elles  furent  l'ouvrage  du 
chancelier  d'Aguesseau,  esprit  juste  et  sage,  mais  génie  timide, 
qui  n'osa  jamais  tenter  que  des  réformes  de  détail.  Peut-être, 
au  surplus,  ces  réformes  étaient-elles  à  cette  époque  les  seules 
possibles. 

Dans  le  mois  de  juillet  1737,  fut  rendu  un  premier  règlement 
qui  eut  pour  objet  de  régler  les  procédures  de  vérifications  d'écri- 
tures et  de  faux  incidents,  et  dont  les  dispositions  sont  passées, 
presque  sans  aucun  changement,  dans  les  titres  correspondants 
du  Gode  de  procédure. 

Dans  le  mois  d'août  de  la  même  année,  fut  promulguée  une 
autre  ordonnance  sur  les  règlements  de  juges,  qui  compléta  et 
réforma  sur  quelques  points  une  ordonnance  antérieure  sur  les 
évocations  de  1669. 

Enfin,  dans  le  mois  de  juin  1738,  intervint  un  règlement  sur 
la  procédure  à  observer  devant  le  grand  conseil,  règlement  dont 
on  aura  suffisamment  fait  connaître  la  sagesse  en  disant  qu'il 
sert  encore  de  base  à  la  procédure  suivie  devant  la  cour  régu- 
latrice. 

Tel  était  l'état  de  la  législation  sur  la  procédure  quand  survint 
la  Révolution  française. 

L'Assemblée  constituante  avait  senti  que  cette  branche  impor- 
tante des  lois  appelait  de  nombreuses  réformes  ;  mais  comme 
elle  procédait  avec  prudence,  elle  ne  s'occupa  d'abord  que  du 
travail  le  plus  urgent,  c'est-à-dire  de  la  refonte  complète  de 
l'ordre  judiciaire,  et  elle  ajourna  ses  réformes  sur  la  procédure 
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proprement  dite,  en  déclarant  qu'en  attendant  les  dispositions 
de  l'ordonnance  de  1667  et  des  autres  anciennes  ordonnances 
continueraient  d'être  suivies. 

Cette  circonspection  prudente  devait  sembler  de  la  faiblesse 
aux  esprits  audacieux  de  la  Convention  ;  et  comme  cette  der- 
nière assemblée  apportait  partout  son  radicalisme  exagéré,  elle 
abolit,  par  un  décret  célèbre  du  3  brumaire  an  II,  toutes  les 
anciennes  lois  sur  la  procédure,  supprima  les  avoués  et  déclara 
qu'à  l'avenir  les  affaires  seraient  jugées  sur  simple  citation. 

Ce  décret  eût,  on  peut  le  dire ,  des  conséquences  désastreuses. 
La  justice  se  trouva  privée  tout-à-coup  des  formes  tutélaires^ 
quoique  un  peu  trop  nombreuses,  qui  avaient  servi  à  la  diriger 
durant  plusieurs  siècles;  les  tribunaux  furent  envahis  par  des 
praticiens  obscurs  et  avides ,  qui  faisaient  payer  leur  ignorance 
beaucoup  plus  cher  que  les  anciens  avocats  ne  faisaient  payer 
leur  capacité,  et  la  justice  fut  dès  lors  rendue  d'une  manière 
moins  éclairée  sans  que  les  procès  fussent  devenus  moins  rui- 
neux. 

Le  gouvernement  réparateur  de  l'an  VIII  s'empressa  d'apporter 
un  remède  provisoire  à  ce  désordre  par  la  loi  du  27  ventôse  an 
VIII  qui  rétablit  les  avoués ,  et  ordonna  de  nouveau  l'observa- 
tion de  l'ordonnance  de  1667,  jusqu'à  ce  que  le  nouveau  Code  de 
procédure  civile  pût  être  promulgué. 

Ce  code  fut  enfin  décrété  dans  toutes  ses  parties  dans  le  cours 
de  l'année  1806,  pour  devenir  obligatoire  à  dater  du  1«'  janvier 
1807.  Il  a  subi  depuis  de  nombreuses  modifications ,  qui  seront 
exposées  en  leur  lieu,  mais  nous  devons  signaler  cependant  dès 
à  présent  les  plus  importantes.  Elles  ont  trait,  en  les  suivant 
dans  l'ordre  chronologique ,  aux  ventes  judiciaires  d'immeubles, 
aux  ordres ,  à  l'abréviation  des  délais ,  et  à  la  suppression  de  la 
contrainte  par  corps  en  matière  civile  et  commerciale. 

Le  code  de  1807  avait  prescrit  pour  les  saisies  immobilières 
des  formalités  si  nombreuses  qu'une  procédure  d'expropriation 
pouvait,  au  moyen  d'appels  réitérés  du  saisi ,  se  prolonger  sou- 
vent durant  plusieurs  années.  Les  frais  en  étaient  par  la  même 
raison  si  considérables  qu'ils  absorbaient  parfois  la  plus  grande 
partie  du  prix  quand  ce  n'était  pas  la  totalité  ;  et  les  autres  ven- 
tes judiciaires  étaient  surchargées  de  formalités  aussi.  La  loi  du 
2  juin  1841  eut  pour  but  de  diminuer  le  plus  possible  les  frais 
de  toutes  les  ventes  judiciaires  d'immeubles,  qu'elle  a  rendues, 
en  effet,  beaucoup  plus  promptes  et  beaucoup  moins  coûteuses. 

La  procédure  d'ordre ,  telle  qu'elle  fut  réglée  par  le  code  de 
1807,  présentait  les  mêmes  inconvénients  que  les  procédures  de 
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ventes  judiciaires.  Elle  était  trop  longue  et  trop  coûteuse,  et  une 
loi  du  21  mai  1858  Va  notablement  améliorée. 

Le  code  de  1807  dut  aussi  être  retouché  à  un  autre  point  de 
vue,  quand  la  navigation  à  la  vapeur  y  les  chemins  de  fer  et  la 
création  d'un  nombre  considérable  de  nouvelles  routes  eurent 
rendu,  soit  à  l'intérieur  de  la  France,  soit  à  l'extérieur,  les  com- 
munications beaucoup  plus  faciles  et  plus  promptes  qu'elles  ne 
l'étaient  au  commencement  du  siècle.  Les  délais  des  citations 
et  de  la  plupart  des- recours  furent  donc  abrégés  par  diverses  lois 
du  mois  de  mai  1862. 

Citons  encore  comme  une  des  améliorations  les  plus  impor- 
tantes de  notre  législation  civile,  la  loi  du  22  juillet  1867  qui  a 
aboli  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  et  commerciale, 
et  ne  l'a  maintenue  qu'en  matière  criminelle.  Dans  la  précédente 
édition  de  notre  ouvrage,  alors  que  la  loi  du  22  juillet  1867 
n'était  encore  qu'à  l'état  de  projet,  nous  exprimions  la  crainte 
qn'une  abolition  complète  de  la  contrainte  personnelle  ne  pré- 
sentât pour  le  crédit  public  et  privé  de  grands  inconvénients. 
Mais  nous  reconnaissons  avec  bonheur  nous  être  complètement 
trompé.  Nous  ne  voyons  pas  que  les  transactions  commerciales 
et  les  finances  publiques  aient  éprouvé  aucua  dommage  appré- 
ciable par  suite  de  la  suppression  absolue  d'un  mode  d'exécution 
odieux,  qui  semblait  un  dernier  vestige  de  l'esclavage  antique. 

Même  après  les  améliorations  notables  que  nous  venons  de 
signaler,  le  Code  de  procédure  est  encore  loin,  sans  doute,  d'être 
une  œuvre  parfaite  ;  cependant  nous  ne  craignons  pas  d'affirmer 
qu'il  est  satisfaisant  dans  son  ensemble,  sage  dans  la  plupart  de 
ses  détails,  et  qu'il  peut  être  comparé,  sans  trop  de  désavantage, 
à  cet  autre  monument  législatif  qui  illustra  le  gouvernement  de 
Bonaparte  autant  au  moins  que  ses  plus  éclatantes  victoires, 
nous  voulons  dire  au  Code  civil. 

Aussi  les  auteurs  du  Code  de  procédure  italien,  publié  en  1865, 
en  ont  adopté  presque  toutes  les  dispositions.  Ils  ont  cependant 
introduit  dans  leur  loi  quelques  innovations  heureuses,  que  nous 
signalerons  en  leur  lieu. 

Nous  diviserons  l'explication  du  Code  de  procédure  en  neuf 
livres.  Dans  le  premier,  nous  exposerons  les  règles  de  la  procé- 
dure ordinaire  devant  les  tribunaux  civils,  jusqu'au  jugement, 
en  supposant  cette  procédure  dégagée  de  tout  incident  ; 
dans  le  second ,  nous  parlerons  des  incidents  de  tout  genre 
qui  peuvent  retarder  le  jugement  définitif  ou  anéantir  Tin- 
stance;  dans  le  troisième  ,  nous  |  exposerons  les  règles  des  pro- 
cédures à  suivre  devant  les  juridictions  exceptionnelles,  c'est-à- 


Digitized  by 


Google 


142  COURS  DE  COMPiTENCE  ET  DE  PROCÉDURE 

dire  devant  les  juges  de  paix,  les  tribunaux  de  commerce  et  lés 
prud'hommes;  dans  le  quatrième,  il  sera  question  des  voies 
ordinaires  et  extraordinaires  ouvertes  contre  les  jugements  et 
les  ordonnances,  et  de  la  procédure  à  suivre  en  cause  d'appel  et 
devant  la  Cour  de  Cassation  ;  dans  le  cinquième,  nous  retracerons 
les  règles  des  procédures  complémentaires  des  jugements,  et 
dans  le  sixième,  des  procédures  d'exécution.  Dans  le  septième, 
nous  parlerons  des  diverses  procédures  spéciales  dont  nous  n'au- 
rons pas  eu  l'occasion  de  parler  antérieurement,  et  dans  le  hui- 
tième des  procédures  d'intérêt  commun  ;  dans  le  neuvième  enfin 
des  arbitrages. 

Mais,  avant  d'aborder  la  première  partie  de  cette  division, 
nous  devons  poser  quelques  principes  généraux  qui  dominent 
toute  la  procédure,  et  qui  vont  faire  l'objet  du  chapitre  suivant. 

CHAPITRE  II 


Principe»  généraux  applicable»  &  toute»  les 
,  procédure»* 

Les  auteurs  du  Code  de  procédure  ont  placé  à  la  fin  de  ce 
code,  sous  le  titre  de  Dispositions  générales,  plusieurs  de  ces 
principes  généraux,  qui,  ce  nous  semble,  auraient  mieux  figuré 
au  frontispice  de  leur  ouvrage.  Nous  nous  bornerons  ici  à  l'exa- 
men des  plus  importantes  de  ces  dispositions  générales;  l'expli- 
cation des  autres  viendra  plus  naturellement  dans  la  suite.  Mais 
nous  poserons  ici  quelques  autres  principes  qui  nous  semblent 
pareillement  très-certains,  et  non  moins  important;!  que  ceux 
que  le  législateur  a  formellement  consacrés  sons  la  rubrique  que 
nous  avons  indiquée. 

%  l^.  Le  Code  de  procédure  est,  en  toute  matière  contentieuse,  le 
code  de  droit  commun. 

Quoique  les  auteurs  du  Code  de  procédure  n'aient  point  for- 
mulé le  principe  que  nous  posons,  èe  principe  ne  laisse  pas,  à 
nos  yeux,  d'être  certain.  Toutes  les  autres  lois  qui  prescrivent 
des  formalités  pour  le  jugement  de  certains  litiges  sont  des  lois 
nécessairement  incomplètes. 

A  commencer  par  le  Code  d'instruction  criminelle ,  nous  ne 
voyons  pas  qu'en  matière  de  procédure  civile  on  ait  rien  à  em- 
prunter à  ce  code.  Il  est,  au  contraire,  une  foule  de  points  d'une 
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extrême  importance  que  le  Code  d'instruction  criminelle  ne  règle 
que  d'une  manière  trè&-incomplète ,  et  souvent  pas  du  tout,  et 
pour  lesquels  il  est,  par  conséquent,  indispensable  de  recourir 
au  Code  de  procédure.  Le  Code  d'fnstruction  criminelle  dit  bien 
que  les  juges  de  police  simple  et  de  police  correctionnelle  sont 
saisis  par  citation;  mais  il  n'indique  pas  du  tout  ce  que  ces  cita- 
tions doivent  contenir.  Il  ne  dit  pas  un  seul  mot  des  récusations 
que  les  parties  peuvent  former  contre  les  magistrats,  ni  des  ren- 
vois pour  parenté  ou  alliance,  ni  des  prises  à  partie,  ni  de  la 
requête  civile.  Dira-t-on  qu'aucune  de  ces  procédures  ne  peut 
avoir  lieu  dans  les  matières  criminelles?Cela  serait  insoutenable. 
Il  faut  donc  alors  recourir  au  Code  de  procédure  nécessairement. 

Le  règlement  de  1738  réglait  aussi  la  procédure  à  suivre  pour 
les  demandes  en  cassation,  et  c'est  encore  ce  règlement  que  suit 
la  cour  suprême  aujourd'hui.  Mais  il  ne  dit  absolument  rien 
d'une  foule  d'incidents,  qui  peuvent  se  présenter  devant  la  Cour 
de  Cassation  comme  devant  les  tribunaux  civils  et  les  cours 
d'appel.  Est-ce  à  dire  que  la  cour  suprême  puisse  juger  ces  dif- 
férends, sans  s'assujettir  à  aucune  règle?  Nous  nele  pensons  pas. 
Il  nous  semble,  au  contraire,  bien  plus  naturel  que  la  cour 
suprême  suive  alors  les  règles  de  la  procédure  ordinaire,  pour 
éviter  autant  que  possible  de  tomber  dans  l'arbitraire  pur ,  qui 
est,  en  matière  judiciaire,  la  pire  des  choses. 

Quantité  de  lois  indiquent  aussi  des  procédures  spéciales^à 
suivre  dans  diverses  matières ,  particulièrement  eh  matière  fis- 
cale, et  notamment  en  matière  d'enregistrement  et  de  timbre.  Il 
faut,  sans  doute,  alors  observer  ces  procédures  spéciales;  mais 
pour  tous  les  points  qu'elles  ne  règlent  pas,  il  est  évident  qu'elles 
ont  entendu  se  référer  aux  procédures  ordinaires. 

Nous  en  disons  autant  des  affaires  administratives  conten- 
tieuses.  Le  conseil  d'Ëtat  a  bien  pour  ces  affaires  sa  procédure 
propre,  et  les  conseils  de  préfecture  aussi.  Mais  les  décrets  ou 
ordonnances  qui  règlent  ces  procédures  ne  prévoient  pas  une  foule 
d'incidents  qui  peuvent  se  présenter  devant  ces  juridictions 
comme  devant  les  juridictions  civiles.  Plutôt  que  de  livrer  l'in- 
struction et  le  jugement  de  ces  incidents  au  seul  caprice  des  juges 
administratifs,  il  est,  suivapt  nous,  infiniment  plus  sage  de  recou- 
rir, autant  que  la  différence  des  deux  juridictions  le  comporte, 
aux  règles  du  Code  de  procédure,  qui,  puisées  qu'elles  sont  pres- 
que toutes  dans  la  belle  ordonnance  de  1667,  sont  l'expression 
de  la  sagesse  des  siècles.  Les  juges  consciencieux  ne  sauraient 
jamais  se  trop  inspirer  du  célèbre  aphorisme  de  Bacon  :  Optima 
lexquœ  minimum  judici,  optimusjudeœ  qui  minimum  «t&t. 
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S  2.  Des  Nullités ,  Amendes  et  Déchéances. 

Tous  les  essais  qui  furent  tentés  autrefois  pour  établir  en  cer- 
taines matières  une  législation  uniforme  dans  tout  le  royaume 
venaient  échouer  devant  l'omnipotence  que  s'attribuaient  les 
divers  parlements.  Ces  compagnies  ambitieuses,  séduites  par  la 
souveraineté  de  leur  juridiction»  considéraient  leur  autorité 
comme  égale ,  sinon  supérieure  »  à  celle  du  législateur  ;  aussi , 
quand  les  prescriptions  de  celui-ci  leur  semblaient  trop  sévères, 
elles  en  tempéraient  la  rigueur^  et  le  contraire  se  réalisait  aussi 
quelquefois. 

La  belle  ordonnance  de  1607  avait  elle-même ,  ainsi  qu'on  Ta 
dit,  éprouvé  de  nombreuses  mutilations,  et  ses  interprètes  se 
bornaient  souvent,  pour  unique  commentaire  d'un  article,  à  dire  : 
Cet  article  n'est  pas  observé.  C'était  surtout  pour  les  nullités  et  les 
déchéances  que  les  parlements  exerçaient,  delà  manière  la  plus 
étendue  et  souvent  la  plus  capricieuse,  leur  pouvoir  souverain, 
ramenant  ainsi  la  diversité  et  le  chaos  partout  où  le  législateur 
avait  voulu  introduire  l'uniformité  et  la  lumière.  Parmi  les  nul- 
lités et  les  déchéances  prononcées  par  l'ordonnance,  quelques- 
unes  étaient  rigoureusement  appliquées;  mais  d'autres  n'étaient 
réputées  que  comminatoires  (1),  c'est-à-dire  qu'elles  étaient  con- 
sidérées comme  de  simples  menaces,  dont  l'application  rigou- 
reuse dépendait  des  circonstances. 

La  première  des  dispositions  générales  qui  terminent  le  Code 
de  procédure,  a  fait  disparaître  cet  arbitraire  du  juge,  en  dispo- 
sant :  c(  Aucune  des  nullités,  amendes  et  déchéances  prononcées 
dans  le  présent  Code,  n'est  comminatoire  »  (art.  1029). 

Mais,  après  avoir  mis  un  frein  par  l'art.  1029  à  l'indulgence 
excessive  des  juges,  il  fallait  aussi  prévenir  une  trop  grande 
rigidité,  qui,  dans  des  matières  surchargées  de  formalités  sou- 
vent minutieuses  quoique  utiles,  aurait  pu  aller  directement 
contre  le  vœu  du  législateur.  Tel  a  été  l'objet  de  l'art.  1030,  l'un 
des  plus  importants  sans  contredit,  et  peut-être  le  plus  important 
de  tout  le  Code  de  procédure. 

Cet  article  dispose  :  «  Auoun  exploit  ou  acte  de  procédure  ne 
pourra  être  déclaré  nul ,  si  la  nullité  n'eu  est  pas  formellement 
prononcée  parla  loi.  »  Cependant,  comme  les  dispositions  de  la 
loi  qui  n'auraient  été  accompagnées  d'aucune  sanction  seraient 

(1)  Ce  mot  Tient  du  mot  laUn  eomminari,  menacer. 
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tombées  promptement  en  désuétude,  le  même  article  protège 
toutes  lesdispositions  non  irritantes  parune  sanction  d'une  autre 
nature  :  «  Dans  les  cas,  dit-il,  où  la  loi  n'aurait  pas  prononcé  la 
nuHité,  l'officier  ministériel  pourra,  soit  pour  omission,  soit  pour 
contravention ,  être  condamné  à  une  amende  qui  ne  sera  pas 
moindre  de  cinq  francs,  et  n'excédera  pas  cent  francs.  » 

La  disposition  générale  de  l'art.  1030  doit  être  appliquée,  quels 
que  soient  les  termes  dans  lesquels  la  loi  se  trouve  conçue,  qu'ils 
soient  prohibitifs,  impératifs,  ou  simplement  facultatifs  :  seule- 
ment la  règle  doit  recevoir  deux  restrictions  importantes. 

La  première ,  qui  est  consacrée  par  un  très-grand  nombre  de 
décisions  judiciaires  (1),  c'est  qu'un  exploit  ou  un  acte  de  procé- 
dure doit  être  déclaré  nul,  quoique  la  nullité  n'en  soit  pas  pro- 
noncée expressément  par  la  loi ,  toutes  les  fois  qu'il  est  dépourvu 
de  quelqu'une  des  conditions  essentielles  à  son  existence,  et  qu'il 
se  trouve  ainsi  viéié  dans  sa  substance.  L'art.  1«  C.  pr.  par  exem- 
ple, après  avoir  indiqué  les  formalités  que  doit  contenir  la  cita- 
tion devant  le  juge  de  paix,  ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité  : 
on  ne  saurait  pourtant  se  refuser  à  reconnaUre  que  si ,  dans  la 
citation,  on  a  omis  absolument  d'indiquer  le  demandeur  ou  le 
défendeur,  ou  le  juge  devant  lequel  il  faut  comparaître,  l'acte 
qualifié  de  citation  ne  soit  radicalement  nul,  puisque  l'idée  d'une 
citation  présuppose  nécessairement  ces  diverses  indications. 
Pareillement;  dans  le  titre  des  rapports  d'experts,  le  législateur 
ne  prononce  pas  une  seule  fois  la  peine  dé  nullité.  Il  serait  pour- 
tant déraisonnable  d'en  conclure  qu'un  rapport  d'experts  ne  sau- 
rait jamais  être  déclaré  nul. 

Ces  nullités,  qui  résultent  ainsi  de  la  nature  même  des  choses, 
et  qui  doivent  être  déclarées  quoiqu'elles  n'aient  pas  été  pro- 
noncées parla  loi,  sont  appelées  nullités  substantielles;  et  celles 
qui  sont  prononcées  par  la  loi  quoiqu'elles  n^attaquent  pas  la 
substance  même  de  l'acte,  sont  appelées  assez  communément, 
par  opposition  aux  premières,  nullités  de  forme,  ou  nullités 
arbitraires. 

La  seconde  restriction  que  doit  subir,  à  notre  avis,  la  disposi- 
tion générale  de  l'art.  1030,  se  réalise  lorsque  l'exploit  ou  l'acte 
de  procédure  viole  quelque  règle  d'ordre  public.  Une  loi  d'ordre 
public  ne  saurait,  en  effet,  perdre  son  caractère  irritant  par  cela 
seul  qu'elle  se  trouve  consignée  dans  le  Gode  de  procédure.  On 


(1)  V.  quatre  arrêts  de  la  Cour  de  Cassation  et  deux  arrêts  de  coqr  d'appel,  cités 
par  Ouoteau  sur  Carré,  sur  l*art.  1030.  Junge,  iParts,  19  mars  1825  (D.  P.  ^.  2. 
«l.-S.31.1.112.-P.clir.). 
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doit  juger  du  caractère  d'une  loi  par  l'objet  de  ses  dispositions,  et 
non  point  par  la  place  qu'elle  se  trouve  occuper  accidentellement 
daus  tel  codç  ou  dans  tel  autre. 

Ajoutons  encore  sur  l'arl.  1030  deùi  réflexions  importantes. 

L'une,  c'est  que  cet  article  ne  parl^  que  des  exploits  et  des  actes 
de  procédure,  expressions  qui  ne  sauraient  embrasser  ni  les  actes 
prescrits  par  le  droit  civil,  comme  les  inscriptions  hypothé- 
caires, ni  les  jugements.  Est-ce  à  dire  toutefois  que  la  moindre 
irrégularité  dans  uu  jugement  doit  sufûre  pour  entraîner 
la  nullité?  Non,  assurément;  mais,  outre  les  formalités  sub- 
stantielles et  celles  qui  touchent  à  Tordre  public,  par  exemple,  à 
la  composition  régulière  du  tribunal  ou  à  la  publicité  de 
l'audience,  il  semble  qu'un  jugement  doit  être  annulé  toutes  les 
fois  que  l'irrégularité  commise  lors  de  ce  jugement  a  pu  avoir 
pour  résultat  de  restreindre,  au  préjudice  de  quelqu'une  des 
parties,  la  liberté  de  la  défense.  Il  est  vrai  que  tout  ce  qui  se 
rattache  au  droit  de  défense  touche  aussi  à  l'ordre  public,  et, 
sous  ce  point  de  vue,  il  n'y  aurait  pas  de  différence  réelle  entre 
les  nullités  des  jugements  et  celles  des  exploits  ou  des  actes  de 
procédure. 

Mais  une  autre  réflexion  plus  importante,  c'est  que  l'art.  1030 
ne  parle  que  des  nullités,  et  non  point  des  déchéances.  Quel  est 
donc  le  principe  qu'il  faut  admettre  en  matière  de  déchéance  ? 

Tout  délai,  lorsqu'il  est  expiré,  emporte-t-il  de  plein  droit 
déchéance?  ou  bien,  au  contraire,  l'expiration  du  délai  n'em- 
porte-t-elle  déchéance  que  lorsque  U  loi  l'a  formellement  pro- 
noncée? Nous  pensons  qu'il  faut  faire  une  distinction. 

Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  recours  ordinaires  ou  extraordi- 
naires contre  des  jugements  ou  même  de  simples  ordonnances, 
les  délais  fixés  par  la  loi  emportent,  de  plein  droit,  déchéance. 
Ainsi,  il  est  indubitable  que  les  délais  de  l'opposition,  de  l'appel, 
de  la  requête  civile,  du  pourvoi  en  cassation,  du  désaveu  dans  le 
cas  de  l'art.  362,  emportent  déchéance,  bien  que  la  loi  ne  s'en 
soit  pas  toujours  formellement  exprimée.  Il  en  est  de  même  des 
délais  fixés  par  la  loi  pour  contredire  les  procès-verbaux  des 
juges-commissaires  dans  les  distributions  par  contribution  ou 
les  ordres. 

Au  contraire,  toutes  les  fois  que  les  délais  n'ont  été  fixés  que 
pour  l'instruction  de  l'affaire,  et  dans  le  seul  but  d'en  accélérer 
la  décision,  l'expiration  du  délai  autorise  bien  la  partie  adverse 
à  passer  outre,  mais  elle  ne  doit  point  par  elle-même  emporter 
déchéance  ,  à  moins  que  la  loi  ne  s'en  soit  positivement 
exprimée. 
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Quand  c'est  un  jugement  qui  fixe  un  délai  dans  lequel  une 
partie  doit  faire  une  chose,  la  déchéance  est  encourue  :  1»  lorsque 
la  loi  ne  permet  évidemment  d'accorder  qu'un  seul  délai,  comme 
dans  le  cas  de  l'art.  122  G.  pr.  ;  2^  lorsque  le  jugement  qui  a  fixé 
le  délai  a  déclaré  expressément  que  l'expiration  de  ce  délai 
emporterait  déchéance  (1).  Dans  les  autres  cas ,  le  point  de 
savoir  si  les  juges  qui  ont  rendu  la  sentence  peuvent  accorder 
des  prorogations  est  controversé.  Nous  reviendrons  sur  ce 
point  en  parlant  du  délai  de  grâce. 

%i.  De  la  défense  de  prouver  par  témoins  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  la  loi. 

Quand  la  loi  prescrit  une  formalité  à  peine  de  nullité,  l'acte 
doit  porter  en  lui-même  la  preuve  de  son  observation.  Ce  serait 
jeter  les  parties  dans  des  frais  ruineux  que  de  les  autoriser  à 
recourir,  si  la  mention  est  omise,  à  la  preuve  testimoniale. 
Aussi,  a-t-on  depuis  longtemps  admis  en  procédure  cette 
maxime  :  Non  esse  et  non  apparere  sunt  unum  et  idem.  Nous 
aurons  à  faire  fréquemment  l'application  de  cette  règle. 

%  4.  Delà  défense  de  faire  des  actes  judiciaires  en  certains  temps. 

Le  domicile  du  citoyen  doit  être  inviolable  pendant  la  nuit; 
d'un  autre  c6té,  la  tranquillité  et  la  joie  des  jours  de  fête  ne 
doivent  pas  être  troublées  par  les  embarras  et  les  inquiétudes 
que  les  actes  judiciaires  amènent  presque  toujours  à  leur  suite  : 
c'est  ce  double  motif  qui  a  dicté  la  disposition  de  l'art.  1037, 
ainsi  conçu  :  n.  Aucune  signification  ni  exécution  ne  pourra  être 
faite,  depuis  le  1«  octobre  jusqu'au  31  mars,  avant  six  heures 
du  matin  et  après  six  heures  du  soir;  et  depuis  le  l*'  avril 
jusqu'au  30  septembre,  avant  quatre  heures  du  matin  et  après 
neuf  heures  du  soir;  non  plus  que  les  jours  de  fête  légale,  si 
ce  n'est  en  vertu  de  permission  du  juge,  dans  le  cas  où  il 
y  aurait  péril  en  la  demeure,  d  L'art.  53,  faisant  l'application  de 
la  dernière  partie  de  la  règle  aux  exploits,  dispose  aussi  : 
«  Aucun  exploit  ne  sera  donné  un  jour  de  fête  légale,  si  ce  n'est 
en  vertu  de  permission  du  président  du  tribunal.  » 

Aucun  de  ces  textes  ne  prononce  expressément  la  peine 
de  nullité  :  d'où  natt  une  première  question,  celle  de  savoir  si 

(1)  Cats.,  !•  avrQ  1812  et  9  fév.  1885  (8.  dur,  —  P.  chr.  -  D.  A.€hoie  jugée,  98-1- 
el888-2*). 
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Pacte  fait  en  contravention  à  leurs  dispositions  doit  êireannulé. 
Nous  adoptons  Taffirinative,  parce  que  ces  dispositions  nous 
semblent  d'ordre  public  (1).  Ce  serait,  en  effet,  un  bien  grand 
scandale  qu'une  saisie -exécution,  par  exemple,  qui  serait  pra- 
tiquée, sans  permission  du  juge,  un  jour  de  fête  légale.  Ce  n'est 
même  que  dans  des  cas  infiniment  rares  que  le  juge  devrait  per- 
mettre une  mesure  aussi  acerbe;  car  autant  il  doit  se  montrer 
facile  pour  autoriser  une  signification  qui  a  pour  but  d'arrêter 
une  prescription  ou  une  déchéance,  autant  il  doit  être  difficile 
pour  autoriser  les  actes  d'exécution. 

Quels  sont,  au  surplus,  les  jours  de  fête  légale?  Ce  sont,  d'après 
la  loi  organique  du  Concordat  du  18  germinal' an  X  :  1»  les 
dimanches ;2<'  les  jours  de  Noël,  de  l'Ascension,  de  l'Assomption 
et  de  la  Toussaint.  D'après  un  avis  du  conseil  d'État,  du 
13  mars  1810,  approuvé  le  20  mars,  l'on  doit  aussi  ranger  parmi 
les  fêtes  légales  le  premier  jour  de  l'an  ;  et  cet  avis  doit  être  con- 
sidéré comme  ayant  force  de  loi,  puisqu'il  a  été  émis  à  une 
époque  où  le  conseil  d'État  était  en  possession  d'interpréter  les 
lois. 

Le  juge  peut-il  lever  non-seulement  la  prohibition  de  signi- 
fier ou  d'exécuter  les  jours  de  fête  légale,  mais  encore  celle  de 
faire  des  actes  judiciaires  aux  heures  de  nuit  indiquées  dans 
l'art.  1037?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Ces- mots  de  l'article,  en 
effet,  si  ce  n'est  en  vertu  de  permission  dujuge^  nous  semblent  se 
référer  seulement  à  la  disposition  relative  aux  fêtes  légales,  qui 
précède  immédiatement,  et  non  pas  à  la  première  disposition, 
qui,  dans  le  texte  officiel,  est  séparée  de  la  seconde  par  point  et 
virgule.  La  première  disposition,  par  la  nature  même  des  choses; 
est  en  effet  plus  sacrée  encore  que  la  seconde  ;  et  il  répugnerait 
d'admettre  qu'un  citoyen,  même  en  vertu  de  permission  du  juge, 
pût  être  troublé  dans  son  domicile  au  milieu  de  la  nuit. 

Quel  est,  au  surplus,  le  juge  qui  peut  donner  la  permission  de 
signifier  ou  d'exécuter  les  jours  de  fête  légale?  C'est  en  principe, 
comme  l'art.  67  l'indique  pour  les  exploits,  le  président  du 
tribunal,  c'est-à-dire,  évidemment,  le  président  du  tribunal  civil 
de  l'arrondissement  dans  l'étendue  duquel  l'huissier  dojt  faire 
la  signification  ou  exécution,  et,  en  cas  d'absence  du  président, 
le  vice-président  ou  le  juge  le  plus  ancien.  Nous  pensons  toute- 

(1)  Contra,  Cass.,  27  janv.  1819  et23  fév.  1825  (S.  chr.  —  P.  chr.)  et  un  grand 
nombre  d'arrêts  de  cours  d'appel',  cités  par  Armand  Dalloz  dans  spn  dictionnaire, 
▼•  Jour  férié,  w**  40  et  suiv.  Junge,  Orléans,  22  Janvier  1851  (S.  1852. 2.  353.  -  P. 
1851. 1. 156.  —  D.  A.  Jour  férié,  30). 
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fois  que  la  permission  peut  être  donnée  par  le  juge  de  paix  ou 
le  président  du  tribunal  de  commerce,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
de  demandes  qui  doivent  être  portées  devant  ces  juridictions 
exceptionnelles  ;  mais,  dans  ce  cas-là  même,  nous  admettons  la 
concurrence  du  président  du  tribunal  civil. 

Les  tribunaux  doivent  aussi  s'abstenir  de  juger,  les  jours  de 
fête  légale  ;  et,  d'après  ce  qu'on  a  dit,  l'inobservation  de  cette 
règle  devrait  entraîner  la  nullité  de  leurs  sentences.  Il  n'y  a 
d'exception  au  principe  que  pour  les  juges  de  paix,  qui,  d'après 
l'art.  8  C.  pr.,  peuvent  juger  tous  les  jours,  même  ceux  de 
dimanche  et  de  fête.  Cette  exception  se  trouve  justifiée  par  la 
nature  toute  paternelle  de  la  juridiction  des  juges  de  paix,  et 
par  l'avantage  que  peuvent  trouver  les  gens  de  travail  à  ne  pas 
perdre  une  journée  utile  pour  se  rendre  devant  ces  juges. 

On  sait  aussi  que,  pendant  les  vacations,  les  tribunaux  civils 
et  les  cours  ne  peuvent  juger  que  les  affaires  sommaires. 

Est-ce  à  dire,  au  surplus,  que  les  pouvoirs  des  juges-commis- 
saires chargés  d'une  enquête  ou  de  toute  autre  procédure,  cessent 
aussi  devant  les  vacations?  Nous  ne  saurions  le  penser.  Les 
vacations  sont  établies  dans  l'intérêt  des  juges  plutôt  que  dans 
celui  des  justiciables  :  il  nous  semblerait  dès  lors  difficile  de 
concevoir  comment  le  juge-commissaire  perdrait  son  caractère 
durant  les  vacations. 

D'autre  part,  pourtant,  nous  pensons  que  le  juge-commissaire 
n'est  pas  obligé  de  se  livrer  à  ses  opérations  en  vacations,  et  que 
les  retards  qu'il  pourrait  mettre  en  pareil  temps  pour  répondre 
les  requêtes  qui  lui  seraient  présentées,  ne  sauraient  être  consi- 
dérés comme  un  déni  de  justice. 

Il  résulte  des  propositions  que  nous  venons  d'émettre,  que, 
lorsque  la  loi  fixe  un  délai  fatal  pour  quelque  opération  d'un 
juge-commissaire,  comme  en  matière  d'ouverture  d'enquête,  le 
délai  n'est  point  suspendu  par  la  survenance  des  vacations  (1), 
au  moins  tant  qu'il  n'est  point  prouvé  que  la  partie  a  été  dans 
l'impossibilité  d'obtenir  l'ordonnance  du  juge-commissaire.  Il 
faudrait  donc  en  pareil  cas,  si  ce  juge  était  absent,  signifier 
dans  les  délais  un  acte  à  la  partie  adverse  pour  lui  dénoncer 
cette  absence  ;  et  il  serait  prudent  de  provoquer  en  même  temps 
de  la  chambre  des  vacations  la  nomination  d'un  autre  commis- 
saire. Toutefois,  comme  dans  les  cas  extraordinaires  que  la  loi 
n'a  point  prévus  il  ne  faut  jamais  exiger  un  formalisme  trop 

(1)  Cens.  21  avril  1812  (S,  dir.  -  P.  chr.  —  D.  A.  Organ.  juridlc.  20^. 

Digitized  by  VjOOQ IC 


150  COURS  DE  COMPÉTENCE  ET  DE  PROCÉDURE 

rigoureux,  un  simple  acte  protestatoire  fait  dans  les  délais  sem- 
blerait suffisant  pour  arrêter  le  cours  de  ces  délais  jusqu'à  la 
rentrée. 

De  ce  qu'un  juge-commissaire  peut  procéder  valablement  en 
temps  de  vacations,  peut-on  en  conclure  qu'il  peut  procéder 
aussi  les  jours  de  fête  légale?  La  conséquence  serait  inadmis- 
sible, parce  que  ces  dernières  fériés,  à  la  différence  des  premières, 
ne  sont  pas  établies  dans  Tintérêt  exclusif  des  juges  (1). 

La  défense  de  procéder  les  jours  de  fête  légale  paraît  s'appli- 
quer à  tous  les  magistrats  dépositaires  de  la  force  publique,  ainsi 
qu'aux  officiers  ministériels,  sans  en  excepter  les  notaires  quand 
ils  fout  des  significations  analogues  à  celles  des  huissiers,  telles 
que  des  protêts  ou  des  actes  respectueux.  Mais  elle  ne  s'étend 
pas  aux  actes  faits  par  d'autres  fonctionnaires,  par  exemple,  par 
un  conservateur  des  hypothèques;  à  plus  forte  raison,  à  ceux 
faits  par  de  simples  particuliers  agissant  en  vertu  d'un  mandat 
de  justice  ou  d'un  mandat  des  parties,  comme  des  experts  ou 
des  arbitres.  Toutefois,  nous  pensons  que  la  partie  appelée  à 
pareil  jotir  devant  les  personnes  qu'on  vient  d'indiquer,  peut 
refuser  de  s'y  présenter,  et  si  l'on  procède  nonobstant  son  absence, 
se  faire  de  cette  circonstance  un  moyen  de  nullité. 

%  b.  Du  lieu  où  doit  se  rendre  la  justice  y  et  de  P assistance 
du  greffier. 

Nous  avons  vu  dans  le  paragraphe  précédent  que  les  juges  ne 
peuvent  point  rendre  la  justice  tous  les  jours  et  en  tout  temps  ; 
ils  sont,  de  plus,  astreints  en  principe  à  procéder  dans  le  Heu 
ordinaire  de  leurs  séances  et  avec  l'assistance  du  greffier. 
L'art.  1040  dispose  à  cet  égard  :  «  Tous  actes  et  procès-verbaux 
du  ministère  du  juge  seront  faits  au  lieu  où  siège  le  tribunal  ; 
le  juge  y  sera  toujours  assisté  du  greffier,  qui  gardera  les  minutes 
et  délivrera  les  expéditions;  en  cas  d'urgence,  le  juge  pourra 
répondre  en  sa  demeure  les  requêtes  qui  lui  seront  présentées  : 
le  tout,  sauf  l'exécution  des  dispositions  portées  au  titre  des 
référés.  » 

Ces  derniers  termes  de  l'art.  1040  renvoient  à  la  disposition  de 
l'art.  808  suivant  laquelle,  lorsque  l'affaire  portée  en  référé 
requiert  célérité,\le  président  ou  celui  qui  le  représente  peut 
permettre  d'assigner  soit  à  l'audience,  soit  en  son  hôtel,  même 

(1]  Cats.  13  Juin  1815  (S.  chr.  -  D.  A.  Jour  férié,  23). 
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les  jours  de  fête.  L'art.  8  C.  pr.  précédemment  cité  permet  aussi 
aux  juges  de  paix  de  donner  audience  chez  eux,  en  tenant  les 
portes  ouvertes. 

Il  résulte  clairement  de  la  contexture  grammaticale  de 
l'art  1040,  que  la  présence  du  greffier  n'est  point  nécessaire  dans 
les  cas  où  le  juge  est  autorisé  à  procéder  en  sa  demeure. 

L'art  1040  ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité  en  cas  d'inob- 
servation des  formalités  qu'il  prescrit.  La  nullité  ne  laisserait 
pourtant  pas,  à  notre  avis,  d'être  encourue.  Le  juge,  hors  du  lieu 
où  se  rend  la  justice,  perd  en  effet  une  grande  partie  de  son 
autorité  morale;  d'un  autre  côté,  sa  véracité  peut  à  bon  droit 
être  suspectée  toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas  été  assisté  du  gref- 
fier, et  que  celui-ci,  par  sa  présence  et  sa  signature,  n'a  pas 
garanti  la  vérité  des  faits  que  le  juge  dit  s'être  passés  devant 
lui  (1). 

Il  est  clair  d'ailleurs  que  toutes  les  fois  que  le  juge  est  assisté 
du  greffier,  c'est  à  celui-ci  à  tenir  la  plume.  Rodier,  sur  l'art.  15, 
titre  22,  de  l'ordonnance,  enseignait  en  matière  d'enquête  qu'il 
y  avait  nullité  toutes  les  fois  que  le  juge  écrivait  hi-même 
les  dépositions,  et  sa  doctrine  nous  semblerait  devoir  être 
suivie  encore  dans  le  cas  dont  il  s'est  occupé  et  dans  tous  les  cas 
analogues,  si  le  greffier  constatait  sa  résistance  par  le  refus  de 
sa  signature. 

S  6.  Des  délais. 

Quand  le  Code  de  procédure  fut  promulgué,  les  communica- 
tions étaient  loin  d'être  aussi  faciles  et  surtout  aussi  rapides 
qu'elles  le  sont  aujourd'hui.  Les  délais  fixés  par  ce  code,  qui 
n'avaient  primitivement  rien  d'excessif,  étaient  donc,  par  l'effet 
des  progrès  opérés  dans  les  voies  de  communication,  devenus 
beaucoup  trop  longs.  Une  loi  importante  du  3  mai  1862  a  eu  pour 
but  de  les  restreindre. 

Ce  n'est  pas  le  cas  de  parler  encore  des  délais  propres  aux 
diverses  juridictions  :  il  convient  seulement  de  poser  ici  quel- 
ques principes  généraux,  applicables  également,  au  moins  en 
thèse  générale,  à  tous  les  délais  fixés  par  les  lois  de  la  pro- 
cédure. 

(1)  U  Cour  de  Cassation  ajugé  le  95  février  1819  (S.  chr.  -  P.  chr.  -  0.  A.  Juge- 
ment, 746)  qu'un  Jugement  rendu  sans  Tassistance  du  greffier  est  nul  ;  mais  d'après 
un  autre  arrêt  du  19  août  1834  (S.  1834. 1. 538.  —  P.  chr.  —  D.  A.  Jugement,  72)  que 
nous  approuvons,  la  présence  da  greffier  résulte  suffisamment  de  sa  signature  sur  la 
minute. 
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Nous  allons  nous  occuper  suecessivement  du  calcul  des  délais, 
de  leur  augmentation  à  raison  des  distances,  et  des  cas  où  la  loi 
ne  fixe  point  de  délai. 

I.  Du  calcul  des  délais. 

L'art.  1033,  dans  son  1«  paragraphe,  pose  le  principe  en  ces 
termes  :  «  Le  jour  de  la  signification,  ni  celui  de  l'échéance,  ne 
sont  point  comptés  dans  le  délai  général  fixé  pour  les  ajourne- 
ments, les  citations,  sommations,  et  autres  actes  faits  à  personne 
ou  domicile.  »  C'est  ce  qu'on  exprimait  autrefois  par  cet  adage: 
Dies  termini  non  compiUantur  in  termina. 

Ainsi  quand  un  ajournement  devant  le  trit>unal  civil  ou  la 
cour  d'appel  est  signifié  au  délai  ordinaire  le  l''  du  mois,  ce 
jour  qu'on  appelle  le  dies  à  quo  ne  comptant  pas,  le  délai  ue 
court  qu'à  partir  du  2.  La  huitaine  expirerai t«alors  le  9;  mais 
comme  l'assigné  a  encore  toute  la  journée  4u  9  pour  compa- 
raître, il  en  résulte  qu'un  jugement  de  défaut  ne  peut  être  pour- 
suivi utilement  que  le  10.  Par  la  même  raison,  les  citations 
devant  les  juges  de  paix  ou  les  tribunaux  de  commerce,  signi- 
fiées le  l**  du  mois,  ne  peuvent  être  données  utilement  que  pour 
le  3,  ou,  s'il  s'agit  d'une  citation  en  conciliation,  que  pour  le  5. 

L'article  103  ne  s'occupe  nommément  que  du  cas  où  une 
partie  doit  obtempérer  à  un  ajournement,  sommation  ou  tout 
autre  acte  dans  un  certain  délai.  Sa  disposition  est-elle  appli- 
cable aussi  au  cas  où  une  partie  doit  elle-même,  dans  un  délai 
fixé ,  faire  signifier  un  recours,  ou  faire  quelque  déclaration  ? 
Cette  question  nécessite  plusieurs  précisions. 
.  11  est  certain  d'abord  que  le  dies  à  quo  ne  compte  jamais:  mais 
en  est-il  de  même  du  jour  de  l'échéance,  en  sorte  que  le  lende- 
main encore  le  recours  puisse  être  formé  utilement?  La  néga- 
tive est  certaine  toutes  les  fois  que  la  loi  exprime  que  le  recours 
ou  l'acte  doit  être  fait  ou  formé  dans  tel  délai,  parce  que  cette 
manière  de  parler  indique  que  le  recours  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  deçà  des  limites  du  délai,  et  qu'il  ne  peut  plus  être  prati- 
qué utilement  le  lendemain.  Ainsi,  l'art.  483  C.  pr.  disant  que'la 
requête  civile  doit  être  formée  par  les  majeurs  dans  les  deux 
mois  de  la  signification,  il  est  clair  que  si  le  jugement  a  été 
signifié  le  31  décembre,  la  requête  civile  doit  être  formée  le 
dernier  jour  de  février  au  plus  tard,  et  que  le  1^  mars  elle  ne 
serait  plus  recevable  (1).  11  en  est  de  même  dans  le  cas  des 

(1)  Cass.  4  déc.  1865  (S.  1866. 1. 23.  -  P.  1866.  34.  -  D.  P.  66. 1. 106). 
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art.  €64,  669,  *756  et  762  G.  pr.,  où  la  loi  dit  toujours  que  Pappel 
on  le  contredit  doivent  être  faits  dans  les  délais  fixés  par  ces 
articles. 

Dans  les  art.  157»  731  et  809,  la  loi  n'emploie  pas  le  mot  dans, 
mais  elle  se  sert  de  termes  qui  paraissent  équipoUents. 

Hais  que  doit-on  décider  pour  les  délais  de  l'appel  ou  du 
pourvoi  en  cassation? 

Quant  au  pourvoi  en  cassation,  la  question  est  résolue  par  un 
décret  forxael  du  l*'  frimaire  an  11,  dont  Fart.  1*'  déclare  que  le 
délai  du  recours  en  cassation  est  franc,  c'est-à-dire  que  ni  le 
jour  de  la  signification  ni  celui  de  l'échéance  n'y  sont  compris. 
Ainsi,  quand  un  arrêt  a  été  signifié  à  partie  le  31  décembre,  le 
pourvoi  en  cassation  peut  encore  être  formé  utilement  le 
1«  mars.  Le  délai  est  donc  plus  long  d'un  jour  que  celui  de 
la  requête  civile. 

Quant  au  délai  de  l'appel,  l'art.  443  C.  pr.  se  borne  à  dire  que 
le  délai  pour  interjeter  appel  est  de  deui  mois.  La  Cour  de  Cas- 
sation juge  pourtant,  par  application  de  l'art.  1033,  que  le  délai 
doit  aussi  être  franc,  c'est-à-dire  qu'on  n'y  doit  comprendre  ni 
le  jour  de  la  signification,  ni  celui  de  l'échéance  (1). 

On  peut  donc  résumer  tout  ce  que  nous  avons  dit  précédem- 
ment en  deux  règles  bien  simples  :  1«  le  dies  à  quo  n'est  compté 
dans  aucun  délai;  2f  quant  au  jour  de  l'échéance,  il  doit  être 
compfé  lorsque  la  loi  déclare  que  l'acte  aura  lieu  dans  le  délai 
qu'elle  détermine,  ou  qu'elle  emploie  des  termes  êquipollents  ; 
sediSf  dans  le  cas  contraire. 

Mais  deux  autres  questions  se  présentent  ici.  La  première  est 
celle  de  savoir  comment  se  comptent  les  mois  quand  le  délai  est 
fixé  par  mois;  la  seconde,  si  les  jours  fériés  comptent  pour  la 
supputation  du  délai. 

La  première  question  n'a  jamais  souffert  de  difficulté  sérieuse. 
Les  mois  doivent  se  compter  suivant  le  calendrier  grégorien,  et 
non  point  par  périodes  uniformes  de  trente  jours.  Cela  semble 
incontestable  non-seulement  à  l'égard  des  délais  établis  par  des 
lois  postérieures  au  rétablissement  du  calendrier  grégorien, 
mais  encore  à  l'égard  de  ceux  qui  auraient  été  établis  sous 
le  calendrier  républicain.  Quand  le  législateur,  en  effet,  pros- 
crivit ce  dernier  calendrier,  il  dut  entendre  naturellement  qu'à 
l'avenir  les  mois  seraient  calculés  d'après  le  calendrier  grégo- 


(1)  La  joiisprudenoe  de  la  cour  eiipréme  est  depiiiB  longtemps  fixée  sur  ce  polut. 
V.  arréU  des  9  doy.  1806, 22  Juin  1813, 15  juin  1814,  20  noY.  1816  el  9  Juillet  1817 
(S.  dir.  —  P.  dur.  —  D.  A.  Appel  ciYll,  873). 
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rien,  à  moins^  bien  entendu,  que  le  contraire  ne  résultât  do 
l'objet  tout  spécial  des  lois  précédentes  :  ainsi,  en  matière 
d'emprisonnement,  l'on  avait  jugé,  avant  la  loi  du  17  avril  1832, 
que  les  aliments  des  débiteurs  détenus  devaient  être  consignés, 
nonobstant  le  rétablissement  du  calendrier  grégorien,  non  pas 
seulement  chaque  mois,  mais  bien  à  chaque  période  de  trente 
jours.  De  semblables  exceptions  confirment  le  principe,  loin  de 
l'affaiblir. 

La  seconde  question  avait  donné  lieu  à  une  difficulté  délicate 
avant  la  loi  du  3  mai  1862.  Il  a  toujours  été  reconnu  que  les 
jours  fériés  compris  dans  l'intervalle  des  délais  sont  comptés 
quand  le  jour  de  l'échéance  est  un  jour  utile.  Mais  il  y  avait 
controverse  sur  le  point  de  savoir  si,  quand  le  jour  était  férié,  le 
délai  ne  devait  pas  être  prorogé  au  lendemain.  La  loi  de  1862  a 
fait  cesser  cette  controverse.  L'art.  1033  du  Code,  modifié  par 
cette  loi,  dispose  expressément  :  «  Si  le  dernier  jour  du  délai 
est  férié,  le  délai  sera  prorogé  au  lendemain.  »  Il  le  serait  au 
surlendemain,  si  deux  jours  fériés  venaient  à  se  suivre. 

Nous  estimons,  du  reste,  que  le  dernier  paragraphe  de 
l'art.  1033  contient  une  règle  générale,  que  le  législateur 
de  1862  n'a  placée  là  que  pour  ne  pas  déranger  le  numérotage 
des  articles  du  Code.  Il  nous  semble  donc  tout-à-fait  juste 
d'étendre  cette  règle  sage,  nous  dirions  presque  sainte,  aux  actes 
qui  doivent  être  faits,  non  par  exploit,  mais  par  déclaration  au 
greffe,  comme  les  surenchères  (1). 

Le  Code  de  procédure  et  quelques  autres  lois  ont  établi 
en  certains  cas  des  délais  de  vingt-quatre  heures.  Ce  délai,  diffé- 
rent 4e  celui  d'un  jour,  se  compte  de  horâ  adhoramy  c'est-à-dire 
de  l'heure  où  a  été  fait  l'acte  qui  sert  de  point  de  départ,  à 
l'heure  correspondante  du  lendemain.  Le  1«'  paragraphe  de 
l'art.  1033  est  donc  inapplicable  à  ce  cas  ;  mais  nous  estimons 
qu'il  faut  appliquer  le  dernier,  d'après  lequel  le  délai  est  prorogé 
au  lendemain  quand  il  expire  un  jour  férié. 

III.  De  t augmentation  des  délais  à  raison  des  distances. 

D'après  l'ancien  art.  1033,  quand  les  délais  ordinaires  devaient 
être  augmentés  à  raison  des  distances,  l'augmentation  était  d'un 
jour  par  trois  rayriamètres  à  franchir.  La  loi  de  1862,  tenant 
compte  de  la  rapidité  actuelle  des  voyages,  n'accorde  plus  qu'un 
jour  par  cinq  myriamètres  de  distance. 

(1)  Contre,  LyoD,  19  août  1865  [S.  1866, 2. 976.-  P.  1866. 1(»0.-D.  P.  66. 2. 37). 
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Les  %%  2,  3  el  4  du  nouvel  art.  1033  disposent  maintenant  : 
«  Le  délai  sera  augmenté  d'un  jour  à  raison  de  cinq  myriamètres 
de  distance.  —  Il  en  sera  de  même  dans  tous  les  cas  prévus  en 
matière  civile  et  commerciale,  lorsqu'en  vertu  des  lois,  décrets 
ou  ordonnances,  il  y  a  lieu  d'augmenter  le  délai  à  raison  des 
distances.  —  Les  fractions  de  moins  de  quatre  myriamètres  ne 
seront  pas  comptées;  les  fractions  de  quatre  myriamètres  et  au- 
dessus  augmenteront  le  délai  d'un  jour  entier.  » 

Ici  encore  nous  devons  examiner  si  le  §  2  de  l'art.  1033,  qui 
accorde  un  délai  supplémentaire  à  raison  des  dislances,  s'appli- 
que non-seulement  aux  actes  auxquels  une  partie  doit  obtem- 
pérer, mais  encore  à  ceux  qu'elle  est  tenue  de  faire  elle-même. 
Il  faut  faire  à  cet  égard  quelques  distinctions.  L'augmentation  ne 
doit  pas  avoir  lieu  pour  les  délais  ordinaires  de  l'appel,  non  plus 
que  pour  ceux  de  la  requête  civile  ou  du  pourvoi  en  cassation. 
Le  délai  de  deux  mois,  fixé  pour  ces  divers  recours,  est  suffisant 
danâ  la  France  continentale  pour  se  mettre  en  mesure,  quelle 
que  soit  la  distance  qui  sépare  le  domicile  de  la  partie  condamnée 
du  lieu  où  le  recours  doit  être  formé  ou  signifié  ;  et  s'il  s'agissait 
de  personnes  domiciliées  hors  de  France,  il  y  a  des  délais 
spéciaux. 

Au  contraire,  lorsqu'il  s'agit  d'un  recours  qui  doit  être  formé 
ou  régularisé  dans  un  simple  délai  de  huitaine,  comme  dans  le 
cas  des  art.  162  et  362  C.  pr.,  l'augmentation  est  indispensable  (1). 
Doit-il  en  être  de  même  quand  le  délai  dépasse  la  huitaine,  par 
exemple,  pour  l'appel  des  ordonnances  de  référé,  qui,  d'après 
l'art.  709,  n'est  recevable  que  dans  la  quinzaine  de  la  signification 
du  jugement?  Cela  paraît  moins  certain.  Dans  le  doute  cependant 
on  doit  se  décider  pour  l'augmentation,  quand  on  considère 
surtout  qu'à  l'époque  où  le  Code  de  procédure  fut  promulgué,  les 
communications  étaient  plus  difficiles  et  bien  moins  rapides 
qu'elles  ne  le  sont  aujourd'hui,  et  qu'il  n'est  guère  vraisemblable, 
par  conséquent,  que  les  auteurs  du  Code  aient  estimé  dans  tous 
les  c^s  le  délai  de  quinzaine  suffisant  pour  se  pourvoir  d'un  bout 
de  la  France  à  l'autre.  On  peut  même  induire  de  l'art.  13  de  la 
loi  sur  les  justices  de  paix  du  25  mai  1838,  que  l'augmentation 
à  raison  des  distances  doit  être  accordée  en  principe,  quand  le 
délai  fixé  ne  dépasse  pas  trente  jours. 

L'augmentation  doit-elle  avoir  lieu  dans  les  actes  signifiés  non 
pas  à  personne  ou  à  domicile,  mais  à  avoué?  Ici  encore  il  faut 
fsire  plusieurs  distinctions. 

(1)  Cass.  16  mars  1813  (D.  A.  Jug.  par  défaat,  361.  ~  S.  chr.  —  P.  chr.). 
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S'agil-il  d'un  acte  d'instruction  que  l'avoué  est  censé  en  mesure 
de  faire,  sans  qu'il  ait  besoin  d'en  référer  à  sa  partie  et  sans 
qu'il  ait  aucun  acte  à  faire  signifier  hors  de  la  ville  où  il  exerce, 
il  n'y  a  lieu  à  aucune  augmentation  à  raison  des  distances.  C'est 
en  ce  sens  qu'on  dit  que  l'avoué 'est  le  maître  du  procès,  dominus 
litts,  parce  qu'il  n'a  pas  besoin  de  consulter  sa  partie  pour  faire 
les  actes  ordinaires  de  procédure. 

L'avoué  est-il  censé  avoir  des  pouvoirs  suffisants  pour  faire 
l'acte  d'instruction,  mais  est-il  obligé  de  faire  signifier  cet  acte 
hors  de  la  ville  où  il  réside,  il  n'y  a  pas  lieu  à  augmentation 
pour  les  distances  qui  séparent  le  domicile  de  l'avoué  de  celui 
de  son  client;  mais  il  y  a  lieu  à  augmentation  pour  la  distance 
qui  sépare  le  domicile  de  cet  avoué  du  lieu  où  l'acte  doit  être 
signifié.  C'est  le  cas,  suivant  nous,  de  l'art.  365  C.  pr.  relatif  à 
l'assignation  en  règlement  de  juges. 

L'hypothèse  la  plus  délicate  est  celle  où  l'avoué  qui  reçoit  la 
signification  peut  avoir  de  nouvelles  instructions  à  demander  à 
sa  partie,  ou  à  l'avertir  de  se  trouver  dans  un  lieu  où  elle  peut 
avoir  intérêt  à  se  rendre.  Ce  cas  se  réalise  notamment  quand 
une  partie  est  appelée  pour  assister  à  la  prestation  d'un  serment 
(art.  121),  à  l'audition  des  témoins  d'une  enquête  (art.  261),  à 
une  descente  sur  les  lieux  (art.  297),  aux  premières  opérations 
des  experts  (art.  315),  et  lorsqu'elle  est  assignée  sur  requête  civile, 
dans  le  cas  où  l'assignation,  aux  termes  de  l'art.  492,  doit  être 
faite  chez  l'avoué. 

Dans  tous  ces  cas  et  autres  analogues,  y  a-t-il  lieu  à  l'augmen- 
tation à  raison  des  distances?  La  dernière  jurisprudence  delà 
Cour  de  Cassation  s'est  prononcée  dans  le  sens  de  l'affirmative  en 
matière  d'enquête  (1),  et  cette  jurisprudence,  par  analogie, 
s'applique  naturellement  à  tous  les  autres  cas  qu'on  a  cités. 

Il  résulte  de  cette  jurisprudence  que,  si  la  partie  est  domiciliée 
hors  de  France,  il  faut  nécessairement  observer  les  délais  fixés 
par  l'art.  73  C.  pr.,  c'est-à-dire  que  si,  dans  le  même  procès,  il 
y  a  successivement  enquête,  prorogation  d'enquête,  descente  sur 
les  lieux,  expertise,  etc.,  chacun  de  ces  incidents  entraînera 
nécessairement  un  délai  de  huit  mois,  si  la  partie  avec  laquelle 
le  procès  est  engagé  se  trouve  domiciliée  à  l'île  de  la  Réunion  ou 
aux  Indes  orientales.  Nous  avons  peine  à  croire  que  de  pareilles 
lenteurs  aient  pu  entrer  dans  l'esprit  du  législateur. 

(1)  Arr.  des  23  juill.  1823,  28  janv.  1826  (S.  chr.  -  P.  chr.),  7  déc.  1831  (S.  1833. 
1. 32. -  D.  A.  Enquête,  368-1»)  et  23  juin  1852  (S.  1852. 1.  721.  -P.  1852.  2.  81.- 
D.  P.  62.  L  185). 
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Quoi  qu'il  en  soit,  sur  quel  motif  repose  la  jurisprudence 
de  la  cour  suprême?  Sur  ce  que  l'avoué  peut  ignorer  les  repro* 
ches  que  son  client  peut  avoir  à  proposer  contre  les  témoins 
fournis  par  la  partie  adverse,  les  causes  de  récusation  contre  les 
experts,  contre  le  juge-commissaire,  etc.  Mais,  lorsque  la  partie 
se  trouve  éloignée  du  lieu  où  le  procès  est  pendant,  n'arrive-  t-il 
pas  le  plus  souvent  que  l'avoué  est  plus  à  même  que  son  client 
d'être  renseigné  sur  les  divers  faits  qu'on  vient  d'indiquer? 

Nous  sommes  loin  toutefois  de  contester  que  l'avoué  ne  puisse 
avoir  besoin  quelquefois  de  demander  de$  instructions  à  son 
client,  et  qu'il  n'ait  en  «e  cas  intérêt  à  ce  que  le  délai  soit 
augmenté.  Mais  alors  il  doit,  soit  en  matière  d'enquête,  soit  dans 
les  autres  cas  que  nous  avons  cités,  et  autres  analogues,  en  faire 
l'objet  d'un  incident  :  c'est-à-dire,  demander  expressément 
l'augmentation  de  délai,  qui  ne  saurait  certainement  être  refusée 
s'il  justifie  qu'elle  est  indispensable  pour  sa  partie.  Faute  d'avoir 
demandé  cette  augmentation  avant  que  l'opération  prescrite  ait 
eu  lieu,  l'avoué  semble  avoir  reconnu  implicitement  que  sou 
client  n'y  avait  point  d'intérêt,  et  ce  dernier  est  dès  lors  irrece- 
vable à  s'en  faire  un  moyen  de  nullité  (Ij. 

Dès  l'instant  au  surplus  que,  dans  notre  doctrine,  le  domicile 
de  la  partie  ne  doit  pas  être  pris  en  considération  pour  l'augmen- 
tation des  délais  dans  les  signiflcations  faites  à  avoué,  nous  esti- 
mons que,  si  l'opération  ordonnée  se  fait  ailleurs  qu'au  lieu  où 
siège  le  tribunal,  l'augmentation  doit  se  calculer  d'après  la  dis- 
tance du  domicile  de  l'avoué  au  lieu  où  l'opération  doit  se  faire, 
et  non  pas  d'après  le  domicile  de  la  partie. 

Enfin,  quant  aux  significations  faites  à  un  domicile  élu,  l'aug- 
mentation ne  doit  aussi  être  calculée  que  sur  ce  domicile  et  non 
sur  le  domicile  réel  (2).  L'élection  de  domicile  paraît  renfermer, 
au  profit  de  la  personne  chez  laquelle  elle  est  faite,  un  pouvoir 
virtuel  de  faire  tous  les  actes  qu'elle  jugera  utiles  à  son  man- 
dant. Cette  doctrine  est  au  moins  incontestable  à  Végard  des  som- 
mations de  produire  dans  les  ordres  ou  distributions,  signifiées 
aux.  domiciles  élus  par  les  créanciers  inscrits  ou  opposants. 

Est-ii  nécessaire  de  mentionner  dans  l'ajournement  ou  la 

(1)  En  matière  de  prestation  de  serment,  nous  reconnaissons  cependant  que  la 
partie  adverse  doit  être  appelée  asaes  tôt  pour  avoir  le  temps  de  se  rendre,  comme 
ra  décidé  la  Cour  de  Gaasation  le  4  janvier  1842  (S.  1842. 1.  211.  —  P.  1842.  1.  368, 
—  D.  P.  42. 1.  lOj.  Le  serment  est  pins  qu*un  acte  de  procédure  :  il  tranche  le  procès, 
et  c'est  surtout  la  présence  de  la  partie  adverse  en  personne  qui  peut  arrêter  l'iiomme 
déloyal  sur  le  point  de  se  parjurer. 

(2)  Cats.  4  février  1808  et  9  juin  1890  (S.  chr..  —  P.  chr.  -  D.  A.  Domicile,  28). 
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sommation  ^augmentation  à  raison  des  distances?  Noys  ne 
saurions  le  penser,  puisque  l'art.  1033,  ni  aucun  autre,  n'exige 
expressément  cette  mention  (1);  seulement  il  est  évident  que  la 
partie  qui  a  fait  faire  l'ajournement  ou  la  sommation  doit,  à 
peine  de  millité,  avant  de  passer  outre,  attendre  l'expiration  de 
l'entier  délai. 

Le  paragraphe  de  la  loi  relatif  aux  fractions  de  cinq  myria- 
mètres  donne  lieu  à  une  difficulté  grave  :  c'est  celle  de  savoir  si, 
en  deçà  des  cinq  premiers  myriamètres ,  dès  qu'il  y  a  quatre 
myriamètres  de  distance,  il  y  a  lieu  à  accorder  un  jour.  D'après 
M.  Harel,  cité  par  M.  Chauveau  (2),  il  n'y  a  jamais  lieu  à  accor- 
der l'augmentation  qu'après  les  cinq  premiers  myriamètres  ;  et 
comme  les  fractions  au-dessous  de  quatre  myriamètres  sont 
négligées,  il  arriverait  qu'une  personne  placée  à  huit  myriamè- 
tres 9899  mètres  de  distance,  n'aurait  droit  à  aucune  augmenta- 
tion, tandis  qu'une  autre,  placée  à  neuf  myriamètres  plus  un 
mètre ,  aurait  deux  jours  en  sus  du  délai  ordinaire.  Cette  consé- 
quence est  tout-à-fait  inadmissible,  et  nous  n'hésitons  pas  dès 
lors  à  décider  que  dès  qu'il  y  a  quatre  myriamètres  de  distance 
du  lieu  où  est  la  personne  citée  jusqu'au  tribunal,  il  y  a  lieu  à 
l'augmentation  d'un  jour,  et  ainsi  de  suite. 

L'ancien  art.  1033  du  code  exprimait  de  plus,  que  l'augmen- 
tation à  raison  des  distances  devait  être  double  lorsqu'il  y  avait 
lieu  à  voyage  ou  envoi  et  retour. 

Cette  disposition  a  disparu  du  nouvel  art.  1033  révisé  par  la  loi 
du  3  mai  1862.  Nous  nous  étonnons  grandement  de  cette  sup- 
pression, et  encore  plus  de  la  raison  que  donna  l'orateur  du 
gouvernement  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi.  «  Cette  dispo- 
sition, dit^il,  a  été  reconnue  inutile  et  sans  application  possible.  » 
L'application  de  cette  disposition  devait,  au  contraire,  ce  nous 
semble,  être  fréquente  :  elle  devait  avoir  lieu  dans  tous  les  cas, 
et  ces  cas  sont  nombreux,  où,  avant  qu'un  acte  soit  fait,  la  même 
distance  doit  être  parcourue  deux  fois,  une  à  l'aller,  et  l'autre  au 
retour.  L'art.  563  C.  pr.  offre  un  exemple  notable  d'un  voyage 
de  pièces  en  deux  lieux  différents  ;  il  tient  compte  avec  grande 
raison  du  double  parcours.  Nous  ne  voyons  vraiment  pas  pour- 
quoi on  ne  tiendrait  pas  compte  aussi  du  double  parcours  quand 
le  double  voyage  doit  se  faire  entre  les  mêmes  points.  La  raison 
donnée  par  l'orateur  du  gouvernement  équivaut  à  dire  qu'un 

(1)  Cats.  20  février  1833  (S.  1833. 1. 392.  -  P.  chr.  —  D.  A.  Exploit,  547-7*), 

(2)  Lois  de  la  Proc.,  sopp.,  qaest*  3416,  octies. 
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voyage  d'aller  demande  autant  de  temps  qu'un  voyage  d'aller  et 
de  retour,  ce  qui  est  visiblement  impossible. 

Une  idée  pareille  est  si  manifestement  inadmissible,  qu'à  nos 
yeux  la  disposition  ancienne  de  l'art.  1033  est  encore  celle  qu'il 
faut  appliquer,  parce  que  la  distance  est  évidemment  double 
quand  il  faut  la  parcourir  deux  fois ,  et  que  cinq  myriamètres  à 
l'aller  et  autant  au  retour  font  en  bonne  arithmétique  dix  myria- 
mètres. Toutes  les  fois  donc  qu'une  partie  est  citée  au  domicile 
de  son  avoué,  elle  doit  jouir  d'une  augmentation  d'un  jour  par 
cinq  myriamètres  entre  le  domicile  deson  avoué  et  le  sien,  et 
d'une  augmentation  pareille  entre  son  domicile  et  celui  de  son 
avoué,  ce  qui  équivaut  à  dire  que  l'augmentation  est  double. 

m.  Du  cas  où  la  lai  ne  fixe  aucun  délai. 

Quand  la  loi  ne  fixe  aucun  délai  pour  les  citations  ou  somma- 
tions, il  semble  que  dons  les  actes  de  pure  instruction  qui  doivent 
être  exécutés  par  les  avoués,  par  exemple,  dans  les  avenirs,  on 
peut  citer  de  la  veille  au  lendemain,  parce  que  les  avoués  sont 
réputés  pouvoir  se  présenter  tous  les  jours  au  palais  ou  pouvoir 
s'y  faire  remplacer.  Mais  dans  les  citations  ou  sommations  rela- 
tives à  des  actes  auxquels  les  parties  peuvent  avoir  intérêt  à  as- 
sister en  personne,  par  exemple,  dans  la  sommation  faite  à  une 
partie  d'assister  à  l'ouverture  des  opérations  des  experts,  ou  à  la 
prestation  d'un  serment  par  la  partie  adverse,  il  semble  que  le 
délai  doit,  par  analogie  de  ce  qui  se  pratique  en  matière  d'en- 
quête, être  de  trois  jours  francs  pour  les  tribunaux  civils  ou  les 
cours  d'appel  (1),  et  d'un  jour  franc  pour  les  juridictions  où  le 
délai  de  la  comparution  n'est  que  d'un  jour;  sauf  à  démander 
dans  les  cas  urgents  une  abréviation  de  délai.  Si  toutefois  ces 
délais  n'avaient  pas  été  observés,  nous  n'admettrions  la  partie, 
vu  le  silence  de  la  loi,  à  s'en  faire  un  moyen  de  nullité  qu'autant 
qu'il  pourrait  y  avoir  eu  préjudice  causé. 

S  7.  De  l'abrogation  des  anciens  usages  relatifs  à  la  procédure. 

L'art.  1041  C.  pr.  prononce  l'abrogation  de  toutes  les  lois , 
coutumes,  usages  et  règlements  antérieurs  relatifs  à  la  procédure 
civile. 

Un  avis  du  conseil  d'État ,  du  1«'  juin  1807,  déclare  toutefois 

(1)  Cosf .  4  jan?.  1842  (â.  1842. 1.  349.  -  P.  1842.  1.  563.  -  D.  P.  42. 1. 10). 
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que  cette  abrogation  ne  s'étend  pas  aux  lois  intermédiaires  qui 
ont  prescrit  pour  certaines  procédures,  notamment  pour  celles 
intéressant  TEtat,  des  règles  spéciales  (1). 

S  8.  Du  pouvoir  des  juges  en  matière  de  procédure. 

Les  auteurs  du  Code  de  procédure  ont  entendu  évidemment 
prohiber  tous  les  modes  d'instruction  qui  seraient  plus  dispen- 
dieux, que  ceux  autorisés  par  ce  code,  et  cette  prohibition 
s'applique  aux  juges  comme  aux  parties.  Ainsi  les  juges  ne 
pourraient  plus  aujourd'hui  ordonner  ces  modes  particuliers 
d'instruction  qu'on  appelait  autrefois  appointements. 

Mais,  à  part  cette  restriction,  toutes  les  fois  qu'une  opération 
quelconque  peut  avoir  pour  résultat  d'éclairer  la  religion  des 
juges,  on  ne  saurait  conclure  de  cela  seul  que  la  loi  ne  l'a  pas 
nommément  autorisée,  qu'il  soit  interdit  aux  juges  d'y  recourir. 
Ainsi,  nous  pensons  qu'un  tribunal  peut  ordonner  son  transport 
en  corps  sur  les  lieux  contentieux,  pourvu  que  ce  soit  sans  frais; 
qu'il  peut  autoriser  des  experts  à  prendre  des  renseignements 
sur  les  lieux  et  à  entendre  des  témoins;  qu'il  peut  demander  aux 
experts  des  explications  verbales  sur  leur  procès-verbal,  etc. 

En  d'autres  termes,  il  faut  poser  en  principe  général  que  :  Tout 
ce  que  la  loi  ne  défend  pas  aux  juges  est  permis.  C'est  ce  principe 
qui  nous  a  fait  décider  que  les  juges  de  paix  peuvent  au  posses- 
soire  ordonner  le  séquestre  et  la  récréance. 

Nous  reviendrons,  au  titre  des  Jugements^  sur  le  pouvoir  des 
juges,  à  propos  de  deux  maximes  importantes  qui  servent  à  dé- 
terminer la  liberté  que  laissent  à  leurs  décisions  de  précédentes 
sentences  rendues  dans  l'affaire  qu'ils  ont  à  juger. 

S  9.  Des  erreurs  de  fait  provenant  d^un  événement  récent  que  les 
parties  ont  pu  ignorer. 

Ce  serait  interpréter  la  loi  d'une  manière  judaïque  et  tout-à- 
fait  contraire  à  l'esprit  d'équité  dontles  législations  modernes  se 
trouvent  empreintes,  que  de  prononcer  une  nullité  pour  quelque 
erreur  de  fait  dans  laquelle  il  était  moralement  impossible  que 
la  partie  ou  son  représentant  ne  tombassent  point. 

Ainsi,  l'on  ne  doit,  suivant  nous,  faire  aucune  difficulté  de 

(1)  Cass.  10  fév.  1814  (S.  chr.  -  P.  chr.  -  D.  A.  Impôts  indirecte,  589-5').  Cet 
arrêt  a  lait  l'application  de  Tavis  du  conseil  d'Etat  à  la  procédure  en  matière  de  con- 
tribuUoRS  indirectes. 
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valider  les  actes  faits  au  nom  d'une  personne  décédëe ,  comme 
aussi  les  ajournements  contenant  constitution  d'un  avoué  décédé, 
suspendu  ou  interdit,  lorsque  les  décès;  ou  autres  événements 
analogues ,  sont  arrivés  si  récemment  que  l'huissier  ou  la  partie 
étaient  dans  l'impossibilité  morale  de  les  connaître  (Yojez  art. 
2008  C.  civ.  et562C.  pr.). 

Les  diverses  règles  que  nous  venons  de  poser  nous  serviront  à 
résoudre  un  grand  nombre  des  difflcultés  qui  se  présenteront 
sur  les  divers  titres  du  code.  Avant  d'en  aborder  l'explication , 
nous  devons  dire  quelques  mots  de  l'assistanqe  judiciaire,  dont 
l'utilité  bienfaisante  s'applique  à  toutes  les  juridictions.  C'est 
l'objet  du  chapitre  suivant. 

CHAPITRE  m 
De  Pas«t»taiioe  Jndldalre. 

C'était  une  belle  maxime  que  celle  écrite  dans  l'art,  l*'  des 
chartes  de  1814  et  de  1830  :  «  Les  Français  sont  égaux  devant  la 
loi.  »  Cette  égalité  devant  la  loi  emporte  l'égalité  devant  la  jus- 
tice, et  c'est  là  un  des  principes  fondamentaux  de  notre  organi- 
sation politique. 

Cependant,  il  ^aut  le  reconnaître,  cette  égalité  complète  devant 
les  tribunaux  a  été  pendant  longtemps,  pour  une  classe  tout-à-fait 
intéressante  de  personnes,  c'est-à-dire  pour  les  indigents,  plus 
apparente  que  réelle,  vu  les  difficultés  qu'ils  rencontraient  pour 
&ire  arriver  leur  demande  ou  leur  défense  jusqu'à  l'oreille  des 
juges. 

Nous  verrons  cependant,  au  titre  des  Jugements ,  que  dès  l'an- 
née 1807  le  Code  de  procédure  avait  conféré  aux  a  voués  ayant  fait 
l'avance  des  frais  d'un  procès  par  eux  gagné,  un  avantage  con- 
sidérable, celui  de  se  faire  rembourser  directement  leurs  frais 
par  la  partie  adverse.  Ce  bénéfice  pouvait  déterminer  facilement 
les  avoués  à  faire  les  avances  du  procès  dans  l'intérêt  de 
leurs  clients  indigents,  quand  le  succès  de  la  cause  leur  parais- 
sait tout-à-fait  certain.  Mais  qui  dit  procès,  dit  par  cela  même 
chose  chanceuse,  et  quiconque  craint  de  perdre  est  naturelle- 
ment fort  porté  à  s'exagérer  les  chances  défavorables.  Bien  peu 
d'avoués  par  conséquent  voulaient  s'exposer,  dans  l'intérêt  d'un 
indigent,  à  perdre  non-seulement  leurs  salaires,  mais  encore 
leurs  avances.  La  partie  adverse  d'ailleurs  pouvait  être  elle- 
même  d'une  solvabilité  problématique,  et  la  distraction  des 
dépens  obtenus  par  l'avoué  n'être  alors  qu'un  bénéfice  illusoire. 
T.  I.  11 
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Aussi,  jusqu'à  la  loi  du  22  janvier  1851,  les  iodigents  éprou- 
vaient-ils eu  France  des  difficultés  fort  grandes  pour  exercer 
leurs  droits,  et  leurs  adversaires  pouvaient  profiter  de  leur  état 
de  détresse  pour  surprendre  des  jugements  injustes  ou  résister 
aux  réclamations  les  mieux  fondées.  Cette  loi,  connue  sous  le 
nom  de  loi  sur  V assistance  jiidiciaire,  est  done  un  des  plus  heu* 
reux  perfectionnements  apportés  à  notre  système  de  procédure. 

Nous  jugeons  inutile  d'analyser  une  loi  dont  le  texte  est  dans 
toutes  les  mains,  et  dont  les  dispositions  ne  donnent  lieu  à 
aucune  difficulté  proprement  juridique  :  nous  nous  bornons  à 
en  indiquer  les  dispositions  essentielles. 

Les  bureaux  d'assistance  organisés  par  la  loi  examinent  la 
position  du  réclamant  et  les  titres  qu'il  produit  à  l'appui  de 
la  demande  qu'il  veut  former.  Si  l'indigence  est  justifiée  et 
que  la  réclamation  de  l'indigent  paraisse  fondée  ou  même  seu- 
lement plausible,  le  bureau  lui  accorde  l'assistance  judiciaire. 

Au  moyen  de  cette  assistance,  l'indigent  obtient  la  désignation 
d'un  avocat,  d'un  avoué  et  d'un  huissier,  qui  doivent  lui  prêter 
leur  ministère,  sans  exiger  provisoirement  de  salaire;  les 
greffiers  n'en  peuvent  demander  non  plus,  et  tous  les  actes  de 
procédure  faits  à  la  requête  de  l'indigent  ainsi  que  les  titres 
qu'il  produit  sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet,  de 
telle  sorte  que  l'indigent  n'est  obligé  de  faire  aucune  espèce 
d'avance. 

Le  procès  jugé,  si  l'adversaire  de  l'indigent  est  condamné  aux 
dépens,  l'administration  de  l'enregistrement  en  poursuit  le 
recouvrement  intégral  contre-  la  partie  condamnée,  et  remet 
ensuite  aux  divers  ayants-droit  les  sommes  recouvrées  pour  leur 
compte.  Si  c'est  l'indigent  qui  succombe,  c'est  lui  naturellement 
qui  doit  les  frais,  qu'il  pourra  dès  lors  être  contraint  de  payer 
s'il  revient  à  meilleure  fortune. 

Nous  renvoyons,  pour  l'indication  de  la  composition  des 
quatre  divers  bureaux  d'assistance  judiciaire,  aux  dispositions 
de  la  loi,iQ4  ^  une  décision  ministérielle  du  29  avril  1853  qui  en 
présente  une^sorte  de  commentaire.  Nous  constatons  seulement 
à  regret  qu'en  beaucoup  de  villes  les  bureaux  d'assistance  judi- 
ciaire en  accordent  le  bénéfice  avec  une  facilité  extrême,  et 
parfois  sans  prendre  la  peine  de  se  livrer  à  l'examen  de  la 
demande  de  l'indigent,  qui  peut  ainsi  n'être  bien  souvent  qu'une 
tracasserie  ou  un  chantage.  Mais  si  la  loi  de  1851  produit  alors 
de  fâcheux  effets,  ce  n'est  point  la  faute  de  ses  auteurs  ;  c'est 
celle  des  bureaux  d'assistance  qui  ne  se  pénètrent  pas  de  son 
esprit. 
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Il  est  temps  d'entrer  maintenant  dans  le  détail  des  lois  de  la 
procédure,  et  de  suivre  les  litiges  dans  leurs  diverses  phases  et 
devant  les  diverses  juridictions,  en  commençant  par  la  procé- 
dure des  tribunaux  civils  d'arrondissement  qui  sert  de  type  à 
toutes  les  autres,  après  quoi  nous  aurons  à  parler  des  procé- 
dures devant  les  tribunaul  d'exécution,  des  voies  de  recours, 
des  procédures  d'exécution,  des  procédures  spéciales,  des  procé- 
dures d'intérêt  commun  et  des  arbitrages.  L'étendue  du  sujet 
nous  oblige  à  le  diviser  en  huit  livres,  correspondant  d'une 
manière  à  peu  près  rigoureuse  à  la  série  des  titres  et,  autant  que 
possible,  des  articles  du  code. 


Dfi  LA  PBOCâDURE  ORDINAIRE  DEVANT  LES  TRIBUNAUX   D'ARRONDIS- 
SEMENT DÉGAOrÉB    d'iNCIDENTS 

Nous  parlerons  successivement,  dan$  ce  livre,  des  formalités 
qui  doivent  en  certains  cas  précéder  la  demande^  de  l'ajourne- 
ment; de  la  constitution  d'avoué  par  le  défendeur  ;  des  défenses 
et  réponses  aux  défenses;  de  l'avenir;  de  la  mise  au  rôle;  de  la 
communication  au  ministère  public  ;  de  la  plaidoirie  et  des 
mémroires  imprimés;  de  l'instruction  par  écrit  et  des  délibérés  ; 
des  conclusions  ;  de  la  publicité  des  audiences  et  de  leur  police  ; 
des  jugements  en  général,  et  des  dispositions  accessoires  que  les 
jugements  peuvent  contenir;  des  jugements  par  défaut  et  oppo** 
sitions  ;  enfin,  de  lu  durée  du  mandat  des  avoués. 


/ 


CHAPITRE  PREMIER     (  -  'J^-'  -.-         ^-  * , 


tomiAlIté*  QUI  doivent  en  certaln7%Mift  précéder 
la  demande. 


Ces  formalités  sont  relatives  à  la  conciliation,  aux  autorisa- 
tions que  les  représentants  des  personnes  incapables  sont  obligés 
de  provoquer  en  certains  cas,  enfin  aux  actions  à  diriger  par  ou 
contre  l'Etat,  les  communes  et  les  établissements  publics. 
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SECTION  PREMIÈRE 

De  la  CondUatùm. 

.  Il  est  peu  de  diflKrends  que  l'intervention  d'un  homme  sage  et 
respecté  des  parties  ne  puisse  terminer  à  leur  naissance  :  c'est 
donc  une  heureuse  idée  que  celle  d'obliger  le$  parties,  avant 
d'entrer  dans  la  lice  judiciaire,  à  se  présenter  devant  un  magis- 
trat chargé  de  les  concilier.  Il  parait  que  cette  idée  fut  réalisée 
pour  la  première  fois  en  Hollande  ;  elle  ne  l'a  été  en  France  que 
par  la  loi  du  16-24  août  1790.  Les  auteurs  de  cette  loi  allèrent 
/  cependant  trop  loin  :  ils  soumirent  les  parties  à  l'épreuve  de  la 
conciliation  dans  toutes  sortesd'affaires;  et  quoique  cette  épreuve 
eût  été  vainement  tentée  en  première  instance,  il  fallait  la  subir 
de  nouveau  en  appel.  Les  auteurs  du  Code  de  procédure,  ins- 
truits par  l'expérience,  n'ont  pas  exigé  l'essai  de  la  conciliation 
toutes  les  fois  que  les  retards  qu'il  occasionne  pourraient  causer 
quelques  dommages  à  l'une  des  parties  (I). 

Nous  allons  voir,  en  premier  lieu,  quelles  sont  les  affaires 
soumises  à  la  conciliation;  en  second  lieu,  devant  quel  juge 
l'essai  doit  en  être  fait;  nous  parlerons,  en  troisième  lieu,  des 
délais  et  des  formes  de  la  citation  en  conciliation,  et  de  la  com- 
parution des  parties;  en  quatrième  et  dernier  lieu,  de  la  conci- 
liation, non  conciliation,  ou  non  comparution. 

S  1«.  Des  affaires  soumises  au  préUtninaire  de  la  conciliation. 

I 

/  Il  est  certain  d'abord  que  les  juges  de  paix,  les  tribunaux  de 
commerce,  les  conseils  de  prud'hommes  et  les  cours  d'appel 
peuvent  être  valablement  saisis  de  toutes  les  demandes  de  leur 
compétence,  sans  que  la  conciliation  ait  été  tentée.  Pour  les 
demandes  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  la  loi  a  supposé 
avec  raison  que  la  voix  du  conciliateur  se  ferait  entendre  avant 
celle  du  juge  (Y.  art.  2 de  la  loi  du 2  mai  1855)  :  pour  les  affaires 
commerciales,  on  a  pensé  que  les  moindres  retards  pourraient 
causer  trop  de  préjudice  au  demandeur  :  quant  aux  affaires 
soumises  aux  prud'hommes,  ce  sont  les  prud'hommes  eux- 
mêmes  qui  tâchent  de  concilier  les  parties  :  enfin,  quant  aux 
/cours  d'appel,  qui  ne  statuent  guère  que  sur  des  affaires  précé- 

(1)  D'après  le  code  italien,  Tessai  conciliatoire  n'est  obligé  que  lorsqu'une  des 
parties  Ta  demandé  avant  que  l'autre  l'eût  citée  en  justice. 
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demment  soumises  à  un  degré  de  juridiction,  on  a  pensé  que  les 
parties  qui  n'ont  pu  se  concilier  avant  de  s'engager  dans  le 
procès,  seraient  encore  moins  portées  à  le  faire  quand  elles  ont 
subi  un  premier  jugement.  La  même  raison  s'applique  aux  tribu- 
naui  civils,  quand  ils  sont  juges  d'appel  à  l'égard  des  justices  de^ 
paix. 

n  est  donc  constant  que  l'essai  de  conciliation  n'est  jamais\ 
exigé  que  pour  les  affaires  qui  doivent  être  portées  devant  les  \ 
tribunaux  d'arrondissement  jugeant  en  première  instance  et  en  * 
matière  civile;  encore  même  y  a-t-il  un  grand  nombre  de  ces  j 
affaires  que  la  loi  affranchit  de  l'essai  conciliatoire. 

Ainsi,  et  en  thèse  générale,  pour  que  l'essai  de  conciliation  V 
soit  obligatoire,  l'art.  48  exige  que  la  demande  réunisse  quatre  \ 
caractères,   savoir:  1«  qu'elle  soit  principale;  2^  qu'elle  soit   { 
itUroductive  et  instance;  S»' qu'elle  soit  en^re  par^'e^  capables  de   j 
transiger;  4r  qu'elle  porte  sur  des  objets  qui  peuvent  être  la  matière  J 
(fune  transaction.  Ces  deux  dernières  conditions  se  justifient 
d'elles-mêmes  :  l'essai  de  conciliation  ne  peut  avoir  d'autre  but 
que  d'amener  les  parties  à  une  transaction.  Or,  quand  le  but  ne 
peut  être  atteint,  il  serait  dérisoire  d'essayer  du  moyen.  Quand 
le  législateur  exige  au  surplus  que  les  parties  soient  capables  de 
transiger,  il  entend  qu'elles  aient  la  capacité  de  le  faire  sans 
recourir  à  aucune  autorisation  de  parents,  de  justice,  ou  autres 
analogues  :  la  demande  de  ces  autorisations  nécessite  trop  de 
frais  et  de  lenteurs  pour  obliger  les  parties  à  en  attendre  l'issue 
avant  d'engager  le  procès. 

On  conçoit  aisément  aussi  que  le  législateur  ne  soumette 
à  l'épreuve  de  la  conciliation  que  les  demandes  principalef» 
et  introductives  d'instance,  qu'il  en  affranchisse  par  là  même 
toutes  les  demandes  accessoires  formées  dans  le  cours  du  procès.  ^ 
Est-il  à  présumer,  en  effet,  que  les  parties  qui  n'ont  pu  s'accor- 
der sur  la  demande  originaire,  pourront  s'accorder  sur  un  inci- 
dent qui  vient  compliquer  le  débat?  La  difficulté  est  de  bien  pré- 
ciser quelles  sont  les  demandes  qui  peuvent  être  formées 
incidemment  :  nous  devons  renvoyer,  à  cet  égard,  à  ce  que  nous 
dirons  au  titre  d&s  Incidents. 

L'art.  48,  du  reste,  en  distinguant  les  demandes  principales 
des   demandes  introductives  d'instance,    indique    clairement t 
qu'une  demande,  dans  le  sens  de  la  loi,  peut  être  principale, 
sans  être  introductive  d'instance  :  les  demandes  en  intervention  ^ 
sont  souvent  dans  ce  cas  ;  il  en  est  de  même  des  demandes  en 
garantie,  quand  le  procès  originaire  n'est  pas  encore  jugé. 

Le  législateur  a  lui-même  pris  soin  d'exprimer  dans  l'art.  49  j 
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les  principaux  cas  de  dispense  qui  s'induisaient  déjà  de  l'art.  48, 
en  y  en  joignant  quelques  autres,  qui  seuls  exigeaient  une  men- 
tion spéciale.  Parcourons  ces  cas  de  dispense. 

Sont  dispensées  du  préliminaire  de  la  conciliation  : 
(  '  1^  Les  demandes  qui  intéressent  VÈtat  et  le  domaine  ;  mais  ces 
demandes,  quand  l'État  est  défendeur,  doivent,  comme  nous  le 
verrons  incessamment,  être  précédées,  à  peine  de  nullité,  de  la 
uremise  d'un  mémoire  au  préfet. 

^  3»  Les  demandes  qui  intéressent  les  communes  ou  les  étabUsie- 
ments  publics,  tels  que  les  hospices,  fabriques,  etc.;  celles  qui 
/intéressent  les  mineurs,  les  interdits,  les  curateurs  aux  successions  • 

\vaamtes.  La  raison  en  est  que  toutes  ces  personnes  sont  inca- 
'pables  de  transiger.  Mais  il  y  a  lieu  aussi  à  la  présentation  préa- 
lable d'un  mémoire  au  préfet  quand  la  commune  est  défende- 
resse, comme  nous  le  verrons  dans  la  sect.  3. 
'  Nous  devons  ici  faire  remarquer  que  la  loi  ne  dispense  pas 
nommément  de  la  conciliation  les  demandes  qui  intéressent  les 
femmes  mariées^  Il  faut  en  conclure  que  ces  demandes  sont 
sujettes  à  la  conciliation  quand  elles  peuvent  être  l'objet  d'ane 
transaction,  ce  qui  arrive  toutes  les  fois  que  la  femme  est  auto- 

^  risée  par  son  mari,  pourvu  qu'il  ne  s'agisse  pas  de  biens  dotaux 
constitués  sous  le  régime  dotal.  Du  reste,  si  la  femme  est  défen- 
deresse, la  présomption  est  que  son  mari  l'autorisera,  et  partant 
l'épreuve  doit  être  tentée,  en  citant  le  mari  conjointement  avec 
la  femme  devant  le  juge  conciliateur.  A  plus  forte  raison,  si  le 

I  différend  roule  sur  des  objets  dont  la  femme  peut  disposer  sans 

1   l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la  justice,  comme  lorsqu'il  est 

question  des  revenus  d'une  femme  séparée  de  biens,  l'essai  de 

conciliation  doit-il  avoir  lieu,  quoique  la  femme,  si  l'essai  est 

*  infructueux,  ne  puisse  ensuite  ester  en  jugement  sans  l'autori- 

1  sation  de  son  mari  ou  de  la  justice. 

Quant  aux  demandes  qui  intéressent  un  mineur  émancipé  et 
1  qui  n'ont  trait  qu'à  l'administration  de  ses  biens,  sont-elles 
\  affranchies  du  préliminaire  de  la   conciliation?  L'affirmative 
-s'induit  de  l'art.  49  qui  parle  des  mineurs  en  général,  sans  faire 
aucune  distinction;  et  l'objection  fondée  sur  ce  que  le  mineur 
émancipé  a  le  droit  de  transiger  sur  les  objets  dont  il  a  la  dispo- 
sition (art.  2045  C.civ.},  ne  saurait  autoriser  une  distinction  que 
la  loi  ne  fait  point  (1). 
L'art.  49,  en  exceptant  de  la  tentative  conciliatoire  les  affaires 

(1)  La  plupart  des  auteurs  émettent  Ta  via  contraire.  V.  notamment  Carré,  quo- 
llon  917  ;  Pigeau»  1. 1,  pag.  35.  1 
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des  interdits,  ne  parie  point  de  celles  qui  intéressent  les  per- 
sonnes pourvues  d'un  conseil  judiciaire;  quelques  auteurs  les 
comprennent   pourtant  dans  la  dispense,  parce  que  l'individu 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire  n'a  pas  le  droit  de  transiger  (1). 
Mais  si  l'on  remarque  qu'aux  termes  des  art.  499  et  513  du  CodAl 
rindividu  pourvu  d'un  conseil  ne  peut  plaider  qu'avec  l'assisA 
tance  de  ce  conseil,  et  qu'avec  cette  même  assistance  il  peut] 
transiger,  on  doit  dire,  ce  semble,  que  l'essai  doit  être  tenté,/ 
puisque  la  transaction  peut  avoir  lieu  sans  autre  condition  que  \ 
le  consentement  des  parties  appelées  devant  le  juge  conciliateur.  • 

L'art.  49  ne  parie  pas  non  plus  des  affaires  qui  intéressent  un\ 
héritier  bénéficiaire  :  il  est  pourtant  universellement  reconnu  1 
qu'elles  sont  dispensées  de  l'épreuve.  A  la  vérité,  l'héritier  béné-' 
ficiaire  pourrait  transiger  en  devenant  héritier  pur  et  simple; 
mais  s'il  est  demandeur,  il  annonce  assez,  en  omettant  l'essai  de 
conciliation,  qu'il  ne  veut  pas  renoncer  à  sa  qualité  d'héritier 
bénéficiaire,  qui  lui  interdit  de  trausiger;  et  s'il  est  défendeur, 
on  ne  doit  pas  présumer  non  plus  qu'il  veuille  abandonner  la  . 
qualité  qu'il  a  prise.  La  prudence  exige  pourtant,  dans  ce  dernier  { 
cas,  que  l'épreuve  soit  tentée,  vu  qu'après  l'acceptation  bénéfi*  ■ 
ciaire,  et  avant  l'introduction  de  l'instance,  le  défendeur  aurait 
pu  avoir  déjà  fait  acte  d'héritier  pur  et  simple.  S'il  s'agissait 
d'un  procès  entre  un  héritier  bénéficiaire  et  un  simple  légataire, . 
l'essai  de  conciliation  devrait  être  tenté,  parce  que  l'héritier  béné- 
ficiaire peuttransiger  avec  le  légataire  sans  perdre  sa  qualité,  une] 
semblable  transaction  ne  pouvant  avoir  pour  résultat  de  diminuer 
l'actif  de  la  succession  au  détriment  des  créanciers. 

Les  demandes  intéressant  les  absents  sont  dispensées  de  l'essai 
conciliatoire,  puisque  les  représentants  de  l'absent  ne  peuvent 
transiger. 

Quant  aui  demandes  forméescontre  un  étranger,  elles  restent  \ 
soumises  à  la  règle  générale  (2).  ' 

3»  Une  autre  classe  d'affaires  que  l'art.  49 dispense  de  la  conci-  \ 
liation,  ce  sont  celles  qui  requibrent  célérité.  L'on  peut  demander  ^ 
s'il  faut  absolument,  pour  que  l'affaire  soit  censée  requérir  célérité,  . 
que  le  défendeur  soit  cité  à  bref  délai.  Il  faut  répondre  négati*  : 
vement.  L'art.  72  C.  pr.  dit  bien  que,  dans  tous  les  cas  qui 
requièrent  célérité,  le  président  peut  permettre  d'assigner  à  bref 
délai;  mais  il  ne  dit  point  que  l'affaire  n'est  censée  requérir 
célérité  qu'autant  qu'on  a  employé  cette  voie.  Les  juges  peuvent 

(1)  V.  Boitard,  1 1,  p.  90;  Chaoveau  ftur  Carré,  quest.  217. 
I  (2)  Cass.  22 avril  1818  (S.  chr.  —  P.  chr.  —  D.  A.  Conciliation,  76). 
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doncy  encore  que  le  défendeur  ait  été  cité  aux  délais  ordinaires, 
déclarer  que  l'affaire  requérait  célérité,  et  se  trouvait  dès  lors 
dispensée  de  l'essai  conciliatoire. 
/  Il  y  a  plus  de  douté  sur  le  point  de  savoir  si  la  partie  assignée 
à  bref  délai  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal 
peut  être  admise  à  soutenir  que  l'affaire  devait  être  soumise  à 
1^  l'essai  de  conciliation  parce  qu'elle  ne  requérait  point  célérité. 
C'est  une  question  sur  laquelle  nous  reviendrons  en  eipliquant 
l'art.  72. 

I  4o  L'art.  49  dispense  encore  expressément  de  la  conciliation 
/les  demandes  en  matière  de  commerce  (1),  comme  aussi  les  demandes 
j  en  intervention  ou  en  garantie.  Cette  dernière  dispense  nécessite 
'  une  explication. 

Quand  la  demande  en  garantie  est  formée  dans  le  cours  de 
l'instance  originaire,  point  de  doute  qu'elle  ne  soit  dispensée  de 
l'épreuve,  parce  que  cette  demande ,  n'étant  pas  introductive 
d'instance,  manque  d'un  des  caractères  généraux  qu'exige  Tart. 
49  pour  que  l'essai  de  conciliation  soit  obligatoire.  Mais  si  l'in- 
tance  originaire  est  terminée  quand  la  demande  en  garantie  est 
formée ,  la  plupart  des  auteurs  enseignent  que  la  conciliation 
doit  être  tentée,  parce  que  la  demande  réunit  alors  tous  les 
caractères  exigés  par  l'art.  48,  et  qu'ainsi  la  règle  générale  rede- 
vient applicable  (2). 

Nous  n'admettons  point  leur  doctrine:  l'art.  49  ne  fait  pas  de 
distinction,  et  il  ne  faut  pas  qu'on  puisse  jamais  reprocher  à  la 
loi  de  tendre  un  piège  à  la  bonne  foi  des  plaideurs:  ajoutons  à 
cela  que  la  personne  qui  a  subi  une  condamnation  doit  être  peu 
disposée  à  transiger  avec  celui  qu'elle  prétend  en  devoir  suppor- 
ter tout  le  poids. 
y  5»  Sont  comprises  nommément  dans  les  dispenses  exprimées 
par  l'art.  49 ,  les  demandes  de  mise  en  liberté  et  celles  en  main- 
levée de  saisie  ou  opposition  (3),  parce  qu'elles  ont  évidemment  un 
caractère  urgent:  avantmême  la  saisie,  l'opposition  au  comman- 
dement doit  jouir  de  la  dispense  de  la  loi,  puisque  aussitôt  après 

il)  La  dtepenee  nous  parait  s'étendre  aux  demandes  en  paiement  de  biUets  i  ordn 
formées  devant  les  tribunaux  civils  contre  des  signataires  non  négociants.  Mais  le 
préliminaire  de  conciliation  doit  être  tenté  quand  une  société  commerciale  a  un 
procès  purement  civU.  Cats.  19  déc.  1866  (S.  1867. 1. 12.  -  P.  1867. 13.  —  D.  P. 66. 
1.113). 

(2)  V.  notanmoient  Boitard,  1. 1,  p.  100,  et  Bonoenne,  t.  2,  p.  9. 

(3)  Gela  comprend  évidemment  les  demandes  en  main-levée  d'opposition  à  mariage 
qui  seraient  d'ailleurs  dispensées  pour  une  autre  cause. 
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le  commandement  la  saisie  est  imminente  (1).  Les  demandes  en  { 
paiement  de  loyers  y  fermages^  ou  arrérages  de  rentes  ou  pensions, 
sont  aussi  affranchies  du  préliminaire;  mais  il  semble  que  c'est 
moins  à  raison  de  l'urgence  que  ces  sortes  d'affaires  peuvenCl 
présenter  qu'à  raison  de  la  nature  de  la  dette,  qui  étant  presque 
toujours  certaine,  ne  peut  guère  par  là  môme  donner  lieu  à  une 
transaction.  Mais  si  à  la  demande  en  paiement  de  loyers  ou  d'ar- 
rérages de  rente  se  joint  une  demande  en  résiliation  de  bail 
ou  en  remboursement  de  la  rente,  il  est  évident  que  l'intérêt  du 
litige  s'agrandit,  et  que  la  règle  générale  doit  reprendre  son 
empire.  '    ' 

&»  Parmi  les  demandes  en  paiement  de  frais ,  l'art.  49  ne  dis^ 
pense  expressément  de  la  conciliation  que  celles  formées  par 
les  avoués.  L'art.  9  du  décret  du  16  févr.  1807  étend  cette  dispense 
aux  autres  officiers  ministériels,  ce  qui  nous  paraît  comprendre 
les  greffiers  et  les  huissiers.  Mais  les  avocats  demeurent  soumis 
pour  leurs  honoraires  à  la  règle  générale;  et  nous  pensons  qu'il 
doit  en  être  de  même  des  officiers  ministériels  qui  ont  cessé 
d'exercer,  ou  de  leurs  héritiers ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  pour  eux 
identiquement  les  mêmes  raisons  de  décider  que  pour  les  officieils 
ministériels  en  exercice. 

7<»  Une  des  canses  de  dispense  les  plus  importantes  est  cell^N 
qui  concerne  les  demandes  formées  contre  plus  de  deux  parties  ^ 
encore^  dit  la  loi,  qu^elles  aient  le  même  intérêt.  Cette  dispense  est/ 
évidemment  fondée  sur  la  difficulté  de  faire  accorder  un  grand 
nombre  de  personnes,  peutr-être  aussi  sur  une  considération 
d'économie  de  quelques  frais;  car  il  est  à  remarquer  que  la  loi  y 
ne  prend  en  considération  pour  la  dispense  que  le  nombre  des  ; 
défendeurs,  et  non  point  celui  des  demandeurs.  Il  est  certain 
au  surplus  qu'il  ne  saurait  dépendre  du  demandeur,  en  réunis- 
sant dans  un  même  exploit  plusieurs  demandes  distinctes  contre 
divers  défendeurs,  de  se  soustraire  à  la  nécessité  de  l'épreuve 
concîliatoire:  la  loi  indique  assez  que  la  demande  doit  intéresr 
ser  au  même  titre  tous  les  défendeurs  (2).  Mais  des  associés  où''\ 
de3  créanciers  unis  doivent-ils  être  considérés  comme  une  seule  j 
personne  ?  Nous  ne  le  pensons  pas  :  la  maxime  qu'une  société  ^ 
constitue  un  être  moral  indépendant  de  la  personne  des  associés 
n'est  qu'une  fiction,  qui  ne  paraît  pas  admissible  pour  les  socfé- 

(1)  GhaoTeao  sur  Carré,  supp.,  quest.  211  fer,  criUque  avec  raison  on  Jogement 
rendo  en  sens  contraire. 

(3)  Cmurà,  Berriat^aJntPrix,  1. 1,  p.  188, not.  15.  V.  aoMi  Caa.  90  féTrier  1810 
(8.  chr.  —  P.  cbr;  —  D.  A.  Goneiliation,  306). 
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.tés  civiles  pas  plus  que  pour  les  associations  en  participation,  et 
qui,  dans  tous  les  cas,  ne  saurait  être  étendue  à  une  matière  où 
'  la  loi  ne  peut  avoir  eu  en  vue  que  les  individus,  qui  souvent  ne 
s'entendent  pas  mieux  parce  qu'ils  font  partie  de  la  même  société 
ou  direction  (1). 
/     Nous  ne  pensons  même  pas  que  si  la  femme  est  obligée  conjoio- 
1  tement  avec  le  mari,  ils  ne  doivent  être  comptés  que  pour  une 
I  seule  personne,  alors  même  qu'ils  seraient  mariés  sous  le  régime 
\  de  la  communauté  (2).  La  femme  pourrait  en  effet  résister  à  la 
\transaction  pour  ce  qui  regarde  son  obligation  personnelle:  la 
loi  dit  d'ailleurs  expressément  que  l'identité  d'intérêt  des  défen- 
deurs n'empêche  point  que  chacun  fasse  nombre  ;  il  suffit  que 
le  demandeur  ait  pu  actionner  chacun  d'eux  personnellement. 

(Si  donc  au  mari  et  à  la  femme,  obligés  chacun  personnellement, 
vient  se  joindre  un  troisième  défendeur,  l'obligation  de  l'épreuve 
conciliatoire  disparaît  (3).  Nous  estimons  enfin  que  si  le 
mari  n'est  cité  que  pour  autoriser  sa  femme,  il  doit  encore  faire 
nombre ,  si  son  autorisation  est  nécessaire ,  parce  que  la  néces- 
sité de  son  consentement  rend  la  transaction  plus  difficile. 
/  Faut-il,  au  surplus,  pour  l'application  de  la  règle  qui  nous 
I  occupe,  qu'il  y  ait  indivisibilité  ou  solidarité  dans  l'obligation 
des  défendeurs  ;  et,  par  exenftple,  si  trois  héritiers  sont  actionnés 
en  paiement  d'une  dette  divisible  dont  ils  ne  sont  tenus  que 
chacun  pour  sa  part,  la  dispense  de  conciliation  est-elle  appli- 
cable ?  Nous  ne  pensons  pas  que  la  divisibilité  de  la  dette  fasse 
cesser  la  dispense.  La  loi,  en  exprimant  que  l'identité  d'intérêt 
n'empêche  point  que  chacun  des  défendeurs  fasse  nombre,  nous 
semble  avoir  indiqué  assez  clairement  qu'il  faut  comprendre 
dans  la  dispense  le  cas  où  il  y  a  diversité  de  position,  ou  même 
division  d'intérêts  entre  les  défendeurs  ;  pourvu,  bien  entendu, 
que  l'obligation  de  ceux-ci  dérive  d'un  même  fait  ou  d'un  même 
titre,  et  ne  présente  dès  lors  qu'une  seule  et  même  demande.  Il 
est  d'ailleurs  fort  rare  que  parmi  les  héritiers  obligés  pour  la 
même  dette,  les  uns  consentent  à  transiger  quand  les  autres  s'y 
refusent;  et  la  dispense  dont  nous  parlons  n'est  point  fondée 
sur  l'impossibilité,  mais  seulement  sur  le  peu  de  probabilité 
d'une  transaction. 

Est-ce  à  dire  cependant  que  si  dans  une  matière  divisible  il  y 
a  seulement  deux  défendeurs,  dont  l'un  soit  mineur  et  l'autre 

(1)  Contra,  Dalloz,  ancien  Répert.,  t.  8,  p.  77,  n«  15. 

(2)  CorUrà,  DaDoz,  loc.  eit.-,  Toallier,  t.  6,  p.  748  ;  Boncenne,  t.  2,  p.  10, 

(8)  Cats.  9  déc.  1856,  Rouen,  80  mars  1871  (S.  1872. 2. 283.  —  P.  1872. 1186). 


Digitized  by 


Google 


DE  LA  GONGIUATION  ET  ADTRE8  PRÉUMINAIRBS  i71 

Qiajeur,  l'impossibilité  de  transiger  avec  le  mineur  dispenseraV 
de  citer  le  majeur  en  conciliation?  Nous  n'admettons  pas  cette  ^ 
conséquence.  En  effet,  outre  que  la  dispense  de  conciliation  ne  } 
saurait  en  pareil  cas  être  appuyée  sur  aucun  texte  précis»  on  ] 
conçoit  parfaitement  que  le  refus  volontaire  de  transiter  que  ; 
peut  faire  quelqu'un  des  obligés  doive  éloigner  les  autres  de  la  > 
transaction,  tandis  qu'on  ne  concevrait  pas  que  l'impossibilité  de  \ 
transiger  provenant  de  l'incapacité  du  mineur  pût  exercer  la   . 
moindre  influence  sur  la  détermination  du  majeur.  La  concilia-  j 
tion  doit  donc  être  tentée  dans  ce  cas,  et  il  en  est  de  même  lors-/ 
qu'un  des  demandeurs  est  mineur ,  tandis  que  les  autres  sont 
parvenus  à  leur  majorité.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Cassation 
par  arrêt  du  30  mai  1814. 

L'art.  49  dispense  enfin  de  la  conciliation  :  les  demandes  en 
vérification  SécritureZj  pour  lesquelles  l'art.  193  du  même  cx>de  ^ 
permet  d'assigner  à  trois  jours;  les  demandes  en  désaveu,  en  rè-  ;! 
glement  déjuges^  en  renvoi,  en  prise  à  partie,  qui  toutes  intéres-  ^ 
sent  l'ordre  public,  et  se  rattachent  presque  toujours  à  des  affai-  \ 
res  pendantes  ;  les  demandes  contre  un  tiers  saisi,  et  en  général    \ 
sur  les  saisies,  sur  ks  offres  réelles,  sur  la  remise  des  titres,  sur^  ' 
leur  communication,  sur  les  séparations  de  biens,  et  sur  les  tutelles  j 
et  curatelles,  toutes  demandes  qui  réfutèrent  ordinairement  célé- 
rité, et  dont  les  deux  dernières  ne  peuvent  même  être  l'objet  ' 
d'une  transaction.  Disons  à  ce  sujet  qu'en  dispensant  les  deman- 
des sur  les  tutelles  et  curatelles,  la  loi  ne  nous  semble  avoir  eu   • 
en  vue  que  les  questions  d'excuse,  d'incapacité  ou  de  destitution^ 
de  tuteurs  ou  curateurs,  ou  autres  questions  semblables»  et  point 
du  tout  les  actions  dirigées  par  un  tuteur  contre  son  ancien 
pupille,  ou  réciproquement  par  un  mineur  devenu  majeur  contre 
son  ancien  tuteur  ;  maisdansce  dernier  cas  l'essai  de  conciliation 
ne  serait  obligatoire  qu'autant  que  les  conditions  exigées  par 
l'art.  372  du  Code  civil  pour  que  le  mineur  puisse  transiger  avec 
son  ancien  tuteur  seraient  réunies. 

Il  est  encore  plusieurs  autres  affaires  qui  sont  dispensées  de 
l'essai  conciliatoire  par  des  textes  spéciaux ,  qui  seront  mieux 
expliqués  en  leur  lieu. 

%  2.  Devant  quel  magistrat  la  conciliation  doit-^lle  être  tentée  ? 

D'après  la  loi  du  16-24  août  1790,  l'essai  de  conciliation  ne 
devait  avoir  lieu  devant  le  juge  de  paix  qu'autant  que  toutes  les 
parties  étaient  domiciliées  dans  l'étendue  de  son  canton.  Si  les 
parties  étaient  domiciliées  dans  les  ressorts  de  différents  juges 
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de  paix,  la  demande  devait  être  soumise  à  un  bureau  de  paix 
composé  de  six  membres    organisé  par  l'art.  4  du  titre  10  de  la 
loi  dans  chaque  chef-lieu  de  district.  Aujourd'hui,  Fessai  de 
/  conciliation  doit  toujours  avoir  lieu  devant  un  juge  de  paix. 
/      En  matière  personnelle  ou  réelle,  le  défendeur  doit  être  cité  en 
(    conciliation  devant  le  juge  de  paix  de  son  domicile  (art.  50).  La 
^    loi  s'est  écartée  ici  du  principe  qui ,  en  matière  réelle ,  attribue 
èompétence  au  juge  de  la  situation  de  l'objet  litigieux,  parce 
qu'elle  a  pensé  qu'en  toute  matière  le  juge  du  domicile  du  défen- 
deur est  celui  qui  doit  avoir  le  plus  d'influence  sur  son  esprit, 
et  qui  peut  l'amener  plus  aisément  à  une  transaction. 

Cette  raison  porterait  à  penser  que,  nonobstant  l'élection  de 
domicile  faite  dans  un  acte,  il  faut  citer  le  défendeur  devant  le 
juge  de  paix  de  son  domicile  réel,  et  non  point  devant  celui  du 
domicile  élu.  Toutefois  le  but  dans  lequel  l'élection  de  domicile 
a  lieu  et  la  généralité  des  termes  de  l'art.  111  G.  civ.  justifient 
pleinement,  à  notre  avis,  la  compétence  du  juge  de  paix  du  domi* 
cile  élu  (1). 

SMl  y  a  deux  défendeurs,  la  citation,  suivant  l'article  précité, 
doit  être  donnée  devant  le  juge  de  Vun  d'eux,  au  choix  du  de- 
mandeur. L'art.  50  ne  s'occupe  que  du  cas  où  il  y  a  deux  défen- 
deurs, parce  que,  s'il  y  en  a  trois  ou  un  plus  grand  nombre  . 
l'affaire,  comme  on  l'a  vu  dans  le  paragraphe  précédent,  est 
dispensée  du  préliminaire  de  la  conciliation;  mais  les  termes  de 
cet  art.  50  font  voir  de  plus  en  plus  que  le  législateur  a  voulu 
exempter  du  préliminaire  toutes  les  demandes  dirigées  contre 
plus  de  deux  défendeurs,  encore  que  ces  derniers  ne  soient  tenus 
que  divisément  et  chacun  pour  sa  part. 

L'art.  50  ajoute  qu'en  matière  de  société  autre  que  celle  de 
commerce,  et  tant  qu'elle  existe,  les  défendeurs  doivent  être 
appelés  devant  le  juge  du  lieu  où  elle  est  établie,  c'est-à-dire,  à  ce 
qu'il  semble,  devant  le  juge  du  lieu  où  se  trouve  le  siège  de  la 
société.  S'il  n'y  a  pas  de  siège  social  connu,  l'on  retombe  dans 
la  règle  générale,  et  les  associés  peuvent  être  cités  valablement 
devantle  juge  du  domicile  de  l'un  d'eux,  au  choix  du  deman- 
deur. L'art.  50  ne  parle  que  des  sociétés  autres  que  celles  de  com- 
merce, parce  qu'il  a  supposé  que  toutes  les  affaires  intéressant 
des  sociétés  commerciales  sont  dispensées  de  la  conciliation, 
même  celles  relatives  aux  immeubles  dépendant  de  l'entreprise. 


/  (1)  Cats.  9  décembre  1851  (S.  1852. 1. 39.  -  P.  1852  1.  301.  -  D.  P.  52. 1. 29). 
I  Contra,  Favard  de  Langlade,  t  1,  p.  626,  n<*  2;  Chauveau  sur  CaMé,  ques- 
i    tiondl9  6if. 


Digitized  by 


Google 


DE  LA  CONCILIATION  ET  AUTRES  PHÉUMINAIIIES  173 

C'est  du  moins  ce  qui  s'induit  de  la  généralité  du  texte,  et  ce 
qu'on  peut  justifier  par  cette  considération  que  les  gérants 
d'une  société  commerciale  n'ont  point  d'ordinaire  qualité  pour 
transiger.  n 

Enfin 9  en  matière  de  succession,  sur  les  demandes  entre|  ^ 
héritiers»  jusqu'au  partage  inclusivement;  sur  les  demandes* 
intentées  parles  créanciers  du  défunt,  avant  le  partage  ;  et  sur 
les  demandes  relatives  à  l'exécution  des  dispositions  à  cause  de 
mort,  jusqu'au   jugement  définitif,  l'art.  50  veut  que  l'essai  , 
soit  porté  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  où  la  succession  est  j 
ouverte.  Cet  article,  attribuant  au  juge  de  paix  de  l'ouverture  de 
la   succession  une  compétence  analogue  à  celle  que  l'art.  59 
attribue  pour  le  fond  du  droit  au  tribunal  de  ce  même  lieu,  et 
les  deux  articles  se  servant  absolument  des  mêmes  termes,  les 
explications  que  nous  avons  données  à  ce  sujet  sur  l'art.  59 
s'appliquent  par  là  même  à  l'art.  50  (1). 

Au  surplus,  si  le  défendeur  cité  en  conciliation  devant  un  juge 
de  paix  incompétent  se  présente  devant  ce  juge  de  paix  et 
n'oppose  point  l'incompétence,  il  est  certain  qu'il  la  couvre.  A 
plus  forte  raison,  si  les  parties  comparaissent  spontanément  ou 
sur  un  billet  d'avis  devant  un  juge  de  paix  autre  que  celui  auquel 
l'art.  50  attribue  compétence,  l'essai  de  conciliation  sera-t-il 
régulièrement  tenté  (arg.  de  l'art.  7  6.  pr.).  / 

C'est  le  cas  de  dire  ici  que  la  défense  faite  aux  huissiers  par 
la  loi  du  2  mai  ISSô  de  donner  aucune  ci  tation  devant  les  j  uges  de 
paix,  sauf  les  cas  d'urgence,  sans  qu'au  préalable  les  parties  aient 
été  appelées  devant  eux  sans  frais,  nous  semble  s'appliquer  aux 
citations  en  conciliation  comme  aux  citations  en  condamnation, 
quoique  le  texte  de  cette  loi,  qui  ne  parle  pas  de  toutes  citations 
en  général  mais  de  citations  en  justice,  puisse  donner  lieu  à 
quelques  doutes. 

S  3.  Des  délais  et  des  formes  de  la  citation  en  conciliation, 
et  de  la  comparution  des  parties. 

Le  délai  de  la  citation  en  conciliatiop  doit  être  de  trois  jours- 
au  moins  (art.  51),  sauf  l'augmentation  à  raison  des  distances. i 
La  loi  exige  deux  jours  de  plus  pour  la  citation  en  conciliation 
que  pour  la  citation  donnée  devant  le  juge  de  paix  comme 
juge,  parce  que  les  affaires  dont  le  juge  de  paix  ne  connaît 
que  comme  conciliateur  sont  beaucoup  plus  importantes  que 

(1)  V.  cl-dMOfl,  p.  96. 
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celles  dont  il  connaît  eomme  juge,  et  qu'il  fallait  dès  lors  accor- 
der au  défendeur  un  délai  plus  long  pour  préparer  ses  réponses 
et  ses  dires. 

La  citation,  aux  termes  de  l'art.  52,  doit  être  donnée  par  un 
huissier  de   la  justice  de  paix  du  défendeur  :   ce  qui  doit 
s'entendre  de  tout  huissier  domicilié  dans  le  même  canton  que 
le  défendeur,  depuis  que  la  loi  du  25  mai  1838  a  fait  cesser  le 
privilège  qu'avaient  précédemment  les  huissiers  audienciers  des 
justices  de  paix.  La  citation  doit  énoncer  sommairement  l'objet 
de  la  conciliation;  mais  la  loi  n'exige  pas  qu'on  y  indique  les 
moyens  de  la  demande,  vu  que  ces  moyens  peuvent  être  expli- 
qués verbalement  quand  les  parties  comparaissent  devant  le 
juge  de  paix.   A  part,  du  reste,  l'indication  des  moyens  de  la 
demande,  la  citation  en  conciliation  doit  renfermer  les  mêmes 
formalités  que  les  citations  données  devant  le  juge  de  paix 
comme  juge,  formalités  que  nous  ferons  connaître  plus  tard. 
/    Les  nullités  de  la  citation  en  conciliation  sont  couvertes  par 
/la  comparution  du  défendeur;  mais  si  ce  dernier  ne  comparaît 
^  que  pour  opposer  la  nullité  de  la  citation,  et  refuse  d'entrer 
i  dans  aucune  explication  sur  le  fond,   cette  comparution,  qui 
•semble  n'avoir  eu  d'autre  but  que  d'éviter  l'amende,  ne  saurait 
être  assimilée  à  une  comparution  spontanée  ou  sur  un  simple 
^  billet  d'avis,  et  ne  dispense  pas  dès  lors  le  demandeur  de  donner 
\  une  autre  citation,  si  la  première  en  effet  se  trouve  nulle. 

Les  parties  doivent  comparaître  en  personne  ;  ce  n'est  qu'en 
cas  d empêchement  qu'elles  peuvent  se  faire  représenter  par  un 
fondé  de  pouvoir  :  telle  est  la  disposition  de  l'art.  53.  Quand  le 
juge  de  paix  est  saisi  comme  juge,  l'art.  13  permet  au  contraire 
aux  parties  de  comparaître  en  personne  ou  par  un  fondé  de  pou- 
voir. De  cette  différence  de  rédaction  il  est  permis  de  conclure 
que  lorsqu'un  procureur  fondé  comparaît  au  bureau  de  paix 
sans  justifier  que  son  mandant  est  empêché,  le  juge  de  paix 
peut  renvoyer  à  une  prochaine  audience  pour  que  la  partie  ait 
à  justifier  de  son  empêchement  ;  et  si  elle  persiste  à  ne  pas  faire 
cette  justification,  la  comparution  de  son  procureur  fondé  ne 
doit  pas  l'affranchir  de  l'amende  dont  nous  allons  parler  (1).  Il 
est  clair  seulement  qu'il  y  a  présomption  légale  d'empêchement 
lorsque  la  partie  est  domiciliée  hors  du  canton  :  elle  ne  peut  pas 
être  obligée  de  faire  un  véritable  voyage. 

Toutes  les  fois  au  surplus  que  la  loi  n'exige  pas  une  procu- 
ration  authentique,   la    procuration  peut   être    valablement 

(1)  Cofitrà,  Carré,  sur  l'art.  58;  Boncenne,  t  2,  p.  38. 
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donnée  sous  seing  privé,  à  moins  que  la  partie  adverse  ne  révo- 
que en  doute  l'écriture  et  la  signature  du  mandant  :  c'est  une 
observation  que  nous  faisons  ici  une  fois  pour  toutes  et  que 
nous  ne  reproduirons  plus.  Mais  la  procuration  doit  être  spé- , 
ciale,  à  moins  que  le  procureur  fondé  général  n'ait  reçu  exprès- . 
sèment  le  pouvoir  d'intenter  tous  les  procès  qui  pourraient  inté»' 
resser  son  mandant,  ou  d'y  répondre. 

Dans  cette  procuration  spéciale,  faut-il  que  le  mandant  donne  ( 
au  mandataire  pouvoir  de  transiger?  La  loi  du  27  mars  1791  i 
l'exigeait  ;  mais  lors  de  la  discussion  du  Gode  de  procédure,  la 
section  de  législation  du  Tribunal  fit  remarquer  qu'il  serait  dérai- 
sonnable de  contraindre  les  parties  qui  ne  peuvent  se  présenter 
elle^-mêmes  de  remettre  à  un  tiers  la  disposition  de  leur  for- 
tune, quand  d'ailleurs  il  dépend  de  ces  mêmes  parties  de  refuser 
tout  arrangement.  Il  est  certain  d'après  cela  qu'il  n'est  plus 
nécessaire  de  donner  au  procureur  fondé  pouvoir  de  transiger. 

La  même  loi  du  27  mars  1791  défendait  aux  personnes  atta- 
chées à  l'ordre  judiciaire  dé  comparaître  au  bureau  de  paix 
comme  procureurs  fondés  ;   elle  supposait  que  ces  personnes 
seraient  souvent  portées  par  leur  intérêt  personnel  à  repousser 
tout  arrangement.  La  jurisprudence  a  décidé  que  cette  pr6hibi-\ 
tion  est  virtuellement  abrogée  par  le  Code  de  procédure,  par] 
cela  même  qu'il  ne  l'a  point  reproduite.  Mais  la  loi  du  25  mai  i 
1838,  art.  18,  a  consacré  de  nouveau  la  prohibition  en  ce  qui  \ 
concerne  les  huissiers. 

La  Cour  de  Cassation  a  du  reste  jugé,  par  un  arrêt  du  10  mars  ' 
1814,  qu'un  mari  a  de  plein  droit  qualité  pour  représenter  sa 
femme  en  bureau  de  paix,;  quoiqu'il  s'agisse  d'une  action  immo- 
bilière; mais  ce  principe  n'est  admissible  à  notre  avis  qu'à 
l'égard  des  actions  mobilières  et  possessoires,  que  le  mari, 
d'après  l'art.  1428  G.  civ.,  peut  exercer  sans  le  concours  de  sa 
femme. 

L'essai  de  conciliation  doit-il  se  faire  en  séance  publique?  ' 
Nous  ne  le  pensons  pas  ;  le  juge  de  paix  conciliateur  ne  tient  pas 
une  véritable  audience  (1). 

Lors  de  la  comparution,  le  demandeur  peut  non-seulement  \ 
expliquer,  mais  encore  augmenter  sa  demande  (art.  54);  deman-  * 
der,  par  exemple,  des  intérêts,  quand  il  n'avait  d'abord  parlé  ' 
que  du  capital  ;  réclamer,  en  un  mot,  tout  ce  qui  peut  être  con- 
sidéré comme  un  accessoire  de  ce  qu'il  avait  demandé  d'abord. 
Mais  il  ne  peut  former  valablement  une  demande  toute  nou-1 

(1)  Comiràf  GhanTeau  sur  Carré,  iiaest.  296. 
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velle.  Ainsi,  après  avoir  demandé  une  somme  d'argent,  il 
ne  pourrait  ajouter,  devant  le  juge  de  paix,  une  demande  en 
paiement  de  certaines  denrées  fondée  sur  une  autre  cause  ;  à  plus 
forte  raison  y  ajouter  à  une  demande  mobilière  une  demande 
immobilière,  ou  vice  versa.  Seulement,  si  le  défendeur  entre  en 
explication  sur  ces  demandes  nouvelles,  il  couvre  par  là  même 
l'irrégularité,  comme  dans  le  cas  de  comparution  volontaire.  Il 
doit  donc  alors  se  borner  à  déclarer  qu'il  s'abstient  de  répondre 
sur  les  demandes  nouvelles  qui  lui  sont  adressées,  parce  qu'elles 
doivent  faire  l'objet  d'un  autre  essai. 

L'art.  54  donne  plus  de  latitude  au  défendeur  qu'au  deman- 
deur; il  lui  permet  de  former  à  son  tour  devant  le  juge  de  paix 
toutes  les  demandes  quHl  juge  convenables.  Ces  termes  sont  si 
larges  qu'ils  sembleraient  comprendre  toutes  les  demandes  du 
défendeur  sans  exception,  alors  môme  qu'on  ne  pourrait  les 
considérer  comme  reconventionnelles.  Nous  ne  pensons  pas  toute- 
fois qu'il  ËEiille  donner  à  cette  disposition  de  la  loi  une  extension 
exorbitante  du  droit  commun.  Seulement,  quoique  la  demande 
ne  puisse  pas  être  considérée  comme  reconventionnelle,  l'essai 
de  conciliation  ne  devra  pas  moins  être  réputé  avoir  eu  lieu 
quand  le  demandeur  a  consenti  à  fournir  des  explications. 

Mais  si  le  demandeur,  ou  le  défendeur,  surpris  à  l'improviste, 
déclare  avoir  besoin  d'un  délai  pour  apprécier  le  mérite  de  quel- 
que réclamation  de  son  adversaire,  le  juge  de  paix  peut  valable- 
ment ordonner  le  renvoi  à  une  prochaine  audience,  avant 
de  constater  la  conciliation  ou  non  conciliation,  sans  qu'il 
puisse  ordonner  toutefois  que  dans  l'intervalle  quelque  pièce 
sera  communiquée  ou  signifiée. 

Du  reste,  la  circonstance  que  les  parties  ont  formé  respective- 
ment devant  le  même  juge  de  paix  des  demandes  personnelles 
ou  réelles  sur  lesquelles  elles  n'ont  pu  se  concilier,  ne  doit  rien 
changer  aux  règles  ordinaires  qui  attribueraient  la  connaissance' 
de  ces  divers  litiges  à  des  tribunaux  différents,  et  le  procès- 
verbal  de  non  conciliation  doit  être  successivement  signifié  avec 
chacun  des  ajournements  que  ces  demandes  de  natures  diverses 
peuvent  nécessiter. 

Pour  mieux  comprendre  au  surplus  les  règles  (fue  nous  venons 
de  développer,  on  doit  les  comparer  avec  celles  relatives  aux 
demandes  incidentes  formées  dans  le  cours  d'un  procès  et  aux 
demandes  nouvelles  formées  en  cause  d'appel,  dont  nous  expo- 
serons les  règles  ultérieurement. 
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$  4.  De  la  conciliation,  non  conciliation  ou  non  eùmpar^tion. 

* 

Posons  avant  tout,  comme  un  principe  certain,  que  le  juge 
de  paix  en  bureau  de  conciliation  n'a,  à  l'égard  des  parties, 
aucune  autorité  coactive;  qu'il  ne  peut,  par  conséquent»  jamais 
prononcer  contre  elles  aucune  condamnation.  S'il  le  fait,  ces' 
condamnations  sont  radicalement  nulles,  et  peuvent  toujours 
être  écartées  par  simple  exception,  sans  qu'il  soit  besoin  de  se  ' 
pourvoir  par  appel.  Le  juge  de  paix  doit  tâcher  seulement  de 
concilier  les  parties,  et  puis  faire  connaître  le  résultat  de  ses 
efforts. 

Si  les  parties  s'entendent,  le  juge  de  paix  doit  dresser  un 
procès-verbal  contenant  les  conditions  de  leur  arrangement; 
mais  les  conventions  insérées  dans  ce  procès-verbal  ont  simple- 
ment, aux  termes  de  l'art.  54,  force  i obligation  privée  (1).  Cette  ' 
demitee  partie  de  l'article  fut  ajoutée  sur  la  demande  des 
notaires  de  Paris.  Elle  indique  que  le  procès- verbal  d'accord  n'a 
point  force  d'obligation  parée;  qu'il  ne  confère  pas  non  plus 
l'hypothèque  générale  attachée  aux  jugements,  et  que  la  stipula- 
tion d'une  hypothèque  conventionnelle  qui  y  serait  consignée 
serait  inefficace.  On  pensa  qu'il  était  à  propos  de  refuser  aux  , 
procès-verbaux  d'accord  la  force  hypothécaire  et  parée,  parce 
qu'autrement,  sous  prétexte  d'un  procès,  les  parties  pourraient 
faire  à  moins  de  frais  et  avec  les  mêmes  avantages,  devant  le 
juge  de  paix,  la  plupart  des  actes  du  ministèredes  notaires.  Mais- 
quant  à  Tauthenticité  même  du  procès-verbal  d'accord,  on  ne 
peut  la  révoquer  en  doute,  puisque  ce  procès-verbal  a  tous  les 
caractèresquel'art.  1317  C.  ci  V.  exige  pour  l'authenticitéd^un  acte, 
et  qu'un  juge  de  paix  assisté  de  son  greffier  présente  assurément 
autant  de  garanties  qu'un  notaire  assisté  de  son  collègue  ou  de 
témoins  (2). 

Si  l'une  des  parties  n'exécute  pas  les  conditions  de  l'arrange- 
ment, l'autre  partie  peut-elle  saisir  le  tribunal  sans  revenif 
devant  le  juge  conciliateur?  Il  faut,  ce  semble,  distinguer.  Si  le  . 
demandeur  dans  ?arrangement  n'a  fait  qu'accorder  quelques 
délais  ou  remises  sans  nover  son  droit,  une  seeonde  épreuve 
paraît  inutile  ;  mais  il  doit  en  être  autrement  s'il  y  a  eu  une 
véritable  transaction  :  le  droit  fondé  sur  cette  transaction  dii'fé- 

(1)  Ces  mêmes  tenues  se  trouTent  reprodaits  dazu  Tart.  2  de  la  loi  du  2  mai  1856. 

(2)  Berriat,  1. 1,  p.  190,  est  le  seul  auteur  qui  a'admette  point  rauUientidté  du 
proeès-verbal  du  Juge  de  paix. 

T.  I.  12 
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rant  du  droit  primitif,  il  faut,  pour  demander  Texécution  du 
noureau  titre,  subir  de  nouveau  le  préliminaire  (1). 

Si  le  juge  de  paix  ne  peut  amener  les  parties  à  une  transac- 
tion, il  doit  les  engager  à  soumettre  leur  différend  à  des  arbitres; 
et  il  peut  constater  la  nomination  des  arbitres  dans  son  procès- 
verbal  (2).  Mais  si  les  arbitres  nommés  ne  jugent  pas  dans  le 
délai,  il  est  certain  que  le  tribunal  peut  être  saisi  de  planOf 
puisque  la  demande  est  alors  exactement  la  même  que  celle 
.  pour  laquelle  on  a  déjà  fait  l'essai. 

Bans  le  cas  de  non  conciliation,  la  loi  du  16-24  août  1890 
voulait  qu'il  fût  dressé  un  procès-verbal  sommaire  des  dires, 
aveux  ou  dénégations  des  parties  sur  les  points  de  fait  :  l'art.  54 
C.  pr.  dit  seulement  que  le  procès-verbal  doit  contenir  mention 
sommaire  que  les  parties  n'ont  pu  s'accorder.  EsUce  à  dire  qu'il 
est  défendu  aux  juges  de  paix  de  faire  aucunemention  des  dires 
et  aveux  des  parties,  et  que  l'aveu  le  plus  précis  n'a  aucune  force 
probante?  Nous  ne  saurions  le  penser  (3).  Le  juge  (}e  paix  ne 
doit  pas  entrer  sans  doute  dans  des  détails  trop  minutieux  qui 
pourraient  fournir  des  armes  à  la  mauvaise  foi  ;  mais  comme  les 
déclarations  que  les  parties  font  spontanément  devant  lui  sont 
le  plus  souvent  l'expression  fidèle  de  la  vérité,  il  ne  saurait  non 
plus  passer  sous  silence  leurs  aveux  précis.  Seulement,  comme 
'  les  parties  devant  le  juge  conciliateur  ne  sont  pas  en  justice 
réglée,  les  aveux  qu'elles  y  font  ne  peuvent  être  considérés  que 
^  comme  des  aveux  extra-judiciaires;  et  s'ils  ne  sont  pas  tout-à-fait 
précis,  les  juges  ne  doivent  y  ajouter  que  peu  de  confiance.  En 
deux  mots,  il  faut  empêcher  autant  que  possible,  d'une  part» 
qu'une  partie  ne  puisse  rétracter,  après  avoir  reçu  les  conseils 
de  gens  plus  astucieux,  les  aveux  que  la  bonne  foi  lui  a  d'abord 
inspirés;  d'autre  part,  que  les  explications  embarrassées  de  gens 
simples  et  ignorants  ne  puissent  être  mal  à  propos  assimilées  à  des 
aveux.  C'est  aux  juges  de  paix,  dans  la  rédaction  de  leurs  procès- 
verbaux,  à  tâcher  d'éviter  ce  double  écueil. 
-  Si  l'une  des  parties  défère  ou  réfère  le  serment  à  l'autre,  et  que 
1  celle-ci  veuille  le  prêter,  le  juge  de  paix  doit  le  recevoir,  et  par 
'  là  même  le  procès  est  terminé,  puisquMl  n'est  point  permis  de 
:  prouver  la  fausseté  du  serment  déféré  ou  référé.  Si  la  partie 

((1)  Les  auteurs  considèrent  généralement  un  nouvel  essai  comme  Inutile  dans  tons 
les  cas.  V.  Chauveau  sur  Carré,  quest.  233. 

(2)  Cass.  11  fév.  1824  (S.  chr.  —  P.  chr.  —  D.  A.  GondUation,  8G6). 

(3)  Contrat  Thomine-Uesmaiures,  p.  62;  BoUard,  1. 1,  page  149;  Chauveau  sar 
Carré,  quest.  228.  . 
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refuse,  au  contraire,  de  prêter  le  serment  et  ne  veut  pas  non  plus  ^ 
le  référer,  le  juge  de  paix  doit  faire  mention  du  refus  (art.  55).  • 

Hais  quelles  sont  les  conséquences  de  ce  refus  de  serment?^ 
Dès  que  le  juge  de  paix  ne  peut  prononcer  aucune  condamnation» 
il  est  indubitable  que  la  partie  qui  veut  se  prévaloir  du  refus  ne 
peut  le  faire  qu'en  justice  réglée.  Mais  la  partie  refusante  peut- 
elle  être  admise  à  prêter  devant  le  tribunal  le  serment  qu'elle  a 
refusé  devant  le  juge  de  paix?  Nous  inclinons  à  le  penser,  parla 
raison  qu'on  n'est  tenu  de  déférer  à  aucune  injonction  devant 
le  magistrat  conciliateur  (1).  Il  paraîtrait  pourtant  équitable  que 
la  partie  qui ,  par  son  refus  de  serment  devant  le  juge  de  paix ,  ' 
aurait  obligé  l'autre  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal ,  supportât 
en  toute  hypothèse  les  frais  de  l'action  qu'elle  aurait  mal  à  pro-. 
pos  occasionnée. 

Si  la  partie  à  laquelle  le  serment  est  déféré  n'est  pas  présente, 
le  juge  de  paix  ne  peut  ordonner  sa  comparution;  c'est  toujours 
une  conséquence  du  principe  qu'il  ne  peut  rien  juger. 

Occupons-nous  maintenant  de  la  non-comparution  des  parties. 

En  principe,,  quand  le  demandeur  fait  défaut  devant  les  juges* 
qu'il  a  saisis,  il  est  censé  abandonner  sa  demande,  et  il  doit  en 
être  démis.  Devant  le  magistrat  conciliateur ,  le  défaut  de  com- 
parution de  la  part  du  demandeur,  comme  de  la  part  du  défen- 
deur, n'est  considéré  que  comme  un  refus  de  se  concilier.  Pour  - 
épargner  les  frais,  la  loi  ne  veut  pas  qu'il  soit  dressé  en  ce  cas  de  - 
procès-verbal.  Il  doit  seulement  être  fait  mention  de  la  non } 
comparution  sur  le  registre  du  greffe  de  la  justice  de  paix,  et 
sur  l'original  ou  la  copie  de  la  citation ,  suivant  que  c'est  le 
défendeur  ou  le  demandeur  qui  ne  comparaît  pas  (art.  58). 

La  partie  qui  ne  comparait  pas  viole  au  surplus  une  loi  établie 
dans  l'intérêt  général  :  aussi  doit-elle,  aux  termes  de  l'art.  56» 
être  condamnée  à  une  amende  de  dix  francs ,  et  totUe  atuftencei 
doit  lui  être  refxASée  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  justifié  de  la  quittance.  Cette! 
dernière  disposition  est  d'une  application  facile  quand  c'est  la 
partie  qui  n'a  pas  comparu  qui  veut  donner  suite  à  l'action.  Si 
c'est  au  contraire  la  partie  actionnée  devant  le  tribunal  qui  n'a 
point  comparu  devant  le  juge  conciliateur,  il  ne  saurait  dépendre 
d'elle  d'arrêter,  en  ne  payant  pas  l'amende ,  les  poursuites  de 
l'autre  partie:  mais  elle  doit  être  réputée  défaillante,  alors  même , 
qu'elle  voudrait  se  défendre,  et  condamnée  par  le  jugement  au 
paiement  de  l'amende,  paiement  dont  elle  doit  ensuite  justifier 
si  elle  se  pourvoit  par  opposition,  sous  peine  de  voir  rejeter  son  , 

\  (l)  Cou.  17  jttiUet  1810  (S.  chr.  -  P.  chr«  -^  D.  A.  GonciUaUon,  346). 
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opposition  comme  non  recevable  (1).  Il  est  d'ailleurs  certain  que 

.  la  condamnation  à  l'amende  lie  doit  jamais  être  prononcée  par 

\  le  juge  de  paix,  qui,  en  bureau  de  conciliation,  n'exerce  aucune 

\  juridiction  cqntentieuse  :  c'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de'Cassation 

*  par  arrêt  du  8  août  1832  (2).  L'amende  ne  peut  donc  jamais  être 

exigée  par  les  agents  du  fisc,  tant  qu'aucune  partie  ne  poursuit 

l'audience  devant  le  tribunal  :  en  pareil  cas,  on  peut  présumer 

que  les  parties  se  sont  accordées  et  qu'ainsi  le  vœu  de  la  loi  a 

été  rempli.  Le  tribunal  peut  aussi  relever  de  l'amende  la  partie 

qui  justifie  n'avoir  pu  comparaître  en  personne  ni  par  procureur 

fondé  (3). 

D'après  l'art.  6,  tit.  10,  de  la  loi  du  16-24  août  1790  ,  la  cita- 
tion devant  le  bureau  de  paix  avait  pour  effet  d'interrompre  la 
prescription  lorsqu'elle  était  suivie  d'ajournement,  mais  cette 
loi  ne  précisait  point  dan§  quel  délai  l'ajournement  devait  être 
donné  pour  conserver  l'effet  interruptif  :  c'est  une  lacune  que 
J'art.  si  C.  pr.  a  comblée  en  etigeant  que  la  demande  soit  for- 
mée dafas  le  mois  à  dater  du  jour  de  la  non  comparution  ou  de 
la  non  conciliation  (4).  Cet  article  exprime  avec  raison  qu'en  ce 
cas  la  citation  en  conciliation  a  pour  effet  non-seulement  d'in- 
terrompre la  prescription ,  mais  encore  de  faire  courir  les  inté- 
rêts, et  il  y  a  même  raison  de  décider  pour  les  fruits. 

Si  on  laisse  écouler  plus  d'un  mois  à  dater  de  la  non  concilia- 
tion ou  non  comparution  sans  saisir  le  tribunal,  la  citation  en 
conciliation  doit-elle  être  réputée  non  avenue?  Nullement.  Elle 
,  n'aura  plus ,  il  est  vrai ,  interrompu  la  prescription  ni  fait  cou- 
rir les  intérêts,  mais  elle  conservera  ses  effets  sous  tous  les  autres 
rapports  ;  et  partant,  si  l'action  n'est  pas  éteinte,  on  pourra  saisir 
le  tribunal  sans  tenter  une  seconde  fois  l'épreuve  conciliatoire. 
Quelques  auteurs  (5)  ont  seulement  prétendu  que  si  la  citation 
en  conciliation  n'est  pas  suivie  d'ajournement  dans  les  trois  ans 

(1)  Cass.  25  novembre  1828  (S.  chr.  -  P.  chr.  —  D.  A.  Conciliation,  315).  Le  juge- 
ment qui,  dans  Tespèce  de  cet  arrêt,  avait  rejeté  l'opposition,  était  fondé  sur  ce  que  le 
Jagement  rendu  contre  la  partie  qui  n'a  pas  payéTamendc  doit  être  réputé  contradic- 
toire ;  mais  rien  n'Indique  que  la  Cour  de  Cassation  ait  admis  cette  doctrine,  et  un  pareil 
Jugement  ne  peut,  à  notre  avis,  être  considéré  que  oomme  un  jugement  par  défaut. 

(2)  V.  aussi  une  décision  du  ministre  de  la  justice  du  31  juillet  1808. 

(3)  Cass,  17  floréal  an  XII  ;  décision  du  ministre  de  la  Justice  du  15  nov.  1806. 

(4)  L*art.  13  de  la  loi  du  25  mai  1838  donne  à  penser  qu'il  y  a  lieu ,  en  cette 
matière,  à  l'augmentation  à  raison  des  distances.  Le  compromis  fait  dans  le  mois  doit 
du  reste  être  assimiié  à  la  citation  en  justice. 

(5)  V.  notamment  Dallos,  ancien  Répertoire,  t  3,  page  709,  n*  24  ;  Bonoenne, 
t.  2,  page  eo. 
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de  la  non  conciliation  ou  non  comparution ,  elle  tombe  en  pé- 
remption. Cette  doctrine  ne  peut,  ^  semble,  être  admise ,  parce 
que  les  instances  sont  seules  susceptibles  de  péremption,  et  que 
la  citation  en  conciliation  ne  constitue  pas  une  instance.  La 
péremption  de  trois  ans,  aui  termes  de  l'art.  399  G.  pr.  ne 
s'accomplit  pas  d'ailleurs  de  plein  droit  ;  or,  on  ne  saurait  com- 
prendre que  le  défendeur  ait  le  moindre  intérêt  à  faire  déclarer 
la  péremption,  dès  l'instant  que  la  citation  en  conciliation  a 
perdu  le  double  effet  d'interrompre  la  prescription  et  de  faire 
courir  les  intérêts;  et  si  par  impossible  le  défendeur  voulait 
demander  cette  péremption,  on  ne  voit  pas  comment  le  tribunal 
pourrait  prononcer  la  péremption  d'une  demande  qui  ne  lui  a  pas  . 
encore  été  soumise.  Il  faut  donc  tenir  pour  certain  que  la  cita-i 
tion  en  conciliation  conserve  sa  force  pendant  trente  ans,  au  ' 
moins  à  l'effet  de  dispenser  d'une  seconde  tentative  concilia- 
toire;  et  cela,  alors  même  que  l'instance  dont  elle  aurait  été. 
suivie  serait  tombée  elle-même  en  péremption  et  qu'il  |r'agirait' 
d'en  engager  une  seconde.  / 

Si  les  parties  ont  comparu  volontairement  devant  le  juge  de  ' 
paix,  le  procès-verbal  de  non  conciliation    interrompt-il   la  \ 
prescription,  pourvu   qu'il  soit  suivi  d'ajournement  dans  le  | 
mois?  A  s'en  tenir  à  la  lettre  de  la  loi,  qui  ne  parle  que  de  la  ' 
citation,  l'on  pourrait  admettre  la  négative  :  mais  comme  c'est 
surtout  à  l'esprit  de  la  loi  qu'il  faut  s'attacher,  et  que  la  compa^ 
rutfon  volontaire,  qui  est  d'un  heureux  présage  pour  la  conci-. 
liation,  est  éminemment  favorable,  l'opinion  contraire  nous' 
semble  de  beaucoup  préférable  (1). 

Il  y  a  plus  de  doute  sur  le  point  de  savoir  si  la  citation  en 
conciliation  suivie  d'ajournement  dans  le  mois,  interrompt  la 
prescription  dans  le  cas  même  où  la  demande  était  dispensée  de. 
répreuve  concilia toire.  Nous  pensons  qu'elle  ne  peut  produire/ 
cet  effet  quand  l'affaire^  par  sa  nature,  ou  à  raison  de  l'incapa-j 
cité  des  parties  contractantes,  n'est  point  susceptible  de  transac-/ 
tion  devant  le  juge  de  paix  :  la  citation  en  conciliation  dans  ce 
cas  est  un  acte  manifestement  frustratoire  et  qui  doit  dès  lors 
rester  sans  aucun  effet.  Mais  il  doit,  ce  nous  semble,  en  être 
autrement,  quand  le  demandeur  pouvait  espérer  une  transac-  > 
tion    (2).  Dès  qu'un  texte  est  louche,  il  faut  toujours  préférer 
l'interprétation  la  plus  l)énigne  et  la  plus  charitable. 

(1)  Carré  s'y  était  rangé  en  dernier  lieu  après  avoir  d'abord  émis  l'avis  opposé. 
V.  qoest.  249  de  la  9*  édiUon  publiée  par  Ghanveau. 

(3)  Piseaa,  Cmnm.y  1. 1,  p.  154,  n'admet  pas  même  l'effet  interraptif  dans  ce  cas, 
et  la  Cour  de  Ganation  a  {âgé  de  même  dana  on  cas  analogue  :  Arr.  du  98  nov.  1864  ) 
(S.  1865. 1.  d!è.  -  P.  1865.  SO.  -  D.  P.  65.  1. 11!3). 
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Quanta  la  citation  en  conciliation  donnée 'Seulement  devant 

,  un  juge  de  paix  incompétent  dans  une  matière  soumise  à  l'essai 

\  conciliatoire,  il  est  clair  qu'elle  doit  produire  l'effet  interruptif. 
(Anal,  de  l'art.  2246  du  G.  civil). 

..  La  prescription  est  également  interrompue  et  les  intérêts 
courent  pour  les  demandes  additionnelles  et  reconvention nelles 

\  formées  devant  le  juge  de  paix  et  suivies  d'assignation  dans  le 

\  mois  (1). 

Nous  avons  enseigné  ci-dessus  que  la  citation  en  conciliation 
doit,  comme  toute  autre  citation,  être  précédée  en  thèse  géné- 
rale d'une  lettre  d'avertissement  ;  mais  cette  lettre  n'étant  jamais 
exigée  dans  les  cas  d'urgence,  il  ne  nous  semble  pas  possible 
d'attribuer  à  la  lettre  d'avertissement  l'effet  interruptif  que  pro- 
duit la  citation. 

,'      n  peut  se  présenter  un  cas  bizarre,  c'est  qu'aucune  des  parties 

.'  ne  comparaisse  au  bureau  de  paix.  La  citation  en  conciliation 
devrait-elle  en  pareil  cas  être  dépourvue  de  tout  effet?  Nous  ne  le 
pensons  pas  :  cette  absence  des  deux  parties  indique  seulement 

,  que  ni  l'une  ni  l'autre  n'étaient  dans  des  dispositions  d'arrange- 
ment. En  ce  cas  9  celle  des  parties  qui  voudrait  poursuivre 
l'instance,  devrait  obtenir  du  greffier  de  la  justice  de  paix  un 

/  certificat  constatant  qu'au  jour  marqué  par  la  citation  aucune 
des  parties  ne  s'est  présentée  au  bureau  de  paix;  et  l'interrup- 

:  tion  delà  prescription  serait  alors  conservée,  pourvu  que  l'ajour- 
nement fût  donné  dans  le  mois  à  dater  du  jour  où  les  parties 
auraient  dû  comparaître  devant  le  juge  conciliateur. . 

Nous  ne  dirons  rien  ici  de  la  question  de  savoir  si  le  défaut 
d'essai  conciliatoire,  dans  le  eas  où  cet  essai  est  exigé,  constitue 
une  nullité  d'ordre  public  qui  puisse  être  opposée  en  tout  état 
de  cause  :  cette  question  se  représentera  sur  l'article  173. 

SECTION  II 

Des  affaires  intéressant  les  femmes  mariées^  les  mineurs  eu  les 

interdits. 


] 


Les  femmes  mariées  ont  besoin  d'une  autorisation  de  leur 
mari  ou  de  la  justice  pour  ester  en  jugement,  et  nous  explique- 
rons les  conséquences  de  cette  règle  sur  le  tit.  7  du  liv.  2  de  la 
deuxième  partie  du  Gode. 

Les  tuteurs  n'ont  besoin   d'obtenir  aucune  autorisation  de 

(1)  Y.  Cm.  80  frimaire  ao  XI  (S.  dur.  —  P.  chr.  -  D.  A.  Preser.  dv.,  fSSO). 
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famille  dans  les  procès  où  ils  sont  défendeurs,  ni  dans  les  procès  ^ 
qu'ils  engagent  pour  des  droits  purement  mobiliers  ;  mais  ils   ' 
ont  besoin  d'une  autorisation  du  conseil  de  famille  pour  engager  l 
une  action  immobilière  ou  pour  provoquer  un  partage  (C.  civil  / 
464  et  466).  Les  minenrs  émancipés  se  trouvent  placés  dans  des/ 
conditions  analogues  (G.  civ.  482  et  484).  Nous  devons ïious  en  : 
tenir  è  ces  simples  indications,  puisqu'il  s'agit  ici  de  matières 
régies  uniquement  par  le  Gode  civil. 

SECTION  m 

Des  actions  qui  intéressent  l'État ,  les  communes  et  les  établis- 
sements publics. 

Les  formalités  dont  nous  allons  parler  ici  font  partie  du  droit 
administratif  plutét  que  delà  procédure  ;  aussi  l'art.  1032  G.  pr. 
dispose-t-il:  «  Les  comm&nes  et  les  établissements  publics  seront 
tenus,  pour  former  une  demande  en  justice,  de  se  conformer  aux 
lois  administratives.  »  Nous  n'en  parlerons  donc  que  très-briè- 
vement. 

L'État,  pour  les  domaines  et  droits  domaniaux ,  est  repré-\ 
sente,  tant  en  demandant  qu'en  défendant ,  par  le  préfet  du  \ 
département  dans  lequel  se  trouvent  les  biens  qui  donnent  lieu   . 
au  litige.  ^ 

Si  l'État  est  demandeur,  le  préfet  n'a  aucune  formalité  préala-| 
ble  à  remplir.  Il  en  est  autrement  de  l'adversaire  de  l'État,  quand) 
l'État  est  défendeur  :  il  doit  se  conformer  à  la  disposition  non. 
abrogée  de  la  loi  du  5  novembre  1790,  qui  porte  dans  l'art.  151 
du  tit.  3  :   A  II  ne  pourra  être  exercé  aucune  action  contre  le 
procureur  général  syndic,  en  la  dite  qualité  (de  représentant  de 
l'État),  par  qui  que  ce  soit,  sans  qu'au  préalable  on  ne  se  soit 
pourvu  par  simple  mémoire ,  d'abord  au  directoire  du  district 
pour  donner  son  avis,  ensuite  au  directoire  du  département  pour 
donner  une  décision,  aussi  à  peine  de  nullité.  —  Les  directoires  \ 
de  district  et  de  département  statueront  sur  le  mémoire  dans  le  ' 
mois  à  compter  du  jour  qu'il  aura  été  remis  avec  les  pièces  jus-/ 
tificatives  au  secrétariat  du  district,  dont  le  secrétaire  donnera 
un  récépissé  et  dont  il  fera  mention  sur  un  registre  qu'il  tiendra 
à  cet  effet.  —  La  remise  et  l'enregistrement  du  mémoire  inter- 
rompront la  prescription,  et  dans  le  cas  où  les  corps  administra- 
tifs n'auraient  pas  statué  à  l'expiration  du  délai  ci-dessus,  il  sera  i 
permis  de  se  pourvoir  devant  les  tribunaux^  » 

Aujourd'hui ,  d'après  divers  décrets  impériaux  et  un  avis  du 
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conseil  d'État  do  28  août  1828,  c'est  au  préfet  directement  que  le 
mémoire  doit  être  adressé. 

La  loi  sur  tadmitUstr^ation  municipale  dn  18  juillet  1637  impose 
aux  adversaires  des  communes  une  obligation  analogue ,  en  c.e8 
termes  :  «  Quiconque*  voudra  intenter  une  action  contre  une 
'  commune  ou  section  de  commune»  sera  tenu  d'adresser  préala- 
blement au  préfet  un  mémoire  exposant  les  mottfe  de  sa  récla- 
mation. Il  lui  en  sera  donné  récépissé.  La  présentation  du 
mémoire  interrompra  la  prescription  et  toutes  déchéances  (1). 
Le  préfet  transmettra  le  mémoire  au  maire,  avec  l'autorisation 
de  convoquer  immédiatement  le  conseil  municipal  pour  en  déli- 
bérer (art.  51).  La  délibération  du  conseil  municipal  sera  dans 
tous  les  cas  transmise  au  conseil  de  préfecture ,  qui  décidera  si 
la  commune  doit  être  autorisée  à  ester  en  jugement.  La  déci- 
sion du  conseil  de  préfecture  devra  Are  rendue  dans  le  délai  de 
deux  mois  à  partir  de  la  date  du  récépissé  énoncé  en  l'article 
précédent  (art.  52).  L'action  ne  pourra 'être  intentée  qu'après  la 
décision  du  conseil  de  préfecture ,  et  à  défaut  de  décision  dans 
le  délai  fixé  \par  i'hrt.  52,  qu'après  l'expiration  de  ce  délai 
(art.  54).»        ••  .   r 

Le  cas  p\  la  .commune  est  demanderesse  est  réglé  par  l'art.  40 
de  Ia1oî,v4ui  dispose  :  «  Nulle  commune  ou  section  de  com- 
'  mune  ne  peut  introduire  une  action  en  justice  sans  être  autori- 
sée parle  conseil  de  préfecture.  Après  tout  jugement  intervenu, 
la  commune  ne  peut  se  pourvoir  devant  un  autre  degré  de  juri- 
diction qu'en  vertu  d'une  nouvelle  autorisation  du  conseil  de 
préfecture  (1).  » 

((  Le  maire,  d'après  l'art.  55,  peut  toutefois,  sans  autorisation 
préalable,  intenter  toute  action  possessoire  ou  y  défendre,  et 
faire  tous  autres  actes  conservatoires  ou  interruptifs  de  prescrip- 
tion. »  Mais,  ces  actes  faits,  il  doit  ensuite  régulariser  l'instance, 
c'est-à-dire  demander  :  1**  l'autorisation  du  conseil  municipal , 
qui  doit  délibérer,  d'après  l'art.  19  de  la  loi,  sur  toutes  les  actions 
judiciaires  qui  intéressent  la  commune,  et  2»  celle  du  conseil  de 

(1)  U  Goor  de  GassaUon  a  Jugé  le  28  doy.  1864*  (S.  1865. 1.  aS.  -  P.  1865.  50.  — 
D.  P.  65. 1. 112},  que  h  prescription  n*est  pas  interrompue  quand  U  s'agit  d'une 
action  possessoire  où  le  mémoire,  d'après  l'art.  55  de  la  loi,  n'est  pas  rigoureusemeot 
prescrit.  A  notre  sens,  c'est  trop  rigoureux  :  l'art.  55  de  la  loi  dispense,  en  ce  cas., 
de  présenter  le  mémoire,  mais  ne  l'interdit  point. 

(d)  La  commune  peut  donc,  sans  autorisaUoo ,  non-seulement  défendre  à  Tappel 
de  Vautre  parUe,  mais  encore  interjeter  l'appel  incident  Cass.  2  juillet  1862  (S.  1862, 
1. 104.  -  P.  1863. 189.  -  D.  P. 63. 1. 26)  et  15  nov.  1864  (S.  1865. 1.  78.-  P.  1866. 
149.  -  D.  P.  65. 1. 185). 
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pcéfeetnie-  L'art.  55  ne  semble  dispenser  le  maire  que  de  l'au- 
torisation préalable,  et  non  pas  de  l'autorisation  elle-mAme>  qui 
forme  la  règle  générale.  ^ 

La  loi  du  10  mai  1838  contient,  dans  ses  art.  36  et  37,  des  dis- 
positions analogues  pour  les  actions  qui  intéressent  les  départe-  J 
ments. 

La  présentation  des  mémoires  prescrits  par  les  lois  précitées 
n'est  nullement  nécessaire  en  matière  de  référé  :  la  nature  ' 
urgente  des  référés  s'y  oppose  (1). 

Les  établissements  publics ,  tels  que  les  hospices ,  fabriques  »  ^ 
etc.,  doivent,   comme  les  communes,  être  autonisés,  tant  en 
demandant  qu'en  défendant,  par  le  conseil  de  préfecture  (2).        / 

Le  défaut  d'autorisation  des  communes  et  établissements 
publics  peut  être  opposé  en  tout  état  de  cause ,  parce  que  cette 
autorisation  est  eiigée  dans  des  vues  d'ordre  public  :  mais  d'après 
le  dernier  état  de  la  jurisprudence,  les  adversaires  des  communes 
ou  établissements  publics  ne  peuvent  se  faire  un  moyen  d'appel 
ou  de  cassation  du  dé&ut  d'autorisation  (3). 

V  ^n 

CHAPITBE  II        G  ^  u^ 


La  manière  d'appeler  un  adversaire  en  justice  offre,  suivant 
les  temps  et  les  mœurs  des  peuples,  de  nombreuses  différences. 

Chez  les  Romains  c'était,  d'après  la  loi  des  XII  Tables,  le 
demandeur  lui-même,  qui  dès  qu'il  rencontrait  le  défendeur,  le 
sommait  d'aller  avec  lui  devant  le  magistrat;  si  celui-ci  refusait, 
le  demandeur  avait  le  droit  de  l'y  traîner  (4).  Le  grand  âge  ou  la 
maladie  de  l'assigné  n'étaient  point  des  motifs  d'excuse  :  le  de- 
mandeur devait  seulement  alors  fournir  au  défendeur  un  moyen 
de  transport  (5).  Le  défendeur  put  dans  la  suite  se  dispenser 

(1)  Cflif .  10  avril  1872  (S.  1872. 1. 289.  -  P.  1872.  711.  -  D.  P.  73. 1. 12). 

12)  DaHoB,  DoaTeau  Répert,^  r*  CuUêy  n«  681,  et  Dufbur,  fraïUé  de  droit  adminûi., 
t.  3,  p.  992,  n**  1883,  prétendent  même  que  lorsque  rétabitasemeQt  public  est  défen- 
deor,  il  {uit  nécessairement  présenter  un  mémoire  au  préfet  avant  d'engager  Tîn- 
sUmce,  comme  lorsqu'on  a  affaire  à  une  commune.  C'est  créer  une  loi. 

(3)  V.  pour  plus  de  détails  sur  ces  importantes  matières,  l'ouvrage  de  Cormenin  et 
le  Dict.  d'A.  DaUoz  aux  mots  Communes,  Domaines  de  VEtat,  ElàblissemenU  publics. 
Fabriques,  Hospice*,  etc. 

(4)  Si  eàlvitur,  portait  la  loi  des  Douze  Tables,  dont  le  fragment  nous  a  été  con- 
«rré  par  Festus,  pedemque  struit,  manum  endo  jacito, 

(5)  Volei  quel  était  sur  ce  point  le  texte  de  la  loi,  conservé  par  AuluGelle  :  Si 
Morbttf  enikuve  viâum  escii,  qui  in  jus  voaU  jumentum  dato;  si  nolet,  arceram  ne 
flemUo. 


Digitized  by 


Google 


iê6  '      COURS  DE  COMPÉtENCE  ET  DE  PROCÉDURE 

'.  d'aller  immédiatement  devant  le  magistrat,  en  donnant  une 

.'  sûreté  particulière  appelée  vadimonium.  Mais  l'ancien  usage 

,  d'après  lequel  le  demandeur  appelait  lui-même  le  défendeur 

devant  le  magistrat  semble  s'être  conservé  à  toutes  les  périodes 

du  droit  romain  (1).  • 

En  France,  l'usage  d'appeler  le  défendeur  par  le  ministère  d'un 
officier  public  s'établit  de  bonne. heure;  seulement,  dans  les 
temps  où  l'écriture  était  fort  peu  répandue,  le  sergent^  comme  on 
l'appelait  alors,  citait  verbalement  le  défendeur  devant  le  juge, 
et  allait  ensuite  faire  devant  ce  juge  un  rapport  de  l'assignation 
qu'il  avait  donnée. 

On  conçoit  combien  cet  appel  verbal  était  insuffisant  pour  bien 
fixer  le  défendeur  sur  la  personne  de  son  adversaire,  sur  la  chose 
qu'on  lui  demandait,  sur  le  juge  devant  lequel  il  était  cité,  et  sur 
l'époque  où  il  devait  comparaître.  Aussi  ne  tarda-t-on  pas  à 
exiger  que  les  sergents  sussent  écrire,  et  que  l'assignation  fût 
donnée  par  écrit.  Cependant  il  paraît  qu'à  l'époque  de  l'ordon- 
nance de  1667  il  y  avait  encore  des  sergents  qui  ne  savaient 
pas  écrire  y  puisque  l'art.  14,  tit.  2,  de  cette  ordonnance  enjoi- 
gnait à  tous  sergents  qui  ne  savaient  pas  écrire  et  signer,  de  se 
défaire  de  leurs  offices  dans  trois  mois;  sinon,  et  ledit  temps 
passé,  déclarait  leurs  offices  vacants  et  impétrables.  Mais  la 
règle  n'en  était  pas  moins,  depuis  longtemps,  que  l'exploit 
d'ajournement  devait  être  remis  par  écrit. 

Pour  expliquer  tout  ce  qui  a  trait  aux  ajournements ,  nous 
verrons  1<»  par  qui  l'ajournement  doit  être  signifié;  2^  ce  qu'il 
doit  contenir;  3"»  à  qui  la  copie  doit  être  remise  ;  4^  dans  quel 
délai  le  défendeur  doit  comparaître.  Ce  sera  l'objet  de  quatre 
sections  distinctes.  Nous  dirons  ensuite  quelques  mots  de  la 
conformité  de  l'original  et  de  la  copie ,  et  des  règles  communes 
à  tous  les  exploits. 

SECTION  PREMIÈRE 

Par  qwi  l'ajournement  doit  être  signifié. 

L'ajournement  ne  peut  être  signifié  que  par  un  huissier  exer- 
çant dans  rétendue  de  l'arrondissement  où  la  signification  est 
faite.  Mais  l'huissier  ne  peut  pas  instrumenter  indifféremment 
pour  toute  personne  :  «  Il  ne  peut  instrumenter  pour  ses  parents 
et  alliés,  et  ceux  de  sa  femme  en  ligne  directe  à  l'infini,  ni  pour 

(1)  V.  pourUnt  Nov.  53,  ch.  3,  et  Nov.  113,  ch.  2. 
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ses  parents  et  alliés  collatéraux  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  f 
geraiain  inclusivement;  le  tout  à  peine  de  nullité  (G.  pr.  66).  »  ^ 
La  défense  de  la  loi  s'étend  à  plus  forte  raison  aux  affaires  qui  i 
intéressent  l'huissier  personnellement. 

Cette  défense  est  basée  sur  la  crainte  que  l'huissier,  dans  Pin- 
iértt  de  ses  parents  ou  alliés,  ne  supprimât  la  copie ,  n'antidat&t 
l'ajournement  pour  interrompre  une  prescription  accomplie  ou 
empêcher  une  déchéance  acquise,  ou  ne  commit  toute  autre 
fraude  qui  pourrait  nuire  au  défendeur.  Ces  inconvénients  ne 
pouvant  exister  quand  l'huissier  instrumente  contre  ses  parents, 
nul  doute  que  l'ajournement  ne  soit  valable  en  cas  pareil;  tout 
au  plus  l'huissier  serait-il  passible  de  peines  disciplinaires,  s'il 
pratiquait  des  actes  d'exécution  contre  ses  ascendants,  à  qui  il 
doit  toujours  honneur  et  respect  L'huissier  pouiTait,  il  est  vrai, 
quand  il  instrumente  contre  ses  parents  ou  alliés,  glisser  dans 
l'exploit  quelque  nullité  dont  le  défendeur  pourrait  se  prévaloir; 
mais,  outre  qu'il  serait  responsable  de  cette  nullité,  le  demandeur 
qui  l'a  choisi  nonobstant  une  parenté  ou  une  alliance  qui  vrai- 
semblablement lui  était  connue,  a  indiqué  parla  que  cette  parenté 
ou  alliance  ne  faisait  nattre  dans  son  esprit  aucune  suspicion. 

La  prohibition  en  ligne  directe  s'étend  non-seulement  aux 
parents  de  la  femme ,  qui  sont  les  alliés  du  mari,  mais  encore 
aux  alliés  de  la  femme,  qui  ne  sont  pourtant  point  les  alliés  du 
mari  d'après  la  règle  que  l'alliance  n'existe  qu'entre  un  époux  et 
les  parents  de  l'autre  époux;  tandis  qu'en  ligne  collatérale  les 
alliés  de  la  femme  ne  sont  pas  compris  dans  la  prohibition  (1). 

L'art.  66  a  voulu  indiquer  par  cofisin  issu  de  germain,  non  les 
cousins  issus  de  frères  ou  sœurs  germains,  mais  ceux  issus  de 
cousins  germains,  c'est-à-dire  les  parents  ou  alliés  au  sixième 
degré. 

La  prohibition  fondée  sur  l'alliance  doit  cesser  au-delà  du 
second  degré,  comme  dans  le  cas  des  art.  283  et  378  C,  pr., 
lorsque  la  femme  est  décédée  sans  laisser  d'enfants.  Lorsque  le 
lien  n'est  plus  assez  fort  pour  faire  suspecter  l'impartialité  du 
juge  ou  la  véracité  d'un  témoin,  il  serait  étrange  qu'il  pût  faire 
suspecter  la  véracité  d'un  huissier  (2).  Les  anciens  auteurs  ensei-\ 
gnaient  d'ailleurs  qu'il  fallait  observer,  pour  déterminer  l'inca-l 

(1)  Carré,  quest.  342,  et  Plge«iu,  t.  1,  p.  190,  étendent  l'incapacité  aux  aUiéa 
eoUatëranx  de  la  femme.  Le  texte  de  Tarticle  résiste  évidemment  à  une  pareille 
extension. 

(2)  Favard  de  Langlade,  1. 1,  p.  166,  enseigne  même  qne  incapacité  de  Thulssier 
cesse  absolument  qaand  la  personne  qui  produisait  l'alliance  est  décédée  sans  enfants. 
Cest  aUer  trop  loin. 
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pacité  de  l'huissier,  les  mêmes  règles  qu'en  matière  de  récusa- 
tion de  juge  ou  de  reproche  de  témoins  (V.  Rodier  sur  l'art.  16, 
4it.  2,  de  l'ordonn.)*  La  parenté  adoptive  et  la  parenté  naturelle 
doivent  produire  la  même  incapacité  que  la  parenté  légitime, 
vis^-yis  des  personnes  entre  lesquelles  ces  parentés  existent  (1). 

Un  huissier  peut-il  instrumenter  pour  une  partie  qui  l'a  con- 
stitué son  mandataire  général?  La  négative  a  été  jugée  par  la 
Cour  de  Cassation,  le  24  novembre  1817,  mais  mal  à  propos,  sui- 
vant nous  :  il  est  plus  aisé  de  se  déterminer  à  commettre  un 
faux  pour  soi-même  ou  pour  un  parent  ou  un  allié,  que  pour  un 
mandant.  SI  l'on  ne  peut  jamais  présumer  la  mauvaise  foi ,  à 
plus  forte  raison  ne  doit-on  pas  supposer  le  crime. 

Nous  approuvons,  au  contraire,  complètement  un  arrêt  de  la 
même  Cour,  du  14  mars  185i,  qui,  quand  une  élection  de  demi- 
?  cile  a  été  faite  chez  un  huissier,  déclare  cet  huissier  incapable  de 
'  faire  la  signification  à  son  propre  domicile  :  cet  officier  minis- 
tériel ne  peut  représenter  au  même  moment  les  deux  parties. 

L'incapacité  prononcée  par  l'art.  60  ne  nous  semble  pas  appli* 
cable  aux  actes  d'avoué  signifiés  par  les  huissiers  audienciers, 
vu  que  ces  huissiers  ne  font  nulle  attention  aux  parties  que 
l'avoué  qui  les  requiert  représente,  et,  bien  souvent,  n'en  indi- 
quent même  pas  les  noms  dans  leur  exploit  sommaire  (2).  De  ce 
que  les  ajournements  ne  peuvent  être  notifiés  que  par  huissier, 
il  n'en  résulte  nullement  que  l'huissier  soit  obligé  d'écrire  de  sa 
main  tout  ou  partie  de  l'exploit;  il  suffit  qu'il  atteste  la  vérité 
du  tout  par  sa  signature  (3). 

SECTION  II 
•  Que  doit  contenir  Vajournement? 

Les  formalités  que  doit  contenir  l'exploit  d'ajournement  sont 
/  indiquées  dans  les  art.  61,64,  65  et  67  C.  pr.  Nous  allons  les 
!  rappeler  successivement,  en   commençant  par  celles  qui  sont 
prescrites  à  peine  dé  nullité. 

Notons  cependant  d'abord  qu'en  vertu  de  la  maxime  :  Parvi 
refert  utrùm  quid  certum  sit  per  se  an  per  relationem  ad  alittd 
certum,  l'omission  dans  l'ajournement  de  quelqu'une  des  indica- 

(1)  V.  par  analogie,  Cas».  6  avrU  1809  (D.  A. ,  Témoin,  106). 

(2)  Chauveau  sur  Carré»  quest.  348  bis,  fait  dépendre  en  pareil  cas  la  validité  de 
la  signiflcaUon,  de  rimportaoce  de  l'acte.  C'est  une  règle  bien  vague  et  bien  arbitrali«« 

(3)  Cass.  13  avril  1831  (S  1831. 1. 166.  -  P.  chr.  -  D.  A.  Exploit,  35W). 
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lions  prescrites  |par  Part.  61  ne  doit  pas  tirer  à  conséquence,  si  \ 
Vindicalion  omise  se  trouve  évidemment  suppléée  d'une  manière  / 
équipolknte,  dans  un  acte  dont  il  est  donné  copie  en  même) 
temps  que  de  l'exploit  (1).  Mais  il  est  toujours  fort  dangereux  de 
ne  pas  donner  toutes  les  indications  nécessaires  dans  l'exploit 
m^e,  parce  que  telle  indication,  celle  relative  au  domicile  de 
l'assigné,  par  exemple,   qui  était  exacte  lors  du  premier  acte,    j 
peut  ne  l'être  plus  lors  du  second  ;  et  l'ajournement  doit  toujours   f 
indiquer  la  situation  des  personnes  et  des  choses,  non  pas  au   < 
temps  passé,  mais  au  temps  présent. 

Examinons  maintenant  le  but  et  l'importance  de  chaque  for- 
malité exigée. 

1"  FoBVAUTii.  Daté  des  joar,  mois  et  an. 

La  date  est  indispensable  pour  que  l'assigné  puisse  calculer  le 
jour  où  il  devra  comparaître;  elle  est  souvent  importante  aussi 
pour  savoir  si  l'ajournement  a  été,  ou  non,  donné  avant  que  lai 
prescription  fût  acquise  ou  la  déchéance  encourue. 

Les  imperfections,  erreurs  ou  omissions  dans  l'énoncé  de  la  '. 
date  ne  doivent  entraîner  la  nullité  de  l'exploit  qu'autant  1 
qu'elles  peuvent  laisser  quelque  doute  sur  l'époque  à  laquelle  il 
a  été  signifié;  dans  le  cas  contraire,  l'exploit  doit  être  maintenu.  / 
La  Ck>urde  Cassation  a  consacré  pljisieurs  fois  cette  distinction] 
fort  raisonnable  (2). 

n  n'est  pas  nécessaire  que  la  date  des  exploits  soit,  comme 
celle  des  actes  notariés,  écrite  en  toutes  lettres;  mais  cela  est 
plus  prudent.  Quant  à  l'indication  du  lieu,  elle  résulte  en  géné- 
ral de  l'indication  du  domicile  où  la  copie  est  remise;  il  n'est  à 
propos  de  l'exprimer  que  lorsque  l'huissier  remet  la  copie  à  la 
personne  même  trouvée  hors  de  son  domicile  (3). 

2**  FoBMALiTÉ.  Noms,  profession  et  domicile  du  demandeur. 

Ces  indications  sont  nécessaires  pour  que  le  défendeur  sache  l 
bien  quelle  est  la  personne  qui  forme  la  demande,  et  qu'il  puisse  i 
lui  faire  des  propositions  d'arrangement  ou  lui^signifier  des  offres.  ^ 

(1)  Cass,  6  juin  1848, 3  mars  1863  (S.  1863. 1. 270.  -  P.  1863. 575.  -  D.  P.  63. 1. 
291),  27  janvier  1868  (S.  1868. 1. 105.  -  P.  1668. 254). 

(2)  V.  arr.  des  3  août  1819, 7  déc.  1829, 4  dëc.  1861  (S.  1862.  1.  161.  -  P.  1862. 
1027),  29  août  1865  (S.  1865. 1.  433.  -  P.  1865. 1153.  —  D.  P.  65. 1. 329). 

(3)  Dalloz,  ancien  Répert.,  t.  7,  p.  722,  n"  2,  penee  qu'en  ce  dernier  cas  l'omission 
de  Vindicatlon  du  lieu  doit  emporter  nullité  :  e^est,  ce  nous  semble,  i^outer  à  la  loi. 
Mais  te  défenâcor  pourrait  alors  être  admis,  sans  s'inseiira  en  faux,  à  prouver  que  la 
signifleatton  a  été  faite  hors  du  ressort  de  rbuissier. 
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.'  Laloi  exigeant  l'indication  des  noms,  il  esta  propos  d'indiquer 
non-seulemeat  le  nom  de  famille,  mais  encore  les  prénoms  du 
demandeur.  Toutefois  l'omission  des  prénoms  ne  doit  ëh traîner 
la  nullité  qu'autant  qu'elle  laisse  des  doutes  sérieux  sur  la 
|>ersonne  du  demandeur,  comme  lorsqu'il  y  a  dans  un  même 
lieu  plusieurs  personnes  exerçant  la  même  profession  et  portant 
Je  même  nom.  Si  au  contraire  le  défendeur  n'a  pu  se  méprendre 
j  sur  la  personne  du  demandeur, 'l'exploit  doit  être  réputé  valable 
'  quand  bien  même  ce  dernier  n'aurait  pas  été  désigné  sous  son 
véritable  nom  de  famille,  mais  sous  un  nom  de  terre  ou  un 
sobriquet  sous  lesquels  il  serait  généralement  connu  (1). 

Si  l'ajournement  est  donné  à  la  requête  d'un  fonctionnaire 
[public  agissant  dans  cette  qualité,  d'un   préfet,  par  exemple, 
agissant  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  d'un  maire  agissant  dans  l'inté- 
rêt de  sa  commune,  etc.,  l'indication  de  la  qualité  du  fonction- 
l  naire  suffit  (2)  ;  tandis  qu'elle  serait  insuffisante  pour  un  procès 
^dans  lequel  le  fonctionnaire  serait  intéressé  en  nom  personnel. 
/      Si  c'est  un  mandataire  qui  agit  dans  l'intérêt  de  son  mandant, 
'  il  faut  absolument  que  les  noms  de  celui-ci  soient  indiqués, 
conformément  à  l'ancienne  maxime  que  :  Nul  en  France  ne  plaide 
^  par  procureur,  si  ce  n'est  le  roi  (3).  Mais  il  semble  indifférent 
que  l'indication  du  mandant  se  trouve  avant  ou  après  celle  du 
/  mandataire  (4),  ou  même  que  l'indication  du  mandant  ne  se 
I   trouve  que  dans  le  pouvoir  dont  il  aété  dontiécopie  avec  l'exploit  : 
dans  tous  ces  cas  le  défendeur  connaît  suffisamment  son  véri- 
ble  adversaire.  On  eût  peut-être  décidé  le  contraire  autrefois, 
parce  que  les  parlements  et  les  autres  juges  tenaient  à  honneur 
d'obliger  les  plus  grands  seigneurs  à  leur  demander  justice  en 
personne,  et  à  reconnaître  ainsi  la  suprématie  de  la  justice  sur 
toute  autre  supériorité  sociale.  Mais   aujourd'hui  que  tous  les 
citoyens  sont  égaux  devant  la  loi  et  devant  le  magistrat  qui  en 
est  l'organe,  nul  assurément  ne  saurait  songer  à  se  soustraire  à 
Qette  égalité;  et  une  aussi  folle  pensée  ne  saiurait  se  supposer 
parce  qu'on  aurait  dit  dans  l'ajournement  qu'il  est  fait  à  la 
requête  du  mandataire,  au  lieu  de  dire  qu'il  est  fait  à  la  requête 
du  mandant. 

;'    Nous  pensons  aussi  qu'il  est  parfaitemedt  permis  de  plaider 
'par  prête-nom,  quand  la  partie  adverse  n'en  éprouve  aucune 
sorte  de  préjudice. 

(1)  CasM.  7  nov.  1881  (D.  A.  Exploit,  83-».  —  S  chr.  --  P.  chr.). 

(2)  Cotf.  S5  Juin.  1825  (S.  chr.  —  P.  chr.  —  D.  A.  Exploit,  95-9»}. 
^)  CoM.  âdoctobra  18M  (0.  A.  Exploit,  94). 

(4)  V.  l'arrêt  cité  par  Merlin,  A^p«rl.;  r»  Plaider  par  procureur. 
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Lorsqu'il  s'agit  d'une  société,  il  suffit  d'indiquer  dans  l'exploit) 
la  raison  sociale,  si  la  société  est  commerciale;  si  elle  est  pure-' 
ment  civile  et  sans  nom  officiellement  publié,  il  faut  indiquer 
les  noms  individuels  des  associés  ou  de  celui  du  moins  qui  a 
traité  directement  l'affaire.  Toutefois,  quand  la  société  civile  a\ 
un  gérant,  la  seule  indication  du  nom  de  ce  gérant  nous  semble] 
suffisante,  parce  qu'à  la  différence  du  simple  mandataire/,  le  1 
gérant  agit  en  partie  dans  son  propre  intérêt  et  se  rappréche/ 
sous  ce  rapport  du  commissionnaire  ;  tout  c«  qu'on  peut  raison- 
nablement exiger  de  lui,  c'est  qu'il  justifie  sa  qualité  si  eUe  est 
mise  en  doute  (1). 

Les  commissionnaires  de  commerce,  à  la  différence  des  man- 
dataires civils,  ont  aussi  qualité  pour  assigner  en  leur  nom  propre 
(art  191  C.  comm.)- 

Nous  admettons  en  outre  que  les  représentants  des  incapables  > 
ne  sont  pas  tenus,  à  peine  de  nullité,  de  mentionner  leur  qualité,  j 
sauf  à  la  justifier  si  la  partie  adverse  le  requiert  (2). 

Quand  il  y  a  plusieurs  demandeurs,  il  faut  indiquer  nommé-  | 
ment  cbacun  d'eux  :  il  ne  suffirait  pas,  après  en  avoir  nommé  I 
un,  d'ajouter  pour  tous  les  autres  ceç  mots  :  e^comorfs.  L'ajour- 
nement devrait  être  déclaré  nul  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  n'y 
seraient  pas  expressément  dénommés  (3). 

L'indication  de  la  profession  du  demandeur  sert  à  faire  connaître  \ 
de  plus  en  plus  sa  personne.  Si  le  demandeur  n'a  pas  de  profes-  \ 
sion,  il  est  d'usage  d'exprimer  dans  l'exploit  qu'il  est  sans 
profession,  mais  cela  n'est  point  nécessaire.  11  n'est  pas  néces- 
saire non  plus  d'exprimer  que  le  demandeur  est  propriétaire  ou 
rentier  :  ce  ne  sont  pas  là  des  professions  proprement  dites. 
Quant  aux  sociétés  commerciales,  il  suffit  de  les  désigner  par  la 
raison  sociale,  surtout  quand  elle  est  terminée  par  ces  mots  :  et 
compagnie,  qui  révèlent  suffisamment  la  nature  coamiercialc  de 
la  société. 

(1)  Ctmirà,  Cm.  8  nov.l898(S.  1836.1.811.  -  P.  1837. 1. 25. -D.  A.  Exploit,  99).f 

(2)  La  doctrine  est  généralement  contraire  ;  mais  où  la  loi  exige>t-e1]e  la  mention 
de  la  quaUtf^,  et  pourquoi  la  mention  de  la  qualité  de  tuteur,  de  mari  et  maître  des  ^ 
cas  dotaux  >erait-eile  plus  rigoureusement  exigée  que  celle  d'héritier,  de  donataire, 
de  cessionnalre,  etc.  ?  ' 

(3)  ra*«.  8noT.  1836  (S.  1886. 1. 811.  -  P.  1837. 1. 25.  -  D.  A.  Exploit,99).  U  nous 
semble  difficile  de  considérer  comme  suffisamment  régulier  un  exploit  dans  lequel  les 
demandears  Indiquent  seulement  leur  qualité  à'héritiefs  de  telle  personne,  sans  dési- 
gner le  nom  personnel  de  chacun  d'eux.  LaCk>ur  de  Cassation  a  pourtant,  le  25  juil- 
let 1860  (S.  1861.  1.  93.  -*  P.  1861. 229.  -  D.  P.  60. 1.  SSD),  vaUdé  un  acte  d'appel 
sigoillé  dans  ces  conditioiiSy  se  fondant  sur  ce  que  les  parties  adverses,  dans  la  signifi- 
catioD  du  jugement,  ayaient  employé  la  même  désignation  ooOecUye.  A  nos  yeux,  les 
deox  actes  étaient  nuls. 
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'  Le  demandeur  doit  encore  ajouter  l'indication  de  son  domi- 
cile, c'est-à-dire  du  lieu  où  il  a  son  principal  établissement  : 
celle  d'une  résidence  de  fait  ne  semblerait  pas  suffisante.  A  plus 
ibrte  raison,  l'élection  de  domicile  que  fait  le  demandeur  chez 
son  avoué  ou  ailleurs  ne  saurait-elle  le  dispenser  d'indiquer  son 
\domicile  réel.  Mais  il  ne  parait  point  nécessaire  d'employer  le 
mot  domidUéy  quoiqu'il  soit  plus  prudent  de  s'en  servir.  Les  mots 
demeitranty  habitant,  ou  même  celui  de  résidant  en  tel  lieu, 
doivent  être  entendus  comme  indiquant,  quoique  d'une  manière 
peu  correcte,  le  lieu  du  domicile  (1). 

Pour  les  femmes  mariées,  il  suffit  d'indiquer  le  domicile  de 

leur  mari  ;  pour  les  serviteurs,  celui  de  leurs  maîtres;  pour  les 

fonctionnaires  ou  officiers  inamovibles,  le  lieu  où  ils  exercent 

leurs  fonctions  :  dans  tous  les  cas ,  le  domicile  propre  de  la 

partie  en  cause  est  déterminé  par  sa  qualité  ou  par  ses  fonctions. 

/Quant  aux   fonctionnaires  même  amovibles >   il  est   superflu 

1  d'indiquer  leur  domicile  personnel  quand  ils  n'agissent  qu'en 

\  leur  qualité  de  fonctionnaire. 

^  Dans  les  villes,  dans  les  grandes  surtout,  il  esta  propos  d'indi- 
quer la  rue  et  le  numéro  de  la  maison  où  le  demandeur  a  son 
domicile  ;  mais  l'omission  de  cette  indication  ne  peut  entraîner 
la  nullité  de  l'ajournement  (2). 

/    Pareillement,  l'indication  de  la  profession  ou  même  du  domi- 
/  cile  du  demandeur  ne  semble  pas  indispensable  dans  l'ajoume- 
/   ment  ou  l'acte  d'appel,  quand  cette  indication  se  trouve  dans  le 
;    procès-verbal  de  non-conciliation  signifié  avec  l'ajournement, 
'     ou  dans  le  jugement  dont  est  appel,  et  qu'il  ne  peut  s'élever 
aucun  doute  sérieux  sur  la  personne  du  demandeur  ou  de  l'appe- 
lant. Parvt  refert  utrûm  aliquid  certum  sit  per  se  an  per  relatio- 
\   nem  ad  alind  certum  (3). 

A  plus  forte  raison,  l'indication  erronée  de  la  profession  ou 
du  domicile,  qui  témoigne  au  moins  du  désir  d'observer  la  loi» 
ne  peut-elle  entraîner  la  nullité  quand  la  personne  du  deman- 
deur est  d'ailleurs  certaine. 

3"*  FoBiiAUTÉ.Ck)nstitution  d'un  avoué  chez  lequel  Télection  de  domicile  est  de  droit, 
à  moins  d'uue  élection  contraire  par  le  même  exploit. 

/     La  constitution  d'un  avoué  emporte  de  plein  droit  élection  de 
(  domicile  chez  lui  ;  mais  divers  arrêts  ont  décidé  que  l'élection 

U)  C<w*.  38  juillet  1818  (S.  chr.  -  P.  chr.  D.  A.  Exploit,  121  —  1»). 

(2)  dm,  âS  mare  1831  ^S.  1831. 1.'ISI.  —  P.  clir.  D.  A.  ExploH,  118  —  l*)- 

(3)  CoM.  86  avril  1881)  (S.  chr.  —  P.  chr.).  Conlrà,  quant  au  domicfle,  9aiar«  1885 
(S.  chr.  -  P.  chr.  D.  A.  Exploit,  108  -  15«). 
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de  doniicile  chez  ^fk  avoué  ne  suppose  pas  de  plein  droit  sa 
constitution.  Il  nous  semble  cependant  que  l'intention  du 
demandeur  de  constituer  réellement  pour  son  avoué  celui  chez 
lequel  il  fait  élection  de  domicile  est  évidente,  et  nous  admet- 
tons par  conséquent  sans  difficulté  la  validité  d'un  pareil 
exploit  (1). 

Il  est  indubitable  pour  nous  qu'on  peut  se  dispenser  d'indi- 
quer le  nom  d'un  avoué,  et  qu'il  suffit  de  le  désigner  par  une 
qualité  qui  ne  convienne  qu'à  lui»  comme  celle  de  président, 
syndic,  rapporteur,  trésorier,  secrétaire  de  la  chambre. 

Mais  quand,  peu  de  temps  après  l'ajournement,  les  charges  de 
la  chambre  ont  été  renouvelées,  est-ce  l'avoué  qui  exerçait  la 
charge  au  moment  de  l'ajournement  qui  est  alors  constitué,  ou 
celui  qui  l'exerce  au  moment  où  l'exploit  arrive  dans  la  ville  où 
siège  le  tribunal  saisi?  Il  nous  semble  plus  probable  que  la  partie 
a  entendu  constituer  l'avoué  qui  aurait  la  qualité  qu'elle  désigne  ' 
au  moment  où  sa  lettre  d'envoi  arrive  à  destination,  puisque 
c'est  cette  qualité  qui  détermine  son  choix.  Le  choix  autrement 
pourrait  se  trouver  tomber  sur  une  personne  devenue  très- 
indigne. 

L'ajournement,  et  particulièrement  l'acte  d'appel,  sont^ils 
valables  quand  on  a  constitué  un  avoué  qui,  au  moment  de 
l'exploit,  a  cessé  d'exercer  ses  fonctions?  La  question  doit  se 
résoudre  par  une  distinction  dont  l'application  est  laissée  à 
l'appréciation  des  tribunaux.  Si  la  cessation  des  fonctions  de 
l'avoué  remonte  à  une  époque  déjà  éloignée  et  pouvait  être  faci- 
lement connue  du  demandeur,  l'exploit  doit  être  annulé.  Il  doit 
être  maintenu  dans  le  cas  contraire,  demeurant  l'indication  ulté- 
rieure que  doit  faire  le  demandeur  de  l'avoué  qui  occupera  pour 
lui  au  lieu  de  celui  qu'il  avait  mal  à  propos  constitué  (2). 

En  suivant  la  même  distinction,  la  constitution  par  cette  seule 
indication  le  successeur  de  M*  tel  parait  suffisante  quand  la  suc- 
cession est  récente  et  par  cela  même  notoire. 

L'Etat  est-il  obligé  de  constituer  avoué?  La  négative  est  depuis  ^ 
longtemps  certaine  en  jurisprudence.  f 

Un  avoué  ne  paraît  pas  non  plus  obligé  dans  les  affaires  qui 
rintéressent  personnellement  de  constituer  un  autre  avoué.  On 

(4)  Cass.  21  août  18S2  (9. 1883.  1.  789.  -  P.  chr.  -  D.  A.  ExpioU,  604^).  U 
jQrispnidence  d«  la  plupart  des  cours  d'appel  est  contraire.  V.  Dict,  d'A.  Ualloc. 
V*  Exploit,  n*  631,  et  Chau?eaa  sur  Carré,  supp'.,  quest.  300  bis, 

(2)  Cois.  16  mai  1886 (S.  1837. 1. 186.  -  P.  1897. 1.  147.-D.  A.  Eiplolt, 636-2-}; 
Paris,  10  août  1850; Grenoble,  12  mai  1853.  V.  à  ce  sujet,  ceque  nous  disons  ci-dessus^ 
ch.U.S9. 

T.  I.  13 
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n'a  pas  à  redouter  de  la  part  de  l'avoué»  c^tpuae  de  la  part  de 
l'huissier,  des  faux  ou  des  antidates  qui  seraient  die  nature  à 
nuire  à  la  partie  adverse,  puisque  les  actes  d'avoué  à  avoué  oe 
prennent  date  que  par  la  signification  qu'en  fait  l'huissier 
audiencier.  Les  mauvais  desseins  de  l'avoué  échoueraient  donc 
contre  cet  obstacle,  car  la  complicité  de  l'huissier  audiencier  ne 
saurait  se  présumer. 

L'art.  61  suppose  qu'on  pourrait  élire  domicile  ailleurs  que 

chez  l'avoué  constitué.  Est-ce  à  dire  qu'en  ce  cas  les  actes  de  la 

procédure  ne  devraient  pas  être  signifiés  à  cet  avoué?  S'il  en 

était  ainsi,  comment  l'avoué  pourrait-il  remplir  l'objet  de  son 

[  ministère  et  diriger  la  procédure  I  L'élection  de  domicile  ailleurs 

que  chez  l'avoué  constitué  semble   donc  ne  devoir  produire 

aucun  effet,  et  la  disposition  de  la  loi  à  cet  égard  paraît  à  peu 

près  sans  portée.  Nous  penserions  toutefois  que  dans  un  pareil 

cas  l'avoué  constitué  n'aurait  point  qualité  pour  recevoir  tout 

seul  la  signification  des  demandes  reconventionnelles  du  défen- 

,  deur,  qui  peuvent  étendre  singulièrement  le  cercle  du  litige,  et 

I  dont  le  demandeur  peut  dès  lors  avoir  intérêt  à  être  informé  par 

I  une  personne  en  qui  il  ait  plus  de  confiance  qu'en  son  avoué. 

La  signification  de  ces  demandes  devrait  donc  alors  être  faite, 

suivant  nous,  tout  à  la  fois  à  l'avoué  du  demandeur  et  à  la 

personne  chez  qui  il  aurait  fait  une  élection  de  domicile. 

4"*  Formalité.  Noms,  denofiure  et  immatricule  de  l'huiœier. 

/  On  entend  par  immatricule  de  l'huissier  l'indication  du  tribu- 
,'  nal  où  il  a  été  reçu  et  dans  le  ressort  duquel  il  a  le  droit  d'in- 
:   strumenter. 

L'indication  de  l'immatricule  de  l!huissier  ne  saurait  rempla- 
cer celle  de  sa  demeure  :  la  loi  exige  expressément  l'une  et 
l'autre;  l'huissier  peut  en  effet  avoir  sa  résidence  ailleurs  que 
la  ville  où  siège  le  tribunal  où  il  est  immatriculé  (1).  Mais  quand 
il  est  huissier  audiencier,  il  suffit  qu'il  indique  cette  qualité, 
parce  qu'elle  suppose  nécessairement  sa  demeure  et  son  imma- 
tricule dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal. 

L'immatricule  est  suffisamment  exprimée  quand  l'huissier  se 
qualifie  d'huissier  près  tel  tribunal  :  le  mot  immatricule  n'a  rien 
de  sacramentel,  pas  plus  que  celui  de  demeure,  et  peu  de 
personnes  comprennent^  d'ailleurs,  ce  mot  technique. 

(1)  Cass.  9  pluYlôse  an  XIU  (S.  chr.  -  P.  chr.  -  D.  A.  Exploit,  133).  Cet  arrit 
rendu  ayant  le  Code  de  procédure  n*a  rien  perdu,  depuis  ce  code,  de  son  autorité 
parce  que  les  raisons  de  décider  sont  les  mêmes. 
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Disons  aussi  que  l'omission  du  nom  de  ThuiMier  dans  le  corps  | 
de  l'exploit  est  suffisamilient  suppléée  par  la  signature ,  quand 
celle-ci  est  lisible.  ' 

5**  Formalité.  Noms  et  demeure  du  défendeur. 

La  loi  n'exige  point  l'indication  de  la  profession  du  défendeur,  \ 
tandis  qu'elle  exige  celle  de  la  profession  du  demandeur  :  la  ) 
raison  en  est  que  celui-ci  ne  peut  ignorer  sa  profession  person^ 
nelle,  tandis  qu'il  peut  ignorer  celle  de  son  adTersaire. 

Le  demandeur  pouvant  aussi  ignorer*souvent  les  prénoms  du 
défendeur ,  l'omission  de  ces  prénoms  ne  semble  pas  suffisante 
pour  entraîner  la  nullité  de  l'exploit,  quand  il  ne  peut  s'élever 
aucun  doute  sur  la  personne  qui  est  assignée  (1).  Si  le  défendeur 
est  un  établissement  public  ou  une  société  de  commerce,  il  suffit 
d'indiquer  le  nom  de  l'établissement  ou  la  raison  sociale  (2). 

La  circonstance  que  le  défendeur  est  assigné  à  un  domicile  élu  ' 
dispense-t-elle  d'indiquer  son  domicile  propre?  C'est  un  point 
délicat.  Nous  ne  pensons  pas  que  le  demandeur  soit  obligé  dans . 
ce  cas  de  s'enquérir  exactement  du  domicile  actuel  de  son  adver- 
saire (3)  :  cette  rechercha  préalable  pourrait  gêner  sa  poursuite. 
et  Télection  de  domicile  semble  avoir  été  faite  en  vue  de  lui 
épargner  tout  retard.  Mais  au  moins  faut-il  indiquer  le  domicile  | 
réel  mentionné  dans  le  contrat,  pour  que  la  personne  qui  reçoit  - 
la  copie,  et  chez  qui  l'élection  de  domicile  peut  avoir  été  faite  à  ; 
son  insu,  suive  plus  facilement  les  traces  de  la  personne  à  qui / 
elle  doit  l'envoyer. 

Il    arrive    souvent  qu'on  a  des  demandes  à  former    contre 
plusieurs  héritiers.  Il  est  alors  indispensable  d'indiquer  les  noms 
de  tous  ceux  qu'on  assigne.  La  loi  ne  permet  de  faire  une  signifi-\ 
cation  aux  héritiers  collectivement  et  sans  désigner  les  noms  de  ! 
chacun»  que  dans  un  seul  cas,  celui  d'une  signification  nouvelle; 
à  faire  aux  héritiers,  pour  faire  reprendre  son  cours  au  délai  de 
l'appel,  que  le  décès  de  la  partie  condamnée  aurait  interrompu 
(C.  pr.  art.  447). 

Comme  cependant  nul  n'est  tenu  à  l'impossible,  dans  des  cas  i 
d'extrême  urgence  et  quand  nulle  faute  ou  négligence  n'est 
imputable  à  la  partie,  les  juges  peuvent  décider  qu'un  exploit 
où  tous  les  intéressés  n'ont  pas  pu  être  désignés  peut  être  opposé 
à  tous  (4). 

(1)  Contrat  BonoeDue,  t.  U,  p.  110. 

(9)  Cau.  dl  noT.  1806  (S.  chr.  -^  P.  chr.  —  D.  A.  Exploit,  485*1»). 
f  (3)  Contra,  Cùss.  13  fërrier  1871  (S.  chr.  —  P.  chr.  —  D.  A.  Exploit,  114- P). 
I  (4)  Coff.  81  déc.  1873.  (D.  P. 74. 1. 85). 
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6"*  FoRinALiiié.  Mention  de  la  personne  à  laquelle  la  copie  de  l'exploit 
est  laissée. 

Tout  exploit  doit  être  rédigé  en  deux  doubles,  l'un  destiné  à  la 
personne  à  laquelle  l'exploit  est  signifié,  et  qj^'on  appelle  copie; 
U'autre  qui  reste  dans  les  mains  de  la  partie  qui  a  fait  faire  la 
signification,  et  qu'on  appelle  original  ou  rapport. 

L'original  de  l'ajournement  doit  énoncer  :  1®  qu'il  a  été  laissé 
copie  pour  la  partie  assignée;  2°  la  personne  à  laquelle  l'huissier 
a  parlé  en  signifiant  l'exploit.  La  seconde  de  ces  énonciations  ne 
'saurait  remplacer  la  première,  pas  plus  que  la  première  ne  peut 
remplacer  la  seconde.  Ainsi,  il  ne  suffirait  pas  de  dire  dans 
l'exploit  qu'on  a  ajourné  le  défendeur  en  parlant  à' sa  personne, 
ou  dans  son  domicile  en  parlant  à  un  de  ses  parents  ou  domes- 
tiques, parce  que  cette  mention  pourrait  s'entendre  à  la  rigueur 
d'un  simple  ajournement  verbal;  il  faut  dé  toute  nécessité  expri- 
mer, au  moins  par  équipollents ,  qu'une  copie  a  été  remise  ou 
laissée  à  la  personne  à  laquelle  l'huissier  a  parlé  (1). 

Nous  consacrerons  un  paragraphe  particulier  à  l'examen  delà 
question  de  savoir  à  qui  la  copie  des  exploits  doit  être  laissée. 
Nous  devons  seulement  poser  ici  le  principe  qu'il  faut  autant  de 
cbpies  qu'il  y  a  de  personnes  assignées  (2).  Ce  principe  nécessite 
toutefois  quelques  explications. 

S'agit-il  d'un  tuteur  qui  représente  plusieurs  pupilles,  H  est  de 
toute  évidence  qu'on  ne  doit  lui  laisser  qu'une  copie  puisqu'il 
'figure  seul  en  nom  dans  le  procès.  Une  seule  copie  suffit  encore, 
quoique  le  tuteur  soit  assigné  en  même  temps  en  son  nom  per- 
sonnel (3).  Une  opposition  d'intérêts  entre  le  tuteur  et  le  pupille 
peut  en  ce  cas  venir  à  se  produire ,  mais  c'est  au  tuteur  à  faire 
alors  le  nécessaire. 

S'agit-il  d'une  action  dirigée  contre  une  personne  pourvue  d'un 
conseil  judiciaire,  il  faut  laisser  deux  copies,  l'une  pour  Ja  par* 
tie  intéressée ,  l'autre  pour  le  conseil.  Pareillement  s'il  s'agit 
/d'une  action  immobilière  dirigée  contre  un  mineur  émancipé,  il 
'faut  laisser  deux  copies,  l'une  pour  le  mineur,  l'autre  pour  son 
.curateur.  Cela  paraît  d'autant  plus  certain ,  que  le  domicile  du 
Mineur  émancipé  est  distinct  de  celui  de  son  curateur,  eomme 


(1)  Cass.  3  nov.  1818  (8.  chr.);  Rouen,  19  mars  1841  (P.  1841.  1.  613};  Lyon, 
24  avril  1841  (P.  1841. 2.  613). 

(2)  Cass.  15  février  1815  (S.  chr.  —  P.  chr.  —  D.  A.  Exploit, 364-1-);  limm  1821 
(S.  chr.  -  P.  chr.  —  D.  A.  Exploit,  31-8»). 

I     (3)  Cass.  20  déc.  1816 et  7  janvier  1818.  (D.  A.  Exploit,  331-1»). 
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le  domicile  de  la  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire  est 
distinct  de  celui  de  son  conseil  (1). 

La  solidarité  des  débiteurs  n'empêche  pas  non  plus,  à  noire 
avis,  qu'il  ne  faille  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  personnes  assi- 
gnées. Celui  des  débiteurs  qui  n'aurait  pas  reçu  de  copie  pour- j 
rait  donc  toujours  arguer  de  nullité  le  jugement  rendu  à  son] 
préjudice  (2). 

Mais  que  faut-il  décider  à  l'égard  du  mari  et  de  la  femme,  qui 
ont  d'après  la  loi  le  même  domicile?  La  jurisprudence  a  con- 
sacré à  cet  égard  quelques  distinctions  qui  paraissent  justes.  Et 
d'abord  lorsqu'il  s'agit  d'un  procès  qui  intéresse  la  commu-  \ 
nauté,  comme  le  mari  a  non-seulement  qualité  pour  intenter  ' 
toutes  les  actionsqui  intéressent  lacommunautéet  pour  y  défen- 
dre, mais  encore  qu'il  peut  en  principe  aliéner  les  biens  de  cette 
communauté,  l'appel  de  la  femme  dans  le  procès  semble  com-\ 
plétement  superflu;  partant,  il  est  indubitable  que  si  on  l'y  fait  \ 
néanmoins  figurer  en  son  nom  personnel,  une  seule  copie  est } 
suffisante  (3). 

Il  y  a  plus  de  doute  quand  le  procès  roule  sur  des  propres  de 
la  communauté,  ou  des  biens  dotaux,  ou  des  biens  d'une  femme  t 
mariée  sous  le  régime  exclusif  de  la  communauté,  parce  que  le  1 
mari  n'a  pas  la  libre  disposition  de  ces  biens.  Cependant,  comme  ' 
l'intérêt  du  mari  s'identifie  complètement  à  cet  égard  avec  l'inté- 
rêt de  la  femme,  la  Cour  de  Cassation  a  jugé,  le  l^  avril  1812, 
qu'en  ce  cas-là  même  la  remise  d'une  seule  copie  est  suffisante. 
Ou  peut  dire  contre  cet  arrêt  que  la  femme  à  plus  d'intérêt  alors  | 
dans  le  procès  que  le  mari,  puisqu'il  s'agit  pour  elle  d'un  droit  1 
de  propriété,  tandis  qu'il  ne  s'agit  pour  le  mari  que  d'un  droit  de  \ 
jouissance;  que  par  conséquent  il  lui  faut  une  copie  séparée, 
afin  qu'elle  puisse  constituer  un  avoué  de  son  choix,  et  empê- 
cher   tout  concert  frauduleux  de   son  mari    avec    la   partie 
adverse  (4).  La  difficulté  dans  tous  les  cas  est  sérieuse,  et  il  est 
toujours  prudent,  par  conséquent,  de  remettre  alors  deux  copies. 

Mais  quand  les  époux  sont  séparés  de  biens  ou  qu'il  s'agit  de\ 
biens  paraphernaux,  comme  les  intérêts  de  la  femme  sont  entiè- ) 
rement  distincts  de  ceux  du  mari,  et  que  ce  dernier  ne  doit  être/ 

(1)  V.  pourtant  Cass,  7  floréal  an  XUl  (S.  chr.  —  P.  chr.). 

(2)  Golmar,  18  fév.  1839  (P.  1839.  1.  526.-  D.  A.  Appel  cItU,  990);  Orléans, 
18  mars  1860  :  Comrà,  Chaaveau  sur  Carré,  quest.  348  bis, 

(3)  Casi.  26  avril  1818, 8  avril  1829  et  27  mars  1838  (S.  1838. 1. 382.  -  P.  1838. 
2. 177.  -*  D.  A.  Contr.  de  mar.  1135). 

(4)  Un  antre  arrêt  delà  Ck>nr  de  Cassation  du  24  mars  1841  foyorise,  en  effet,  cette  ' 
doctrine  (S.  1841. 1. 611.  -  P.  1811. 1.  642).  t 
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I  êilé  que  pour  autoriser,  la  remise  des  deux  copies  est  indispen- 
L  $able.  C'est  ce  qui  résulte  des  arrêts  précités  de  la  cour  suprême  (1). 
Est- il  nécessaire  aussi  de  donner  autant  de  copies  qu'on 
a  d'adversaires  quand  il  s'agit  de  significations  à  avoué?  C'est 
une  question  délicate,  sur  laquelle  on  remarque  une  grande 
(îi vergence  dans  les  décisions  de  la  jurisprudence  (2).  Nous  fai- 
/  sons,  quant  à  nous,  une  distinction  entre  les  simples  actes 
d'avoué  à  avoué  faits  par  les  huissiers  audienciers,  et  les  cita- 
tions qui,  en  certaines  matières,  comme  en  matière  d'enquête 
(C.  pr.,  art.  261),  de  requête  civile  (art.  492),  doivent  être  lais- 
sées aux  avoués  dans  la  forme  ordinaire  des  exploits.  L'avoué, 
dans  ces  derniers  cas,  doit  être  assimilé  aux  personnes  chez  qui 
des  élections  de  domicile  sont  faites,  ef;nous  avons  déjà  dit  qu'il 
fallait  alors  laisser  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  parties  intéres- 
sées. La  même  règle  doit,  suivant  nous,  être  observée  même  pour 
les  actes  d'avoué  à  avoué,  quand  il  s'agit  d'actes  qui  font  courir 
des  délais  rigoureux  et  dont  l'expiration  emporte  déchéance.  Il 
convient  alors  que  l'avoué  soit  en  mesure  d'envoyer  à  chacun  de 
ses  différents  clients  une  copie  régulière,  ce  qu'il  ne  peut  faire 
qu'autant  qu'on  lui  en  a  remis  une  pour  chacun.  Mais  pour  les 
actes  ordinaires  d'avoué  à  avoué,  une  seule  copie  suffit  certaine- 
ment à  chaque  avoué  pour  tous  ses  clients,  sans  quoi  les  frais 
des  procès  deviendraient  énormes,  contre  le  gré  des  parties,  qui 
se  sont  groupées  apparemment  dans  le  but  de  les  amoindrir. 

7"*  FoRMALHÉ.  Objet  de  la  demande  et  exposé  sommaire  des  moyens. 

Cette  formalité,  désignée  souvent  sous  le  nom  de  libellé^  a  pour 
objet  de  fixer  la  partie  assignée  sur  ce  qu'on  lui  demande,  afin 
qu'elle  puisse  préparer  sa  réponse.  Il  ne  suffit  pas,  comme  on 
voit,  d'indiquer  au  défendeur  l'objet  de  la  demande,  quidpetatur; 
il  faut  encore  lui  indiquer,  du  moins  sommairement,  les  moyens 
de  la  demande,  cafMam  petendi^  c'est-à-dire  en  quelle  qualité  et 
sur  quel  fondement  on  demande.  Mais  l'indication  de  la  cause 
de  la  demande  n'est  pas  nécessaire  quand  cette  cause  est  écrite 
dans  la  loi,  comme  lorsqu'un  cohéritier  demande  le  partage, 
ou  qu'un  ascendant  demande  des  aliments  à  ses  descendants. 

Il  suffit  pareillement  que  l'objet  et  les  moyens  de  la  demande 
soient  indiqués  dans  le  procès-verbal  de  non  conciliation,  quand 
il  en  est  donné  copie  avec  l'ajournement. 

(1)  V.  en  outre,  17  nov.  1823  (S.  chr.  —  P.  chr.),  10  janvier  1836  (S.  <*hr.  —  S.  chr. 
—  D.  A.  Appel  civil,  990)  et  15  mai  1844  (S.  1844. 1. 996.  -  D.  A.  Exploit,  435^). 
*   (2)  V.  les  divers  arrêts  cités  par  Ghauveau  sur  Carré,  quest.  i48  bit,  et  quest. 
2583  t«r,  au  texte  et  au  supplément. 


Digitized  by 


Google 


DES  AJOUaNEUSNTS  199 

Quant  aux  actes  d'appel,  comme  les  parties  ont  dû  connaître 
suffisamment  leurs  prétentions  réciproques  par  les  conclusions 
qu'elles  ont  prises  en  première  instance,  il  n'est  pas  indispen  - 
sable,  quoique  cela  soit  plus  prudent,  d'y  énoncer  les  griefs, 
d'appel»  c'est-à-dire  l'indication  des  moyens  par  lesquels  l'appe-' 
lant  espère  obtenir  l'annulation  ou  la  réformation  du  juge-« 
ment  (1).  L'art.  456  G.  pr.  portait,  en  effet,  dans  sa  première  , 
rédaction,  que  l'exploit  d'appel  contiendrait  les  griefs  de  l'appe- 
lant; mais  cette  partie  de  l'article  fut  retranchée  par  suite  des 
observations  du  Tribunat,  qui  fit  remarquer  que  l'appelant» 
pressé  de  signifier  son  acte  d'appel  pour  arrêter  l'exécution, 
pourrait  être  empêché  de  rédiger  assez  tôt  ses  griefs  contre 
le  jugement.  L'appel  annonce  d'ailleurs  suffisamment  par  lui- 
même  que  l'appelant  entend  remettre  en  question  tout  ce  qui  a 
été  jugé  à  son  détriment  en  première  instance.  Àusurplus,  l'indi- 
cation des  griefs  dans  Tacte  d'appel  n'est  pas  plus  nécessaire  dans 
les  matières  sommaires  que  dans  les  matières  ordinaires,  quoi- 
que dans  celles-là  les  griefs  de  l'appelant  ne  puissent  être  l'objet 
d'aucune  requête  ultérieure  (2). 

Il  est  cependant  des  cas,  comme  en  matière  de  saisie  immo- 
bilière, et  d'ordre  (C.  pr.  732  et  762),  où  l'énonciation  des  griefs 
est  exigée  à  peine  de  nullité  ;  mais  ce  sont  des  exceptions. 

B^PonnALiTÉ,  Désignation  de  l'héritage  dans  les  matières  réelles  ou  mixtes. 

L'art.  64  veut  qu'en  ces  matières  l'exploit  énonce  la  nature  de 
l'héritage,  par  exemple,  si  c'est  un  pré,  un  bois,  une  vigne,  etc., 
et  désigne  la  commune ,  et  autant  que  possible  la  partie  de  la  , 
commune  où  il  est  situé,  et  deux  au  moins  des  tenants  et  abou-  ' 
tissants  ;  s'il  s'agit  d'un  domaine,  corps  de  ferme  ou  métairie,  il  ' 
suffit  d'en  désigner  le  nom  et  la  situation. 

Les  maisons,  comme  les  héritages  ruraux,  doivent  être  dési- 
gnées par  deux  au  moins  de  leurs  tenants  ou  aboutissants.  Il  ne 
sera  pas  inutile  d'observer  avec  Bodier  sur  l'art.  5,  tit.  9,  de  l'or- 
donnance, que  dans  plusieurs  actes  anciens  on  trouve  les  abou- 
tissants désignés  par  ces  mots  :  de  chef,  de  devant^  de  pied,  de 
derrière.  Le  chef  veut  dire  l'orient;  le  d&vant^  le  midi,  parce  que 
pour  distinguer  l'heure  au  soleil,  on  se  met  dans  la  direction 
du  /nidi;  le  pied,  le  couchant  ;  et  le  derrière^  le  nord. 

Lart.  64  ne  s'applique  évidemment  qu'aux  actions  relatives  à 

(1}  Cau.  4  déc.  1809  (S.  chr.  -  P.  chr.  —  D.  A.  Exploit.  521-2)  et  !•'  mars  1810 
(8.  chr.  —  P.  du.  —  D.  A.  Exploit,  521-1»). 
(2)  V.  les  arrêta  cités  dans  la  note  précédente. 
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\  des  immeubles  détermioés,  et  non  pas  à  celles  qui  concernent 
V  une  universalité  de  biens,  comme  les  actions  en  pétition  d'héré* 
dite,  celles  en  partage  entre  cohéritiers,  etc. 

Le  vœu  de  la  loi  est  d'ailleurs  suffisamment  rempli  quand,  en 

l'absence  des  indications  prescrites  par  l'article,  l'héritage  est 

pourtant  désigné  de  telle  manière  que  le  défendeur  ne  puisse  s'y 

méprendre,  comme  si  la  situation  de  l'immeuble  est  indiquée  dans 

«  un  acte  récent  signifié  avec  l'exploit  (1). 

9~  FoRMALrnf.  Indication  dn  tribunal  qui  doitoonnattre  de  la  denunde. 

/  Il  ne  suffirait  pas,  pour  répondre  à  cet  égard  au  vœu  de  la  ici, 
(  de  déclarer  qu'on  cite  le  défendeur  devant  le  tribunal  compétent. 
Souvent  en  effet  plusieurs  tribunaux  sont  compétents  pour  con- 
naître du  même  litige,  comme  en  matière  mixte,  en  matière  de 
domicile  élu,  et  même  en  matière  personnelle  s'il  y  a  plusieurs 
défendeurs;  et  quand  même  il  n'y  aurait  qu'un  seul  tribunal 
compétent ,  on  ne  saurait  appliquer  ici  la  maxime  :  Nul  n*est 
censé  ignorer  la  loi.  Tout  au  contraire,  le  défendeur  est  censé 
ignorer  le  tribunal  où  il  devra  se  présenter,  tant  que  ce  tribunal 
ne  lui  est  pas  expressément  désigné.  Il  faut  même  exprimer. si  le 
tribunal  du  lieu  où  Ton  cite  est  le  tribunal  civil  ou  le  tribunal 
de  commerce.  L'omission  de  cette  dernière  précision  ne  serait 
pourtant  de  nature  à  entraîner  la  nullité  de  l'exploit  qu'autant 
que  le  défendeur  pourrait  réellement  concevoir  quelques  doutes 
sur  le  tribunal  où  il  est  cité;  car,  si  dans  une  matière  civile  le 
demandeur,  après  avoir  constitué  avoué,  cite  le  défendeur  devant 
le  tribunal  de  td  arrondissement  ou  de  telle  ville  sans  autre 
désignation,  il  est  évident  qu'il  s'agit  du  tribunal  civil. 

Le  lieu  où  un  tribunal  rend  la  justice  étant  censé  généralement 
connu,  il  n'est  pas  nécessaire  de  l'indiquer  dans  l'ajournement, 
quoique  cela  s'observe  dans  l'usage. 

10**  Formalité.  Indication  du  délai  pour  oomparaitre. 

Les  mêmes  raisons  qui  nous  ont  fait  décider  qu'on  ne  peut  se 
borner  à  citer  devant  le  tribunal  compétent  sans  autre  désigna- 
tion, nous  portent  à  penser  qu'il  faut  indiquer  le  délai,  et  qu'il 
ne  suffit  pas  de  dire  qu'on  assigne  à  comparaître  dans  les  délais 

(1)  Nous  approuvons  donc  un  arrêt  de  ûordeaui  du  13  mars  1865,  qui  a  Jugé  insuf- 
ilsant  le  renvoi  à  l*acte  signiûé,  quand  c'est  un  acte  anciQp  qui  a  cessé  de  désigner  le» 
possesseurs  actuels. 
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de  la  loi.  Mais  la  doctrine  contraire  a  prévalu  depuis  longtemps  / 
dans  la  jurisprudence  de  la  cour  suprême  (1). 

Le  délai  pour  comparaître  est  réglé  par  les  art.  72  et  73,  dont 
l'explication  doit  faire  l'objet  de  la  section  lY. 

11"«  FoitMAUT^.  Signature  de  lliuiBsier. 

Quoique  l'art.  61  ne  parle  pas  de  la  signature  de  l'huissier,  il  l 
est  évident  que  cette  signature  sur  l'original  et  sur  la  copie  est  i 
indispensable  pour  la  régularité  de  l'ajournement,  puisque  seule  I 
elle  peut  imprimer  à  l'exploit  un  caractère  d'authenticité. 

Mais  il  n'est  point  nécessaire  que  le  parlant  à  ni  aucune  autre 
partie  de  l'exploit  soient  écrits  de  la  main  de  l'huissier  :  la  loi 
ne  défend  pas  d'écrire  quelque  partie  de  l'exploit  au  crayon, 
pourvu  qu'elle  soit  suffisamment  lisible  (2).  Seulement  l'usage 
du  crayon  est  fort  dangereux,  vu  la  facilité  qu'il  y  a  d'effacer  des 
caractères  tracés  au  crayon  sans  qu'il  reste  aucune  marque  de 
Teffaçure,  et  un  huissier  serait  bien  difficilement  admis  à  s'in- 
scrire en  faux  pour  prouver  une  pareille  fraude,  dont  il  aurait  été 
en  partie  cause  par  son  imprudence. 

L'huissier  doit  remettre  lui-même  les  copies ,  sous  les  peines  \ 
portées  par  l'art.  43  du  décret  du  14  juin  1813. 

12«*  FoKMALiT^.  Copie  du  procès-verbal  de  non  conciliation,  ou  de  la  mention 
de  non  comparution. 

Le  législateur  a  prescrit  cette  formalité  dans  l'art.  65,  afin  quC; 
la  demande  introductive  d'instance  porte  en  elle-même  la 
preuve  que  la  conciliation  a  été  tentée  dans  les  cas  où  elle  doit, 
l'être.  La  signification  du  procès-verbal  par  un  acte  séparé  anté-' 
rieur  à  l'exploit  semble  toutefois  suffisante  pour  la  validité  de 
l'ajournement,  puisqu'elle  prouve  indubitablement  que  l'essai 
conciliatoire  a  été  tenté,  et  que  le  défendeur,  qui  a  pu  se  faire 
représenter  par  un  mandataire,  en  a  été  averti.  D'un  autre  côté 
si  l'essai  de  conciliation  a  eu  lieu  dans  une  affaire  qui  en  était 
exempte,  il  est  manifeste  qu'on  peut  se  dispenser  de  signifier  le 
procèfi- verbal  de  non  conciliation  avec  l'ajournement. 

L'original  de  l'ajournement  doit  mentionner  que  l'huissier  al 
laissé  au  défendeur  copie  du  procès-verbal  de  non  conciliation  i 

(1)  Cast.  6  mai  et  24  juin  1812,  27  avril  1813, 20  avril  1814  (S.  chr.  —  P.  chr.),\ 
aOnov.  1844  (S.  1845. 1. 118.  -  P.  1844.  2.  566.  -  D.  A.  Exploit,  547-6»).  Chauveau 
sur  Carré,  supp.,  qoest.  321,  cite  divers  arrêts  de  cours  d'appel  qui  se  rapprochent  de 
noire  doetrine. 

(2)  Conirà,  Colmar,  25  avril  1807  (S.  chr.  —  P.  chr.  —  D.  A.  Exploit,  345). 

Digitized  by  VjOOQ IC 


902  COURS  DE  COMPÉTENCE  ET  DE  PROCÉDURE 

(^ou  de  la  mention  de  non  comparution.  Si  eela  n'arait  pas  été 
-fait,  le  demandeur  ne  paraîtrait  pas  recevable  à  prétendre  qu'il 
;a  été  réellement  donné  copie  du  procès-yerbal,  et  à  demander, 
pour  le  prouver,  que  le  défendeur  représente  la  copie  de  l'ajour- 
nement laissée  à  sa  personne  ou  à  son  domicile  :  ce  serait  un 
des  cas  d'application  de  la  maxime:  Non  esse  et  non  appareresunt 
unitmet  idem,  et  de  cette  autre  maxime:  Nemo  tenetur  edere  contra 
se  (1).  Mais  le  défendeur  ne  paraîtrait  pas  à  son  tour  recevable  à 
se  faire  un  moyen  de  nullité  de  ce  que  la  mention  de  la  signifi- 
cation aurait  été  omise,  s'il  avait  représenté  volontairement  la 
copie  de  l'ajournement,  à  laquelle  se  trouverait  jointe  celle  du 
procès-verbal  de  non  conciliation.  Du  reste,  la  loi  exigeant  dans 
l'art.  65  qu'on  donne  copie  du  procès-verbal,  il  ne  suffirait  pas 
d'en  indiquer  la  date  dans  l'exploit. 

13"*  Formalité.  Enregistrement. 

'  L'huissier  est  tenu  de  faire  enregistrer  l'original  de  l'exploit, 
/soit  au  bureau  de  sa  résidence/ soit  au  bureau  du  lieu  où  il 
/  instrumente,  dans  les  quatre  jours  de  sa  date,  à  peine  de  nullité 
/  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  20).  Cette  formalité  a  été  établie  princi- 
palement dans  un  but  fiscal  ;  elle  offre  pourtant  l'avantage  de 
rendre  dans  les  exploits  les  antidates  fort  rares,  puisque  toute 
antidate  qui  remonterait  à  plus  de  quatre  jours  n'atteindrait  pas 
son  but,  vu  que  l'exploit  serait  nul. 

Les  formalités  dont  il  nous  reste  à  parler  ne  sont  plus  pres- 
crites à  peine  de  nullité. 

14"**  PoRMALrrÉ.  Mention  du  coût  de  l'exploit. 

Pour  prévenir  autant  que  possible  les  exactions,  et  faciliter 
aussi  la  taxe  ultérieure  des  dépens,  l'art.  67  C.  pr.  prescrit  aux 
huissiers  de  mettre  à  la  fin  de  l'original  etde  la  copie  de  l'exploit 
le  coût  d'icelui,  à  peine  de  cinq  francs  d'amende  payables  à 
l'instant  de  l'enregistrement. 

L'huissier  ne  peut  du  reste  se  faire  payer  en  aucun  cas,  pour 
frais  de  déplacement,  qu'une  journée  au  plus  (C.  pr.  62),  c'est-à- 
/  dire,  comme  l'explique  l'art,  66  du  Tarif,  qu'il  n'a  droit  à  aucune 
indemnité  pour  la  distance  qui  dépasse  cinq  myriamètres.  Il  y  a 
du  reste  bon  nombre  d'arrondissements  qui,  en  aucun  sens,  ne 
dépassent  cette  longueur. 

Les  frais  de  transport  des  huissiers  se  réglant  d'après  la  dis- 

(1)  Contra,  Ghauveiu  sur  Carré,  quest.  S34. 
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tance  parcourue,  il  est  plus  écoDomique  d'employer  un  huissier  i 
voisin  de  l'assigné  qu'un  huissier  éloigné;  mais  le  demandeur '> 
reste  libre  néanmoins  de  choisir  son  huissier  dans  tout  l'arron- 
dÎGsementy  si  éloigné  que  soit  cet  huissier  de  son  adversaire  : 
c'est  un  point  indubitable. 

Les  émoluments  auxquels  ont  droit  les  huissiers  sont  indiqués 
dans  le  tit.  I^^  du  liv.  2  du  Tarifées  frais  6l  dépens,  dont  l'expli-» 
cation  n'entre  pas  dans  notre  plan. 

15**  FoiuiAUTtf .  Copie  des  pièces  qui  doivent  servir  de  Iwse  à  la  demande. 

Il  est  bon  que  le  défendeur  soit  fixé  dès  l'abord  sur  le  méritel 
de  la  demande.  Aussi  la  loi  veut-elle  qu'ft? ec  l'exploit  on  donne! 
copie  des  pièces  ou  de  la  partie  des  pièces  sur  lesquelles  la^ 
demande  est  fondée  A  défaut  de  ces  copies,  celles  que  le 
demandeur  serait  tenu  de  donner  dans  le  cours  de  l'instance  ne 
doivent  pas  entrer  en  taxe  fart.  65). 

Le  tarif  des  frais  et  dépens  passe  un  droit  pour  les  copies  de 
pièces  :  ce  droit  appartient  à  l'avoué,  quand  il  a  fait  faire  des 
copies  se  rattachant  à  l'instance  et  qu'il  les  a  signées.  L'une  ou 
l'autre  de  ces  conditions  manquant,  le  droit  appartient  à  l'huis- 
sier (1). 

SECTION  III 

De  la  remise  de  la  copie. 

Les  règles  relatives  à  la  remise  de  la  copie  se  trouvent  dans 
les  art.  68  et  69,  dont  toutes  les  dispositions  sont  prescrites  à 
peine  de  nullité  par  l'art.  70.  Ces  règles  diffèrent  suivant  que  . 
l'ajournement  est  donné  à  des  individus  domiciliés,  ou  à  des  ' 
personnes  morales,  ou  à  des  individus  non  domiciliés. 

S  l*'.  De  la  remise  des  ajournements  aux  individus  domiciliés. 

«  Tous  exploits,  porte  l'art.  68,  seront  faits  à  personne  ou  à 
domicile;  mais  si  l'huissier  ne  trouve  au  domicile  ni  la  partie, 
ni  aucun  de  ses  parents  ou  serviteurs,  il  remettra  de  suite  la 
copie  à  un  voisin,  qui  signera  l'original;  si  ce  voisin  ne  peut  ou 
ne  veut  signer,  l'huissier  remettra  la  copie  au  maire  ou  adjoint 
de  la  commune,  lequel  visera  l'original  sans  frais.  L'huissier  fera 
mention  du  tout,  tant  sur  l'original  que  sur  la  copie.  » 

(i)  V.eldettiis,p.90. 
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('  Le  défendeur  ne  saurait  âtre  mieux  averti  que  lorsque  la  copie 
de  l'exploit  est  remise  à  sa  personne  même.  Aussi  est-il  indubi- 
table que  cette  copie  peut  lui  âtre  très-valablement  remise  hors 
de  son  domicile,  et  dans  quelque  lieu  que  l'huissier  le  rencontre, 
serait-ce  le  domicile  d'un  tiers,  sans  même,  ainsi  qu'on  Pa  dit, 
qu'il  faille  mentionner  ce  lieu;  mais  l'^iploit  doit  alors  indiquer 
que  l'huissier  connaît  le  défendeur  :  il  ne  suffirait  pas  de  dire 
qu'il  a  été  remis  à  une  personne  qui  a  déclaré  être  le  défendeur. 
L'art.  781  C.  pr.  défendait  d'arrêter  le  débiteur  dans  les  édifices 
consacrés  au  culte,  pendant  les  exercices  religieux,  comme  aussi 
dans  le  lieu  et  pendant  la  tenue  des  séances  des  autorités  consti- 
tuées. L'art.  58  du  projet  disposait  aussi  que  dans  de  semblables 
circonstances  l'huissier  ne  pourrait  remettre  les  copies  des 
exploits;  mais  cette  partie  de  l'article  fut  retranchée,  ce  qui 
indique  que  l'ajournement  ne  laisserait  pas  d'être  valable,  quoi- 
que fait  en  pareille  occurrence  (1),  et  que  l'huissier  pourrait 
seulement,  suivant  les  cas  et  particulièrement  quand  il  aurait 
causé  du  scandale,  être  passible  de  peines  disciplinaires. 

/  Il  est  essentiel  que  l'huissier,  quand  il  rencontre  la  partie, 
exprime  qu'il  lui  a  laissé  copie  de  l'exploit.  Il  ne  suffirait  pas  de 
diire  qu'il  l'a  assignée  parlant  à  sa  personne,  ces  mots  pouvant 
s'entendre  d'une  citation  verbale  (2).  S'il  ne  rencontre  pas  la 
partie  elle-même  hors  de  son  domicile,  il  faut  de  toute  nécessité 
qu'il  se  transporte  dans  ce  domicile,  et  s'il  n'y  trouve  pas  encore 
la  partie,  il  doit  remettre  la  copie  à  quelque  parent  ou  serviteur. 
Mais  la  remise  de  la  copie  à  un  parent  ou  serviteur  trouvé  hors 
du  domicile  ne  saurait  répondre  au  vœu  de  la  loi  :  il  faut  que  la 
signification  soit  faite,  comme  on  disait  autrefois,  alicui  ex  fami- 
lia  in  domo.  Il  serait  à  craindre  en  effet  que,  dans  le  trajet  du 
lieu  où  il  serait  rencontré  au  domicile  de  la  partie,  le  parent  ou 
le  serviteur  ne  vînt  à  égarer  une  copie  dont  il  pourrait  ne  pas 
apprécier  toute  l'importance. 

L'huissier  remplit  suffisamment  le  vœu  du  législateur  quand  il 
exprime  qu'il  a  laissé  la  copie  au  serviteur  ou  domestique  de  la 
partie  assignée  :  l'indication  du  nom  du  serviteur  ne  parait  pas 
nécessaire,  puisque  la  loi  ne  l'exige  pas  nommément.  La  Cour  de 
Cassation  a  cependant  jugé  plusieurs  fois  que  l'exploit  doit  être 
annulé  lorsque  l'huissier  déclare  seulement  avoir  remis  la  copie 
à  un  commis  ou  domestique  de  la  partie  assignée  (3).  On  ne  sau- 

(1)  Contra,  Pigeau,  t.  1,  p.  120,  n»  16. 
I  (2)  Cass,  8  décembre  1868  (S.  1869. 1. 109.  -  D.  P.  69. 1. 24.  -  P.  1869. 282). 

(3)  15  fév.  et  28 août  1810, 4  nov.  1811  (S.  chr.  -  P.  chr.  -  D.  A.  Exploit,  282-2'). 
V.  pourtant 22 janvier  1810  (S.  chr.  ~  P.  chr.). 
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rait  approuver  sa  jurisprudence.  Quand  l'huissier  déclare  avoir - 
parlé  à  un  commis  ou  à  un  domestique  dans  le  domicile  de  la 
partie  assignée,  n'est-il  pas  contraire  à  toute , vraisemblance  de 
supposer  que  c'était  peut--étre  le  commis  ou  le  domestique  d'une 
autre  personne,  et  les  nullités  sont-elles  si  favorables  qu'on  doive 
les  prononcer  quand  elles  ne  reposent  que  sur  des  hypothèses 
chimériques  I 

Nous  reconnaissons  toutefois  que  dans  une  maison  de  com- 
merce où  il  y  aurait  une  armée  de  commis,  dire  simplement  que 
la  copie  a  été  remise  à  un  commis  ne  serait  pas  assez,  parce  qu'il 
serait  facile  alors  à  un  huissier  de  souffler  une  copie  en  em- 
ployant une  formule  aussi  vague;  mais  quand  il  s'agit  d'un  bou- 
tiquier qui  n'a  qu'un  commis,  peutril  y  avoir  des  doutes  sérieux 
sur  la  personne  qui  a  reçu  alors  la  copie  I  II  faut  donc  laisser  ici 
aux  juges  une  certaine  latitude  d'appréciation,  d'où  nous  tirons 
cette  conséquence  que  les  huissiers  doivent,  par  précaution,  faire 
tout  le  possible  pour  bien  marquer  l'individu  à  qui  ils  ont  parlé. 

On  doit  au  surplus  considérer  comme  serviteurs  et  comme 
aptes  h  recevoir  la  copie  toutes  les  personnes  salariées  qui  tra- 
vaillent habituellement  chez  la  partie ,  comme  les  commis  d'un 
négociant,  les  clercs  d'un  notaire  ou  d'un  avoué,  l'intendant  d'un 
grand  propriétaire,  etc. 

Dans  l'usage,  les  concierges  ou  portiers  sont  considérés  comme 
les  serviteurs  de  toutes  les  personnes  qui  habitent  la  maison.  Une 
ordonnance  royale  du  20  août  1817  avait  sanctionné  cet  usage, 
en  disposant  que  les  significations  aux  personnes  ayant  leur 
résidence  habituelle  dans  les  palais,  châteaux,  maisons  royales 
et  leurs  dépendances,  devaient  être  faites  en  pi^rlant  aux  suisses 
ou  concierges. 

Les  maîtres  d'hfttels  garnis  étant  pareillement  dans  l'usage  de 
répondre  pour  les  personnes  qu'ils  logent  et  de  recevoir  leur  cor- 
respondance, doivent  être  assimilés  aux  serviteurs  pour  la  remise 
de  la  copie. 

Quand  l'huissier  laisse  la  copie  à  un  parent,  il  n'est  pas  obligé 
de  s'enquérir  si  ce  parent  n'est  qu'accidentellement  au  domicile 
dePassigué  (1).  Il  ne  parait  pas  non  plus  obligé  d'indiquer  les 
noms  de  ce  parent,  ni  même  le  degré  ou  la  nature  de  sa  parenté, 
quoiqu'il  soit  mieux  de  le  faire,  pour  la  raison  que  nous  don- 
nions tout  à  l'heure  en  parlant  des  serviteurs. 

Bien  que  la  loi  ne  parle  que  des  parents,  il  va  sans  dire  que 

(1)  Coss.  Umail83B  (S.  1838. 1. 658.  -P.  1838.  2.  905.  -  D.  A. Exploit,  deO-d»).^ 
Contrày  Boocenne,  t.  2.  p.  205. 
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le  conjoint  et  même  les  autres  alliés  de  la  partie  assignée  qui 
demeurent  avec  celle-ci ,  doivent  être  assimilés  aux  parents,  et 
ont  qualité  pour  recevoir  la  copie. 

Nous  avons  dit  qu'il  n'est  point  nécessaire  d'exprimer  les  noms 
du  parent  ou  du  serviteur  à  qui  on  remet  la  copie,  et  qu'il  suffit 
d'indiquer  sa  parenté  ou  sa  domesticité  vis-à-vis  de  la  personne 
assignée;  mais,  à  l'inverse,  suffit-ild'indiquerlesnomsdu  parent 
ou  du  serviteur  sans  exprimer  sa  qualité  vis-à-vis  de  la  personne 
assignée?  L'affirmative  nous  semble  probable  quand  la  parenté 
ou  domesticité  de  la  personne  dénommée  dans  l'exploit  ne  peut 
être  contestée.  La  loi  n'exige  en  effet  rien  autre  chose,  sinon  que 
la  copie  soit  réellement  laissée  à  un  parent  ou  serviteur;  et 
pourvu  que  ce  fait  soit  certain,  il  paraît  indifférent  que  la  qualité 
de  la  personne  qui  a  reçu  la  copie  soit  indiquée  d'une  manière 
ou  de  l'autre. 

Les  huissiers  ne  sont  pas  obligés  d'affirmer  que  la  personne  à 
qui  ils  remettent  la  copie  est  réellement  un  parent  ou  serviteur 
de  la  partie  assignée  :  il  suffit  que  la  personne  qu'ils  trouvent 
au  domicile  s'attribue  cette  qualité.  Exiger  davantage  ce  serait, 
dans  les  grandes  villes  surtout,  exiger  véritablement  l'impos- 
sible ;  aussi,  dans  les  villes,  les  huissiers,  après  avoir  indiqué  la 
qualité  de  parent  ou  de  serviteur  que  se  donne  la  personne  qu'ils 
rencontrent,  sont-ils  dans  l'usage  d'ajouter  ces  mots  :  ainsi 
déclaré,  pour  indiquer  qu'ils  ne  se  font  point  garants  de  l'exacti- 
tude de  la  déclaration. 

La  loi  n'indique  point  l'âge  que  doit  avoir  le  parent  ou  servi- 
teur pour  qu'on  puisse  lui  laisser  la  copie.  Quelques  auteurs 
enseignent  qu'il  doit  avoir  quinze  ans  révolus,  parce  que  ce 
n'est  qu'à  cet  âge  qu'on  peut  déposer  comme  témoin  (1).  Cette 
règle  nous  semble  arbitraire  :  l'huissier  ne  peut  jamais  ccmnaître 
l'âge  exact  de  la  personne  qu'il  rencontre;  il  suffit  donc,  à  notre 
avis,  pour  la  remise  de  la  copie,  que  la  personne  à  qui  elle  est 
faite  soit  visiblement  sortie  de  l'enfance  et  puisse  apprécier 
-  l'importance  de  la  commission  qui  lui  est  confiée  (2).  L'huissier 
doit  également  s'abstenir  de  remettre  la  copie  à  une  personne 
en  état  de  démence;  mais  la  remise  ne  laisserait  pas  d'être 
valable  si  cet  état  de  démence  lui  était  inconnu  et  n'était  pas  de 
nature  à  se  révéler  à  la  première  inspection. 

A  défaut  de  parents  ou  serviteurs,  l'huissier  doit  remettre  la 
copie  de  l'exploit  à  un  voisin;  mais,  tandis  que  les  parents  ou 

(1)  V.  Carré,  quest.  359,  à  la  note. 

(2)  Cast.  6  déc.  1852  (S  1853. 1. 76.  -  P.  1854. 1.  IW.  -  D.  P.  58. 1. 319). 
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serviteurs  peuvent  recevoir  la  copie  sans  donner  aucune  signa- 
ture, le  voisin  ne  peut  s'en  charger  qu'en  signant  l'original.  Cette 
signature  du  voisin  l'oblige  à  remettre  exactement  la  copie  à  la 
personne  intéressée,  et  s'il  est  établi  qu'il  ne  l'a  point  fait,  il 
peut  être  passible  de  dommages. 

La  loi  ne  détermine  point  la  distance  au-delà  de  laquelle  on 
ne  peut  plus  être  réputé  voisin;  on  dit  quelquefois  que  le  voisi- 
nage s'étend  aussi  loin  que  peut  s'entendre  la  voix  de  l'individu 
^ui  réclame  du  secours.  On  sent  que  cette  règle  ne  saurait  être 
appliquée  à  la  rigueur  dans  la  matière  qui  nous  occupe;  tout 
semble  subordonné  à.  cet  égard  à  l'état  des  lieux.  Dans  les  cam- 
pagnes on  peut  être  réputé  voisin  quoiqu'on  soit  séparé  par  de 
très-grandes  distances,  s'il  n'y  a  pas  dans  l'intervalle  d'autres 
habitations;  tandis  que  dans  les  villes  on  cesse  d'être  voisin  à 
des  distances  bien  moindres. 

Le  législateur  n'exige  pas  que  l'huissier  s'adresse  au  voisin  le 
plus  proche  :  il  suffit  qu'il  s'adresse  à  un  voisin.  D'un  autre 
côté>  si  ce  voisin  ne  peut  ou  ne  veut  signer,  l'huissier  n'est  pas 
obligé  de  faire  de  semblables  tentatives  auprès  d'un  autre  :  il 
peut  dès  lors  aller  remettre  la  copie  au  maire.  Enfin,  il  n'est  pas 
obligé  d'indiquer  les  noms  du  voisin  auquel  il  s'est  adressé  (1). 

La  copie  peut,  ce  nous  semble,  être  remise  à  un  parent  ou 
serviteur  du  voisin,  qui  s'en  charge  en  signant.  Il  est  voisin  lui- 
même  de  la  partie  assignée,  et  souvent  tel  individu  domicilié 
chez  autrui  offre  plus  de  garanties  d'exactitude  que  tel  autre 
qui  a  un  domicile  propre  (2). 

Le  cas  où  le  parent  ou  serviteur  que  l'huissier  rencontre  refuser 
de  recevoir  la  copie  n'est  pas  entré  dans  les  prévisions  du  légis- 
lateur. L'huissier  pourrait  donc  en  ce  cas,  suivant  nous,  remettre 
directement  la  copie  au  maire,  sans  contrevenir  formellement  à 
la  loi,  et  partant  sans  donner  lieu  à  la  nullité  de  l'exploit  (3).  11 
semble  pourtant  plus  conforme  à  l'esprit  du  législateur  qu'en  ce , 
cas,  comme  lorsque  l'huissier  ne  trouve  personneo  au  dmicile, 
il  s'adresse  à  un  voisin  avant  de  s'adresser  au  maire.  J 

L'huissier  ne  peut  remettre  la  copie  indifféremment  au  maire 
ou  à  l'adjoint  :  la  loi  ne  dit  point  qu'il  ne  peut  s'adresser  à 
l'adjoint  qu'en  l'absence  du  maire.  S'il  ne  trouve  ni  maire  ni 
adjoint,  il  peut  remettre  la  copie  au  premier  conseiller  munici- 

(1)  Cou.  3fév.  1835  (S.  1835. 1. 187.  -  P.  1835. 2. 28.  -  D,  A.  Exploit,  17^7*). 

(2)  Confrd»  Boncenne,  t.  2,  p.  214. 

(8)  Con»rà,  Cass.  14  fév.  1848  (S.  1848. 1. 202.  -  P.  1843. 1. 383.  -  D.  A.  Exploit, 
818^}  et  divers  arrêta  de  couiv  d'appel. 
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pal  (L.  21  mars  1831,  art.  5),  et  à  défaut  de  celui-ci,  aux  autres 
conseillers  municipaux,  en  suivant  l'ordre  du  tableau.  Mais  dans 

/  tous  les  casque  la  loi  n'a  pas  formellement  prévus,  nous  pensons 
qu'il  faut  se  montrer  fort  sobre  de  nullités.  Aussi,  dans  le  cas 
où  l'huissier^  ne  trouvant  ni  maire  ni  adjoint,  remettrait  la  copie 
au  juge  de  paix  ou  au  procureur  de  la  République  par  ana- 
logie de  l'art.  69,  n^  5,  cette  irrégularité  ne  nous  semblerait  pas 
de  nature  à  entraîner  la  nullité  de  l'eiploit.  Si  l'huissier  ne  pou- 
vait remettre  la  copie  au  maire,  par  suite,  non  de  l'absence  de 
ce  fonctionnaire,  mais  du  refus  d'accorder  son  visa,  il  pourrait 
sans  nul  doute  remettre  la  copie  au  procureur  de  la  République 

.  (art.  1039) ,  sans  suivre  la  filière  des  adjoints  et  conseillers 

;  municipaux. 

/^  L'art.  68  n'exige  pas  seulement  que  les  formalités  qu'il  pres- 
j  crit  soient  exactement  observées  :  il  veut  encore  qu'il  soit  fait 
1  mention  de  leur  observation. 

Il^faut  conclure  de  là  que  l'huissier  ne  peut  remettre  la  copie 

\  à  un  voisin,  qu'autant  qu'il  mentionne  qu'il  n'a  trouvé  au  domi- 

j  cile  ni  la  partie  ni  aucun  de  ses  parents  ou  serviteurs  (1)  ;  qu'il 
ne  peut  remettre  la  copie  au  maire  qu'après  avoir  naentionné, 
non  seulement  qu'il  n'a  trouvé  personne  au  domicile  de  la  par- 
tie, mais  encore  qu'il  s'est  ensuite  présenté  inutilement  à  un 
voisin  (2);  qu'il  ne  peut  epfin,  et  par  identité  de  raison,  remettre 
la  copie  au  premier  conseiller  municipal,  qu'après  avoir,  outre 
les  mentions  précédentes,  exprimé  l'absence  ou  l'empêchement 
du  maire  ou  de  l'adjoint;  il  n'est  pas  nécessaire  d'exprimer 
l'absence  du  maire,  parce  que  la  loi,  comme  on  l'a  fait  observer, 
place  le  maire  et  l'adjoint  sur  la  même  ligne. 

,  La  Cour  de  Cassation  a  jugé  en  outre,  le  19  mai  1830,  que  ia 
mention  exigée  par  la  disposition  finale  de  l'art.  68  se  rapporte 
à  toutes  les  formalités  qui  précèdent,  sans  nulle  exception,  par 
conséquent  au  visa  que  doit  donner  le  maire  ou  l'adjoint  qui 
reçoit  la  copie  ;  qu'ainsi  ce  visa  doit,  à  peine  de  nullité,  être  men- 
tionné sur  la  copie,  et  qu'il  ne  suffit  point  qu'il  existede  fait  sur 
l'original.  Cette  doctrine  semble  trop  rigoureuse.  Dans  l'^t.  68, 
ces  mots  /eqixet  mura  Voriginal  sans  frais,  ne  constituent  qu'une 
proposition  incidente  ;  et  les  autres  mots  Vhuissier  fera  mentûm 
du  tout,  qui  terminent  l'article,  semblent  ne  se  référer  qu'aux 
propositions  principales.  La  véritable  pensée  du .  législateur  se 
révèle  à  cet  égard  dans  le  discours  de  l'orateur  du  Tribunat  qui 

/   (1)  Cast,  25  mars  1812  (S.  chr.  -  P.  chr.  -  D.  A.  ËxploH.  31M«). 
I    (2)  Cast.  13  nov.  1892  (S.  chr.  —  P.  chr.  —  D.  A.  Exploit, 319-6»). 
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s'exprimait  ainsi  :  «  Il  peut  arriver  que  l'huissier  ne  trouve  per- 
sonne au  domicile  de  la  partie  :  alors  il  remet  la  copie  de  l'exploit 
à  un  voisin,  qui  signe  l'original;  et  s'il  ne  peut  ou  ne  veut 
signer,  au  maire  ou  adjoint  de  la  commune.  L'huissier  fait  men- 
tion du  tout  (1)  sur  iWiginal  et  sur  la  copie...  Le  maire  qui 
reçoit  la  copie  doit  viser  l'original.  Quant  à  la  remise  de  la  pièce 
qu'il  a  reçue,  ce  doit  être  une  affaire  d'ordre  et  de  règlement.  » 
D'ailleurs  la  mention  du  visa  n'étant  pas  exigée,  ainsi  qu'on  le 
verra,  dans  le  cas  de  l'art.  69,  il  serait  difficile  d'expliquer  d'une 
manière  satisfaisante  pourquoi  elle  serait  nécessaire  dans  le  cas 
de  l'art.  68. 

Disons,  en  finissant,  que  le  domicile  du  défendeur  doit  se^ 
déterminer  d'après  les  règles  du  droit  civil,  et  que  l'assignation    1 
donnée  au  domicile  d'un  procureur  fondé  àe  saurait  en  principe  J 
remplir  le  vœu  de  la  loi  (2).  Nous  ajouterons  encore  que  les 
exploits  signifiés  depuis  l'introductioa  de  l'instance  au  domicile 
qu'avait  l'assigné  au  commencement  du  procès,  même  les  actes 
d'appel,  doivent  être  validés  quand  la  partie  qui  a  fait  faire  la 
signification  ne  pouvait  soupçonner  le  changement  de  domicile 
de  la  partie  adverse,  point  de  fait  qui  doit  être  laissé  à  l'appré- 
ciation du  juge  (3);  à  plus  forte  raison  celle  des  parties  qui 
aurait  induit  l'autre  en  erreur  sur  son  vrai  domicile  ne  saurait- 
elle  se  prévaloir  de  son  dol. 

$  2.  De  la  remise  des  assignatiom  données  à  des  personnes  morales, 
ou  à  des  individus  sans  résidence  connue  ou  qui  n^habitent  pas 
le  continent  de  la  France. 

Le  mode  de  cette  remise  est  réglé  par  l'art.  69,  dont  nous 
alloDs^  parcourir  successivement  les  dispositions  qui  sont  encore 
en  vigueur. 

1»  Actions  relatives  au  domaine  de  l'Etat. 

L'Etat,  lorsqu'il  s'agit  de  domaines  et  droits  domaniaui^,  doit 
être  assigné  en  la  pBrsonne  ou  au  domicile  du  préfet  du 
département  où  siège  le  tribunal  devant  lequel^oit  être  portée  la . 

(1)  L'ontenr  n'entend  pas  y  comprendre  le  visa,  paisqull  n'en  parle  qu'après. 

(2)  Contra,  Cou.  2i  jaln  1806  (P.  chr.  —  D.  A.  Domicile  élu,  138).  On  cite  cet^ 
arrêt,  dit  Boncenne,  comme  on  signalerait  un  écuell. 

(3)  Cau.  8 févriO'IStt  i  S.  1832. 1. 596.  -  P.  183^  2. 202.  -  D.  A.  Domicile,  42). 
T.  I.  W 
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demande  en  première  instance  (69-lo).  Il  est  évident  que  le 
domicile  du  préfet,  que  Vart.  69  a  voulu  désigner,  n'est  point 
son  domicile  réel,  mais  son  domicile  de  dignité,  c'est-à-dire 
Thôtel  de  la  préfecture. 

Si  le  préfet  ne  vise  point  l'original  de  l'exploit,  ce  visa  peut 
certainement  être  donné  par  le  secrétaire  général  de  la  préfecture. 
Peut-il  l'être  aussi  par  un  autre  conseiller?  L'affirmative  parait 
certaine  quand  le  conseiller  de  préfecture  déclare  agir  par  délé- 
gation du  préfet;  elle  semble  même  probable  dans  le  cas  où  celte 
délégation  n'est  pas  mentionnée,  parce  que  la  présomption  natu- 
relle est  que  le  conseiller  de  préfecture  agit  à  cet  égard  par 
délégation  du  préfet  empêché,  le  secrétaire  général  l'étant  aussi  (1). 
-•  L'Etat  cesse  d'être  représenté  par  le  préfet  dans  les  actions  qui 
n'ont  pour  objet  que  de  simples  recouvrements,  tels  que  des 
arrérages  de  rentes  ou  des  fermages  de  biens  nationaux.  C'est 
alors  l'administration  des  domaines  qui  doit  figurer  dans  le 
procès  (L.  19  avril  1791),  et  à  son  préposé,  par  conséquent, 
que  les  assignations  doivent  être  remises.  Hors  de  ces  cas, 
l'assignation  remise  au  préposé  des  domaines,  au  lieu  de  l'être 
au  préfet,  est  nulle  (2). 

2»  Actions  qui  intéressent  le  Trésor  public. 

r    Ces  actions  doivent  être  dirigées  contre  l'agent  judiciaire  du 
j  trésor  public,  et  la  copie  de  l'ajournement  doit  être  remise  en  la 
personne  ou  au  bureau  de  cet  agent  (69-2<»).  Le  bureau  de  l'agent 
du  trésor  est,  à  Paris,  au  ministère  des  finances. 

3<»  Actions  intéressant  les  administrations  ou  établissements 

publics. 

^  Ces  administrations  ou  établissements  doivent  être  assignés,  en 
leurs  bureaux,  dans  le  lieu  où  réside  le  siège  de  l'administration  ; 
dans  les  autres  lieux ,  en  la  personne  et  au  bureau  de  leur  pré- 
posé (69-3o). 

"^  Ainsi  les  administrations  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
des  douanes,  des  forêts,  etc. ,  doivent  être  assignées  à  Paris ,  aux 
bureaux  de  la  direction  générale,  et  dans  les  départements,  aux 
bureaux  des  directeurs  ou  conservateurs.  Il  semble  même  que  la 
copie  de  l'assignation  peut  être  valablement  laissée  aux  bureaux 
des  agents  inférieurs  de  ces  administrations,  par  exemple ,  aux 

(1)  Cms,  25  mai  1852  (S.  1859. 1. 582.  -  P.  1852.  2. 563.  -  D.  P.  S2. 1. 195). 

(2)  Cass.  28  Juin  1869  (S.  1870. 1. 168.  -  P.  1970. 988.  -  D.  P.  71. 1. 51). 
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receveurs  de  renregislrement,  toutes  les  fois  que  le  litige  s'élève 
à  ToccasioD  de  droits  perçus  ou  de  contraintes  décernées  par  ces 
agents. 

Les  actions  qui  intéressent  les  hospices  doivent  être  dirigées 
par  ou  cpatre  la  commission  administrative  de  ces  mêmes  hos- 
pices, et  les  copies  doivent  être  remises  aux  bureaux  de  ces 
commissions.  Quand  l'administration  de  l'hospice  n'a  pas  de 
bureau  spécial  dans  le^siége  de  son  établissement»  l'assignation  j 
peut  être  valablement  laissée  au  maire,  comme  président  de  la  ! 
commission  administrative  (1). 

Les  actions  intéressant  les  fabriques  doivent  être  dirigées  parA 
ou  contre  les  fabriques,  poursuites  et  diligences  du  trésorier,  qui  ) 
paratt  avoir  seul  qualité  pour  recevoir  les  copies.  L'art.  79  du^ 
décret  organique  du  30  décembre  1809,  dispose  en  effet  :  a  Les 
procès  seront  soutenus  au  nom  de  la  fabrique ,  et  les  diligences 
faites  à  la  requête  du  trésorier,  qui  donnera  connaissance  de  ces 
procédures  au  bureau.  » 

4»  Aoiions  intéressarU  les  communes. 

Les  communes  doivent  être  assignées  en  la  personne  ou  au' 
domicile  du  maire,  et  ^  Paris^  en  la  personne  ou  au  domicile  du 
préfet  de  la  Seine  (69*6»). 

L'art.  69  ne  parlant  que  du  maire ,  à  la  différence  de  l'art.  68 
qui  parle  du  mairt  ou  adjoint  f  la  Cour  de  Cassation  en  avait 
conclu  pendant  longtemps  que,  pour  les  actions  intéressant  les 
communes,  la  copie  de  l'exploit  ne  pouvait  être  régulièrement 
laissée  qu'au  maire,  qu'elle  ne  pouvait  être  laissée  à  l'adjoint,  et 
que  dans  le  cas  d'absence  du  maire,  la  copie,  conformément  à  la 
règle  générale  que  nous  allons  rappeler  tout-à-l'heure ,  devait 
être  remise  au  juge  de  paix  ou  au  chef  du  parquet  du  tribunal 
civil.  Mais,  par  son  arrêt  solennel  du  8  mars  1834,  elle  réforma 
cette  jurisprudence,  empreinte  d'un  rigorisme  exagéré  et  d'un 
respect  un  peu  trop  servile*  pour  la  lettre  de  la  loi  ;  et,  depuis, 
elle  a  rendu,  le  34  août  1836,  un  autre  arrêt  dans  le  même  sens. 
Mais  tandis  que  dans  le  cas  de  l'art.  681a  copie  peut  être  remise 
directement  à  l'adjoint,  sans  qu'il  soit  besoin  de  mentionner 
l'absence  ou  l'empêchement  du  maire,  dans  le  cas  de  l'art.  69 
cette  mention  semble  nécessaire,  parce  qu'ici  la  loi  ne  plaçant 
pas  snr  la  même  ligne  le  maire  et  l'adjoint,  c'est  le  cas  d'appli- 
quer le  principe,  que  l'adjoint  n'agit  que  lorsque  le  maire  est 

11)  C<us,  11  janvier  1830  (S.  chr.  -  P.  dur.  -  D.  A.  Exploit,  416-1*).  ^j 
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empêché  (L.  21  mars  1831,  art.  5),  et  cet  autre  principe,  qu'un 
acte  doit  porter  en  lui-même  les  preuves  de  sa  régularité. 

Du  reste,  par  application  du  texte  précité  de  la  loi  du  21  mars 
1831,  dans  le  cas  d'absence  simultanée  du  maire  et  des  adjoints, 
la  copie  peut  être  remise  au  premier  conseiller  municipal,  et  à 
défaut  de  celui-ci,  aux  autres  conseillers,  en  suivant  l'ordre  du 
tableau. 

Mais  est-ce  à  dire  que  si  l'huissier  s'est  conformé  rigoureuse- 
ment à  la  lettre  de  l'art.  69 ,  et  qu'en  cas  d'absence  du  maire  il 
ait  porté  directement  la  copie  au  juge  de  paix  ou  au  procureur 
de  la  république  conformément  à  la  règle  que  nous  allons  citer, 
l'ajournement  devra  être  annulé,  sur  le  fondement  que  l'huissier 
aurait  dû  s'adresser  auparavant  à  l'adjoint?  Nous  ne  saurions 
admettre  cette  conséquence  :  toutes  les  fois  qu'il  y  a  doute  sur 
le  sens  de  la  loi,  on  doit  se  décider  pour  la  validité  de  Texploit 
plutôt  que  pour  sa  nullité. 

-^  Ainsi,  en  résumé,  l'huissier  a  le  choix,  en  cas  d'absence 
ou  d'empêchement  du  maire,  de  laisser  la  copie  à  l'adjoint,  ou 
delà  porter  directement  au  juge  de  paix  ou  au  procureur  de 
la  République  :  dans  les  deux  cas,  l'exploit  est  régulier. 

Règle  commune  à  tous  les  cas  qui  précèdent. 

a  Dans  les  cas  ci-dèssus,  porte  l'art,  69,  n«  5,  l'original  sera 

/   visé  de  celui  à  qui  la  copie  de  l'exploit  sera  laissée  ;  en  cas 

d'absence  ou  de  refus,  le  visa  sera  donné,  soit  par  le  juge  de  paix, 

'    soit  par  le  procureur  de   la  République  près  le  tribunal  de 

(    premièire  instance,  auquel  en  ce  cas  la  copie  sera  laissée.  » 

L'art.  1039  prescrit  aussi  d'une  manière  générale  que  toutes 
significations  faites  à  personnes  publiques  préposées  pour  les 
recevoir,  soient  visées  par  elles  sans  frais  sur  l'original.  Mais 
cet  article  diffère  de  l'art.  69  en  deux  points  :  le  premier,  c'est 
qu'en  cas  de  refus,  il  veut  que  le  visa  soit  donné  par  le  procu- 
reur de  la  République,- sans  faire  mention,  comme  l'art.  69,  du 
juge  de  paix;  le  second,  qui  est  de  beaucoup  plus  important, 
c'est  qu'il  ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité  :  d'où  il  faut 
conclure  que  c'est  seulement  dans  les  ajournements  que  le 
défaut  de  visa  entraîne  la  nullité  de  l'exploit  (1). 

Nous  avons  dit  que  lorsqu'un  exploit  s'adresse  à  un  préfet  le 
secrétaire  général  peut  toujours  recevoir  la  copie  et  donner  le 

(1)  Cass.  20  août  1816  (S.  chr.  -  P.  chr.)  et  28  avril  1835  (9.  1835. 1, 327.  - 
P.  1835. 2. 374.  —  D,  A.  Exploit,  490-4»). 
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visa,  parce  qu'il  remplace  naturellement  le  préfet  empêché , 
mais  nous  n'admettons  pas  qu'un  secrétaire  de  mairie  puisse 
recevoir  et  viser  un  exploit  destiné  au  maire,  par  la  raison  qu'il 
n'a  aucun  caractère  public  (1). 

n  est  à  remarquer  au  surplus  que  l'art.  69,  en  prescrivant  le 
visa,  n'exige  pas  que  l'huissier  en  fasse  mention.  Il  suffit  donc, 
pour  la  validité  de  l'ajournement,  que  le  visa  existe  de  fait  sur 
l'original.  La  Cour  de  Cassation  n'a  jugé  le  contraire  que  dans 
le  cas  de  l'art.  66;  encore  même  avons-nous  dit  que  sa  doctrine 
noos  paraît  contenir  une  interprétation  vicieuse  de  cet  article. 

5»  Des  sociétés  de  commerce. 

Les  sociétés  de  commerce,  tant  qu'elles  existent,  doivent  être  ) 
assignées  en  leur  maison  sociale;  et,  s'il  n'y  en  a  pas.  en  la  per-  [ 
sonne  ou  au  domicile  de  l'un  des  associés  (69-6o].  I 

Quand  il  s'agit  de  déterminer  la  compétence,  l'art.  59  place  les^ 
sociétés  civiles  et  les  sociétés  commerciales  sur  la  même  ligne  ;  . 
il  dispose  que  dans  tous  les  cas  le  différend  doit  être  porté  devant 
)e  juge  du  lieu  où  la  société  est  établie  (art.  59).  Dans  l'art.  69, 
où  le  législateur  règle  la  manière  dont  l'assignation  doit  être 
remise,  il  ne  parle  plus  nommément  que  des  sociétés  de  com- 
merce. 

Peut-on  induire  de  là  qu'en  matière  de  société  civile,  à 
la  différence  des  sociétés  commerciales,  chacun  des  associés  doit 
être  assigné  par  copie  séparée  à  son  domicile  propre,  encore  que  . 
la  société  ait  un  siège  d'établissement  attributif  de  compétence? 
Nous  n'apercevons  pas  quels  pourraient  être  les  motifs  de  cette 
difTérence.  Si  l'art.  69  n'a  parlé  que  des  sociétés  de  commerce, 
c'est  qu'il  est  rare  que  les  sociétés  civiles  aient  un  siège  d'établis- 
sement connu  du  public.  Mais,  quand  cela  arrive,  il  nous  semble 
qu'il  suffit  de  remettre  une  seule  copie  au  siège  social. 

Sous  le  nom  générique  de  société  de  commerce,  ne  paraissent 
pas  comprises  les  associations  en  participation,  qui  sont,  comme 
on  sait,  des  sociétés  d'une  nature  toute  particulière,  qui  restent 
ordinairementinconnuesdes  tiers  :  chacun  des  associés  en  parti- 
cipation assignés  par  le  demandeur,  doit  donc  l'être  par  copie 
distincte,  à  son  domicile  réel. 

Quant  aux  sociétés  anonymes,  il  est  évident  qu'elles  ne  peu-  \ 
vent  être  assignées  qu'en  la  maison  sociale  (2);  et  pour  celles/ 

(1)  CofUrà,  Cm.  12  juiUet  1869  (D.  P.  69. 1.  m\. 

(d)  Les  sociétés  toutefois  qal  ont  des  succursales  où  elles  sont  représentées  par  des 
agents  qpéeiaox,  peuvent  être  assignées  aux  bureaux  de  ces  agents,  par  analogie  de  ce 
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en  commandite,  il  est  évident  aussi  que,  s'il  n'y  a  pas  de  maison 
sociale,  la  copie  ne  peut  être  laissée  qu'à  un  associé  responsable 
in  solidum,  et  non  pas  à  un  simple  commanditaire. 

Quand  la  société  est  en  liquidation,  elle  peut  continuer  à 
figurer  dans  les  exploits  activement  et  gassivement  sous  l'an- 
cienne raison  sociale  (1). 

6«  Actions  dirigées  contre  une  faillite* 

^  Les  unions  et  directions  de  créanciers  doivent  être  assignées 
en  la  personne  ou  au  domicile  de  l'un  des  syndics  ou  directeurs 

.(69-7«). 

'  Autrefois,  quand  un  débiteur  non  commerçant  tombait  en  état 
de  déconfiture,  il  intervenait  entre  les  créanciers  un  contrat 
appelé  de  direction,  dont  l'objet  était  d'empêcher  que  les  biens 
du  débiteur  ne  fussent  consumés  en  frais,  et  d'en  obtenir  la 
vente  à  l'amiable  (V.  Dict,  de  Ferrière,  V©  Contrat  de  direction). 
Les  contrats  de  direction  ne  sont  plus  usités  aujourd'hui.  Tou- 
tefois, en  cas  de  cession  de  biens  de  la  part  du  débiteur,  il  n'est 
pas  douteux  que  les  créanciers  majeurs  et  capables  ne  puissent 
faire  tels  accords  qu'ils  jugent  convenables,  et  donner,  par 
exemple,  à  quelques-uns  d'entre  eux  le  droit  de  représenter  la 
masse,  et  d'intenter  toutes  les  actions  judiciaires  qui  pourraient 
l'intéresser,  ou  d'y  défendre.  Les  représentants  de  la  masse  pour- 
raient en  cas  pareil  figurer  en  leur  propre  nom  dans  le  procès, 
et  recevoir  seuls  les  assignations,  nonobstant  la  maxime  :  Nul  ne 
plaide  par  procureur,  qui  ne  paraîtrait  pas  plus  applicable  à  ce 
cas  qu'elle  ne  peut  l'être  à  l'égard  de  l'administrateur  d'une 
société  agissant  en  son  nom  seul  dans  l'intérêt  de  tous  les  asso- 
lïiés.  Mais  de  pareils  contrats  ne  se  voient  guère  dans  la  prati- 
que, et  ne  seraient  d'ailleurs  jamais  obligatoires  pour  les  créan- 
ciers refusants,  à  la  différence  de  ce  qui  se  pratiquait  autrefois. 

I  qne  dit  le  u?  S  de  Tart.  69  au  sujet  des  administrations  et  établissements  publics, 
I  et  c'est  aux  juges  à  apprécier  dans  quel  cas  les  établissements  secondaires  onf,  ou 

*  non,  le  caractère  de  succursales.  II  ne  faut  point  que  les  grandes  compagnies  paissent 
1  ae  soustraire  à  TappUctUon  des  lois,  par  la  difficulté  où  se  trouveraient  les  citoyens 
j  de  les  poursuivre  et  de  les  atteindre.  La  Cour  de  CassaUon  a^consacré  maintes  fois  ce 

principe  vis-à-vis  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  notamment  par  trois  arrêts  du 
'  même  jour  17  avril  1866  (S.  1866.  1.  191.  -  P.  1866.  508).  V.  aussi  15  déc.  1869 
I  (S.  1870.  1.  111.  --  P.  1870.  965).  La  cour  suprême  refuse  pourtent  d'étendre  la 

*  même  règle  aux  commis  et  employés  des  compagnies.  Elle  veut  qu'ils  dtest  toqjonrs 
la  compagnie  au  siège  social.  —  Arrêts  des  !22  mai  1854  et  3  janvier  1870  (S.  1873. 1. 
60.  —  P.  1873. 192).  —  Cette  restriction  ne  nous  semble  pas  Juste. 

(1)  Cass.  7  juillet  18S2  (S.  1852. 1. 713.  -  P.  1854. 2.  520),  7  déc.  1858  (S.  1859. 
1.  619.  -  P.  1859. 1051.  -  D.  P.  59. 1. 135)  et  11  janvier  1870. 
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Ainsi  la  disposition  précitée  de  Tart.  69  ne  paratt  guère  plûT) 
applicable  maintenant  qu'au  cas  de  faillite.  Elle  doit  du  resté 
recevoir  son  application  dans  la  période  du  syndicat  provisoire, 
comme  dans  celle  du  syndicat  définitif.  Dans  les  deux  cas,  il 
suffit  de  remettre  une  seule  copie  à  Tun  des  syndics  (1),  qui  doit 
en  donner  connaissance  à  tous  les  autres,  comme  des  lettres  qu'il 
reçoit  ou  de  tous  autres  papiers  qui  intéressent  la  faillite.  Donner 
une  copie  à  chaque  syndic,  se  serait  augmenter  les  frais  d'une 
manière  considérable  et  en  pure  perte. 

7»  Des  actions  dirigées  contre  ks  personnes  qui  rCont  point     , 
de  domicile  ou  de  résidence  connm. 

Ceux  qui  n'ont  aucun  domicile  connu  en  France  doivent  être  ; 
assignés  au  lieu  de  leur  résidence  actuelle;  si  ce  lieu  n'est  pas 
connu,  l'exploit  doit  être  affiché  à  la  principale  porte  de  l'audi- 
toire du  tribunal  où  la  demande  est  portée;  une  seconde  copie 
doit  être  donnée  au  procureur  de  la  République,  lequel  doit  viser 
Voriginal  (69-8«).  -- 

La  loi  ne  permet,  comme  on  le  voit,  de  remettre  la  copie  au  ^ 
lieu  de  la  résidence  que  lorsque  l'assigné  n'a  pas  en  France  de 
domicile  connu;  mais  il  semble  qu'il  s'agit  ici  d'une  ignorance 
relative  de  la  part  du  demandeur,  et  que  celui-ci  peut  citer  la 
partie  adverse  au  lieu  de  sa  résidence  toutes  les  fois  qu'il  y  a  en 
pour  lui,  non  pas  seulement  une  impossibilité  absolue,  mais 
même  de  trop  grandes  difficultés  pour  découvrir  le  domicile 
réel.  La  partie  assignée  pourrait  sans  doute,  en  pareil  cas, 
obtenir  son  renvoi  devant  les  juges  de  son  domicile,  en  justifiant 
qu'elle  en  avait  un  dans  un  autre  arrondissement  que  celui  où 
elle  a  été  assignée  ;  mais  l'assignation  ne  laisserait  pas   d'être  , 
régulière  en  la  forme,  et  aurait  par  conséquent  produit  dans  tous  I 
les  cas  l'interruption  de  la  prescription.  ^ 

Si  l'action  dirigée  contre  l'individu  qui  n'a  ni  domicile  ni  rési- 
dence connus  est  réelle  ou  même  mixte,  elle  doit  naturellemeiit 
être  portée  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble  : 
c'est  donc  à  la  porte  de  ce  tribunal  qu'une  copie  doit  être  affi- 
chée, et  au  procureur  de  la  République  de  ce  tribunal  qu'une 
seconde  copie  doit  être  laissée.  Si  l'action  est  personnelle,  il 
semble  qu'elle  peut  être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  ^ 
l'obligation  a  pris  naissance  (2).  ) 

(1)  CofUrà,  Chaaveau  sor  Carré,  quest.  170, 13».  ^ 

(9)  V.  ci-dessus,  p.  93.  Pigean,  Comm.,  1. 1,  p.  191,  opte  pour  le  trihunal  du  domi-  ] 

cUe  du  demandeur.  ; 
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Quaud  c'est  un  appel  devant  une  cour  qu'il  s'agit  de  signifier, 
c'est  à  la  porte  de  l'auditoire  de  la  cour  qu'une  copie  doit  être 
affichée;  l'autre,  doit  être  remise  au  procureur  général. 

Le  cas  où  un  individu  s'est  dit,  par  fraude,  domicilié  dans  un 
lieu  où  l'on  ne  peut  ensuite  le  découvrir  n'étant  pas  entré  dans 
les  prévisions  de  la  loi,  nous  validerions  également,  quand  l'huis- 
sier aurait  indiqué  ses  inutiles  perquisitions,  l'exploit  dont  la 
copie  aurait  été  remise  au  maire,  et  celui  qui  aurait  été  affiché  à 
]a  porte  de  l'auditoire,  avec  remise  de  la  copie  au  procureur  de 
la  République  (1). 
--     La  signification  du  jugement  qui  a  condamné  une  personne 
j    domiciliée  hors  de  France  doit  aussi  être  faite  au  parquet  du  tri- 
i    bunal  qui  a  rendu  le  jugement,  et  il  en  est  de  même  de  la  dénon- 
ciation du  procès-verbal  de  saisie  immobilière  qui  aurait  été- 
dressé  contre  elle  (2). 

'  -  80  Des  actions  dirigées  contre  des  personnes  qui  n'habitent  pas  le 
territoire  continental  de  la  France. 

Ceux  qui  habitent  le  territoire  français  hors  du  continent,  et 
'     ceux  qui  sont  établis  chez  l'étranger  doivent  être  assignés  au 
domicile  du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  où  la 
demande  est  portée,  lequel  doit  viser  l'original,  et  envoyer  la 
copie,  pour  les  premiers,  au  ministère  de  la  marine,  et  pour  les 
seconds,  à  celui  des  affaires  étrangères  (69-9o). 
Z'    Cette  disposition  doit  s'appliquer  aussi  bien  aux  demandes 
formées  contre  des  étrangers  lorsqu'ils  sont  justiciables  des  tri- 
bunaux français,  qu'à  celles  formées  contre  des  Français  qui 
^  n'habitent  point  la  France  continentale. 

Nous  ne  penserions  pas  qu'en  ce  dernier  cas  le  Français  qui 
aurait  transporté  son  domicile  dans  les  colonies,  ne  pût  être  cité 
pour  les  obligations  personnelles  qu'il  aurait  contractées  en 
France  que  devant  les  juges  coloniaux.  Ce  résultat  serait  trop 
préjudiciable  aux  créanciers,*  qui  ne  peuvent  pas  raisonnable- 
ment prévoir  une  translation  de  domicile  hors  du  continent  de 
la  France  :  ils  peuvent  donc,  suivant  nous,  citer  alors  leur  débi- 
teur devant  le  tribunal  du  lieu  où  l'obligation  avait  pris  nais- 
sance. 
^Mais  l'assignation  serait-elle  valablement  donnée  au  domicile 

(1)  n'apTès  un  arrêt  de  la  cour  suprême  du  11  août  1842  (S.  1843.  1.  354.  — 
P.  1843. 1.  496.  —  D.  A.  Exploit,  VSS^**),  ce  dernier  mode  est  le  seul  légal.  Y.  aussi 
Cati,  3  dëe.  1844  (S.  1845. 1.  301.  -  P.  1845. 1.  909.  -  n.  A.  Exploit,  448). 

(3)  Cass,  7  juillet  1868  (S.  1869. 1. 35.  -  P.  1869.  56). 
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réel  de  la  partie  qui  se  trouve  à  l'étranger,  par  un  huissier  étran-  ) 
ger?  Nous  sommes  porté  à  le  penser.  Il  serait  étrange  que  la  , 
manière  la  plus  sûre  de  remplir  le  vœu  de  la  loi  fût  proscrite  par  ' 
une  application  judaïque  de  son  texte  (1).  ^ 

9'  De  quelques  cas  non  mentionnés  dans  l'art.  6<^. 

Les  militaires,  ou  marins  doivent  en  général  être  assignés  au  \ 
(iomicile  qu'ils  avaient  lors  de  leur  départ ,  parce  qu'ils  sonty 
naturellement  présumés  avoir  voulu  conserver  ce  domicile  tant 
qu'ils  n'ont  pas  manifesté  clairement  l'intention  de  le  trans- 
porter ailleurs.  . 

Les  actions  intéressant  les  condamnés  qui  sont  dans  un  état  \ 
d'interdiction  légale  ne  peuvent  être  dirigées  que  contre  leurs/ 
tuteurs,  à  qui  par  conséquent  les  copies  des  ajournements  doi- 
vent être  laissées.  Celles  dirigées  contre  des  personnes  détenues» 
mais  qui  ne  sont  pas  dans  un  état  d'interdiction  légale,  restent 
soumises  aux  règles  ordinaires,  c'est-à-dire  que  la  copie  doit 
être  laisste  au  domicile  du  détenu,  à  moins  qu'elle  ne  lui  soit 
remise  à  lui-même  entre  les  deux  guichets.  Le  geôlier  n'aurait 
pas  qualité  pour  la  recevoir.  Quant  aux  bannis ,  ils  doivent  être"j 
assimilés  aux  étrangers.  ^ 

SECTION  IV 
Du  délai  pour  comparaître. 

Le  délai  ordinaire  des  ajournements  pour  ceux  qui  sont  domi- 
ciliés en  France  est  de  huitaine  (art.  73)  ;  mais  ce  délai  doit  être 
augmenté  d'un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  (art.  1033). 
Us  fractions  au-dessous  de  quatre  myriamètres  ne  comptent  i 
pas  (2).  -^ 

Pour  les  parties  qui  demeurent  hors  de  la  France  continemtale, 
le  délai  de  l'ajournement  est  réglé  par  l'article  73  révisé  par  la 
loi  du  3  mars  1862. 

«  Le  délai  sera,  porte  l'article,  1<»  pour  ceux  qui  demeurent  en 
Corse,  en  Algérie,  dans  les  îles  Britanniques ,  en  Italie,  dans  le 
royaume  des  Pays-Bas  et  dans  les  Etats,  et  Confédérations  limi- 
trophes de  la  France ,  d'un  mois^  2opour  ceux  qui  demeurent 
dans  les  Etats  soit  de  l'Europe,  soit  du  littoral  de  la  Méditerranée; 

(1)  Contra,  Caianveau  sur  Carré,  qqest.  973  bii. 
(^V.ddeœas,  p.154. 
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^  et  de  celui  de  la  mer  Noire ,  de  deux  mois  ;  S»  pour  ceux  qui  de- 
meurent hors  de  l'Europe  en  deçà  des  détroits  de  Melacea  et  de 
la  Sonde  et  en  deçà  du  cap  Horn,  de.cinq  mois  y  49  pour  ceux  qui 
demeurent  au-delà  des. détroits  de  Malacca  et  de  la  Sonde  et  au- 
delà  du  cap  Horn,  de  huit  mois.  —  Les  délais  ci-dessus  seront 
•  doublés  pour  les  pays  d'outre-mer,  en  cas  de  guerre  maritime.  » 
^    A  raison  de  la  facilité  actuelle  des  communications  maritimes, 
les  délais  fixés  par  Part.  73  sont,  en  effet,  Uen  suffisants  pour 
que  la  partie  assignée  ait  eu  le  temps  de  recevoir  la  copie  remise 
pour  elle  au  parquet  du  tribunal  saisi,  et  de  la  renvoyer  avec 
ses  instructions  à  l'avoué  qui  devra  occuper  pour  elle. 
/^  Mais  lorsque  l'assignation  à  une  personne  domiciliée  hors  de 
<  France  est  donnée  à  sa  personne  même  en  France,  elle  n'emporte 
que  les  délais  ordinaires,  sauf  au  tribunal,  dit  l'art.  74,  à  les 
prolonger  s'il  y  a  lieu,  comme  lorsque  le  défendeur  allègue  avoir 
dans  son  domicile  des  pièces  nécessaires  pour  sa  défense,  et  que 
son  allégation  parait  vraisemblable. 

Il  nous  semble,  par  identité  de  raison,  que  lorsqu'un  exploit 
signifié  à  une  personne  domiciliée  en  France  l'a  été  à  sa  personne 
trouvée  hors  de  son  domicile,  l'augmentation  à  raison  des  dis- 
tances doit  se  calculer  d'après  le  lieu  où  la  personne  a  été  trou- 
vée, sauf  à  accorder  un  sursis  (1). 

:"   Si  le  demandeur  ajourne  le  défendeur  à  un  délai  plus  long  que 

'Celui  fixé  par  la  loi,  cela  ne  saurait  vicier  l'ajournement  ;  le 

défendeur  peut  seulement  poursuivre  l'audience  par  un  simple 

:   avenir,  aussitôt  que  les  délais  fixés  par  la  loi  pour  la  comparu- 

;.  tion  sont  expirés. 

C  Mais  y  a-t-il  nullité  lorsque  l'assignation  a  été  donnée  à  un 
délai  plus  court  que  le  délai  légal?  Pour  l'affirmative  on  dit  que 
l'art.  61  exige,  à  peine  de  nullité,  l'indication  du  délai  pour 
comparaître»  et  que  cet  article  se  réfère  manifestement  aux  au- 
tres articles  du  titre  qui  déterminent  ce  délai.  Mais  comme  les 
.  "^nullités  sont  de  droit  étroit  et  ne  doivent  pas  être  admises  faci- 
lement par  simple  relation,  il  parait  préférable  de  dire  que  l'art.  61 
a  été  suffisamment  observé  dès  qu'un  délai  quelconque  a  été 
indiqué,  et  que  l'insuffisance  de  ce  délai  ne  peut  entraîner  la 
nullité  dès  que  les  art.  72  et  73  ne  la  prononcent  pas.  C'est  du 
l*este  ce  que  la  Cour  de  Cassation  a  jugé  le  20  février  1833  pour 
Paugmentation  à  raison  des  distances ,  et  il  y  a  même  raison  de 
décider  pour  le  délai  ordinaire  (2).  Il  est  entendu  toutefois  que 

(1)  Contra,  Carré,  quest.  19. 

.  (2)  Les  auteurs  et  les  arrêts  des  cours  d'appel  sont  &  peu  près  partagés.  V.  Chaa- 
veau  sur  Carré,  quest.  331. 
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si  le  demandeur  poursuivait  un  jugement  de  défaut  aussi t6t  après'^ 
l'expiration  du  délai  fixé  par  l'ajournement  et  avant  l'expiration 
du  délai  légal,  ce  jugement»  sur  Topposition  du  défendeur,  devrait 
être  annulé  et  les  frais  rester  dans  tous  les  cas  à  la  charge  du 
demandeur.  Il  devrait  en  être  de  même  pour  les  justices  de  paix 
ou  les  tribunaux  de  commerce ,  lorsque  le  demandeur  ponrsui* 
Trait  un  jugement  de  défaut  à  une  audience  qui  n'aurait  pas  été 
indiquée.  Mais  lorsque  le  défendeur  comparait  à  l'audience  indi- 
quée d'une  juridiction  exceptionnelle,  ou  bien  quand  devant  les 
tribunaux  civils,  où  la  comparution  ne  se  fait  que  par  la  consti* 
tution  d'un  avoué,  le  demandeur  attend  l'expiration  des  délais 
légaux,  toute  irrégularité  se  trouve  couverte. 

Dans  les  cas  qui  requièrent  célérité,  le  préaident,  par  ordont 
nance  rendue  sur  requête,  peut  permettre  d'assigner  à  bref  délai. 
Cette  abréviation  de  délai,  autorisée  par  l'art.  72,  ne  semble 
s'appliquer,  d'après  le  texte,  qu'au  délai  ordinaire  de  huitaine 
dont  parle  le  même  article,  et  non  point  au  délai  fixé  par 
Vart.  73  pour  les  parties  domiciliées  hors  de  France,  ni  à  l'aug- 
mentation à  raison  des  distances  prescrite  par  l'art.  1083. 
Toutefois,  dans  ces  cas-là  même,  nous  pensons  que  le  président 
a  la  &culfté  d'abréger  le  délai,  pourvu  qu'il  laisse  à  la  partie 
le  temps  nécessaire  pour  faire  parvenir  ses  pièces  et  sesj 
instructions  à  un  avoué  (1).  Mais  l'abréviation  accordée  par*^ 
le  président  doit  être  réputée  ne  s'appliquer  qu'au  délai  ovAi^ 
naire,  à  moins  que  le  contraire  ne  résulte  clairement  de  son 
ordonnance. 

Quand  le  président  permet  d'abréger  les  délais,  il  autorise 
ordinairement  à  citer  à  trois  jours  francs;  mais  la  loi  n'établis-; 
sant  à  cet  égard  aucune  limitation  à  son  pouvoir,  nul  doute  qu'il 
ne  puisse,  comme  le  président  dU  tribunal  de  commerce, 
permettre  dans  le  cas  d'extrême  urgence  de  citer  de  jour 
à  jour  (2).  et  même  d'heure  à  heure. 

La  loi  n'exige  pas  exi^icitement  que  l'ordonnance  du  prési- 
dent qui  abrège  les  délais  soit  signifiée  à  la  partie  av^ec  l'exploit 
d'ajournement.  Cette  signification  est  toutefois  utile  pour  que  le 

(1)  Cmurà.  Cou,  17  dot.  18«)  (S.  1840  1. 635.  -  P.  IM.  1. 119.  -D.  A.  Exploit, 
:S83-3*),  17  JniD  1845  (S.  1845. 1.  747.  -  P.  1845. 2.  90.  —  D.  A.  Exploit,  582-d»)  et 
39  mai  1866  (S.  1866.  1.  991.  -  P.  1866.  767.  -  D.  P.  66. 1. 212).  Cette  jurispra- 
dence  de  la  cour  sapréme  nous  seoible  empreinte  d*un  rigorisme  outré,  et  ne  Uent 
aucun  compte  des  facilités  sonvent  beaucoup  plus  grandes  de  communication  avec 
telle  contrée  qu'avec  d'autres  sises  à  la  même  distance,  ce  qui  nous  parait  peu  rai- 
sonnable. 

(2)  C<ut.  30  juillet  1898  (S.  chr.  -  P.  chr.  -  D.  A.  Exploit,  650 1"). 


-^ 


Digitized  by 


Google 


220  COURS  DE  COMPÉTENCE  ET  DE  PROCÉDURE 

défendeur  soit  averti  du  motif  pour  lequel  l'ajournement 
ne  fixe  qu'un  délai  inférieur  au  délai  légal.  Si  elle  n'a  pas  eu 
lieu,  le  défendeur  paraîtrait  fondé  à  ne  pas  comparaître  avant 
l'expiration  du  délai  ordinaire,  et  te  jugement  qui  aurait  été 
obtenu  avant  ce  délai  devrait  être  annulé. 
"''  Lorsque  le  président  a  permis  de  citer  à  bref  délai,  le  défen- 
f  deur  peut  prétendre  que  le  cas  ne  requérait  point  célérité,  pour 
'  faire  mettre  l'affaire  au  rôle  ordinaire  et  jouir  des  délais  ordi- 
naires  de  l'instruction.  Il  n'a  besoin  pour  cela  de  se  pourvoir  ni 
par  opposition  ni  par  appel  (1).  Mais  l'action  ne  devrait  être 
rejetée,  sous  le  prétexte  que  l'essai  conciliatoire  aurait  été  mal 
à  propos  omis,  qu'autant  que  l'ordonnance  aurait  été  surprise 
par  un  demandeur  sur  un  faux  exposé  (2). 

SECTION  V 

De  la  conformité  de  l'original  et  de  la  copie,  et  des  ratures,  renvois, 
interlignes  et  surcharges. 

L'original  et  la  copie  de  l'ajournement  doivent  être  confor- 
mes. Mais  que  doit^on  décider  lorsque  cette  conformité  n'existe 
point,  et  qu'un  des  doubles  seulement  renferme  une  cause  de 
nullité? 

Comme  c'est  la  copie  qui  tient  lieu  d'original  à  la  partie  assi- 
gnée, il  est  certain  que  l'ajournement  doit  être  déclaré  nul 
toutes  les  fois  que  la  copie  ne  renferme  point  toutes  les  indica- 
tions prescrites  par  la  loi  à  peine  de  nullité,  quoique  éesr  indica- 
tions se  trouvent  dans  l'original  (3). 

Si  c'est  l'original  qui  contient  le  vice,  le  demandeur  qui  sou- 
tiendrait la  copie  régulière  ne  serait  pas  fondé,  sans  doute,  à 
exiger  que  l'assigné  la  représente  :  celui-ci  pourrait  lui  opposer 
la.maxime:  Nemo  tenetur  edere  contra  se.  Mais  si  l'assigné  a  versé 
volontairement  dans  le  procès  une  copie  régulière,  il  demeure 
démontré  par  là  qu'il  a  reçu  toutes  les  indications  exigées  par  la 
loi,  et  dès  lors  il  ne  paraît  plus  recevable  à  se  prévaloir  des  omis- 
sions que  pourrait  contenir  l'original,  à  moins  bien  entendu 
qu'il  ne  s'agit  d'une  formalité  postérieure  à  l'ajournement 
même,  comme  l'enregistrement  (4). 

(1)  Can.  25  JalUet  1864;  fiesançon,  6  Jany.  1883. 

(2)  8iiiTftnt  un  arrêt  de  Otlmar  do  17  avril  1817  (S.  chr.  -*  P.  chr.  -  D.  A. 
Conciliation,  161],raction  devrait  être  maintenue  dans  tous  les  cas  :  c'est  aller  trop^oin. 

(8)  Casi.  8  février  1809  (S.  chr.),  9  nov.  1826  (S.  chr.)  et  S  Juillet  18S2  (D.  A.  Ex- 
ploit, S48-1*). 
(4)  Boitard,  1 1,  p.  177,  professe  la  nullité  sans  dlstiDCtion. 
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Les  ajournements  doivent  être  écrits,  autant  que  possible, 
sans  ratures,  renvois,  interlignes  ni  surcharges.  ^ 

S'il  y  a  des  ratures  non  approuvées  sur  la  copie»  on  doit  présu* 
mer  qu'elles  sont  l'œuvre  de  l'assigné,  et  dès  lors  on  doit  les 
réputer  non  avenues.  Si  elles  sont  sur  l'original,  les  mots  rayés 
sont  nuls;  mais  le  seul  défaut  d'approbation  des  ratures  ne 
saurait  entratoi^r  la  nullité  de  l'exploit. 

S'il  s'agit  de  renvois  placés  à  la  fin  de  l'exploit  et  avant   la  ^ 
signature,  ils  n'ont  pas  besoin  d'être  approuvés.  Quant  aux 
renvois  à  la  marge,  ils  doivent  &tre  approuvés,  au  moins  quand 
ils  sont  sur  l'original,  pour  qu'on  ne  puisse  pas  supposer  qu'ils 
ontété  mis  après  coup  ;  sinon,  ils  sont  réputés  nuls. 

Enfin,  quant  aux  mots  surchargés,  ils  sont  aussi  réputés  nuls, 
non-seulement  sur  l'original,  mais  encore  sur  la  copie,  quand 
les  surcharges  sont  évidemment  du  fait  de  l'huissier  ;  et  si  ces 
surcharges  se  réfèrent  à  des  indications  essentielles,  leur  nullité 
doit  entraîner  celle  de  l'acte  tout  entier  (1). 

SECTION  VI 
Des  règles  communes  à  tous  les  exploits  en  général. 

Les  formalités  que  nous  avons  indiquées  et  les  règles  que  nous 
avons  développées  dans  les  paragraphes  précédents  doivent 
s'appliquer  à  tous  les  exploits  faits  à. personne  ou  domicile,  tels 
qu'actes  d'appel,  significations  de  jugement,  commandements, 
sommations,  etc.,  sauf  les  différences  qui  résultent  de  la  nature 
même  de  l'acte.  Il  y  a  même  raison  de  décider,  et  le  législateur 
n'a  pas  besoin  d'exprimer  plusieurs  fois  sa  pensée. 

CHAPITRE  III        ^^  V  r.  ;  ^-  p.l, 
Oe  la  constitution  d'avoué  par  1^  défendeur.  /  ■  ^  , 

On  sait  que  devant  les  tribunaux  civils  les  parties  ne  peuvent 
se  présenter  qu'avec  l'assistance  d'avoués  :  aussi  le  demandeur 
doit-il  constituer  avoué  dans  l'exploit  d'ajournement.  L'assigné, 
quand  il  veut  se  défendre,  est  soumis  à  la  j(néme  obligation  ; 
seulement  la  constitution  se  fait  d'une  manière  différente. 

c  Le  défendeur,  porte  l'art.  75,  sera  tenu,  dans  le  délai  de 
l'ajournement,  de  constituer  avoué»  cv  qui  se  fera  par  acte 

(1)  Cast.  28  Jany.  1832  (D.  A.  Exploit,  22^o). 
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/  signifié  d'avoué  à  avoué.  »  Ces  actes  d'avoué  à  avoué  se  compo- 
\sent  de  deux  parties  :  l'une  rédigée  par  l'avoué  et  signée  par 
lui  tant  sur  la  copie  que  sur  l'original,  c'est  proprement  l'acte 
d'avoué;  l'autre,  émanée  d'un  huissier  audiencier,  par  laquelle 
il  atteste  avoir  signifié  l'acte  aux  avoués  adverses  qui  y  sont 
désignés,  soit  eu  leur  personne,  soit  k  leur  étude  en  parlant  k 
quelqu'un  de  leurs  clercs.  Ces  significations  d'avoué  à  avoué, 

(^faites  par  les  huissiers  audieneiers,  sont  des  exploits  sommaires 

"  qui  ne  contiennent  que  la  date,  l'immatricule  et  la  signature  de 

l'huissier,  et  l'indication  de  l'avoué  à  qui  la  copie  est  laissée. 

L'avoué  n'a  pas  besoin  d'un  mandat  spécial  pour  se  constituer  : 
il  suffit  que  la  partie  .lui  remette  la  copie. 

Il  ne  sauj^ait:  dépendre  au  surplus  d'aucune  des  parties  d'arrêter 

à  son  gré  les  procédtires  ou  le  jugement  en  révoquant  son  avoué. 
Aussi  l'art.  75  ajoute-t-il  :  «  Le  défendeur  ni  le  demandeur  ne 
pourront  révoquer  leur  avoué  sans  en  constituer  un  autre.  Les 
procédures  faites  et  les  jugements  obtenus  contre  Pavouê  révoqué 
et  non  remplacé  seront  valables.  »  L'avoué  révoqué  et  non 
remplacé  se  trouve  alors  dans  une  position  singulière  :  il  est 
ceusé  conserver  son  mandat  dans  l'intérêt  de  la  partie  adverse; 
mais  il  ne  peut  de  son  chef  faire  aucun  acte  de  procédure  sans 
s'exposer  à  être  désavoué  par  la  partie  qui  l'a  révoqué.  La  révo- 
cation peut  du  reste  avoir  lieu  en  tout  état  de  cause,  même  aprë 
le  jugement  et  avant  sa  signification,  pourvu  qu'elle  soit  accom- 
pagnée d'une  nouvelle  constitution  (1).  Seulement  la  partie  peut 
être  passible  de  dommages  si  elle  révoque  son  avoué  dans  des 
conditions  injurieuses  pour  cet  officier  ministériel,  ce  que  les 
juges  auraient  à  apprécier. 
Il  n'est  pas  toujours  possible  au  défendeur  de  faire  dès  l'abord 
"  constituer  son  avoué  par  acte.  «  Si  la  demande  a  été  formée  à 
bref  délai,  dit  l'art.  76,  le  défendeur  pourra,  au  jour  de  l'échéance, 
faire  présenter  à  l'audience  un  avoué  auquel  il  sera  donné  acte 
de  sa  constitution.  Le  jugement  ne  sera  point  levé;  Ta  voué  sera 
,  tenu  de  réitérer  dans  le  jour  sa  constitution  par  acte  :  fdute  par 
.lui  de  le  faire,  le  jugement  sera  levéà  ses  frais.  »  Le  demandeur 
a  intérêt  en  effet  à  avoir  dans  son  dossier  la  preuve  que  la  partie 

^^adverse  est  représentée  par  un  avoué.  Mais  la  constitution  sur 

L l'audience  n'est  pas  autorisée  dans  les  ajournements  donnés  au 
délai  ordinaire. 
Lorsque  la  constitutionse  fait  sur  l'audience,  le  tribunal  peut-il 
I    juger  la  cause  immédiatement,  sous  prétexte  d'urgence?  Nous  ne 

(1)  V.  pourtant  Cass.  24  mai  1830  (S.  chr.  -  D.  A.  Avoué,  170). 
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le  pensons  pas  :  dès  qu'il  y  a  avoué  constitué,  l'affaire  doit  être  i 
jugée  sur  avenir»  qui  ne  peut  être  donné  que  pour  l'audience  / 
suivante  (1).  —^ 

Rappelons  ici  que,  d'après  la  jurisprudence  de  la  cour\ 
suprême  (2),  les  préfets  représentant  l'Etat  sont  dispensés  de  con«: 
stituer  avoué  soit  en  demandant,  soit  en  défendant;  mais  ce  n'est; 
qu'une  dispense  et  non  pas  une  prohibition.  l 

L'administration  des  douanes  et  celle  de  l'enregistrement  sont  J 
pareillement  dispensées-dc  constituer  avoué.  :  c'est  ce  qui  résulte 
des  lois  des  4  germinal  an  II  et  27  ventôse  an  IX>  qui  règlent  la 
manière  de  juger  les  affaires  de  ces  administrations. 

CHAPITRE  IV 


Des  défenses  et  péponses  wkvac  d^ff^Bnsee* 

Les  écritures  dont  nous  allons  parler  dans  ce  chapitre  ne  sont    | 
autorisées  que  dans  les  matières  ordinaires  ;  elles  ne  le  sont  point  / 
dans  les  matières  sommaires,  dont  nous  parlerons  ultérieure* 
ment. 

«  Dans  la  quinzaine  du  jour  de  la  constitution,  porte  l'art.  77, \ 
le  défendeur  fera  signifier  ses  défenses  signées  de  son  avoué  :  I 
elles  contiendront  offre  de  communiquer  les  pièces  à  rappui,ou  | 
à  l'amiable  d'avoué  à  avoué,  ou  par  la  voie  du  greffe.  »  j 

La  quinzaine  doit  courir  à  compter  de  l'expiration  des  délais 
de  l'ajournement,  si  la  constitution  n'a  eu  lieu  que  plus  tard. 

L'expiration  de  ce  délai  de  quinzaine  n'emporte  pas  déchéance^ 
du  droit  de  signifier  les  défenses  ;  le  demandeur  peut  seulement.  , 
dès  que  le  délai  est  écoulé,  poursuivre  l'audience  (art.  79}.  Le 
libellé  contenant  les  défenses  est  appelé  communément  Requête 
en  défenses,  parce  qu'il  est  d'usage  de  mettre  en  tête  :  A  messieurs 
les  président  et  juges  composant  le  tribunal  civil  de.. .  Mais  cette 
adresse  est  menteuse,  en  ce  que  les  juges  ne  prennent  presque 
jamais  connaissance  de  ces  requêtes,  qui  n'offrent  dès  lors  à  vrai 
dire  que  bien  peu  d'utilité.  C'est  le  cas  de  faire  remarquer  qu'on 
distingue  deux  sortes  de  requêtes  :  les  unes  qui  sont  véritable* 
ment  adressées  au  président  ou  aux  juges  sans  être  au  préalable 
signifiées  à  la  partie  adverse,  et  qui  doiventêtre  répondues  d'une 
ordonnance;  les  autres  qui  doivent  être  signifiées  tout  d'abord 

(1)  Contrat  Thomine-Desmanires,  1. 1*',  p.  188. 

(2)  Cass.  16  messidor  et  29  thennldor  an  X,  27  août  1828  (S.  chr.  -  P.  chr.  — 
D.  A.  Domaine  de  retat,  974}.  '    ^ 
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à  la  partie  adverse  sans  aucune  ordonnance  préalable  du  juge,  et 
sans  que  le  juge  par  conséquent  soit  obligé  d'en  prendre  lecture. 
La  requête  en  défense  est  de  cette  dernière  espèce. 

^'  En  matière  de  taxe,  les  actes  d'avoué  diffèrent  des  requêtes 
moins  en  ce  que  tes  simples  actes  ne  portent  pas  dans  l'usage  le 
même  intitulé  que  les  requêtes,  qu'en  ce  que  dans  les  actes  d'avoué 
il  n'y  a  lieu  qu'à  un  droit  fixe,  quelle  que  soit  l'étendue  de  l'acte  ; 
tandis  que  dans  les  requêtes  l'émolument  de  l'avoué  se  calcule 
en  général  d'après  l'étendue  de  son  travail,  c'est-à-dire  d'après 
le  nombre  de  rôles  que  la  requête  contient.  On  entend  par  rôle 
le  recto  et  le  verso  d'une  page  d'écriture  qui  doit  contenir  vingt- 
cinq  lignes  à  la  page  et  douze  syllabes  à  la  ligne  (T.  72). 

Un  décret  du  30  juillet  1862  fixe,  d'un  autre  côté,  dans  l'intérêt 
du  fisc,  le  maximum  des  syllabes  qu'on  peut  mettre  dans  la 
ligne,  et  celui  des  lignes  qu'on  peut  mettre  dans  la  page,  suivant 
la  dimension  du  papier  timbré. 

)  '    Dans  la  huitaine  qui  suit  la  signification  des  défenses  de  la  part 

'  du  défendeur,  le  demandeur  doit  faire  signifier  sa  réponse  aux 
défenses.  Cette  autre  signification  faite,  ou  le  délai  pour  la  faire 
écoulé,  la  partie  la  plus  diligente  peut  poursuivre  l'audience 

Jart.  78  et  80). 

*"  Quand  le  demandeur  a  répondu  aux  défenses,  le  défendeur  ne 
peut  pas  signifier  de  réplique,  et  le  demandeur  ne  peut  pas  non 
plus  signifier  de  nouvelles  requêtes.  C'est  ce  qu'exprime  l'art.  81 
en  disant  qu'aucunes  écritures  ou  significations  autres  que  celles 
indiquées  dans  les  articles  précédents  ne  peuvent  entrer  en  taxe. 
Le  principe  posé  dans  cet  art.  81  est  au  surplus  applicable  à 
toute  espèce  de  procédures.  En  matière  d'écritures,  en  effet,  il 
faut  renverser  la  règle  ordinaire  suivant  laquelle  Tout  ce  que  la 
loi  ne  défend  pas  est  permis^  et  dire  au  contraire  que  Tout  ce  que 
la  loi  n'a  pas  permis  est  défendu. 

D'un  autre  côté  pourtant,  il  ne  faut  pas  entendre  l'art.  81  dans 
un  sens  trop  absolu.  Ainsi,  il  est  vrai  sans  doute  qu'à  l'égard  de 
la  partie  condamnée  aux  dépens,  on  ne  peut  jamais  passer  en 
taxe  à  l'autre  partie  que  les  écritures  ou  actes  formellement  auto- 
risés par  la  loi  ou  le  tarif.  Mais  à  l'égard  de  son  client,  l'avoué 
est  en  droit  de  répéter  toutes  les  écritures  qu'il  a  faites  par  suite 
d'un  ordre  exprès.  Cette  distinction  résulte  de  la  discussion  qui 

^  eut  lieu  au  conseil  d'Etat  (1). 
./  Disons  enfin  que  la  requête  en  défenses  et  la  réponse  aux 

(1)  V.Locré,surrart.81. 
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défenses  sont  purement  facultatives,  et  que  le  défendeur  peut  l  ; 
poursuivre  l'audience  sans  avoir  fourni  de  défenses,  et  le  deman- J  ^ 
deur  sans  avoir  fourni  de  réponse.  ^ 


CHAPITRE  V      , 
Oe  I*avenlr. 


ù 


U Avenir  est  l'acte  par  lequel  un  avoué  soniae  tes  autres 
avoués  de  la  cause  de  vmir  à  la  première  audience  du  tribunal 
et  aux  audiences  suivantes  utiles,  pour  la  j^aidoirie  et  le  juge- 
ment de  la  cause  pendante  entre  parties.  Oet  acte  est  appelé  ' 
aussi  Sommation^  d'audience.  - «^^ 

L'avenir  est  à  l'avoué  ce  que  l'ajournement  est  à  la  partie;  et  \ 
de  même  qu'il  y  aurait  nullité  dans  un  jugement  qui  aurait  étfi^ 
rendu  contre  le  défendeur  sans  ajournement  préalable^de  même 
il  y  aurait  nullité  dans  un  jugeaient  rendu  contre  une  partie 
dont  l'avoué  n'aurait  pas  été  sommé  d'audience.  La  loi  n'ayant 
pas  déterminé  le  délai  qui  doit  s'écouler  entre  l'avenir  et 
l'audience,  il  semble  que  l'avenir  peut  être  signifié  régulière- 
ment la  veille  pour  l'audience  du  lendemain,  quoiqu'il  soit  mieux 
de  laisser  un  intervalle  d'un  jour  franc  comme  pour  les  cita- 
tions devant  les  juges  de  paix  ou  les  tribunaux  de  commerce. 

«  Dans  tous  les  cas,  porte  l'art.  82,  où  yaudience  peut  être 
poursuivie  sur  un  acte  d'avoué  à  avoué,  il  n'en  sera  admis  en 
taxe  qu'un  seul  pour  chaque  partie,  d  Cette  disposition  un  peu 
louche  ne  doit  pas  s'entendre  en  ce  sens  que  tous  les  avoués 
peuvent  se  signifier  respectivement  un  avenir,  ce  qui  serait 
manifestement  inutile,  mais  en  ce  sens  que  l'avoué  poursuivant 
peut  signifier  autant  d'actes  d'avenir  qu'il  se  présente  successif 
vement  de  parties  dans  le  procès.  L'art.  70,  %  2,  du  tarif  autorise  * 
un  avenir  pour  chaque  jugement  par  défaut,  interlocutoire  ou 
contradictoire  ;  mais  les  avoués,  d'après  le  S  3  du  même  article, 
sont  tenus  de  se  présenter  au  jour  indiqué  par  les  jugements 
préparatoires  on  de  remise  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  som- 
mation. 

Il  résulte  toutefois^desarU  286»  299  et  321  du  code,  qu'en  toute 
hypothèse,  après  une  procédure  d'enquête  ordinaire,  de  descente 
sur  les  lieux  ou  d'expertise ,  il  y  a  lieu  de  donner  un  nouvel 
avenir,  quoique  lea  jugements  qui  ordonnent  ces  procédures 
puissent,  comme  nous  le  verrons  au  titre  de  l'Appel,  n'être 
parfois  que  préparatoires .  -  ' 

T.  I.  15 
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CHAPITRE  VI 


ihd, 


De  la  inlae  au  rAIe  et  de  la  dlatrlbattou  de» 


Il  est  tena  au  greffe  un  registre  ou  rôle  général  coté  et  paraphé 
par  le  président,  sur  lequel  les  causes  sont  inscrites  dans  l'ordre 
^eleur  présentation.  Les  avoués  sont  tenus  de  faire  cette  inscrip- 
tion la  veille  au  plus  tard  du  jour  où  l'on  doit  se  présenter  à 
l'audience.  Chaque  inscription  doit  contenir  les  noms  des  parties 
et  ceux  de  leurs  avoués. 

Dans  les  tribunau^L-^composés  de  plusieurs  chambres,  le  prési- 
dent distribue  eAàre  des  chambres  les  affaires  du  rôle  général,  de 
la  maflii&re  qu'ii  juge  la  plus  convenable  pour  l'ordre  du  service 
et  la  prompte  expédition  des  affaires.  L'on  extrait  ensuite  pour 
chaque  chambre  sur  le  rôle  général  un  rôle  particulier  des  affai- 
res qui  lui  ont  été  distribuées  ou  renvoyées.  Il  est  pourtant  cer- 
""taines  affaires  qui  doivent  être  réservées  à  la  chambre  où  le  pré- 
sident siège  habituellement  :  elles  sont  indiquées  dans  l'art.  60 
du  décret  du  30  mars  1808.  Ce  sont  les  contestations  relatives  aux 
interdictions,  à  l'envoi  en  possession  des  biens  des  absents,  à 
l'autorisation  des  femmes  pour  absence  ou  refus  de  leurs  maris» 
à  la  réformation  d'erreurs  dans  les  actes  de  l'état  civil  et  autres 
de  la  même  nature^  ainsi  que  les  affaires  qui  intéressent  le  gou- 
vernement, les  communes  et  les  établissements  publics.  L'in- 
compétence des  autres  chambres  n'est  point,  du  reste,  ratione 
materiœ. 

Les  causes  introduites  par  assignation  à  bref  délai ,  les  décli- 
natoires  et  exceptions  qui  ne  tiennent  point  au  fond,  celles  ren- 
voyées à  l'audience  en  état  de  référé ,  celles  à  fia  de  mise  en 
liberté ,  de  provision  alimentaire ,  ou  toutes  autres  de  pareille 
urgence,  sont  appelées  sur  simples  mémoires  pour  être  plaidées 
et  jugées  sans  remise  et  sans  tour  de  rôle.  Les  affaires  relatives 
aux  droits  d'enregistrement,  aux  droits  d'hypothèque,  de  greffe, 
et  en  général  aux  contributions,  en  ce  qui  est  de  la  compétence 
du  tribunal,  doivent  être  inscrites  sur  un  rôle  spécial  et  portées 
à  la  chambre  indiquée  par  le  président  pour  ces  sortes  d'affaires. 
Il  doit  être  ùlH  dans  Tordre  des  causes  du  rôle  particulier  de 
chaque  chambre ,  et  par  les  soins  de  celui  qui  la  préside,  des 
'  affiches  d'un  certain  nombre  de  causes.  Chacune  de  ces  affiches 
'  doit  être  exposée  dans  la  salle  d'audience  et  au  greffe,  huit  jours 
avant  que  les  causes  soient  appelées^  Au  premier  appel  qui  se 
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fait  ensuite  de  la  cause,  si  aucun  des  avoués  ne  comparait,  la  * 
cause  doit  être  retirée  du  rdle;  si  un  seul  des  avoi^Às^^  présente,    , 
il  est  tenu  de  requérir  j  ugement  ;  si  tous  les  avoués  sont  présents,    , 
ils  sont  tenus  de  poser  les  qualités  et  de  prendre  des  conclusions,    , 
et  il  leur  est  indiqué  on  jour  pour  plaider. 

Les  avoués  sont  tenus,  dans  les  affaires  portées  aux  affiches,  -v 
de  signifier  leurs  conclusions  trois  jours  au  moins  avant  de  se 
présenter  à  l'audience  soit  pour  plaider,  soit  pour  poser  les  J  / 
qualités. 

Le  décret  du  30  mars  1806  contient  encore  sur  la  distribution 
et  le  jugement  des  affaires  beaucoup  d'autres  dispositions  moins 
importantes,  que  nous  jugeons,  pour  ce  motif,  inutile  de  repro- 
duire ici.  X?     J 

CHAPITRE  VII  ^  AA  -    r  ^  -  *  ' 

I>e  la  eommunlcation  au  ministère  public. 

Parmi  les  affaires  civiles,  il  en  est  dans  lesquelles  le  ministère  ;     , 
public  figure  comme  directement  intéressé  :  les  art.  116, 190^    '^ 
191^  491  etl057^du  Cîode  civ.  en  offrent  des  exemples  :'on  dit   ^' 
alors  quil  est  VixrXi»  principale.  Il  en  est  d'autres  dans  lesquelles    * 
il  ne  joue  pas  un  rftle  direct,  et  qui  doivent  cependant  lui  être 
communiquées  afin  qu'il  puisse  donner  son  avis  :  on  dit  en  ce 
cas  qu'il  est  Partie  jointe.  ^ 

C'est,  en  droit,  une  difficulté  des  plus  graves  et  des  plus  con- 
sidérables que  celle  de  savoir  si,  en  dehors  des  cas  expressément 
prévus  par  la  loi  et  dont  les  textes  précités  indiquent  les  plus 
importants,  le  ministère  public  peut  agir  comme  partie  princi- 
pale dès  qu'il  réclame  l'exécution  d'une  loi  intéressant  l'ordre 
public.  Peu  de  questions  ont  donné  lieu  à  plus  de  fluctuations 
dans  la  jurisprudence,  comme  on  peut  le  voir  dans  le  rapport 
très-étendu  de  M.  Laborie ,  qui  précéda  les  deux  arrêts  notables 
de  la  Cour  de  Cassation ,  rendus  le  même  jour  22  janvier  1862 
(S.  1862.  1.  257  —  P.  1862.  273  —  D.  P.  62.  1. 5).  Ces  arrêts  n'ont 
pas,  du  reste,  résolu  la  question  tout-à-fait  en  thèse,  ils  ne 
déclarent  formellement  l'action  recevable  que  pour  le  cas  parti- 
culier sur  lequel  ils  ont  statué,  et  laissent  par  conséquent  encore 
pour  tout  autre  cas  le  champ  libre  à  la  controverse.  Quant  à  , 
nous,  nous  Toyons  le  droit  d'action  directe  du  ministère  public 
poursuivant  l'application  d'une  loi  d'intérêt  social  clairement 
écrit  dans  l'art.  46  de  la  loi  du  20  avril  1810,  ainsi  conçu  :  «  En 
matière  civile,  le  ministère  public  agît  d'office  dans  les  cas  spé- 
cifiés par  la  loi.  —  Il  surveille  l'exécution  des  lois,  des  arrêts  et 
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des  jugements;  il  poursuit  d'office  cette  exécution  dans  les  dis- 
positions qui  intéressent  Tordre  public.  »  La  seule  différence  que 
nous  voyons  entre  le  premier  et  le-  second  paragraphe  de  cet 
j  article,  c'est  que,  dans  le  cas  du  premier,  la  recevabilité  de  Tac- 
i  tion  du  ministère  public  ne  peut  donner  lieu  k  aucune  difficulté, 
/  puisque  la  loi  a  parlé;  tandis  que  dans  le  second,  les  juges  ont 
(  à  examiner  si  l'ordre  public  est  réellement  intéressé  dans  le  débat 
que  le  ministère  public  soulève,  et  peuvent  repousser  son  action 
;     comme  non  recevable  si  leur  opinion  sur  ce  point  est  opposée  à 

la  sienne  (1). 
'^(^  Le  Code  de  procédure ,  dans  les  art.  83  et  84,  ne  s'occupe  que 
udu  cas  où  le  ministère  public  est  simplement  partie  jointe.  Nous 
examinerons  à  cet  égard  :  !<"  quelles  sont  les  causes  sujettes  à 
communication;  2^  de  quelle  manière  la  communication  doit  se 
faire,  et  quelles  sont  les  conséquences  de  son  omission;  3«  par 
qui  les  magistrats  du  ministère  public  peuvent  être  remplacés  ;- 
4<>  quelles  sont  les  différences  qui  existent,  au  point  de  vue  de  la 
procédure,  entre  le  cas  où  le  ministère  public  est  partie  princi- 
pale et  celui  où  il  est  seulement  partie  jointe, 
r^    Avant  tout,  nous  devons  dire  que,  dans  notre  opinion,  l'art.  83 
C.  pr.,  qui  indique  les  causes  communicables  au  ministère  pu- 
blic, ne  s'applique  pas  aux  tribunaux  civils  jugeant  commercia- 
lement. Ces  tribunaux  sont  alors  proprement  des  tribunaux  de 
«commerce,  puisqu'ils  en  remplissent  l'office;  ils  sont  soumis  en 
tout  et  pour  tout  à  la  procédure  commerciale ,  et  il  nous  paraît 
arbitraire  de  rompre  cette  similitude  parfaite,  uniquement  pour 
r    le  cas  qui  nous  occupe.  La  jurisprudence  de  la  cour  suprême  est 
l    pourtant  fixée  en  sens  inverse  (2),  ce  que  nous  regrettons  peu, 
""^  du  reste,  puisque  cette  jurisprudence  n'a  d'autre  tort  que  de 
contrarier  un  principe  théorique,  et  qu'elle  ne  peut  causer  aucun 
préjudice  aux  plaideurs. 

S  !*'•  Quelles  sont  Us  caiÂses  sujettes  à  œmrminication. 

Ces  causes  sout  indiquées  dans  l'art.  83  ;  nous  allons  les  rap- 
peler eu  suivant  l'ordre  de  l'article. 
^     h  Les  affaires  qui  concernent  V ordre  public  y  lÉtat ,  le  domaitie , 

(1)  La  Jurisprudence  se  proaonce  de  plus  en  plus  dans  ce  sens.  —  V.  Cou. 
25  mari  18G7  (S.  1837.  L  215.  —  P.  1837.  518j  et  23  mai  1839  (S.  1869.  1.  308.  — 
P.  1869. 769.  -  D.  P.  69. 1. 414). 

(2)  V.  21  avril  1846  (S.  1846. 1. 300.  -  P.  1846.2. 684.  -  D.  A.  Min.  Pub.,  222-1  <»), 
15  juillet  1846  (P.  1848.2. 684)  et24  nov.  1847  (S.  1848. 1.  48.  —  P.  1848. 1.  215.  — 
D.P.i7.4.484). 
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les  communes,  les  établissements  publics,  les  dons  et  les  legs  au  profit  J 
des  pauvres. 

Il  serait  difficile  d'indiquer  à  priori  quelles  soBt  les  affaires  l 
dans  lesquelles  l'ordre  public  est  intéressé.  «  L'ordre  public,  sui-  1 
vant  Carré  (1)»  est  la  disposition  ou  l'arrangement  suivant  lequel  ; 
la  société  civile  est  constituée,  avec  les  moyens  de  se  maintenir 
dans  l'état  où  la  place  cette  constitution.  »  Cette  définition  ne  ' 
présente  assurément  rien  de  plus  clair  que  la  chose  définie.  Nous     ' 
aimons  mieux  dire  qu'une  loi  intéresse  l'ordre  public,  dès  que  sa 
violation  peut  occasionner  dans  la  société  du  trouble  ou  du  scai»<» 
dale.  C'est  aux  juges  à  apprécier  quelles  sont  les  lois  qui  ont  ce 
caractère,  et  la  science,  pour  dresser  sur  ce  point  une  nomen-^ 
clature  complète,  mettra  peut-être  autant  de  temps  qu'en  mettent 
à  se  former  les  bancs  de  coraux.  La  Cour  de  Cassation  nous 
semble  avoir  décidé  avec  raison  que  les  actions  en  réparation  du 
dommage  causé  par  un  délit,  portées  devant  les  tribunaux  civils, 
ne  présentent  pas  nécessairement  ce  caractère  (2),  pas  plus  que 
les  exceptions  tirées  de  la  chose  jugée  (3).  — - 

L'art.  83  prescrivant  la  communication  des  affaires  qui  inté- 
ressent l'État  ou  le  domaine,  il  s'ensuit  que  la  communication 
doit  iftvoir  lieu  non^seulement  pour  les  affaires  domaniales  pro- 
prement dites,  mais  encore  pour  toutes  les  affaires  de  contribu- 
tions dues  à  l'État 

Le  ministère  public  étant  chargé  par  d'autres  lois  de  repré- 
senter l'État  en  niatière  domaniale  y  il  en  résulte  que  dans  ces 
sortes  d'affaires  il  remplit  un  double  rôle.  Comme  représentant 
du  préfet,  il  doit  présenter  les  conclusions  de  celui-ci;  mais 
ensuite  et  comme  organe  de  la  justice  abstraite,  il  peut  conclure 
dans  le  sens  opposé. 

2»  Les  affaires  concernant  Vétat  des  personnes  et  ks  tutelles.    ^ 

Les  affaires  qui  concernent  l'état  des  personnes,  et  qui  à  ce 
titre  doivent  être  communiquées  au  ministère  public,  sont  notam^ 
ment  les  questions  de  nullité  de  mariage,  de  séparation  de  corps, 
de  désaveu  de  paternité,  de  contestation  de  légitimité,  de  récla- 
mation d'état,  d'adoption,  d'interdiction  et  de  nomination  de 
conseil  judiciaire.  Les  affaires  concernant  les  tutelles  sont  toutes  / 
celles  relatives  aux  homologations  des  délibérations  des  conseils  , 
de  famille,  et  aux  excuses,  incapacités,  exclusions  et  destitutions     . 

(1)  LoU  de  la  Compétence,  t.  2,  p.  255. 

(2)  Cm.  8  août  1837  (S.  1837.  1.  957.  -  P.  1887.  2.  615.  -  D.  A.  Mtalst. 
publie,  128). 

'3)  Cass.  14  messidor  an  IX  (S.  chr.  —  P.  chr.). 


Digitized  by 


Google 


6 


230  COURS  DE  COMPÉTEKGE  ET  DE  PROCÉDURE 

de  tuteurs  ou  subrogés-tuteurs,  quand  ces  questions  sont  portées 
devant  les  tribunaux. 

^  3»  Les  dèclinatoirts  sur  incompétence. 

^  La  loi  n'établissant  ici  aucune  différence  entre  l'incompétence 
rations  personœ  et  l'incompétence  ratione  materiœ^  il  est  certain» 
car  ce  fut  expressément  reconnu  au  conseil  d'État,  que  le  décli- 

\natoire  est,  dans  les  deux  cas,  sujet  à  communication.  En 

-effet,  si  l'incompétence  ratione  personœ  n'est  pas  d'ordre  public, 
en  ce  sens  qu'elle  peut  être  couverte,  elle  devient  telle  quand 
elle  est  proposée,  parce  que  c'est  un  principe  d'ordre  public  que 
Nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels.  Mais  la  commu- 
nication ne  semble  pas  indispensable  quand  le  déclinatoire  n'est 
fondé  que  sur  la  litispendance  ou  la  connexité  (1). 

4«  Les  règlements  de  juges,  les  récusations  et  renvois  pour  parenté 
et  alliance  ;  5«  Les  prises  à  partie. 

Toutes  ces  procédures  tiennent  à  l'ordre  des  juridictions,  et 
par  conséquent  à  l'ordre  public.  Il  paraît  que  la  loi  a  voulu  pres- 
crire la  communication,  non-seulement  pour  les  récusations  des 
juges  et  des  magistrats  du  ministère  public  et  pour  celles  des 
experts  (art.  311),  mais  encore  pour  celles  des  arbitres. 

/  6»  Les  causes  des  femmes  non  autorisées  par  leurs  maris, 
ou  même  autorisées,  lorsquHl  s'agit  de  leur  dot  et  qu'elles  sont 
mariées  sous  le  régime  dotal  ;  les  causes  des  mineurs,  et  générale- 
ment  toutes  celles  où  Pune  des  parties  est  défendue  par  un  curateur. 
^Xa  séparation  de  corps  ou  de  biens  n'empêche  pas  que  la  com- 
^munication  au  ministère  pubKc  ne  soit  nécessaire  toutes  les  fois 
^ue  la  femme  n'est  pas  autorisée  par  son  mari  ;  le  législateur  a 
pensé  que  la  femme,  abandonnée  à  elle-même,  pourrait  ne  pas 
présenter  tous  les  moyens  de  défense  qui  ressortiraient  de  la 
cause.  Mais  une  question  assez  délicate  est  celle  de  savoir  si  la 
demande  en  séparation  de  biens  est  sujette  elle-même  à  com- 
munication. La  difficulté  vient  de  ce  que  le  législateur  a  disposé 
expressément,  pour  la  séparation  de  corps,  qu'elle  ne  pouvait 
être  jugée  que  sur  les  conclusions  du  ministère  public 
(C.  pr.  879),  tandis  qu'on  ne  trouve  aucune  disposition  semblable 
pour  les  séparations  de  biens.  Toutefois,  comme  dans  la  procé- 
dure en  séparation  de  biens,  réglée  par  les  art.  865  et  suiv. 
G.  pr.,  la  femme  agit  sans  autorisation  de  son  mari,  la  règle 
générale  d'après  laquelle  toute  affaire  intéressant  une  femme  non 
autorisée  est  sujette  à  communication,  doit,  ce  semble,  recevoir 
son  application. 

(1)  Contra,  Carré,  quest.  40S,  à  la  note. 
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n  est  aujourd'hui  cerMÛD  en  jurisprudence  que  la  dot  mobi- 
lière est  inaliénable  sous  le  régime  dotal  comme  la  dot  immo- 
bilière, sauf  l'application  de  la  maxime  :  En  fait  de  meubles,  la 
possession  vaut  titre.  Il  est  certain  par  conséquent  que  les 
affaires  concernant  la  dot  mobilière  doivent  être  communiquées. 

Mais  lorsque  l'aliénation  de  la  dota  été  autorisée  parle  contra? 
de  mariage,  cette  circonstance  dispense-t-elle  de  la  communi-; 
cation  au  ministère  public?  Nous  ne  saurions  le  penser  :  toutgj 
dérogation  aux  principes  de  la  dotalitë  doit  être  renfermée  exac- 
tement dans  ses  termes  ;  et  si  dans  le  cas  donné  le  procès 
ne  peut  avoir  pour  but  d'arriver  frauduleusement  à  une  aliéna- 
tion défendue,  la  dot  pourrait  pourtant  être  compromise  par  la 
négligence  ou  l'ignorance  du  mari  (1).  La  loi  s'exprime  d'ailleurs 
dans  les  termes  les  plus  généraux,  et  il  est  toujours  dangereux 
d'introduire  des  distinctions  qu'elle  n'a  point  faites.  \^ 

Cette  dernière  réHexion  nous  porte  aussi  à  penser  que  \€&] 
causes  intéressant  les  mineurs  émancipés  doivent  être  commu-i 
niquèes  au  ministère  public,  quoique  le  procès  roule  sur  des  i 
droits  dont  ces  mineurs  peuvent  disposer  librement.  La  commu-^ 
nication  au  ministère  publicest  exigée,  en  effet,  dans  l'intérêt 
des  incapables,  pour  suppléer  à  ce  que  leur  défense  peut  pré- 
senter d'incomplet;  or,  la  défense  du  mineur  émancipé  peut  être 
plus  souvent  incomplète  dans  les  procès  où  il  n'est  pas  assisté  de 
son  curateur  que  dans  ceux  où  cette  assistance  est  nécessaire. 

Les  interdits  doivent  être  assimilés  aux  mineurs  :  quant  au^ 
personnes  pourvues  d'un  conseil  judiciaire,  la  communication 
nous  semble  encore  nécessaire,  parce  que  ces  personnes  ne  peu- 
vent plaider  qu'avec  l'assistance  de  leur  conseil,  qui  remplit  à 
leur  égard  le  rôle  d'un  curateur  (2). 

Quoi  qu'il  en  soit,  sous  ces  termes  de  la  loi  toutes  les  causes ouT 
Pune  des  parties  est  défendue  par  un  curateur,  on  doit  comprendre  ; 
notamment  celles  des  condamnés  à  une  peine  afflictive,  tant  que  j 
ces  condamnés  sont  dans  les  liens  de  l'interdiction    légale  | 
(G.  pén.  29),  et  celles  relatives   à   une   succession    vacantej 
ou  même  k  un  immeuble  délaissé  par  hypothèque.  Mais  on  ne 
saurait  ranger  dans  cette  catégorie  les  affaires  intéressant  des 
héritiers  bénéficiaires,  parce  que  ceux-ci  sont  présumés  admi- 
nistrer dans  leur  propre  intérêt  autant  que  dans  celui  des  créan- 
ciers ou  légataires,  et  apporter  par  conséquent  dans  leur  défense 

(1)  CofUrà^  Pigeau,  Comni.,  1. 1,  p.  287;  Boitard,  t.l,  p.  363  ;  Boncenne,  t.  2, 
p.  285.  ♦  ^ 

(2)  La  doctrine  est  généralement  contraire.  V.  Cbauveau  sur  Carré,  quest.  403.  \ 
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plus  de  soin  que  n'en  apporte  communément  un  curateur,  com- 
-pTétement  indifférent  sur  Tissue  du  litige. 

C7«  Causes  concernant  les  personnes  présumées  absentes. 
L'art.  114  C.  civ.,  dans  sa  première  disposition,  paraît  confier 
!  au  ministère  public   le  droit  d'agir  comme  partie  principale 
dans  l'intérêt  des  personnes  présumées  absentes  :  quoi  qu'il  en 
soit,  dans  les  causes  où  il  ne  figure  point  comme  partie  principale, 
I   il  doit  figurer  au  moins  comme  partie  jointe. 
'^  Les  auteurs  enseignent  généralement  qu'après  la  déclaration 
I d'absence,  la  communication   au  ministère  public  n'est  plus 
nécessaire,  parce  que  l'absent  est  alors  représenté  parles  envoyés 
en  possession  provisoire,  qui  ont  un  intérêt  assez  direct  dans  le 
procès  pour  rechercher  avec  soin  tous  les  moyens  de  défense  (1). 
1  La  discussion  qui  eut  lieu  sur  la  première  rédaction  de  l'article 
Agemblerait  pourtant  autoriser  une  autre  doctrine.  La  première 
,  rédaction  portait  en  effet  :  «  Celles  concernant  la  propriété  et  le 
fond  du  droit  des  absents,  toutefois  après  la  déclaration  d'absence,  » 
La  section  du  Tribunat  dit  sur  cet  article .  :  «  La  section  de  légis- 
lation du  conseil  d'Etat  a  omis  d'observer  que,  d*après  l'art.  114 
Ç.  civ.,  les  causes  qui  intéressent  les  personnes   présumées 
absentes  doivent  être  aussi  communiquées.  »  C'est  à  la  suite  de 
/^ette  observation  que  l'article  fut  rédigé  comme  il  l'est  dans  le 
'  code,  moins,  par  conséquent,  à  ce  qu'il  semble,  pour  exclure  les 
déclarés  absents,  que  pour  comprendre  dans  une  disposition 
générale  les  absents  présumés  ou  déclarés. 
Y  8o  De  quelques  autres  affaires  où  la  communication  est  exigée. 

Outre  les  cas  prévus  dans  l'art.  83,  il  est  d'autres  affaires  qui, 
en  vertu  de  textes  spéciaux,  sont  sujettes  à  communication;  ainsi 
en  matière  de  faux  incidents,  aucun  jugement  d'instruction  ou 
définitif  ne  peut  être  rendu  que  sur  les  conclusions  du  ministère 
public  (251).  Les  désaveux  formés  contre  des  officiers  minis- 
tériels sont  aussi  sujets  à  communication  (369);  il  en  est  de 
même  des  requêtes  civiles  (498);  des  demandes  en  nullité  d'em- 
prisonnement ou  élargissement  (795  et  805),  en  rectification 
d'actes  de  l'état  civil  (856),  d'envoi  en  possession  provisoire  (860), 
de  cession  de  biens  (900),  de  demandes  dans  lesquelles  une  des 
parties  a  obtenu  l'assistance  judiciaire  (L.  22  janv.  1851, 
art.  15),  etc. 
JV  L'art.  83  autorise  enfin  le  ministère  public  à  prendre  commu- 
'  ;    nication  de  toutes  les  autres  causes  dans  lesquelles  il  croirait 

< 

(1)  V.  Bolf  ard,  1. 1,  p.  358  ;  d^uveaa  sur  Carré,  qiiest.  407  bû. 
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son  ministère  nécessaire;  et  le  tribunal,  de  son  côté,  peut 
l'ordonner  d'office. 


,^ 


S  2.  Comment  doit  se  faire  la  communication,  et  quels  sont  les    \ 
résultats  de  son  omission.  ^ 

La  manière  dont  se  fait  la  coinniunication  est  réglée  par  l'art.  83 
du  décret  du  30  mars  1808,  qui  dispose  :  «  Dans  toutes  les 
causes  où  il  y  aura  lieu  de  communiquer  au  ministère  public, 
les  avoués  seront  tenus  de  faire  cette  communication  avant- 
l'audience  où  la  cause  devra  être  appelée,  et  même  dans  les 
causes  contradictoires  de  communiquer  trois  jours  avant  celui 
indiqué  pour  la  plaidoirie.  Ces  communications  se  feront  au 
parquet  dans  la  demi-heure  qui  précède  ou  qui  suit  l'audience. 
Si  la  communication  n'a  pas  été  faite  dans  le  temps  ci-dessus, 
elle  ne  passera  point  en  taxe.  » 

H  est  certain  que  la  prescription  de  la  loi  est  suffisamment^ 
remplie  quand  le  ministère  public  déclare  s'en  rapporter  à  la  I 
sagesse  du  tribunal.  Mais  il  faut  qu'il  émette  ses  conclusions  à 
l'audience;  il  ne  suffirait  pas  qu'il  les  remît  par  écrit.  j 

Le  défaut  de  conclusions  du  ministère  public,  dans  le  cas  où  / 
son  audition  était  nécessaire,  fournit  un  moyen  d'appel  si  le 
jugement  est  en  premier  ressort,  et  un  moyen  de  requête  civile  ; 
s'il  est  en  dernier  ressort  (1). 

S  3.  Par  qui  les  magistrats  du  ministère  public  peuvent  être  ^ 
remplacés. 

A  cet  égard  l'art.  84  G.  pr.  dispose  :  «  En  cas  d'absence  o^ 
d'empêchement  des  procureurs  ou  de  leurs  substituts,  ils  seront 
remplacés  par  l'un  des  juges  ou  suppléants.  »  L'article,  comme^ 
on  voit,  n'exige  pas  que  le  juge  ou  le  juge  suppléant  soit  appelé 
suivant  l'ordre  du  tableau.  ^ 

Une  difficulté  sérieuse  qui  s'élève  ici  est  celle  de  savoir  si,  à  ) 
défaut  de  juges  et  de  suppléants,  les  fonctions  du  ministère 
public  peuvent  être  remplies  par  un  avocat.  Nous  adoptons 
l'affirmative. 

Dans  l'ancien   droit  d'abord,  la  prérogative  qu'avaient  les 
avocats  de  remplacer  les  magistrats  du  ministère  public  empêchés  . 
ne  paratt  pas  avoir  jamais  été  contestée. 

(1)  La  Cour  de  Cassation  juge  que  le  mlDistère  public  est  Indivisible  en  matière -A 
dTile  comme  en  matière  criminelle,  c'est-à-dire  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  j 
même  magistrat  du  ministère  public  assiste  à  toutes  les  audiences  de  la  cause,  j 
V.  arrêts  des  6  avril  1841  (S.  1841. 1.  634.  -  P.  1844. 1. 573.  -  D.  A.Min.  pub. 48- 1*)-^ 
et  20  avril  1842  (S.  1842. 1.  688.  -  P.  1842. 2.  'iOft.  —  D.  A.  Min.  pub.,  48-2-). 
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La  loi  organisatrice  des  écoles  de  droit  da  32  ventôse  an  XII, 
consacrant  l'ancien  usage,  disposa  dans  son  art.  30  :  «  Les  avo- 
cats ,  selon  l'ordre  du  tableau,  et  après  eux  les  avoués,  selon  la 
date  de  leur  réception,  seront  appelés,  en  l'absence  des  sup- 
pléants, à  suppléer  les  juges,  les  commissaires  du  gouvernement 
(remplacés  aujourd'hui  par  les  procureurs  de  la  République)  et 
leurs  substUfits.  »  , 

Cet  article  ne  paraît  pas  avoif  été  abrogé  par  le  Code  de  pro- 
cédure :  une  loi  en  effet  n'est  censée  en  abroger  implicitement 
une  autre  que  lorsque  la  seconde  est  contraire  à  la  première.  Or, 
dans  le  cas  particulier,  il  n'y  a  pas  de  contrariété  entre  l'art.  30 
de  la  loi  de  l'an  XII  et  l'art.  M  C.  pr.,  puisque  ce  dernier,  en 
disaat  que  les  magistrats  du  ministère  public  seront  remplacés 
par  l'un  des  juges  ou  suppléants,  n'implique  pas  nécessairement 
qu'ils  ne  puissent  l'être  que  par  eux. 

Ce  qui  semble  indiquer  au  surplus  avec  certitude  que  les 
auteurs  du  Code  de  procédure  n'ont  pas  entendu  abroger 
l'ancienne  règle,  c'est  la  disposition  de  l'art.  35  du  décret 
du  14  décembre  1810  postérieur  à  ce  code,  et  qui  porte  :  «  Les 
avocats  seront  appelés,  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  à  sup- 
pléer les  juges  et  les  officiers  du  ministère  public,  et  ne  pourront 
s'y  refuser  sans  motifs  d'excuse  ou  d'empêchement  (1).  »  Mais 
quand  un  avocat  ou  un  avoué  sont  appelés  à  remplacer  les 
magistrats  du  parquet,  il  faut,  à  peine  de  nullité,  mentionner 
qu'ils  l'ont  été  dans  Vordre  du  tableau  (2). 

§  4.  Différence  des  règles  de  procédure  suivant  que  le  ministère 
,  ^public  est  partie  principale  ou  partie  jointe. 

La'différenceMks  règles  entre  ces  deux  rôles  du  ministère 
public  est  fort  grande. 

Quand  il  est  partie  principale,  il  est  considéré  comme  un  plai- 
deur ordinaire,  astreint  dès  lors  aux  mêmes  règles  de  procédure 
et  jouissant  des  mêmes  recours.  Il  doit  donc  signifier  tous  les 
actes  qu'il  juge  à  propos  de  faire  dans  le  procès  aux  autres  par- 
ties de  la  cause,  et  ces  parties,  de  leur  côté,  doivent  lui  signifier 
tous  leurs  actes  et  requêtes. 

S'il  est  demandeur,  il  parle  à  l'audience  le  premier,  et  ne  peut 
répliquer  que  si  les  juges  l'y  autorisent. 
,    Si  le  jugement  est  contraire  à  ses  conclusions,  il  peut  l'atta- 

(1)  Les  divenes  autorités  sur  cette  question  controversée  sont  citées  par  ChauTeau 
sur  Carré,  quest.  415;  V.anssi  Cou.  14  JanT.1845  (S.  1845.1.89.  —  P.  1845. 1. 311). 

(2)  Cats.  6  Juillet  1871. 1. 54.  -  P.  1871. 168.  -  D.  P.  71. 1. 804). 
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qoer  par  les  voies  de  recours  ouvertes  aux  autres  plaideurs,] 
e'est-à-dire  suivant  qu'il  est  en  premier  ou  dernier  ressort,  parj 
appel,  recours  en  cassation  ou  requête  civile.  r^ 

Au  contraire,  quand  il  n'est  que  partie  jointe,  aucune  signifia  ^; 
cation  ne  lui  est  faite,  pas  plus  qu'il  n'en  fait  lui-même;  aucun  j 
recours  ne  lui  est  ouvert  si  son  opinion  n'a  pas  été  adoptée  par  ■ 
le  tribunal,  et  c'est  toujours  lui  qui  parle  en  dernier  lieu.  ; 
L'art.  87  du  décret  du  30  mars  1808  dispose,  en  effet  :  c<  Le  \ 
ministère  public  une  fois  entendu,  aucune  partie  ne  peut  obtenir 
la  parole  après  hii,  mais  seulement  remettre  sur  le  champ  de 
simples  notes,  comme  il  est  dit  à  l'art.  111  du  Gode  de  procédure.  »  • 

On  a  vu  que  les  causes  intéressant  l'ordre  public  sont  toujours^, 
communicables,  et  il  va  sans  dire  que  si  nous  reconnaissons  au 
ministère  public  le  droit  d'action  directe  dans  ces  matières,  à 
plus  forte  raison  lui  reconnaissons-nous  celui  de  changer  dans 
le  cours  d'affaires  de  ce  genre,  et  quand  il  lui  platt,  son  rêle  de 
partie  jointe  contre  celui  de  partie  principale.  Le  seul  point 
délicat,  à  nos  yeux,  c'est  celui  de  savoir  si,  quand  il  n'a  figuré 
que  comme  partie  jointe  jusqu'au  jugement,  le  ministère  public 
peut  tout-à-coup  agir  comme  partie  principale,  en  relevant 
appel  ou  en  formant  un  recours  en  cassation  contre  la  sentence 
rendue  contrairement  à  ses  conclusions.  On  peut  dire,  pour  la 
négative,  qu'il  n'était  pas  alors  à  proprement  parler  partie  dans 
l'instance,  puisqu'il  n'avait  jamais  agi  comme  plaideur.  Mais  les 
mêmes  considérations  qui  nous  ont  fait  admettre  qu'il  a  dans 
ces  cas  l'action  directe,  nous  portent  à  penser  qu'il  a  aussi  alors  .' 
le  droit  d'attaquer  le  jugement  qui  a  repoussé  ses  conclusions  (1). 


ht  V 


CHAPITRE  VIII     Z  :  ;     ¥     V  -  V.^ 


I>e  la  plaidoirie  et  des  mémoires  Imprimé**    '  "       j 

On  distingue  en  procédure  deux  sortes  d'instruction,  l'instruc^, 
tion  orale  ou  la  plaidoirie,  qui  constitue  la  règle  générale,  et'! 
l'instruction  par  écrit,  qui  se  fait  au  moyen  de  mémoires  respec-  '■ 
tivement  signifiés  et  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  des  cas  excep- 
tionnels. 

On  sait  que  devant  les  tribunaux  civils  et  les  cours  d'appel  le 
ministère  des  avoués  est  obligatoire  pour  les  parties;  il  n'en  est 
pas  ainsi  de  celui  des  avocats.  «Pourront  les  parties,  dit  l'art.  85, 
assistées  de  leurs  avoués,  se  défendre  elles-mêmes  :  le  tribunal 

(1)  V.  sur  ce  point  délicat,  Paris,  13  août  1851  (S.  1861. 2. 465.  -  P.  18SS3. 2. 143. 
-D.  P.  58. 2. 113). 
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cependant  aura  la  faculté  de  leur  interdire  ce  droit,  s'il  recon- 
naît que  la  passion  ou  l'inexpérience  les  empêche  de  discuter 
leur  cause  avec  la  décence  convenable  ou  la  clarté  nécessaire 
pour  les  juges.  »  L'article  qu'on  vient  de  citer  s'eiprimant  en 
termes  généraux,  il  n'est  point  douteux  que  les  femmes  et  les 
mineurs  émancipés  peuvent  plaider  eux*mèmes  leur  cause  :  il 
eu  est  autrement  des  mineurs  non  émancipés,  parce  qu'ils  ne 
figurent  pas  en  nom  dans  le  procès. 

Pour  être  promu  aux  fonctions  de  magistrature,  il  faut  en  règto 
générale  avoir  le  titre  d'avocat  et  même  un  certain  temps  de 
stage;  mais  ce  n'est  pas  à  dire  qu'on  puisse  cumuler  la  profession 
d'avocatavec  les  fonctions  permanentes  de  magistrature.  L'arti- 
cle 86  C.  pr.  dispose  en  effet  :  «c  Les  parties  ne  pouront  charger  de 
leur  défense,  soit  verbale,  soit  par  écrit,  même  à  titre  de  consul- 
tation, les  juges  en  a^ivité  de  service  ^  procureurs  généraux, 
avocats  généraux,  procureurs  de  la  République,  substituts  des 
procureurs  généraux  et  des  procureurs  de  la  République,  même 
dans  les  tribunaux  autres  que  ceux  prés  desquels  ils  exercent 
leurs  fonctions.  Pourront  néanmoins  les  juges,  procureurs  géné- 
raux, avocats  généraux,  procureurs  de  la  République  et  substituts 
des  procureurs  généraux  et  de  la  République,  plaider  dans  tous 
les  tribunaux  leurs  causes  personnelles  et  celles  de  leurs  femmes, 
parents  ou  alliés  en  ligne  directe  et  de  leurs  pupilles.  »  Cet 
article  n'interdisant  l'exercice  de  la  profession  d'avocat  qu'aux 

^  juges  en  activité  de  service,  il  est  certain,  etla  pratique  estcon»- 

\    tante  à  cet  égard,  que  les  juges  suppléants  peuvent  se  livrer  à 

V.la  plaidoirie  et  à  la  consultation. 

--  Quand  une  partie  ne  se  défend  pas  elle-même,  elle  ne  peut 
confier  sa  défense  devant  les  tribunaux  civils  ou  les  cours  d'appel 
qu'à  un  avocat. 

'-  II  est  çburtaiit  des.'cas  où  les  avoués  peuvent  plaider  (1).  L'or- 
donnance du  27  février  1822  leur  permet  notamment  de  plaider, 
dans  les  affaires  où  ils  occupent,  les  demandes  incidentes  qui 
sont  dénature  à  être  jugées  sommairement,  et  tous  les  incidents 
relatifs  à  la  procédure.  Ces  incidents  sont  ceux  qui  ne  tiennent 
qu'à  la  forme,  en  d'autres  termes,  en  validité  ou  nullité,  sursis 
ou  continuation  des  poursuites,  et  qui  ne  touchent  pas  au  fond 
du  droit.  Quant  aux  demandes  incidentes  de  nature  à  être  jugées 
sommairement,  il  faut  se  garder  de  les  confondre  avec  les  deman- 
des principales  rangées  par  la  loi  parmi  les  matières  sommaires  : 
celles-ci  doivent  toujours  être  plaîdées  par  les  avocats. 
« 

(1)  Y.  ci-dessuB  p.  19. 
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L'art.  34  du  décret  du  30  mars  1808  permet  au  président  de  : 
faire  cesser  les  plaidoiries  lorsque  les  juges  trouvent  que  la  cause  ! 
•8t  suffisamment  éclaircie.  ^ 

L*art«  87  du  môme  décret,  on  Padit,  ne  permet  pas  aux  parties  ' 
ni  à  leurs  avocats  de  reprendre  la  parole  après  que  le  ministère  : 
public  a  6té  entendu,  et  l'art  111  C.  pr.  interdit  pareillement  \ 
aux  défenseurs,  dans  les  affaires  qui  se  jugent  sur  rapport,  de  j 
prendre  eoas  aucun  prétexte  la  parole  après  le  rapport.  Dans  les  < 
deux  cas,  les  parties  ou  leurs  défenseurs  peuvent  seulement 
remettre  au.  président  de  simples  notes  énonciatives  des  faits  sur 
lesquels  ils  prétendent  que  les  conclusions  du  ministère- public 
ou  le  rapport  du  juge  ont  été  incomplets  ou  inexacts  (1).  ^ 

Cette  défense  de  prendre  la  parole  après  le  rapport  du  juge  ou^. 
les  conclusions  du  ministère  public  a  été  dictée  par  un  zèle 
peut-être  exagéré  pour  la*  considération  desmagistraits.  Les  notes 
dandeetines  que  les  textes  précités  autorisent,  présentent  plus 
d'inconvénient  que  n'auraient  pu  en  présenter  quelques  obser- 
vations verbales  sur  les  inexactitudes  matérielles  du  rapport  ou 
des  conclusions  du  ministère  public. 

Il  est  d'usage  dans  tous  les  tribunaux  d'autoriser  les  parties  à 
remettre  cbez  les  juges,  après  les  plaidoiries,  des  mémoires 
imprimés  où  les  points  de  fait  et  de  droit  sont  serrés,  précisés,  > 
et  souvent  de  nouveau  discutés.  En  plusieurs  lieux  on  donne  le 
nom  &A  juger  à  ces  mémoires.  Nous  ne  disons  pas  que  cet  usage 
soit  illégal,  puisque  k  loi  ne  contient  à  cet  égard  aucune  défense, 
mais  il  peut  donner  lieu  à  des  abus.  Nous  estimons  donc  que, 
dans  une  révision  générale  du  Gode  de  procédure,  il  devrait  être 
dit  qu'il  ne  peut  être  distribué  de  mémoires  imprimés  après  les 
plaidoiries  closes,  qu'autant  que  les  parties  y  auraient  été  auto-  ' 
risées  parles  juges,  et  dans  l'ordre  et  les  délais  par  eux  fixés. 


ï-  ^^7f  j-  "/ 


CHAPITRE  IX 
I>e  I*liistrnctlon  par  écrit  et  defi  délibérés. 

S  1.  De  VinitTvciion  par  écrit. 

L'instruction  par  écrit  est  un  mode  d'instruction  exceptionnel 
qui  ne  doit  être  ordonné  que  dans  les  affaires  compliquées  où 
les  plaidoiries  ne  sauraient  suffire  pour  éclairer  les  juges^  comme  : 

(1)  HestdoDc  impossible  de  rieo  cbasger  aux  conclusions.  Cass,  29  mai  185o7 
(S.  18ol.  1. 131.  —  P.  1851. 1.24.  -  D.  P.  50.  1.  315J  et  9  nov.  1853  (S.  1854.  1. 1 
197. -P.  1854.  a,  480).  -^ 
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;  lorsqu'il  s'agit  de  fixer  une  généalogie  embrouillée»  de  discuter 
•  des  comptes  fort  longs  dont  la  plupart  des  articles  ont  été  con- 
testés, d'apprécier  une  longue  série  de  titres  produits  par  les 
parties,  etc.  Pour  qu'on  n'abuse  pas  de  ce  mode  d'instruction 
qui  est  beaucoup  plus  dispendieux  que  la  plaidoirie,  l'art*  96 

1^  veut  qu'il  ne  puisse  être  ordonné  qu'à  l'audience  et  à  la  pluralité 

Ldes  voix. 

L'instruction  par  écrit  se  réduit  cependant  à  un  petit  nombre 
d'actes  qu'on  va  successivement  indiquer,  en  se  bornant  à  une 
simple  analyse  des  articles  de  la  loi,  dont  aucun  ne  présente  des 
difficultés  sérieuses. 

l"     Le  jugement  qui  ordonne  une  instruction  par. écrit  n'est 

j  qu'un  jugement  préparatoire  ;  il  doit  pourtant  être  signifié  à 

^^  avoué. 

^  Dans  la  quinzaine  de  cette  signification ,  le  demandeur  doit 
ftiire  signifier  une  requête  contenant  ses  moyens;  elle  doit 
être  terminée  par  un  état  des  pièces  produites  au  soutien,  qu'on 
appelle  communément  Inventaire  de  produciion.  Le  demandeur 
est  tenu,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent,  de  produire 
au  greffe  et  de  faire  signer  l'acte  de  produit,  c'est*à-<Iir8  une 
déclaration  que  les  pièces  ont  été  produites. 

Dans  la  quinzaine  suivante ,  le  défendeur  doit  prendre  corn* 
munication  de  la  production  de  son  adversaire,  et  procéder 
ensuite  comme  celui-ci ,  c'est-à-dire  signifier  sa  réponse  avec 
un  état  de  pièces  au  soutien,  et  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
cette  signification  rétablir  au  greffe  la  production  par  lui  prise 

.  en  communication,  faire  la  sienne  et  en  signifier  l'acte. 

"  S'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  il  n'y  a  lieu  qu'à  un  seul  délai 
s'ils  sont  représentés  par  le  même  avoué,  quoique  leurs  intérêts 
soient  différents,  ou  s'ils  ont  le  même  intérêt  quoiqu'ils  aient 
constitué  divers  avoués.  En  ce  dernier  cas,  si  les  défendeursT  ne 
peuvent  pas  s'entendre,  l'avoué  qui  doit  prendre  communica- 
tion, c'est  naturellement  le  plus  ancien  « 

S'il  y  a  plusieurs  défendeurs  ayant  tout  à  la  fois  des  avoués  et 
des  intérêts  différents,  ils  ont  chacun  les  délais  ci-dessus  fixés, 
pour  prendre  communication ,  répondre  et  produire  :  la  com- 
munication doit  leur  être  donnée  successivement,  à  commencer 
par  le  plus  diligent. 

On  voit  que  l'ordre  de  signification  des  mémoires  n'est  pas  le 
même  que  celui  des  écritures  préliminaires.  Pour  celles-K^i,  c'est 
le  défendeur  qui  signifie  d'abord  ses  défenses ,  et  le  demandeur 
répond,  tandis  que  dans  l'instruction  par  écrit  c'est  le  deman- 
deur qui  doit  signifier  le  premier  mémoire.  Cela  tient  à  ce  que 
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le  mëoioire  écrit  tient  lieu,  dans  ce  dernier  cas,  de  la*  plaidoirie,  ' 
où  le  demandeur  parle  naturellement  le  premier. 

Quand  le  demandeur  n'a  pas  produit  dans  le  délai  fixé ,  le  dé-  ' 
fendeur  peut  mettre  sa  production  au  greffe,  et  le  demandeur 
n^a  que  huitaine  pour  en  prendre  communication  et  contredire, 
ce  délai  passé,  il  est  procédé  au  jugement  sur  la  production  du  ' 
défendeur.  Béciproquement,  si  c'est  le  défendeur  qui  ne  produit . 
pas  dans  le  délai  qui  lui  estaccordé,  il  doit  être  procédé  au  juge- j 
ment  sur  la  production  du  demandeur.  J 

S'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  aussitôt  qu'un  d'entre  eux  néglige 
de  prendre  communication  dans  les  délais ,  il  peut  être  procédé 
au  jugement  sur  ce  qui  a  été  produit  par  les  autres,  ou,  si 
aucun  n'a  pris  communication ,  sur  ce  qui  a  été  produit  par  le 
demandeur. 

Des  (jugements  rendus  sur  les  pièces  de  l'une  des  parties,'^ 
faute  par  l'autre  d'avoir  produit,  sont  assimilés  aux  jugements  ' 
contradictoires,  en  ce  qu'ils  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposi- 
tion. '^ 

Il  peut  se  faire  que  la  première  production  n'ait  pas  été  com- 
plète. La  partie  n'est  pas  déchue  en  ce  cas  du  droit  de  produire 
d'antres  pièces;  mais  il  ne  faut  pas  que  cette  production  nou- 
velle puisse  entraîner  des  frais  trop  considérables.  La  production 
doit  donc  se  faire  par  un  simple  acte  contenant  état  desdites 
pièces ,  sans  requête  de  production  nouvelle  ni  écritures  :  à 
peine  de  rejet  delà  taxe ,  lors  même  que  l'état  des  pièces  con- 
tiendrait de  nouvelles  conclusions.  L'autre  partie ,  ou,  s'il  y  en 
a  plusieurs  qui  aient  des  avoués  et  des  intérêts  différents,  cha- 
cune d'elles  a  huitaine  pour  prendre  communication  de  cette 
production  nouvelle  et  fournir  sa  réponse,  qui  ne  peut  excéder 
six  rôles. 

A  propos  des  instructions  par  écrit,  le  législateur  pose  dans 
Fart.  104 un  principe  général,  savoir:  que  les  avoués  doivent 
déclarer  au  bas  des  originaux  de  toutes  leurs  requêtes  et  écritu- 
res le  nombre  des  rôles,  qui  doit  être  énoncé  aussi  dans  les  actes 
de  produit,  à  peine  de  rejet  lors  de  la  taxe.  Cette  disposition  a 
pour  but  d'extirper  un  ancien  abus  qui  consistait  à  ne  signifier 
avant  le  jugement  que  le  commencement  et  la  fin  d'une  requête, 
et  à  intercaler  ensuite  après  le  jugement  une  multitude  de  rôles, 
pour  grossir  je  chiffre  des  dépens  obtenus  contre  la  partie 
adverse. 

I>ès  qu'en  principe  le  droit  de  pkider  n'appartient  qu'aux 
avocats,  ils  devraient  à  plus  forte  raison  avoir  le  droit  exclusif 
de  rédiger  les  mémoires  dans  les  instructions  par  écrit.  Bien 
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pourtant»  ni  dans  le  Ck>de  de  procédure,  ni  dans  le  tarif,  n'indi- 
que que  ces  mémoires  ne  puissent  être  faits  que  par  eux  :  l'art. 
73  du  tarif  suppose  au  contraire  qu'en  général  les  mémoires  sont 
rédigés  par  les  avoués,  puisqu'il  taxe  l'émolument  auquel  ils  ont 
droit  pour  cet  objet. 
-^  Les  communications  des  productions  sont  prises  au  greffe  sur 
les  récépissés,  des  avoués,  qui  doivent  en  contenir  la  date* 

Si  un  avoué  ne  rétablit  pas  dans  les  délais  fixés  les  produc* 
tiens  par  lui  prises  en  communication ,  il  peut,  sur  le  certificat 
du  greffier  et  sur  un  simple  acte  pour  venir  plaider ,  être  con* 
damné  personnellement  et  sans  appel  à  La  dite  remise,  aux  frais 
du  jugement  sans  répétition ,  et  en  dix  francs  de  dommages- 
intérêts  par  chaque  jour  de  retard.  S'il  ne' rétablit  pas  encore 
les  productions  dans  la  huitaine  de  la  signification  dudit  juge*^ 
ment,  le  tribunal  peut  prononcer  sans  appel  de  plus  forts  dom- 
mages-intérêts, et  l'interdire  pour  tel  temps  qu'il  estime  conve- 
nable ;  et  comme  il  pourrait  répugner  à  un  avoué  de  prêter  son 
ministère  dans  une  réclamation  qui  doit  avoir  pour  un  de  ses 
confrères  des  conséquences  si  fâcheuses,  l'art.  107  du  Gode  dis- 
pose que  lesdites  condamnations  pourront  être  prononcées  sur  la 
demande  des  parties,  sans  qu'elles  aient  besoin  d'avoués,  et  sur 
un  simple  mémoire  qu'elles  remettront  ou  au  président ,  ou  au 
rapporteur,  ou  au  procureur  de  la  République. 

De  ce  que  les  jugements  rendus  dans  le  cas  de  l'article  précité 
ne  sont  pas  susceptibles  d'appel ,  peut-on  en  conclure  qu'ils  ne 
sont  pas  non  plus  susceptibles  d'opposition  lorsque  l'avoué  n'a 
pas  été  entendu?  Nous  ne  saurions  le  penser  :  le  principe  de 
la  libre  défense,  et  celui  des  deux  degrés  de  juridiction ,  sont 
deux  principes  d'un  ordre  différent,  et  la  dérogation  à  celui-ci 
ne  saurait  entraîner  de  plein  droit  dérogation  à  celui-là  (1). 
'^  Tous  les  juges  du  tribunal  ne  prennent  point  par  eux-mêmes 
connaissance  des  mémoires  signifiés  et  des  pièces  produites  dans 
les  instructions  par  écrit.  Ces  mémoires  et  pièces  sont  remises 
au  juge  commis,  qui  en  fait  ensuite  le  rapport  à  l'audience  publi- 
que, sans  exprimer  son  avis. 

Lorsque  le  rapporteur  a  préparé  son  travail,  il  doit  donner 
connaissance  aux  avoués  du  jour  où  il  fera  le  rapport,  afin  qu'ils 
puissent  y  assister.  La  loi  n'indique  pas  la  manière  dont  cet  avis 
doit  être  donné  aux  avoués  :  c'est  ordinairement  par  l'intermé- 
diaire du  greffier  qu'il  leur  parvient.  Il  est  bien  que  le  greffier 
ou  le  juge  tiennent  note  de  cet  av^tissement,  et  qu'on  en  fasse 


(1)  Cofrtrd,  Bonconoe,  t.  d,  p.  dlS. 
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ensuite  mention  dans  le  jugement.  L'avertissement  peut  aussi 
être  donne  par  un  avenir;  mais  si  rien  ne  constatait  que  l'avoué 
d'une  partie  qui  n'a  pas  assisté  au  rapport  eût  été  prévenu ,  les 
droits  de  défense  de  cette  partie  sembleraient  avoir  été  violés,  et 
le  jugement  devrait  être  annulé  (1). 

Le  rapporteur  doit  veiller  à  ce  que  la  communication  au  mi-"* 
nistère  public,  si  l'affaire  en  est  susceptible,  soit  faite  assez  à  . 
temps  pour  que  le  jugefment  ne  soit  pas  retardé  (Décr.  30  mars  . 
1808,  art.  86).  - 

Si  le  rapporteur  décède ,  se  démet ,  ou  ne  peut  par  quelque  : 
autre  cause  faire  son  rapport ,  il  doit  en  être  commis  un  autre  , 
sur  requête  par  ordonnance  du  président^  signifiée  aux  avoués  \ 
des  autres  parties  trois  jours  au  moins  avant  le  rapport  (art.  110). 
Il  faut  bien  que  les  autres  parties  puissent  connaître  le  nouveau 
rapporteur,  afin  de  le  récuser  s'il  y  a  lieu. 

Les  défenseurs,  d'après  l'art.  111,  ne  peuvent,  sous  aucun  pré-^| 
texte,  prendre  la  parole  après  le  rapport,  et  la  cour  suprême  a^ 
appliqué  cette  règle  à  tous  les  rapports  sans  distinction  qui  se 
font  devant  les  juridictions  civiles  (2).  Nous  croyons  cette  déci- 
sion erronée.  Que  les  avocats  ne  puissent  prendre  la  parole  après 
des  rapports  sur  délibéré  ou  sur  instruction  par  écrit,  c'est  tout 
simple,  vu  que  l'instruction  est  alors  présumée  complète.  Mais 
quand  l'instruction  d'une  affaire  commence  par  un  rapport,  nous 
ne  voyons  pas  pourquoi  on  ne  suivrait  pas  de  préférence  le  mode 
tracé  par  l'art.  210  C.  inst.  crim.  pour  le  jugement  des  appels 
correctionnels,  où  le  rapport  du  juge  n'exclut  pas  du  tout  la 
plaidoirie  des  parties. 

Dans  les  instructions  par  écrit,  les  pièces  des  parties  passant 
successivement  en  diverses  mains,  la  loi  a  dû  prendre  des  pré- 
cautions pour  en  empêcher  le  détournement,  et  pour  bien  déter- 
miner la  personne  qui  serait  responsable  dans  le  cas  où  quel- 
qu'une de  ces  pièces  viendrait  à  s'égarer. 

Il  est  à  cet  effet  tenu  au  gretîe  un  registre  sur  lequel  doivent 
être  portées  toutes  les  productions  suivant  leur  ordre  de  date.  Ce 
registre,  divisé  en  colonnes,  doit  contenir  la  date  de  la  produc- 
tion, les  noms  des  parties ,  de  leurs  avoués  et  du  rapporteur;  il 
doit  être  laissé  une  colonne  en  blanc  (art.  108).  On  a  déjà  dit  que 
les  avoués  ne  peuvent  prendre  les  productions  des  parties  adverr 
ses  en  communication  que  sur  récépissé,  et  ils  sont  responsables 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  retiré  leur  récépissé. 

(1)  Comrd,  Carré,  quest.  476. 

(2)  Casi. 34dée.  1869  (S.  1S70. 1.  37a  -  P.  1670. e84.  -  D.  P.70. 1. 189). 
T.  I.  16 
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Lorsque  toutes  les  parties  ont  produit,  ou  que  les  délais  pour 
produire  sont  expirés,  le  greffier,  sur  la  réquisition  de  la  partie 
la  plus  diligente,  doit  remettre  les  pièces  au  rapporteur,  qui  s'en 
charge  en  signant  sur  la  colonne  laissée  en  blanc  au  registre  des 
productions;  c'est  aussi  sur  cette  colonne  que  doit  être  écrite  la 
réquisition  de  la  partie. 

Après  le  jugement,  le  rapporteur  doit  rétablir  les  pièces  au 
greffe,  et  il  en  est  déchargé  par  la  seule  radiation  de  sa  signature 
sur  le  registre  des  productions.  À  dater  de  cet  instant,  la  respon- 
sabilité revient  tout  entière  sur  la  tête  du  greffier. 

Enfin  les  avoués,  quand  ils  retirent  leurs  pièces,  doivent  émar- 
ger le  registre,  et  cet  émargement  sert  de  décharge  au  greffier. 
L'art.  116  donnerait  à  penser  que  chacun  des  avoués  peut  retirer 
sa  production  quand  bon  lui  semble.  On  conçoit  toutefois  qu'un 
avoué,  en  retirant  son  dossier,  pourrait,  parmégarde,  prendre 
quelqu'une  des  pièces  des  autres  parties.  Le  tarif  y  a  pourvu  en 
autorisant  dans  son  art.  70,  §  77,  une  sommation  d'avoué  à  avoué 
pour  assister  au  retrait  des  pièces,  et  le  greffier  peut  refuser  de 
remettre  aucune  pièce  à  l'un  des  avoués  en  l'absence  des  autres. 
Si  cette  sommation  ne  lui  est  pas  représentée. 

§  2.  Des  Délibérés. 

On  distingue  deux  espèces  de  délibéré  :  le  délibéré^  simple  et 
^  le  délibéré  avec  nomination  de  rapporteur. 

Le  Délibéré  simple  a  lieu  lorsque  les  juges  se  retirent  en  la  cham- 
bre du  conseil  pour  y  recueillir  les  avis,  ou  continuent  la  cause 
'^à  l'une  des  prochaines  audiences  pour  prononcer  le  jugement 
(art.  116).  Il  est  bien  en  ce  dernier  casque  le  tribunal  indique  le 
jour  où  le  jugement  sera  rendu;  mais  la  loi  ne  l'exigeant  pas,  le 
jugement  ne  peut  être  annulé  par  cela  seul  que  le  jour  où  il  a 
été  rendu  n'aurait  pas  été  marqué  d'avance.  Les  parties  n'ayant 
rien  à  ajouter  à  leur  défense,  il  importe  peu  que  leurs  avoués 
n'assistent  pas  au  jugement. 

Le, délibéré  simple  peut  avoir  lieu  dans  les  affaires  qui  se 

jugent  sur  rapport  comme  dans  celles  qui  se  jugent  sur  plaidoirie. 

-    La  seconde  espèce  de  délibéré,  particulière  aux  affaires  qui  se 

jugent  sur  plaidoirie,  c'est  le  délibéré  avec  nomination  de  rap- 

porteur  {\).  «  Le  tribunal,  porte  à  cet  égard  l'article  93,  peut 

{"  (1)  La  Cour  de  Cassation»  dans  deux  arrêts  des  21  mai  1860  (S.  1860.  1.  960.  — 
P.  18W.  2^.  -  I).  P.  60. 1  360j,  et  11  janvier  ia^>5  (S.  1865  1. 126.  -  P.  1865.  277. 
—  1).  P.  65. 1. 192),  a  admis  une  troisième  espèce  de  délibéré,  le  délibéré  au  rap- 
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ordonner  que  les  pièces  seront  mises  sur  le  bureau  pour  en  être  t 
délibéré  au  rapport  d'un  juge  nommé  par  le  jugement,  avec! 
indication  du  jour  auquel  le  rapport  sera  fait.  »  -^ 

Le  jugement  qui  ordonne  le  délibéré,  à  la  différence  de  celui 
qui  ordonne  une  instruction  par  écrit,  ne  doit  pas  être  levé  ni 
signifié  :  les  parties  et  leurs  défenseurs  sont  tenus  de  l'exécuter 
sur  sa  seule  prononciation,  sans  sommation;  et  si  Tune  des  parA 
ties  ne  remet  point  ses  pièces,  la  cause  doit  être  jugée  sur  lesl 
pièces  de  l'autre  (art.  94),  sans  que  le  jugement  devienne  pour  | 
cela  susceptible  d'opposition.  * 

L'indication  du  jour  où  le  rapport  sera  fait  est  bien  plus  impor- 
tante ici  que  ne  peut  l'être  en  matière  de  délibéré  simple  Tindi- 
cation  du  jour  où  le  jugement  sera  rendu.  Dans  les  rapports  sur^ 
dèlibëré,  comme  dans  les  rapports  sur  procès  écrits,  les  parties  > 
ont  en  effet  le  droit  de  relever,  au  moyen  de  notes  remises  au  ' 
président,  les  inexactitudes  du  rapport  (art.  111),  et  il  importe  > 
qu'elles  soient  mises  à  même  d'exercer  ce  droit.  11  y  aurait  donc  ! 
nuUiië  substantielle  si  le  rapport  était  fait,  en  l'absence  de  quel- , 
qu'un  des  avoués  des  parties,  à  une  audience  qui  n'aurait  pas  étéj 
indiquée  soit  par  le  jugement  qui  aurait  ordonné  le  délibéré,  soit 
par  quelque  jugement  ou  avenir  postérieur  :  nullité  qui  ne 
pourrait,  bien  entendu,  être  invoquée  que  par  celle  des  parties 
dont  l'avoué  n'aurait  pas  été  présent  à  l'audience  (1). 

Le  rapport  sur  délibéré  ne  doit  pas  être  considéré  comme  uni 
mode  d'instruction  particulier,  mais  seulement  comme  le  com- 
plément des  plaidoiries.  Une  conséquence  importante  qui  s'induit/  ' 
de  là,  c'est  qu'il  y  a  nullité  dans  le  jugement  rendu  sur  rapport, 
si  les  juges  qui  y  ont  concouru  n'ont  pas  assisté  aux  plaidoi- 
ries; tandis  que,  dans  les  procès  instruits  par  écrit,  il  n'est 
nullement  nécessaire  que  le  tribunal  soit  composé,  lors  du 
jugement  définitif,  comme  il  l'était  lorsque  l'instruction  écrite 
a  été  ordonnée.  Noua  indiquerons  dans  le  chapitre  suivant  une 
autre  conséquence  non  moins  importante  de  ce  même  principe. 

port  d*iin  jQge  qui  fait  le  rapport  à  la  chambre  da  conseil.  Cette  jurisprudence,  qui  \ 
tend  à  atténuer  la  responsabilité  des  magistrats  et  peut  favorij^r  la  paresse,  ne  , 
noua  semble  pas  bonne.  .^' 

(1)  Cass.  36  mars  1834,  17  juillet  1838  (S.  1838.  1.  819.  -  P.  1838.  2.  376.  - 
l>.  A.Inatr.  parécrit,28). 
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CHAPITRE  X 
De»  conclusion»  «les  parties* 

'  On  distingue,  au  palais,  les  conclusions  principales,  et  les  cou- 
clusions  subsidiaires. 

Les  conclusions  principales  sont  celles  que  la  partie  pose  en 
premier  lieu,  et  qui,  si  elles  sont  accueillies,  lui  procurent  le 
gain  complet  du  procès. 
Les  conclusions  subsidiaires  ne  sont  posées  que  pour  le  cas  où 

^  les  conclusions  principales  seraient  repoussées,  et  leur  admission 
par  conséquent  ne  procure  à  la  partie  qu'un  succès  incomplet. 

,^  Les  parties  peuvent  modifier  leurs  conclusioo^  tant  que  Tin^ 
struction  n'est  pas  terminée.  Ainsi,  dans  les  procès  qni  se  jugent 
sur  plaidoirie,  les  conclusions  peuvent  être  modifiées  tant  que 

Ues  plaidoiries  ne  sont  pas  closes,  et  le  décret  du  30  mars  1808 
.  reconnaît  expressément  qu'elles  peuvent  l'être  sur  l'audience. 
c(  Lorsque  les  avoués,  porte  l'art  33,  changeront  les  conclusions 
par  eux.  déposées,  ou  qu'ils  prendront  sur  le  barreau  des  con* 
clusions  nouvelles,  ils  seront  tenus  d'en  remettre  les  copies 
signées  d'eux  au  greffier,  qui  les  portera  sur  les  feuilles 
V4^'audience.  » 

Mais  lorsque  les  plaidoiries  sont  closes,  et  que  le  ministère 
public  a  été  entendu^  ou  que  les  juges  sont  à  opiner,  les  parties 
ne  peuvent  plus  être  admises  à  changer  leurs  conclusions;  et  il 
en  est  de  même,  à  notre  avis,  non-seulement  quand  les  juges 
ont  ordonné  un  simple  délibéré,  mais  encore  quand  ils  ont 
ordonné  un  délibéré  avec  nomination  de  rapporteur  (1),  parce 
que  ce  délibéré,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  ne  constitue  pas  .un 
mode  particulier  d'instruction. 

Les  juges  peuvent  même  refuser  d'entendre  de  nouvelles  con- 
clusions avant  que  le  ministère  public  ait  été  entendu,  si  les  plai- 
doiries ont  été  déclarées  closes,  et  la  cause  renvoyée  à  une  autre 

,    audience  uniquement  pour  entendre  le  ministère  public  (2). 

)*     Dans  les  instructions  par  écrit,  il  est  incontestable,  que  jus- 

,  qu'au  rapport  les  parties  peuvent  modifier  les  conclusions  :  c'est 
ce  que  l'art.  102  C.  pr.  suppose  manifestement. 

(1)  Contra,  Carré,  quesl.  441,  à  la  note  ;  Cass.  7  nov.  1827  (S.  chr.  —  P.  chr.  — 
D.  A.lnst.parécrif,  33-2'). 
I      (2)  Ca$s.  2  julUet  1878  (S.  1873. 1. 305.  -  P.  1873.  765). 
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CHAPITRE  XI 
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y 
I>e  ta  publicité  de*  «udlenee*  et  de  leur  police 

Le  principe  important  de  la  publicité  des  audiences  avait  déjà 
été  posé  dans  la  loi  du  16-24  août  1790,  qui  disposait  dans  Fart.  14 
du  titre  2  :  «  En  toute  matière  civile  ou  criminelle,  les  plaidoyers,^ 
rapports  et  jugements  seront  publics*  »  ' 

Ce  principe  a  été  reproduit  dans  plusieurs  lois  postérieures. 
Ainsi,  aux  termes  de  l'art.  87  C.  pr.,  les  plaidoiries. doivent  t 
être  publiques,  excepté  dans  les  cas  où  la  loi  ordonne  qu'elles  ] 
seront  secrètes.  Ainsi  encore,  aux  termes  de  Tart.  111  dti  méme^ 
Code,  tous  rapports,  même  sur  délibéré,  doivent  être  faits  d  Pat/-  \ 
dience^  e'est-à-âire  à  l'audience  publique;  et  l'art.  112  veut  qu'il  < 
en  soit  de  même  pour  les  conclusions  du  ministère  public.  Ainsi 
enfin,  d'après  la  loi  du  20  avril  1810,  art.  7,  tous  les  jugements 
qui  n'ont  pas  été  rendus  publiquement  doivent  être  déclarés  nuls«  « 

La  publicité  ne  se  présume  pas  de  plein  droit;  il  faut  qu'elle 
soit  mentionnée  dans  le  jugement  :  mais  la  jurisprudence  admet 
à  cet  égard  des  équipollents.  Ainsi  il  a  été  jugé  nombre  de  fois 
qu'un  jugement  indique  suffisamment  la  publicité  quand  il  y  est 
dit  qu'il  a  été  rendu  à  taïudience. 

L'art.  87  C.  pr.  suppose,  comme  on  l'a  Vu,  des  cas  où  d'après 
la  loi  les  plaidoiries  doivent  être  secrètes.  Ces  cas  sont  fort  rares. 
On  peut  citer  comme  exemples  les  demandes  en  autorisation 
formées  par  des  femmes  mariées  (C.  pr.  861),  et  les  oppositions 
aux  taxes  de  dépens  (Décret  du  16  février  1867). 

Le  même  article  87  apporte  au  principe  de  la  publicité  une 
autre  exception  en  ces  termes  :  «  Pourra  cependant  le  tribunal 
ordonner  qu'elles  (les  plaidoiries)  se  feront  à  huis-clos,  si  la 
discussion  pnblique  devait  entraîner  du  scandale  ou  des  incon* 
▼énients  graves;  mais  dans  ce  cas,  le  tribunal  sera  tenu  d'en 
délibérer  et  de  rendre  compte  de  sa  délibération  au  procureur 
général  près  la  cour  d'appel,  et  si  la  eavse  est  pendante  dans 
une  cour  d'appd,  au  ministre  de  la  justice.  » 

L'article  a'^ige  pas,  pour  qu'on  puisée  procéder  à  huifr-elos, 
qu'on  ait  obtenu  une  réponse  favorable  du  procureur  général  ou 
du  ministre  de  la  justice.  Le  huis-elos  peut  donc  avoir  lieu  sans 
attendre  cette  réponse,  mais  il  ne  doit  être  observé  que  pour  le» 
plaidoiries  :  le  jugement  reste  soumis  à  ht  règle  générale  de  la^l 
publicité.  Il  est  toujours  aisé  en  effet  d*éviter  ou  de  voiler,  dans  J 
les  motifs  d'un  jugement,  les  détails  scandaleux  qui  ont  pu  être^ 
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révélés  dans  les  plaidoiries.   Quant  aux  rapports»  comme  ils 
\   doivent  présenter  un  résumé  eomplet  de  tous  les  faits,  il  semble 

qne  le  liuis-clos  peut  être  ordonné  à  leur  égard. 
^   La.poUca  des  audiences  fait  Tobjet  des  art.  89,  90, 91  et  92  du 

Code  de  procédure^  qui  ont  été  modifiés  par  les  art.  504  et  suiv. 

du  Code  d'instruction  criminellef  2S2  et  suiv.  du  Code  pénale 
^  qu'il  n'entre  pas  4ans  notre  plan  d'expliquer. 

CHAPITRE  XII      6.    ^f^yÇj^"^' 
De«  Ju§pemest«  en  «énérflil.     ^ 

.  Selon  le  point  de  vue  sous  lequel  on  les  examine,  les  jugements 

.reçoivent  diverses  divisions. 
r      Suivant  qu'ils  sont,  ou  non,  susceptibles  d'appel,  ils  sont  en 
^   premier  ou  en  dernier  ressort. 

^  Suivant  que  l'opposition  est  interdite  ou  permise,  ils  sont 
contradictoires,  par  forclusion,  ou  par  défaut.  Ils  sont  ctmtra- 
dictoireSf  quand  les  parties  ont  pris  respectivement  des  conclu- 
sions à  l'audience  dans  les  procès  qui  se  jugent  sur  plaidoirie, 
eu  ont  produit  respectivement  leurs  pièces  dans  les  procès  qui 
s'instruisent  par  écrit.  Ils  sont  appelés  par  forclusion,  quand  ils 
ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition,  faute  par  la  partie  d'avoir 
produit  ses  pièces  ou  pro[>osé  ses  moyens  dans  les  délais  fixés 

.  par  la  loi.  Ils  sont  par  défaut,  quand  ils  sont  susceptibles  d'oppo- 
sition. 

r  Suivant  qu'ils  terminent,  ou  non,  définitivement  la  contesta- 
tion, les  jugements  se  distinguent  en  jugements  définitifs,  et 
jugements  d'avant  dire  droit,  qui  se  subdivisent  en  jugements 
ppéparatoirssr  interlocutoires  et  promoires. 
'-  Cette  division  des  jugements. est  celle  qui  donne  lieu  aux 
difficultés  les  plu^  considérables,  et  nous  aurons  à  y  re^Miir 
ipaintes  fois.  Il  ne  s'agit  ici  que  d'en  donner  la  notion  géntoile. 
Les  jugements  définitifs  sont  ceux  qui  décident  tout  le  procès 
ou  un  des  points  du  procès  d'une  manière  définitive,  c'est-ànlire 
autant  que  les  juges  peuvent  les  juger,  car  il  ne  faut  pas  confon- 
dre un  jugement  définitif  avec  un  jugement  irrévocable.  La 
circonstance  qn'un  jugement  est  sujet  à  l'opposition  ou  à  l'appel 
n'empêche  pas  du  tout  qu'il  soit  définitif  eur  les  points  jugés, 
quoiqu'il  puisse  ensuiie  être  rétracté  ou  réformé. 

^  Les  jugements  d'avant  dire  droit  sont  ceux  où  les  juges  ne 
veulent  et  n'entendent  rien  statuer  définitivement. 

f     Le  pliis  souvent  ces  jugements  n'ont  d'autre  but  que  d'éclairer 
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les  juges  :  ils  sont  alors  préparatoires  ou  interlocutoires.  Ges\ 
jugements  sont  définis  dans  l'art  452  du  code»  ainsi  conçu  :  Sont  j 
réputés  préparatoires 9  les  jugements  rendus  pour  l'instruction  ' 
de  la  cause  et  qui  tendent  à  mettre  le  procès  en  état  de  recevoir  ' 
jugement  définitif.  —  Sont  réputés  interlocutoireSy  les  jugements 
rendus  lorsque  le  tribunal  ordonne,  avant  dire  droit,  une  preuve, 
une  vérification,  ou  une  instruction,  qui  pr^ugt  le  fond.  »         J 
.  ^  jugenébixpri^aratoire  donc  non-seulement  ne  juge  pas  le 
kftkài  m^tsiil^e  l^préjuge  même  point,  c'est-à-dire  qu'il  laisse 
compMt^Mept  intacts,  pour  toutes  les  parties,  tous  leurs  moyens 
d'attaque  éTde  défense,  et  n'indique  pas  du  tout  que  les  juges 
soient  en  rien  ni  pour  rien  plus  favorables  au  système  d'une 
partie  qu'à  celui  de  l'autre. 

Le  jugement  interlocutoire  ne  juge  pas  non  plus  le  fond,  mais 
il  le  préjuge^  c'est-à-dire  qu'il  indique  que  les  juges  sont  actuel- 
lement plus  touchés  de  ce  que  dit  une  partie  que  de  ce  que  dit 
l'autre.  Dans  le  jugement  préparatoire,  le  juge,  pour  traduire  1» 
distinction  par  une  image  physique,  n'incline  ni  à  droite  ni  à 
gauche.  Dans  le  jugement  interlocutoire,  il  se  rapproche  visible- 
ment de  l'un  des  plaideurs ,  qui  semble  dès  lors  avoir  plus  de 
chances  de  gagner  le  procès ,  quoique  finalement  il  puisse  le 
perdre.  La  situation  d'un  plaideur  qui  a  obtenu  un  jugement  . 
interlocutoire  auquel  l'autre  résistait,  est  analogue  à  celle  d'un 
joueur  qui  a  un  ou  plusieurs  points  de  plus  que  l'autre,  mais  qui 
finalement  peut  cependant  perdre  la  partie.  -^ 

Le  jugement  provisoire  n'est  nulle  part  défini  par  la  loi  :  c'est 
e^lui  par  lequel  les  juges  ordonnent  une  mesure  »  non  pas  pour 
éclairer  leur  religion,  mais  pour  sauvegarder  des  intérêts  mena- 
cés. Ils  ont  pour  but  de  remédier  aux  inconvénients  parfois  fort 
graves  qu'engendre  le  retard  de  la  décision  définitive.  Les  juges 
doivent  prendre  tout  le  temps  nécessaire  pour  s'éclairer  ;  mais^ 
il  ne  faut  pas  qu'en  attendant  les  intérêts  d'une  partie  soient 
trop  en  souffrance.  Si,  par  exemple,  une  partie  qui  est  très-pro- 
bablement créancière  est  dans  la  détresse ,  ils  peuvent  provisoi* 
rement  condamner  l'autre  à  lui  payer  quelque  chose  pendant  le 
procès ,  sauf  restitution  si ,  finalement ,  il  demeure  établi  que 
cette  partie  n'avait  droit  à  rien.  Ils  peuvent,  si  un  immeuble  est 
dégradé  par  le  possesseur,  en  ordonner  provisoirement  le  séques- 
tre ;  si  un  objet  mobilier  ou  une  somme  d'argent  courent  risque 
de  disparaître ,  en  ordonner  pendant  le  procès  la  remise  à  un 
tiers,  qui  en  aura  la  garde,  etc. 

Le  caractère  propre  de  ces  jugements,  c'est  qu'ils  peuvent  être'^ 
rétractés  ad  mUunk  par  les  juges  qui  les  ont  rendus ,  toutes  les  < 
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rfois  que  les  circonstances  qui  les  ont  motivés  leur 'paraissent 
i  avoir  cessé. 

]      On  distingue  encore  dans  la  pratique  les  jugements  d'eccp^ 
I  dteni,  qui  sont  des  jugements  convenus  d'avance  entre  toutes 
\  parties  9    et  qui   constituent  une    sorte   de   transaction    par 
jugement. 

Aucune  loi  n'impose  aux  juges ,  quand  ils  rendent  un  juge- 
.'jnent  d'expédient  »  d'indiquer  dans  leur  décision  cette  circon- 
.  sianee  ;  cela  est  très  regrettable ,  parce  que  ces  jugements  peu» 
ivent  cacher  souvent  des  fraudes  contre  les  tiers,  fraudes  qui 
feraient  beaucoup  plus  transparentes,  et  par  conséquent  bien 
plus  rares»  si  1ô  jugement  exprimait  qu'il  n'y  a  eu.  aucun  débat 
entre  les  parties.  Les  juges  et  les  greffiers  font  donc  bien  ,  quoi- 
i^ue  aucun  texte  ne  leur  en  impose  l'obligation,  de  veiller  à  ce 
que  l'accord  des  parties  soit  mentionné  sur  la  minute  du  juge- 
inent,  vu  qu'autrement  il  est  facile  aux  gens  d'affaires  de  dissi- 
muler cet  accord  dans  la  rédaction  des  qualités. 

Le  titre  des  Jugements  que  nous  abordons  maintenant,  contient 
deux  sortes  de  dispositions  bien  distinctes,  et  que  le  législateur 
eût  mieux  fait  peut-être  de  ne  point  mêler,  savoir:  des  règles 
générales  communes  à  peu  près  à  tous  les  jugements,  et  puis 
diverses  dispositions  qui  ne  se  rencontrent  plus  ou  moins  fré- 
quemment que  dans  certains  d'entre  eux. 

Nous  croyons  à  propos  de  diviser  ce  que  le  législateur  a  con- 
fondu :  nous  ne  nous  occupons  par  conséquent  dans  ce  chapitre 
que  des  règles  qui  concernent  tous  les  jugements  ou  à  peu  près, 
et  c'est  dans  le  chapitre  suivant  que  nous  nous  occuperons  des 
dispositions  accessoires  qui  ne  se  trouvent  que  dans  certains 
jugements. 

Nous  allons  parler  ici  :  1<»  de  la  manière  de  compléter  le  tri- 
bunal ;  2"*  de  la  position  des  questions  ;  3<»  de  la  manière  d'opi- 
ner, de  recwillir  les  voix  et  de  les  compter  ;  4«  du  partage  et  de 
la  manière  de  le  vider  ;  5»  de  deux  règles  fort  importantes  que 
la  loi  n'a  consignées  nulle  part  en  termes  exprès  et  qui  ne  lais- 
sent pas  d'être  certaines,  l'une  exprimée  par  la  maxime:  Latà  sen- 
tenfià  desinit  essejudex ,  l'autre  [exprimée  par  le  brocard  :  Vm-- 
terlocutoire  ne  Ue  pas  le  juge  ;  6""  de  la  prononciation  et  de  la 
signature  des  jugements  ;  7*  de  leur  rédaction  ;  %""  -enfin  de  leur 
Signification. 

<  §  l<r.  De  la  manière  de  compléter  le  tribunal, 

\       Voici  ce  que  porte  à  cet  égard  l'art.  49  du  décret  du  30  mars 
;  3808  '  «  En  cas  d'empêchement  d'un  juge,  il  sera,  pour  compté^ 
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1er  le  nombre  indispensable,  remplaeè  ou  par  un  juge  d'une  ] 
autre  chambre  qui  ne  tiendrait  pas  audience  dans  le  même  / 
temps»  ou  par  un  des  juges  suf^lèants ,  en  observant  dans  tous  ' 
les  cas,  et  autant  que  faire  se  pourra,  l'ordre  des  nominations.   • 
Â  défaut  de  suppléants,  on  appellera  un  avocat  attaché  au 
barreau,  et  à  son  défaut,  un  avoué,  en  suivant  aussi  l'ordre  du 
tableau.  »  Il  résulte  clairement  de  ce  texte  que  les  suppléants  | 
ne  peuvent  concourir  au  jugement  qu'en  cas  de  nécessité.  J 

L'ordre  du  tableau  ne  doit  être  suivi,  pour  les  juges  d'une 
autre  chambre  et  pour  les  suppléants,  qu'autant  qtte  faire  se  , 
pourra^  c'est-à^ire  que  le  jugement  ne  peut  être  annulé  pari 
cela  seul  qu'il  ne  mentionne,  pas  que  le  juge  appelé  pour  com-  ! 
pléter  l'a  été  dans  l'ordre  du  tableau  (1).  Mais  l'article  du  décret] 
n'autorise  pas*  une  conséquence  semblable  pour  les  avocats  ef] 
avoués,  qui  ne  sont  que  des  juges  d'emprunt  (2).  «^ 

Ajoutons  que  le  tribunal  ne  peut  être  régulièrement  composé^ 
qu'autant  que  la  magistrature  y  prédomine.  Ainsi  le  tribunal  ne  I 
serait  pas  r^olièrement  constitué  avec  un  seul  juge,  serait-ce  ' 
le  président,  et  deui  avocats  ou  avoués  (3).  Dans  nos  deux  pre-*' 
mières  éditions,  nous  avions  douté  aussi  que  le  tribunal  pût  se 
constituer  avec  deux  suppléants  et  un  avocat,  ou  même  avec 
trois  suppléants,  parce  que  l'art.  48  du  décret  du  30   mars  1808 
semble  ne  reconnaître  qu'aux  juges  titulaires  le  droit  de  rem- 
plir les  fonctions  de  président  en  cas  d'empêchement  de  celui-ci. 
Mais  nous  ne  persistons  pas  dans  cette  opinion.  Le  grand  intérêt 
qu'ont  les  justiciables  à  ce  que  le  cours  de  la  justice  ne  soit  pas 
«entravé  nous  semUe  suffisant  pour  légitimer  ce  mode  de  pro- 
céder. 

S  2.  Delà  position  des  questions. 

La  loi  n'a  point  réglé  d'une  manière  générale  le  point  de 
savoir  comment  doivent  être  posées  les  diverses  questions  qui 
s'agitent  dans  le  cours  d'un  procès.  Au  titre  des  Exceptions^  elle 
a  bien  indiqué  dans  quel  rang  les  exceptions  doivent  être  pro- 
posées; mais  elle  ne  dit  nulle  part  dans  quel  ordre  on  doit  poser 
les  questions  qui  touchent  au  fond. 

{!)  COU.  7  nov.  IS»  fS.  chr.  -  P.  chr.  -  D.  A.  Org.  jud.,  168-8-)  et  8  Jnill.  ISTOI 
(S.  1872. 1.  Sfit.  --  P.  18f73.  71S).  -^ 

(2-  Cass.  4  juin  1838  (S.  chr.  -  P.  chr.  —  D.  A.  Org.  jud.,  178  2«^) ,  17  juin  1839  ( 
(8. 1839  1.  599.-  P.  1839. 2  885.-  D.  A.  Org.  jud.,  172-1-)  et  27  janv.  1841  (S.  1841.  \ 
I.IW.- P.  1841.2.423».  ^ 

(8)  Cmê.  BD'ecL  1811  (D.  A.  Org.  Jud.  183-1».  -  8.  chr.  —  P.  dir.).  / 


Digitized  by 


Google 


250  COURS  DE  COMPÉTCKCE  ET  DE  PROCÉDURE 

/      Ce  point-là  a  cependant  un  intérêt  très-considérable,  puisque 

•  de  la  position  des  questions  dépend  souvent  la  décision  finale 

du  procès;  et  il  est  impossible  d'admettre  qu'un  point  aussi 

important  soit  livré  complètement  à  l'arbitraire  des  juges. 

Voici  les  règles  que  nous  croyons  les  plus  sûres  sur  ce  sujet 

"  délicat,  où  la  science  sur  quelques  points  nous  semble  encore 

être  à  l'état  d'embryon. 

**  II  faut  d'abord,  cela  va  de  soi,  poser  autant  de  questions  qu'il 
y  a  de  chefs  de  demande  différents.  Si  un  demandeur  a  réclamé 
;  à  la  fois  deux  créances,  et  que  le  défendeur  les  ait  contestées 
toutes  deux  par  des  moyens  différents,  il  faut  évidemment  une 
question  à  part  pour  chacune  d'elles.  Si,  pour  la  même  créance, 
"Te  défendeur  a  contesté  d'abord  le  capital,  puis,  et  par  des  rai- 
sons particulières,  les  intérêts,  il  faut  de  toute  nécessité  poser 
deux  questions,  l'une  pour  le  capital,  l'autre  pour  les  intérêts  :  il 
en  faudrait  une  troisième,  s'il  y  avait  eu  un  débat  particulier  à 
propos  des  intérêts  des  intérêts. 

Ce  premier  point  ne  peut  pas  donner  lieu  à  des  difficultés 
sérieuses. 

Mais,  par  rapport  à  la  même  demande,  faut-il  poser  des  ques- 
tions particulières  sur  chacun  des  moyens  proposés  par  l'attaque 
ou  par  la  défense? 
^    r     En  principe,  il  est  évident  pour  nous  que  les  moyens  d'atta- 
'  C  I  que  ou  de  défense  doivent  se  grouper  et  ne  donner  lieu  qu'à  une 
question  complexe.  S'il  en  était  autrement,  si  chaque  question 
I  devait  donner  lieu  à  une  question  séparée,  il  arriverait  à  chaque 
^  instant  que  les  juges  rendraient  des  décisions  qui  froisseraient 
Ijeur  conscience.  C'est  bien  assez  qu'un  jugement  doive,  à  peu 
près  inévitablement,  mécontenter  un  au  moins  des  plaideurs;  il 
serait  par  trop  étrange  qu'au  moyen  d'un  ordre  artificiel  dans  la 
position  des  questions,  il  pût  finalement  contrarier  la  majorité 
des  juges,  voire  tous  les  juges  qui  l'auraient  rendu, 
r      La  question  toutefois  peut  présenter  de  graves  difficultés  à 
I   l'égard  des  fins  de  non-valoir  et  des  fins  de  non-recevoir,  qui  se 
^'   détachent  complètement  du  fond. 

I        II  nous  semble  qu'ici  aucune  règle  de  procédure  ne  commande 

aux  juges  ni  de  grouper  les  questions  en  une  seule,  ni  de  les 

séparer  ;  qu'il  leur'  est  donc  loisible  de  procéder  comme  ils  veu- 

,    lent,  et  il  arrive,  en  effet,  journellement  que  les  fins  de  non- 

•    valoir  ou  de  non-recevoir  sont  jugées  avant  le  fond,   parce 

' .  qu'elles  ne  nécessitent  pas  une  aussi  longue  instruction. 

''     Mais,  en  ce  qui  concerne  les  moyens  du  fond,  la  règle  d'après 

;  laquelle  ils  doivent  être  soumis  aux  juges  dans  lour  ensemble. 
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nous  paraît  impérieuse;  et  si  les  moyens  d'une  paotie  sont,  pour 
employer  une  expression  familière,  sabrés  un  par  un  quand  ils 
auraient  pu  être  jugés  tous  à  la  fois,  nous  pensons  que  cette 
partie  peut  trouver  là  un  grief  suffisant  d'appel  :  car  nous 
aurions  peine  à  y  voir  un  moyen  de  cassation,  aucune  loi  for- 
melle ne  paraissant  violée. 

Si  donc  la  partie  que  cette  manière  de  juger  peut  léser  n'a  pas 
appelé,  le  jugement  qui  a  rejeté  définitivement  un  de  ses  moyens 
peut  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  le  moyen  alors  ne 
peut  plus  être  r^roduit  (1). 

La  position  des  questions  est,  du  reste,  une  chose  si  impor- 
tante, et  peut  exercer  tant  d'influence  sur  la  décision  finale , 
qu'il  est  impossible  de  reconnaître  au  président  seul  le  droit  dé 
les  poser  à  son  gré.  Il  faut  bien  de  toute  nécessité  que  ce  soit  lui 
qui  propose  un  ordre  de  délibération,  mais  c'est  au  tribunal  tout 
entier  à  juger  si  cet  ordre  est  le  meilleur ,  et  la  majorité  de  ses 
membres  peut  par  conséquent  substituer  un  autre  ordre  de  déli- 
bération à  celui  que  le  président  a  proposé. 

S  3.  De  ta  manière  d opiner,  de  recueillir  les  voix  et  de  les  compter. 

Pepuis  l'abolition  du  combat  judiciaire,  il  a  été  de  règle,  en^ 
France,  que  les  juges  doivent  opiner  secrètement  :  nul  qu'eux  ' 
par  conséquent  ne  doit  entrer  dans  leur  salle  de  délibérations. 
Les  égards  naturels  que  la  magistrature  assise  a  pour  celle  du 
parquet,  font  que  cette  règle  n'est  pas  toujours  rigoureusement 
observée  vis-à-vis  des  magistrats  du  ministère  public,  qui  quel- 
quefois suivent  les  juges  dans  la  chambre  du  conseil.  Le  plus 
souvent  cette  irrégularité  ne  peut  être  constatée.  Si  elle  l'est,  la 
nullité  du  jugement  est  certaine  (2).  Le  greffier  même  ne  peut 
entrer  dans  la  chambre  du  conseil ,  si  ce  n'est  pour  prêter  sa 
plume  après  la  décision  prise. 

Il  ne  peut  y  avoir  jugement  qu'autant  qu'une  opinion  a  pour  1 
elle  plus  de  la  moitié  des  suffrages.  j^ 

La  manière  de  recueillir  les  suffrages  est  indiquée  dans  l'art.  35  • 
du  décret  du  30  mars  1808,  qui  dispose  :  «  Le  président  recueil- 
lera les  opinions  après  que  la  discussion  sera  terminée.  Les  juges 
opineront  à  leur  tour,  en  commençant  par  le  dernier  reçu.  Dans 

(1)  Ca«.  5dëc.  1880  (S.  1861. 1. 144.  -P.  1861. 1013.  -  D.  P.  61. 1.  88)  et  25  fé- 
vrier 1868  (S.  1864. 1. 4S»:  ~  D.  P.  64. 1. 284). 
9)  V.  pourtaat  Cas9. 19  Jawfîer  1842  (S.  1842. 1. 256.  -  P.  1847. 1. 629.  —  D.  A. 

it,a33a>). 
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les  affaires  jugées  sur  rapport,  le  rapporteur  opinera  le  premier. 
Si  différents  avis  sont  ouverts,  on  ira  une  seconde  fois  aux  opi^ 
nions.  » 

^  Cette  dernière  disposition  ne  doit  toutefois  être  appliquée  que 

lorsqu'un  des  avis  ne  réunit  pas  dès  l'abord  plus  de  la  moitié  des 

voix.  L'art.  117  C.  pr.  dispose  aussi  :  «  S'il  se  forme  plus  de 

deux  opinions,  les  juges  plus  faibles  en  nombre  seront  tenus  de 

se  réunir  à  l'une  des  deux  opinions  qui  auront  été  émises  par 

le  plus  grand  nombre  :  toutefois  ils  ne  seront  tenus  de  se  réunir 

'   qu'après  que  les  voix  auront  été  recueillies  un^seconde  fois.  » 

^     L'application  de  cet  article  est  facile  lorsque  l'un  des  avisapour 

lui  moins  de  juges  qu'aucun  des  autres  >  comme  lorsque,  dans 

un  tribunal  composé  de  cinq  juges,  deux  sont  d'un  avis,  deux 

d'un  auttre,  et  un  dernier  d'un  troisième.  C'est  celui-ci  qui  doit 

faire  le  sacrifice  de  son  opinion,  lorsqu'au  second  vote  chacun 

j[>ersistè  dans  son  premier  avis. 

Mais  comment  procéder  lorsqu'il  y  a  deux  minorités  égales, 
comme  lorsque  dans  un  tribunal  composé  de  quatre  juges  deux 
sont  d'un  avis,  un  troisième  d'un  autre  avis,  un  quatrième  enfin 
i.d'un  avis  différent  des  deux  premiers?  Suivant  Locré,  sur  l'arti- 
cle 117,  il  y  aurait  en  pareil  cas  jugement,  «  puisque,  dit  cet 
auteur,  il  y  aurait  pluralité,  c'est-à-dire  majorité  relative»  ce  qui 
suffit  d'après  l'art.  1 16.  d  On  ne  peut  admettre  cette  doctrine,  qui 
est,  du  reste,  généralement  repoussée  :  l'art.  116,  en  exigeant  la 
pluralité  des  suffrages  pour  faire  le  jugement,  a  entendu  exiger 
plus  de  la  moitié  de  tous  les  suffrages  réunis.  Bodier,  sur  le  titre 
..   XI  de  l'ordonnance,  enseignait  que  c'était  aux  magistrats  der* 
niers  reçus,  appartenant  à  l'une  des  minorités  égales,  à  se  dépar- 
tir de  leur  opinion.  Cette  règle  doit  être  repoussée  aujourd'hui 
comme  arbitraire.  En  ce  cas  donc  il  y  a  véritablement  partage, 
^absolument  comme  lorsque  le  tribunal  n'est  composé  que  de 
"^  trois  juges  et  que  chacun  est  d'un  avis  différent,  et  l'on  procède, 

pour  le  vider,  de  la  manière  qui  sera  indiquée  dans  le  §  5. 
.«-    Il  résulte  de  ce  que  nous  avons  dit  dans  le  S  2  que  les  questions 
'   doivent,  en  général ,  être  posées  de  telle  sorte  que  les  moyens 
d'attaque  ou  de  défense  des  parties  ne  soient  point  scindés. 
Dès  qu'on  suit  cet  ordre,  il  est  évident  que  tous  les  avis  favo- 
;     râbles  à  une  partie  sur  le  même  chef  de  conclusion  doivent  s'ad- 
i    di  tionner,  bien  qu'ils  soient  fondés  sur  des  raisons  ou  des  moyens 
,    différents.  Le  défendeur,  par  exemple,  aura  soutenu  que  l'obli- 
gation alléguée  par  le  demandeur  n'est  pas  suffisamment  justifiée, 
subsidiairement  qu'elle  est  prescrite  :  un  seul  juge  sur  trois  sera 
d'avis  que  l'obligation  n'est  pas  prouvée,  un  autre  sera  seul  d'avis 
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qu'elle  es^  prescrite  :  ces  deux  voix ,  quoique  basées  sur  des  {  - 
moyens  difftrents,  devront  s'additionner,  et  le  défendeur  gagnera  j 
son  procès ,  qu'il  aurait  perdu  si  chacune  des  questions  avait  j 
donné  lieu  à  un  jugement  séparé.  ^ 

Par  la  même  raison»  quand  une  partie  se  protège  par  une  rai- 
son de  droit  et  une  raison  de  fait,  on  peut  ne  poser  aussi  qu'une 
question;  et  ceci  prouve,  pour  le  dire  en  passant,  que  les  arrêts 
fondés  sur  plusieurs  moyens  d'un  ordre  différent  ne  peuvent  se  . 
recommander  que  par  la  force  de  leurs  motifs,  puisqu'il  se  peut 
que  chacun  des  moyens  en  particulier,  s'il  avait  donné  lieu  à  . 
des  questions  séparées,  n'eût  eu  en  sa  faveur  que  la  minorité  des  ^ 
suffrages. 

Aux  termes  de  l'art.  63  de  la  loi  du  20  avril  1810,  les  parents 
et  alliés  jusqu'au  degré  d'oncle  et  de  neveu  inclusivement  ne 
peuvent  être  simultanément  membres  d'un  même  tribunal  ou 
d'une  même  cour  sans  dispenses  du  chef  de  l'Etat,  dispenses  qui^, 
ne  peuvent  être  accordées  dans  les  tribunaux  composés  de  moins 
de  huit  juges.  Mais  lorsque  ces  dispenses  ont  été  obtenues,  il  y  a 
lieu  de  se  demander  comment  on  doit  compter  les  suffrages  des 
parents  ou  alliés  au  degré  prohibé.  S'ils  sont  d'avis  différent,* 
chacune  des  voix  est  comptée  :  il  n'en  est  pas  de  même  quand 
ils  sont  du  même  avis.  Pour  ne  pas  donner  aux  membres  d'une    j 
même  famille  la  facilité  dangereuse  de  déterminer  à  leur  gré  les    | 
jugements  en  se  concertant  pour  adopter  le  même  avis,  on  avait   < 
admis  pour  règle  autrefois  que  les  suffrages  conformes  de  deux 
parents  ou  alliés  au  degré  prohibé  devaient  se  confondre  et  ne    , 
compter  que  pour  un.  Un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  23  avril  1807  d; 
décida  que  l'ancienne  règle  devait  être  suivie;  et  quoique  cette 
règle  n'ait  pas  été  reproduite  par  la  loi  du  20  avril  1810,  elle 
ne  laisse  pas  d'être  en  vigueur  (1)  :  seulement  son  application 
doit,  conformément  à  la  loi  de  1810,  être  restreinte  au  troisième 
degré  de  parenté  ou  d'alliance  (2).  ^ 

La  Cour  de  Cassation  a  jugé,  le  29  août  1822,  que  le  jugement 
auquel  ont  concouru  deux  parents  ou  alliés  au  degré  prohibé^ 
n'est  pas  nul  par  cela  seul  qu'il  ne  mentionne  pas  leurs  suffrages 
respectifs.  Op  doit  supposer  d'après  cet  arrêt  que  la  règle  établie 
par  l'avis  précité  du  Conseil  d'État  a  été  observée.  La  même  cour 
a-pourtantjugé,  le  23  juin  1840,  que,  lorsque  la  réduction  à  un 
seul  suffrage  des  opinions  conformes  de  deux  magistrats  parents 
ou  alliés  au  degré  prohibé  ne  laisserait  plus  dans  le  tribunal 

I   (1)  Cou.  36  déc.  1890  (&  dur.  ^  P.  dir.  -  D.  A.  Org.  Jud.,  244). 
(  (2)  Cou.  2  oct.  1821  (S.  Ghr.  —  P.  chr.  -  D.  A.  Org.  Jud.,  248). 
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qu'un  nombre  de  juges  inférieur  à  celui  strictement  Aécessaire, 
le  jugement  est  nul  s'il  ne  constate  pas  la  diyersité  d'opinion  des 
deux  magistrats.  Ces  deux  arrêts  semblent  peu  en  harmonie ,  et 
c'est  au  premier  que  nous  donnons  la  préférence.  Le  principe  de 
la  confusion  des  voix  n'a  été  établi  que  pour  le  cas  où  il  y  a  plu- 
sieurs avis,  et  les  juges  doivent  être  présumés  s'être  conformés  à 
la  loi  dans  la  computation  des  suffrages. 

On  pourrait  induire  d'un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation 
du  18  janvier  1808,  que  le  principe  de  la  confusion  des  voix  ne 
doit  pas  s'appliquer  au  cas  où  des  avocats  ou  avoués  appelés  acei- 
dentellement  pour  compléter  le  tribunal,  se  trouvent  parents  ou 
alliés  au  degré  prohibé  de  l'un  des  juges.  Toutefois,  dans  ce 
cas-là  même,  l'avis  précité  du  Conseil  d'État  nous  semMe  devoir 
êJUre  appliqué,  parce  qu'il  y  a  même  motif. 

On  disputait  beaucoup  autrefois  sur  le  point  de  savoir  si,  lors- 
que trois  juges  parents  ou  alliés  au  degré  prohibé  étaient  du 
même  avis,  leurs  voix  réunies  devaient  compter  pour  une  ou  pour 
deux.  Nous  inclinerions  pour  la  confusion  des  trois  suffrages  en 
iq[i  seul,  non*seulement  lorsque  les  trois  juges  sont  tous  parents 
ou  alliés  l'un  de  l'autre ,  mais  encore  lorsqu'un  seul  des  magis- 
trats est  parent  ou  allié  des  deux  autres,  parce  que  ce  pourrait 
être  celui-là  qui  influencerait  le  suffrage  de  ses  deux  collègues. 
r    II  est  à  regretter  que  des  difficultés  aussi  délicates  n'aient  pas 
I  été  résolues  par  la  loi.  Pour  prévenir  autant  que  possible  ces 
difficultés,. les  tribunaux  et  les  cours,  dans  la  composition  an- 
nuelle des  chambres,  évitent  de  placer  dans  la  même  des  parents 
^  ou  alliés  au  degré  prohibé,  mais  dans  les  cours  cette  précaution 
\  n'empêche  pas  que  ces  parents  ou  alliés  ne  puissent  se  retrouver 
[^ensemble  aux  audiences  solennelles. 

§  4.  Du  partage,  et  de  la  manière  de  le  vider  > 

1-  Le  partage  d'opinions  offre,  dans  le  système  de  notre  code, 
un  grave  inconvénient ,  celui  de  rendre  indispensables  de  nou- 
velles plaidoiries,  ce  qui  nuit  singulièrement  à  la  prompte 
expédition  des  affaires.  Il  affaiblit  aussi  l'autorité  morale  des 
jugements  en  montrant  à  la  partie  perdante  que  la  perte  de  son 
procès  n'a  tenu,  comme  on  dit,  qu'à  un  cheveu,  ce  qui  peut  lui 
inspirer  des  sentiments  de  haine  profonde  contre  le  départiteur. 
Le  Code  de  procédure  italien  rend  tout  partage  impossible  en 
exigeant  que  les  juges  soient  toujours  en  nombre  impair  et  en 
prescrivant,  dans  le  cas  où  il  se  produit  plus  de  deux  opinions  y 
de  procéder  par  voie  d'élimination  entre  deux  des  opinions  qui 
se  sont  produites,  dans  l'ordre  que  le  président  détermine. 
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Les  choses  se  passent  autrement  ehe&  nous. 

D'après  ce  que  nous  avons  dit  dans  le  paragraphe  précédent,  il 
peut  y  avoir  partage,  non-seulement  lorsque  les  juges  sont  en 
nombre  pair  et  que  chaque  opinion  a  pour  elle  un  égal  nombre 
de  suffrages,  mais  encore  lorsqu'ils  sont  en  nombre  impair,  s'il 
y  a  plus  de  deux  opinions,  dont  aucune  ne  peut  obtenir  la  plura- 
lité absolue. 

La  loi  ne  permet  point  de  scinder  les  avis  des  juges.  Si  donc, 
dans  une  action  en  dommages  lu  majorité  est  d'avis  d'en  accor- 
der, mais  qu'il  n'y  ait  point  de  majorité  sur  la  quotité,  il  faut 
déclarer  le  partage  :  on  n'additionne  que  des  quantités  de  même 
espèce  (1). 

Le  partage  doit  être  déclaré  par  jugement,  piais  il  est  inutile 
de  le  motiver. 

Au  parlement  de  Toulouse,  quand  il  y  avait  partage  d'avis,  iO 
était  d'usage  de  porter  l'affaire  à  une  autre  chambre ,  où  le  par-  ' 
tage  était  vidé  sur  l'exposé  contradictoire  de  deux  des  magistrats  , 
qui  avaient  été  divisés  d'opinion.  L'un  de  ces  magistrats  était 
appelé  Rapporteur,  et  l'autre  Comparateur.  1 

Les  lois  nouvelles  ont  établi  un  autre  mode,  qui  doit  seul  étre^ 
suivi.  «  En  cas  de  partage,  dit  l'art.  118  C.  pr.,  ou  appellera  pour  ! 
le  vider  un  juge;  à  défaut  déjuge  ,  un  suppléant;  à  son  défaut, 
un  avocat  attaché  au  barreau,  et  à  son  défaut  un  avoué  :  tous  . 
appelés  suivant  l'ordre  du  tableau.  L'affaire  sera  de  nouveau  } 
plaidée  >  (2j.  Elle  devrait  être  de  nouveau  rapportée,  si  le  par-  t 
tage  était  intervenu  sur  une  instruction  par  écrit.  -^ 

Le  tribunal  ne  peut  appeler  trois  départiteurs.  L'art.  468  ne 
donne  ce  droit  qu'aux  cours  d'appel.  Appeler  trois  départiteurs 
dans  un  tribunal  de  première  instance,  ce  serait  s'exposer  à  deux 
inconvénients  :  le  premier,  de  composer  parfois  le  tribunal  d'un 
nombre  de  magistrats  égal  ou  supérieur  à  celui  qui  suffit  pour 
composer  une  cour,  ce  qui  serait  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  ;  le 
second,  de  gêner  le  service  des  autres  chambres  du  tribunal. 
Mais  si  le  tribunal  était  déjà  en  nombre  impair,  il  serait  mieux 
d'appeler  deux  départiteurs. 

La  loi  ne  permettant  d'appeler  pour  vider  le  partage  qu'un 
avocat  attaché  au  barreau^  il  en  résulte  qu'on  ne  peut  appeler  un 
avocat  non  inscrit  sur  le  tableau,  à  plus  forte  raison  un  avocat 

(1)  Comrd,  BoltaidyLl,  p.  413  et  siiW. 

(2)  Si  an  Juge  suppléant  aetietalt  à  la  séance  avec  voix  consultaUve,  son  suffrage 
en  cas  de  partage  doit  être  compté,  et  saflit  par  conséquent  pour  vider  le  partage 
sans  qu^il  y  ait  lieu  à  de  nouvelles  plaidoiries  (Loi  du  90  avril  1810,  art.  42 j. 
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qui  a  cessé  d  exercer  celte  profession  pour  en  embraeser  one 
autre.  La  Cour  de  Cassation  a  pourtant  jugé,  le  3  janvier  1822, 
qu'un  notaire  licencié  en  droit  pouvait  être  appelé  pour  corn-* 
pléter  le  tribunal  ou  pour  vider  le  partage  :  un  arrêt  ne  peut 
prévaloir  contre  la  loi. 

Il  faut  que  le  départiteur  soit  appelé  dans  l'ordre  du  tableau, 
pour  qu'aucune  des  parties  ne  puisse  soupçonner  le^  président 
d'avoir  choisi  un  départiteur  qu'il  savait  être  de  son  avis  ou  qu'il 
espérait  voir  s'y  ranger.  Aussi,  dans  cette  matière,  l'empédie- 

*ment  des  juges  qui  étaient  en  rang  antérieur  au  départiteur  ne 
se  présume  pas  de  droit;  il  faut  qu'il  soit  mentionné  dans  le 
jugement,  à  peine  de  nullité  (1).  Il  suffit,  toutefois,  à  défaut  de 
juges,  d'appeler  l'avocat  le  plus  ancien  qui  se  trouve  jMpésent  à 
l'audience,  bien  que  cet  avocat  ne  soit  pas  le  plus  ancien  de  ceux 
inscrits  au  tableau  :  les  absents  sont  toujours  présumés  empê- 
chés (2). 

Nous  approuvons  par  la  même  raison  un  arrêt  de  la  cour 
suprême  du  9  avril  1850,  qui  a  décidé  qu'on  peut  appeler  régu- 
lièrement, pour  vider  le  partage,  le  plus  ancien  des  juges  de  la 
chambre,  qui  n'ont  pas  connu  de  l'affaire,  quoique  ce  ne  soit  pas 
le  plus  ancien  de  la  compagnie  :  les  juges  des  autres  chambres 
sont  présumés  empêchés.  Dans  deux  arrêts  plus  récents, 
du  30  novembre  1868  et  du  13  août  1872,  la  cour  suprême  s'est 
cependant  montrée  plus  rigoureuse.  D'après  ces  arrêts,  l'empê- 
chement des  juges  des  autres  chambres  doit  être  mentionné  à 
peine  de  nullité. 

-  On  doit  soumettre  au  départiteur  les  mêmes  questions  qui 
avaient  été  soumises  aux  juges  partagés,  puisqu'il  n'a  été  appek^ 
à  d'autre  fin  qu'à  celle  de  vider  le  partage.  La  conséquence  qui 
s'induit  de  là,  c'est  qu'après  le  jugement  déclaratif  du  partage 
aucune  des  parties  ne  peut,  si  l'autre  s'y  oppose,  modifier  ses 
conclusions. 

y  Lorsque  le  partage  d'opinions  n'a  lieu  que  sur  un  chef  de 
demande,  il  ne  doit  être  déclaré  que  sur  ce  chef;  les  autres  peu- 
vent être  jugés  définitivement.  Mais  sur  le  même  chef,  ou  sur 
des  chefs  connexes,  il  ne  doit  pas  dépendre  des  juges  de  scinder 
les  moyens  des  parties,  c'est-à-dire  de  repousser  définitivement 
quelqu'un  de  ces  moyens,  et  de  ne  déclarer  le  partage  que  sur  ^ 

(1)  C<M*.  4  juin  1822  (S.  chr.  -  P.  chr.),  4  jirin  18&8  (S.  1856. 1.  «M.  -  P.  1857. 
538.  —  D.  P.  56.  l  2S!à}ei^  Janvier  1872 (6. 1873. 1. 25.  —  P.  1872. 88.  -  D.  P. 
72, 1. 142). 

(2)  Cass,  22  mai  1832  (S.  18S2. 1.  609.  -  P.  chr.). 
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les  autres  (1}  :  c'est  une  conséquence  du  principe  que  des  opi*] 
niiHis  identiques,  quoique  basées  sur  des  moyens  différents,  doi-  ' 
vent  pourtant  s'additionner.  J 

Les  nouvelles  plaidoiries  qui  doivent  avoir  lieu  et  l'opinion^ 
du  déparliteur  pouvant  fournir  aux  juges  partagés  de  nouvelles 
lumières,  ces  juges  peuvent  émettre  un  avis  autre  que  celui  qu'ils 
avaient  émis  d'abord  (2).  -^ 

Dès  que  le  partage  est  constaté,  la  mort  ou  la  cessation  des 
fonctions  d'un  des  juges  n'autorise  pas  les  autres,  qui  seraient 
désormais  en  majorité,  à  vider  le  partage  sans  appeler  le  dépar- 
titenr.  D'un  autre  c6ié,  n'appeler  en  ce  cas  qu'un  nouveau  juge,* 
qui  pourrait  embrasser  l'avis  du  juge  décédé,  ce  serait  s'exposer 
à  un  second  partage.  Le  meilleur  mode  à  suivre  est  alors  d'appe- 
ler, outre  le  dèpartiteur,  un  autre  juge  pour  remplacer  celui  qui 
ne  peut  plus  siéger  (3). 

Il  serait  même  du  devoir  des  juges  de  procéder  ainsi  dès  que 
le  partage  a  été  reconnu,  quoique  le  jugement  qui  le  déclare  n'ait 
pas  été  rendn.  Si  l'événement  fortuit  du  décès  d'un  juge  qui  se 
serait  déjà  prononcé,  pouvait  suffire  pour  donner  la  majorité  à 
l'autre  opinion,  ce  serait  faire  dépendre  les  jugements  du  hasard, 
ce  que  la  raison  n'avoue  point.  Mais  dès  qu'un  jugement  défi- 
nitif a  été  prononcé  sans  opposition  de  la  part  d'aucun  des  juges, 
une  partie  ne  saurait  être  admise  à  prouver  qu'il  y  avait  eu, 
avant  la  cessation  des  fonctions  d'un  juge  qui  avait  d'abord  connu 
de  l'afTaire,  un  partage  d'opinions. 

Les  départiteurs  n'étant  que  des  juges  d'emprunt,  qui  ue  sont 
appelés  que  par  nécessité,  nous  estimons  que  leur  mission  cesse 
dès  que  le  partage  est  vidé,  et  qu'ils  ne  doivent  plus  par  consé- 
quent, à  peine  de  nullité,  concourir  aux  jugements  ultérieurs,  à 
moins  qu'ils  ne  se  rencontrent  membres  de  la  chambre,  ou  qu'ils 
n'aient  été  appelés  pour  compléter. 

%  5.  De  la  maxime  Latà  sententià  desinit  esse  judex,  et  de  la 
règle  L'interlocutoire  ne  lie  pas  le  juge. 

Il  nous  semble  à  propos  de  donner  ici  l'explication  de  deux 
principes  qui  ont  en  procédure  une  extrême  importance. 
L'un  de  ces  principes,  c'est  que  les  juges,  dès  qu'ils  ont  rendu] 

'      (!)  Cass.  12  mare  1834  (S.  1834. 1.  251.  —  P.  chr.  —  D.  A.  Jugeraenï,  lOM^  et 
13  férrier  1837  (S.  1837. 1.  260.  -  P.  1837. 1.  817.  -  D.  A.  Propriété,  681-). 

(2)  V.  lettre  du  ministre  de  U  justice,  du  28  mai  1810. 

(3)  Caa.  12  avili  1810  et  9  féiTier  1892  (S.  W».  1. 192.  •-*  P.  1852.  1.  2^.  — 
P.  52. 1.  64). 

T.  I.  17 
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'leur  sentence ,  ne  peuvent  point  la  changer  ni  la  retoucher»  à 
1  inoins  que  la  loi  n'ait  permis  de  porter  de  nouveau  la  question 
I  devant  eux  par  la  voie  de  l'opposition  ou  de  la  requête  civile.  Ce 
\  principe  est  exprimé  par  c^  brocard  :  Latà  sententià  desimt  esse 
\judex. 

-^  II  ne  Faut  pas  cependant  donner  trop  déportée  àcette  maxime. 
Toutes  les  fois  que  le  juge  a  rendu  une  sentence»  même  défini- 
tive, mais  dont  le  sens  est  ambigu,  il  peut  évidemment  et  il  doit 
expliquer  son  jugement;  et  si  une  partie  prétendait  que,  sous 
.^prétexte  d'expliquer  le  jugement,  il  l'a  en:  réalité  changé,  elle 
devrait  se  pourvoir  contre  le  nouveau  jugement  par  appel  ou 
par  voie  de  recours  en  cassation,  suivant  qu'il  serait  en  premier 
ou  en  dernier  ressort. 
D'un  autre  côté,  quand  le  jugement  rendu  n'est  nullement 
-^ambigu,  il  est,  à  nos  yeux ,  parfaitement  évident  que  les  juges 
peuvent  réparer  de  simples  omissions  ou  inattentions,  s'il  est 
impossible  que  cela  cause  à  aucune  des  parties  le  moindre 
dommage.  Il  est  sans  difficulté  pour  nous,  par  exemple,  qu'un 
tribunal  qui  a.omis  de  commettre  un  huissier  pour  signifier  un 
"  jugement  par  défaut  faute  de  comparaître,  ou  de  nommer  un 
juge-commissaire  pour  procéder  à  une  enquête,  peut  et  doit 
réparer  son  omission  par  un  jugement  postérieur  :  il  serait  ridi- 
cule de  s'adresser  à  la  jm*idiction  supérieure  pour  des  choses 
aussi  simples. 

La  maxime  citée  n'empêche  pas  non  plus  le  juge  de  donner 
i\  une  précédente  sentence  le  complément  qui  l'attend  :  c'est 
plutôt  en  ne  complétant  pas  cette  sentence  insuffisante  qu'il 
manquerait  à  son  devoir. 

Mais  pour  des  changements  proprement  dits  à  une  précédente 
sentence,  le  juge ,  en  dehors  des  recours  légitimes,  n'en  peut 
jamais  faire.  S'il  reconnaît  s'être  trompé  ,  il  doit  gémir  de  son 
erreur,  mais  il  ne  peut  arrêter  l'effet  de  son  jugement  ;  et  si  sa 
(conscience  lui  reprochait  d'avoir,  par  sa  foute,  oeeasionné  une 
injustice,  c'est  lui  qui  devrait  personnellement  à  la  partie  con- 
damnée la  réparation  du  préjudice  causé. 
C  Le  juge  ne  peut  même  pas,  à  notre  avis,  rétracter  une  sen- 
tence préparatoire,  si  l'une  des  parties  justifie  qu'elle  a  intérêt  à 
(ce  que  la  mesure  ordonnée  ait  lieu  Dès  qu'un  jugement  procure 
un  bénéfice  quelconque  a  une  partie,  elle  ne  peut  en  être  privée 
({u'autant  que  le  jugement  sera  attaqué  et  réformé  par  quelqu'une 
(les  voies  autorisées  par  la  loi.  Les  sentences  préparatoires,  sous 
ce  rapport,  lient  beaucoup  plus  le  juge  que  les  sentences  provi-*' 
soires,  qu'il  est  toujours  libre  de  rétracter  ou  de  modifier. 
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Tel  est,  croyons-nous,  le  sens  exact  de  la  maxime  Latà  senten-^l 
tià  desinit  esse  judex.  Mais  de  ce  que  le  juge  aurait  commencé  à  • 
faire  fausse  route  dans  une  première  sentence,  ce  n'est  pas  à  • 
dire,  quand  le  procès  n'a  pas  été  jugé,  qu'il  ne  puisse  rebrousser  | 
chemin  s'il  voit  qu'il  s'était  mal  engagé  :  c'est  le  sens  de  l'autre  1 
maxime:  L'interlocuioire  ne  lie  pas  le  juge.  '^ 

Cette  autre  maxime  donne  lieu ,  à  son  tour,  à  des  difficultés 
très-fréquentes  et  fort  délicates,  et  il  est  essentiel  de  ne  pas 
en  exagérer  la  portée. 

Il  arrive  chaque  jour  qu'un  même  jugement  contient  des"^ 
décisions  définitives  sur  certaines  demandes ,  et  des  dispositions  | 
interlocutoires  sur  d'autres;  et  il  est  alors  évident  que,  quoi  I 
qu'il  arrive  à  suite  de  la  preuve  ordonnée,  les  chefs  jugés  qui  ' 
sont  complètement  distincts  des  chefs  interloqués,  ne  peuvent 
être  rétractés  ni  changés.  ^ 

Mais  ce  qui  est  plus  délicat ,  c'est  le  point  de  savoir  si  la^ 
maxûne  citée  laisse  au  juge  la  liberté,  après  l'interlocutoire, 
de  reprendre  des  moyens  d'attaque- ou  de  défense  qu'il  semble    . 
avoir  positivement  proscrits  par  le  jugement  qui  a  ordonné  la     > 
preuve.  ^ 

Une  partie,  par  exemple,  pour  échapper  aune  preuve  deman- 
dée par  son  adversaire,  aura  prétendu  que  l'action  était  prescrite, 
ou  que  la  preuve  était  défendue  par  la  loi  :  le  juge,  après  avoir 
discuté  la  fin  de  non-recevoir  dans  les  motifs,  ordonne  la  preuve 
pourtant.  Quand  on  revient  devant  lui,  peut-il  accueillir  le 
moyen  de  prescription  auquel  il  ne  s'était  pas  arrêté  la  pre- 
mière fois,  ou  peut-il  dire  qu'il  a  eu  tort  d'ordonner  la  preuve 
vu  qu'il  reconnaît  cette  fois  que  la  loi  le  lui  défendait  ?  A  nos 
yeux,  cela  est  impossible,  impossible  absolument  dans  la  seconde 
hypothèse,  et  impossible  encore  dans  la  première,  à  moins  que 
le  juge  n'ait  expressément  réservé  le  moyen  pour  l'examiner  une 
seconde  fois,  ce  que  nous  lui  reconnaissons  le  droit  de  faire,  puis- 
que nous  avons  dit  dans  te  S  2  qu'aucune  loi  n'impose  aux  juges  « 
un  ordre  obligatoire  pour  la  position  des  questions  qui  se  ratta-- 
chent  au  fond  du  procès.  *  '^ 

La  maxime  L'interlocutoire  ne  Ue  p<is  le  juye  doit  donc  sé^ 
réduite  strictement  à  ce  qui  a  fait  l'objet  de  la  preuve,  et  dans  | 
ces  limites  elle  est  toutr-à-fait  sage  et  raisonnable.  Le  juge,  en  ! 
effet,  en  ordonnant  la  preuve,  a  sans  doute  marqué  que  les  faits  ' 
qu'il  a  voulu  vérifier  ne  lui  ont  point  paru  indifférents,  mais  ce 
n'est  pas  à  dire  qu'il  ait  voulu  dès  à  présent  les  accepter  comme  v 
commandant  absolument  la  décision  :  ces  faits  ont  fait  plus  qu'ef- 
fleurer son  esprit,  c'est  vrai  ;  ils  l'ont  touché,  ce  mot  même  peut- 
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être  n'est  pas  encore  assez  fort,  ils  Vont  impressionné  ;  mais  ce 

n'est  pas  à  dire  qu'ils  l'aient  convaincu  par  anticipation.  Il  est 

presque  toujours  fort  dangereux  de  dire  par  avance  :  si  je  vois 

cela ,  si  j'entends  cela ,  je  secai  convaincu^  car  chaque  jour  il 

arrive  qu'après  avoir  vu,  après  avoir  entendu  ce  qu'on  voulait 

!    voir  et  entendre,  cela  ne  produit  plus  l'effet  auquel  on  s'atten- 

•   dait.  Ainsi,  quoique  tous  les  faits  dont  une  partie  a  obtenu  4ê 

faire  la  preuve  aient  été  prouvés,  ce  n'est  pas  à  dire  queces&its 

doivent  amener  nécessairement,  fatalement,  dans  l'esprit  du  juge 

,  la  conviction  qu'ils  semblaient  d'abord  devoir  produire.  Voilà, 

croyons-nous ,  à  quoi  se   réduit  l'application  légitime  de  la 

seconde  maxime  que  nous  avons  tenté  d'expliquer  (1).  Nous 

j  aurons,  du  reste,  à  revenir  sur  ce  sujet  au  titre  de  PÀppel. 

S. 

%  6.  Delà  prononciation  et  de  la  signature  des  jugements. 

{      Le  jugement  n'est  acquis  aux  parties  que  lorsqu'il  a  été  pro- 
noncé; jusque-là,  les  juges  sont  libres  de  changer  d'avis.  Le 
^  jugement  est  prononcé  par  le  président  ou  le  magistrat  qui  en 
remplit  les  fonctions. 

La  prononciation  doit  se  faire  publiquement  et  dans  le  lieu 
ordinaire  des  audiences;  mais  il  n'est  point  nécessaire  que  l'of- 
ficier du  ministère  public  qui  a  donné  ses  conclusions  y  soit 
présent  (2).  .  ' 

L^  président  doit  prononcer  publiquement,  non-seulement  le 
dispositif,  mais  encore  les  motifs  principaux,  sauf  à  rédiger  en- 
suite ces  motifs  avec  plus  de  soin  {3).  Un  jugement  ne  peut 
produire  qu'à  cette  condition  l'effet  moral  qu'on  doit  en  atten- 
dre. L'usage  contraire,  qui  s'est  pratiqué  longtemps  dans  quel- 
ques tribunaux,  était  essentiellement  vicieux. 
-"^  Dès  que  le  jugement  a  été  prononcé,  il  faut  empêcher  que  la 
preuve  n'en  puisse  disparaître.  L'art.  138  C.  pr.  veut  donc  que 
le  président  et  le  greffier  signent  la  minute  du  jugement  aussitôt 
qu'il  est  rendu  :  mais  cette  disposition  ne  s'exécute  pas  à  la  let- 
tre, vu  que  les  motifs  prononcés  à  l'audience  peuvent  nécessiter 
une  rédaction  ultérieure.  Cette  rédaction  est  faite  ordinairement 
par  le  président,  ou  par  le  rapporteur  dans  les  affaires  sur  rap- 
port, et  elle  doit  être  communiquée  aux  autres  juges. 

Au  surplus,  le  décret  du  30  mars  Ï808  dispose  dans  ses  art.  36 

H       (1)  L'n  arrêt  de  la  cour  suprême  du  3  février  1863  ^S.  1864. 1.  2(54.  —  P.  1864. 839. 
<    I).  P.  64. 1  185 j  contteut  une  applicaUon  fort  intéressante  de  cette  maxime. 

(2)  Cau.  18  juin  1888<S.  chr.  —  P.  dir.  —  0.  A.  Jugement,  TOj. 

(3)  Cass.  26  juillet  1831  {S.  1831. 1. 420.  —  p.  chr.  -  D.  A.  Jugement,  17W). 
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et  37  qui  s'appliquent  aux  tribunaux  comme  aux  cours  :  «  Le  • 
greffier  portera  sur  la  feuille  d'audience  du  jour  les  minutes  de 
.  chaque  jugement  aussitôt  qu'il  sera  rendu  :  il  fera  mention  en 
mange  des  noms  des  juges  et  du  procureur  général,  ou  de  son 
substitut,  qui  y  auront  assisté.  Celui  qui  aura  présidé  vérifiera 
eetle  feuille  à  l'issue  de  l'audience,  ou  dans  les  vingt-quatre  heu- 
reSf  et  signera,  ainsi  que  le  greffier,  chaque  minute  du  jugement 
et  les  mentions  faites  en  marge.  Si ,  par  l'effet  d'un  accident 
extraordinaire,  le  président  se  trouvait  dans  l'impossibilité  de 
signer  la  feuille  d'audience,  elle  devra  l'être  dans  les  vingt-quatre 
heures  suivantes  par  le  plus  ancien  des  juges  ayant  assisté  è 
raudienc^.  Dans  le  cas  où  l'impossibilité  de  signer  serait  de  la 
part  du  greffier  y  il  suffira  que  le  président  en  fasse  mention  en 
signant.  » 

L'art.  96  du  décret  dit  que  le  jugement  doit  être  signé  par  le  . 
juge  qui  aura  présidé  :  ce  qui  exprime  d'une  manière  parfaite- 
ment claire  que  ce  n'est  pas  le  président  de  la  compagnie  ou  le 
vice-président  de  la  chambre,  s'ils  n'ont  pas  présidé  de  fait,  mais 
le  juge  qui  a  présidé  qui  peut  seul  signer  le  jugement.  Comment 
en  effet,  un  magistrat  pourrait-il  authentiquer  un  jugement 
auquel  il  n'a  point  pris  part! 

Par  la  même  raison,  le  greffier  dont  parle  l'article  n'est  point 
le  greffier  en  chef  de  la  compagnie,  mais  le  greffier  ou  commis- 
greffier  qui  assistait  au  jugement  (1).  Mais  la  signature  du  gref- 
fier fait  présumer  de  plein  droit  sa  présence  lors  du  jugements 
et  aussi  lors  du  règlement  des  qualités  (2). 

Un  jugement  qui  manquerait  de  la  signature  du  président  ou 
de  celle  du  greffier  serait  une  pièce  informe,  et  la  preuve  de  son 
existence  ne  pourrait  résulter  que  de  l'aveu  des  parties.  Mais 
nous  n'admettrions  pas  une  partie  à  s'inscrire  en  faux  pour  prou- 
ver que  les  signatures  ont  été  apposées  après  le  délai  fixé  par  le 
décret;  nous  ne  considérons  pas  ce  délai  comme  fatal.  Peut-on 
jamais  espérer  des  hommes  une  exactitude  parfaite! 

Le  jugement  n'ayant  aucune  authenticité  avant  la  signature 
du  président,  l'art.  139  C.  pr.  défend  au  greffier  d'en  délivrer 
expédition  avant  qu'il  soit  signé,  sous  peine  d'être  poursuivi 
comme  faussaire,  et  Part.  140  enjoint  aux  procureurs  généraux 
et  aux  procureurs  de  la  République  de  vérifier  tous  les  mois  si 
les  dispositions  prescrites  par  les  articles  précédents  ont  été 
observées. 

(1)  Casi.  11  août  1838  (S.  1838. 1. 834.  -  P.  1838. 2. 4fô. -  D.  A.  Jugement,  849). 

(2)  Cass.  23  avril  1856  (S.  1856.  1.  575.  -  P.  1856.  2. 602). 
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S  7.  De  to  rédaction  et  expédition  des  jugements. 

]       Il  est  des  jugements  qui  ne  doivent  jamais  être  eiLpédiës;  tels 
sont  ceux  qui  ordonnent  de  simples  remises  de  cause  ou  des 
délibérés  :  ces  jugements  ne  se  composent  que  des  énonciations 
[:^  de  la  minute. 

Pour  ceux  mêmes  qui  doivent  être  expédiés  avant  d'être  signi- 
fiés, on  se  demande  si  la  partie  condamnée  ne  peut  pas  arrêter 
l'expédition  et  la  signification,  en  offrant  par  acte  signifié d^eié- 
cuter  immédiatement  et  intégralement  les  condamnations  pro- 
noncées contre  elle.  Nous  pensons  qu'elle  le  peut,  toutes  les  fois 
que  la  partie  gagnante  ne  peut  en  éprouver  aucun  dommage,  ce 
que  les  juges  ont  à  apprécier  (1).  Nous  pensons  qu'il  faut  appli- 
quer alors  comme  à  une  situation  semblable  en  matière  de 
i    désistement  la  maxime  :  Malitiishominumnonestindulgendum. 
—     Quand  le  jugement  doit  être  expédié,  les  énonciations  de  la 
minute  n'en  forment  qu'un  des  éléments;  l'autre  élément  se 
j    ^trouve  dans  les  qualités. 

)^      «  La  rédaction  (des  jugements) ,  porte  l'article  142,  sera  faite 

*     sur  les  qualités  signifiées  entre  les  parties  :  en  conséquence,  celle 

"     qui  voudra  lever  un  jugement  contradictoire  sera  tenue  de  signi- 

c   fier  à  l'avoué  de  son  adversaire  les  qualités  contenant  les  noms, 

professions  et  demeures  des  parties,  les  conclusions,  et  les  points 

,de  fait  et  de  droit.  »  Si  l'avoué  de  la  partie  adverse  a  cessé  de 

postuler,  les  qualités  doivent  être  signifiées  à  partie  (2). 

Pour  empêcher  que  le  jugement  ne  soit  trop  long,  et  son  expé- 
dition trop  coûteuse,  l'art.  87  du  tarif  défend  tf  insérer  dans  les 
qualités  les  motifs  des  conclusions,  et  de  rappeler  dans  les  points 
de  fait  et  de  droit  les  moyens  des  parties  :  moyens  est  là  syno- 
nyme ^arguments. 

D'après  l'art.  142  G.  pr.,  ce  serait  l'avoué  le  plus  diligent  qui 
aurait  le  droit  de  rédiger  les  qualités  et  de  faire  expédier  le  juge- 
ment. Mais  le  décret  additionnel  du  16  février  1807,  relatif  à  la 
liquidation  des  dépens,  confère  d'abord  ce  droit  à  l'avoué  de  la 
partie  qui  a  gagné  le  procès. 

Les  art.  7  et  8  de  ce  décret  disposent  en  effet  :  «  Si  la  partie 
qui  a  obtenu  l'arrêt  ou  le  jugement  néglige  de  le  lever,  l'autre 
partie  fera  une  sommation  de  le  lever  dans  les  trois  jours  :  faute 

(1)  Cass.  5  avril  1870  (S.  1872. 1.  73  -  P.  1872. 402  -  D.  P.  71. 1. 822). 

(2)  Bonceone,  t.  2,  p.  484  et  suiv.,  exige  une  assignation  en  constitution  de  noorel 
avoué. 
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de  satisfaire  à  cette  sommation,  la  partie  qui  aura  succombé' 
pourra  lever  une  expédition  du  jugement  sans  que  les  frais  soient 
taxés...  »  Cette  sommation  doit  évidemment  se  faire  par  un 
simple  acte  d'avoué  à  avoué. 

Il  arrive  quelquefois,  notamment  en  matière  de  partage,  qu'un 
jugement  est  rendu  conformément  aux  conclusions  de  toutes  les    x 
parties  :  c'est  alors  à  l'avoué  du  demandeur  qu'appartient  le  droit   , 
de  rédiger  les  qualités.  Si  les  parties  ont  succombé  successive-^-,' 
ment  sur  divers  chefs,  et  que  chacun  des  avoués  prétende  au~ 
droit  de  rédiger  les  qualités,  ce  conflit  se  vide  dans  la  pratique  à  . 
la  chambre  des  avoués;  autrement  il  faudrait  le  faire  vider  par/ 
le  président.  --^ 

Parlons  maintenant  de  l'opposition  aux  qualités. 

Les  art.  143,  144  et  145  C.  pr.  disposent  à  cet  égard  :  «  L'ori^ 
ginal  de  la  signification  restera  pendant  vingt-quatre  heures 
entre  les  mains  des  huissiers  audienciers.  —  L'avoué  qui  voudra 
s'opposer  soit  aux  qualités,  soit  à  l'exposé  des  points  de  fait  et  d(^ 
droit,  le  déclarera  à  l'huissier,  qui  sera  tenu  d'en  faire  mention. 
—  Sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué  les  parties  seront  réglées 
sur  cette  opposition  par  le  juge  qui  aura  présidé;  en  cas  d'empê-  * 
chement,  par  le  plus  ancien,  suivant  Tordre  du  tableau  (1).  »' . 
Après  avoir  entendu  les  avoués,  le  président  ordonne  des  recti-\ 
Ccations  s'il  y  a  lieu,  ou  met  au  bas  de  l'original  :  Bon  à  expédier.} 

La  première  question  qui  se  présente  sur  ces  articles  est  celle 
de  savoir  si  l'opposition  aux  qualités  ne  peut  être  formée  que 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  signification  de  l'original,  ou 
si  au  contraire  elle  peut  l'être  tant  que  le  jugement  n'est  pas 
expédié.  C'est  ce  dernier  système  qu'il  faut  adopter,  dès  que  la 
loi  ne  prononce  pas  la  déchéance.  Autrement  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures  est  si  court  que  la  moindre  absence  d'un  avoué 
pourrait  le  mettre  dans  l'impossibilité  de  former  l'opposition  en 
temps  utile,  et  l'avoué  adverse  pourrait  utiliser  ce  moment  pour 
signifier  les  qualités. 

Une  autre  question  délicate  est  celle  de  savoir  si  la  décision 
d^^  président  sur  l'opposition  aux  qualités  est  susceptible  d'être 
attaquée  par  quelque  voie-  Nous  admettons  qu'elle  peut  l'être 
par  opposition  devant  le  tribunal;  mais  c'est  un  point  sur  lequel^ 
nous  reviendrons  quand  nous  parlerons,  dans  le  liv.   IV,  des  /j 

(1)  L'incompétence  de  tout  magfstrat  qui  n*a  pas  concouru  à  la  décision  est  radi- 
cale, et  entraine  la  nuUité  du  jugement  ou  de  i'arrél.  Cass.  14  déc.  1863  fS.  1868.  1. 
589.  -  P.  1864. 215\  25  juillet  1864  (S.  1964. 1.  424.  -  P.  1964.  1278),  2  janv.  18^i6 
et  2  juillet  18r73  (D.  P.  73. 1. 412). 
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voies  ouvertes  ooBtre  les  ordonnances  i  des  présidents  ou  des 
juges  commis. 

Ou  se  demande  encore  s'il  est  nécessaire  que  le  greffier  assiste 
au  règlement  des  qualités.  La  Cour  de  Cassation  aadmis  la  néga- 
tive par.  plusieurs  arrêts  (1).  La  présence  du  greffier,  aux  souve- 
nirs duquel  l'avoué  opposant  aux  qualités  peut  avoir  à  faire  appel 
pour  des  faits  d'audience,  nous  semblerait  cependant  indispen- 
sable, si  la  jurisprudence  venait  à  condamner  notre  opinion  sur 
la  question  précédente.  Il  dépendrait  autrement  du  président 
d'affirmer  les  faits  les  plus  faux  quand  il  règle  les  qualités,  et  il 
_^est  impossible  de  lui  reconnaître  un  pouvoir  aussi  exorbitant- 
l'^    Quand  il  n'y  a  pas  eu  d'opposition  aux  qualités,  on  ne  peu^ 
!    tenir  pour  constants  que  les  faits  qui  y  sont  ramenés;  et  réci- 
1  /proquement,  les  faits  qui  y  sont  relatés  font  pleine  et  entière  fo 
i  /  pour  tout  ce  qui  touche  à  l'objet  du  litige.  Ainsi,  quand  un  chef 
de  conclusions  n'est  pas  ramené  dans  les  qualités,  une  partie  ne 
peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  ces  conclusions 
ont  été  rejetées  sans  motifs;  et,  à  l'inverse,  une  partie  ne  peu^ 
être  admise  à  prétendre  qu'un  chef  de  conclusions  énoncé  dans 
les  qualités  n'a  pas  réellement  été  posé,  et  que  les  juges  ont 
statué  à  cet  égard  uUrà  petita.  On  conçoit  dès  lors  combien  il 
importe  de  former  opposition  aux  qualités  toutes  1m  fois  qu'elles 
ne  sont  pas  rédigées  avec  exactitude.  La  présomption,  du  reste» 
est  toujours  qu'un  jugement  n'a  été  expédié  que  sur  des  qualités 
régulièrement  signifiées  ;  il  n'est  donc  pas  nécessaire  que  le  juge* 
xÀient  constate  cette  signification  (2). 
^     Dans  les  jugements  par  défaut,  quelle  qu'en  soit  l'espèce, 
l'avoué  qui  veut  obtenir  une  expédition  doit  aussi  rédiger  les 
qualités  :   mais  il  doit  les  remettre  directement  au  greffier  (3). 
L'art.  88  du  tarif  ne  permet  de  les  signifier  que  dans  le  cas  où 
le  jugement  est  contradictoire,  c'est-à-dire  quand  il  n'est  pas 
pour  une  cause  quelconque  susceptible  d'opposition.  Si  la  voie 
de  l'opposition  est  ouverte,  il  est  inutile  de  signifier  les  qualités, 
puisqu'en  formant  oppositionja  partie  condamnée  peut  remettre 
tout  en  question. 

Dans  les  juridictions  où  il  n'existe , pas  d'avoués,  lorsqu'une 
partie  veut  lever  le  jugement,  c'est  le  greffier  qui  rédige  les 

'  (1)  Caw.Sdëc.  1868  (S.  1869. 1. 128.  -  P.  1869.233)  el  15  juin  1869  iS.  1869. 1. 
356.  -  P.  1869.  897). 

(2)  Cass.  17  mars  1848  (S.  1843. 1. 7021  -  P.  1843. 2. 497)  et  19  juin  1872  (S.  1872. 
1.296. -P.  1872. 722). 

(3}  La  Cour  de  Cassation,  dans  on  arr4t  du  25  jaiiTter  1869,  a  appliqué  ce  prlodpe 
au  défaut-congé  (S,  1869. 1. 169,  -  P.  1869.  409). 
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qualités  sar  la  représentation  des  pièces  de  la  procédure  (déeis. 
min.  du  31  octobre  1809:  décretdu6  janvier  1814,  art.  1«).  Dans 
les  tribunaux  de  commerce  où  il  existe  des  agréés,  il  est  assez 
d'usage  que  Fagréé  de  la  partie  qui  a  gagné  le  procès  rédige  les 
qualités.  Mais  cet  usage  estYicieux,  parce  que  cet  agréé  a  intérêt 
à  rédiger  les  qualités  dans  le  sens  le  plus  défavorable  à  la  partie 
adverse.  La  voie  de  l'opposition  aux  qualités  devant  le  président 
du  tribunal  de  commerce  nous  semble  reçevable  tant  que  le 
jugement  n'a  pas  été  signifié  à  la  partie  adverse,  et  même  dans 
les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  cette  signification,  en  aug- 
mentant, s'il  y  a  lieu,  le  délai  &  raison  des  distances.  Il  faut 
toujours,  en  procédure,  empêcher  autant  que  possible  les  fraudes 
et  les  surprises. 

Les  qualités  remises,  au  greffier  par  l'avoué  qui  les  a  rédigées 
doivent  rester  annexées  à  la  minute.  Le  texte  entier  du  juge- 
ment se  forme  ainsi  du  rapprochement  des  qualités  et  de  la 
minute,  qui  contient  déjà  les  noms  des  juges  et  du  magistrat  du 
parquet,  les  motifs  et  le  dispositif.  Le  jugement  doit  alors  cou* 
tenir,  d'après  l'art.  141,  les  noms  des  juges,  du  procureur  de  la  | 
République,  s'il  a  été  entendu,  ainsi  que  ceux  des  avoués,  les 
noms,  professions  et  demeures  des  parties,  leurs  conclusions, 
Texposhion  saiÉmaire  des  points  de  fait  et  de  droit,  les  motifs 
et  le  dispositif.  Mais  cet  art.  141  ne  portant  pas  la  peine  de 
nullité,  de  grands  débats  surgissent  fréquemment  sur  le  point 
desavoir  quelles  sont  les  omissions  qui  doivent  emporter  nullité»  j 

Nul  doute  d'abord  ne  saurait  s'élever  sur  la  nullité  du  juge^ 
ment  s'il  necontientpas  de  motifs  ou  de  dispositif.  Le  dispositif  ^ 
est  la  partie  la  plus  substantielle  d'une  décision.  Quant  aux 
motifs,  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  les  exige  expressément 
à  peine  de  nullité;  et  pour  répondre  au  vœu  de  cet  article,  il  faut  ; 
des  motifs  spéciaux  sur  chacun  des  chefs  de  la  sentence  qui  i 
ont  pu  donner  lieu  à  des  débats  particuliers.  ^ 

Bornons-nous  donc  à  sonder  la  portée  des  autres  énonciations 
prescrites  par  l'art.  141  et  les  conséquences  de  leur  omission»  en 
suivant  l'ordre  même  de  l'article.  ^ 

1**  Noms  des  juges.  Cette  indication  paraît  substantielle.  Quand 
la  sentence  en  effet  n'indique  point  les  noms  des  juges,  il  est 
impossible  de  savoir  si  le  tribunal  était  régulièrement  constitué^^ 
s'il  était  composé  du  nombre  de  juges  voulu  par  la  loi,  et  si 
chacun  de  ceux  qui  ont  pris  part  à  la  sentence  avait  le  droit  de 
juger.  Mais  l'omission  du  nom  d'un  ou  de  plusieurs  juges  sur 
l'expédition  peut  être  aisén^ent  réparée  quand  le  plumitif  atteste 
que  le  tribunal  était  régulièrement  constitué.  Un  certificat  du 
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greffierparatt  même  suffisant  pour  constater  ce  dernier  fait(l), 
si  ce  n'est  qu'en  cas  de  contestation  on  doit  ordonner  la  repré- 
sentation du  plumitif  lui-même,  conformément  au  principe 
général  posé  dans  l'art.  1334  G.  civ.,  d'après  lequel  la  représen- 
tation du  titre  original  peut  toujours  être  exigée. 

Quand  les  noms  d'un  juge  ne  sont  pas  indiqués,  cela  ne  peut 
tirer  à  conséquence,  s'il  est  désigné  suffisamment  par  sa  qualité  : 
ainsi  le  nom  du  président  peut  être  suppléé  par  la  mention  de 
sa  qualité,  rapprochée  de  sa  signature  sur  la  minute. 
".,  2«  Nom  de  Vorgane  du  ministère  public.  Dans  les  causes  iqui  ne 
sont  point  sujettes  à  communication,  il  est  inutile  d'indiquer  le 
nom  du  magistrat  tenant  le  parquet  (2}i  Dans  les  autres,  il  faut 
exprimer  non-seulement  la  présence  de  ce  magistrat,  mais 
encore  qu'il  a  été  entendu  dans  ses  conclusions. 
^  Le  nom  du  procureur  de  la  République  est  suffisamment  rem- 
placé par  l'indication  de  sa  qualité;  de  même  si  l'on  emploie 
une  désignation  commune  à  plusieurs  membres  du  parquet,  on 
doit  l'appliquer  au  membre  attaché  au  service  de  la  chambre. 
Nous  admettons  même  comme  suffisante  cette  mention  :  ouï  le 
ministère  public,  parce  qu'il  n'est  jamais  à  présumer  que  le  minis- 
tère  public  a  été  irrégulièrement  représenté  (3). 

3<»  Noms  des  avoués.  L'omission  du  nom  de  l'avoué  de  la  partie 
condamnée  ne  peut  avoir  d'autre  effet  que  de  faire  considérer  le 
jugement  comme  un  jugement  par  défaut,  faute  de  conclure. 
Quant  à  la  partie  qui  a  gagné  le  procès,  l'omission  du  nom  de 
son  avoué  ne  saurait  lui  nuire. 

4°  Noms,  professions  et  demeures  des  parties,  La  désignation  dea 
parties  est  de  l'essence  des  jugements,  mais  l'omission  des  pré- 
noms, de  la  profession,  ou  même  celle  de  la  demeure  ne  parais- 
sent pas  devoir  tirer  à  conséquence,  quand  il  ne  peut  s'élever  de 
doute  sérieux  sur  l'identité  de  la  partie  condamnée  ou  de  celle 
qui  a  obtenu  le  jugement  (4). 

5»  Conclusions  des  parties.  L'indication  des  conclusions  des 
parties  semble  indispensable.  Ce  n'est  en  effet  que  par  la  compa- 
raison des  conclusions  avec  les  motifs  et  le  dispositif,  qu'on 
peut  apprécier  si  les  juges  ont  rempli  complètement  leur  mandat, 
sans  pourtant  en  excéder  les  limites.  La  mention  des  conclusions 

(1)  Centra,  dus,  3 déc.  1827  et  14  mai  1828  (D.  A.  Jugement,  274.  —  S.  dir.  — 
P.  chr.). 

(2)  Cass.  23  Juin  1833  (S.  1833. 1.  667). 

(3)  Contra,  Chauveau  8ar  Carré,  queat.  539  ter. 

(4)  Cass.  26  août  1833  et  28  mal  1834  (S.  1835. 1. 235.  —  D.  A.  Jugement,  985-4*). 
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est  donc  substantielle,  et  son  omission  doit  entraîner  la  nullité  I 
du  jugement  (1). 

6»  Points  de  fait  et  de  droit.  On  entend  par  points  de  fait  et  de 
droit  l'indication  des  questions  de  fait  et  de  droit  que  le  procès 
présente  :  le  point  de  fait  semble  également  comprendre  le  > 
narré  des  faits  constants  au  procès  et  qu'il  est  nécessaire  dej 
conn^re  pour  l'intelligence  de  la  décision.  L'omission  des  points! 
de  faifou  de  droit  ne  paraît  de  nature  à  entraîner  la  nullité  du  j 
jugement  que  lorsqu'elle  ne  permet  point  d'apprécier  les  motifs  J 
ce  qui  dépendra  des  circonstances  (2).  ^ 

Disons  à  ce  sujet,  que  c'est  mal  à  propos,  suivant  nous»  que  le  . 
code  a  voulu  que  l'indication  des  questions  de  fait  et  de  droit  se 
trouvât  dans  les  qualités.  Ce  sont  les  juges  qui  posent  les  ques-   * 
lions  comme  bon  leur  semble,  puisque  personne  qu'eux  ne  peut  ; 
connaître  l'ordre  de  leur  délibération.  Vouloir  que  les  avoués  / 
indiquent  les  questions  comme  les  juges  les  ont  posées,  c'est . 
leur  supposer  le  don  de  seconde  vue,  attendu  que  l'ordre  de  la 
délibération  n'est  pas  toujours  révélé  par  les  motifs  et  le  dispo-  ; 
sUif  de  la  sentence.  Il  serait  donc  préférable,  à  nos  yeux,  que  les  / 
questions  fussent  indiquées  sur  la  minute  du  jugement.  '  ** 

Une  remarque  commune  à  touteslesénonciations  que  les  juge- 
ments doivent  contenir,  c'est  que  Tordre  dans  lequel  elles  se 
trouvent  consignées  dans  la  sentence  est  indifférent,  quoiqu'il 
soit  mieux  de  suivre  l'ordre  tracé  par  la  loi.  Ainsi  il  a  été  jugé 
avec  raison  que  le  vœu  de  la  loi  relativement  au  point  de  faites! 
suffisamment  rempli,  lorsque  la  transcription  dans  le  jugement 
de  l'exploit  introductif  d'instance  et  des  conclusion  des  parties, 
ou  bien  les  motifs  même  ou  le  dispositif,  contiennent  une  expo- 
sition suffisante  des  faits  (3).  ^ 

Le  jugement  est  pareillement  régulier  lorsqu'il  se  réfère,  pour! 
les  points  de  fait,  à  un  précédentjugement  rendu  entre  lesmémes 
parties.  Il  est  même  mieux,. pour  éviter  les  longues  expéditions,^ 
de  ne  pas  répéter  les  mêmes  faits  dans  plusieurs  jugements  suc-, 
cessifs  rendus  dans  la  même  affaire.  Il  faut  seulement  toujours 
qu'on  puisse  voir  clairement  à  la  seule  lecture  du  jugement  quels 
sont  les  points  qui  ont  été  décidés. 

(1)  Cass.  8  Dov.  18S5  Bi»  Janvier  1843  (S.  1848. 1. 219.  -  P.  1843. 1. 513).      J 

(2)  Cass.  1-  mare  1831  (S.  1831. 1  263.  —  P.  chr.),  19  avril  1831  (S.  1843. 1.  288.  • 

—  P.  chr.),  19  mare  1833  (S.  1833. 1.  288.  —  P.  chr.),  9  avril  1856  (S.  1856. 1.  733.  / 

-  P.  1856. 2.  35.  -  D.  P.  56. 1. 308).  J 

(3)  Cass.  17  mars  1821  (S.  chr.  -  P.  chr.)  et  4  février  1834  (S.  1834.  1.  349). 
V.  aussi  8  nov.  18«3  (S.  1843. 1.  46.  -  P.  1843. 2.  52). 
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Outre  les  indications  exigées  par  Tart.  141,  les  jugements  doi- 
vent énoncer  qu'ils  ont  été  rendus  publiquement,  et  l'omission 
de  cette  indication,  comme  on  l'a  dit  précédemment,  doit  entrai- 

jner  la  nullité.  Us  doivent  aussi  être  datés;  mais  l'omission  de  la 

^ate  ne  pourrait  être  attribuée  qu'à  un  oubli  .du  greffier,  qui 
serait  facilement  réparé  par  l'inspection  de  la  place  qu'occupe  le 
Jugement  dans  les  minutes  du  greffe  :  cette  omission  ne  i)aurait 
par  conséquent  emporter  nullité.  On  dirait  en  vain  que  les  tri- 
Jiunaux  ne  peuvent  point  juger  les  jours  fériés  :  il  n'est  nulle- 

[ment  probable  qu'ils  aient  violé  cette  défense. 

\  L'expédition  du  jugement  est  la  transcription  littérale  des  qua- 
Jités  et  de  la  minute,  signée  du  greffier.  Cette  expédition  n'étant 

li^qu'une  copie  du  titre ,  il  est  toujours  permis  de  demander  la 
représentation  des  qualités,  ou  de  la  minute ,  quand  on  soutient 

^ue  l'expédition  est  inexacte. 

I  Les  expéditions  des  jugements  doivent  toujours,  aux  termes  de 
l'art  146  G.  pr.,  être  revêtues  de  la  formule  exécutoire  prescrite 

^par  le  décret  du  2  septembre  1871,  dont  Part.  2  est  ainsi  conçu  : 
(c  Les  expéditions  des  an*êts,  jugements,  mandats  de  justice, 
ainsi  que  les  grosses  et  expéditions  des  contrats  et  de  tous  autres 
actes  susceptibles  d'exécution  forcée,  seront  intitulées  ainsi  qu'il 
suit  :  «  République  française.  Au  nom  du  peuple  français  »,  et 
terminées  par  la  formule  suivante  :  «  En  conséquence  le  Prési- 
dent de  la  République  française  mande  et  ordonne  à  tous  huis- 
siers sur  ce  requis  de  mettre  le  dit  arrêt  (ou  le  dit  jugement,  etc.) 
à  exécution,  aux  procureurs  généraux  et  aux  procureurs  de  la 
République  près  les  tribunaux  de  première  instance  d'y  tenir  la 
main,  i  tous  commandants  et  officiers  de  la  force  publique  de 
prêter  main  forte  lorsqu'ils  en  seront  légalement  requis.  En  foi 
de  quoi,  le  présent  arrêt  (ou  jugement,  etc.)  a  été  signé  par...  » 
Nous  parlerons  de  nouveau  de  la  formule  exécutoire  quand  nous 
traiterons  de  l'exécution  des  jugements  et  des  actes. 

M.  Pigeau,  1. 1",  p.  527,  suppose  que  le  greffier  ne  peut  délivrer 
de  grosse  qu'à  celle  des  parties  qui  a  le  principal  intérêt  à  la 
demander.  Pourquoi  cette  restriction?  Pourquoi  le  greffier  ne 
délivrerait-il  pas  une  grosse  à  chacune  des  parties  qui  justifie 
avoir  intérêt  à  l'obtenir,  parce  qu'elle  a  gagné  le  procès  sur 
.quelque  point?  La  disposition  de  l'art.  26  de  la  loi  du  26  ventôse 
an  XI,  qui  permet  aux  notaires  de  délivrer  une  grosse  à  chacune 
des  parties  intéressées,  nous  semble  par  analogie  applicable  aux 
greffiers. 
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%  8.  9e  la  signification  des  jugements. 

En  principe,  les  parties  ne  sont  pas  censées  avoir  acquis  une^ 
connaissance  suffisante  du  jugement  par  la  prononciation  qui  en  ' 
a  été  faite  à  l'audience;  si  peu  que  le  jugement  sOit  compliqué, 
il  est  difficile  en  effet  d'en  retenir  les  dispositions  sur  le  seul 
prononcé.  Les  jugements  ne  peuvent  donc  en  général  être  exé-  ' 
eûtes  qu'après  avoir  été  signifiés;  c'est  ce  qu'on  exprime  par  , 
cette  maxime  :  Paria  sunt  non  esse  et  non  significari.  Mais  tantôt/ 
il  sufAt  d'une  seule  signification  taite  à  l'avoué,  tantôt  il  faut  une 
seconde  signification  faite  à  partie.      -    ^. 

L'art.  147  C.  pr.  dispose  en  effet  :  «  S*il  y  a  avoué  en  causeTl 
le  jugement  ûe  pourra  être  exécuté  qu'après  avoir  été  signifié  à  f 
avoué  (1),%  peine  de  nullité;  les  jugements  provisoires  et  défi-  | 
nitifs  qui  prononceront  des  condamnations  seront  en  outre/ 
signifiés  à  la  partie,  à  personne  ou  à  domicile,  et  il  sera  feitr" 
mention  de  la  signification  à  l'avoué.  »  a  Si  l'avoué,  ajoute^ 
l'art.  148,  est  décédé  ou  a  cessé  de  postuler,  la  signification  à*^ 
partie  suffira;  mais  il  y  sera  fait  mention  du  décès  ou  de  la  ces-- 
satioB  dos  fonctions  de  l'avoué.  »  J^ 

L'art.  147  s'exprime,  comme  on  le  voit,  différemment  pour  la 
signification  à  avoué  et  pour  la  signification  à  partie.  Quant  à 
celle*ci,  elle  n'est  exigée  qu'à  l'égard  des  jugements  provisoires 
ou  définitifs  qui  prononcent  des  condamnations  ;  quant  à  la 
première,  elle  est- exigée  pour  tous  les  jugements  sans  distinc- 
tion. ^ 

Ainsi,  en  règle  générale,  les  jugements  interlocutoires  ou 
même  préparatoires  doivent  être  signifiés  à  avoué  avant  de  pou- 
voir être  exécutés  :  cette  règle  fléchit  pourtant  quelquefois  à 
l'égard  des  simples  préparatoires,  par  exemple  à  l'égard  des  juge- 
ments qui  ordonnent  un  délibéré  ou  une  remise  de  cause ,  ou 
qui  déclarent  un  partage. 

Quoique  les  jugements  préparatoires  ou  interlocutoires  ne 
doivent  pas,  en  général,  être  signifiés  à  partie,  cette' signification 
est  pourtant  nécessaire  à  l'égard  des  préparatoires  ou  interlocu- 
toires prescrivant  des  actes  qui  ne  peuvent  émaner  que  des 
parties  elles-mêmes,  comme  une  comparution  personnelle  (2), 
une  audition  catégorique,  une  prestation  de  serment,  etc. 

(1)  La  fligniûcation  à  nn  avoué  doit  en  géoëral  être  faite  en  une  seule  copie,  quand 
Favoué  représente  plusieurs  personnes  :  les  copies  moltigles  seraient  presque  toujours 
sans  utUUé,  et  par  conséquent  frustratoires.  Nous  avons  Indiqué  ci-dessus  dans  quel 
eai  les  copies  molUples  nous  semblent  nécessaires. 

(2)  Ccus.  8  déc.  1857  (S.  1858.  1 600.  -  P.  1858. 359) . 
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Quand  le  jugement  doit  être  signifié  à  partie  »  la  signification 
préalable  à  l'avoué  semble  au  premier  abord  superflue,  puisque 
la  partie  est  suffisamment  avertie  par  l'avis  qu'elle  reçoit  direc- 
tement; mais  en  y  réfléchissant  on  voit  que  la  signification  à 
l'avoué  ne  laisse  pas  d'être  utile,  parce  que  c'est  naturellement 
l'avoué  qui  doit  indiquer  à  la  partie  les  voies  de  recours  qui 
peuvent  lui  être  ouvertes,  et  dans  tous  les  cas  la  portée  du  juge- 
ment et  la  manière  la  moins  désavantageuse  pour  elle  de 
l'eiécuter. 

L'art.  47  ne  prononce  la  nullité  des  actes  d'exécution  du 
jugement  que  pour  l'omission  de  la  signification  à  avoué  ;  il  ne 
prononce  pas  expressément  cette  peine  pour  le  défaut  de  signifia 
cation  à  partie.  Ce^e  dernière  signification  est  pourtant  indi»* 
^ensabl^  dana  lë^§ias  qu'on  a  indiqués ,  et  son  omission  vicie  radi* 
'  calement  lee  actes  postérieurs  d'exécution  (1).  L'omission,  dans 
la  signification  à  partie,  de  la  mention  de  la  signification  précé- 
demment faite  à  l'avoué,  a  beaucoup  moins  de  gravité  et  ne  peut 
entraîner  une  nullité  que  la  loi  ne  prononce  point;  mais  l'omis- 
sion de  la  mention  que  l'avoué  a  cessé  d'exercer  ses  fonctions, 
pouvant  entretenir  la  partie  dans  une  erreur  funeste,  constitue 
à  nos  yeux  une  nullité  substantielle  (2). 

Bodier,  sur  l'art.  2,  tit.  27,  de  l'ordonnance,  était  d'avis  que  la 
signification  à  procureur  pouvait  être  faite  utilement  après  la 
signification  à  partie,  pourvu  que  ce  fût  avant  tout  acte  d'exécu- 
tion. Cette  doctrine  nous  semblerait  devoir  être  encore  appli- 
quée lorsque,  avant  les  premiers  actes  d'exécution,  il  s'est  écoulé 
assez  de  temps  pour  que  l'avoué  de  la  partie  condamnée  ait  pu 
lui  transmettre  ses  avis. 

La  signification  à  partie,  dans  le  cas  où  elle  est  exigée,  doit 

être  faite  au  domicile  réel  et  non  pas  au  domicile  élu,  quand 

même  Télection  de  domicile  aurait  été  faite  dans  un  contrat.  Il 

serait  à  craindre  que  la  signification  au  domicile  élu  ne  parvint 

pas  en  temps  utile  à  la  connaissance  de  la  partie  condamnée  (3}. 

,-     La  signification  du  jugement  à  partie  doit  être  faite  dans  la 

s    forme  ordinaire  des  exploits.  Quant  à  la  signification  à  avoué, 

I    elle  est  faite  dans  la  forme  usitée  pour  les  actes  d'avoué  à  avoué. 

(1)  Cass.  ISoct.  1817  et  ^  janvier  1841  (S.  1841.  1.  494.  -  P.  1841.  1.  605.  — 
D.  A.  Jugement,  491). 

j2)  Contrat  Carré,  quest.  613»  et  Thomine-Desmazures,  1. 1,  p.  S77. 

(3)  La  question  est  ooutruversée  en  doctrine;  mais  la  Jurisprudence  de  la  Conr  de 
Cassation  est  complètement  flxéo  dans  le  sens  de  l'opinion  que  nous  préférons  : 
V.  arréU  des  22  orumaire  an  XII,  22  juin  1824  et  24  janvier  1865  (S.  1865. 1. 127.  — ' 
P.  1865. 1.  277.  -  D.  A.  Domiciteélu,  8). 
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La  Oour  de  Casaaiion  a  décidé  par  arrêt  du  38  mai  1872  que 
la  signification  d'un  arrêt  confirmatif  répare  suffisamment  le 
dé&ut  de  signification  du  jugement  à  la  partie.  Gela  ne  nou» 
parait  exact  que  lorsque  le  dispositif  du  jugement  se  trouve 
ramené  dans  les  qualités  de  l'arrêt  de  manière  à  ne  laisser  à  la 
partie  condamnée  aucundoute  raisonnable  çur  la  portée  de  ce 
jugement* 

Une  autre  question  que  nous  pourrions  traiter  ici  est  celle  de 
savoir  si  la  signification  à  personne  ou  domicile,  dans  le  cas  où 
il  n'y  apas  eu  de  signification  à  avoué»  suffit  pour  faire  courir 
les  délais  de  l'appel  et  du  pourvoi  en  cassation.  Il  nous  parait 
plus  naturel  cependant  de  traiter  cette  question  au  titre  de 

CHAPITRE   Xm       ^^      /  /  /  *  Aif^ 

^  ?     /     ' 

Oe»  diverses  <lis|K»«ltlons  accessoires  que  les    ^    / 

Jugements  peuvent  contenir. 

Outre  les  règles  générales  communes  à  toutes  les  sentences , 
le  titre  des  Jugements  règle  divers  points  très-usuels,  auxquels 
le  législateur  n'a  point  jugé  à  propos  de  consacrer  des  titres 
séparés.  Il  traite,  par  exemple,  dans  les  articles  119,  120  et  121, 
de  la  comparution  des  parties  et  du  serment,  que  nous  croyons 
plus  méthodique  de  rattacher  aux  procédures  probatoires  ;  puis 
après,  du  délai  de  grâce,  des  dommages-intérêts,  des  restitutions 
de  fruits,  des  dépens,  de  la  responsabilité  des  officiers  ministé- 
riels, des  demandes  provisoires,  et  de  l'exécution  des  jugements 
nonobstant  appel. 

Ces  divers  points  font  l'objet  du  présent  chapitre,  auquel  nous 
rattachons  l'art.  1036  relatif  aux  suppressions  d'écrits  et  affiches 
des  jugements. 

Le  Code  de  procédure  s'occupait  aussi  de  divers  cas  de  con- 
trainte par  corps  dans  l'art.  126  et  127;  mais  ces  articles  ont  été 
virtuellement  abrogés  par  la  loi  du  ^juillet  1867,  qui  a  aboli 
la  contrainte  par  corps  eu  matière  civile  et  commerciale. 

SECTION  PREMIÈRE 

Du  délai  de  grâce  et  des  autres  délais  fixés  par  jugement. 

Le  délai  de  gr&ce  est  celui  que  les  juges  accordent  au  débiteur  ' 
pour  lui  faciliter  les  moyens  de  se  libérer  :  il  est  ainsi  appelé  [ 
par  opposition  au  délai  de  droit,  qui  est  celui  fixé  par  la  couven-  / 
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Uton.  Voyons  1^  dans  quel  cas  ce  délai  peut  être  accordé,  2f^  quel 
est  son  point  de  départet  quelle  peut  être  sa  durée,  3oquelssont 
ses  effets.  Nous  parlerons  dans  un  quatrième  paragraphe  des 
autres  délais  fixés  par  jugement,  qui  peuvent  n'être  pas  pro- 
prement des  délais  de  gr&ce. 

§  1 .  Dans  quels  cas  les  juges  peuvent  accorder  un  délai 
de  grâce. 

'*^  L'art.  122  C.  pr.  dispose  à  cet  égard  :  «  Dans  les  cas  où  les 
tribunaux  peuvent  accorder  des  délaispour  l'exécution  de  leurs 
jugements,  ils  le  feront  par  le  jugement  même  qui  statuera  sur  la 
contestation  et  qui  énoncera  les  motifs  du  délai.  »  Cet  article 
doit  être  rapproché  de  l'art.  1244  C.  civ.  qui  dispose:  Le  débiteur 
ne  peut  point  forcer  le  créancier  à  recevoir  en  partie  le  paiement 
d'une  dette,  même  divisible.  —  Les  juges  peuvent  néanmoins, 
en  considération  de  la  position  du  débiteur  et  en  usant  de  ce 
pouvoir  avec  une  grande  réserve,  accorder  des  délais  modérés 
pour  le  paiement  et  surseoir  à  l'exécution  des  poursuites»  toutes 

^  choses  demeurant  en  état.  » 

r     Le  principe  général  est  donc  que  les  juges  peuvent  accorder 

I  un  délai  de  gr&ce  toutes  les  fois  que  la  loi  ne  l'a  point  défendu  : 
mais  les  défenses  de  la  loi  sont  assez  nombreuses. 

^  Ainsi,  d'après  les  art.  157  et  187  combinés  du  Code  de  com- 
merce, les  juges  ne  peuvent  accorder  aucun  délai  pour  le 
paiement  des  lettres  de  change  ou  des  billets  à  ordre  :  en  toute 

*^autre  matière,  les  tribunaux  de  commerce  peuvent  accorder  des 
délais  de  grâce,  comme  les  tribunaux  civils,  et  autoriser  comme 
eux  des  paiements  fractionnés  (1). 

—  Ainsi  encore,  d'après  l'art.  124  C.  pr. ,  le  débiteur  ne  peut 
obtenir  un  délai  de  grâce,  ni  même  jouir  du  délai  qui  lui  aurait 
été  accordé,  «  si  ses  biens  sont  vendus  à  la  requête  d'autres 
créanciers,  s'il  est  en  état  de  faillite,  de  contumace,  ou  s'il  esi 
constitué  prisonnier,  ni  enfin  lorsque  par  son  fait  il  a  diminué 
les  sûretés  qu'il  avait  données  par  le  contrat  à  son  créancier.  » 

'"HLes  exceptions  consacrées  par  cet  article  sont  toutes  fondées  sur 
les  risques  que  courrait  le  créancier,  dans  les  divers  cas  prévus, 
de  perdre  sa  créance,  si  le  débiteur  pouvait  se  dérober  pendant 

,  quelque  temps  à  ses  poursuites.  Dans  quelques-uns  de  ces  cas, 

'  l'art.  1188  C.  civ.  étend  même  la  déchéance  au  délai  de  droit,  en 

;  ces  termes  i  ce  Le  débiteur  ne  peut  plus  réclamer  le  bénéfice  du 

(1)  Ciut,  90  déc.  1842  (D.  A.  Obligations,  17tô). 
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terme  lorsqu'il  a  fait  faillite,  ou  lorsque  par  sonfai(  il  a  diminué'  [ 
les  sûretés  qu'il  avait  données  par  le  contrat  à  son  créancier.  »  J 

Chacun  des  cas  indiqués  dans  l'art.  124  C.  pr.  donne  lieu  à 
quelques  observations  particulières  que  nou6  allons  présenter 
brièvement. 

l*'  Cas.  Si  les  biens  du  débiteur  sont  vendus  à  la  requête  d'autres 
créanciers.  •—  On  pourrait  induire  de  ces  expressions  que  la  saisie 
faite  par  un  autre  créancier  ne  suffit  point  pour  empêcher  le 
délai  de  grâce,  tant  qu^elle  n'a  ^as  été  suivie  de  la  -rente.  Cette""* 
conséquence  ne  semblerait  pourtant  pas  juste.  8i  le  délai  de 
gHu>e  pouvait  être  accordé  ou  conserver  ses  effets  après  ta  saisie 
faite  par  un  autre  créancier»  il  serait  à  craindre  que  ee  dernier 
ne  fût  payé  au  détriment  de  l'autre. 

2*  Cas.  Si  le  débiteur  est  en  faillite.  —  Il  doit  en  être  de  même 
quand  le  débiteur  non  commerçant  est  tombé  "^dans  un  état  de 
déconfiture.  Uart.  1913  C.  civ.  assimile  la  déconfiture  à  la  faillite 
quant  au  droit  du  crédirentier  de  demander  le  remboursement 
de  la  rente  constituée,  et  il  -y  a  même  raison  de  décider  pour  le 
délai  de  gr&ee.  Mais  la  déconfiture  ne  peut  être  légalement  con- 
statée que  par  la  cession  de  biens. 

3«  Csis.  Si  le  débiteur  est  contumax,  —  L'administration  des 
domaines  se  mettant  alors  en  possession  de  ses  biens,  il  est  peu 
probable  que  le  délai  de  grâce  pût  lui  procurer  plus  de  facilités  ' 
pour  se  libérer. 

4«  Cas.  Sile  débiteur  est  constitué  'prisonnier ,  —  Quelle  que  soit 
la  généralité  de  ces  termes  de  la  loi,  ils  ne  semblent  applicables 
qu'au  cas  où  le  prisonnier  est  détenu  pour  dettes,  et  non  pas  à 
celui  où  il  est  détenu  pour  cause  d'un  crime  ou  d'un  délit  qui 
lui  est  imputé.  Le  motif  de  la  loi,  qui  est  d'empêcher  qu'un  créan- 
cier ne  soit  payé  au  détriment  des  autres,  ne  s'applique  qu'à 
l'emprisonn^iiient  pour  dettes.  Ce  cas  ne  peut,  du  reste,  se  pré- 
senter que  dans  des  cas  bien  rares,  depuis  que  la  loi  de  1867  a 
aboli  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  et  commerciale, 
et  ne  l'a  conservée  qu'en  matière  criminelle. 

5«  Cas.  Lorsque  le  débiteur  a  diminué  par  son  fait  les  sûretés 
qu'il  avait  données  par  le  contrat  à  son  créancier.  —  Si  les  sûretés 
du  créancier  viennent  à  diminuer  sans  le  fait  du  débiteur,  cette 
circonstance  ne  suffit  point  pour  rendre  la  dette  exigible, 
ou  empêcher  le  délai  de  grâce.  Mais,  lorsque  les  immeubles 
hypothéqués  ne  fournissent  plus,  même  par  l'effet  d'un  accident,  ' 
des  sûretés  suffisantes,  l'art.  2121  C.  civ.  autorise  le  créancier  à 
demander  son  remboursement  ou  un  supplément  d'hypothèque. 

T.  I.  18 
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La  vente  de  l'immeuble  hypothéqué  suffit-elle  pour  entraîner 
la  déchéance  du  délai  de  grftee?  Il  faut  distinguer.  Si  l'acquéreur 
a  purgé  et  que  le  créancier  ne  soit  pas  venu  en  rang  utile  pour 
la  totalité  de  sa  créance,  il  est  vrai  de  dire  que  ses  sûretés  ont 
/  été  diminuées  par  le  fait  de  son  débiteur ,  puisque  son  hypothè- 
î  que  est  désormais  éteinte  et  que  le  ^biteur  n'a  peut-être  pas 
*•- vendu  à  la  véritable  valeur.  Mais  tant  que  l'acquéreur  ne  purge 
pas,  les  sûretés  du  créancier  ne  sont  point  diminuées ,  puisque 
l'hypothèque  conserve  tons  se»  effets.  Là  Cour  de  Cassation  a 
/pourtant  jugé  le  14  mai  1812  que,  même  en  ce  dernier  cas,  la 
;  créance  devenait  ex.igible.  Cet  arrêt  nous  semble  trop  rigoureux. 
Outre  les  cas  précédemment  indiqués,  il  en  est  plusieurs  autres 
où  des  textes  spéciaux  défendent  aux  juges  d'accorder  des  délais 
(V.  C.  civ.,  art.  1656,  1656, 1661  et  1900). 
r     Le  débiteur  peut-il  renoncer  d'avance  dans  le  contrat  à  deman- 
^der  un  délai  de  grâce?  Nous  ne  le  pensons  pas  (1).  Le  pouvoir 
"  accordé  aux  juges  en  cette  matière  n'est  point  fondé  sur  l'inten- 
tion présumée  des  parties,  mais  sur  des  motifs  de  commisération 
qui  semblent  conserver  toute  leur  force  nonobstant  la  clause 
consignée  dans  le  contrat.  Une  pareille  clause  devrait  seulement 
rendre  les  juges  plus  circonspects  pour  la  concession  du  délai. 
L'ordonnance  sur  les  évocations  du  mois  d'août  1669  disposait 
au  surplus  :  «  N'entendons  qu'aucun  puisse  être  exclu  d'obtenir 
répit  sous  prétexte  de  renonciations  qu'il  aurait  faites  dans  les 
actes  et  contrats  qu'il  aurait  passés,  lesquetles  renonciations  nous 
déclarons  nulles  »  (Tit.  6,  art.  12). 
r      Une  question  plus  délicate  est  celle  de  savoir  si  les  juges  peu- 
vent accorder  un  délai  de  grâce  au  débiteur  lorsque  le  créancier 
agit  en  vertu  d'un  titre  paré,  autre  qu'un  jugement.  L'affirmative 
s'induit  très-clairement  à  nos  yeux  de  l'art.  1244  C.  civ.  ;  mais 
la  doctrine  contraire  est  plus  généralement  admiseu(2). 
^    La  faculté  donnée  aux  juges  d'accorder  un  délai  de  grâce  étant 
posée  dans  l'art.  1244  C.  civ.  comme  une  exception  au  principe 
de  l'indivisibilité  de  la  dette  entre  le  créancier  et  le  débiteur . 
pous  pensons  aussi  que  les  jugesr peuvent,  en  accordant  le  délai 
de  gr&ce,  fractionner  la  créance,  et  permettre  au  débiteur  de  se 
libérer  en  deu]L  ou  plusieurs  termes  (3). 


(1)  Contrat  Toullier  et  Malle  ville  citéa  par  Carré, 'quesl.  529. 
M2)  V.  les  diverses  ûutoritëj  citées  parChauveau  sur  Carré,  quest.524  ;  mais  daus 
notre  sens,  Cass,  l-»  fêv.  1830  (S  chr.  —  P.  chr.  —  D.  A.  Obligations,  1778^6"). 
id)  Cass.  90  déc.  1842  (D.  A.  Obligations,  1742). 
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S  2.  Comment  se  compte  le  délai  de  grâce^  et  quelle  peut  être 

sa  durée, 

«  Le  délai  courra,  dit  Tart.  133,  du  jour  du  jugement  s'il  est  ) 
contradictoire,  et  de  celui  de  la  signification  s'il  est  par  défaut.  »  J 
Rien  n'empêcherait  pourtant  les  juges  de  préciser  dans  un  juge- 
ment contradictoire  que  le  délai  ne  courra  qu'à  dater  de  la  signi- 
gnification  à  avoué  ou  à  partie. 

Il  résulte  de  l'art.  123  que  si  le  défendeur  fait  défaut,  les  juges^ 
peuvent  d'office  lui  accorder  un  délai  de  grftce.  Quelques  au- 
teurs (1)  enseignent  qu'il  faut  restreindre  cette  disposition  au  cas 
d'un  défaut  faute  de  conclure,  qui  aurait  été  précédé  d'écritures  1 
dans  lesquelles  le  débiteur  aurait  réclamé  le  délai;  mais  cette  ' 
restriction ,  contraire  au  texte  de  la  loi ,  ne  repose  sur  aucune  j 
raison  solide. 

Nous  estimons  du  reste  que,  même  dans  le  défaut  faute  de  *" 
conclure,  le  délai  ne  devrait  courir  qu'à  dater  de  la  signification 
à  partie. 

La  loi  n'a  point  fixé  la  durée  du  délai  que  les  juges  peuvenn 
accorder.  L'ordonnance  de  1669  ne  permettait  pas  d'accorder  j 
plus  de  trois  mois,  et  l'usage  est  encore  aujourd'hui  de  ne  pas  | 
dépasser  ce  terme.  Les  juges  pourraient  cependant  accorder  un  '^ 
délai  plus  long;  mais,  nous  penserions  par  une  analogie  puisée  . 
dans  l'art.  2212  C.  civ.  et  dans  l'art.  11,  S  2,  de  la  loi  du  13  décem- 
bre 1848  qui,  quoique  abrogée,  fournit  un  argument  puissant  à  i 
l'appui  de  cette  opinion,  qu'ils  ne  peuvent  jamais  accorder  plus  -■ 
d'un  an. 

L'art.  122  disposant,  du  reste,  que  le  délai  doit  être  accordé  par  '  i 
le  jugement  même  qui  statue  sur  la  contestation,  il  en  résulte 
fort  clairement,  à  nos  yeux,  que  le  délai  accordé  ne  peut  pas 
ensuite  être  prolongé. 

§  3.  Des  effets  du  délai  de  grâce. 

Le  délai  de  grâce  n'étant  fondé  que  sur  la  présomption  que  le  \ 
débiteur  ne  peut  payer  incontinent,  ne  peut  faire  obstacle  à  la  \ 
compensation  (C.  civ.  1292).  -rj 

D'autre  part,  comme  il  ne  doit  pas  être  préjudiciable  au  créan-  ^ 
cier ,  les  actes  conservatoires  sont  valables  nonobstant  le  délai/ 

(2)  PJgeau,  1. 1,  p.  815;  Carré,  quest.  526. 
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vaccordé  (C.  pr.  125).  Toute  la  difficulté  consiste  à  savoir  quels 
sont  les  actes  qui  sont  simplement  conservatoires.  On  doit  cer- 
tainement ranger  dans  cette  classe  l'inscription  hypothécaire, 

f  l'opposition  à  ce  que  le  débiteur  procède  en  partage  sans  appeler 

I  le  créancier  (C.  civ.  882) ,  l'opposition  à  la  levée  des  scellés  (G. 

\  pr.  926).  Nous  y  rangeons  aussi  la  saisie- arrêt  :  mais  c'est  un 

i  point  sur  lequel  nous  reviendrons  plus  tard. 

:  S  4.  Des  autres  délais  fixés  par  jugement. 

\'"  Il  arrive  fréquemment  que  des  jugements  enjoignent  à  une 
partie  de  faire  une  chose  dans  un  certain  délai,  à  peine  de  tels 

.  dommages-intéréts  par  jour  de  retard,  et  l'on  se  demande  si  ces 
condamnations  acquièrent  l'autorité  de  la  ohose  jugée  quand 
elles  n'ont  pas  été  attaquées  dans  les  délais  ordinaires  des  recours. 
Comme  il  est  toujours  dangereux  de  statuer  sur  des  faits  à 
venir,  il  n'est  pas  douteux  pour  nous  que  les  juges  peuvent  se 
réserver  le  droit  de  modérer  plus  tard  les  dommages  s'ils  le 
jugent  équitable.  Mais,  quand  le  jugement  ne  contient  aucune 
réserve  de  ce  genre,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  il  échappe- 
rait aux  règles  ordinaires  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée.  La 
partie  condamnée  ne  peut  alors  échapper  à  la  condamnation 
qu'en  justifiant  d'une  impossibilité  physique,  qui  l'eût  affran- 
chie également  de  l'exécution  d'une  convention  (1). 

"-  Si  les  termes  de  la  première  condamnation  ne  sont  pas  clairs, 
il  va  sans  dire  que  c'est  au  tribunal  qui  a  rendu  la  décision  à 
les  interpréter  (2). 

SECTION  II 
Des  dommages-intérêts  et  des  restitutions  de  fruits. 

Le  titre  des  Jugements  parle  de  la  condamnation  à  des  dom- 
*  mages-intérôts  dans  l'art.  128,  et  de  la  restitution  des  fruits  dans 
[Part.  129  ;  mais  le  code  s'occupant  de  nouveau  de  ces  matières 
dans  le  livre  V  de  la  l'«  partie,  nous  jugeons  plus  méthodique 
de  ne  point  scinder  ces  sujets,  et  nous  en  traiterons,  pour  suivre 
l'ordre  du  code,  en  parlant  de  l'exécution  complémentaire  des 
jugements. 

(1)  C'est  au  moyen  de  la  dislinclion  que  nous  avons  faite  que  deux  arrêts  de  la 
CoiirdeCassaUon,de8;^déc..l8a4et22nov.l841(S.18^.  1.170.  —  P.  1840.2. 
322.  —  D.  A.  Jugement,  321),  peuvent  se  concilier  avec  un  autre  arrêt  du  2i  jan- 
vier 1865  (S.  1865. 1. 84.  -  P.  1865. 158.  -.  1).  P.  65. 1.  233;.  V.  aussi  Cass.  7  juil- 
let 1870  ^S.  1871. 1. 33.  -  P.  1871. 51.  -  D.  P.  71. 1. 107). 

(2)  Cass,  8  nov.  1864  (S.  1865. 1. 231.  -  P.  1865.  548.  -  D.  P.  65. 1.  874), 
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SECTION  III  -^ 

Des  dépens. 

On  désigne  sous  le  nom  de  dépens  les  frais  que  les  parties  sont  j 
obligées  de  faire  devant  les  tribunaux  pour  leur  défense,  et  qui  1 
sont  de  nature  à  être  répétés  contre  la  partie  adverse  quand  elle  / 
vient  à  succomber.  On  appelle  faïAX  frais  les  autres  dépenses 
occasionnées  par  le  procès,  dont  la  partie  gagnante  n'obtient  pas 
la  répétition.  ^ 

Les  dépens  comprennent  toutes  les  dépenses  que  la  partie  f 
gagnante  a  été  absolument  obligée  de  faire,  par  conséquent,  non-  . 
seulement  les  frais  même  de  la  procédure,  mais  tous  autres  que 
la  partie  n'a  pu  éviter,  comme  .l'enregistrement  des  actes  qu'il  ^ 
fallu  nécessairement  produire  (l)f  et  les  expéditions  d'actes  ou 
autres  pièces  probantes  qu'il  a  fallu  de  toute. nécessité  se  pro- 
curer. Si,  au  contraire,  la  dépense  n'était  pas  tout  à  fait  néces- 
saire, encore  qu'elle  ait  pu  ôtre  fort  utile  pour  le  gain  du  procès, 
elle  n'entre  plus  dans  les  dépens.  Ainsi,  les  honoraires  d'avocat, 
à  part  le  chétif  droit  de  plaidoirie  accordé  par  le  tarif,  les  con- 
sultations de  jurisconsultes  et  les  mémoires  imprimés,  ne  sont 
pas  remboursés  à  la  partie  gagnante  et  rentrent  par  conséquent 
dans  les  faux  frais  (2)  ;  ce  n'est  qu'à  titre  de  dommages-intérêts 
et  dans  des  cas  exceptionnels  que  ces  derniers  frais  peuvent  être 
mis  à  la  charge  de  la  partie  perdante. 

Pendant  longtemps  en  France  les  juridictions  laïques  ne  pro- 
noncèrent pas  de  condamnation  aux  dépens  :  ces  condamnations 
n'étaient  usitées  que  dans  les  tribunaux  ecclésiastiques.  Hais 
dès  que  le  combat  judiciaire  tomba  en  désuétude  »  l'usage 
d'accorder  des  dépens  s'introduisit  en  cour  laie;  cet  usage,  con-^ 
sacré  par  diverses  ordonnances,  fut  maintenu  dans  celle  de  1667.  \ 

Pour  traiter  avec  méthode  cette  matière  importante,  nous  paf^ 
lerons  d'abord  de  la  condamnation  aux  dépens;  en  second  lieu^ 
de  leur  compensation  ;*en  troisième  lieu,  de  leur  distraction. 
Quant  à  la  manière  de  les  liquider,  le  code  en  ayant  parlé  dans 
un  titre  spécial,  le  titre  5  du  liv.  V,  !'•  partie  ,  nous  nous  en 
occuperons  quand  nous  parlerons  de  l'exécution  ccmiplémen- 
taire  des  jugements. 

(1)  L'eoregistrement  ne  peut  pourtant  être  répété  8*U  était  obligatoire  diaprés  les 
lois  fiscales  pour  ce]ui  qui  Ta  fait  faire,  comme  cela  arrive  en  matière  de  mufatlon  : 
Cou.,  8  jan?ler  1856  (S.  185Ô.  1.  801.  -  P.  1^7. 91).  Un  arrél  de  la  même  cour  du' 
13  février  1870  a  formulé  nettement  le  principe  en  disant  que  les  dépens  embrassent 
les  droits  d'enregistrement  quand  le  procès  a  été  la  cau»e  génératrice  de  ces  droits» 
et  non  pas  quand  il  en  a  été  seulement  la  cause  occasionnelle. 

(2)C(M«.17féY.1840(S.  1840. 1. 833.- D.  A.  Frais  et  dépens,  890.- P.  1840.1.731). 
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S  l*^  Delà  condamnation  aux  dépens^ 

\  '  «  Toute  partie  qui  succombera,  dit  l'art.  130,  sera  condamnée 
aux  dépens.  »  Cette  règle  doit  être  observée  non-seulement  dans 
les. jugements  qui  terminent  le  procès,  mais  encore  dans  ceux 
qui  jugent  définitivement  un  incident.  Quant  aux  jugements 
préparatoires  ou  interlocutoires,  qui  ne  contiennent  aucune  dis- 
position définitive,  ils  ne  prononcent  aucune  condamnation  aux 
dépens. 

r  Sous  Pempire  de  l'ordonnance,  les  auteurs  n'étaient  pas  d'ac- 
cord sur  le  point  de  savoir  si  la  condamnation  aux  dépens  devait 
fttre  pronohcée  dans  Tintérét  de  la  partie  qui  ne  l'avait  pas 

'    demandée.  L'affirmative  était  soutenue  par  les  auteurs  les  plus 

f   accrédités,  par  Bornier  et  par  Rodier.  Nous  ne  pensons  pas 

'  qu'elle  puisse  prévaloir  aujourd'hui  sur  ce  principe:  que  les 
juges  ne  doivent  pas  statuer  au-deU  de  ce  qui  est  demandé. 

^  La  règle  posée  dans  l'art.  130  reçoit  exception  à  Fégard  du  mi- 
nistère public.  Il  a  toujours  été  de  principe  en  France  que  les 
magistrats  du  ministère  public,  agissant  en  cette  qualité,  ne  peu- 
vent être  condamnés  aux  dépens  ;  mais  la  partie  adverse  du 
ministère  public  doit  être  condamnée  aux  dépens  si  elle  suc- 
combe. L'exception  dont  nous  venons  de  parler  au  sujet  du 
ministère  public  ne  s'applique  pas  aux  affaires  domaniales,  dans 
lesquelles  l'État  est  représenté  par  le  préfet  ou  par  une  adminis- 
tration publique  (1). 

Lorsque  la  partie  condamnée  aux  dépens  ne  figure  pas  au  pro- 
^cès  en  son  nom  personnel ,  elle  est  censée  n'être  condamnée 
qu'en  sa  qualité.  Toutefois,  d'après  l'art.  132,  les  tuteurs,  cura- 
teurs,  héritiers  bénéficiaires   ou   autres   administrateurs  qui 
auraient  compromis  les  intérêts  de  leur  administration,  peuvent 
^  être  condamnés  aux  dépens  en  leur  nom  et  sans  répétition  ;   mais 

\^  le  jugement  doit  l'exprimer  formellement,  sans  quoi  ils  seraient 
londés  à  porter  ces  dépens  dans  leur  compte  de  gestion.  Les 
syndics  d'une  faillite  peuvent,  comme  tous  les  autres  adminis- 
trateurs, être  condamnés  aux  dépens  personnellement  (2).  La 
condamnation  des  administrateurs  en  leur  nom  personnel  peut 

7  (1)  EU®  Rapplique  aa  eontraire  quand  le  préfet  agit  dans  an  intérêt  Mdal,  par 
exemple  en  maUère  de  recmtemeot  :  Cass,  10  nov.  1845  (S.  1845.  1. 902.  ~  P.  1845. 

-2  596.  -  D.  P.  40.  1.  17).  V.  pourUntSl  mars  1854  (S.  1854. 1.  634.  -  P.  1854. 
â.811). 
(2)  Cass.  19 août  1807  (D.  A.  Frais  et  dépens,  72  3^. 
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être  prononcée  d'office  par  le  tribunal ,  sans  que  le  ministère 
public  y  ait  c^mclu. 

Le  principe  que  les  administrateurs  ne  sont  tenus  personnel* 
lement  des  dépens  que  lorsqu'ils  ont  été  copdamnés  en  leur  n^flT 
'  propre»  est  incontestable  vis-à-vis  de  la  partie  adverse  ou  de 
son  avoué  qui  a  obtenu  la  distraction  des  dépens.  Mais  nous  ne 
le  jugeons  pas  applicable  à  l'actipn  des  avoués  qui  répètent  les 
frais  par  eux  avancés  sur  l'ordre  des  tuteurs  ou  autres  adminis- 
trateurs. Nous  considéjrons  en  ce  cas  les  administrateurs  comme 
personnellement  tenus.  Ou  bien,  en  effet»  ils  ont  des  fonds  en 
caisse  quand  ils  donnent  l'ordre  d'agir,  et  ils  doivent  alors  le^ 
réserver  à  l'officier  ministériel;  ou  ils  n'en  ont  pas,  et  ils  doivent  • 
alors  l'en  instruire  plutôt  que  lui  n'a  à  s'en  enquérir.  S'ils  ne 
prennent  pas  cette  précaution»  c'est  le  cas,  suivant  nous»  de  leur 
appliquer  l'adage  fort  sensé  :  Qui  commande  paie  (1).  * 

Les  avoués  ou  huissiers  qm  auraient  excédé  les  bornes  de  leur  • 
ministère  doivent  aussi,  d'après  l'art.  131 ,  être  condamnés  aux 
dépens  en  leur  nom  personnel»  sans  préjudice  des  peines  disci- 
plinaires ;  mais  ils  ne  peuvent  en  général  encourir  de  condam- 
nation pour  cette  cause»  qu'autant  qu'un  désaveu  a  été  introduit 
contre  eux  dans  les  formes  indiquées  par  les  art  353  et  suivants. 
Nous  reviendrons,  dans  la  section  YI,  sur  la  responsabilité  des 
officiers  ministériels. 

L'art.  130  ne  peut  donner  lieu  à  des  difficultés  sérieuses  quand 
la  condamnation  aux  dépens  est  prononcée  contre  une  seule 
partie  ;  il  en  est  autrement  lorsqu'elle  est  prononcée  simultané- 
ment contre  plusieurs.  Examinons  à  cet  égard  ;  !<"  le  cas  de 
solidarité;  2^'  le  cas  de  simple  communauté  d'intérêts.  ^^ 

1«  En  matière  de  solidarité  (2)  il  faut  faire  une  distinction  :  si 
l'un  des  débiteurs  solidaires  conjointement  actionnés  a  fait  seul  | 
quelque  contestation  qui  a  donné  lieu  à  des  frais  particulier$  \ 
et  dans  laquelle  il  a  succombé,  il  doit  seul  supporter  les  frais  d^ 
cette  contestation.  Mais  lorsque  aucun  n'a  fait  de  contestation 
particulière»  il  faut  appliquer  la  disposition  de  l'art.  201Ç  C.  rir. 
qui  dispose  :  «  Le  cautionnement  indéfini  d'une  obligati^i  prin* 
cipale  s'étend  à  tous  les  accessoires  de  la  dette,  même  aux  frais 
de  la  première  demande»  et  à  tous  ceux  postérieurs  à  la  dénoncia- 

(1)  La  Cour  de  Cassation  nous  semble  D'avoir  pas  (enn  assez  compte  de  cet  adage 
Judicieux  dasa  son  arréC  du  d4  août  1848  (9. 1848. 1. 757. -- D.  P.  43. 1. 452),  et  noua 
préférons  deux  arrête  de  Bordeaux  des  34  avril  1888  (».  18S8. 3  969.  —  P.  1888. 8* 
400.  —  0«  A.  Avoué,  115)  et  85  aoàt  1847  qui  ont  jngé  dans  notre  sens. 

(2)  Noua  entendons  par  là  non-senlament  la  solidarité  coatractuelle,  mais  encore 
les  obligatiens  m  êolidum^  qui  réauUent  notaBUDentdee  déliU  ou  quaai-déUU. 
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tion  qui  en  est  faite  û  la  caution  ».  La  solidarité  est  une  sorte  de 

cautionnement,  qui  a  même,  en  principe ,  des  effets  plus  éten-^ 

dus  que  le. cautionnement  simple  (1). 

^^       2^  Dans  le  cas  de  simple  communauté  d'intérêts,  la  solidarité 

ne  peut  être  prononcée  pour  les  dépens  (2).  Ces  dépens  doivent 

•     se  diviser  par  tête  entre  les  parties  condamnées,  à  moins  que  le 

\    jugement  ne  fixe  un  autre  mode  de  répartition  motivé  par  les 

\    circonstances  de  la  cause. 

i^  La  division  par  tête  ne  doit  pourtant  pas  être  suivie  quand  la 
I  condamnation  est  prononcée  contre  plusieurs  héritiers  ou 
j  contre  deux  époux. 

Parlons  d'abord  des  héritiers.  Bodier,  sur  l'art.  23,  titre  31,  de 
!   l'ordonnance,  est  d'avis  que  les  héritiers  doivent  supporter  les 
dépens  par  égales  parts,  et  non  proportionnellement  à  leur  inté- 
rêt. Cette  doctrine,  basée  sur  diverses  lois  romaines  que  cet 
;  auteur  cite,  nous  paraît  ne  pas  devoir  être  suivie  aujourd'hui , 
'.  parce  qu'elle  est  à  nos  yeux  manifestement  contraire  à  l'équité  (3). 
(^La  division  doit  plutôt  se  faire  eu  égard  à  la  part  héréditaire. 
-^Toutefois,  si  quelqu'un  des  héritiers  donne  lieu  à  des  frais  par- 
ticuliers en  constituant  séparément  un  avoué,  il  doit  supporter 
en  totalité  l'excédant  de  frais  occasionné  par  cette  constitution  ; 
.    à  plus  forte  raison  doit-il  supporter  tous  les  frais  des  incidents 

qu'il  a  seul  et  mal  à  propos  soulevés. 
"*"  Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  rappeler  que  la  division  des 
dettes  à  l'égard  des  créanciers  diffère  quelquefois  de  la  contribu- 
tion aux  dettes  entre  les  héritiers  respectivement  :  il  faut  suivre 
en  pareil  cas  pour  les  dépens  le  même  mode  de  procéder  que 
pour  le  principal. 
"     Parlons  maintenant  de  deux  époux. 

Il  paraît  d'abord  qu'à  l'égard  des  actions  où  le  mari  peut  figu* 
rer  seul,  la  condition  de  la  femme  ne  peut  être  aggravée  parce 
qu'on  l'a  mise  inutilement  dans  le  procès  :  la  condamnation  aux 
dépens  ne  doit  donc  atteindre  que  le  mari. 

Si  la  présence  de  la  femme  est  nécessaire  et  que  le  gain  du 
procès  doive  pourtant  profiter  au  mari ,  commedans  une  action 
relative  aux  propres  immobiliers  d'une  femme  mariée  en  corn- 

(1)  Caw.  lljanv.  1S25  (S.  chr.  -  P.  chr.)  et  25  juillet  1870  (S.  1878. 1.122. — 
P.  1873.  283).  Les  dépens  restent  toutefois  divi^ii)les,  si  la  soifdarflë  n'a  pas  été 
ipxpressëoient  prononcée  par  Te  Jugement.  Cass,  19  avril  1841  (S.  1841. 1.  031.  — 
p:  1841.  fè.  178.  -<  D.  A.  Frais  et  dépens,  98). 

(2)  Cass.  28 mars  1820 (P.  chr),  17 janvier  183Ô (S.  1882. 1. 68.  —  P.  1883. 1. 2». 
I>.  A.  Frais  et  dépens^  880),  28  février  1848  (8. 1848. 1.  311). 

(3)  Ctmtrd,  Bordeaux,  30  janvier  1860  (S.  1881.  2. 56.  ->  D.  P.  60. 2. 76). 
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munautéy  la  condamnation  aux  dépens  doit  être  assimilée  aux  ' 
dettes  contractées  conjointement  par  la  femme  et  par  le  mari 
durant  la  communauté. 

Enfin,  quand  le  mari  ne  figure  dans  le  procès  que  pour  auto- 
riser sa  femme,  sans  qu'il  puisse  d'ailleurs  en  retirer  aucun 
profit)  comme  s'il  s'agit  d'une  action  intéressant  une  femme 
séparée coniractuellement  ou  judiciairement,  ou  bien  une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal,  à  l'égard  de  ses  paraphernaux,  le 
mari  ne  peut  être  passible  des  dépens  à  raison  de  l'autorisation  <::; 
qu*il  a  donnée  (ï),  à  moins  que  le  procès  n'ait  évidemment  eu  ^  ' 
lien  dans  un  esprit  de  vexation,  ou  que  le  mari  n'ait  pas  indiqué  ' 
qu'il  agissait  seulement  pour  autoriser  sa  femme  (2). 

Nous  renvoyons,  pour  plus  de  détails  sur  ce  point,  à  notre 
traité  du  Conirat  ék  mariage,  fait  en  collaboration  avec  M.  Pont, 
n-  786  etsuiv.,  1762  et  suiv.  de  notre 2« édition. 

S  2.  De  la  compensation  des  dépens, 

La  compensation  des  dépens  ne  peut  être  ordonnée  que  dans    ^ 
deux  cas  qu'indique  l'art.  131.  «  Pourront  néanmoins,  porte  cet 
article,  les  dépens  être  compensés  en  tout  ou  en  partie  entre     J 
conjoints,  ascendants ,  descendants,  frères  et  sœurs  ou  alliés  au 
même  degré.  Les  juges  pourront  aussi  compenser  les  dépens  en 
tout  ou  en  partie,  si  les  parties  succombent  respectivement  sur_i 
quelques  chefs.  »  Les  dépens  sont  compensés  en  totalité  lorsque*"^ 
cbaqne  partie  supporte  ceux  qu'elle  a  faits;  ils  sont  compensés  . 
en  partie,  lorsqu'une  d'elles  n'obtient  de  condamnation  contre 
l'autre  qu'à  concurrence  par  exemple  de  la  moitié,  du  tiers,  du 
quart  de  ses  dépens.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  disposition  par    ^ 
laquelle  les  juges  ordonnent  la  compensation  des  dépers,  avec 
celle  par  laquelle  ils  ordonnent  qu'il  sera  fait  masse  des  dépens 
de  toutes  parties,  pour  être  supportés  par  elles  dans  des  propor- 
tions égales  ou  inégales.  Quand  les  dépens  ont  été  compensés, 
celle  des  parties  qui  en  a  exposé  plus  que  l'autre  ne  peut^pour- 
tant  exercer  contre  celle-ci  aucune  répétition,  tandis  que  si  le 
jugement  porte  qu'il  sera  fait  masse  des  dépens  pour  être  sup- 
portés par  égales  parts,  celle  des  parties  qui  a  exposé  des  dépens 
supérieurs  à  la  moitié  du  chiffre  total  des  dépens  réunis  peut 
répéter  contre  la  partie  adverse  tout  ce  qui  excède  cette  moitié^ 

(1)  C^iê,  dl  liiHlémlaJre  an  VH  (S.  chr.  —  P.  chr.  -  D.  A.  Frais.  39}. 
{2)  dut.  21  février  188»  (8.  1882.  1.  506.  -  P.  1832.2.460.  -  D.  A.  Conlr.  ' 
niar.,  998);  Nimes,  16  mars  1841  (P.  1841. 2. 88.  ~  D.  A.  Frais,  285). 


Digitized  by 


Google 


282  COURS  DE  COMPÉTENCE  ET  DE  PROCÉDURE 

Dans  les  cas  où  les  juges  peuvent  compenser  les  dépens,  ont-ils 
également  le  droit  d'ordonner  qu'il  en  sera  fait  maese  pour  être 
.   supportés  par  les  parties  dans  des  proportions  égales  ou  inégales? 
Il  est  certain  qu'ils  ont  ce  droit  :  !<>  dans  tous  les  cas  où  les  par- 
ties succombent  respectivement  sur  quelques  chefs  ;  2^  dans  les 
I     cas  de  parenté  ou  alliance,  pourvu  que  cette  manière  de  pro- 
!     céder  ne  puisse  avoir  pour  résultat  d'obliger  le  parent  ou  allié 
qui  a  gagné  son  procès  à  payer  dans  une  proportion  quelconque 
les  frais  de  son  adversaire. 

La  compensation  des  dépens  dans  les  cas  de  parenté  ou  alliance 
n^étant  qu'une  exception  au  principe  général  qui  met  les  dépens 
à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe,  ne  peut  être  étendue  à 
des  parents  ou  alUés  d'un  degré  plus  éloigné  que  ceux  qu'indi- 
-  que  Varticle,  par  exemple  à  un  oncle  vis-à-vis  de  son  neveu,  ou 
réciproquement  ;  mais  dans  le  cas  d'alliance  la  compensation  ne 
laisse  pas  d'être  permise,  quoique  la  personne  qui  avait  produit 
l'alliance  soit  décédée  sans  enfants. 
r".  L'art.  1080  C.  civ.  dispose.:  «  L'enfant  qui  pour  une  descauses 
exprimées  en  l'article  précédent,  attaquera  le  partage  fait  par 
l'ascendant,  devra  faire  l'avance  des  frais  de^ l'estimation,  et  il 
les  supportera  en  définitive,  ainsi  que  les  dépens  de  la  contes- 
tation, si  la  réclamation  n'est  pas  fondée.  »  Nonobstant  ce  texte, 
les  juges  pourraient- ils  prononcer  la  compensation  sous  le  pré- 
,  texte  que  l'art.  131  G.  pr.  aurait  dérogé  à  la  disposition  précitée 
du  Code  civil?  Nous  ne  le  pensons  pas.  En  principe,  les  règles 
générales  ne  dérogent  pas  aux  règles  spéciales  ;  et  l'enfant  qui, 
sans  respect  pour  son  ascendant,  attaque  inconsidérément  le 
partage  que  celui-ci  a  fait  ne  mérite  aucune  faveur. 

Dans  les  actions  ordinaires  en  partage  les  frais  doivent  être 
prélevés  comme  frais  communs  sur  les  deniers  à  partager,  ou 
laissés  à  la  charge  des  parties  en  proportion  de  leur  part  hérédi- 
'    taire.  Il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  l'application  du  principe  de  la 
.  compensation  que  pour  les  incidents  soulevés  dans  le  cours  de 
l'instance  par  quelqu'un  des  co-partageants,  et  qui  ont  occa- 
sionné des  frais  particuliers. 
---^    La  compensation  des  déjlens  est  purement  facultative  dans  le 
(    second  cas  prévu  par  l'art.  131  comme  dans  le  premier,  puisque 
'la  loi  s'exprime  pour  les  deux  hypothèses  dans  les  mômes  termes. 
r  HPartant,  les  dépens  peuvent  être  mis  en  totalité  à  la  charge  d^une 
partie  quoiqu'elle  ait  gagne  le  procès  sur  quelque  chef  (1).  Il 

^■^  (1)  Cm*.  14  aoûll817  (S.  chr.  -  P.chr.),  6  décembre  1830  (S.  188Î.  1.859), 2  Juil- 
let 1834  (S.  1834. 1. 710.  -  P.  chr.),  16  août  1870  (S.  18r».  1.2».-  P.  1872.  SaO- 
—  D.  P.  71. 1.285). 
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peat  arriver  en  effet  que  le  chef  gagné  n'ait  donné  lieu  à  aucuns 
irais  {Mtfticulmrs. 

Les  juges  ayant  en  matière  de  compensation  des  dépens  un^ 
pouvoir  discrétionnaire,  n'ont  pas  besoin,  quand  ils  né  compen-  ^ 
sent  que  dans  une  certaine  proportion,  de  donner  des  motifs  ', 
particuliers  de  cette  répartition  (1). 

Il  peut  y  avoir  lieu  à  compensation  lorsque  la  partie  qui  a 
fiagué  son  (vocès  s'était  permis  de  diifamer  ou  de  calomnier  son 
adversaire  dans  quelque  écrit  ou  à  l'audience.  Cette  partie  pour- 
rai t  même  en  pareil  cas  être  condamnée  à  la  totalité  des  dépens. 

L'exagération  de  la  demande  peut  autoriser  aussi  une  compen*  < 
sation  de  dépens,  quand  la  somme  demandée  a  été  considéra- 
blement réduite  :  car  c'est  parfois  l'énormité  de  la  demande  qui 
porte  le  défendeur  à  plaider  (2).  ^ 

S  3.  De  ia  distnu^tian  det  dépens. 


f 


Quand  un  avoué  a  fait  l'avance  des  frais  d'un  procès,  il  est  i 
juste  qu'il  puisse  en  obtenir  directement  la  répétition  contre  la 
partie  condamnée* 

«  Les  avoués,  porte  l'art.  133,  pourront  demander  la  distrac- 
tion des  dépens  à  leur  profit  en  affirmant,  lors  de  la  prononcia- 
tion du  jugement,  qu'ils  ont  fait  la  plus  grande  partie  des  avan- 
ces. La  distraction  des  dépens  ne  pourra  être  prononcée  que  par 
le  jugement  qui  en  portera  la  condamnation.  Dans  ce  cas  la  taxe 
sera  poursuivie  et  l'exécutoire  délivré  au  nom  de  l'avoué;  sans 
préjudice  de  l'action  contre  sa  partie.  » 

La  distraction  peut  être  demandée  en  toute  espèce  de  procé- 
dure, contentieuse  ou  non  contentieuse,  si  pour  ces  dernières  il 
y  a  des  fonds  à  distribuer  (3). 

Elle  peut  l'être  aussi  devant  les  juridictions  criminelles  par 
l'avoué  de  la  partie  civile  (4).  ^ 

L'affirmation  de  l'avoué  ne  doit  pas  être  accompagnée  du  ser-  \ 
ment,  et  doit  être  faite  régulièrement  lors  de  la  prononciatioiT 
du  jugement.  L'art.    133   ne    prononçant    pas  cependant   de 
déchéance  faute  d'affirmation  immédiate,  autorise  la  demande 
«n  distraction  tant  que  le  jugement  n'est  pas  expédié  (5). 

(1)  Cmi .  14  décembre  1806  (U.  P.  09. 1. 81).  J  ^ 

(2)  Cast.  19  ttrll  1848  (8. 1848. 1. 394.  -  P.  1848. 1.  648),  Bordeaux,  4  avril  1845  J 
(P.  1845. 1. 786)  et  30  déc.  1857.  '^ 

(3)  Cats.  BOmoj.  1838  (S.  1868  1. 97.  -  R  1855.  2. 561.  -  D.  P.  52. 1.  827). 
(41  Cou.  14  mai  1889  (D.  P.  70. 1. 437). 

(5)  V.  noUmment  Cass.  14  mal  I8G9  (S.  1871. 1. 355.  —  P.  1871. 767). 
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La  distraction  des  dépens  a  pour  effet  d'empêcher  :  h  que  la 
partie  condamnée  ne  puisse  se  libérer  directeaient  entre  les 
mains  de  la  partie  adverse  ;  12»  qu'elle  ne  puisse  opposer  en 
compensation  à  l'avoué  une  créance  qu'elle  aurait  sur  le  client 
de  ce  dernier. 

L'art.  133  conserve  à  l'avoué  son  recours  contre  sa  partie; 
celle-ci  ne  cesse  donc  pas  d'être  sa  débitrice  directe,  et  no  sau- 

.^  rait  dès  lors  l'obliger  à  discuter  1^  partie  condamnée.  Mais 
l'avoué  devrait  être  déclaré  déchu  de  ce  recours,  lorsque  par  sa 
faute  il  aurait  laissé  tomber  dans  l'insolvabilité  la  partie  contre 
laquelle  il  avait  obtenu  la  distraction.  Ce  serait  le  cas  d'appli* 
quer  le  principe  que  chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il 
a  causé  par  sa  négligence  ou  son  imprudence. 

La  distraction  des  dépens  peut  être  ordonnée  en  matière  som- 
maire comme  en  matière  ordinaire,  dans  les  jugements  par 
défaut  comme  dans  les  jugements  contradictoires,  et  par  les 
juges-commissaires  dans  les  procédures  de  distribution  et  d'ordre. 
Quand  l'avoué  obtient  la  distraction,  il  devient  créancier  de 
la  partie  condamnée  pour  la  totalité  des  dépens,  et  par  consé- 
quent pour  la  partie  même  dont  il  n'a  pas  fait  l'avance,  sauf  à 
lui  à  rembourser  à  son  client  ce  qu'il  en  avait  reçu. 

""    SI  le  jugement  par  lequel  la  distraction  a  été  obtenue  est  sujet 

à  l'opposition  ou  à  l'appel  et  que  ces  voies  soient  employées, 

comme  elles  ont  un  effet  suspensif,  elles  paralysent»  en  attendant, 

^la  droit  de  l'avoué  (1).  Il  en  est  autrement  des  voies  extraordi- 

j  naires,  telles  que  la  requête  civile  ou  le  pourvoi  en  cassation  ; 
comme  elles  n'ont  pas  d*effet  suspensif,  elles  ne  peuvent  empê- 
cher l'avoué  d'exiger  le  paiement  des  dépens ,  et  il  ne  peut  être 

obligé  de  les  restituer  si  ces  voies  viennent  à  réussir  :  c'est  alors 

-^ comme  si  les  dépens  avaient  été  payés  directement  à  la  partie, 
qui  en  aurait  ensuite  remboursé  le  montant  à  l'avoué  avec  les 
mêmes  deniers.  La  répétition  ne  peut  donc  s'exercer  que  contre 
la  partie,  et  partant  on  ne  doit  pas  comprendre  l'avoué  dans  la 
requête  civile  ou  le  pourvoi  en  cassation,  pas  plus  qu'on  ne  doit 
l'intimer  sur  l'appel  (2). 

(1)  Lfl  Coar  (fe  Cassation  a  nié  cette  consécpience  pour  l'appel  dans  un  arrêt  du 
13déc.  1864  (S.  1865. 1.  28.  -  P.  1865. 43.  —  D.  P.  65. 1. 113)  par  la  raison  que  la 
créance  de  l'avoué  est  distincte  de  celle  de  la  partie  ;  mais  la  créance  de  Tavoué  n'est, 
Buivant  nous,  que  conditionnelle.  L'afQrmation  de  l'avoué  qu'il  a  fait  l'avance  des 
frais  ne  pouvant  jamais  être  contrôlée  par  Tautre  partie,  le  principe  admis  par  la 
Conr  de  Cassation  pouiTait  donner  Ueu  à  bien  deavexattons,  et  nous  sevèle  tout  à  fait 
inadmissible. 

(2)  Ca^».63anv.  1841  (S.  1841.1.386  -  P.  1841.1.510.  — D,  A.  Frais,  14W). 
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Lorsqu'une  partie,  après  avoyr  succombé  en  première  instancer 
Tient  à  triompher  en  appel,  l'avoué  qui  occupait  pour  elle 
devant  les  premiers  juges  peut-il,  en  son  nom  ou  sous  le  nom  de 
l'avoué  près  la  cour ,  demander  la  distraction  des  dépens  qu'il  a 
avancés?  Gela  est  tont-à-fait  juste,  dès  que  cet  avoué  a  été 
dans  l'impossibilité  d'exercer  son  droit  en  première  instance  (1)  ;  -  ' 
mais  si  le  procès  avait  été  gagné  devant  les  juges  inférieurs,  ^ 
l'avoué  qui  aurait  négligé  de  demander  la  distraction  ne  saurait 
être  admis  à  réparer  son  omission  tors  de  l'arrêt  confirmatif.     ^ 

Au  demeurant,  quand  l'avoué  n'a  pas  obtenu  la  distraction,  il 
peut  toujours  en  vertu  de  permission  du  juge  pratiquer  une 
saisie^arrêt  entre  les  mains  de  la  partie  condamnée ,  à  concur- 
rence des  frais  qui  lui  sont  dus  par  sa  propre  partie. 

SECTION  IV 
Des  demandes  provisoires. 

En  définissant  précédemment  les  jugements  provisoires,  nous"" 
avons  par  là  même  indiqué  ce  qu'on  entend  par  demandes  provi- 
soires :  ce  sont  des  demandes  par  lesquelles  une  partie  sollicite 
une  mesure  habituellement  urgente ,  pour  se  mettre  à  l'abri ,  / 
pendant  que  le  procès  s'instruit,  d'un  préjudice  qui  pourraTT 
être  irréparable,  comme  quand  elle  sollicite  des  aliments  pen- 
dant procès,  le  dépôt  d'une  somme  à  la  caisse  des  consignations, 
la  nomination  d'un  séquestre ,  etc.  Il  est  cependant  des  demaii^^ 
des  provisoires  qui  peuvent  ne  pas  présenter  d'urgence,  comme  ] 
lorsqu'un  cohéritier,  d'ailleurs  riche,  mais  qui  né  possède  aucun  yf 
des  biens  de  l'hérédité  ,  demande  une  provision  ou  un  lotisse-( 
ment  provisoire  à  celui  qui  possède  tout.  ^- 

Les  demandes  provisoires  présentent  d'autant  plus  d'utilité^ 
qu'on  est  plus  éloigné  du  jour  où  l'on  pourra  obtenir  un  juge-   ■ 
ment  sur  le  fond.  Mais  le  jugement  de  la  demande  provisoire    | 
demande  lui-même  un  certain  temps,  et  il  peut  se  faire  que,    , 
quand  vient  le  moment  de  la  juger,  les  délais  ordinaires  de  i 
riastruction  soient  écoulés  et  qu'on  soit  en  mesure  de  juger    ; 
aussi  le  fond.  Dans  ce  cas  »  pour  économiser  les  frais ,  l'art.  134 
dispose  :   «  S'il  a  été  formé  une  demande  provisoire,  et  que  la 
cause  soit  en  état  sur  le  provisoire  et  sur  le  fond,  les  juges  seront 
tenus  de  prononcer  sur  le  tout  par  un  seul  jugement.  »  Une  ; 

(1)  Cass.  H  fév.  Wan  (S.  chr.  —  P.  chr.),  8  juillet  1888  (S.  chr.  -  P.  chr.—  D,  A. 
FraU,  134). 
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/  décisioB  sur  la  demande  provisoire  est  utile  même  dans  ce  cas , 

!  d'un  côté  pour  savoir  sur  qui  doivent  retomber  les  irais  parti-- 

;  culiers  de  cette  demande ,  d'un  autre  côté  parce  qu'il  est  telle 

'  mesure  pour  laquelle  le  tribunal  peut  ordonner  à  titre  provi* 

soire  une  exécution  nonobstant  appel,  qu'il  ne  pourrait. pas 

!  ordonner  sur  le  fond.  Le  chef  du  jugement  qui  accueille  la 

I  demande  provisoire  et  ordonne  sur  ce  point  l'exécution  noiy>b- 

!  stant  appel,  peut  avoir  alors  une  utilité  grande. 

b^    Il  faut,  du  reste,  se  bien  garder  de  confondre  les  jugements  pro* 

visoires  avec  les  jugements  exécutoires  par  provision  dont  nous 

allons  parler  dans  la  section  suivante  :  ceuxHîi  sont  bien  plus 

souvent  des  jugements  définitifs  que  des  jugements  provisoires. 

SECTION  V 
De  teocécution  provisoire». 

r  Pour  comprendre  ce  que  nous  avons  à  dire  sur  l'exécution 
provisoire  ,  il  faut  savoir  avant  tout  que  l'appel  d'un  jugement 
produit  en  général  un  effet  suspensif ,  c'est-à-dire  qu'il  arrête 
tous  les  actes  d'exécution,  et  que  les  actes  faits  au  mépris  de 
l'appel  interjeté  doivent  être  annulés,  quand  même  l'appel  vien- 

*^  drait  ultérieurement  à  être  rejeté. 

r  L'effet  suspensif  de  l'appel  cesse  toutefois  tantôt  par  la  seule 
autorité  de  la  loi ,  quand  elle  déclare  en  certains  cas  spéciaux 
que  le  jugement  sera  exécutoire  par  provision^  tantôt  en  vertu 

^  d'une  disposition  expresse  du  jugement  :  c'est  de  ce  dernier  cas 
que  nous  devons  uniquement  nous  occuper. 

-  Disons  avant  tout  que  la  partie  qui  est  autorisée  à  exécuter 
nonobstant  appel,  le  fait  à  ses  périls  et  risques;  que  par  consé* 
quent,  si  l'appel  vient  à  réussir ,  non-seulement  tous  les  actes 
d'exécution  qu'elle  a  faits  doivent  crouler,  mais  encore  qu'elle 
peut  être  condamnée  à  des  dommages-intérêts  vis^-vis  de  l'autre 
partie,  quand  même  elle  aurait  agi  de  bonne  foi  (1). 

^^  Les  juges,  du  reste,  ne  peuvent  pas  ordonner  l'exécution  pro- 
visoire en  toutes  sortes  d'affaires.  Ils  ne  peuvent  l'ordonner  q|ae 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  ;  mais  dans  ces  cas  tantôt  ils  sont 
obligés,  tantôt  ils  ont  simplement  la  faculté  de  l'ordonner  :  c'est 
ce  qu'indiquent  clairement  les  deux  dispositions  de  l'art.  135 
que  nous  allons  maintenant  transcrire. 

r        (1)  cas$.  3  fév.  1863  (ë.  1863.  1.  70.  -  P.  1863.  424.  —  D.  P.  63.  1.  163)  el 
27  avril  1864  (S.  1864. 1.  157.  -  P.  1864. 1014.  -  D.  P.  64. 1.  303), 
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«  L'exécution  proTis<ri&e  sans  caution  sera  ordonnée  s'il  y  a^ 
titre  authentique >  promesse  reconnue,  ou  condamnation  précé- 
dente par  jugement  dont  il  n'y  ait  point  d'appel. 

•*  L'exécution  proTisoire  pourra  être  ordonnée  avec  ou  sans 
cautiipn ,  lorsqu'il  s'agira  :  1»  d^apposition  et  levée  de  scellés ,  ou 
conitfrftion  d'inventaire;  2<'  de  réparations  urgentes;  3»  d'expul- 
sioB\des  lieux  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  bail  ou  que  le  bail  est 
expiré;  i^"  de  séquestres,  commissaires  et  gardiens;  &>  de  récep- 
tion de  cautions  et  certificateurs  ;  6«  de  nominations  de  tuteurs,  '• 
curateurs  et  autres  administrateurs,  et  de  redditions  de  comptes; 
7<>  de  pensions  et  provisions  alimentaires.  »  ^ 

Reprenons  chacune  de  ces  dispositions  pour  les  expliquer.  OiTI 
demande  d'abord  si ,  dans  les  cas  prévus  par  la  première  dispo-  I 
sition  de  l'article,  l'exécution  provisoire  doit  être  ordonnée  d'of-  ' 
fice.  La  négative  paratt  certaine.  Toute  partie  qui  ne  la  demande 
pas  est  censée  y  renoncer,  et  les  juges  ne  peuvent  pas  en  principe 
accorder  à  une  partie  plus  qu'elle  n'a  demandé.  Tout  ce  qu'on 
peut  induire  des  termes  impératifs  de  la  loi,  c'est  que  l'exéAition 
provisoire  ne  peut  être  refusée  quand  elle  est  demandée  dans  un 
des  cas  prévus  par  la  première  disposition  de  l'art.  135.  w 

Le  premier  de  ces  cas,  c'est  lorsqu'il  y  a  titre  authentique.  Il 
importe  peu  que  la  validité  du  titre  soit  contestée  :  dès  que  les 
juges  déclarent  le  titre  valable ,  ils  doivent  ordonner  l'exécution 
provisoire.  A  plus  forte  raison  l'exécution  provisoire  doit-elle 
être  ordonnée  si  le  débiteur  ne  conteste  pas  le  titre  lui-même , 
et  prétend  seulement  que  la  créance  qu'il  établ>t  est  éteinte  (1). 
Encore  que  ces  questions  de  validité,  de  véracité  du  titre,  ou  . 
d'extinction  de  la  créance  puissent  présenter  quelquefois  des 
difficultés  fort  sérieuses,  on  ne  saurait  se  permettre  des  distinc- 
tions là  où  la  loi  n'en  fait  point.  Le  Code  de  procédure  ne  déroge 
pourtant  en  rien  à  l'art.  1319  G.  civ.  qui  indique  dans  quel  cas 
l'exécution  du  titre  authentique  argué  de  faux  peut  ou  doit  être 
suspendue. 

Le  deuxième  cas,  c'est  celui  d'une  promesse  reconnue,  La  loi 
entend  désigner  ici  les  promesses  verbales  ou  sous  seing  privé. 
Mais  dans  ce  cas-ci  comme  dans  le  précédent,  la  promesse  une 
fois  avouée,  les  moyens  de  défense  pris  de  Textinction  de  l'obli- 
gation ne  doivent  pas  faire  obstacle  à  l'exécution  provisoire. 

(1)  Contra,  Carré,  que8t.477.  L'exécution  provisoire  doll  aussi  être  ordonnée  quand 
le  Jugement  prononce  la  résolution  d'un  contrat  authentique,  la  résoluUon  étant  la 
tionaéquence  du  eontrat  même.  Ca$s.  25  mal  1869  (S.  1852. 1.  ^7.  -  P.  1863. 1 .  583 
-D.  P.  52. 1.279). 
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Le  troisième  cas»  e'est  celui  d'une  candamtuUion  précédente  par 
un  jugement  dont  il  n'y  a  point  d'appel.  Au  premier  abord  on  ne 
conçoit  pas  comment  ce  cas  peut  se  réaliser.  Si  le  créancier  a 
une  première  condamnation  non  frappée  d'appel»  quel  besoin 
a-t-il  d'en  poursuivre  une  autre?  Une  seconde  condamnation 
devient  pourtant  nécessaire  quand  le  débiteur  élève  des  difficul- 
tés sur  le  véritable  sens  de  la  première  sentence,  ou  qu'il  prétend 
s'être  libéré  depuis.  Mais  la  loi  a  sans  doute  supposé  que  la  pre- 
mière condamnation  dont  il  n'y  avait  point  d*appel  était  contra- 
dictoire. Si  elle  était  par  défiiut  et  qu'elle  eût  été  attaquée  par 
opposition ,  comme  l'opposition  remet  tout  en  question ,  nous 
n'admettrions  pas  que  l'existence  du  premier  jugement  obligeât 
.  Tes  juges  à  ordonner  l'exécution  provisoire  dans  le  jugement  qui 
débouterait  de  l'opposition. 
^     Une  observation  commune  aux  trois  cas  précédents,  c'est  que 
le  titre  authentique,  la. promesse  reconnue,  ou  la  condamnation 
précédente,  doivent  être  intervenus  entre  les  parties  qui  ont  une 
contestation  ultérieure ,  ou  leurs  auteurs.   Si  la  contestation 
s'élève  à  l'égard  d'un  tiers,  l'article  devient  inapplicable. 
^     La  seconde  disposition  de  l'art.  135  n'exige  que  fort  peu  d'ex- 
I  -^ications  :  tous  les  cas  qu'elle  indique  ont  également  un  carac- 
'    tère  urgent,   qui  légitime  pleinement  l'exécution    provisoire 
lorsque  les  juges  trouvent  à  propos  de  l'ordonner.  Bornons-nous 
à  faire  remarquer  que  daus  le  n°  3  de  l'article  ces  mots  lorsqu'il 
!     rfy  a  pas  de  bail  doivent  être  entendus,  comme  dans  l'art.  819, 
:     du  cas  où  il  n'y  a  qu'un  bail  verbal;  que  le  n"*  4,  en  parlant  de 
commissaires,  faisait  allusion  aux  anciens  commissaires  aux  sai- 
sies réelles,  qui  n'existent  plus;  que  les  certificateurs ,  dont  il  est 
question  dans  le  w  5  sont  les  cautions  de  cautions  exigées  en 
certain  cas  par  la  loi,  ou  commandées  par  le  contrat;  qu'enfin 
ce  môme  n°  5  est  n^odifié  par  l'art.  521,  suivant  lequel  le  juge- 
ment rendu  en  matière  de  réception  de  caution  doit  être  exécuté 
nonobstant  l'appel  :  ce  qui  indique  que  l'exécution  provisoire 
a  lieu  alors  de  plein  droit  sans  qu'elle  ait  été  ordonnée. 
"^  Nombre  d'auteurs  (1)  enseignent  que  l'exécution  nonobstant 
l'appel  peut  toujours  être  ordonnée  dans  les  jugements  provi- 
soires, bien  qu'ils  soient  rendus  dans  des  cas  autres  que  ceux  men- 
tionnés dansl'art.  135.  Nous  ne  saurions  donner  notre  assentiment 
à  celte  doctrine;  la  numenclature  que  le  législateur  a  eu  le  soin 
de  faire  dans  cet  art.  135  indique  clairement  qu'il  a  voulu  faire 

(1)  Chauveaa  sur  Carré,  qaest.  5S5;  Pigeaa,  Comm.,  t.  2,  p.dS;  DalU»,  Rép., 

Y'  Jugement,  n"  646. 
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une  disposition  limitalive.  Si  tous  les  jugements  provisoires 
indistinctement  étaient  de  nature  à  autoriser  l'exécution  nonob- 
stant rappel,  l'art.  125  n'aurait  pas  eu  besoin  de  mentionner  des 
jugements  qui  ont  toujours  ce  caractère»  comme  ceux  relatife 
aui  nominations  de  séquestres  et  gardiens,  et  aux  provisions 
alimentaires.  S'il  a  mentionné  ceux-là,  c'est  qu'ils  présentent 
plus  d'urgence  que  beaucoup  d'autres.  On  comprend,  par 
exemple,  parfaitement  que  l'exécution  nonobstant  appel  soit 
ordonnée  pour  une  provision  alimentaire;  mais  on  ne  voit  pas 
pourquoi  elle  serait  ordonnée  quand  la  provision  est  demandée 
par  une  partie  fort  à  son  aise,  ce  qui  peut  arriver  fréquemment 
dans  les  instances  en  partage. 

S'il  arrive  que  le  tribunal  ait  ordonné  t'exéeution  provisoire! 
sans  spécifier  si  elle  aura  lieu  avec  ou  sans  caution,  doit-on  L. 
présumer  qu'il  a  dispensé  le  créancier  de  la  caution?  L'affirma-;  | 
tive  n'est  point  douteuse  pour  le  cas  où  la  loi  fait  aux  juges  un 
devoir  d'accorder  l'exécution  provisoire  sans  caution.  Mais  si  les 
juges  avaient  la  faculté  d'exiger  lacautîon,  le  silence  qu'ilsont 
gardé  sur  ce  point  doit  être  interprété  en  faveur  du  débiteur. 
Une  dispense  aussi  importante  que  celle  de  la  caution  ne  se  ; 
présume  pas  de  droit.  -^  ' 

«  Si  les  juges  ont  omis  de  prononcer  l'exécution  provisoire,  iîs". 
ne  peuvent  l'ordonner  par  un  second  jugement,  sauf  aux  parties  1 
à  la  demander  sur  l'appel  (art.  136).  »  Nous  verrons  ultérieure^^ 
ment  dans  quelle  forme  l'exécution  provisoire  doit  être  demandée 
sur  l'appel.  Quelques  cours  (l)ont  cru  pouvoir  induire  de  l'art.  136| 
que  le  créancier  qui  avait  obtenu  un  jugement  par  défaut  sans  ' 
demander  l'exécution  provisoire,  ne  pouvait  la  demander  lors  du 
jugement  qui  statuait  sur  l'opposition.  Cette  conséquence  est 
exagérée  :  tout  ce  que  l'art.  136  a  voulu  empêcher,  c'est  qu'on 
ne  provoque  un  second  jugement  uniquement  pour  obtenir  l'exé;^ 
cution  provisoire. 

Les  dépens  ne  participent  jamais  aux  avantages  de  la  créance 
principale  en  ce  qui  concerne  l'exécution  provisoire.  L'art.  137 
dispose  en  effet  :  «  L'exécution  provisoire  ne  pourra  être  ordon-  * 
née  pour  les  dépens,  quand  même  ils  seraient  adjugés  pour  tenir 
lieu  de  dommages-intérêts.  »  Cette  disposition  doit  s'entendre" 
non-seulement  du  cas  où  les  juges  condamnent  la  partie  qui 
succombe  aux  dépens  pour  tous  dommages-intérêts,  manière  de 
prononcer  fort  usitée  en  matière  correctionnelle,  mais  encore 

(1)  Bruielifls,  13  déc.  1810  ;  B^rdeaiu,  SO  avril  1838  (S.  1883.  2. 360.  -  P.  chr.  -^ 
D.  A.  Jug.  par  défaot,  338) .  J 

I.  l.  19 
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du  eas  où  la  partie  qui  aurait  dû  naturellement  obtenir  les 
dépens  en  gagnant  sur  le  fond,  est  pourtant  condamnée  à  payer 
ceux  de  la  partie  adverse,  comme  réparation  des  diffamations  ou 
calomnies  qu'elle  a  pu  se  permettre  contre  celle-ci. 

Les  juges  peuvent-ils,  dans  les  cas  indiqués  par  l'art.  185, 
oMonn)dr  l'exécution  de  leurs  jugements  sur  la  minute  ?L'art.810 
permet  au  président,  en  matière  de  référé,  d'autoriser  cette  exé- 
cution sur  minute  dans  le  cas  d'absolue  nécêSsUé.  Il  nous  semble 
difficile,  malgré  le  silence  de  la  loi,  de  contester  à  la  juridiction 
ordinaire  le  même  droit  (1).  8i  le  code  n'a  accordé  explicitement 
cedroit  qu'au  juge  des  référés,  c'est  uniquement,  nous  le  croyons, 
parce  que  le  cas  est  de  nature  à  se  produire  beaucoup  plus 
souvent  devant  lui.  Nous  avons  rétraoté  l'opinion  contraire  que 
nous  avions  avancée  dans  la  première  édition  de  notre  ouvrage. 

C'est  une  question  délicate  que  celle  de  savoir  si  les  jugements 
exécutoires  par  provision  le  sont  aussi  vis-à^vis  des  tiers.  Cette 
question  doit,  à  nos  yeux,  être  résolue  par  une  distinction. 

Si  le  tiers  a  un  intérêt  quelconque  à  refuser  l'exécution  du 
jugement,  nous  ne  comprendrions  pas  que  l'exécution  provisoire 
fût  obligatoire  pour  lui.  S'il  est  proprement  tiers,  le  jugement 
ne  peut  pas  le  lier  du  tout  ;  s'il  n'est  qu'ayantn^ause  de  la  partie 
condamnée,  le  jugement  peut  bien  le  lier  ;  mais  comme  la  distinc- 
tion entre  les  tiers  proprement  dits  et  les  ayants-cause  est  souvent 
difficile  à  faire,  nous  n'admettons  pas  que  l'exécution  provisoire 
puisse  avoir  lieu  vis-à-vis  d'une  personne  qui  nie  la  qualité 
d'ayant-cause  qu'on  lui  attribue. 

Si,  au  contraire,  le  tiers  n'a  absolument  aucun  intérêt  à  s'oppo- 
ser à  l'exécution  du  jugement,  nous  ne  saurions  voir  pourquoi 
elle  serait  entravée  parce  que  c'est  lui  qui  doit  la  faire.  La  dispo- 
sition du  jugement  serait  alors  complètement  inutile  si  le  tiers 
peut  seul  exécuter  la  sentence»  et  «ela  implique  (2). 

SECTION  VI 

De  la  responsabilUé  des  officiers  minisUriêU. 

Pour  bien  apprécier  la  responsabilité  des  officiers  ministériels 
il  est  à  propos  de  rapprocher  tous  les  textes  qui  l'établissent, 

(1)  Cast,  10  janv..l814  (S.  chr.  —  P.  chr.  —  D.  A.  JugemerU,  377)  et  3  avrU  1872 
(S.  1873. 1. 101.  -  P.  1873.  933.  -  D.  P.  78. 1. 36). 

(3)  Par  seB  arrête  des  35  mai  1841  (S.  1841. 1. 497.  -  P.  1841.  3.  87),  3  Jaill.  !W 
et  9  juin  1858  (S.  1859. 1. 631 .  -  P.  1858. 1167.  -  D.  P.  58. 1. 346),  la  cour  suprême 
semblait  svolr  jugé  d'une  mauièie  atnolae  que  i'exécutton  prorlsoire  n'a  Jamais  d^elfel 
Tis*à-Tis  des  tiers;  mais  un  arrêt  plus  récent  du  83  mars  1864  (8. 1864. 1. 181.  — 
P.  1864. 664.  -*  D.  P.  63. 1. 331)  parait  se  rapprocher  de  notre  distIncUoD. 
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savoir  :  les  art.  71, 132, 293,  360  et  1031  a  pr.,  et  l'art.  102  du 
dicret  do  30  mars  1808. 

De  tous  ces  textes  résulte  pareill émeut. cette  première  consé-\ 
quence  :  que  les  officiers  ministériels  dont  les  actes  ou  procé- 
dures ont  été  annulés  ou  rejetés  comme  frustratoires,  ne  sont 
passibles  des  dommages-intérêts  des  parties  que  suivant  les  cir- 
constances; que  tout  est  laissé  à  cet  égard  à  l'arbitrage  du  juse; 
que  cependant  une  faute  légère  ne  doit  pas  en  général  suffire 
pour  les  rendre  passibles  de  dommages-intérêts,  et  que  cette 
peine  ne  doit  être  prononcée  que  pour  une  faute  assez  grave,  ou 
comme  dit  l'art.  293,  en  cas  de  manifeste  négligence.  Les  juges, 
ayant  en  cette  matière  un  pouvoir  absolument  discrétionnaire, 
peuvent  aussi,  dans  le  cas  où  ils  accordent  des  dommages,  en 
fixer  le  chiffre  au-dessous  du  préjudice  causé.  Leur  jugement  ne 
peut  présenter  à  cet  égard  qu'un  mal  jugé  en  fait,  qui  ne  saurait^ 
jamais  armer  la  censure  de  la  cour  régulatrice.  .  ^ 

Quant  aux  frais  même  des  actes  ou  procédures  annulés  ou 
déclarés  frustratoires,  les  juges  ont-ils  pareillement  un  pouvoir 
discrétionnaire,  ou  bien  au  contraire  ces  frais  doivent-ils  dans 
tous  les  cas  rester  à  la  charge  de  l'officier  ministériel  7  Les 
art-  71  et  132  G.  pr.  et  l'art.  102  du  décret  du  30  mars  1808  favo- 
risent le  premier  système;  les  art.  293  et  1031  G.  pr.  militent 
pour  le  second.  Dans  ce  conflit  de  textes,  c'est  à  l'art.  1031,  qui 
pose  la  règle  générale,  qu'on  doit  de  préférence  s'attacher. 

A  la  vérité,  il  arrive  quelquefois  que  la  nullité  de  l'acte  pro- 
vient du  fait  de  la  partie,  qui  n'a  point  donné  des  renseigne- 
ments suffisants,  ou  qui  s'obstine  à  vouloir  faire  un  acte  ou  une 
procédure  dont  Vofficier  ministériel  lui  a  fait  remarquer  l'irré- 
gularité :  il  est  bien  certain  que  dans  ces  cas  les  frais  doivent 
rester  à  la  charge  de  la  partie.  Mais  dès  que  la  nullité  ne  peut 
être  imputée  à  celle-ci,  si  légère  que  soit  la  négligence  de  l'offi- 
cier ministériel,  les  juges  doivent  laisser  tous  les  frais  à  sa  charge.. 
Il  estasses  heureux  d'être  alors  affranchi  des  dommages-intérêts, 
et  d'échapper  à  Tapplication  rigoureuse  du  principe  général  posé 
dans  l'art.  1383  G.  civ.,  d'après  lequel  chacun  est  responsable  du 
dommage  qu'il  cause  à  autrui  par  sa  négligence  ou  son  impru-  ' 
dence  (1).  ^ 

(1)  La  distinction  que  nous  faisons  entre  les  dommages-intérêts  qui  ne  sont  dus  que  ^ 
suivant  les  dreonstances,  et  les  frais  des  actes  nulsou  frustratoires  qui  doivent  toujours 
risUr  à  k  charge  des  olBciers  ministériels,  a  été  consacrée  d'une  manière  plus  ou 
noiDs  explicite  par  un  grand  nombre  d'arrêts  :  V.  notamment  dus,  5  avril  1840 
(S.  1840. 1.294.^  P.  1840.  1.  715)}  Colmar,  15  Juin  18î^;  Nimea,  10  fév.  1859  ' 
(8. 1809. 2. 74.  -  P.  1859. 435.  -  D.  P.  59. 2. 139). 


Digitized  by 


Google 


292  COURS  DE  COMPÉTENCE  ET  DE  PROCÉDURE 

t^      Ajoutons  que  d'après  l'art.  1031,  la  responsabilité  de  l'officier 

\    ministériel  ne  s'arrête  pas  aux  frais  de  l'acte  nul,  qu'elle  s'étend 

:    aux.  frais  de  la  procédure  qui  en  a  été  la  suite  et  qui  croule  avec 

'._cet  acte. 

"'7  C'est  le  cas  de  rappeler  que  la  responsabilité  de  l'annulation 
d'un  exploit  pèse,  en  thèse  générale,  sur  la  tête  de  l'huissier  qui 
l'a  signé,  quoiqu'il  ait  été  rédigé  dans  l'étude  d'un  avoué.  L'huis- 
•  sier,  percevant  l'émolument  de  l'exploit,  doit  veiller  à  sa  régu- 
larité. Cependant  cette  règle  ne  devrait  pas  être  appliquée  d'une 
manière  trop  absolue.  Dans  plusieurs  localités,  les  avoués  sont 
dans  l'usage  de  retenir  les  droits  de  dresse  et  de  copie  aux  huis- 
siers qu'ils  emploient,  et  de  ne  leur  payer  que  leur  indemnité 
^--de  voyage  :  en  ce  cas,  il  paraîtrait  juste  que  l'avoué  support&t 
une  partie  de  la  responsabilité.  VH  emolumentumf  ibi  onus  esse 
débet. 

^  Les  tribunaux,  en  annulant  ou  rejetant  des  procédures,  ne 
peuvent  condamner Tofficier  ministériel  à  des  dommages-intérêts 
k  regard  de  la  partie,  tant  que  celle-ci  ne  les  a  pas  demandés  : 
c''est  une  application  naturelle  du  principe  que  les  juges  ne 
doivent  pas  statuer  ultra  petita.  Mais  ce  principe  n'est  pas  appli- 
cable aux  frais  des  actes  nuls  ou  frustratoireâ  ;  et,  si  le  tribunal 
ne  prononce  pas  d'office  la  condamnation  de  ces  frais  contre 
Inavoué,  les  droits  de  la  partie  pour  s'en  exonérer  ou  les  répéter 

)   contre  lui  demeurent  entiers. 

S  Dans  le  cas  d'une  procédure  annulée  ou  rejetée,  la  partie  au 
nom  de  laquelle  cette  procédure  a  été  faite  est-elle  toujours  pas- 
sible des  dépens  à  l'égard  de  l'autre  partie,  sauf  son  recours  contre 
l'officier  ministériel?  Nous  faisons  à  cet  égard  une  distinction. 
Si  l'officier  ministériel  a  excédé  ses  pouvoirs,  la  partie  au  nom 
de  laquelle  il  a  agi  doit  être  affranchie  des  dépens,  qui  doivent 
retomber  exclusivement  sur  l'officier  ministériel,  parce  qu'on  ne 
peut  lui  imputer  à  elle-même  aucune  faute,  même  légère.  DaDS 
le  cas,  au  contraire,  de  nullité  pour  vice  de  forme,  la  partie  pou- 
vant s'imputer  d'avoir  choisi  un  officier  peu  habile  et  le  man- 
dant étant  toujours  responsable  du  fait  du  mandataire  tant  que 
celui-ci  n'a  pas  excédé  ses  pouvoirs,  les  dépens  doivent  être  mis 
à  la  charge  de  la  partie,  sauf  son  recours  contre  l'officier  minis- 
tériel. 

Disons,  en  terminant,  que  la  responsabilité  dont  nous  venons 
de  parler  s'applique  non-seulement  aux  avoués  et  aux  huissiers, 
mais  encore  aux  greffiers,  qui  ont  toujours  été  rangés  parmi  les 
officiers  ministériels. 
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SECTION  vn 

Des  injonctions  f  suppressions  d* écrits ,  et  affiches  desjugefnents. 

Les  tribunaux,  suivant  la  gravité  des  circonstances»  peuvent»! 
dans  les  causes  dont  ils  sont  saisis»  prononcer»  même  d'office,  '• 
des  injonctions»  supprimer  des  écrits,  les  déclarer  calomnieux»  \ 
et  ordonner  l'impression  et  l'affiche  de  leurs  jugements  (1036).  »  ; 
Cet  article  embrasse  dans  sa  généralité  tous  les  tribunaux,  et  par  I 
conséquent  les  tribunaux  d'exception  telsque  les  justices  de  paix  et  , 
les  tribunaux  de  commerce,  comme  les  tribunaux  ordinaires  (1).    : 

Les  juges  ne  peuvent  exercer  le  pouvoir  que  leur  accorde  l'ar-  n 
ticle  précité  que  dans  les  causes  dont  ils  sont  saisis.  La  Cour  de 
Cassation  a  pourtant  jugé  qu'tin  tribunal  peut  ordonner  la  sup-  / 
pression  d'un  mémoire  injurieux  répandu  dans  le  public  sans*^ 
avoir  été  signifié  à  la  partie  ni  remis  aux  }uges»  dès  que  ce  mé*  ■  j 
moire  est  relatif  à  l'affaire  portée  devant  lui  et  a  circulé  dans  le  : 
public  (2).  -   : 

Les  juges  peuvent  prononcer  d'office  les  condamnations  dont!    - 
nous  parlons  :  d'où  il  faut  conclure  qu'ils  peuvent  les  prononcer  \ 
sans  réquisition  préalable  du  ministère  public ,  et  même  sans  ? 
qu'il  y  ait  eu  des  conclusions  prises  à  cet  égard  par  la  partie/ 
adverse.  Ces  condamnations  peuvent  être  prononcées  non*seule- 
ment  quand  les  mémoires  ou  écrits  contiennent  des  calomnies  .- 
contre  la  partie  adverse  ou  contre  les  magistrats  saisis  de  la 
cause»  mais  encore  lorsque  les  calomnies  sont  dirigées  contre 
des  autorités  autres  que  celle  saisie  du  litige,  par  exemple»  en 
appel  contre  les  juges  de  première  instance,  ou  même  en  général 
contre  une  partie  étrangère  au  procès  :  cela  résulte  des  termes 
absolus  dans  lesquels  est  conçue  la  disposition  de  la  loi.  Si  l'im- 
pression et  l'afGche  du  jugement  n^ont  pas  été  ordonnées  dans 
l'intérêt  de  l'une  des  parties»  c'est  le  ministère  public  qui  doit 
Teiller  à  Texécution  de  la  sentence. 

Les  condamnations  prononcées  aux  termes  de  l'art.  1036  ne] 
paraissent  pouvoir  donner  lieu  à  l'appel  qu'autant  que  l'affaire  ; 
à  l'occasion  de  laquelle  elles  sont  prononcées  en  est  elle-même  i 
susceptible»  et  qu'il  y  a  réellement  appel  de  quelques  dispositions  ; 
sur  le  fond.  Ce  point  pourtant  n'est  pas  exempt  de  difficulté  pour  [ 
les  impressions  et  affiches,  et  l'appel  nous  semblerait  recevablej 
si  la  dépense  devait  dépasser  quinze  cents  francs.  _/ 

(1)  Cass.  81  mai  1864  (8. 18W  1. 291.  -  P.  1864. 956.  -  D.  P.  64. 1. 361).  } 

(2)  An«toda2SnoT.  1809  (D.  A.  Presse, Oatrage,1261)etda28 juillet  1870 (D.  P. 
71.1.156). 
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^'    Il  est  plus  d'usage  aujourd'hui  d'ordonner  l'insertion  de  ces 

i    jugements  dans  les  journaux  que  leur  affiche ,  et  les  jnges  doi* 

'  yeut  alors  indiquer  dans  quels  journaux  l'insertion  devra  se 

faire,  sans  qu'il  y  ait  pour  ceci  de  privilège  en  faveur  des  jour- 

.    naux  chargés  des  publications  légales.        rs         ^  ^  ^  y^ 

CHAPITRE  XIV    G    ît^  '  \^^ V 
De«  Ju^epiente  pai*  déraut  et  opposItloiMu 


M.'i 


^  Nul  ne  doit  être  irrévocablement  condamné  sans  avoir  été  mis 
à  même  de  se  faire  entendre.  C'est  sur  ce  principe  de  droit  na- 
turel que  repose  toute  la  théorie  des  jugements  par  défaut,  et, 
en  particulier,  le  droit  qu'a,  en  général,  la  partie  qui  n'a  pas 
été  entendue,  de  demander  la  rétractation  du  jugement  qui  l'a 
frappée,  devant  les  mêmes  juges  qui  l'ont  rendu.  C'est  ce  récours 

^  qu'on  désigne  sous  le  nom  d'opposition  (1). 

On  distingue  deux  genres  de  défaut  :  le  défaut  du  demandeur, 
appelé  dans  la  pratique  défaut-congé;  et  le  défaut  du  défendeur 
ou  des  défendeurs ,  qui  se  subdivise  en  trois  espèces  :  défaut 
faute  de  comparaître,  défaut  faute  de  conclure,  et  défaut  joint. 
Nous  parlerons  d'abord  du  défaut  des  défendeurs,  parce  que  c'est 
le  plus  fréquent. 

SECTION  PREMIÈRE 

Des  jugements  par  défaut  vis-à-^is  des  défendeurs. 

Nous  allons  exposer  d'abord  les  règles  communes  aux  juge- 

_m'ents  par  défaut  faute  de  comparaître  et  faute  de  conclure.  Nous 

verrons  ensuite  les  règles  spéciales  à  chacune  de  ces  espèces,  et 

enfin  la  marche  à  suivre  quand  il  y  a  plusieurs  défendeurs,  et 

les  effets  de  la  jonction  du  défaut. 

§  1".  Règles  communes  aux  jugements  par  défaut  faute  de 
comparaître  et  faute  de  conclure, 

l"     Le  jugement  est  par  défaut  faute  de  comparaître,  lorsque  le 
défendeur  n'a  pas  constitué  d'avoué  :  aussi  l'appelle-t-on  encore 
,    défaut  faute  de  constitution  d'avoué,  ou  défaut  contre  partie. 

(1)  L*opposiUon  envers  un  arrêt  de  défaut  rendu  sur  une  question  d'état  doit  donc 
être  portée  d'abord  à  la  chambre  qui  a  rendu  cet  arrêt,  avaat  que  l'aChire  puisse  être 
portée  à  i'aadience  solennelle.  CassJ^b  janvier  I87d  (D.  P.  72. 1. 60.— S.  1872. 1. 116. 
—  P.  1872. 273). 
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Le  jugement  est  par  défaut  faute  de  conclurey  lorsque  le  défen-  '' 
deur  a  catistitué  avoué»  mais  que  son  avoué  ne  se  présente  pas 
au  jour  indH|ué  pour  l'audience  >  ou  qu'il  refuse  d'accepter  le^ 
débat  :  on  appelle  encore  ce  dé&ut,  défaut  faute  de  défendre,  ou  i 
foiite  de  plaider^  ou  e^fin  défaut  contre  avoué.  La  dénomination  ' 
faiÀi  de^concluf^^  k  plus  exacte,  parce  que  d'une  part,  quoique^  • 
le  défiqjndiqlbr  W^fs^v^^  ^^^  défenses,  le  jugement  ne  laisse  pas 
d'être  par- défaut  si  l'avoué  ne  se  présente  pas  au  jour  marqué 
pour  l'audience;  et  d'autre  part,  le  jugement  ne  laisse  pas  d'être 
contradictoire  dès  que  l'avoué  du  défendeur  a  pris  ses  conclu- 
sions, quoique  l'affaire  n'ait  pas  été  plaidée  (1).  v  ^ 

Quand  des  conclusions  ont  été  prises  contradictoirement,  le  - 
premier  jugement  qui  intervient  est  évidemment  contradictoire; 
mais  si  le  jugement  est  un  jugement  d'avant  dire  droit,  est-ce  à 
dire  que  le  second  jugement  sera  aussi  réputé  contradictoire 
vis-à-vis  de  la  partie  dont  l'avoué  ne  se  sera  pas  représenté  ? 
L'art.  70  du  Tarif  indique  clairement  que  lorsque  le  jugement  . 
d'avant  dire  droit  est  interlocutoire,  il  faut  régulièrement  donner 
pour  le  jugement  ultérieur  un  nouvel  avenir.  La  conséquence  que 
nous  tirons  de  là,  c'est  que  la  seconde  sentence  doit  être  précédée 
de  conclusions  nouvelles  pour,  être  réputée  contradictoire  :  il 
faut,  dans  le  doute,  adopter  le  parti  le  moins  rigoureux.  Nous 
pensons  même  qu'il  faut  étendre  cette  règle  aux  jugements  sim- 
plement préparatoires  qui  ont  ordonné  des  procédures  proba- 
toires dont  la  signification  est  indispensable,  et  qu'il  y  a  lieu  dès 
lors  de  discuter.  Ces  procédures  demandent  quelquefois  des 
années  entières,  et  il  nous  semblerait  par  trop  rigoureux  de  fer- 
mer la  voie  de  l'opposition  à  un  avoué  qui  a  pu  ne  pas  être  averti 
à  temps  :  la  loi  ne  doit  jamais  favoriser  les  surprises.  Nous  avons 
du  reste  fait  remarquer  dans  le  cb.  Y,  que  les  procédures  pro- 
batoires dont  la  loi  commande  la  signification,  exigent  par  là 
même  en  toute  hypothèse  un  nouvel  avenir. 

Mais  quand  il  s'agit  de  procédures  faites  à  Taudience  même,ef^ 

(1)  Prendre  les  coDclusioDs  contradictoirement  à  Taudience,  c'est  ce  qu'on  appelle 
poser  les  qualités  (Décret  du  90  mars  1808,  art.  28).  Chauveau  sur  Carré,  ques- 
tion 613  his,  ne  considère  comme  liant  la  cause  contradictoirement  que  les  conclu-  • 
Blons  qui  ont  été  prises  après  la  mise  au  rôle  de  la  chambre,  avec  indication  du  jour 
pour  plaider  ;  il  n'attribue  pas  le  même  effet  aux  conclusions  que  les  avoués  dans 
«ertatns  tribunaux  sont  dans  Tosage  de  prendre  lors  de  la  mise  de  l'affaire  sur  le  rôle, 
longtemps  par  conséquent  avant  le  jour  de  la  plaidoirie.  Cette  doctrine  de  notre 
savant  coUègue,  que  nous  avons  admise  dans  nos  précédentes  éditions,  nous  semble, 
après  réOexIon»  être  arbitraire.  C'est  aux  tribunaux  qui  ont  adopté  un  mauvais  usage 
à  le  réformer.  V.^  ce  cas  Cast.  24  avi^  1834  (S.  1834. 1. 288.  -  P.  1834.  2.  ^9,  -^ 
D.  A.  Jugement,  50-4^),  et  20  Juill.  1858  (D.  P.  58. 1. 403). 
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qui  n'ont  pas  besoin  d'être  signifiées,  comme  une  comparutioD 
personnelle  des  parties  ou  une  enquête  sommaire»  les  conclu- 
sions prises  à  une  précédente  audience  s'appliquent»  suivant 
.  nous,  de  plein  droit,  aux  audiences  postérieures  (1).  L'opposi-» 
'  tion  est  une  voie  très-favorable  tant  qu'on  peut  redouter  une 
I  surprise  :  elle  ne  Test  plus  et  deviendrait  chioane,  quand  nulle 

surprise  n'est  à  redouter, 
w^  Les  deux,  espèces  de  défaut  vis-à-vis  du  défendeur,  le  défaut 
y  faute  de  comparaître  et  le  défaut  faute  de  conclure,  sont  claire- 
;  ment  indiquées  dans  l'art.  149  qui  dispose  :  «  Si  le  défendeur  ne 
i  constitue  pas  avoué,  ou  si  l'avoué  constitué  ne  se  présente  pas 
v^u  jour  indiqué  pour  l'audience,  il  sera  donné  défaut.  »  Il  sera 
donné  défaut,  c'est-à-dire  que  la  non-comparution  du  défendeur 
ou  de  son  avoué  sera  constatée.  Mais  le  demandeur  devra-t-il 
nécessairement  obtenir  gain  de  cause?  Non.  L'art.  150  ajoute  : 
«  Le  défaut  sera  prononcé  à  l'audience  sur  l'appel  de  la  cause  ; 
et  les  conclusions  de  la  partie  qui  le  requiert  seront  adjugées,  si 
elles  se  trouvent  justes  et  bien  vérifiées.  Pourront  néanmoins  les 
juges  faire  mettre  les  pièces  sur  le  bureau  pour  prononcer  le 
jugement  à  l'audience  suivante  (2).  Les  conclusions  du  deman- 
deur ne  doivent  donc  lui  être  octroyées  qu'autant  qu'elles  sont 
trouvées  justes  :  Litigatoris  absentia^  disait  la  loi  13,  %  4,  Cod.  de 
Judiciis,  Dei  presentiâ  repleatur. 
^  Faut-il  conclure  de  là  que  les  conclusions  du  demandeur  doi- 
vent être  repoussées  dès  qu'il  ne  rapporte  pas  de  preuve  écrite  et 
que  l'intérêt  du  litige  excède  150  fî*ancs  ?  La  conséquence  serait 
erronée.  Les  faits  allégués  par  le  demandeur  pourraient  résulter, 
si  le  défendeur  comparaissait,  soit  de  son  aveu,  soit  de  son  refus 
de  prêter  serment.  Il  ne  faut  pas  que  le  demandeur  soit  mis 
par  le  fait  des  juges  dans  l'impossibilité  de  recourir  à  ces  gen- 
res de  preuve.  Les  conclusions  du  demandeur  ne  doivent  donc 
*-  être  repoussées  qu'autant  que  le  tribunal  est -incompétent  ratione 
\    materiœ,  ou  que  la  demande  est  illicite,  comme  si  elle  tend 
à  obtenir  le  paiement  d'une  dette  de  jeu,  d'un  pari,  d'un  dédit 
de  mariage»  l'exécution  d'un  traité  sur  une    succession  non 
ouverte,  etc.;  ou  enfin  que  les  conclusions  du  demandeur  sont 
contraires  à  un  texte  précis  de  loi,  comme  si  un  ascendant 
autre  que  le  père  et  la  mère  demandait  le  partage  d'une  suc- 

(1)  Cou.  9  août  1970(S.  1S73. 1. 136.  -  P.  187d.  306  -  0.  P. 71. 1.  390). 

(3)  Les  Juges  peuvent  renvoyer  le  prononcé  du  Jugement  à  une  autre  audience  auash 
bien  dans  le  cas  où^TaMignation  a  eu  lieu  à  Jour  Axe,  que  quand  elle  a  été  iSalte  a» 
délai  ordinaire.  Cass.  4 inars  1878  (D.  P.  78. 1  105). 
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eesfiion  cont^  les  frères  ou  sœurs  du  défunt.  Lors  au  contraire' 
qu'en  supposant  constants  les  faits  allégués  par  le  demandeur  sa 
prétention  est  autorisée  par  la  loi»  ses  conclusions  doivent  lui  • 
être  adjugées,  parce  que  l'absence  du  défendeur  donne  lieu  de 
présumer  qu'il  n'ose  pas  contester  ces  faits.  Cette  dernière  règle 
doit  pourtant  flécbir,  comme  on  le  conçoit,  lorsque  l'affaire  inté-  \ 
resse  l'ordre  public.  Ainsi,  en  matière  de  séparation  de  corps,  i 
la  non-comparution  de  l'époux  défendeur  ne  peut  dispenser  la  ' 
tribunal  d'ordonner  l'enquête.  -^ 

Les  jxiges  d'appel  nous  semblent  aussi  autorisés   à   rejeter^ 
l'appel,  en  l'absence  de  l'intimé,  lorsque  le  jugement  se  défend 
en  quelque  sorte  par  lui-même,  et  que  les  griefs  de  l'appelant  ne 
paraissent  avoir  rien  de  sérieux.  ^ 

Quoi  qu'il  en  soit»  lorsque  les  conclusions  du  demandeur  sont 
repoussées,  il  ne  peut  se  pourvoir  que  par  la  voie  de  l'appel  si 
le  jugement  est  en  premier  ressort,  et  dans  le  cas  contraire,  par 
la  voie  du  recours  en  cassation  ou  de  la  requête  civile,  s'il  y  a 
lieu. 

Si  l'affaire  est  de  sa  nature  sujette  à  communication  au  minis* 
tère  public,  cette  communication  doit  avoir  lieu  :  l'art.  83  pose 
une  règle  générale  applicable  aux  jugements  par  défaut  comme 
aux  jugements  contradictoires.  _. 

Les  jugements  contradictoires  sujets  à  l'appel  ne  peuvent  pas 
en  principe  être  exécutés  dans  la  huitaine  de  leur  prononcia- 
tioit;  mais,  cette  huitaine  passée,  ils  peuvent  être  exécutés  dès 
qu'ils  ont  été  régulièrement  signifiés.  Il  en  est  autrement  des 
jugements  par  défaut.  «  Les  jugements  par  défaut,  portel'art.  165, 
ne  seront  pas  exécutés  avant  l'échéance  de  la  huitaine  de  la 
signification  à  avoué  s'il  y  a  eu  constitution  d'avoué,  et  de  la 
signification  à  personne  ou  domicile  s'il  n'y  a  pas  eu  constitua 
tion  d'avoué,  à  moins  qu'en  cas  d'urgence  l'exécution  n'en  ait 
été  ordonnée  avant  l'expiration  de  ce  délai,  dans  les  cas  prévus 
par  l'art.  136.  »  ^ 

Quoique  l'article  que  nous  venons  de  transcrire  ne  prononce  ' 
pas  la  peine  de  nullité,  les  actes  d'exécution  faits  au  mépris  de 
sa  disposition  n'en  doivent  pas  moins  être  annulés,  puisque  la 
loi  contient  à  cet  égard  une  défense  expresse  établie  dans  l'inté- 
rêt de  la  partie  condamnée.  v^ 

Dans  les  jugements  par  défaut  faute  de  conclure,  il  y  a  corré* 
lation  entre  la  faculté  d'exécuter  et  le  délai  de  l'opposition», 
c'est-à-dire  que  l'exécution,  sauf  disposition  contraire  dans  le 
jugement,  ne  peut  être  commencée  que  lorsque  le  délai  de 
Poppositîon  est  écoulé.  Quant  aux  jugements  par  défaut  faute  de 
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comparaître,  il  n'en  est  pas  ainsi  :  l'exécution  peut  être  com- 
mencée bien  avant  que  la  voie  de  l'opposition  soit  fermée. 

Du  reste,  il  ne  faudrait  pas  induire  de  l'art.  155  que,  dans  le 
cas  d'un  défaut  feute  de  conclure,  le  jugement  peut  être  exécuté 
contre  la  partie  dès  qu'il  s'est  écoulé  huitaine  depuis  la  signifi- 
cation à  avoué,  quoique  la  signification  à  partie  n'ait  pas  eu 
lieu.  L'art.  155  ne  déroge  pas  au  principe  général  posé  dans 
l'art.  147,  d'après  lequel  aucun  jugement  provisoire  ou  définitif 
prononçant  des  condamnations  ne  peut  être  exécuté  s'il  n'a  été 
signifié  à  personne  ou  domicile. 

Une  question  assez  délicate  est  pelle  de  savoir  si  dans  la  htti<- 
taine  de  la  signification  à  avoué  le  créancier  peut  faire  valable^ 
ment  un  commandement,  en  sorte  q'il  soit  dispensé  d'en  faire 
un  autre  après  la  huitaine  pour  l'exécution?  L'affirmjitive  npus 
semble  probable,  le  commandement  n'étant  qu'un  préliminaire 
de  l'exécution. 

Les  juges  ne  peuvent  autoriser  l'exécution  avant  l'expiration 
de  la  huitaine  de  la  signification,  que  dans  les  cas  où  l'exécution 
provisoire  peut  être  ordonnée  nonobstant  l'appel,  aux  termes  de 
l'art.  135.  Lorsqu'ils  l'autorisent,  ils  n'ont  pas  besoin  d'oUiger 
le  créancier  à  fournir  caution,  puisque  le  débiteur  a  toujours  la 
facilité  d'arrêter  l'exécution  en  formant  opposition* 

C'est  le  cas  de  poser  ici  un  principe  certain*,  savoir  :  que 
l'opposition  a,  comme  l'appel,  un  effet  suspensif.  Sa  vertu  sus- 
pensive est  même  à  quelques  égards  plus  étendue  que  celle  de 
l'appel.  Il-  ne  faudrait  pas  penser,  par  exemple,  que  l'autorisa- 
tion de  commencer  l'exécution  dans  la  huitaine  de  la  significa-* 
cation  emporte  implicitement  le  droit  de  la  continuer  nonobstant 
l'opposition  formée,  ni  même  que  l'exécution  nonobstant  oppo- 
sition puisse  être  ordonnée  indifféremment  dans  tous  les  cas 
indiqués  dans  l'art.  135.  La  seconde  disposition  de  l'art.  155 
porte  en  effet  :  «  Pourront  aussi  lés  juges,  dans  le  cas  seulement 
où  il  y  aurait  péril  en  la  dertieure,  ordonner  l'exécution  non- 
obstant l'opposition,  avec  ou  sans  caution,  ce  qui  ne  pourra  se 
faire  que  par  le  même  jugement.  » 

Il  résulte  de  ce  texte  que,  dans  les  cas  même  prévus  par 
l'art.  135,  les  juges  ne  doivent  ordonner  l'exécution  provisoire 
nonobstant  opposition  que  lorsquHl  y  a  péril  en  la  demetire,  ce 
qu'ils  apprécient  du  reste  souverainement.  Il  en  résulté  aussi 
<que,  lorsqu'ils  ordonnent  l'exécution  nonobstant  opposition,  ils 
peuvent  toujours  obliger  le  créancier  à  fournir  caution,  quand | 
même  il  y  aurait  titre 'authentique,  promesse  reconnue,  ou  con-l 
«damnation  précédente.  Mais,  sous  prétexte  qu'il  y  aurait  péril 
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en  la  demeure,  les  juges  pourraient-ils  ordonner  l'exécution 
BonobstaE*  opposition  dans  des  cas  autres  que  ceux  prévus  par 
Tari.  135T  Nous  ne  le  pensons  pas,  et  la  raison  qui  nous  déter* 
mine,  c'est  qae  l'exécution  nonobstant  opposition  est  toujours 
moins  ftiToraUe  que  l'exécution  nonobstant  appel,  vu  qu'une 
décision  rendue  sans  discussion  n'établit  en  faveur  de  celui  qui 
Ta  obtenue  aucun  préjugé  sérieux  (1). 

Quand  les  juges  autorisent  l'exécution  nonobstant  l'opposition 
c'est  toujours  aux  périls  et  risques  du  créancier,  qui,  si  l'oppo- 
sition est  accueillie,  non-seulement  voit  crouler  tous  les  actes 
d'exécution  qu'il  a  faits,  mais  peut  encore  être  condamné  à  des 
dommages  (S). 

Nous  avons  dit  que  ladisposition  par  laquelle  les  juges  auto- 
risent le  créancier  à  exécuter  dans  la  huitaine  de  la  signification 
ne  suppose  pas  le  droit  de  poujrsuivre  l'exécution  nonobstant 
apposition.  Au  contraire,  l'autorisation  d'exécuter  nonobstant 
apposition  semble  contenir  implicitement  le  droit  d'exécuter 
aTaut  l'éehéaifoe  dans  la  huitaine  de  la  signification  :  le  plus  em- 
porte le  moins.  Ce  point  cependant  n'est  pas  sans  difficulté,  l'exé- 
cution d'un  jugement  ne  devant  pas  ressembler  à  un  coup  de 
foudre. 

L'opposition  étant  suspensive  arrête  tous  les  actes  d'exécution; 
mais  le  créancier  peut»  nonobstant  l'opposition,  faire  des  actes 
^conservatoires,  notamment  requérir  une  inscription  hypothé- 
caire. Le  jugement  par  défaut  constitue  tout  au  moins  une 
créance  conditionnell€l|^t  le  créancier  conditionnel  peut  faire 
des  actes  conservatoires  (art.  1180  C.  civ.)* 

Dans  l'ancienne  jurisprudence  il  était  de  règle  que  toute  partie 
qui  se  pourvoyait  par  opposition  devait  [rembourser  à  la  partie 
adverse  les  frais  du  défaut.  Le  Code  de  procédure  n'ayant  pas 
reproduit  cette  règle,  on  doit  la  considérer  comme  abrogée  (3). 
Cependant,  lorsque  les  juges  ont  la  conviction  que  le  défaillant 
pouvait  se  présenter,  ou  que  son  avoué  était  en  état  de  défendre, 
ils  doivent  laisser  les  frais  du  défaut  à  sa  charge,  dans  le  cas 
même  où  son  opposition  est  accueillie  (4}  ;  mais  cela  ne  peut 
résulter  que  d'une  disposition  expresse  du  jugement. 

Un  autre  usage  qui  était  admis  anciennement,  c'est  que  les 
défauts  pouvaient  être  rabattus  ou  rétractés  dans  les  vingt-quatre 

(1)  Contrat  Carré,  qoest.  639. 

(2)  C««.  8  fév.  1863  (S.  1863. 1. 70.  -  S.  1863.  484.  -  D.  P. 73. 1.963). 

(    (3)  Cats,  l*'  mars  1849;  Contra, Berriat, t.  2,  p.  45, 6'  édit.,  et Thomiiie-Desmasures, 

ltl,p.304. 

I     (4)  Cass,  96  joio  1^5  (S.  1856. 1 .  454.  -  P.  1856. 2.  479). 
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heures  de  leur  proBonciatioa ,  n  le  défiiillant  venait  à  se  pr^ 
senter  dans  ce  délai,  et  cela  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  présen- 
ter requête  d'opposition.  Cet  nsage*  doit  aussi  être  considéré 
comme  abrogé  par  l'art.  1041  C.  pr.  ;  ce  n'est  qu'autant  que  les 
parties  s'accordent  pour  la  rétractation  du  défaut  que  les  juges 
doivent  la  lurononcer  (1). 

Une  dernière  règle  commune  aux  jugements  par  défaut  faute 
de  comparaître  et  aux  jugements  faute  de  conclure,  règle  dictée 
par  la  nécessité ,  c'est  que  «  l'opposition  ne  peut  jamais  être 
reçue  contre  un  jugement  qui  aurait  débouté  d'une  première 
opposition  (165)  »  :  c'est  ce  qu'on  exprime  ordinairement  d'une* 
manière  plus  brève  p^rce  brocard  :  Opposition  sur  opposition  ne 
vaut.  Cette  règle  n'empêche  point  de  former  une  seconde  oppo- 
sition dans  les  délais,  quand  la  première  était  nulle  en  la  forme  ; 
mais  elle  ne  permet  point  à  l'opposant  d'attaquer  le  second 
jugement  de  défaut  par  la  même  voie,  à  moins  qu'il  ne  contint 
des  condamnations  plus  fortes  que  la  première  sentence,  auquel 
cas  une  opposition  nouvelle  est  admissible  contre  les  disposi- 
tions qui  ont  aggravé  la  première  condamnation  (2). 

Si  le  défendeur  à  l'opposition  se  laisse  juger  par  défaut,  il 
peut  former  une  opposition  à  son  tour;  mais  le  troisième  juge- 
ment n'est  plus  susceptible  d'opposition  de  la  part  d'aucune  des 
parties  :  la  faute  récente  de  l'une  ne  saurait  purger  la  faute  plus 
ancienne  de  l'autre. 

§  2.  Règles  spéciales  aux  jugements  pat  défaut  faute  de  conclure, 

La  différence  principale  entre  les  jugements  par  défaut  faute 
de  conclure  et  les  jugements  par  défaut  faute  de  comparaître, 
c'est  que  le  délai  de  l'opposition  est  généralement  plus  court 
pour  les  premiers  que  pour  les  seconds. 

1  Si  le  jugement  est  rendu  contre  une  partie  ayant  un  avoué, 
porte  l'art.  157,  l'opposition  ne  sera  recevable  que  pendant  hui* 
taine  à  compter  du  jour  de  la  signification  à  avoué  »  (3).  L'arti- 
cle ne  distingue  pas  entre  les  jugements  en  dernier  ressort  et 
ceux  qui  sont  sujets  à  l'appel.  La  règle  est  donc  la  même  dans 
les  deux  cas. 


(1)  CoiUrd»  Carré,  qnest.  68L 

(2)  Caif.  SaoûllWO  (8.  IWO.  1.  775.  -  P.  1840.  2.  815.  -  D.  A.  Jug.  par 
défout,  196  8-). 

(S)  Cette  Blgnifleation  doit  être  faite,  comme  celle  des  actes  d*aToué,  par  un  huis- 
sier audiender. 
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Le  jour  de  la  signification  n'est  certainement  pas  compté  dans~ 
le  délai,  mais  le  jour  de  l'échéance  doit  l'être  ;  cela  résulte  clai- 
rement pour  nous  de  ces  mots  de  l'article  :  Ne  sera  recevàble  que 
pendant  huUoMoe,  Mais  nous  considérons  comme  applicable  à 
tous  les  délais  la  disposition  finale  ajoutée  par  la  loi  du  3  mai 
1862  à  l'ancien  article  1033,  et  d'après  laquelle,  quand  le  dernier 
jour  du  délai  est  férié,  le  délai  est  prorogé  au  lendemain.  Les 
auteurs  de  la  loi  de  1862  nous  semblent  avoir  voulu  faire  de  cela 
une  règle  générale,  qu'ils  n'ont  placée  à  la  fin  de  l'art,  1033  que 
pour  ne  point  déranger  le  numérotage  du  code  (1). 

Quel  est  l'effet  de  la  cessation  des  fonctions  des  avoués  pour 
le  calcul  du  délait  Pour  répondre  à  cette  question,  il  faut  exa-- 
miner  successivement  le  cas  où  c'est  l'avoué  de  la  partie  con- 
damnée qui  a  quitté  ses  fonctions,  et  le  cas  où  c'est  l'avoué 
adverse. 

Dans  la  première  hypothèse ,  si  l'avoué  du  défendeur  a  cessé 
ses  fonctions  avant  que  le  jugement  lui  ait  été  signifié,  le 
délai  de  huitaine  ne  peut  courir  qu'à  dater  de  la  signification  à 
pariisy  et  ce  délai  est  alors  susceptible  d'augmentation  à  raison 
des  distances  (2). 

Il  faut  de  plus  indiquer  dans  la  signification  la  cessation  des 
fonctions  de  l'avoué,  conformément  à  l'art.  149.  Si  la  signifi- 
cation ne  renferme  pas  cette  indication  ,  le  délai  ne  doit  pas 
courir  (3).  i» 

Si  la  signification  à  avoué  a  été  faite ,  mais  que  cet  avoué 
vienne  à  cesser  ses  fonctions  avant  que  la  huitaine  à  dater  de  la 
signification  soit  accomplie ,  le  délai  de  l'opposition  cesse  de 
courir.  La  partie  se  trouvant  privée  de  son  représentant  légal 
sur  lequel  elle  devait  se  reposer  du  soin  de  former  l'opposition, 
il  serait  injuste  que  cette  voie  lui  fût  fermée  sans  qu'elle  eût  été 
en  mesure  de  l'empêcher.  Il  faudrait  donc  dans  ce  cas  ,  comme 
dans  le  précédent,  signifier  le  jugement  à  partie  ot  lui  indiquer 
que  son  avoué  n'exerce  plus. 

Mais  la  cessation  des  fonctions  de  l'avoué  doit-elle  produire 
une  simple  suspension  de  délai ,  qui  reprendra  son  cours  après 
la  signification  à  personne,  ou  bien  la  partie  doit-elle  jouir  d'un 
nouveau  délai  de  huitaine  ?  A  l'appui  du  premier  système ,  on 
peut  invoquer  par  analogie  le  principe  posé  pour  l'appel  dans 

(1)  PoiUen,  11  août  1863  (S.  1865.  2.  206.  -  P.  1865.648.  -  D.  P.  65. 2. 96). 

(2)  Pigeau,  1. 1,  p.  545,  aatori«e  oi  ce  cas  Toppoaitlon  Ju8(ia'à  l'exécution  du  Juge- 
ment.  G'ot  être  trop  large. 

(8)  V.  ei-dessiu,  p.  270. 
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rar4;.  4411.  Cel  argument  serait  décisif,  si  le  délai  de  royposilion 
était  aussi  lODg  que  celui  de  Tappel  ;  mais  comme  le  délai  de 
huitaine  est  si  court,  et  que  la  portion  du  dtiai  qui  a  couru 
durant  la  vie  de  l'avoué  n'a  été  d'aneuBe  utilité  pour  la  partie, 
nous  adoptons  de  préférenee  le  système  le  plus  favorable  à  la 
la  partie  condamnée:  Part.  162,  que  nous  expliquerons  inoee- 
samment,  fournit  d'ailleurs  un  argument  à  l'appui  de  cette 
opinion. 

Passons  au  second  cas  :  c'est  mamtenant  l'ayouédu  demandeur 
qui  a  quitté  ses  fonctions.  Si  la  cessation  a  lieu  ayant  que  le 
jugement  ait  été  signifié,  le  délai  ne  pourra  courir  qu'à  partir  de 
la  signification  faite  à  la  requête  d'un  autre  ayoué,  qui  déclarera 
se  constituer  à  la  place  de  celui  qui  a  cessé  d'exercer. 

Si  la  signification  a  été  faite ,  mais  que  l'avoué  du  demandeur 
cesse  ses  fonctions  avant  l'expiration  de  la  huitaine,  le  délai  cesse 
de  courir,  et  le  demandeur  doit  signifier  à  l'avoué  du  défendeur 
une  nouvelle  constitution. 

Ici  Ton  peut  dire  que  l'avoué  du  défendeur  n'ayant  pas  changé^ 
il  n'y  a  pas  assez  de  motifs  pour  considérer  comme  non  avenue 
la  fraction  de  délai  qui  a  couru  avant  que  l'avoué  du  demandeur 
ait  cessé  ses  fonctions.  Toutefois,  dans  ce  cas-là  même,  la  gêné» 
ralité  des  termes  de  l'art.  162,  et  la  possibilité  que  le  demandeur 
abuse  d'une  courte  absence  de  l'avoué  du  défendeur  pour  signi- 
fier une  autre  constitution,  nous  portei^t  à  penser  que  l'opposi- 
tion est  recevable  pendant  huitaine  entière  à  dater  de  la  nouvelle 
constitution,  c'est-à-dire  en  somme  que  le  délai  de  huitaine,  à 
raison  de  sa  brièveté,  ne  doit  jamais  produire  de  déchéance 
qu'autant  qu'il  a  couru  d'une  manière  continue  (1). 

Quand  la  partie  condamnée  décède  avant  l'expiration  du  délai 
de  l'opposition,  l'équité  nous  semble  exiger  aussi  qu'on  accorde 
aux  héritiers  le  droit  de  fonner  opposition  pendant  huitaine  à 
dater  de  la  signification  qui  leur  est  faite,  l'avoué  n'ayant  pas 
ici  le  droit  d'arrêter  le  cours  des  procédures  en  notifiantle  décès 
de  la  partie. 

Voyons  maintenant  dans  quelle  forme  doit  se  faire  l'opposi- 
tion. L'art.  160  l'indique  :  «  Lorsque  le  jugement  aura  été  reado 
contre  une  partie  ayant  un  avoué,  l'opposition  ne  sera  receDobk 
qu'autant  qu'elle  aura  été  formée  par  requête  d'avoué  à  avoué*  » 
Cette  disposition  est  conçue  en  termes  si  impératifs  qu'on  ne 
peut,  suivant  nous,  douter  de  la  nullité  de  l'opposition  quand 
elle  est  formée  par  exploit  signifié  à  la  partie.  Toutefois,  si 

(1)  Cotarà,  PJseau,  1. 1,  p.  546. 
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ravoué  àu  deiBaandour  a  cessé  d'exeroer  ses  fonctions»  la  partie 
condamnée  ne  peut  être  obUgée  de  rester  sous  le  coup  d'une 
condamnation  par  défaut  jusqu^à  ce  qu'il  plaise  à  son  adversaire 
de  signifier  une  nouvelle  coMtîtution  d'avoué;  en  ce  cas  donc» 
nous  admeltons  l'opposition  signifiée  par.  exploit. 

Faut^il  que  la  requête  d'opposition  soit  répondue  d'une  ordon* 
nance  du  président  du  iritmnal  avant  qu'elle  puisse  être  signi- 
fiée? La  négative  est  évidente  ;  l'opposition  remettant  tout  eu 
question»  une  ordonnance  que  le  président  du  tribunal  ne  saur 
rail  refuser  occasionnerait  des  lenteurs  f&cheuses  et  augmente- 
rait les  frais  sans  utilité* 

Que  doit  contenir  la  requête  d'opposition?  «  Elle  doit,  d'après 
l'art.  161 ,  omiienir  les  HK>yens  d'opposition,  à  moins  que  des 
moyens  de  défense  n'aient  été  signifiés  avantle  jugement,  auquel 
cas  il  suffit  de  déclarer  qu'on  les  emploie  comme  moyens  d'op- 
position. 7>  On  sent  que  les  moyens  d'opposition  doivent  être 
formulés  d'une  manière  assez  précise,  et  qu'il  ne  suffirait  pas 
de  dire  que  le  jugement  est  injuste  «  ou  qu'il  a  été  surpris  à  la 
religion  du  tribunal.  L'indication  des  moyens  est  nécessaire  en 
inatière  sommaire  comme  en  matière  ordinaire,  la  loi  ne  distin- 
guant point  (1). 

«  L'opposition  qui  ne  sera  pas  signifiée  dans  cette  forme , 
ajoute  rai»t.  161,  n'arrêtera  pas  l'exécution  ;  elle  sera  rejetée  sur 
un  simple  acte  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre  instruc- 
tiop.  »  Mais  si  l'opposition  irrégulièrement  faite  n'arrête  pas 
l'exécution,  quelle  nécessité  de  la  faire  rejeter?  C'est  que  le 
créancier  ne  peut  pas  être  seul  juge  de  l'irrégularité.  Il  peut 
donc  sans  doute  continuer  l'exécution  à  ses  périls  et  risques , 
mais  le  tribunal  devra  toujours  apprécier  si  l'opposition  était 
en  eflbt  irrégulière  :  et  s'il  juge  le  contraire,  tous  les  actes 
d'exécution  faits  au  mépris  de  l'opposition  doivent  être  annulés» 
quand  même  le  créancier  obtiendrait  gain  de  cause  au  fond. 
Nous  ne  voyons  à  cet  égard  aucune  différence  entre  l'opposition 
irrégulière  et  l'opposition  tardive ,  si  ce  n'est  qu'en  général  la 
tardiveté  de  l'opposition  est  plus  apparente  que  son  irrégularité; 
mais  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  ce  n'est  qu'à  ses  risques  et 
périls  que  le  créancier  peut  continuer  l'exécution,  et  le  tribunal 
doit  toujours  juger  le  mérite  de  l'opposition  tant  que  l'opposant 
ne  s'en  est  pas  désisté* 

Une  dernière  question  se  présente  à  notre  examen. 

Dans  quelscas  le  jugement  doitr-ilétre  considéré  comme  rendu 

« 
(1)  Contrày  Pigeaii,  1. 1,  p.  375. 


Digitized  by 


Google 


M4  C0UB8  DB  COMPiTKKCE  BT  W  PROOtoUllB 

simplement  faute  de  eondure?  Dans  tous  les  cas  où  le  défendeur 
a  constitué  avoué.  Ainsi  le  jugement  ne  cesse  pas  d'être  faute  de 
conclure  quand  l'avoué  constitué  prétend  ne  vouloir  ou  ne  pou- 
voir plus  occuper,  ou  soutient  avoir  été  révoqué.  D'une  part,  en 
effet»  la  révocation  d'un  avoué  ne  peut  produire  d'effet  à  l'égard 
de  la  partie  adverse  qu'autant  qu'elle  est  accompagnée  d'une 
nouvelle  constitution  ;  d'autre  part,  le  ministère  des  avoués 
étant  forcé,  on  ne  conçoit  pas  qu'un  avoué  puisse  repousser  le 
mandat  qui  lui  a  été  déféré,  quand  il  s'est  déjà  constitué  lui- 
même  par  acte.  Quoi  qu'il  en  soit,  dès  qu'une  partie  a  constitué 
avoué,  il  est  clair  qu'elle  a  eu  connaissance  de  l'ajournement  : 
partant,  la  raison  déterminante  qui  a  dicté  toutes  les  théories  de 
la  loi  sur  les  jugements  par  défaut  faute  de  comparaître  ne  peut 
lui  être  appliquée  (1).  C'est  le  cas  de  passer  aux  règles  spéciales 
à  ces  derniers  jugements. 

§  3.  Règles  spéciales  aux  jugements  par  défaut  faute  de 
comparaître. 

Toutes  les  dispositions  de  la  loi,  particulières  à  cette  espèce 
de  jugements,  roulent  sur  cette  présomption  :  que  les  copies  des 
exploits,  à  raison  de  l'infidélité  de  l'huissier  ou  de  la  négligence 
des  personnes  à  qui  elles  sont  remises ,  peuvent  ne  pas  parvenir 
à  la  partie  intéressée.  Pour  qu'on  ait  la  certitude  que  le  défen- 
deur a  été  suffisamment  averti ,  le  législateur  a  donc  pris  trois 
précautions  que  nous  allons  successivement  expliquer. 

l'*  PrAiaution.  Signification  do  jugement  [«r  holstier  commis. 

«  Tous  jugements  par  défaut  contre  une  partie  qui  n'a  pas 
constitué  d'avoué  doivent,  aux  termes  de  l'art.  156,  être  signifiés 
par  un  huissier  commis  soit  par  le  tribunal,  soit  par  le  juge  du 
domicile  du  défaillant  que  le  tribunal  aura  désigné.  »  On  a  pensé 
avec  raison  qu'un  huissier  investi-  de  la  confiance  du  juge  et  qui 
ne  tient  pas  son  mandat  de  la  partie  se  prêterait  difficilement  à 
un  genre  de  fraude  qui  était  fréquent  autrefois,  et  qui  consistait 
à' supprimer,  ou,  pour  employer  le  mot  usité,  à  souffler  la  copie 
que  l'huissier  attestait  avoir  remise. 

Le  tribunal  peut  commettre  un  huissier  en  le  désignant  seu- 
lement par  sa  qualité ,  par  exemple ,  le  syndic  des  huissiers  de 
l'arrondissement  où  le  défaillant  a  son  domicile.  S'il  ne  fiiit  pas 

(1)  Contra,  Carré,  quest.  616. 
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directement  le  choix  de  l'huissier,  il  peut  remettre  ce  choix  au 
tribunal  civil  du  domicile  du  défaillant,  au  président  du  tribu- 
nal, ou  à  un  simple  juge,  ou  même  au  juge  de  paix  :  l'art.  1035 
est  évidemment  applicable  ici. 

Le  tribunal  peut  commettre  l'huissier  d'oGQce  ;  sMl  ne  le  fait 
pas,  le  créancier  doit  faire  réparer  l'omission >  par  un  second 
jugement,  dont  les  frais  doivent  rester  à  sa  charge  :  il  devait 
prendre  des  conclusions  sur  ce  point. 

Si  Phuissier  commis  vient  à  cesser  ses  fonctions  avant  d'avoir 
fait  la  signification,  il  faut  en  faire  commettre  un  autre.  Faut-il 
revenir  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  pour  pro- 
voquer cette  seconde  nomination?  L'affirmative  nous  semble 
résulter  du  texte  de  l'art.  156.  A  la  vérité,  l'art.  780  permettait 
au  président  du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  se 
trouvait  le  débiteur,  de  commettre  l'huissier  qui  devait  l'aire  la 
signification  du  jugement  prononçant  la  contrainte  par  corps; 
mais  comme  cet  article  pouvait  recevoir  une  application  spéciale 
au  cas  où  le  jugement  qui  prOnlonçait  la  contrainte  par  corps 
était  contradictoire,  ou  ne  pouvait  pas  affirmer  qu'il  eût  dérogi 
à  la  règle  générale  posée  dans  l'art.  156. 

La  nouvelle  commission  d'huissier  peut  se  demander  par  sim- 
ple requête;  il  n'est  point  nécessaire  de  donner  pour  cela  une 
nouvelle  assignation  au  défaillant. 

L'art.  156  ne  prononce  pas  la  nullité  de  la  signification  du 
jugement  faite  par  un  autre  que  l'huissier  commis.  La  nullité 
n'est  pourtant  pas  douteuse  :  une  des  conditions  substantielles 
de  la  validité  d'un  acte,  c'est  qu'il  émane  d'une  personne  ayant 
qualité  pour  le  faire,  et  un  huissier  non  commis  est  sans  qualité 
pour  signifier  un  jugement  par  défaut.  Partant,  tous  les  actes 
d'exécution  qui  auraient  été  faits  après  une  semblable  significa- 
tion devraient  être  annulés,  et  si  complets  que  parussent  ces 
actes,  l'opposition  continuerait  pourtant  d'être  ouverte  au  défen- 
deur tant  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  de  sa  part  acquiescement  exprès 
ou  tacite. 

Le  défendeur  est-irrecevable  à  demander  la  nullité  de  la  signi- 
fication faite  par  un  huissier  non  commis  et  de  tous  les  actes 
ensuivis,  quand  il  représente  la  copie  de  cette  signification  ou 
qu'il  a  apposé  sa  signature  sur  l'original?  Nous  ne  saurions  le 
penser  :  en  toute  circonstance,  c'est  l'esprit  de  la  loi  qu'il  faut 
consulter  pour  bien  apprécier  la  portée  de  ses  prescriptions..  Or, 
en  exigeant  la  commission  d'un  huissier,  la  loi  n'a  voulu  qu'as- 
surer la  remise  de  la  copie  à  la  partie  condamnée,  et  ce  but  est 
T.  I.  20 
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atteint  Ioi*squ'il  est  démontré  que  la  partie  a  reçu  la  signification 
faite  par  un  huissier  non  commis  (1). 

2*"'  Précaution.  Péremption  du  jugement  faute  d'exécution  dans  les  six  mois. 

Aux  termes  de  Tart.  l&ô  déjà  cité,  les  jugements  par  défaut 
faute  de  comparaître  doivent  être  exécutés  dans  le^s  six  mois  de 
leur  obtention;  sinon,  ils  sont  réputés  non  avenus. 

Cette  péremption  spéciale  diffère  de  laupéremption  ordinaire 
de  l'instance,  en  ce  qu'elle  s'opère  de  plein  droit  et  ne  se  couvre 
point  par  les  actes  de  poursuite  faits  avant  qu'elle  soit  demandée. 
Mais  la  partie  condamnée  peut  y  renoncer,  et  le  juge  ne  peut  la 
prononcer  d'office. 

La  péremption  ne  frappe-t-elle  que  le  jugement,  ou  s'étend- 
elle  à  l'assignation?  D'après  le  texte  de  l'article  ce  n'est  que  le 
jugement  qui  est  réputé  non  avenu^  et  l'on  ne  peut  étendre  sa 
disposition,  puisque  la  péremption  est  une  sorte  de  peine  et  que 
les  peines  sont  de  droit  étroit  (2).  Mais  après  la  pérei^ption  du 
jugement,  le  demandeur  peut-il  présenter  un  nouveau  cartel  et 
obtenir  un  second  jugement  sans  avoir  réassigné  le  défendeur? 
L'inexécution  du  premier  jugement  faisant  présumer  de  plus  en 
plus  que  le  défendeur  n'a  pas  été  averti,  un  nouvel  exj^loit  sem- 
blerait utile.  Nous  ne  pensons  pas  toutefois  qu'il  soit  indispen- 
sable, puisque  la  loi  ne  l'exige  pas,  et  que  les  droits  du  défen- 
deur sont  suffisamment  garantis  par  la  faculté  qu'il  aura  de  faire 
opposition.  Que  si  depuis  l'assignation  primitive  il  s'était  écoulé 
trois  ans  sans  poursuites,  le  défendeur  pourrait  en  demander  la 
péremption  :  le  demandeur  prétendrait  vainement  que  les  trois 
ans  ne  doivent  se  calculer  qu'à  dater  du  jugement  périmé,  puis- 
que ce  jugement  est  réputé  non  avenu. 

Les  frais  d'un  jugement  périmé  doivent  dans  tous  les  cas 
rester  à  la  charge  de  la  partie  qui  l'a  obtenu. 

Dans  quels  cas  le  jugement  peut-il  être  réputé  suffisamment 
exécuté  â l'effet  d'échapper  à  la  péremption?  Le  législateur,  après 
avoir  posé  en  principe  dans  l'art.  158  que  l'opposition  aux  juge- 
ments de  défaut  faute  de  comparaître  est  recevable  jusqu'à  l'exé- 
cution du  jugement,  énumère  dans  l'art.  159  divers  cas  où  le 
jugement  doit  être  réputé  exécuté.  Cet  art.  159  se  réfère-t-il  à 
l'art.  156  comme  à  Tart.  158?  En  d'autres  termes,  y  a-t-il  corré- 
lation parfaite  entre  l'exécution  du  jugement  à  l'effet  d*empê- 

(1)  Coi».  7  déc.  1813  (S.  chr.  -^  P.  chr.  —  D.  A.  iug.  par  défoat,  a36-d«).  Cantrà, 
Cbauveau  sur  Carré,  queat.  644. 

(2)  C'est  eo  ce  sens  que  la  section  da  Tribvnat  avait  entendu  TarUcIe.  V.  Locré  aur 
Vart.  156. 
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cher  la  péremption,  et  l'exécution  à  l'effet d^exclure  l'opposition, 
de  telle  sorte  que  le  jugement  ne  puisse  échapper  à  la  péremption 
qu'autant  que  la  voie  de  l'opposition  est  fermée?  On  ne  peut 
disconvenir  que  les  auteurs  du  Code  de  procédure  n'aient  voulu 
établir  cette  corrélation  (1).  Il  faut  reconnaître  toutefois  que  s'il 
n'était  jamais  permis  de  s'en  écarter,  on  arriverait  à  des  résul- 
tats déraisonnables.  ^ 

Si,  par  exemple,  le  jugement  est  rendu  contre  un  individu  qui 
n'a  plus  en  France  ni  domicile  ni  résidence  connue  et  qui  n'y 
possède  rien,  il  est  impossible  de  lé  ramener  à  exécution  par 
aucune  des  voies  indiquées  dans  l'art.  159  :  or,  s'il  est  un  prin- 
cipe certain,  c'est  que  les  prescriptions  ou  déchéances  ne  peu- 
vent jamais  s'accomplir  contre  ceux  qui  sont  dans  l'impossibilité 
d'agir.  La  péremption  est  donc  en  ce  cas  suffisamment  empêchée 
par  un  procès-verbal  d'huissier  constatant  que  la  partie  con- 
damnée a  quitté  son  ancien  domicile  ou  sa  résidence,  sans  que 
sa  nouvelle  habitation  ait  pu  être  découverte. 

D'un  autre  côté^  dans  le  cas  même  où  le  domicile  de  la  partie 
condamnée  est  connu,  il  peut  se  taire  que  cette  partie  ne  puisse 
être  contrainte  à  payer  par  aucune  des  saisies  indiquées  dans 
l'art.  1^9,  parce  qu'elle  ne  possède  aucuns  biens  saisissables.  La 
péremption  est  alors  empêchée  par  un  procès-verbal  de  carence  : 
on  donne  ce  non  au  procès-verbal  par  lequel  un  huissier  qui 
s'est  transporté  dans  le  domicile  du  débiteur,  constate  qu'il  n'a 
trouvé  dans  ce  domicile  aucun  objet  susceptible  d'être  saisi  (2). 
Nous  n'attribuerions  pas  le  même  effet  à  un  procès-verbal  de 
carence  dressé  ailleurs  qu'au  lieu  du  domicile  du  défaillant  quand 
ce  domicile  est  connu,  en  une  maison  de  campagne  par  exemple. 

On  peut  douter  aussi  que  le  procès- verbal  de  carence  con- 
stitua une  exécution  suffisante  à  l'effet  d'empêcher  la  péremption, 
quand  le  débiteur  possède  des  immeubles  ou  des  créances  sujet- 
tes à  saisie.  Cependant,  comiûe  ces  autres  biens  peuvent  n'être 
pas  connus  du  créancier,  et  qu'il  est  dans  l'esprit  des  lois  moder- 
nes de  laisser  le  moins  possible  à  l'arbitraire  du  juge,  nous  esti- 
mons qu'un  procès-verbal  de  carence  fait  au  domicile  de  la 
partie  condamnée  empêche  la  péremption  des  jugements  par 
défaut  dans  tous  les  cas.  C'est  en  ce  sens  au  surplus  que  la  juris-^ 
prudence  s'est  prononcée  (3).  Si  le  jugement  ordonne  une  ins- 

(1)  V.  Locrô  sur  l'art.  156. 

(2}  Carence  vient  du  mot  latin  Carere^  manquer. 

(3)  V.  Viet.  d'A.  Dalloz,  V»  Jugement  par  défaut,  n»  9B4  et  sulv..  et  parmi  les 
arrêta  plus  récents,  Cau.  30  mars  1868  (S.  1863. 1.  S2D.  -  P.  1868. 527.  -  D.  P.  68. 
1. 425)  et  Paria  30  join  1870  CD.  P.  71. 2. 3). 
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truction  ou  autorisé  une  mesure*  il  est  à  Tabri  de  la  péremption 
quand  l'instruction  est  faite  ou  la  mesure  prise. 

En  résumé,  le  jugement  est  à  l'abri  de  la  péremption  non- 
seulement  quand  il  a'  été  exécuté  dans  les  six  mois  de  son  obteù- 
tion  de  quelqu'une  des  manières  indiquées  dans  l'art.  159,  mais 
encore  toutes  les  fois  que  le  créancier  a  fait  dans  les  six  mois 
tout  ce  qu'il  était  moralement  possible  de  faire  pour  l'exécuter, 
d'après  la  nature  de  ce  jugement  ou  la  position  du  débiteur  : 
c'est  aux  juges  à  apprécier  ce  fait.  Mais  il  est  certain  qu'en 
aucun  cas  un  simple  commandement  ou  même  une  saisie  ne 
suffisent  pa/eux  seuls  pour  empêcher  la  péremption. 

Une  question  qui  partage  encore  les  auteurs  et  les  cours,-  est 
celle  de  savoir  si  l'exécution  dans  les  six  mois  à  l'égard  de  l'un 
des  débiteurs  solidaires  empêche  la  péremption  à  l'égard  des 
autres.  L'affirmative  nous  paratt  certaine  (1).  Le  mandat  impli- 
cite et  réciproque  sur  lequel  repose  toute  la  théorie  de  la  solida- 
rité est  censé  se  continuer  jusqu'à  ce  que  le  créancier  soit 
désintéressé.  La  doctrine  contraire,  loin  d'être  avantageuse  aux 
débiteurs  solidaires,  tournerait  à  leur  détriment,  puisqu'elle 
obligerait  le  créancier  à  pratiquer  dans  les  six  mois  autant  de 
saisies  qu'il  aurait  de  débiteurs  solidaires  condamnés  par  la 
même  sentence.* 

La  voie  de  l'opposition  resterait  pourtant  ouverte  aux  débi- 
teurs qui  n'ont  pas  été  personnellement  poursuivis  :  nous 
admettons  la  supposition  du  mandat  réciproque  entre  les  débi- 
teurs quand  il  s'agit  pour  le  créancier  de  ne  pas  perdre  ;  nous 
ne  l'admettons  point  quand  il  s'agit  pour  lui  de  conquérir  une 
déchéance  (2). 

S"**  PRÉC4tTio!«.  Reeevabillté  de  ropposUion  jusqu'il  exécuUon  du  Ju^meni. 

D'après  l'art.  158  déjà  cité,  lorsque  le  jugement  est  rendu 
contre  une  partie*qui  n'a  pas  d'avoué,  l'opposition  est  recevable 
jusqu'à  l'exécution  du  jugement. 

Ceci  constitue  une  dérogation  notable  aux  anciens  principes. 
D'après  l'ordonnance  de  1667  ,  l'opposition  aux  jugements  par 
défaut  rendus  contre  partie ,  quand  cette  voie  était  ouverte , 

tD  f'-ass.  7  déc.  1825  (S.  chr.  —  P.  chr.  —  D.  A.  Jug.  paf  défaul,  425-5'»),  2  fév.l84l 
(S.  1841.1.231.  -P.  1&41. 1. 617), 4  fév.  1852  (S.  1852  1.320.  -  P.  1852.  1.  227), 
3  déc.  1861  (S.  1862. 1. 155,  -  P.  1862. 534.  -^  D.  P.  62. 1. 41). 

(2)  6a.^s.  3  fcv.  1846  (S.  1846. 1. 740.  —  P.  1848. 2.695.  -D.  A. Chose  jugée, 268). 
Conirà,  MerllQ,  Quest»  de  droit j  V**  Chose  jugée,  §  18  ;  Ghaoveau  sur  Carré,  ques- 
tion 645. 
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n'était  recevable  que  dans  la  huitaine  ^ui  suivait  la  significa- 
tion de  la  sentence  à  personne  ou  domicile.  Il  en  résultait  que 
si  l'huissier  chargé  de  la  signification  soufflait  la  copie,  ou  si 
cette  copie  n'était  pas  remise  exactement  par  les  personnes  qui 
l'avaient  reçue,  le  défendeur  se  trouvait  à  son  insu  frappé  d'une 
condamnation  irrévocable.  Cet  inconvénient,  atténué  déjà  au 
moyen  des  deux  précautions  que  nous  avons  expliquées,  est  sur- 
tout prévenu  par  la  prorogation  des  délais  de  l'opposition  jus- 
qu'à l'exécution  du  jugement. 

Mais  quand  le  jugement  est-il  réputé  exécuté  \  Faut-il  que 
l'exécution  soit  complète,  ou  suffit-il  que  les  premières  menaces 
ou  les  premiers  actes  de  l'exécution  aient  eu  lieu  ?  Ni  l'un  ni 
l'autre  :  pour  que  le  jugement  soit  censé  exécuté,  il  faut  que  la 
procédure  d'exécution  soit  assez  avancée  pour  qu'il  soit  morale- 
ment certain  que  la  partie  condamnée  est  instruite  des  poursui- 
tes dirigées  contre  elle.  «  Le  jugement  est  réputé  exécuté,  porte 
l'art.  159 ,  lorsque  les  meubles  saisis  ont  été  vendus,  ou  que  le 
eondamné  a  été  emprisonné  ou  recommandé,  où  que  la  saisie 
d'un  ou  plusieurs  de  ses  immeubles  lui  a  été  notifiée,  ou  que  les 
frais  ont  été  payés,  ou  enfin  lorsqu'il  y  a  quelque  acte  duquel  il 
résulte  nécessairement  que  l'exécution  du  jugement  a  été  connue 
de  la  partie  défaillante.  » 

Notons  d'abord  que  le  second  cas  d'exécution,  prévu  par  l'art, 
1^9,  le  cas  d'emprisonnement  ou  de  recommandation  du  débi- 
teur ,  ne  peut  plus  guère  se  présenter  depuis  la  loi  du  22  juil- 
let 1867,  qui  a  aboli  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile 
et  commerciale. 

Disons  ensuite  que,  l'opposition  étant  une  yoie  essentielle- 
ment favorable,  il  faut  absolument  que  le  défaillant  se  trouve 
dans  un  des  cas  prévus  par  cet  article  pour  que  l'opposition  lui 
soit  fermée.  Il  est  certain,  par  exemple,  que  le  procès-verbal  de 
carence,  qui  est  suffisant,  comme  nousTavons  dit,  pour  empê- 
cher la  péremption,  ne  l'est  pas  pour  empêcher  l'opposition,  s'il 
n'a  pas  été  fait  en  présence  du  défaillant  (1). 

Reprenons  maintenant  les  divers  cas  qui  excluent  l'opposition 
'en  commençant  par  le  dernier,  qui  pose  la  règle  générale,  dont 
tous  les  autres  ne  contiennent  que  des  applications. 

1^  cas.  Lorsqu'il  y  a  quelque  acte  di^uel  il  résulte  nécessaire- 
ment que  l'exécution  du  jugement  a  été  connue  de  la  partie  défçiil- 
lante.  —  Etablissons  d'abord  ce  point,  qui  paraît  hors  de  con- 

(1)  CatÂ  23  avril  1850  (S.  1850. 1.  591.—  D.  A.  Jug.  par  défaut,  153-2")  et  19  fé- 
vrier 1873  (D.  P.  73, 1.  368). 
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troverse,  savoir  :  que  la  déclaration  de  Thuissier  attestant  qu'il 
k  remis  la  copie  du  jugement  à  la  personne' même  du  débiteur , 
àS.  qu'en  pratiquant  une  saisie  mobilière  il  a  parlé  à  ce  dernier, 
te  suffit  point  pour  constater  que  la  partie  a  eu  connais- 
sance du  jugement  ou  de  son  exécution  et  pour  exclure  l'oppo- 
sition. La  loi  suppose  elle-même  en  cette  matière  que  les  huis- 
siers peuvent  se  rendre  coupables  d'nne  fausse  attestation.  La 
connaissance  de  la  partie  ne  peut  donc  s'induire  avec  certitude 
que  d'un  fait  qui  lui  soit  personnel,  d'une  signature,  par  exem- 
ple, qu'elle  a  apposée  sur  un  acte  d'exécution. 

Une  question  plus  délicate  est  celle  de  savoir  s'il  suffit ,  pour 
exclure  l'opposition,  que  la  partie  ait  eu  connaissance  de  Peoois^ 
tence  du  jugement,  ou  s'il  faut  qu'elle  ait  eu  connaissance  de  son 
exécution.  Dans  les  discussions  qui  eurent  lieu  au  conseil  d'État, 
on  considérait  la  connaissaucedu  jugementcommesuffisante(l)  ; 
mais  ces  discussions  ne  peuvent  affaiblir  l'autorité  de  l'art.  159 
qui  exige  positivement  la  connaissance  de  Veœécution.  Quand  la 
loi  parle  clairement,  on  n'a  pas  à  s'enquérir  des  débats  qui  l'ont 
précédée  (2). 

Suffit-il  au  moins,  pour  exclure  l'opposition,  que  la  partie 
condamnée  ait  eu  connaissance  de  la  signification  du  jugement? 
.  Nous  ne  le  pensons  pas  non  plus  ;  la  signification  est  bien  un  prê- 
Timinaire  indispensable  de  l'exécution,  mais  elle  n'en  fait  point 
partie.  Nous  croyons  même  qu*il  faut  en  dire  autant  du  com- 
mandement, quoique  ce  point  fasse  plus  de  difficulté. 

2«  csls.  Lorsque  les  frais  ont  été  payés.  —  Le  paiement  des  frais 
constitue  un  acquiescement  au  jugement  ;  il  doit  donc  exclure 
l'opposition  comme  les  autres  recours.  Mais  il  ne  peut  produire 
cet  effet  que  lorsqu'il  a  été  fait  par  la  partie  elle-même  ou  par 
un  mandataire  spécial.  Si  le  paiement  est  fait  par  l'avoué  sans 
mandat  spécial,  il  ne  peut  nuire  à  la  partie,  et  celle-ci  n'est  pas 
même  obligée  de  recourir  au  désaveu.  Les  avoués  ne  sont  censés 
avoir  qualité  que  pour  diriger  la  procédure,  et  non  point  pour 
acquiescer  à  des  décisions  définitives. 
^  Si  l'avoué  de  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  a  porté  sur  son 
registre  de  recettes  le  montant  des  frais  comme  payé  par  la  partie 
condamnée,  cette  mention  ne  suffit  point  pour  prouver  la  réalité 
du  paiement.  Le  registre  que  les  avoués  sont  obligés  de  tenir, 
quoique  faisant  preuve  contre  eux,  ne  fait  pas  preuve  contre  les 
parties,  surtout  contre  celle  pour  laquelle  ils  n'ont  pas  occupé. 


(1)  V.Locrë8orrart.l56. 

(2)  Çontrà,  Boncenne,  t.  8,  p.  87  et  suiv. 
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L'article  150  n'a,  du  reste»  mentionné  le  paiement  des  frais  que^ 
comme  exemple,  tout  autre  acquiescement  exprès  ou  t£^cite  / 
produit  le  même  effet.  ^ 

3«  Cas.  Lorsque  les  meubles  saisis  ont  été  vendus.  —  Les  forma-^ 
litës  des  saisies  mobilières  étant  peu  nombreuse^,  le  législateur 
a    pensé  que  ces  saisies  ne  forment  point  par  elles-mêmes 
une  preuve  suffisante  que  la  partie  condamnée  a  connu  l'exé- 
cution du  jugement.   Cette   présomption  légale  n'existe    que 
lorsque  la  vente  a  été  faite.  Il  suffit  pourtant,  suivant  nous, 
qu'une  séance  de  vente  ait  eu  lieu,  la  loi  n'exigeant  point  que^ 
tous  les  meubles  aient  été  vendus.  Il  serait  d'ailleurs  étrange  que    ^ 
le  délai  de  l'opposition  fût  prorogé,  parce  que  la  vente  nécessi- 
terait plusieurs  vacations  :  plus  la  saisie  est  considérable,  plus 
il  est  probable  que  le  saisi   a  dû  la  connaître  avant  la  vente. 

Si  la  partie  condamnée  se  constitue  gardienne  des  objets  saisis 
sans  former  opppsition,  est-elle  recevable  à  former  celte  oppo- 
sition jusqu'à  la  vente?  Elle  le  serait,  à  s'en  tenir  au  texte 
spécial  que  nous  expliquons  ;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  les  cas  mentionnés  dans  l'art.  159  ne  dérogent  point  à  la 
dernière  disposition  du  même  article,  qui  exclut  l'opposition 
toutes  les  fois  que  la  partie  condamnée  a  eu  connaissance  de 
Veœécution  du  jugement.  Or,  quand  le  débiteur  se  constitue 
gardien,  il  est  nécessairement  informé  de  l'exécution  du  juge — 
ment;  ici  même  nous  pensons  que  le  défaut  de  signature  de  la 
part  du  débiteur  n'empêche  point  que  la  voie  de  l'opposition  ne 
lui  soit  fermée  quand  l'exploit  déclare  qu'il  n'a  pu  signer.  La 
garde  des  effets  saisis  est  un  de  ces  faits  saillants  pour  lesquels 
on  ne  peut  pas  supposer  que  l'huissier  a  commis  une  fausse  décla- 
ration. 

L'art.  159  ne  parle  point  de  la  saisie-arrêt  Est-ce  à  dire  que 
cette  saisie  ne  peut  exclure  l'opposition  qu'autant  qu'elle  a  été 
suivie  du  versement  des  deniers  entre  les  mains  du  saisissant?  Il 
faut  faire  une  distinction.  Si  lé  saisi,  sur  l'assignation  en  vali- 
dité, continue  de  rester  défaillant,  la  voie  de  l'opposition  reste 
ouverte  jusqu'au  versement  des  deniers.  S'il  constitue  avoué  sur  ^ 
la  demande  en  validité  sans  déclarer  en  même  temps  qu'il  entend 
se  pourvoir  par  opposition,  cette  constitution  impliquant  de  sa 
part  une  parfaite  connaissance  du  jugement  et  de  son  exécution, 
la  voie  de  l'opposition  est  désormais  fermée  (1).  . 

Il  en  est  de  même  quand  le  débiteur  se  pourvoit  en  référé  ou 
devant  le  tribunal  pour  arrêter  les  effets  ou  obtenir  la  nullité 

* 
(I)  Cats.  30  Juin  1812  et  22  mai  1827  (S.  chr.  -  P.  chr.  -  D.  A.  Jug.  par  déf.  103j. 
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d'une  saisie  pratiquée  à  son  préjudice.  S'il  ne  déclare  pas  à 
l'instant  même  son  intention  de  former  opposition,  il  n'est  pas 
recevable  à  le  faire  plus  tard,  puisqu'il  a  eu  indubitablement 
connaissance  de  l'exécution  du  jugement. 

î-^  4*  Cas.  Lorsque  la  saisie  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  immeubles  a 
été  notifiée  au  débiteur.  -*  Le  législateur  n'exige  plus  ici,  comme 
pour  les  meubles,  que  la  saisie  soit  suivie  de  la  vente.  La  raison 
de  la  différence  est  que  les  formalités  de  la  saisie  immobilière 
sont  plus  nombreuses  que  celles  de  la  saisie  mobilière,  et  la  noti- 

..i^ation  de  la  saisie  au  débiteur  doit  être  précédée  de  plusieurs 
actes,  que  celui-ci  a  dû  vraisemblablement  connaître. 

^  C'est  le  cas  de  résoudre  une  difficulté  qui  naît  de  la  compa- 
raison de  l'art.  2215  du  Code  civil  avec  l'art.  159  du  Code  de 
procédure. Suivant  le  premier,  la  poursuite  de  saisie  immobilière 
ne  peut  s'exercer  en  vertu  de  jugements  rendus  par  défont  durant 
le  délai  de  l'opposition  ;  suivant  le  second,  la  poursuite  de  saisie 
immobilière  peut  être  commencée  avant  l'expiration  de  ce  délai, 
puisque  l'opposition  est  recevable  jusqu'à  là  notification  de  la 
saisie  au  débiteur.  Pour  rësoudte  cette  difficulté,  il  suffit  de 
remarquer  que  l'article  cité  du  Code  civil  a  été  écrit  sous  l'em- 
pire des  anciens  principes,  qui  n'autorisaient  l'opposition  enveré 
les  jugements  de  défaut  faute  de  comparaître  que  dans  la  hui- 
taine de  la  signification  à  personne  ou  domicile.  Les  auteurs  du 
Code  de  procédure  ayant  prorogé  les  délais  de  l'opposition  jus- 
qu'à l'exécution,  l'art.  2215  du  Code  civil  doit  rester  sans  appli- 
cation. 

.  Le  jugement  doit-il  être  réputé  exécuté  lorsque  le  créancier  a 
produit  dans  une  distribution  par  contribution  ou  dans  un  ordre, 
et  que  sa  créance  a  été  colloquée  dans  le  procès-verbal  provi- 
soire du  juge-commissaire  sans  qu'il  y  ait  eu  de  contredit  en 
temps  utile  du  débiteur  saisi  t  L'affirmative  paraît  certaine  quand 
le  saisi  avait  constitué  avoué;  elle  est  douteuse  dans  le  cas  con- 
traire, et  nous  inclinerions  alors  pour  la  négative,  les  débiteurs 
déconfits  s'enquérant  généralement  fort  peu  de  ce  que  devient  le 
prix  de  leurs  biens. 

"^  L'art.  162  indique  de  quelle  manière  doit  être  formée  l'oppo- 
sition envers  les  jugements  de  défaut  faute  de  comparaître. 
•  «  L'opposition  peut  être  formée  soit  par  acte  extra-judiciaire, 
soit  par  déclaration  sur  les  commandements,  procès-verbaux  de 
•gfiisie  ou  d'emprisonnement,  ou  tout  autre  acte  d'exécution,  à  la 
charge  par  l'opposant  de  la  réitérer  avec  constitution  d'avoué 
par  requête  dans  la  huitaine  :  passé  lequel  temps  elle  n'est  plus 
recevable,  et  l'exécution   doit  être  continuée  sans  qu'il  soit 
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besoin  de  le  faire  ordonner.  »  Il  résulte  de  ce  texte  que  si  Toppo-  * 
sition  n'est  pas  réitérée  par  requête  dans  la  huitaine,  elle  est 
désormais  irrecevable,  quand  même  le  jugement  n'aurait  pas 
encore  été  exécuté  de  quelqu'une  des  manières  indiquées  dans 
Fart.  159.  Nous  ne  pouvons  pas  admettre  que  la  partie  puisse^* 
réitérer  cinq  ou  six  fois  son  opposition  sans  la  régulariser 
jamais  (1),  ni  que  Topposition  puisse  être  faite  ou  réitérée  vala- 
blement par  une  assignation  à  domicile  (2)  :  il  faut  une  requête 
d'avoué.  Le  mot  requête  emiployè  dans  l'art.  162  ne  peut  pas  ici 
avoir  d'autre  sens.  .— » 

Le  même  art.  162  s'occupe  du  cas  où  l'avoué  de  la  partie  qui  a 
obtenu  le  jugement  a  cessé  ses  fonctions.  Il  veut  que  cette  partie ** 
fasse  notifier  une  nouvelle  constitution  d'avoué  au  défaillant, 
lequel,  ajoute  l'article,  sera  tenu,  dans  les  délais  ciniessus,  à 
compter  de  la  signification,  de  réitérer  son  opposition  par 
requête  avec  constitution  d'avoué.  »  Ce  texte  ne  distingue  pas 
entre  les  cas  où  l'avoué  du  demandeur  a  cessé  se$^  fonctions  avant 
que  l'opposition  extra^-judiciaire  ait  été  formée,  et  le  cas  où  il 
ne  cesse  ses  fonctions  qu'après  cette  opposition,  mais  avant  que 
le  délai  de  huitaine  soit  écoulé  :  ainsi,  dans  ce  dernier  cas 
comme  dans  le  premier,  le  défaillant  doit  avoir  huitaine  entière 
à  dater  de  la  nouvelle  constitution.  Cette  constitution  doit 
être  faite  par  exploit  signifié  à  la  personne  ou  au  domicile  du 
défaillant.  Maià  celui-ci,  comme  nous  l'avons  dit,  n'est  pas 
obligé  d'attendre  la  nouvelle  constitution,  qui  est  exigée  prin- 
cipalement dans  son  intérêt  :  il  peut  donc,  pour  prévenir  toute 
déchéance,  former  son  opposition  par  exploit.  — ^ 

L'art.  162  ne  dit  point  comme  l'art.  161  que  la  requête  d'oppo* 
sition  doit  contenir  les  moyens  de  l'opposant,  à  peine  d'être 
rejetée  comme  non  recevable  :  quoique  les  peines  soient  de  droit 
étroit,  la  parité  entre  les  deux  articles  est  si  parfaite  que  l'un 
doit  se  compléter  par  l'autre  (3).  Ce  qui  le  prouve  de  plus  en  plus 
c'est  que  l'art.  162  pose  lui-même  une  règle  applicable  aux  deux 
espèces  d'opposition,  quand  il  dispose  que  «  dans  aucun  cas  les 
moyens  d'opposition  fournis  postérieurement  à  la  requête  ne 
peuvent  entrer  en  taxe-  »  On  a  voulu  par  là  empêcher  toutes'^ 
écritures  inutiles.  --^ 

(1)  Contra,  Cass.  18  avril  1811  (S.  chr.  —  P.  chr.  —  D.  A.  Jug.  par  défaut,  257)  1 
et  8  fcv.  1864  (8. 1864. 1. 10.  -  P.  1864. 545.  -  D.  P.  64.  T.  118).  ^ 

(3)  Corarà,  Carré,  quest.  680.  Mais  l'opinion  de  cet  auipur  qui  admet  ia  femme^et 
les  proches  de  la  parUe  condamnée  à  former  eo  son  absence  ropposition  provisoire, 
nous  semble  humaine,  et  nous  nous  y  rangeons,  quoique  nous  ne  Teus&lons  pas 
admise  dans  nos  deux  premières  éditions. 

(3)  Contre j  Demiau-Cronzilhac,  p.  135» 
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$  4.  Du  cas  où  il  y  a  plusieurs  défendeurs,  et  du  jugement  de  jonc- 
tion de  défaut. 

Les  art.  151, 152  et  153  sont  également  relatifs  au  cas  où  il  y  a 
plusieurs  défendeurs. 
r^  "fluivant  le  premier,  «  lorsque  plusieurs  parties  ont  été  citées 
/  pbur  le  même  objetà  difTérents  délais,  il  ne  peut  être  pris  défaut 
'  contre  aucune  d'elles  qu'après  le  plus  long  délai  »  (1).  Suivant 
i  le  second,  <r  toutes  les  parties  appelées  et  défaillantes  doivent 
être  comprises  dans  le  même  défont,  et  s'il  en  est  pris  contre 
chacune  d'elles  séparément,  les  frais  desdits  défauts  ne  peuvent 
entrer  en  taxe,  et  doivent  rester  à  la  charge  de  l'avoué  sans  qu'il 
puisse  les  répéter  contre  la  partie.  »  C'est-à-dire  que  l'avoué  ne 
peut  porter  en  compte  soit  vis-à-vis  des  défaillants,  soit  vis-à-vis 
de  sa  propre  partie,  que  les  frais  d'un  seul  jugement. 
—  L'art.  152  n'établit,  comme  on  le  voit,  qu'une  sanction  de 
taxe  ;  il  ne  prononce  point  la  nullité  des  jugements  de  défaut 
obtenus  séparément  contre  chacun  des  défaillants.  En  doit-il 
"être  de  même  dans  le  cas  de  Part.  151,  c'est-à-dire  lorsqu'un 
jugement  de  défauta  été  obtenu  contre  quelqu'un  des  défaillants 
avant  que  les  délais  soient  expirés  à  l'égard  des  autres?  Faisons 
remarquer  d'abord  que  la  question  offre  moins  d'intérêt  qu'elle 
n'en  paraît  présenter  au  premier  aperçu.  En  effet,  dans  le  cas 
même  où  la  disposition  de  l'art.  151  n'a  pas  été  observée,  la  partie 
contre  laquelle  le  jugement  de  défaut  a  été  requis  prématuré- 
ment n'a  pour  former  son  opposition  que  les  délais  ordinaires  ;  et 
si  elle  se  pourvoit  en  temps  utile,  il  importe  assez  peu  que  le 
jugement  soit  annulé  ou  maintenu  dans  la  forme,  puisqu'on 
jlemeure  d'accord  que  les  frais  doivent  toujours  restera  la  charge 
de  l'avoué  sans  répétition,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  152.  La 
question  ne  pourrait  avoir  de  l'importance  qu'à  l'égard  de  la 
requête  civile.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'inobservation  de  l'art,  151 
nous  semble  devoir  emporter  nullité,  comme  tout  ce  qui  attente 
au  droit  de  défense  (2). 
7-—  Abordons  maintenant  la  disposition  de  l'art.  153.  Cet  article 
prescrit  pour  le  cas  dont  il  s'occupe  une  procédure  spéciale  gui 
était  inconnue  autrefois,  et  qui  a  pour  principal  but  d'empêcher 
la  contrariété  de  jugements  dans  la  même  affaire  :  aussi  est-elle 

(1)  Plgeau,  dans  son  Commentùiire,  dit  qu'il  faut  restreindre  cette  disposition  au 
cas  où  Tobjet  estindlrisible.  La  g^Éiëralité  de  l'arUcle  repousse  celte  doctrine. 
.  (2;  Contra,  Pigeau,  Commentaire,  1. 1,  p.  845,  n«  2. 
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réputée  d'ordre  public,  et  son  omission  emporte  nullité  (1).  «  Si  j 
de  deux  ou  de  plusieurs  parties  assignées,  porte  l'art.  153,  l'une  . 
fait  défaut  et  l'autre  comparaît,  le  profit  du  défaut  sera  joint,  et  ' 
le  jugement  de  jonction  sera  signifié  à  la  partie  défaillante  par 
un  huissier  commis  :  la  signification  contiendra  assignation  au 
jour  auquel  la  cause  sera  appelée  ;  il  sera  statué  par  un  seul 
jugement  qui  ne  sera  pas  susceptible  d'opposition.  »  — j-^ 

Les  jugements  de  défaut  faute  de  conclure  ou  faute  de  compà^ 
raltre,  quand  ils  octroient  les  conclusions  du  demandeur,  con-  < 
tiennent  deux  parties  distinctes  :  la  constatation  du  défaut  du 
défendeur  ou  de  son  avoué,  et  ensuite  le  profit  de  ce  défaut,  qui  . 
consiste  dans  l'adjudication  des  conclusions  du  demandeur.  Le 
jugement  de  jonction  exigé  par  l'art.  153  ne  constate  que  le  fait 
de  la  non  comparution  de  quelqu'un  des  défendeurs;  il  n'eu 
accorde  pas  encore  le  profit  au  demandeur,  et  il  se  borne  à  join- 
dre ce  profit  au  fond,  c'est-à-dire  qu'il  ne  prononce,  en  atten- 
dant, aucune  condamnation  contre  le  défendeur  non  comp'arant; 
mais  la  condamnation  qui  pourra  survenir  après  la  signification    ; 
du  jugement  de  jonction  et  la  réassignation  sera  réputée  contra-    f 
dictoire  :  c'est  le  profit  que  procure  ce  défaut.  „.>^ 

La  commission  d'huissier  que  la  loi  exige  ici  pour  s'assurer 
que  le  défaillant  sera  prévenu,  peut  donner  lieu  aux  mêmes  dif- 
ficultés que  nous  avons  examinées  en  expliquant  la  première 
disposition  de  l'art.  156,  et  ces  difficultés  doivent  être  résolues 
de  la  même  manière. 

La  jonction  du  défaut  doit  être  ordonnée  en  toute  matière  • 
civile»  ordinaire  ou  sommaire,  &  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une 
procédure  spéciale  où  la  loi  n'autorise  jamais  l'opposition.  Mais   . 
elle  n'est  nécessaire  que  lorsque  la  partie  défaillante  a  intérêt  à   , 
la  contestation  (2),  j 

La  réassignation  doit  être  donnée  auxdëlais  ordinaires,  à  moins 

(1)  La  jonetton  do  déftiat  ne  nous  semble  cependant  prescriie  qu'en  fa^'eur  des 
défeodeura,  qui  ont  ordinairement  intdrét  à  se  communiquer  leurs  moyens  de 
défense  :  nous  n'admettons  donc  pas  que  le  demandeur  puissç  en  ^ycun  cas  se  pré- 
valoir de  son  omission.  Cass.  9déc.  1863  (S.  1864. 1. 405.  -  P.  1864.  414.  -  D.  P. 
64. 1.  460).  ^' 

(2)  Cass.  29  Juin  1853  (S.  1853. 1. 721.  —  P.  1855, 1. 135.  -  D.  P.  53. 1. 282)  'eP 
24mar8ld63(S.  1863.1. 4S6.-P.  1868. 1118. -D.P,  64. 1.122).  II  faut  aussi,  d'après 
les  art  151  et  153  comparés,  que  les  parties  soient  citées  pour  le  même  objet  ;  d'où  il 
résulte  que  la  jonction  du  défaut  ne  doit  pas  avoir  lieu  quand  les  défendeurs  ont  été 
cités  pour  des  objets  divers,  comme  pour  des  créances  différentes  ou  des  immeubles 
différents.  Quand  le  mari  n'est  cité  que  pour  autoriser,  il  n'est  pas  cité  non  plus  pour 
le  même  objet  que  aa  femme,  et  la  Jonction  n'ett  pàs  nécessaire.  Arrêt  précité  du  « 
29  Juin  1853.  i 
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que  le  tribunal  ne  les  ait  abrégés,  vu  l'urgence;  mais  le  défaillant 
qui  constitue  avoué  ne  doit  point  jouir  du  délai  pour  signifier 
les  défenses;  il  doit  être  traité  comme  un  opposant,  et  tout  oppo^ 
sant  doit  venir  prêt  (1). 

J^*^  Une  des  questions  les  plus  délicates  auxquelles  ait  donné  lieu 
^     Part.  153^  c'est  celle  de  savoir  si  le  jugement  rendu  après  la 
réassignation  de  la  partie  défaillante,  est  réputé  contradictoire 
non-seulement  à  l'égard  de  cette  partie  qui  persiste  à  faire 
;  défaut,  mais  encore  à  l'égard  des  autres  qui  avaient  constitué 
avoué  dès  l'origihe ,  mais  dont  les  avoués  ne  se  présentent  pas 
-Jors  du  second  jugement.  L'affirmative  résulte  de  la  jurispru- 
dence de  la  cour  suprême,  basée  principalement  sur  ce  que  la 
loi  est  conçue  en  termes  généraux  qui  n'autorisent  aucune 
distinction  (2). 

•^  Le  jugement  rendu  après  jonction  de  défaut  est  réputé  contra- 
dictoire sur  les  incidents  comme  sur  le  fond.  Il  peut  aussi  être 
exécuté  sans  attendre  huitaine  depuis  sa  signification;  l'art.  155 
cesse  alors  d'être  applicable. 

i'""  Les  effets  de  la  jonction  de  défaut  s'étendent,  du  reste,  à  toute 
la  cause.  Ainsi,  quand  elle  a  été  prononcée  contre  un  des  héri- 
tiers,  tous  les  jugements  ultérieurs  rendus  sur  la  demande  en 
partage  ne  sont  plus  susceptibles  d'opposition  (3). 

-^  Quand  tous  les  défendeurs  ont  constitué  avoué,  si  l'un  des 
avoués  seulement  consent  à  prendre  des  conclusions,  et  que  les 
autres  s'y  refusent,  il  n'y  a  pas  lieu  à  jonction  de  défaut.  Cette 
jonction  constitue  une  procédure  exceptionnelle,  qui  doit  être 
restreinte  taxativement  au  cas  que  la  loi  a  prévu.  Toute  réassi-* 
gnation  est  d'ailleurs  inutile  quand  tous  les  défendeurs  ont 
constitué  avoué  (4).  Le  code  eût  pourtant  bien  fait  de  dire  qu'en 

^  ce  cas  l'affaire  serait  renvoyée  à  une  autre  audience ,  et  qu'il 
serrait  signifié  aux  avoués  non  concluants  un  nouvel  avenir,  après 

;  lequel  le  j ugement  serait  réputé  contradictoire  vis-à^vis  de  toutes 

»-T)arties. 


(1)  Contrd^  Carré,  quest.  631. 

'  (2)  Cats.  13nov.  1823  et  15  janvier  1848  (D.  A.  Jug.  par  défaut,  88).  Ce  dernier 
arrêt  a  même  décidé  qu'il  était  inutile  de  signifier  le  jugement  de  JoncUon  aux 
parties  comparantes:  ce  n'est,  en  effet,  vis-à-vis  d'elles  qu'un  jugement  de  remise 
de  cause. 

.    (3)  Cass.  7  juillet  1869  (S.  1870. 1. 14.  —  P.  1870.  20). 

(4)  Cass.  4  juillet  1^  et  27  mai  1836  (S.  1836. 1.  35.  —  P.  chr.  -  D.  Â.  Jug.  par 
défaut,  79). 
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SECTION  II 
Du  défaut  de  la  part  du  demandeur  ou  défaut-congé. 

Lorsque  Pavouë  du  demandeur  ne  se  présente  pas  au  jour  ^ 
marqué*pour  l'audience,  sa  partie  est  présumée  se  désister,  et  le 
défendeur  doit  dès  lors  être  relaxé ,  sans  que  le  tribunal  ait  à 
examiner  le  mérite  de  ses  moyens.  L'art.  154  dispose  en  effet  : 
a  Le  défendeur  qui  aura  constitué  avoué  pourra,  sans  avoir 
fourni  de  défenses,  suivre  l'audience  par  un  seul  acte,  et  prendre  '' 
défaut  contre  le  demandeur  qui  ne  comparaîtrait  pas.  d  ^t^ 

L'art.  470  C.  pr.  déclarant  communes  aux  cours  toutes  les: 
règles  de  la  procédure  des  tribunaux  inférieurs  auxquelles  il 
n'est  pas  spécialement  dérogé,  l'art.  154  doit  être  appliqué  en 
appel  comme  en  première  instance  ;  on  ne  voit  pas  pourquoi  uni^ 
partie  serait  plus  obligée  de  persister  dans  son  appel  que  dans 
son  assignation  devant  le  premier  juge  (1).  Le  défendeur  ou 
l'intimé  obtiennent  régulièrement  le  défaut-congé  par  de  sim- 
ples conclusions  prises  à  la  barre.  ,^ 

Mais  quel  est  l'effet  du  défaut-congé?  Est-ce  un  simple  renvoil 
de  l'assignation ,  en  sorte  que  le  demandeur  puisse  reproduire  ;• 
plus  tard  son  action  sans  qu'il  ait  besoin  de  se  pourvoir  par 
opposition;  ou  bien  sa  demande  est-elle  censée  repoussée  au  fond, 
en  sorte  que  s'il  veut  la  reproduire  il  soit  obligé  de  se  pourvoir 
par  opposition  ou  appel  dans  les  délais  légaux?  La  question  était 
autrefois  vivement  débattue  (V.  Rodier,  sur  l'art.  2,  tit.  5  de 
l'ordonnance,  quest.  2).  Nous  estimons  qu'aujourd'hui  le  juge- 
ment qui  constate  le  défaut  du  demandeur  peut  et  doit  rejeter 
ses  prétentions  au  fond,  dès  que  le  défendeur  y  conclut  (2)  ;  et  si 
son  dispositif  présente  à  cet  égard  quelque  ambiguïté,  c'est  dans 
ce  sens  qu'il  doit  être  entendu.  Il  est  à  remarquer  en  effet  que^ 
le  nouveau  législateur  a  écarté   l'ancienne  dénomination  de 
congé;  qu'il  a  compris  le  défaut  du  demandeur,  comme  celui  du 
défendeur,  sous  cette  seule  rubrique  :  des  jugements  par  défaut  et-^ 
oppositions;  que  l'art.  154  se  trouve  placé  avant  les  articles  qui 
fixent  les  formes  et  les  délais  de  l'opposition,  tandis  qu'il  eût  été 
plus  naturel  de  le  placer  à  la  fin  du  titre  si  l'on  avait  entendu .. 
soustraire  le  défaut  du  demandeur  aux  règles  ordinaires  de 

(1)  Cast.  19  novembre  1866  et  5  mars  1873  (D.  P.  78. 1.  285).  ^     . 

(2)  Cast.  29noT.  1825  (S.  chr.  -  P.chr.);  Douai, 30  janvier  1856  (S.  1856. 1.212  .  / 
-  P.  1856. 2. 235);  Metz,  10  août  1855  (S.  1855.  2.  681.  -  P.  1856. 2.  235J;  Gham-  ' 
béry,  12  janvier  1863  (S.  1863. 2. 192.  -  P.  1863. 1086.  -  D.  P.  64. 2.  43j. 
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ropposition;  enfin,  que  les  termes  de  Part.  434  d'après  lequel  le 
tribunal  de  commerce  doit,  en  cas  de  défaiit  du  demandeur, 
renvoyer  le  défendeur  de  la  demande,  s'entendent  plus  naturel- 
lement de  la  demande  au  fond  que  de  l'assignation. 

Il  se  pourrait  d'ailleurs  qu'avant  le  défaut  prononcé  contre  le 
demandeur,  le  défendeur  eût  formé  des  demandes  reconvention- 
nelles. Or,  d'une  part,  il  serait  difficile  de  soutenir  que  le  défaut 
du  demandeur  enlève  au  tribunal  le  droit  de  statuer  sur  ces 
demandes;  d'autre  part,  si  le  tribunal  les  accueillait,  il  impli- 
querait que  le  jugement  décidât  le  fond  sur  la  demande  recon- 
ventionnelle et  ne  pût  sur  ce  point  être  attaqué  que  par  oppo- 
sition, tandis  que  la  demande  principale  resterait  intacte  et 
pourrait  être  l'objet  d'une  action  nouvelle. 
"  Il  est  entendu  au  surplus  que  les  demandes  recoiiventionnelles 
qui  auraient  été  formées  par  Je  défendeur  ne  devraient  lui  être 
octroyées  qu'autant  qu'elles  se  trouveraient  justes  et  bien  véri- 
fiées :  la  règle  générale  posée  dans  l'art.  150  devrait  reprendre 
alors  son  empire. 

CHAPITRE  XV 
De  la  durée  clu  maiidat  des  avoués. 

Le  mandat  de  l'avoué  se  prolonge  tant  qu'il  n'est  pas  intervenu 
de  jugement  définitif  et  que  l'instance  n'a  pas  été  éteinte  par  une 
autre  cause,  comme  par  la  péremption  ou  le  désistement.  Si 
longues  par  conséquent  qu'aient  pu  être  les  interruptions  ou 
suspensions  de  fait  que  l'instance  a  subies,  et  quels  que  soient 
les  jugements  préparatoires,  interlocutoires  ou  provisoires  qui 
aient  été  rendus,  le  mandat  de  l'avoué  subsiste  toujours. 

Bien  plus,  le  mandat  continue  encore  durant  l'année  qui  suit 
le  jugement  définitif.  L'art.  1038  dispose  en  effet  :  «  Les  avoués 
qui  ont  occupé  dans  les  causes  où  il  est  intervenu  des  jugements 
définitifs  seront  tenus  d'occuper  sur  l'exécution  de  ces  jugements 
sans  nouveaux  pouvoirs,  pourvu  qu'elle  ait  lieu  dans  l'année  de 
la  prononciation  du  jugement  (1).  »  Mais  cet  article  peut  don- 
ner lieu  à  des  difficultés  nombreuses  et  délicates  qu'il  s'agit 
d'examiner. 
"'  Et  d'abord,  lorsqu'un  jugement  ne  statue  définitivement  que 
sur  quelques  chefs  et  qu'il.ordonne  sur  d'autres  un  préparatoire 

(1)  L'avoué  opposerait  en  vain  que  les  pièces  lui  ont  été  retirées.  Cass.  1*'  août 
1810  (S.  chr.  —  P.  chr.  —  D.  A.  Avoué,  84). 
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OU  un  interlocutoire,  le  mandat  des  avoués  est-il  censé  prendre 
iin  après  l'année  qui  suit  ce  jugement,  en  sorte  qu'ils  ne  puissent 
continuer  à  représenter  les  parties  sur  les  chefs  interloqués,  sans 
nouveaux  pouvoirs?  Nous  ne  saurions  le  penser.  Les  parties , 
sachant  que  l'instance  n'est  pas  entièrement  terminée,  sont  pré- 
sumées persister  dans  le  choix  des  mêmes  avoués,  et  leur  avoir 
laissé  les  pièces  et  documents  nécessaires  pour  continuer  à  les 
défendre  sur  les  chefs  qui  ne  sont  pas  encore  jugés. 

Fautp-il  étendre  cette  règle  au  jugement  qui  condamne  une 
partie  à  des  dommages-intérêts  sans  en  fixer  le  chiffre  et  en 
déclarant  qu'ils  seront  donnés  par  état  ?  L'art.  4  du  titre  32  de 
l'ordonnance  disposait,  il  est  vrai  :  «  Les  procureurs  qui  auront 
occupé  dans  les  instances  principales  seront  tenus  d'occuper 
dans  celle  de  liquidation  des  dommages-intérêts,  sans  qu'il  soit, 
besoin  de  nouveau  pouvoir.  »  Cependant  Rodier,  sur  l'art.  l«r  du 
même  titre,  enseignait  que  l'état  des  dommages  devait  être  signi- 
fié directement  à  la  partie  s'il  s'était  écoulé  plus  de  trois  ans 
depuis  le  jugement  qui  en  avait  prononcé  la  condamnation, 
parce  que  au  bout  de  ce  temps  le  mandat  du  procureur  était- 
censé  prendre  fin.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  code  n'ayant  pas  repro- 
duit la  disposition  de  l'article  précité  de  l'ordonnance,  l'art. 
1038  nous  paraît  applicable  au  cas  posé.  Il  doit  en  être  de  même 
des  jugements  qui  condamnent  à  des  restitutions  de  fruits,  ou 
qui  ordonnent  de  fournir  caution  ou  de  rendre  compte.  Ces^- 
jugements  étant  ensuite  souvent  exécutés  à  l'amiable,  un  avoué 
pourrait  compromettre  involontairement  les  droits  de  sa  partie, 
si  après  un  an  il  était  obligé  d'occuper  pour  elle. 

L'art.  1038  doit  aussi  être  appliqué  :  1^  lorsqu'une  des  parties 
sollicite  une  interprétation  du  jugement;  2^  lorsque  la  partie 
condamnée  engage  une  instance  en  validité  d'offres  pour  arrêter 
l'exécution  du  jugement;  3''  quand  elle  fait  opposition  à  un 
jugement  de  défaut;  4""  lorsqu'elle  forme  opposition  à  un  com- 
mandement, ou  qu'elle  demande  la  nullité  d^une  saisie-exécution 
ou  d'un  emprisonnement.  Dans  tous  les  cas,  l'avoué  qui  occupait 
pour  la  partie  contre  laquelle  la  demande  est  formée  est  réputé 
conserver  son  mandat  de  la  défendre ,  si  cette  demande  a  lieu 
dans  l'année  du  jugement;  tandis  qu'après  l'année  il  n'a  plus  de 
qualité  pour  représenter  son  ancien  client. 

En  matière  de  requête  civile,  l'art.  492  établit  une  règle  parti-,  . 
culière  :  il  ne  permet  ^le  signifier  la  requête  civile  au  domicile 
de  l'avoué  qu'autant  qu'elle  est  formée  dans  les  six  mois  de  l'ob- 
tention du  jugemeat  Nous  expliquerons  cet  article  en  son  lieu. 

Quant  à  te  tierce-opposition,  l'art.  1038  doit  y  rester  étranger- 
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Cet  article  ne  paratt  avoir  eu  en  vue  que  les  difficultés  qui  s'élè- 
vent entre  les  parties  mêmes  qui  ont  figuré  dans  la  sentence. 

"^  Au  demeurant,  de  ce  que  Part.  1038  oblige  les  avoués  à  occu- 
per pour  les  parties  dans  l'année  du  jugement  définitif  sans  nou- 
veaux pouvoirs,  il  ne  serait  pas  légitime  d'en  conclure  que  toutes 
les  demandes  formées  dans  cet  intervalle  peuvent  l'être  par 
simple  requête  ou  par  assignation  signifiée  au  domicile  de 
l'avoué.  Nous  admettons  bien  cette  conséquence  pour  ce  qui 
concerne  l'interprétation  du  iugement  ou  son  complément, 
c'est-à-dire  les  liquidations  de  dommages-intérêts,  de  fruits  et 
de  dépens ,  les  réceptions  de  cautions  et  les  redditions  de 
comptes;  nous  ne  l'admettons  point  pour  les  instances  en  vali- 
dité d'offres,  les  oppositions  aux  commandements,  les  demandes 
en  nullité  de  saisie-exécution  ou  d'emprisonnement,  qui  consti- 
tuent des  procès  tout  nouveaux.  Ces  dernières  demandes  doi- 
vent ,  comme  toutes  les  demandes  principales,  être  formées  par 

^assignation  signifiée  à  personne  ou  domicile.  Les  dérogations 
aux  principes  généraux  ne  se  supposent  pas  aisément.  Mais  quoi- 
que la  partie  n'ait  pas  fait  signifier  de  nouvelle  constitution 
d'avoué  sur  cette  assignation,  Tavenir,  après  les  délais  de  com- 
parution échus,  pourra  être  donné  à  l'avoué  qu'elle  avait  cons- 
titué avant  le  jugement  définitif;  et  si  cet  avoué  ne  se  présente 
pas,  le  jugement  de  défaut  sera  censé  simplement  fauH  de 
conclure. 

Ajoutons  une  dernière  réflexion.  S'il  s'est  écoulé  plus  d'un 
an  depuis  le  jugement  définitif ,  l'avoué  n'est  plus ,  il  est  vrai , 
tenu  d'occuper,  s'il  déclare  n'avoir  plus  de  pouvoirs.  Mais  ce 
n'est  pas  à  dire  que  l'autre  partie  puisse  présumer  de  plein  droit 
sa  révocation  pour  se  dispenser  de  lui  faire  les  significations 
^commandées  par  la  loi.  Ain  si >  même  après  l'année,  le  jugement 
contradictoire  doit  être  signifié  à  avoué  avant  qu'on  puisse  en 
poursuivre  l'exécution. 

^'  Quant  au  jugement  faute  de  conclure,  il  parait  équitable,  dans 
le  doute  si  les  pouvoirs  de  l'avoué  durent  encore,  qu'il  soit 
signifié  à  la  fois  à  avoué  et  à  partie»  pour  faire  courir  le  délai  de 
l'opposition.  L'opposition  à  un  tel  jugement  nous  semble  au 
contraire,  même  après  l'année,  être  toujours  valablement  signifiée 
à  l'avoué  qui  l'avait  obtenu.  Encore  une  fois,  les  pouvoirs  d'un 
avoué  sont  censés  se  continuer  toujours  tant  qu'il  n'a  pas  été 
révoqué,  et,  après  l'année,  c'est  à  lui  seul  à  apprécier  si  son 
mandat  dure  encore,  ou  non.  S'il  le  croit  fini,  et  ne  veut  pas 
occuper  pour  son  ancien  client,  il  doit  cependant  avertir  tou- 
jours celui-ci  pour  qu'il  avise.  C'est  pour  lui  un  devoir  profes- 
sionnel évident. 
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DES   INCIDENTS  (1)  DE    TOUT    GENRE    QUI    PEUVENT    S'ÉLEVER    DANS 
LE  COUBS  DU  PROCÈS  ET  DES  AFFAIRES  SOMMAIRES 

Nous  n'avons  examiné  jusqu'ici  que  le  cas  le  plus  simple, 
celui  OÙ  la  décision  du  procès  n'est  retardée  par  aucun  obstacle  : 
il  s'agit  de  parcourir  maintenant  les  incidents  de  tout  genre  qui 
peuvent  avoir  pour  effet  de  retarder  le  jugement,  et  qui  néces- 
sitent de  nouvelles  involutions  de  procédures. 

Les  incidents  peuvent  être  divisés  en  quatre  grandes  classes. 
Les  uns  sont  relatifs  aux  exceptions  du  défendeur;  d'autres  à  la 
fixation  ou  à  la  composition  du  tribunal  qui  doit  juger  le  diffé- 
rend; d'autres  encore,  et  ce  sont  les  plus  importants,  à  la  preuve 
des  faits  respectivement  allégués;  d'autres  enfin  ont  trait  soit 
aux  changements  que  peuvent  subir  les  demandes  des  parties, 
soit  à  la  reprise  ou  à  l'extinction  de  l'instance.  Nous  allons  parler^ 
de  ces  divers  incidents  dans  l'ordre  que  nous  venons  d'indiquer, 
et  nous  nous  occuperons,  dans  une  sixième  division, des  affaires 
sommaires. 


.^^TT  /^;'- 


PREMIÈRE  DIVISION  '  A.  /X       I-  v>  -  '^ 

DES   EXCEPTIONS  ^^/J} 


L'exception,  en  droit  romain,  était  un  moyen  fondé  sur  l'équité,  ' 
à  l'aide  duquel  le  défendeur  parvenait  à  se  soustraire  à  une 
action  du  demandeur  fondée  en  droit  rigoureux.  Entre  ces  excep- 
tions du  droit  romain  et  celles  dont  parle  notre  code,  il  n'y  a  de 
commun  que  le  nom  ;  la  chose  a  subi  une  complète  transfor- 
mation. 

Dans  le  système  de  notre  procédure,  on  comprend  seulement 
sous  le  nom  d^eoscepttons  les  divers  moyens  préjudiciels  que  le 
défendear  peut  invoquer  pour  se  dispenser  de  répondre  immé- 

(1)  Le  mot  îjwicfent  a  deux  acceptions  :  dans  son  acception  large,  il  indique  tous 
les  évéaemeots  qui  peuvent  surrenir  dans  le  cours  du  procès  et  qui  ont  pour  résul- 
tai dfi  retarder  le  Jugement;  c'est  dans  ce  sens  que  nous  remployons  ici.  Dans  une 
acception  plus  restreinte,  il  n'indique  que  les  demandes  incidentes  et  les  demandes 
en  intervention;  c'est  en  ce  dernier  sens  qu'il  est  employé  dans  le  tit.  16,  liv.2, 
1**  partie,  du  Gode  de  procédure. 

T.  I.  21 
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'  diatement  à  Tobjct  de  la  demande.  Les  moyens  par  lesquels  il 
cherche  à  repousser  la  demande  au  fond  sont  désignés  sous  le  nom 

'  de  défenses»  L'exception,  dans  le  cas  môme  où  elle  est  accueillie, 
n'empêche  point  le  demandeur  de  reproduire  ou  de  poursuivre 
sa  demande.  La  défense,  au  contraire,  si  elle  est  reconnue  fon- 
dée, vicie  l'action  dans  son  germe,  et  le  demandeur  ne  peut  plus 
reproduire  sa  prétention  ultérieurement.  Il  existe  donc  dans 
notre  style  judiciaire  une  différence  essentielle  entre  les  excep- 
tions et  les  défenses  :  il  arrive  pourtant  quelquefois  que  le 
législateur  emploie  le  mot  exception  dans  une  acception  géné- 
rique où  il  comprend  les  défenses  (V.  notamment  art.  1360 
et  1361  0.  çiv.);  mais  il  est  mieux  de  laisser  à  chacun  de  ces 
termes  sa  signiHoation  propre. 

y^'Nos  anciens  auteurs  divisaient  les  exceptions  en  trois  classes  : 
;^  les  dèclinaioireSy  qui  correspondaient  à  notre  exception  d'incom- 
pétence, les  dilatoires^  et  enfin  lesperemptotrex,  que  quelques-un^ 
subdivisaient  en  péremptoires  quant  à  la  forme,  lesquelles  répon- 
daient à  notre  exception  de  nullité,  et  péremptoires  quant  au  fond. 
Cette  division  éiait  vicieuse  en  ce  que  l'exception  péremptoire 
quant  au  fond  s'identifiait  avec  les  défenses  :  aussi  les  auteurs 
du  Code  de  procédure  ne  l'ont-ils  pas  reproduite.  Ils  ont  égale- 
ment évité  de  se  servir  de  ces  locutions,  fins  de  non-procéder^ 
fins  de  non-valoir^  fins  denon-recevoir,  qui  sont  pourtant,  surtout 
les  deux  dernières,  fort  usitées  encore  dans  la  pratique. 

}  Sous  le  nom  de  fins  de  nonr^océder,  qui  formait  la  rubrt^e 
du  tit.  6  de  l'ordonnance  de  1667,  on  désignait  l'exception  ten- 
dant à  décliner  la  juridiction  du  juge  devant  lequel  on  était 
assigné,  et  à  obtenir  le  renvoi  devant  un  autre  juge. 

Quant  aux  fins  de  non^aloir  et  de  non-recevoiry  voici  ce  qu'en 
disait  Bodier,  sur  l'art.  5,  tit.  5  de  l'ordonnance  :  «  Les  fins  de 
non-valoir,  c'est  l'exception  prise  du  défaut  de  qualité  dans  le 
demandeur  pour  la  demande  qu'il  a  intentée,  ainsi  appelées  de 
ce  qu'elles  se  réduisent  à  dire  :  vous  n'êtes  pas  partie  légitime 
pour  intenter  cette  action,  Non  vales  agere.  Les  fins  de  non-valoir 
peuvent  aussi  être  prises  du  chef  du  défendeur,  comme  si  on 
avait  assigné  Jean  pour  le  paiement  de  la  dette  de  quelqu'un 
dont  il  ne  fût  ni  héritier,  ni  cessionnaire,  ni  autrement  respon- 
sable. Les  fins  de  non-recevoir  sont  les  exceptions  prises  de  la 
qualité  de  la  demande  qu'on  soutient  n'être  pas  recevable,  indé- 
pendamment du  mérite  du  fond  qu'on  laisse  à  l'écart,  comme» 
par  exemple,  si  l'on  dit  que  l'action  est  prescrite,  ou  qu'il  est 
intervenu  transaction  sur  ce  qui  fait  la  matière  de  la  demande, 
ou  que  la  même  question  a  déjà  été  jugée  entre  les  mêmes  f^^" 
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lies,  et  autres  exceptions  de  ce  genre.  »  II  est  visible,  d'après  ces  \ 
définitions,  que  les  fins  de  non-recevoir  notamment  attaquaient; 
l'action  elle-même  et  se  confondaient  avec  les  défenses  (1).  '^ 
Les  auteurs  du  Gode  de  procédure,  passant  sous  silence  ces 
anciennes  classifications  qui  leur  ont  paru  saus  doute  manquer 
de  précision  ou  n'être  pas  sans  danger,  n'ont  formulé  des  règles 
particulières  que  pour  les  cinq  espèces  d'exceptions  dont  nous 
allons  successivement  parler.  Nous  verrons  pourtant  dans  le 
ch.  VIII,  qu'il  peut  y  avoir  encore  intérêt  à  distinguer  les  fins 
de  non^valoir  ou  de  non-recevoir  des  défenses  proprement  dites. 

CHAPITRE  PREMIER  (  ^^^?'^j:      ''''    '   • 
De  ta  caution  à  Tour  ni  r  pai*  le»  «^trang^ers* 

Cette  caution  est  désignée  ordinairement  sous  le  nom  de 
caution  judicotum  ^oit;i;  elle  li'a  pourtant  pas  plus  de  rapport 
avec  la  caution  qu'en  droit  romain  on  désignait  sous  ce  nom, 
que  nos  exceptions  n'en  ont  avec  les  exceptions  romaines.  Il  est 
à  remarquer  en  effet  que  dans  le  droit  romain  la  caution  ^udi- 
iMam  zobùi  était  particulièrement  exigée  du  défendeur  ou  pos- 
sesseur; le  demandeur,  quand  il  poursuivait  l'instance  par  lui- 
même,  ne  devait  aucune  caution,  tandis  que  la  caution  dont  nous 
allons  exposer  les  règles  ne  doit  être  fournie  que  par  les  étran- 
gers demandeurs.  L'art.  166  dispose  en  effet  :  «  Tous  étrangers 
demandeurs  principaux  ou  intervenants  seront  tenus,  si  le 
défendeur  le  requiert  avant  toute  exception,  de  fournir  caution 
de  payer  les  frais  et  dommages-intérêts  auxquels  ils  pourraient 
être  condamnés.  » 

La  première  question  qui  s'élève  en  cette  matière  est  celle  de 
savoir  si  Tobligatioa  que  l'article  précité  impose  aux  étrangers 
doit  être  considérée  comme  la  consécration  d'un  principe  de 
droit  naturel,  ou  simplement  comme  une  création  du  droit  civil. 
Cette  question  domine  toutes  les  autres  ;  car  si  l'obligation  dont 
nous  parlons  est  de  droit  naturel,  on  doit  être  porté  à  l'étendre 
par  analogie  ;  tandis  que  si  elle  n'émane  que  du  droit  civil,  on 
doit  la  restreindre  dans  les  limites  rigoureuses  que  la  loi  a  posées. 

A  nos  yeux»  l'obligation  dont  nous  parlons  n'est  que  de  droit  \ 
civil.  En  droit  naturel,  l'accès  du  juge  doit  être  libre  à  tous,  au 

(1)  Le  Code  de  procédure  iie  déflnisâant  pas  cependant  ie  sens  du  mot  /in  d«  nofi- 
recevoir t  les  juges  nous  semblent  autorisés  à  ne  pas  cousidérer  les  exceptions  comme 
<»uTerte8  par  des  condnsions  tendant  d'une  manière  vague  à  faire  rejeter  la  demande 
comme  irrecevable,  quand  aucun  moyen  pris  du  fond  n'a  été  spécialement  Indiqué. 
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demandeur  comme  au  défendeur  :  la  justice  est  dans  Tordre 
moral  ce  qu'est  Tair  ou  l'eau  dans  l'ordre  physique,  c'est-à-dire 
une  de  ces  choses  communes  auxquelles  les  étrangers  ont  droit 
comme  les  régnicoles.  Un  autre  principe  de  droit  naturel  veut 
bien  que  chacun  répare  le  préjudice  qu'il  occasionne  à  autrui 
par  son  fait;  mais  au  moment  où  l'étranger  vient  frapper  à  la 
\  porte  du  prétoire,  est-il  raisonnable  de  présumer  qu'il  n'est 
poussé  que  par  un  esprit  d'injustice  ou  de  mensonge?  Ce  point 
de  départ  posé,  l'on  ne  sera  pas  surpris  que  dans  toutes  les 
questions  douteuses  nous  nous  prononcions  contre  robligatioii 
de  fournir  caution .  • 


S  1".  Dans  quel  cas  V étranger  est  obligé  de  fournir  caution. 


y 


Il  est  certain  d'abord  que  la  caution  ne  peut  être  exigée  ni  de 
l'étranger  qui  jouit  en  France  des  droits  civils,  ni  de  l'étranger 
appartenant  à  une  nation  chez  laquelle  les  Français  peuvent,  en 
vertu  des  traités,  être  admis  eux-mêmes  à  plaider  sans  caution 
préalable.  Les  Suisses,  par  exemple,  sont  dispensés  de  fournir 
caution  par  le  traité  d'alliance  du  4  vendémiaire  au  XII. 

En  dehors  môme  de  ces  cas,  l'étranger  n'est  pas  toujours 
obligé  de  fournir  caution  :  il  ne  la  doit  qu'autant  qu'il  est 
demandeur  principal  ou  qu'il  intervient  spontanément  dans  le 
procès  ;  il  ne  la  doit  point  quand  il  n'est  que  défendeur  ou  appelé 
en  cause. 

Pour  déterminer  au  surplus  si  l'étranger  est  demandeur  ou 
défendeur,  ce  n'est  pas  à  l'apparence  qu'il  faut  s'attacher,  mais 
au  fond  des  choses.  Si,  par  exemple,  l'étranger  défendeur 
a  été  condamné  par  défaut  et  qu'il  se  pourvoie  par  opposition, 
quoiqu'il  soit  demandeur  sur  son  opposition,  il  ne  laisse  pas 
d'être  en  réalité  défendeur.  D'un  autre  côté,  les  demandes  recon- 
^ventionnelles  formées  par  l'étranger  ne  sauraient  le  soumettre  à 
la  caution,  puisque  la  loi  elle-même  dans  l'art.  464  C.  pr.  ne 
considère  ces  demandes  que  comme  des  moyens  de  défense  à 
l'action  primitive. 

Il  doit  en  être  de  même  quand  l'étranger  poursuivi  en  vertu 
d'un  titre  paré  demande  la  nullité  des  poursuites.  Sa  demande 
en  nullité  n'est  qu^une  résistance  auxattaques  dont  il  est  l'objet; 
il  ne  fait  donc  que  se  défendre,  et  partant  il  ne  doit  point  de 
caution.  Est-ce  à  dire,  à  l'inverse,  que  Tétranger  qui  agit  en 
vertu  d'un  titre  paré  doit  être  soumis  à  fournir  caution  avant  de 
pratiquer  l'exécution?  La  conséquence  n'est  point  nécessaire. 
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L'étranger  alors  est  bien  demandeur,  mais  la  présomption  est  en 
faveur  de  son  titre  (1),  ce  titre  fût-il  contesté  (2). 

La  haute  dignité  de  l'étranger  n'est  pas  une  raison  pour 
l'affranchir  de  la  caution  :  les  ambassadeurs,  voire  les  têtes  cou- 
ronnées, y  sont  soumis  comme  les  particuliers.  C'est  ce  qui  fut 
jugé  par  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris,  des  25  mars  1732  et 
25  mai  1781.  ^ 

%  2.  Var  qui  la  caution  peut  être  demandée* 

Elle  peut  l'être  non-seulement  par  le  Français,  mais  encore! 
par  l'étranger  qui  jouit  en  France  des  droits  civils.  Mais  rétran-  | 
ger  qui  ne  jouit  pas  des  droits  civils  peut-il  la  réclamer?  Nous 
devons  répondre  négativement,  dès  que  nous  avons  posé  en 
principe  que  l'obligation  de  fournir  la  caution  n'émane  pas  du^ 
droit  naturel  mais  du  droit  civil.  Les  traditions  historiques  vien- 
nent à  l'appui  de  cette  doctrine.  Les  lois  qui  dérivent  du  droit 
naturel  ont  un  certain  caractère  d'universalité  et  de  pérennité 
qu'on  ne  retrouve  point  ici.  D'une  part,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  à 
Rome,  où  les  cautions  étaient  pourtant  prodiguées,  et  où  les 
citoyens  ne  pouvaient  se  mouvoir  sans  un  cortège  de  fidéjus- 
seurs,  aucune  caution  n'était  exigée  du  demandeur  qui  se  pré- 
sentait en  personne  dans  la  lice  judiciaire.  D'autre  part,  nos 
anciens  auteurs,  entre  autres  Serresi  au  titre  21,  livre  iv  de  ses 
Institutes»  nous  apprennent  qu'autrefois  aucune  caution  n'était 
exigée  en  France  de  la  p^rt  des  étrangers,  et  la  raison  qu'on  en 
donnait,  et  que  rappelle  Serres,  est  belle:  D'autant,  disait-on, 
que  le  roi  doit  justice  aussi  bien  à  l étranger  qu'au  Français ^  Quand 
donc  on  établit  pour  la  première  fois  la  nécessité  de  cette  cau- 
tion, ce  ne  dût  être  que  dans  l'intérêt  des  régnicoles;  aussi  le 
même  Serres  ajoutait-il  que  cette  caution  n'était  exigée  que  des 
étrangers  qui  étaient  demandeurs  contre  un  Français.  La  même 
doctrine  nous  semble  devoir  être  suivie  aujourd'hui  (3).  -^ 

§3.-4  quelle  époque  la  caution  doit  être  demandée. 

Le  défendeur,  d'après  l'art.  166,  doit  requérir  la  caution  avant  I 
toute  exception.  Quand  nous  aurons  parlé  de  l'exception  d'incom- 
pétence et  de  celle  de  nullité,  nous  verrons  comment  cette  dis- 

(1)  Casx,  9  avril  1807  (S.  chr.  —  P.  chr.  -  D.  A.  Exception,  61). 

(2)  Contra,  Joccoton,  des  ExceptionSy  p.  195. 

(3)  Cm,  15  avril  1842  (9.  1842.  1.  473.  —  P.  1843.  1.  700. -D.  A.  Excep-'N 
non,  29);  Paris  12  avril  1856  (S.  1857. 2. 104.  -  P.  1856. 2. 833.  —  D.  P.  56.  2. 261),  / 
et  2  juillet  1861  (D.  P.  61. 5. 196).  ' 
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position  de  l'art.  166  peut  se  combiner  avec  Vart.  169,  qui  veut 
aussi  que  l'incompétence  ralione  personœ  soit  proposée  avant 
toute  autre  exception,  et  avec  l'art.  173  qui  veut  que  l'exception 
de  nullité  soit  proposée  avant  toute  autre  que  celle  d'incompé- 
tence. Ici  nous  voulons  seulement  examiner  si  la  caution  peut 
être  réclamée  pour  la  première  fois  en  appel,  et  si  elle  peut 
être  exigée  de  l'étranger  qui  se  pourvoit  en  requête  civile  ou  en 
cassation. 

'  Quant  à  l'appel  ,  on  faisait  autrefois  une  distinction  fort  rai- 
sonnable et  que  nous  croyons  par  cotiséquent  devoir  être  encore 
appliquée.  Si  l'étranger  appelant  était  défendeur  en  première 
instance,  l'appel  remettant  tout  en  question  ,  il  doit  conserver 
devant  les  juges  supérieurs  tous  les  avantages  inhérents  à  sa 
qualité  primitive  de  défendeur.  Au  contraire ,  s'il  était  déjà 
demandeur  en  première  instance,  sa  position  devant  les  juges 
d'appel  est  plus  défavorable  qu'elle  ne  l'était  devant  le  tribunal 
inférieur,  puisqftela  décision  des  premiers  juges  établit  contre 
lui  un  préjugé  puissant  :  partant,  comme  l'instance  d'appel  est 
une  instance  nouvelle,  le  Français  qui  se  serait  rendu  non-rece- 
vable  à  demander  la  caution  en  première  instance  doit  être 
admis  à  la  demander  en  appel  pour  les  frais  à  exposer  dans  cette 
derniPre  juridiction.  Les  renonciations  implicites,  comme  les 

;  renonciations  expresses,  sont  d'ailleurs  de  droit  étroit. 

-"^  Quand  l'étranger  est  intimé,  on  ne  peut  lui  demander  pour  la 
première  fois  la  caution  sur  l'appel,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  il 
aurait  obtenu  un  jugement  par  défaut  contre  une  partie  qui 
n'aurait  présenté  aucune  exception  ni  défense  devant  les  pre- 
miers juges.  L'appelant  pourrait  en  ce  dernier  cas  demander  la 
caution  avant  de  présenter  ses  griefs  contre  le  jugement. 

-  L'étranger  qui  se  pourvQit  par  requête  civile  doit-il  être  sou- 
mis à  la  caution?  Il  faut  faire,  ce  noiis  semble,  les  mêmes  dis- 
tinctions que  pour  l'appel.  Mais  s'il  s'agit  d'un  pourvoi  en  cas- 
sation, coimne  le  défendeur  n'est  appelé  que  lorsque  le  pourvoi 
a  déjà  été  admife,  ef.que  l'arrêt  d'admission  constitue  au  profit 
de  l'étranger  une  présomption  considérable,  la  caution  ne  nous 
parait  pas  pouvoir  être  exigée  en  aucun  eas. 

S  4.  Quel  est  l'objet  de  la  caution ,  et  comment  elle  peut  être 
remplacée. 

L'objet  de  la  caution,  d'après  l'art.  166,  embrasse  les  frais  et 
les  dommages-intérêts  auxquels  l'étranger  pourrait  être  condamné, 
ce  qui  ne  doit  s'entendre,  d'après  l'art.  16  C.  civ. ,  que  des  dom- 
mages résultant  du  procès. 
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«  Le  jugement  qui  ordonne  la  caution  doit,  d'après  Tart.  167, 
fixer  la  somme  jusqu'à  concurrence.de  laquelle  elle  sera  four- 
nie. »  Cette  fixation  ne  peut  être  qu'approximative;  et  si  le  déve- 
loppement ultérieur  de  l'instance  vient  en  prouver  l'insuffisance, 
le  défendeur»  à  notre  avis,  peut  réclamer  devant  les  mêmes  juges 
ou  devant  les  juges  supérieurs  uu  supplément  de  caution;  il  a 
conservé  son  droit  pour  toute  la  durée  du  procès  dès  qu'il  l'a 
invoqué  en  temps  utile.  '^ 

La  caution,  d'après  le  même  art.  167,  peut  être  remplacée  par^. 
la  consignation  d'une  somme  égale  à  celle  évaluée  par  le  tribu- 
nal, etl'étranger  en  est  dispensé  quand  il  justifie  que  ses  immeu- 
bles, situés  en  France  sont  suffisants  pour  répondre  de  cette/ 
même  somme.  v 

On  a  demandé  si,  en  vertu  du  jugement  qui  reconnaît  la  suf-' 
fisance  des  immeubles,  le  défendeur  peut  prendre  hypothèque. 
La  négative  est  enseignée  par  plusieurs  auteurs  (1).  Nous  ne  par- 
tageons pas  leur  doctrine.  Le  législateur  n'a  dispensé  de  la, 
caution  l'étranger  qui  possède  en  France  des  immeubles  suffi- 
sants, que  parce  qu'il  a  supposé  que  ces  immeubles  offraient 
autant  de  sûreté  qu'une  caution  ou  que  la  consignation  des 
deniers;  or,  il  ne  peut  en  être  ainsi  qu'autant  que  le  défendeur 
est  autorisé  à  prendre  inscription. 

L'art.  166  parlant  d'immeubles  situés  en  France^  il  est  évident 
pour  nous,  d'un  côté,  que  l'étranger  ne  peut  offrir  pour  gage  des    ■ 
biens  situés  dans  les  colonies,  et  d'un  autre  côté,  qu'il  peut  par- 
faitement offrir  des  biens  situés  dans  le  ressort  d'une  autre  cour 
d'appel.  L'art.  2023  G.  civ.  n'a  nulle  application  ici. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Flandre  du  12  janvier  1784  avait 
jugé  autrefois  que  l'étranger  devait  encore  être  exempt  de  fournir 
caution ,  quand  son  adversaire  se  reconnaissait  débiteur  envers 
lui  de  sommes  suffisantes  pour  payer  le  jugé.  Cette  décision 
devrait  être  suivie  encore  sans  difficulté.  ^. 

/,       z   -^'^'^  '/ 

CHAPITRE   II      /  /'*' 

Oe«  i*envoto  on  «MelInatotreA* 

Le  Code  de  procédure  désigne  sous  le  nom  de  Renvois  les 
elceptions  d'incompétence,  de  litispendance  ou  de  connexitë, 
plus  vulgairement  connues  sous  le  nom  de  Déclinatoires.  Cette^ 

(1)  V.  notammeot  TouUier,  t.  1,  n"*  265,  noi.  1;  Ouranton,t.  1,  p.  104,not.2; 
Dalloz,  Rép.,  t.  7,  p.  581  ;  Demolombe,  1. 1,  ii«  259. 
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dernière  expression  est  préférable  à  celle  de  renvoi.  Le  renvoi 
\<emble  en  effet  emporter  l'idée  de  l'indication  précise  d'un  tri- 
bunal devant  lequel  les  parties  sont  renvoyées ,  tandis  que  dans 
les  renvois  dont  la  loi  s'occupe  ici»  si  le  tribunal  accueille  l'ex- 
ception, il  doit  se  borner  à  se  dessaisir,  sans  qu'il  ait  à  désigner 
devant  quel  autre  tribunal  les  parties  devront  se  pourvoir.  lien 
est  autrement  dans  les  renvois  proprement  dits»  dont  nous  trai- 
terons plus  tard. 

Nous  allons  parler  :  1«  de  l'exception  d'incompétence  ;  2°  de 
l'exception  de  litispendance  et  de  oonnexité  ;  3<>  de  la  manière 
dont  ces  exceptions  doivent  être  jugées. 

§  ^^   De  texception  d* incompétence. .  •'     ^  ^  '  ^ 

Nous  avons  eu  souvent  l'occasion  de  dire  qu'on  distingue 
deux  sortes  d'incompétence  :  l'incompétence  rcUione  personœ  et 
l'incompétence  ratione  materiœ.  Celle-ci  intéressant  l'ordre 
public  ne  peut  se  couvrir  par  le  silence  des  parties  ;  aussi  l'arC 
170  dispose-t-il  que,  si  le  tribunal  est  incompétent  à  raison  de 
la  matière,  le  renvoi  peut  être  demandé  en  tout  état  de  cause.  Il 
peut  l'être  par  conséquent  devant  les  juges  d'appel  comme 
devant  les  juges  de  l""  instance,  devant  la  Cour  de  Cassation 
comme  devant  les  juges  du  fait  (1) ,  par  le  demandeur  comme 
par  le  défendeur  (2)  ;  et  si  le  renvoi  n'est  pas  demandé,  le  tribu- 
nal, d'après  le  même  article,  n'est  pas  moins  tenu  de  renvoyer 
d'office  devant  qui  de  droit.  L'incompétence  ratione  personm 
n'intéresse  au  contraire  que  les  parties,  et  le  défendeur,  d'après 
l'art.  169,  est  tenu  de  la  proposer  préalablement  à  toutes  autres 
^exceptions  ou  défenses.  Nous  examinerons  pourtant  incessam- 
ment si  l'exception  de  la  caution  à  fournir  par  l'étranger  ne 
doit  point  passer  avant  celle  d'incompétence. 

L'incompétence  ratione  materiœ  et  l'incompétence  ratione 
personm  diffèrent  donc  essentiellement  dans  leurs  effets;  mais 
le  point  difficile  est  de  déterminer  avec  précision  les  caractères 
auxquels  on  peut  les  distinguer  l'une  de  l'autre. 

On  peut  dire  en  général  qu'il  y  a  incompétence  ratione 
materiœ  lorsque  le  procès  devait  être  porté  devant  un  tribunal 
ou  une  autorité  d'un  ordre  différent ,  et  qu'il  y  a  seulement 
incompétence  ratione  personœ  quand  il  devait  être  porté  devant 

(1)  Cass.  28  juin  1870  et  5  juin  1872  (D.  P.  72. 1. 231). 

^2)  Cass.  22  mai  1824 (P.  chr.)  et  16  avril  1849  (D.  A.  Exception,  161). 
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un  autre  tribunal  du  même  ordre  (1).  A  s'en  tenir  à  cette  pre-j 
mière  idée»  qui  est  celle  qui  se  présente  le  plus  naturellement  a 
l'esprit,  il  y  a  incompétence  ratione  materiœ  :  1»  lorsqu'on  porte 
devant  l'autorité  judiciaire  un  différend  qui  est  de  la  compétence 
de  l'autorité  administrative;  2^  quand  on  porte  devant  un  iu^e 
de  paix  un  différend  qui  est  de  la  compétence  des  tribunaux  civils 
ou  de  commerce;  3^  lorsqu'on  soumet  à  un  tribunal  de  com- 
merce un  différend  qui  rentre  dans  la  compétence  des  tribunaux 
civils  ou  des  justices  de  paix  (2)  ;  4o  quand  on  soumet  aux  jus- 
tices de  paix  ou  aux  tribunaux  de  commerce  des  différends  qui 
devaient  être  portés  devantdes  prud'hommes  ;  &»  quand  on  porte 
de  piano  devant  une  cour  une  affaire  qui  devait  subir  un  pre- 
mier degré  de  juridiction  devant  un  tribunal  civil  pu  de  com- 
m6ree*Mais  à  suivre  la  même  idée,  il  y  aurait  encore  incompé- 
tence Yatiùne  materiœ  :  lo  quand  on  soumet  à  un  tribunal  civil 
une  affaire  qui  devait  être  portée  devant  un  juge  de  paix ,  un 
tribunal  de  commerce,  ou  un  conseil  de  prud'hommes;  2«  lors- 
qu'on soumet  à  des  juges  d'appel  des  demandes  nouvelles,  hors 
les  cas  d'exception  prévus  par  Part.  464  C.  pr.  Dans  ces  deux  der- 
niers cas  pourtant,  l'incompétence  n'est  pas  ratione  materiœ,  en 
supposant  que  le  tribunal  ou  la  cour  eussent  pu  être  saisis  vala- 
blement de  la  demande  par  la  voie  reconventionnelle  (3). 

L'incompétence  ratione  materiœ  ne  cesse  point  par  cela  seul 
que  le  tribunal  mal  à  propos  saisi  du  litige  en  premier  ressort 
aurait  pu  en  connaître  valablement  sur  appel  :  autre  chose  est 
un  tribunal  qui  statue  en  première  instance,  autre  chose  un  tri- 
bunal qui  statue  au  second  degré  de  juridiction.  Quoique  les 
juges  ne  changent  point,  la  juridiction  n'est  plus  la  même.  Nous 
n'admettons  donc  pas  qu'en  aucun  cas  un  tribunal  civil  puisse 
être  saisi ,  comme  juge  de  premier  degré ,  d'une  action  posses — 
soire. 

Si  l'appel  d'un  jugement  était  porté  devant  une  cour  autre  que 
celle  du  ressort,  l'incompétence  de  cette  cour  ne  serait  pas  dans 
la  rigueur  des  termes  ratione  matertœ,  puisque  toutes  les  cours 

(1)  Ainsi  les  règles  de  oompéfenee  dont  nous  avons  parlé  d-^ïessus,  p.  92  et  sntv.  , 
notamment  celles  mentionnées  dans  Tart.  50  C.  pr.,  ne  sont  établies  qu'en  faveury 
des  partie»',  qui  peuvent  dès  lors  y  renoncer.  Nous  n'en  exceptons  pas  la  compétence 
établie  par  Part  60,  quoique  ce  point  ne  soit  pas  sans  difficulté. 

(2)  La  Conr  de  Cassation  a  décidé  toutefois  qne  rincompéience  d*un  tribunal  de 
commerce  poar  connaître  d'une  affaire  civile  ne  peut  être  proposée  pour  la  première 
fols  devant  la  Conr  de  Cassation  :  arrêts  des  30  Juin  1870, 17  février  1873  (S.  1873. 1. 
471.  —  P.  1873.  1186.  -  D.  P.  73  1.  208)  et  29  avril  1873  (D.  P.  73  1. 207).  Cea 
arrêts  paraissent  difficiles  à  justifier. 

(3)  Y.  pour  plus  de  détails  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus,  p.  126.      ' 
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sont  desN  tribunaux  de  même  ordre  et  connaissent  du  même 
genre  d'affaires.  Mais  la  cour  mal  à  propos  saisie  ne  pourrait 

V  s^ccuper  de  Tappel  sans  excès  de  pouvoir,  puisque  les  juges  dont 
on  aurait  appelé  ne  lui  seraient  pas  subordonnés,  et  l'excès. de 
pouvoir  est  un  vice  tout  aussi  irritant  que  l'incompétence  ratione 
materiœ. 

Il  y  aurait  pareillement,  suivant  nous,  excès  de  pouvoir,  dans 
le  jugement  qui  statuerait  au  fond  sur  l'appel  d'une  sentence 
rendue  en  dernier  ressort.  Les  juges  d'appel  n'ont  pas  plus 
d'autorité  pour  réformer  les  sentences  souveraines  rendues  par 
des  tribunaux  inférieurs  de  leur  ressort,  que  pour  infirmer  des 
sentences  sujettes  à  l'appel  rendues  par  des  juges  d'un  autre 
ressort.  L'excès  de  pouvoir  commis  en  pareil  cas  par  les  juges 
d'appel  peut  donc  être  proposé  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  Cassation  (1). 

On  peut  demander  si  l'incompétence  ratione  maieriœ  se  trouve 
-  purgée  lorsque  le  procès,  après  avoir  été  porté  en  premier  res- 
sort devant  une  juridiction  incompétente,  est  déféré  sur  l'appel 
à  une  juridiction  dont  les  attributions  s'étendent  à  ce  genre  de  . 
litige.  Les  appels,  par  exemple,  des  tribunaux  de  commerce  et 
des  tribunaux  civils,  doivent  également  être  portés  devant  les 
cours  d'appel.  Or,  posé  qu'un  tribunal  de  commerce  ait  connu 
d'un  différend  qui  devait  être  soumis  à  des  juges  civils,  sou 
incompétence  était  ratione  materiœ  :  mais  sur  l'appel,  l'incom- 
pétence originaire  sera-t-elle  couverte  par  le  seul  silence  des 
parties?  Nous  ne  le^ pensons  pas.  En  supposant  que  la  cour  ait  le 
droit  d'évoquer  apfès  avoir  annulé  pour  cause  d'incompétence, 
elle  doit  au  moins  prononcer  l'annulation  du  jugement  d'office, 
puisqu'une  loi  d'ordre  public  a  été  violée,  sauf  àévoquereusuite. 
Faute  de  procéder  ainsi,  elle  s'approprie  le  vice  qu'elle  devait 
réparer.  On  peut  dire  alors  :  fecit  quod  non  potuit,  quod  potuit  non 
fecit.  La  partie  condamnée  peut  donc  en  pareil  cas  se  faire  un 
moyen  de  cassation  de  l'incompétence  ratione  materiœ  des  pre- 
miers juges,  encore  qu'elle  n'ait  point  relevé  cette  incompétence 
devant  les  juges  d'appel  :  la  rigueur  des  principes  amène  là  (2;. 

II  existe  encore  grand  nombre  d'autres  cas  où  les  véritables 
caractères  de  l'incompétence  sont  difficiles  à  déterminer  :  il 
suffit  d'avoir  rappelé  les  principaux;  quelques  autres  pourront 
s'offrir  daus  la  suite. 

(1)  Cast.  17  niTdse  an  XIU  (S.  chr.  —  P.  chr.)  et  83  mars  1806  (P.  chr.  ~  D.  A. 

V  J)egré  dejar.,  52).  Chauveau  sur  Carré,  supplétnent,  p.  220,  cite  en  sens  contraire  mi 
arrêt  du  16déc.  1846  (S.  1847. 1. 194.  -  P.  1847. 1. 168;. 

(2/  Contra,  Chauveau  sur  Carré,  quest.  724. 
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%  2.  De  la  Utiipendanoe  et  de  la  connexité,     !  *- 

L'art.  171  G.  pr.  dispose  :  a  S'il  a  été  formé  précédemment  en 
un  autre  tribunal  une  demande  pour  le  même  objet,  ou  si  la  con- 
testation est  connexe  à  une  cause  déjà  pendante  en  un  autre 
tribunal,  le  renvoi  pourra  être  demandé  et  ordonne.  »  La  pre- 
mière hypothèse  de  l'article  a  trait  à  la  litispendance,  la  seconde 
à  la  connexité.  Il  y  a  litispendànce,  toutes  les  fois  que  le  môme 
différend  est  pendant  en  même  temps  devant  plusieurs  tribu- 
naux; il  y  a  seulement  connexité,  lorsque  le  procès  pendant 
devant  un  tribunal,  sans  être  absolument  le  même  que  celui 
dont  un  autre  tribunal  a  déjà  été  saisi,  semble  pourtant  subor- 
donné à  la  décision  de  celui-ci.  Ces  deux  exceptions  sont  fon- 
dées sur  le  même  motif,  celui  de  prévenir  des  contrariétés  dans 
les  jugements  et  de  rendre  moins  dispendieuse  pour  les  parties 
la  distribution  de  la  justice.  — ^ 

La  loi  ne  définit  point  en  quoi  consiste  la  connexité;  elle  laisse  1 
ainsi  aux  tribunaux  l'appréciation  des  circonstances  qui  peuvent 
rétablir.  On  ne  saurait  concevoir  la  litispendànce,  si  le  diffé- 
rend porté  devant  plusieurs  tribunaux  ne  s'agite  pas  entre  les 
mêmes  parties;  mais  la  connexité  peut  exister,  bien  qu'une  partie 
ne  figure  pas  à  la  fois  dans  les  deux  causes.  Ainsi  Primus  est 
actionné  devant  le  tribunal  de  son  domicile  par  Secundus  en 
paiement  d'une  certaine  somme;  plus  tard  il  est  cité  par  Tertius 
devant  le  tribunal  du  domicile  élu  dans  le  contrat  en  paiement 
delà  même  somme,  de  laquelle  Tertius  se  prétend  cessionnaire  : 
quoique  la  personne  du  demandeur  diffère  dans  les  deux  ins- 
tances, Primus  n'en  aura  pas  moins  le  droit,  pour  ne  pas  s'expo- 
ser à  être  condamné  à  payer  la  même  somme  à  deux  personnes 
différentes,  d'opposer  devant  le  second  tribunal  l'exception  de 
connexité  (1).  "^ 

Peut-il  y  avoir  litispendànce  ou  connexité  dans  le  sens  de  la 
loi,  lorsque  le  différend  dont  un  tribunal  français  est  saisi  se 
trouve  identique  ou  connexe  à  un  différend  pendant  devant  un 
tribunal  étranger?  Nous  ne  le  pensons  pas.  L'autorité  judiciaire 
d'une  nation  ne  pourrait  se  reconnaître  liée  par  l'autorité  judi-* 
ciaire  d'une  autre,  sans  abdiquer  en  quelque  sorte  une  portion 
de  la  souveraineté  de  la  nation  qu'elle  représente  (2).  Nous  ne 

(1)  Cast.  3  pluT.  an  X.  Un  arrêt  du  23  mars  1864  offre  un  cas  analogue  (S.  1864. 1  /} 
2S4.  -  P.  1864.  671 .  -  D.  P.  64. 1. 479).  / 

(2)  Ca«.78ept.  1808  (S.  chr.  —  P.  chr.  -  D.  A.  Exception,  268),  16  juin  1842; 
17  janv.  1847;27déc.  1852 (S.  1838. 1. 94.  — P.  1858. 1, 216.-  D.  P. 52.  813). 
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pensons  pas  même  qu'on  puisse  opposer  au  Français  une  fin  de 
non-recevoir  prise  de  ce  qu'il  aurait  consenti  à  procéder  devant 
les  tribunaux  étrangers  :  on  mérite  toujours  faveur  quand  on 
revient  se  placer  sous  l'égide  des  juges  de  son  pays. 
flT'   Le  renvoi  pour  cause  de  litispendanceou  de  connexité  ne  peut 
•     être  prononcé  d'office;  il  doit  être  demandé  par  la  partie. 
^^  La  litispendance  ne  peut  être  opposée  que  devant  le  second 
/tribunal  saisi,  à  moins  que  le  procès  ne  soit  plus  près  d'être  jugé 
'  devant  ce  dernier  tribunal  (1).  La  connexité  peut  l'être  devant  le 
tribunal  dernier ^aisi,  quand  la  contestation  soumise  à  celui-ci 
n'est  que  l'accessoire  d'une  contestation  plus  importante  portée 
devant  l'autre  tribunal  (2).  Les  termes  de  l'art.  171  autorisent 
/  cette  différence. 

X  Si  la  litispendance  est  opposée  tn  {êmme  liti$  devant  le  tribunal 
Jemier  saisi,  il  est  obligé  d'y  fairedroit,  à  moins  que  l'autre  tri- 
bunal n'ait  été  saisi  incompélemment.  Pour  la  connexité,  le  tri- 
bunal dernier  saisi  a  autant  de  latitude  dans  ses  appréciations  que 
le  tribunal  premier  saisi  (3).  Si  la  litispendance  ou  la  connexité 
n'a  pas  été  opposée  m  limine  litis,  l'exception  est-elle  désormais 
irrecevable»  et  le  tribunal  devant  lequel  elle  serait  opposée  estril 
obligé  de  juger,  quoiqu'il  lui  semble  plus  avantageux  pour  les 
parties  de  les  renvoyer  devant  le  tribunal  déjà  saisi,  où  l'instruc* 
tion  de  l'affaire  peut  être  plus  avancée?  C'est  ce  que  nous  n'ad- 
mettons  point  (4).  L'incompétence  ratione  personœ  est  la  seule 
cause  de  renvoi  qui,  d'après  l'art.  169,  doit  être  proposée  avant 
toutes  autres  exceptions  ou  défenses;  la  loi  n'impose  pas  la  même 
obligation  pour  l'exception  de  litispendance  ou  de  connexité» 
dont  elle  ne  parle  quedansl'art  171.  Le  tribunal  peut  alorsrete- 
nir  ou  renvoyer  la  cause  comme  bon  lui  semble  :  sa  décision  peut 

^contenir  un  mal-jugé,  jamais  une  ouverture  à  cassation. 

Nous  supposons  toujours,  au  surplus,  que  le  tribunal  devant 
lequel  l'exception  de  litispendance  ou  de  connexité  est  proposée» 
est  compétent,  d'après  les  règles  ordinaires,  pour  connaître  du 
litige.  Si  ce  tribunal  était  incompétent  à  raison  de  la  matière  ou 
de  la  personne,  les  principes  relatifs  à  l'incompétence  devraient 
se  combiner  avec  ceux  de  la  litispendance  et  de  la  connexité,  de 
manière  que  ceux-ci  ne  pussent  affaiblir  ceux-là. 

,  (1)  Cass,  8  août  1864  (S.  1864, 1.  409.  -  P.  1864. 1145.  -  D.  P.  64. 1.  464). 
(j2)  Cass,  21  juin  1830  (S.  chr.  -  P.  chr.  —  D.  A.  Exception,  205). 

&)  Voir,  pour  plus  de  détail,  ce  que  nous  dirons  sur  les  règlements  de  Juges. 

(4)  Contre  y  Merlin,  liépertoire,  Y"  Compte. 
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%  3.  De  quelle  manière  les  demandes  en  renvoi  doivent  être 
instruites  et  jugées. 

«  Toute  demande  eu    renvoi,  porte  l'art.    172,  sera  jugée^P 
sommairement,  sans  qu'elle  puisse  être  réservée  ni  jointe  au  | 
principal.  »  — *' 

Que  conclure  de  ces  termes  de  l'article,  sera  jugée  lômmaire- 
ment?  Est^e  à  dire  que  les  avoués  ne  peuvent  à  cet  égard  perce- 
voir d'autres  droits  que  ceux,  que  passe  le  Tarif  jjians  les  matières 
sommaires?  C'est  une  question  qui  se  représentera  au  titre  des 
maiières  sommaires. 

La  demande  en  renvoi  semble,  d'après  l'article,  devoir  être 
jugée  par  préalable,  et  cela  pour  que  la  partie  dont  le  déclina- 
toire  est  rejeté  puisse,  en  interjetant  appel,  arrêter  la  décision 
du  fond  (1). L'article  ne  fixe  point,  pourtant,  l'intervalle  qut  doit 
s'écouler  entre  le  jugement  qui  rejette  le  déclinatoire  et  celui 
qui  statue  sur  le  fond;  mais  cet  intervalle  peut  être  déterminé  à 
l'aide  d'autres  dispositions.  Ainsi,  comme  d'après  l'art.  450  aucun 
jugement  non  exécutoire  par  provision  ne  peut  être  exécuté 
dans  la  huitaine  de  sa  prononciation,  il  doit  au  moins  s'écouler 
huitaine  entre  le  jugement  qui  rejette  le  déclinatoire  et  le  juge- 
ment sur  le  fond,  qui  n'est  qu'une  exécution  du  précédent. 
D'autre  part,  et  par  la  même  raison,  le  jugement  sur  le  fond, 
ne  peut,  à  notre  avis,  être  valablement  rendu  qu'autant  que 
celui  qui  rejette  le  déclinatoire  a  été  signifié  préalablement  à 
avoué,  conformément  à  l'art.  147. 

Rodier,  sur  l'art.  3,  tit.  6,  de  l'ordonnance,  enseignait  que  lesl 
cours  souveraines  pouvaient  juger  en  la  môme  audience  les  fins) 
de  non-procéder  et  le  fond  :  la  raison  qu'il  en   donne,  c'est  ^ 
qu'on  ne  peut  interjeter  appel  de  leur  décision.  Cette  raison  con- 
servant aujourd'hui  toute  sa  force,  la  doctrine  de  Rodier  nous 
semble  encore  applicable  nonobstant  la  disposition  générale  de 
l'art.  470  qui  rend  communes  aux  tribunaux  d'appel  toutes  les  = 
règles  établies  pour  les  tribunaux  inférieurs,  auxquelles  le  légis-  ; 
lateur  n'a  pas  dérogé  :    en  toute  chose  c'est  la  raison  de  la  loi . 

(1)  La  Cour  de  Cassation  a  pourtant  jugé,  par  deux  arrêts  des  18  Janvier  1841  et 
24  août  1858  .S.  1852.  1.  817.  —  P.  1854. 1.  200.  -  D.  P.  53. 1. 97),  que  le  triJ)unal 
peut  statuer  en  même  temps  sur  la  compétence  et  sur  le  fond,  ponrvu  que  ce  soit  par 
des  dispositions  disUnctes.  D'après  cette  jurisprudence,  le  jugement  rendu  sur  la 
compétence  s'exécutant  par  provision,  l'art.  449  G.  pr.  est  inapplicable,  et  l'appel  doK 
être  interjeté  immédiatement. 
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.  quUl  faut  consulter;  quand  elle  n'existe  plus,  la  loi  doit  perdre 
^son  empire.  Cessante  rutione  legiSj  cessât  lex  (1). 
^  Nous  estimons  aussi  que  les  tribunaux  civils  peuvent  statuer 
par  un  seul  jugement  sur  la  compétence  et  sur  le  fond  dans  les 
matières  où  l'exécution  provisoire  est  prescrite  ou  simplement  au- 
torisée parla  loi,  pourvuqu'en  cette  dernièrehypothèse  les  juges 
déclarent  expressément  que  c'est  le  cas,  à  leurs  yeux,  de  procé- 
der par  exécution  provisoire.  Nous  ne  concevrions  pas  qu'il 
dépendît  d'une  partie,  dans  une  matière  d'une  extrême  urgence, 
d'arrêter  le  jugement  en  élevant  capricieusement  un  déclinatoire 
destitué  de  toute  basie.  Mais  nous  n'admettons  pas,  malgré  deux 
arrêts  contraires  de  la  cour  suprême  des  20  avril  et  26  juillet  1808, 
qu'un  tribunal  dont  la  compétence  est  contestée,  puisse,  avant 
de  déclarer  sa  compétence,  statuer  sur  une  demande  en  provi- 
sion, en  alléguant  l'urgence  :  le  principe  qui  veut  que  le  juge 
statue  sur  le  déclinatoire  avant  de  juger  aucune  des  questions 
*   du  fond  nous  semble  condamner  une  pareille  doctrine. 

CHAPITRE    III    '!,^>    3  '    T    ^' 

De»  nullité».  '  :        '    .     .  -  ^     ' 

^  «  Toute  nullité  d'exploit  ou  d'acte  de  procédure  est  couverte, 
si  elle  n'est  proposée  avant  toute  défense  ou  exception  autre  que 
les  exceptions  d'incompétence  (art.  173).  »  Mais  cette  disposition 
doit  être  soigneusement  restreinte  aux  cas  qu'elle  exprime, 
c'estnà-dire  aux  nullités  des  exploits,  ou  des  actes  de  procédure, 
tels  que  des  enquêtes  ou  des  expertises.  La  nullité,  même  en  la 
forme ,  de  l'acte  qui  sert  de  base  à  la  demande ,  tel  qu'un  acte 
.    d'obligation,  une  donation,  un  testament,  etc.,  peut  donc  sans 

^  aucun  doute  être  opposée  en  tout  état  de  cause. 

^  Le  défendeur  peut  aussi  opposer  en  tout  état  de  cause  l'excep- 
tion prise  du  défaut  de  qualité  du  demandeur.  Mais  cette  excep- 
tion doit  avoir  des  effets  divers  suivant  que  le  demandeur  est 
absolument  sans  qualité,  ou  que  sa  qualité  est  subordonnée 
seulement  à  quelque  condition  qu'il  n'a  pas  remplie.  Dans  le 

.  premier  cas,  la  demande  doit  être  rejetée  tout  d'abord;  dans  le 
sacond,  il  faut  accorder  au  demandeur  un  délai  pour  régulariser 

,^son  action.  Si,  par  exemple,  la  mère  d'un  mineur  intente  une 
action  au  nom  de  celui-ci  dont  elle  a  perdu  la  tutelle;  si  le 


c 


(1)  Cast.  5  juillet  1809  (S.  chr.  —  P.  chr.  -  D.  A.  Exoeptioo,  213)  :  Coitrrd,  Bon- 
cenne,t.3,p  258). 
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mineur  non  émancipé ,  qui  dans  notre  droit  ne  peut  ester  par 
lui-même  en  justice ,  intente  l'action  en  son  nom  personnel;  si 
le  curateur  d'un  mineur  émancipé  ou  le  conseil  judiciaire  d'UTh 
prodigue  intente  une  action  au  nom  du  mineur  ou  du  prodigue 
qui  ne  figure  pas  dans  la  cause  :  le  rejet  de  toutes  ces  actions 
doit  être  prcmoncé  dès  qu'il  est  demandé.  Si,  au  contraire,  une 
femme  mariée  engage  une  action  sans  l'autorisation  de  son  mari  ; 
une  commune  ou  un  établissement  public ,  sans  l'autorisation 
(lu  conseil  de  préfecture;  un  tuteur,  sans  l'autorisation  du  con- 
seil de  famille,  en  matière  immobilière;  un  mineur  émancipé, 
sans  l'assistance  de  son  curateur,  aussi  en  matière  immobilière; 
un  prodigue»  sans  l'assistance  de  son  conseil  :  comme  toutes  ces 
personnes  peuvent  par  elles-mêmes  ester  en  justice,  et  que  le 
droit  d'exercer  l'action  qu'elles  ont  engagée  est  seulement 
subordonné  à  une  condition  qu'elles  n'ont  pas  encore  remplie, 
l'irrégularité  peut  sans  doute  être  opposée  en  tout  état  de  cause, 
mais  le  tribunal  peut  fixer  au  demandeur  un  délai  pour  régula- 
riser jon  action.  A  plus  forte  raison,  l'exception  devient-ellc7 
san^  effet  dès  l'ins^nt  que  le  demandeur  a  réparé  le  vice  avant  / 
quêle  triWnal  tfità  prononcer.  J 

!.  I7art.  193  $'appliqae*t-il  au  cas  où  la  loi  n'autorisait  l'action^ 
[u'^  une  condition  préalable^  qui  n'a  pas  été  remplie?  Nous  ne 
e  pensons  pas  :  sa  disposition  nous  semble  uniquement  appli-  " 
cable  aux  nullités  intrinsèques,  c'est-à-dire  qui  procèdent  de 
l'acte  lui-même,  et  non  à  celles  qui  procèdent  ex  causa  anteriori  : 
le  défendeur  en  effet  ne  demande  pas  alors  directement  la  nul- 
lité de  l'exploit,  mais  bien  le  rejet  de  la  demande,  ce  qui  est 
différent.  Dans  ce  système,  le  défendeur  serait  admissible  à 
opposer  en  tout  état  de  cause  l'absence  de  l'essai  conciliatoire, 
lorsqu'il  était  exigé  :  la  jurisprudence  est  pourtant  aujourd'hui 
fixée  en  sens  contraire  (1).  J!^ 

Quoi  qu'il  en  soit,  comme  cette  jurisprudence  nous  semble 
trop  indulgente  y  on  ne  devrait  pas  l'étendre  au  cas  où  l'adver- 
saire de  l'Etat  ou  d'une  commune  a  négligé  de  présenter  au  pré- 
fet ou  au  conseil  de  préfecture  les  mémoires  préalables  exigés 
par  les  lois  (2).  La  présentation  de  ces  mémoires  intéresse  en  ; 
effet  plus  directement  encore  l'ordre  public  que  l'essai  de  con- 

(1)  Cass.  15  fév.  1842  (S.  1842. 1. 560.  —  P  1842. 2. 133).  30  mal  1842  (S.  1842.  1.'  ] 
4d5.  —  P.  1842. 2. 619.  —  0.  A.  ConcUiaUon,  61)  et  15  JuiUet  1869  (S.  1870. 1. 31.  -  | 
P.  1970. 48).  Le  premier  de  ces  arrêts  admet  pourtant  qae  le  Juge  peut  alors  rejeter  i 
Taction  d'oflkse  :  c'est  dire  à  la  fois,  ce  nous  semble,  que  l*essai  de  conciliation  est  [ 
d'ordre  pid>1ic  el  qo'U  ne  Test  pas.  ^ 

(2)  Contra,  Cast.  4  août  1835  (S.  1835. 1. 184.— P.dir.-D.  A.  Uonu  de  TËtat,  { 
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ciliation.  Le  défaut  de  consignation  d'amende  en  matière  de 
requête  civile  ou  de  cassation,  peut  aussi  être  opposé  en  tout 
état  de  cause. 

^  A  plus  forte  raison,  le  moyen  pris  de  ce  que  l'opposition,  l'ad- 
pel,  la  requête  civile,  le  pourvoi  en  cassation  ont  été  formés  hors 
des  délais,  est-il  opposable  jusqu'au  jugement.  Dans  tons  ces  cas, 
ce  n'est  pas  la  nullité  même  de  l'acte  d'oppçsition ,  de  l'acte 
d'appel,  etc.,  que  le  défendeur  demande,  mais  le  rejet  do  recours 

^^omme  ayant  été  formé  hors  des  délais  (1).  On  doit  décider  de 
même  pour  les  recours  prématurés. 

r-  L'art.  173  s'applique-t-il  aux  procédures  d'exécution  comme 
aux  procédures  qui  précèdent  le  jugement?  L'affirmative  s'induit 
et  des  termes  généraux  de  l'article  et  de  l'esprit  du  législateur<2). 

'^a  raison  prise  de  ce  que  la  règle  n'est  pas  reproduite  dans  le 
livre  consacré  à  la  procédure  d'exécution ,  est  sans  valeur  :  le 
législateur  ne  peut  se  répéter  à  tout  instant. 
•^  Nous  pensons  aussi  que  l'art.  173  s'appliqueaux  nullités  subs- 
tantielles comme  aux  nullités  de  pure  forme,  et  aux  exploits 
extra-judiciaires  (3}  comme  aux  ajournements,  pnisqu'il  ne 
distingue  pas. 

^    11  y  a  plus  de  doute  sur  le  point  de  savoir  si  cet  article  s'ap- 

^  plique  aux  nullités  des  jugements,  vu  qu'il  ne  parle  que  des 
txploits  ou  actes  de  procédure.  Ce  qui  milite  pour  l'affirmative, 
c'est  que  les  auteurs  du  Tarif,  dans  l'article  qui  se  réfère  préci- 
sément à  l'art.  173  C.  pr.,  parlent  de  la  requête  en  nullité  de  la 
demande  ou  du  jugement.  La  négative  nous  semble  pourtant  pré- 
férable ;  il  n'est  pas  possible  d'assimiler  k  un  simple  acte  de  la 
procédure  le  monument  solennel  qui  la  termine.  Ce  qui  est  cer- 
tain^  c'est  que  la  Cour  de  Cassation  n'a  jamais  écarté  des  moyens 
de  nullité  d'un  arrêt  comme  irrecevables  pour  n'avoir  pas  été 
présentés  dès  la  formation  du  pourv4>i ,  quoiqu'il  ail  dû  arriver 
souvent  qu'ils  n'étaient  .relevés  que  dans  la  requête  ampliative. 

;r  L'exception  de  nullité  ne  doit  pas  être  suppléée  d'office  :  nous 
ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  lieu;de  faire  exception  à  ce  principe 
dans  le  cas  où  le  défendeur  ne  comparaît  pas  (4).  Les  juges  doi- 
vent sans  doute  refuser  d'oetroyer  le  défaut,  si  Pajoumementa 

.  \  été  donné  à  un  délai  trop  court,  jusqu'à  ce  que  le  délai  légal 

i  soit  expiré;  mais  à  part  ce  cas,  les  moyens  de  forme  ne  sont  pas 

l  (1)  Cass.  3  février  1864  (S.  1864. 1. 10.  -  P.  1864.  545). 

j  (îj  Caw.  3  avril  1827  (S.  chr.  —  P.  chr.  —  D.  A.  Exception,  343) . 

\  (3)  Cass.  5  déc.  1826  (S.  chr.  —  P.  chr.  —  D.  A.  Exception,  315). 

I  (4)  Cofarà,  Boncenne,  t.  3.  p.  302. 
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assez  favorables  pour  que  les  juges  prennent  sur  eux  de  pronon-  \ 
cer  des  nullités  que  le  défendeur  peut  se  foire  scrupule  de  pro- 
poser. — ' 

Faut-il  statuer  sur  le  moyen  de  nullité  par  un  jugement 
séparé,  sans  qu'on  puisse  le  réserver  et  le  joindre  au  fond?  La 
loi  ne  l'exige  point  :  elle  n'a  pas  reproduit  ici  l'injonction  qu'elle 
fait  pour  les  demandes  en  renvoi  dans  l'art.  172.  Quand  donc 
les  parties  ont  conclu  respectivement  sur  le  fond,  le  tribunal 
peut  statuer  sur  les  moyens  de  forme  et  sur  ceux  du  fond  par 
un  seul  et  même  jugement  (IJ;  et  si  la  partie  qui  propose  la  - 
nullité  refuse  de  conclure  au  fond ,  rien  n'empêche  qu'elle  ne 
soit  condamnée  au  fond  comme  défaillante  par  le  même  juge- 
ment qui  a  statué  contradictoirement  sur  le  moyen  de  nullité.     ~ 

Disons  en  terminant  que  la  représentation  de  la  copie  dé 
l'exploit  ne  fait  nul  obstacle  à  l'exception  de  nullité. 

CHAPITRE  IV      /^^'    '  "  ' 

I 

l>an»  quel  ordlre  le»  trois  exceptionB  précédente* 
doivent  «»tre  proposée»* 

L'art.  173  dispose  expressément  que  l'exception  d'incompé-  | 
tence  doit  être  proposée  avant  celle  de  nullité;  Si  l'on  procédait 
autrement,  l'incompétence  raAxofMf&rxowB  serait  couverte.  Mais 
il  n'est  pas  facile  de  déterminer  si  la  caution  due  par  l'étranger 
doit  être  demandée  avant  ou  après  l'exception  d'incompétence 
ou  de  nullité.  L'art.  166  est  à  cet  égard  'en  opposition  avec  les 
art.  169  et  173.  Quelques-uns  (2)  disent  que  l'exception  judka^ 
tum  solvi  ne  doit  être  proposée  qu'après  les  deux  autres,  parce 
qu'avanf  tout  il  est  naturel  d'examiner  si  le  juge  était  compé- 
tent et  s'il  a  été  saisi  régulièrement.  D'autres  (3)  font  remarquer 
que  l'ordre  dans  lequel  les  exceptions  doivent  être  proposées  est 
révélé  par  l'ordre  même  des  dispositions  de  la  loi  ;  qu'ainsi  la 
caution  judicatum  solvif  dont  il  est  question  dans  le  S  l*' ,  doit 
passer  avant  toutes  les  autres  ;  que  d'ailleurs  le  jugement  de  la 
question  d'incompétence  ou  de  nullité  devant  donner  lieu  à  des 
frais,  le  défendeur  a  intérêt  à  demander  la  caution  avant  d'avoir 
soulevé  ces  incidents.  Quant  à  nous ,  vu  le  conflit  des  textes , 
nous  penserions  que  ces  exceptions ,  qui  sont  d'un  ordre  diffé-; 

(1)  Cass,  31  JaoT.  1821  (S.  chr.  -  P.  chr.  —  D.  A.  Exploit,  524-9«). 
(2>  Delvincourt,  1. 1,  p.  296;  Berriat,  p.  228,  DOt.  45. 
(3)  Boncenne,  t.  3,  p. ^00;  Boltard,  t.  2,  p.  26. 
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rent ,  ne  se  couvrent  pas  l'une  par  l'autre  ;  qu'ainsi  l'exception 
d'incompétence  ou  de  nullité  n'empéch/e  pas  que  Pon  ne  puisse 
"exiger  plus  tard  la  caution  de  l'étranger,  et  qu'à  l'inverse  la 
demande  de  la  caution  n'empêche  pas  d'opposer  ensuite  l'excep- 
tion d'incompétence  ou  de  nullité,  à  moins  qu'il  n'apparût  clai* 
rement  que  le  défendeur  avait  demandé  la  ^xation  du  chiffre  de 
la  caution  d'après  les  frais  ou  dommages-intérêts  auxquels  le 
procès  pourrait  donner  lieu  sur  le  fond;  auquel  cas  il  aurait 
implicitement  reconnu  la  comcpètence  du  tribunal  et  couvert 
I  aussi  la  nullité  de  l'exploit.  Le  mieux  est^  au  surplus,  pour  pré- 
venir toute  difGicalté,  de  proposer  ces  exceptions  simultanément 
dans  le  même  acte.  ,    ,  ^  ^^ 

"".  CHAPITRE  V  /  V  '  ^  •  /'^^'    * 

Oe»  exception»  4liatdlre«« 

Toutes  les  exceptions  tendent  également  à  arrêter  le  jugement 
du  procès^  sans  entrer  dans  l'examen  du  fond;  sous  ce  rapport 
elles  sont  toutes  dilatoires.  Mais  le  Code  de  procédure  désigne 
^lus  particulièrement  sous  ce  nokn  les  exceptions  qui  tendent 
directement  à  l'obtention  d'un  délai,  devant  le  juge  qu'on  recon- 
naît d'ailleurs  compétemment  et  valablement  saisi.  Le  code  com- 
prend nommément  sous  cette  dénomination  l'exception  pour 
faire  inventaire  et  délibérer,  et  l'exception  de  garantie,  dont 
nous  allons  successivement  parler. 

§  le^  Du  délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer. 

«  L'héritier,  porte  l'aK.  174,  la  veuve,  la  femme  divorcée  ou 
séparée  de  biens,  assignée  comme  commune,  auront  trois  mois, 
du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  ou  dissolution  de  la 
communauté,  pour  faire  inventaire,  et  quarante  jours  pour  déli- 
bérer; si  l'inventaire  a  été  fait  avant  les  trois  mois,  le  délai  de 
quarante  jours  commencera  du  jour  qu'il  aura  été  parachevé. 
s'ils  justifient  que  l'inventaiTe  n'a  pu  être  fait  dans  les  trois 
mois,  il  leur  sera  accordé  un  délai  convenable  pour  le  faire  et 
quarante  jours  pour  délibérer,  ce  qui  sera  réglé  sommairement.  » 
-^  L'exception  dont  parle  cet  article  ne  peut  être  invoquée  que 
par  l'habile  à  succéder,  ou  par  la  femme,  qui  n'ont  pas  encore 
pris  qualités  Si  la  succession  ou  la  communauté  ont  été  déjà 
acceptées,  l'héritier  ou  la  femme  doivent  répondre  immédiate- 
ment à  la  demande,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  d'inventaire  dressé. 
D'un  autre  côté,  s'il  s^agit  de  mesures  conservatoires  et  d'urgence 
que  l'habile  à  succéder  ou  la  femme  commune  peuvent  provo- 
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qaér  sans  pTendvd  qualité,  ils  doivent,  par  la  raison  des  con- 
traires, être  réputés  avoir  qualité  suffisante  pour  y  répondre, 
sans  qu'ils  puissent  invoquer  Teaxeption  dilatoire.  «- 

L'habile  à  sueeéder  conserve  apirès  l'expiration  des  délais, 
quand  mdnie  ils  auraient  été  prorogés  par  justica^  la  faculté  de 
faire  encore  inventaire  et  de  se  porter  héritier  bénéficiaire,  s'il 
n'a  pas  fait  d'ailteurs  acte  d'héritier»  ou  s'il  n'eiisie  pas  contre 
lui  de  jugemém -passé  en  force  de  chose  jugée  qui  le  condamne 
en  qualité  d'héritier  pur  et  simple.  C'est  ce  qu'exprime  l'art.  174 
dans  sa  di^sition  finale  qui  n'est  que  la  reproduction  de  ' 
l'art.  MO  du  Code  civ.p^t l'art.  14êft  de  ce  dernier  code  consacre 
Hn  droit  analogue  pour  la  femme  commune,  pourvu  qu'elle  ait 
faitl'invtntaire  é^ni  les  délais.  ^ 

La  di^culté  la  plus  grave  qui  s'élève  en  cette  matière  est  celle 
de  savoir  si  le  jugement  (fiicoodaauie  l'habile  à  succéder  comme 
héritier  pur  et  simple  peut  profiter  aux  créanciers  ou  légataires 
qui  n'ont  pas  figuré  dans  le  jugement.  La  raison  la  plus  spécieuse 
qu'on  donne  pour  l'affirmative,  c'est  que  si  le  législateur  avait 
entendu  limiter  les  effets  du  jugement  à  la  partie  qui  l'a  obtenuj^ 
la  disposition  des  articles  SOu  C.  civ.  et  174  C.  pr.  était  inutile  ; 
les  principes  généraux  suffisaient.  On  peut  répondre  à  cela  que 
ces  textes  étaient  utiles  pour  empêcher  l'habile  à  succéder  de 
prétendre  qu'il  n'avait  été  condamné  que  d'une  manière  condi* 
tionnelle,  et  qa'en  dépouillant  le  masque  dont  il  n'avait  été  que 
momentanément  couvert,  la  condamnation  à  son  égard  devait 
nécessairement  tomber.  Il  n'est  donc  pas  assez  démontré  que  le 
législateur  ait  voulu,  dans  les  articles  cités,  déroger  aux  prin- 
cipes ordinaires  de  la  chose  jugée  pour  que  ces  principes  fondés 
en  raison  et  en  équité  restent  ici  sans  application  (1)  :  la  chose 
est  pour  nous  évidente. 

HovLS  n'entrerons  pas  dans  d'autre^  détails  sur  cette  première 
exception  dilatoire,  parce  qu'elle  se  rattaclie  aux  principes  du 
droit  civil  sur  les  successions  ou  les  communautés,  que  nous 
n'avons  pas  à  expliquer. 

%  2.  De  la  garantie* 

Le  .garantie,  dans  le  sens  le  plus  large  du  mot,  est  le  recours 
qu'une  personne  actionnée  en  justice  exerce  contre  une  autre 
qu'elle  s^tient  devoir  la  défendre  ou  devoir  l'indemniser  si  elle 

(1^  Contr^f  Boncenne^  t.  3,  p.  333;  Carré,  quest.  7G3,  et  nombre  d'autres  auteurs. 
Kn  notre  sens,  Bordeaux,  19  décembre  1851  ;  Toulouse,  11  mars  1852  (S.  1852. 
2. 491.  —  P.  1853.  2. 56.  -  I>.  P.  53.  d.  914). 
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\  estcondamilée.  Dans  ce  sens  étendu,  toute  personne  qui  s'engage 
1  expressément  ou  tacitement  à  en  défendre  une  autre,  lui  doit 
'garantie.  Cette  obligation  de  défendre  suffit  pour  motiver  la  com- 
pétence du  tribunal  où  la  demande  originaire  a  été  formée  ;  mais 
dans  les  actions  personnelles,  elle  ne  suffit  pas  toujours  pour 
engendrer  Texception  de  garantie.  Il  est,  en  effet,  de  règle  fon- 
damentale en  droit  que  les  conventions  n*ont  effet  qu'entre  ceux 
qui  les  ont  faites  et  ne  peuvent  jamais  nuire  aux  tiers.  Qiiand 
donc  un  créancier  actionne  son  débiteur,  celui-ci  ne  peut  oppo- 
.ser  l'texception  de  garantie  que  lorsque  la  garantie  résulte  du 
contrat  même  par  lequel  il  s'est  obligé  et«ù  le  créancier  a  figuré. 
Si  elle  résulte  d'un  contrat  différent,  que  le  créancier  est  censé 
n'avoir  pas  connu,  la  convention  dfe  garantie  ne  peut  jamais  lui 
^  nuire,  et  n'engendre  point  par  conséquent  d'exception  dilatoire. 
Il  n'y  a  donc  pas  de  corrélation  complète  entre  la  compétence  en 
matière  de  garantie  et  l'exception  de  garantie. 

La  compétence  en  matière  de  garantie,  dont  nous  avons  déjà 

parlé  ci-aessus,   est  fondée   sur  les   avantages    que   trouvent 

les  parties,  sous  le  rapport  de  la  promptitude  de  la  décision  et 

,  de  réconomie  des  frais,  à  ce  que  plusieurs  différends  liés  l'un  à 

l'autre  soient  jugés  en  même  temps. 

C'est  le  motif  qui  a  porté  le  législateur  à  déroger,  dans  Part.  59, 
aux  règles  ordinaires  de  la  compétence,  en  permettant  d'assi- 
gner en  matière  de  garantie  devant  le  tribunal  oùla  demande 
originaire  est  pendante.  L'art.  181  reproduit  la  même  règle,  mais 
en  l'accompagnant  d'une  restriction  fort  sage.  «  Ceux  qui  seront 
assignés  en  garantie,  porte  cet  article,  iseront  tenus  de  procéder 
devant  le  tribunal  où  la  demande  originaire  sera  pendante, 
encore  qu'ils  dénient  être  garants;  mais  s'il  paraît  par  écrit  ou 
par  1  évidence  du  fait  que  la  demande  originaire  n'a  été  formée 
que  pour  les  traduire  hors  de  leur  tribunal,  ils  y  seront  ren- 
voyés. »  Un  exemple  fera  mieux  saisir  cette  dernière  disposition. 
^Pierre,  cessionnaire  d'une  créance  sur  Paul,  au  lieu  de  former  sa 
demande  contre  celui-ci,  sauf  en  cas  de  dénégation  à  appeler  en 
garantie  le  cédant,  suit  la  marche  inverse;  et  sous  le  prétexte 
qu'il  n'a  pu  se  faire  payer,  il  actionne  en  remboursement  son 
cédant  devant  le  tribunal  du  domicile  de  ce  dernier,  qu?  appelle 
Paul  à  son  tour  devant  le  même  tribunal,  sous  le  prétexte  qu'il 
est  réellement  débiteur  de  la  créance.  Cette  manière  peu  natu- 
relle de  procéder  n'ayant  pu  avoir  d'autre  objet  que  de  priver 
Paul  de  ses  juges  naturels,  il  sera  fondé  à  demander  son  renvoi* 
Les  juges  ont  donc  toujours  à  apprécier  en  fait  si  la  demande 
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originaire  a  ët^  ou  non  intentée  dans  le  but  d'attirer  le  prétendu 
garant  devant  des  juges  qui  ne  sont  pas  les  siens. 

L'art.  181  est  parfaitement  applicable,  quand  on  demande^ 
devant  un  tribunal  français  l'exécution  d'un  jugement  rendu 
en  pays  étranger,  si  le  défendeur  à  cette  potion  prétend  avoir 
un  recours  à  exercer  contra  un  tiers»  français  ou  étrsinger  [1). 

Pour  expliquer  tout  ce  qui  a  trait  à  l'exception  de  garantie, 
nous  allons  parler  :  ).<*  des  délais  pour  appeler  garant;  2*"  des 
diverses  espèces  de  garantie  et  de  leurs  effets  ;  S*»  de  la  disjonction 
de  la  demande  principfile  et  de  la  demande  en  garantie.  Disons*\ 
dès  Pabord  que  celui  qui  a  le  droit  .d'exercer  une  garantie  s'ap-  I 
pelle  garanti;  celui  contre  lequel  U  l'exerce,  garant^  et  celui  \ 
qui  doit  garantir  à  son  tour  le  garant»  sous^garant  ou  contre-  \ 
garar^» 

I.  Des  délais  pour  appeler  garant, 

«  Celui  qui  prétendra  avoir  droit  d'appeler  en  garantie,  porte] 
Part.  175,  sera  tenu  de  le  fliire  dans  la  huitaine  du  jour  de  lai 
demande  originaire,  outre  un  jour  par  trois  myriamètres  »  (2y 
L'article  ne  dit  point  entre  quels  lieux  la  distance  doit  être  cal- 
culée. Est-ce  entre  le  lieu  oà  siège  le  tribunal  devant  lequel  le 
garanti  est  cité  et  le  domicile  du  garant,  ou  bien  entre  le  domi- 
cile du  garanti  et. celui  du  garant?  C'est,  à  nptre  avis,  ce  dernier 
mode  de  computation  qu'il  faut  suivre;  si,  par  exemple,  le  garanti 
et  W  garant  sont  domiciliés  dans  le  même  lieu,  il  n'y  a  lieu  à 
aucune  aiigmentation  pour  appeler  le  garant,  quoique  le  garanti 
soit  cité  en  délaissement  devant  un  tribunal  éloigné  de  son 
domicile,  le  garanti  étant  présumé  prendre  conaeil  dans  le  lieu 
où  il  se  trouve.  n 

Il  peut  se  faire  que»  le  garanti  doive  exercer  son  recours  contre  | 
plusieurs  personnes  intéressées  &nla  même  garantie,  par  exemple 
contre  tous  ceux  qui  lui  ont  vendu  conjointement,  ou  contre  ' 
plusieurs  héritiers  de  son  vendeur.  En  ce  cas,  d'après  la  dispo- 
sition finale  de  l'art.  175,  il  n'y  a  lieu,  pour  appeler  tous  les 
garants,  qu'à  un  seul  délai,  qui  doit  être  réglé  selon  la  distancé 
du  lieu  de  la  demeure  du  garant  le  plus  éloigné.  Si  donc  le  ga-^ 
ranti  domicilié  à  Toulouse  doit  diriger  son  recours  contre  deux 

(1)  Cass,  50  août  1872 (S.  1872. 1. 327.  -  P.  1872,  856.  —  D.  P.  72. 1.  342). 

(2)  Il  faut  lire  cinq  myriamètres  depuis  la  loi  du  3  mai  IBG^,  Le  demandeur  orfgi-| 
nalre  peut  seul  se  prévaloir  de  Teipiration  du  délai  pour  passer  outre  ;  le  garant  ne 
petit  jamais  en  exciper  pour  déelîner  la  oompéf  enee  du  tribunal  où  la  demande  origi-1 
nalre  est  pendante.  "^ 
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héritiers  de  son  vendeur,  dont  l'Un  est  domicilié  à  Bordeaux  et 
Tautre  à  Paris,  le  délai  pour  appeler  les  deux  garants  sera  de 
'huitaine,  plus  un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre 
Toulouse  et  Paris. 

\^'  Le  cas  dont  on  vient  de  parler  ne  doit  pas  être  confondu  avec 
celui  de  plusieurs  garanties  différentes  et  successives,  dont  s'oc- 

^  cupe  Tart.  176  qui  dispose  :  «  Si  le  garant  prétend  avoir  droit 

,  d'en  appeler  un  autre  en  sous-garantie,  il  sera  tenu  de  le  faire 
dans  le  délai  ci-dessus,  à  compter  du  jour  de  la  demande  en 
garantie  formée  contre  lui;  ce  qui  sera  guccesàivement  observé 
à  l'égard  du  sous-garant  ultérieur.  »  Ainsi,  pour  faire  sentir  la 
"difi&rence  entre  ce  cas-ci  et  le  précédent,  posé  que  le  garanti, 
domicilié  à  Toulouse*  ait  acquis  l'immeuble  pour  lequel  il  est 
actionné  d'une  personne  domiciliée  à  Paris,  qui  l'avait  elle- 
même  acquis  d'une  personne  domiciliée  à  Bordeaux,  le  garanti 

^  aura  huit  jours,  plus  un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance 
entre  Toulouse  et  Paris,  pour  appeler  son  garant,  et  le  garant 
aura  ensuite,  à  dater  de  la  citation  qu'il  aura  reçue,  le  même 
délai  de  huitaine,  plus  un  jour  par  cinq  myriamètres  entre  Paris 
et  Bordeaux,  pour  appeler  le  sous-garant. 

^  Le  délai  pour  appeler  garant  ne  court  pas  toujours  à  dater 
de  la  demande  originaire.  «  Si  le  défendeur  originaire,  pbrte 

.  l'art.  177,  est  assigné  dans  les  délais  pour  fkire  invetitàire  et 
délibérerj  le  délai  pour  appeler  garant  ne  commencera  qiie  du 
jour  où  ceux  pour  faire  inventaire  et  délibérer  seront  expirés.  » 
En  serait-il  de  même  si  c'était  non  point  le  défendeur  originaire, 
mais  le  garant  qui  fût  dans  les  délais  pour  faire  inventaire  et 
délibérer?  Bodier  enseignait  Taffirmative  sur  Part!  8,  tit.  8,  de 
l'ordonnance,  qui  étaitconçu  dansles  mêmes  termes  que  Part.  177 
du  code  :  la  même  doctrine  doit  être  suivie  aujourd'hui,  d'autant 
que  la  disposition  de  Part.  177  se  trouve  reproduite  d'uïie  ma- 
nière plus  générale  dans  Part.  187.  ' 
;^  Si  le  défendeur  oppose  dès  Pabord  une  exception  d'incompé- 

^  tence  ou  de  nullité,  le  délai  pour  appeler  garant  ne  doii-ll  cou- 
rir  qu'à  dater  du  jugement  qui  rejette  cette  exception?  Nous  ne 
le  pensons  pas.  Comment  le  défendeur  pourrait-il  être  admis  à 
tirer  avantage  d'une  exception  qui  a  été  reconnue  mal  fondée  ! 
Il  doit  donc,  après  avoir  proposé  ses  moyens  d'incompétence  ou 
de  nullité,  former  à  tout  événement  sa  demande  en  garantie 
pour  le  cas  où  ses  autres  moyens  préjudiciels  seraient  rejetés. 

"^  Mais  après  que  le  recours  en  garantie  a  été  formé,  le  défendeur 
originaire  peut-il  encore  opposer  une  exception  dUncompétence 
ratione  personœ,  ou  de  nullité?  Nous  n'y  verrions  d'obstacle 
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qu^autant  que  le  recours  en  garantie  aurait  été  dénoncé  au  de- 
mandeur originaire  sans  rien  dire  encore  de  l'incompétence  ou 
de  la  nullité.  ^ 

Quant  au  garant  lui-même  ,  il  ne  serait  pas  recevable  à  pro-  ' 
poser  soit  des  moyens  de  nullité  contre  l'exploit  de  demande 
originaire,  soit  un  moyen  d'incompétence  que  le  garanti  aurait  ^ 
couvert  (1),  à  moins  qu'en  ce  dernier  cas  il  n'y  eût  une  fraude  j 
manifefle  tendant  à  distraire  le  garant  de  ses  juges  naturels.       J 

Les  délais  pour  appeler  garant  ne  peuvent  Jamais  être  *ug-"^ 
mentes  sous  prétexte  de  minorité  ou  autrB  cawe  privilégiée  (ITo)» 
c'est-'à-dire  que  les  hospices ,  les  fabriques  et  autres  établisse- 
ments du  même  genre  restent  soumis  au  droit  commun.  M^is 
quoique  le  défendeur  ait  laissé  passer  les  délais  ci-dessus,  il  n'est 
point  déchu  du  droit  d'appeler  son  garant  devant  le  tribunal 
saisi  de  la  demande  originaire  :  ce  recours  ne  peut  être  réputé 
tardif  qu'à  l'égard  du  demandeur,  et  en  ce  sens  seulement  qu'il  / 
ne  saurait  retarder  le  jugement  de  la  demande  principale.  ^ 

Nous  venons  de  voir  dans  quel  délai  le  garanti  doit  former  son 
recours;  mais  nous  n'avons  pas  encore  vu  comment  ce  recours 
peut  avoir  pour  effet  d'arrêter  le  jugement  de  la  demande  origi- 
naire»  C'est  ce  qui  nous  reste  à  montrer,  et  ce  qu'indique  l'art.  179 
dont  la  disposition  nécessite  quelques  développements. 

Quand  le  demandeur  originaire  veut  poursuivre  le  jugement 
après  l'e^xpiration  des  délais  de  l'ajournement,  il  peut  se  pré- 
senter trois  hypothèses  qu'on  va  successivement  parcourir. 

!'•  hypothèse.  Le  défendeur  originaire  a  déjà  formé  son  recours, 
et'les  délais  de  l'assignation  en  garantie  sont  pareillement  échus; 
en  ce  cas^  la  poursuite  de  la  demande  primitive  ne  peut  souffrir 
aucun,  retard. 

2°'*'hypothèse.  Le  défendeur  a  formé  son  recours  en  temps  utile, 
et  l'original  de  la  citation  en  garantie  est  entre  les  mains  de  son 
avoué';  mais  les  délais  de  la  citation  en  garantie  ne  sont  pas 
encore  échus.  En  ce  cas  l'avoué  du  demandeur  doit  donner  copie 
de  la  citation  en  garantie ,  ou  offrir  la  communication  de  l'ori- 
ginal, et  le  demandeur  est  obligé  de  s'arrêter  jusqu'à  ce  que  le 
délai  de  l'assignation  en  garantie  soit  expiré. 

3"«  hypothèse.  L'avoué  du  défendeur  prétend  que  le  recours  en  ' 
garantie  a  été  formé  ou  sera  formé  en  temps  utile  :  seulement 
il  est  dans  l'impossibilité  d'en  justifier,  parce  qu'à  raison  de 
l'éloignemeni  du  garant,  la  citation  n'a  pu  encore  être  signifiée» 

(1)  Sic  Cats.  8  mal  1843  (S.  1843.  1.  4SS.  -  P.  1843. 1.  751.  -  D.  A.  Excrp^) 
lion,  120}.  Canêrà,  Cass.  4  ocl.  1808  (S.  chr.  —  P.  chr.  —  D.  A.  Exception,  120).    ^ 
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OU  l'original  n*a  pu  éUe  renvoyé.  Il  doit  alora  se  borner  à  décla- 
rer ces  faits  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué ,  et  il  est  cru 
provisoirement  sur  sa  déclaration.  Mais  quand  l'original  de 
la  citation  en  garantie ,  qu'il  a  prétendu  avoir  été  ou  devoir 
être  donnée,  a  eu  le  temps  de  revenir,  il  doit  justifier  sa  précé- 

^  dente  déclaration  par  l'exhibition  de  cet  original  :  faute  de  ce 
faire,  non-seulement  le  demandeur  peut  passer  outre,  mais 
encore  le  défendeur  peut  être  condamné  à  des  dommages-inté- 
rêts à  raison  de  la  déclaration  mensongère  qu'il  aurait  fait  faire 
par  son  avoué.  Si,  au  contraire,  le  renvoi  de  l'original  de  la  cita^ 
tion  en  garantie  vient  prouver  l'exactitude  de  la  déclaration  de 
l'avoué  et  justifier  que  le  recours  a  été  réellement  formé  dans  le 
délai,  le  demandeur  originaire  devra  s'arrêter,  comme  dans  la 
seconde  hypothèse,  jusqu'à  ce  que  le  délai  de  l'assignation  en 
garantie  soit  échu. 

La  justifii^ation  des  demandes  en  sous-garantie  doit  se  faire  de 
la  même  manière. 

^  Le  demandeur  originaire  peut  soutenir  du  reste  qu'il  n'y  a 
point  lieu  au  délai  pour  appeler  garant  :  l'incident,  en  ce  cas» 
doit  être  jugé  sommairement  (189).  La  prétention  du  demandeur 
peut  être  basée  sur  plusieurs  causes.  Il  peut  soutenir,  par  exen»- 
ple ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  garaiitie ,  parce  que  le  poss^seur 

,  actionné  a  acheté  à  ses  périls  et  risques,  ou  parce  que  c'est  un 
donataire.  Il  peut  soutenir  aussi  que  la  garantie,  en  supposant 
qu'elle  exjste,  ne  doit  avoir  aucun  effet  à  son  égard,  parce  que 
le  défendeur  a  contracté  envers  lui  personnellement,  et  que  le 
droit  de  ce  dernier  à  la  garantie  natt  d'un  contrat  ultérieur 
auquel  le  demandeur  originaire  est  complètement  étranger. 

'^  Mais  quand  le  recours  en  garantie  est  fondé  et  de  nature  à  pour 

I  voir  être  invoqué  contre  le  demandeur  originaire,  il  a'agit  de 
savoir  si  celui-ci  peut  repousser  l'exception  dilatoire  parce  seul 
motif  qu'elle  entraînerait  de  trop  longs  retards.  Le  défendeur 
assigné  en  matière  réelle  justifie,  par  exemple,  avoir  acheté  l'im* 
meuble  avec  garantie  d'un  Français  domicilié  dans  les  colonies  : 
le  demandeur  sera-t-il  obligé  d'attendre  l'expiration  des  délais 
de  la  citation  en  garantie,  qui  peuvent  aller  jusqu'à  huit  mois?  Il 
sera  sans  doute  fâcheux  pour  le  demandeur  de  subir  un  si  long 
retard;  mais  le  délai  pour  appeler  garant  est  accordé  par  le 
législateur  comme  un  droit ,  dont  le  demandeur  originaire  doit 
subir  par  conséquent  les  inconvénients.  La  loi  n'a  pas,  en  cette 
"matière,  conféré  aux  juges  un  pouvoir  discrétionnaire;  elle  ne 
les  a  pas  autorisés  à  accorder  le  délai  ou  à  le  refuser  suivant  les 
circonstances  :  la  longueur  du  retard,  ne  peut  donc  être  une 
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cause  suffisante  pour  repousser  Texceptidn,  sauf  aux  juges  à  J 
autoriser  des  mesures  conservatoires.  ^ 

II.  l>tz  diverses  espèces  de  garantie  et  de  leurs  effets. 

On  distingue  deux  espèces  de  garantie  :  la  garantie  réelle  ou  | 
formelle,  et  la  garantie  simple.  Il  y  a  lieu  à  garantie  mZ/e  toutes  : 
les  fois  que  le  possesseur  d'un  immeuble^  actionné  par  une  per-  \ 
sonne  avec  laquelle  il  n'a  point  contracté,  prétend  avoir  un 
recours  à  exercer  contre  celui  dont  il  tient  l'immeuble.  La 
garantie  est  simple  lorsque  le  défendeur  actionné  personnelle-   , 
ment  prétend  être  en  droit  de  faire  retomber  le  poids  de  sa  pro« 
pre  obligation  sur  un  tiers.  La  garantie  est  également  simple 
lorsque  le  défendeur  est  actionné  en  matière  réelle  mobilière, 
parce  que  dans  notre  droit  les  actions  réelles  mobilières  sont 
constamment  assimilées  aux  matières  personnelles.  ^ 

«  En  garantie  simple,  le  garant  peut  seulement  intervenir  sans*^ 
prendre  le  fait  et  cause  du  garanti  (183).  »  La  raison  en  est  que 
le  défendeur  ne  saurait  jamais  se  soustraire  à  l'exécution  de 
l'obligation  personnelle  qu'il  a  contractée.  Si  une  caution,  par 
exemple,  est  actionnée  par  le  créancier,  elle  pourra  sans  doute 
exercer  son  recours  en  garantie  contre  le  débiteur  principal, 
mais  elle  n'en  devra  pas  moins  être  condamnée  personnellement^^ 
à  Fégard  du  créancier. 

Bn  matière  de  garantie  formelle,  comme  le  défendeur  n'a  con^ 
tracté  aucune  obligation  personnelle  envers  le  demandeur  ori- 
ginaire, le  garant  peut  toujours,  d'après  l'art.  182,  prendre  le 
fait  et  cause  du  garanti,  qui  doit  être  mis  hors  de  cause  s'il  le  ^ 
r^uiert  alrant  le  premier  jugement  (1)  ;  et  dans  le  cas  même  où  < 
le  garant  formel  n'offrirait  pas  de  prendre  le  fait  et  cause  du 
garanti,  celui-ci  n'en  serait  pas  moins  fondé  à  réclamer  sa  mise 
hors  d'instance,  si  son  droit  à  la  garantie  n'est  pas  d'ailleurs 
contesté  :  c'est  une  faculté  qui  résulte  de  l'absence  de  tout  enga- 
gement personnel  de  sa  part  à  l'égard  de  celui  qui  l'actionne. 
Mats  si  le  garanti  redoute  quelque  collusion  entre  son  garant  et 
le  demandeur  originaire,  il  peut,  quoique  mis  hors  de  cause,  y 
assister  pour  la  conservation  de  ses  droits.  Le  demandeur  origi- 
naire peut  aussi  demander  qu'il  y  resta,  s'il  prétend  par  exemple 
quni  est  personnellement  responsable  des  dégradations  par  lui 
commises,  ou  comptable  de  certains  fruits.  ^ 

(1)  n  n'y  serait  plus  à  temps,  même  après  un  jugement  de  simple  remise  qui 
intenriendralt  après  la  pcsitlon  des  qualités. 
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Si  le  garanti  assiste  simplement  dans  la  cause,  les  actes  du 
procès  doivent-ils  lui  être  signifiés  ?  L'affirmative  paraît  pro- 
bable, s'il  y  assiste  pour  la  conservation  de  ses  droits  (1)  ;  seule- 
ment il  est  juste  de  le  rendre  re^[)onsable  du  surcroît  de  frais 
que  ses  significations  peuvent  occasionner.  Quand  au  contraire 
c'est  le  demandeur  originaire  qui  a  demandé  que  le  garanti  reste 
en  cause,  il  n'est  nécessaire  de  signifier  à  ce  garanti.quelesaetes 

<  dirigés  personnellement  contre  lui. 

7^  Quand  le  garant  a  pris  le  fait  et  cause  du  garanti,  celui-ci  est 

:  censé  représenté  dans  le  procès  par  celui-là.  De  là  s'induit  cette 
conséquence  posée  dans  l'art.  185  :  «  Les  jugements  rendus 
contre  les  garante  formels  seront  exécutoires  contre  les  garantis. 
Il  suffira  de  signifier  le  jugement  aux  garantis,  soit  qu'ils  aient 
été  mis  hors  de  cause  ou  qu'ils  y  aient  assisté,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'autre  demande  ni  procédure.  »  Le  garanti  ne  serait 
donc  pas  admissible  à  se  pourvoir  contre  le  jugement  par  la  voie 
de  la  tierce  opposition,  quand  même  il  alléguerait  que  le  garant 
aurait  négligé  frauduleusement  quelques  moyens  de  défense  ; 
il  pourrait  seulement,  si  le  demandeur  avait  été  complice  de  sa 
fraude,  s'en  faire  suivant  les  cas  un  moyen  d'appel  ou  de  requête 
«ivile. 

Mais  l'acquiescement  exprès  ou  tacite  du  garant  au  jugement 
qui  a  été  rendu  peut-il  empêcher  le  garanti  de  se  pourvoir  en 
appel  ou  en  cassation  dans  les  deux  mois  de  la  signification  qui 
lui  est  personnellement  faite?  Nous  aurions  peine  à  l'admettre. 
Quand  le  garanti  consent  à  ce  que  le  garant  prenne  son  fait  et 
cause,  c'est  pour  que  ce  dernier  soutienne  le  procès,  et  non  pour 
qu'il  le  déserte.  L'acquiescement  du  garant  étant  par  luiHBaéme 
une  preuve  évidente,  sinon  de  la  fraude,  au  moins  de  la  négli- 
gence de  ce  garant,  l'appel  ou  le  recours  en  cassation  du  garanti, 
formé  dans  les  délais  utiles  à  partir  de  la  signification  qu'il 
reçoit,  nous  semblerait  donc  recevable.  Tout  ce  que  l'art.  175  a 
voulu  empêcher,  c'est  que  le  demandeur  originaire,  après  ^^yoïv 
triomphé  contre  le  garant,  ne*  soit  obligé  de  supporter  sur  nou- 
veaux frais  un  autre  procès  contre  le  garanti  devant  la  même 
juridiction. 

>  Le  jugement  rendu  contre  le  garant  n*est  exécutoire  contre  le 
garanti  qu'en  ce  qui  concerne  la  condamnation  principale,  le 
délaissement,,  par  exemple,  de  l'immeuble;  il  en  est  autrement 
des  condamnations  accessoires.  L'art.  185  ajoute  en  effet  :  «  A 

.  l*égard  des  dépens,  dommages  et  intérêts,  la  liquidation  et  Texë- 

(1)  CoysXtà,  Ghaaveau  sur  Carré,  quest.  776. 
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cution  nd  pourront  en  être  faites  que  contre  les  garants,  n  Cela 
découle  toujours  du  principe  que  le  garanti  n'est  pas  obligé  par*» 
sonnelleœent  envers  le  denundeur  originaire,  et  que  sa  bonne 
foi  présumée  le  rend  trè^vorable.  La  disposition  finale  de. 
l'art*  18&  contient  pourtant  une  restriction  importante.  «  Néan- 
moins, y  est-il  dit,  en  cas  d'insolvabilité  du  garant,  le  garanti 
sera  passible  des  dépens,  à  moins  qu'il  n*ait  été  mis  hors  de 
cause;  il  le  sera  aussi  des  dommagea-intérétSy  si  le  tribunal  jugej 
qu'il  y  a  lieu.  »  ^ 

Pour  bien  entendre  cette  dernière  disposition,  il  faut  distin- 
guer soigneusement  trois  cas. 

1<>  Si  le  garanti  est  mis  hors  de  cause  purement  et  simplement, 
il  n'est  jamais  tenu  ni  des  dommages-intérêts,  ni  des  dépens, 
même  en  cas  d'insolvabilité  du  garant.  Celui-ci,  en  effet,  ne 
représente  le  garanti  que  pour  l'iopmeuble,  et  non  pour  les  répa- 
rations •personneUes.  Ce  n'est  pas  h  dire  que ,  si  le  garanti  pen- 
dant le  procès  a  dégradé  l'imAneuble  ou  perçu  des  fruits,  il  ne 
puisse  étfB  déclaré  personnellement  responsable  de  ces  dégrada- 
tions ou  comptable  de  ces  fruits  ;  mais  il  faudra  obtenir  contre 
IvA  un  nouveau  jugement  :  seulement ,  quand  il  assiste  encore 
dans  le  procès ,  il  suffit  pour  cela  de  signifier  un  avenir  à  son 
aroué. 

3»  Si  Je  garant  a  déclaré  prendre  le  fait  et  cause  du  garanti , 
maie  que  ce  dernier  n'ait  pas  demandé  à  être  mis  hors  de  cause, 
le  garanti  est  passible  des  dépens  subsidiairement  et  en  cas  d'in- 
solvabilité du -garant,  parce  qu'il  n'a  pas  cessé  d'être  l'adversaire 
du  demandeur  originaire,  quoiqu'il  ne  figurât  plus  que  sur  le 
ficcotid  plan. 

3»  Enfin  ,  si  le  garant  n'a  pas  même  pris  le  fait  et  cause  du 
garanti ,  si  celui-K^i  a  continué  à  figurer  dans  l'instance  comme 
l'adversaire  direct  et  principal  du  demandeur  originaire ,  il  doit 
être  condamné  personnellement  aux  restitutions  de  fruits , 
dommages-intfrêts  et  dépens»  sauf  son  recours  tel  que  de  droit 
contre  son  i^aist,  sans  qu'il  puisse  demander  que  le  garant  soit 
préalaUement  diseulé  (1). 

III.  De  la  disjonction  des  demandes  principale  et  en  garantie.  ■ 

«  Si  les  demandes  originaire  et  en  garantie  sont  en  état  d'être"' 
jugées  en  même  temps,  il  y  sera  fait  droit  conjointement  ;  sinon, 
le  demandeur  originaire  pourra  faire  juger  sa  demande  séparé-. 

(1)  Cati.  30  mm  1864  (8. 1864. 1. 188.— P.  1165. 417.  -  D.  P.  66. 1. 115}. 
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ment.  Le  même  jugement  prononcera  sur  la  disjonction»  si  les 
deux  instances  ont  été  jointes»  sauf,  après  le  jugement  du  prin-* 
cipal,  à  faire  droit  sur  la  garantie,  s'il  y  échet  (184).  y>  La  dis- 
jonction peut  être  prononcée  d'oftlce,  si  les- juges  se  trouvent 
suffisamment  éclairés  sur  la  demaade  principale ,  pas  assez  sur 
la  demande  en  garantie.  La  mise  de  l'instanee  hors  de  droit,  par 
le  décès  du  garanti  ou  la  cessation  des  fonctions  de  son  avoué  , 
peut  fournir  au  demandeur  un  motif  suffisant  de  disjonction  r 
Yf'est  assez  qu'il  ait  été  obligé  de  subir  un  premier  retard. 

S  3.  De  quelques  autres  exceptions  dilatoires,  et  de  Vordre  dans 

lequel  ces  exceptions  doivent  être  proposées. 
Éi  ■ 

L'ordre  dans  lequel  les  exceptions  dilatoires  doivent  être  pro* 
posées  est  indiqué  dans  les  art.  186  et  187.  Suivant  le  premier, 

f  u  Les  exceptions  dilatoires  doivent  être  proposées  conjointement 

[^et  avant  toutes  défenses  au  fond.  »  Suivant  le  second  :  «  L'béri-i* 
tier,  la  veuve,  et  la  femme  divorcée  ou  séparée,  peuvent  ne  pro- 
poser leurs  exceptions  dilatoires  qu'après  l'échéance  des  délais 
pour  faire  inventaire  et  délibérer.  » 

Puisque  l'exception  pour  faire  inventaire  et  délibérer  peut  être 
proposée  avant  l'exception  de  garantie,  que  cependant^  d'après 
Fart.  186,  les  exceptions  dilatoires  doivent  être  proposées  con^ 
jointement,  il  en  résulte  que  dans  la  pensée  des  jauteurs  du  Code 
de  procédure  il  y  a  d'autres  exceptions  dilatoires  que  celle  pour 
faire  inventaire  et  délibérer,  et  celle  de  garantie* 

^  Nous  pensons  d'abord  qu'on  doit  considérer  comme  une  excep- 
tion dilatoire  la  faculté  que  l'art.  27  C.  pr.  donne  au  défendeur 
au  pétitoire  d'arrêter  l'action  de  la  partie  adverse  qui  a  suc- 
combé au  possessoire,  jusqu'à  ce  que  celle-ci  ait  satisfait  aux 
^condamnations  prononcées  contre  elle.  Cette  exception  doit  donc 
être  proposée  en  même  temps  que  l'exception  de  garantie  »  et 
avant  toute  défense  au  fond,  sous  peine  d'être  couverte. 

r  Nous  considérons  de  même  le  droit  qu'a  le  défendeur  en 
-4:equête  civile  d'arrêter  l'instance,  tant  que  le  jugement  entre- 
pris qui  a  ordonné  le  délaissement  d'un  héritage  n'a  pas  été 
exécuté  au  principal. 
^  Doit-on  envisager  du  même  œil  le  bénéfice  de  discussion  qui 
compète  à  la  caution  ?  Quelques-uns  enseignent  la  négative  (1) 
parla  raison  que  si  la  caution  se  croit  endroit  de  contester  Texis- 

(1)  V.  notamment  Boitard,  t.  3»  P«  136. 
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tence  de  la  créance  principale  ou  celle  du  cautionnement,  elle' 
doit  naturellement  opposer  ces  moyens  avant  d'opposer  le  béné- 
fice de  discttseion,  qui  emporte»  quand  il  est  invoqué,  l'aveu  du 
droit  du  créancier.  Il  nous  semble  pourtant  que  la  caution  qui  a 
O0Bt6Sté  HMil  à  propos  la  créance  principale  ou  le  cautionne- 
ment, peut  à  bon  droit  être  déclarée  déchue  du  droit  d'opposer 
un  nouvel  obstacle  pris  du  bénéfice  de  discussion  :  c'est  sa  faute 
si  de  deux  moyens  qui  s'excluaient  mutuellement  elle  a  choisi 
le  mauvais. 

Les  remises  de  cause  ou  sursis  sollicités  par  l'une  des  partiel) 
constituent  aussi  de  véritables  exceptions  dilatoires  :  on  ne  doit 
pas  en  conclure  pourtant  que  ces  demandes  sont  toujours  irre- 
cevables faute  d'avoir  été  présentées  avant  les  défenses  au  fond  : 
il  y  a  sur  ce  point  diverses  distinctions  à  &ire.  Si  le  sursis 
demandé  est  fondé  sur  quelque  motif  d'ordre  public,  il  peut  être 
opposé  en  tout  état  de  cause  :  ainsi,  après  avoir  défendu  au 
fond,  la  partie  ne  laisse  pas  d'être  recevable  à  se  prévaloir  de  *. 
Tart.  3  C.  inst.  crim.,  suivant  lequel  l'exercice  de  l'action  civile 
doit  être  suspendu  tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  définitivement  '  * 
sur  l'action  publique  intentée  avant  ou  pendant  la  poursuite  de 
l'action  civile.  Si  le  sursis  demandé  n'est  fondé  que  sur  des 
raisons  d'intérêt  privé,  il  doit  encore  être  accueilli  après 
des  défenses  au  fond,  quand  la  nécessité  ne  s'en  est  fait  sentir 
qu'après  ces  défenses.  Ainsi,  d'après  l'art. 74,  lorsqu'une  assigna- 
lion  à  une  partie  domiciliée  hors  de  France  est  donnée  à  sa 
personne  en  France,  elle  ne  doit  emporter  que  les  délais  ordi- 
naires; mais  le  tribunal  peut  les  prolonger  s'il  y  a  lieu.  Cette 
prolongation  pourra  être  demandée  après  des  défenses  au  fond, 
si  elle  a  pour  objet  de  procurer  au  défendeur  le  moyen  de 
repousser  quelque  nouvelle  pièce  produite  par  son  adversaire. 
Dans  le  droit  romain,  lorsque  le  créancier  était  convenu  avec 
le  débiteur  de  ne  pas  demander  la  créance  pendant  un  temps 
fixé,  cette  convention  conférait  au  débiteur  une  exception  dila-  ' 
toire;  dans  le  système  de  nos  exceptions,  qui,  comme  on  l'a  dit, 
diffère  complètement  de  celui  des  exceptions  romaines,  un  . 
pareil  moyen  constitue  une  défense  proposable  en  tout  état  de 
cause. 

Les  exceptions  dilatoires  ne  doivent  être  proposées  qu'après 
l'exception  de  la  caution  à  fournir  par  l'étranger,  celle  d'incom-  ^ 
pétence  ratione  personœ  et  celle  de  nullité.  Toutefois,  si  l'habile 
à  succéder  proposait  une  de  ces  dernières  exceptions  pendant 
les  délais  pour  faire  inventaire  ou  délibérer,  il  serait  fondé  h 
demander  que  le  tribunal  n'y  statue  qu'après  l'expiration  des 
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'délais  dans  lesquels  il  doit  prendre  qualité,  afio  qu'en  cas 
de  renonciation  ultérieure  ou  d'acceptation  tous  bénéfice 
d'inventaire,  il  ne  puisse  élre  tenu  personnelleneftt  des  dépens 
d'un  incident  élevé  dans  l'intérêt  de  la  succession  (1). 

Disons  en  terminant  que  rien  dans  la  loi  né  s'oppose  à  ce  que 
les  juges,  en  repoussant  l'exception  dilatoire,  statn^ii  immèdia- 
^ment  sur  le  fond  par  le  même  jugement  (2). 


CHAPITRE  VI        /  *  *      ^ 

la  comaïuiftlcatton  de»  pièce** 

Chacune  des  parties  a  intérêt  à  prendre  connaissance  des 
pièces  dont  on  veut  se  [servir  cont^  elle»  quoique  ces  pièces 
aient  été  signifiées.  Il  peut  se  faire,  en  effet,  que  les  copies  ne 
soient  pas  exactes,  ou  qu'elles  ne  révèlent  point  des  moyens  de 
nullité  ou  des  indices  de  faux  qui  ne  pourront  se  découvrir  que 
par  l'inspection  de  l'original, 
r  a  Les  parties ,  porte  l'art.  188  ,  pourront  respectivement 
I  demander,  par  un  simple  acte,  communication  des  pièces 
employées  contre  elles,  dans  les  trois  jours  où  lesdites  pièces 
auront  été  signifiées  ou  employées.  »  L'expiration  des  trois  jours 
n'emporte  point  de  plein  droit  déchéance  (3).  La  communication 
ue  devrait  être  refusée,  après  ce  délai,  qu'autant  iiu'elle  serait 
demandée  au  moment  où  l'afFaire  va  être  jugée,  et  dans  le  seul 
but  de  retarder  le  jugement.  Si  la  pièce  a  été  signifiée  avec 
^'ajournement,  le  délai  pour  en  demander  con^munication  ne 
doit  courir  qu'à  dater  de  la  constitution  d'avoué. 
^  On  peut  demander  la  communication  non-seulement  des 
pièces  qui  ont  été  déjà  signifiées  ou  employées,  mais  encore 
de  toutes  celles  qui  seraient  communes  eux  parties,  par 
exemple  celle  d'un  acte  sous  seing  privé  synallagmatique 
dont  l'existenpe  serait  certaine  et  dont  une  des  parties 
prouverait  avoir  égaré  le  double;  et  si  l'autre  partie  pré- 
tendait aussi  avoir  perdu  son  original,  ce  serait  à  elle  à  le 
prouver.  Hors  ces  cas,  il  faut  appliquer  la  maxime  que  Nul  n'est 

.  (1)  Pigeaa,  Coinm.,  1. 1,  p.  413,  enseigoe  que  reiœpUoa  |iotir  faire  inveotafre 

et  délibérer  peut  précéder  les  autres  quand  celles^  n'intéressent  que  la  succfKion. 

(2)  Cass,  12  nov.  1855  (S.  1856.  1.  737.  -  P.  1855.  2.  566.  -  D.  P.  56. 1. 162j, 

•  mais  le  jugement  sur  le  fond  est,  à  notre  avis,  par  défaut,  si  la  partie  condamnée  n'a 
i!0iic1u  que  sur  l'exception. 

r    (3)  Cass.  14  mai  1821  (S.  chr.  -  P.  chr.  —  D.  A.  Exception,  499). 
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obligé  de  fournir  des  armes  à  son  adversaire  :  Nemo  tenetur  edere  |< 
contra  ^.  Mais  dès  qu'une  pifece  a  été  produite  dans  le  procès»  i 
«He devient  o^^mmune  à  toutes  les  parties., L'art.  409  C.  pén. 
prononce  contre  la  partie  qui  soustrait  une  pièce,  après  l'avoir  . 
produite,  une  amenide  de  25  à  300  fr.,  sans  préjudice  des  dom- 
uagesde  la  partie  adverse  et  des  inductions  qu'elle  est  en  droit  ! 
de  tirer  de  cette  suppression.  y^  . 

La  communication  doit,  au  choix  de  l'avoué  qui  la  fait,  se[ 
faire  sur  récépissé,  ou  par  dépôt  au  greffe.  Les  pièces  ne  peu-^ 
vent  être  déplacées  en  ce  dernier  cas,  si  ce  n'est  qu'il  y  en  ait 
minute  ou  que  la. partie  y  consente  (189).  Cette  dernière  règle, 
commandée  parla  prudence,  doit  être  suivie  dans  \ous  les  cas 
où  les  avoués  prennent  connaissance  de  quelques  pièces  par  la 
voie  du  greffe. 

Le  é^laî  de  la  communication  est  fixé ,  ou  par  le  récépissé  de 
l'avoué,  ou  par  le  jugement  qui  l'a  ordonnée;  s'il  n'est  pas  fixé, 
il  est  de  trois  jours  (190).  Il  peut  être  prorogé  suivant  l'exigence 
des  cas.  ^ 

«  Si  après  l'expiration  du  délai  l'avoué  n'a  pas  rétabli  les  pièces^ 
il  sera,  sur  simple  requête  et  même  sur  simple  mémoire  de  la  ' 
partie,  rendu  ordonnance  portant  qu'il  sera  contraint  à  ladite     • 
remise,  incontinent  et  par  corps,  même  à  payer  trois  francs  de 
donunages-intérêts  à  l'autre  partie  par  chaque  jour  de  retard  du  . 
jour  de  la  signification  de  ladite  ordonnance,  outre  les  frais  des- 
dites requête  et  ordonnance  qu'il  ne  pourra  répéter  contre  son 
constituant  (191).  »  L'ordonnance  portant  condamnation  à  ren- 
dre les  pièces  ne  peut  être  rendue  par  le  président  seul;  elle  doit . 
émaner  du  tribunal  tout  entier  (1).  Le  mot  ordonnance  se  trouve^ 
employé  d'autres  fois  dans  le  sens  de  jugement,  par  exemple, 
dans  l'art.  329.  Les  auteurs  du  Code  de  procédure  entendaient 
bien  dans  l'art.  191  ce  mot  ainsi,  puisque  la  contrainte  par  corps 
qu'ils  autorisaient  en  ce  cas  ne  pouvait  évidemment  être  exer- 
cée qu'en  vertu  d'un  jugement. 

L'avoué  peut  se  pourvoir  par  opposition.  En  cas  d'opposition^, 
dit  l'art.  192,  l'incident  sera  réglé  sommairement.  Si  l'avoué 
succombe^  il  doit,  suivant  le  même  article,  être  condamné  per- 
sonnellement aux  dépens  de  l'incident,  même  en  tels  autres 
dommages-intérêts  et  peines  qu'il  appartiendra,  suivant  la 
nature  des  circonstances,  par  exemple  à  une  suspension.  ^ 

La  communication  des  pièces  peut  être  demandée  en  tout  état 

(1)  La  doctrias  est  généralement  contraire.  V.  notammeat  Carré,  quest.  794;  I 
Ihvard,  t.  2,  p.  468.  J 
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de  cause ,  elle  peut  l'être  à  Taudience  même ,  quand  une  pièce 
est  produite  pour  la  première  fois  sur  l'audience  et  qu'elle  est 
de  nature  à  nécessiter  un  long  examen  ;  elle  peut  être  demandée 
pour  la  première  fois  en  appel;  elle  peut  enfin  être  redemandée 
en  appel  quoiqu'elle  ait  eu  lieu  en  première  instance,  car  l'avoué 
d'appel  peut  avoir  besoin  de  connaître  la  teneur  de  la  pièce  si 
elle  n'a  pas  été  signifiée,  ou  d'en  vérifier  par  lui-même  la  régu- 
larité s'il  s'élève  quelques  soupçons  de  nullité  ou  de  falsification 
qu'on  n'avait  pas  conçus  en  première  instance. 
^  Là  demande  en  communication  de  pièces  couvre-t-elle  l'ex- 
ception de  la  caution  judîcafwm  solvi,  celles  d'incompétence  ratione 
personœ  ou  de  nullité,  et  les  exceptions  dilatoires?  Si  l'affirma- 
tive doit  être  admise  eh  principe ,  parce  que  cette  demande 
annonce  l'intention  de  défendre  au  fond  (1),  il  doit  en  être 
autrement  quand  la  communication  est  demandée  précisément 
pour  appuyer  une  des  exceptions  qu'on  vient  d'indiquer,  commi- 
si  le  défendeur  demande  la  communication  de  l'original  de 
l'ajournement  pour  voir  s'il  a  été  enregistré  dans  les  quatre  jours 
de  sa  date,  ou  s'il  contrent  quelque  cause  de  nullité  (2).  Il  faut 
alors,  en  demandant  la  communication ,  préciser  quel  en  est 
l'objet. 

—  Les  juges  ne  peuvent  se  dispenser  d'ordonner  la  communica- 
tion des  pièces  qui  sont  produites  par  la  partie  adverse  pour  la 
première  fois.  Mais  quand  une  précédente  communication  a  eu 
lieu,  ils  ne  sont  pas  obligés  d'en  ordonner  une  seconde  (3). 

CHAPITRE  VII     .    . 

Oe  quelques  régies  commune»  &  toute»  le» 
esLceptlons* 

^  La  renonciation  aux  diverses  exceptions  dont  on  a  parlé  peut 
s'induire  non-seulement  des  actes  ultérieurs  de  l'instance,  mais 
encore  d'actes  étrangers  quand  ils  ne  laissent  aucun  doute  sur 
cette  renonciation. 

La  constitution  d'avoué,  quoique  faite  sans  protestation  ni 
réserve,  ne  peut  couvrir  aucune  exception,  puisqu'elle  est  indis- 
pensable pour  proposer  les  exceptions  comme  les  défenses. 

I    (1)  Cass.  30  janvier  1810  (S.  chr.  —  P.  chr.—  D.  A.  ExcepUon,  283). 
\   (2)  Cm.  11  JuUletl864  (D.  P.  64.  1.  425). 

(3)  Cass.  21  juin  1864  (S.  1864. 1. 323.  -  P.  1864. 814.  -  D.  P.  64. 1. 416). 
et  27  janvier  1873  (S.  1874. 1. 113.  -  D.  P.73.  L  552), 
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En  esUil  de  même  de  TaYeDir  ou  de  U  mise  tu  rèle  signifiés 
ou  requis  «u  nom  du  défendeur?  La  question  est  plus  douteuse. 
On  peut  dire  que  Tayenir  ou  la  mise  au  r61e  faits  au  nom  du 
défendeur  annoncent  clairement  son  intention  de  plaider  au 
fond,  puisqu'il  n'y  a  à  juger  d'autre  question  que  celle  du  fond 
quand  aucune  exception  n'a  été  proposée.  La  présomption  de 
renonciation  n'est  pourtant  pas  en  cas  pareil  assez  claire  (1)  :  il 
peut  se  faire  que  le  défendeur  poursui?e  l'audience»  précisément 
pour  y  proposer  ses  moyens  d'incompétence  ou  de  nullité,  ou 
pour  y  faire  fixer  le  chiffre  de  la  caution  que  l'étranger  deman* 
deur  devra  fournir.  Quant  aux  exceptions  dilatoires,  comme 
elles  ne  nécessitent  pas  de  jugement  préalable ,  il  ne  serait  pas 
possible  de  supposer  à  la  partie  qui  poursuit  le  jugement  l'in-  i 
tention  de  réserver  des  exceptions  qui  n'ont  d'autre  but  que  de 
l'arrêter.  "t^^ 

Les  exceptions  doivent  régulièrement  être  proposées  par  des 
requêtes  dont  l'art.  72  du  tarif  détermine  l'étendue;  rien  n'em- 
pêche pourtant  qu'elles  ne  soient  proposées  à  l'audience  quand 
elles  n'ont  pas  été  couvertes  par  des  actes  antérieurs.  Elles  peu- 
vent aussi  être  invoquées  pour  la  première  fois  sur  l'opposition 
ou  sur  l'appel,  pourvu  qu'elles  n'aient  pas  été  couvertes  avant  le^ 
jugement  attaqué  par  l'une  de  ces  voies.  ^ 

Quand  la  loi  ditque  les  exceptions  doivent  être  proposées  avant 
les  défenses,  ou  telle  exception  avant  telle  autre,  il  est  évident 
que  l'exception  est  couverte  si  elle  n'est  proposée  que  dans  un 
acte  postérieur  en  date.  Mais  est-ce  à  dire  que  si,  dans  un  même 
acte  qui  contient  à  la  fois  des  exceptions'  et  des  défenses,  on  a 
commencé  par  proposer  celles-ci,  les 'exceptions  soient  couver- 
tes? Quoique  la  lettre  de  la  loi  favorise  l'affirmative,  il  nous 
semblerait  trop  rigoureux  de  le  décider  ainsi,  les  dispositions 
de  la  loi  étant  fondées  sur  une  présomption  de  renonciation  qui 
manque  alors  manifestement. 

CHAPITRE  VIII 

I>e«  fins  de  noii«vaIolr  et  de  non-recevoir. 

Nous  avons  indiqué,  en  abordant  ce  titre,  ce  qu'on  entend  au 
palais  par  fins  de  non-valoir  et  de  non-recevoir  :  ce  sont,  avons- 
nous  dit,  plus  que  des  exceptions;  ce  sont  de  véritables  défenses, 
qui  couvrent  par  conséquent  toutes  les  exceptions  si  elles  sont 

(1)  Cou,  fH  mal  1808  (S.  clir.  -P.  chr.  -  0.  A.  Eiception,  279;.  ) 
T.  I.  23 
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^  pieopefèei»  aYant^^l^fr-ci.  Un  moyen  tiré  de  la  prescription  de 
Tac^^  ou  de  Pirreeevabilité  de  Fappel,  couvre  par  conséquent 

.  Perception  d'incompétenra  wimplei  da  nullité  d'exploit  et  toutes 
..  les  exceptions  dilatoires.  Les  fins  de  non-valoir  et  de  non-rece- 
voit  ressemblent  auss^  aux  défeàses,  en  ce  que,  si  enes  éont 
accueillies^  l'action  ne  peut  plus  être  reproduite.  Mais  cela  n'em* 
.  pêche  pas  qu'elles  «e  se  détachent  du  fond  proprembent  dit,  et 
que,  logiquement,  les  ju^es  ne  doivent  les  juger  avant  le  £and, 
puisque  ce  sont  des  obstacles  qu'un  défendeur  oppoee  à  l'exer- 
cice de  Taction,  et  que  \e&  juges  par  conséquent  ne  peuvent 
examiner  l'action  en  elle-même  qu'après  avoir  franchi  l'obstacle. 

^  Faut-il  conclure  de  là  que  les  fins  de  non-valoir  et  de  non- 
recevoir  doivent  ^nécessairement  donner  lieu  à  un  jugement 
séparé,  distined  du '.jugement  sur  le  fond?  Non  sans  doute.  Ce 

.  n'est  que  l'exccpUon  déclinatoire  qui  nécessite  un  jugement 
séparé^  ayic  termes  de  l'art.  172.  Aucun  texte  n'oblige  les  juges 
à  statuer  préliminairement  et  par  jugement  séparé  sur  les  autres 
excepticms  :  à  plus  forte  raison  peuventrils  juger  les  fins  de  non- 
valoir  ou  de  non- recevoir  et  le  fond  par  un  seul  et  même 
jugement. 

j;^  Mais,  de  même  qu'en  concluant  sur  une  exception  de  nullité 
ou  une  exception  dilatoire  on  ne  conclut  pas  sur  le  fond  de  Ut 
cause,  peut-on  dire  que  ce  n'est  i^w  conelure  sur  le  fond  du 
procès  que  de  conclure  uniquement  sur  une  fin  de  non-valoir 
ou  de  non-recevoirt  Si  l'on  adoptait  l'aCfirmative,  la oonséquenee 
très-importante  qui  s'indivirait  de  là,  c^est  que  h  le  même  juge- 
ment rejetait  la  fin  de  non^^valoir  et  de  non-^recevoir  et  condam- 
nait le  défendeur  au  fond,  il  ne  serait  oentradictoire  que  sur  le 
premier  point,  et  devrait  être  réputé  par  défaut  sur  le  second. 
C'est,  en  effet,  ce  que  nous  avions. ptéoédemment  enseigné; 
mais,  après  de  nouvelles  réflexions,  il  ne  nous  parait  guère  pos- 
sible d'autoriser  un  plaideur  à  échelonner  successivement  des 
fins  de  non-valoir  etde  non-receveir  demanière  àobligerlesjuges 
à  rendre  une  série  de  jugemen4s  successifs.  Ce  n'est  donc  stric- 
tement que  sur  les  exceptions  que  l'on  peut  conclure  prélimi* 
nairement  de  manière  à  rester,  si  l'on  veut,  défaillant  sur  le  fond, 
pour  attaquer  ensuite  le  jugement  sur  le  fond,  s'il  était  rendu, 
par  la  voie  de  l'opposition* 
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Ces  incidents  ont  trait  à  la  récusation   des  magistrats,  aux^^ 
règlements  de  juges  et  aux  renvois  proprements  dits;  ils  ont  ' 
tous  de  l'affinité  avee  les  déèlinatoires,  dont  nous  avons  parl^.. 
dans  la  division  précédente  :  c'est  ce  qui  nous  engagea  en  parler 
maintenant. 


CHAPITRE  PREMIER 


n.\\! 


\ 


^  / 
Pour  que  la  justice  produise  tous  les  fruits  qu'on  doit  en  espé- 
rer, il  ne  suffit  point,  suivant  la  belle  pensée  de  Bentham, 
qu'elle  existe  en  effet;  il  faut  encore  qu'elle  soit  apparente,  c'est- 
à-<iire  que  la  décision  du  juge  ne  doit  pas  seulement  être  juste  -;^ 
en  réaHlé,  mais  que  sa  justice  ne  doit  paa  même  être  stti^)ectée. 
Il  feutdone,  quand  le  magiatral  monte  aur  le  siège,  qu'il  soit  à 
l'abri  de  tout  soupçon  de  fiayeur  ou  de  haine  :  c'est  ce  motif 
qui  a  fait  établir  diverses  causes  de  récusation. 

A  BomOf  taftt  que  la  procédure  fcunaulaire  fut  en  vigueur,  il! 
ne  poavait  gubre  y  avoir  lieu  k  récusation*  Parmi  les  citoyens  à  . 
qui  le  prœbs  était  renvoyé  peur  l'examiner  et  le  juger,  le  pré- 
teur (levait  natiirrilement  choisir  celui  qui  arvait  l'agrément  des 
deux  parties,  ou  contrelequeldnmainsauottned'elles  n'élevait  de 
soupçon  d4^  partialité.  Quand  la  qualité  de  juge  fut  devenue  per*^ 
ma&ente,  l'utUité  de  la  vécusalion  devait  se  faire  mieux  sentir. 
Il  ne  paratt  pas  pourtant,  qu'elle  ait  jamais  été  d'un  grand  usage 
dans  le  système  romain;  peut^tre,  parce  que  les  jugements 
n'étaient  en  général  rendus  que  par  un  seul  juge,  et  que  le  droit 
de  récusation  devait  se.  confcôidre  avec  celui  d'appel* 

En  France,  au  contraire,  où  l'introduction,  des  mcBurs  germa- 
niques repoussa  dès  l'origine  les  sentences  émanées  d'un  juge 
seul,  où  il  fut  de  règle  que  les. décisions  devaient  être  rendues 
par  plusieurs  magistrats  dont  les  suffrages  avaient  tous  la  même 
valeur,  le  droit  de  récusation  ne  tarda  pas  à  s'introduire  :  nos 
ordonnances  les  plus  anciennes  en  font  mention,  .et  il  fut  enfin 
réglé  par  le  tit.  ^  de  l'ordonnance  de  1667,  dont  le  titre  corres- 
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pondant  du  Code  de  procédure  n'est  que  la  reproduction  presque 

jîttérale. 

'^Disons  tout  d'abord  qu'on  distingue  en  droit  deux  sortes  de 
récusation,  l'une  qu'on  appelle  p^rempfotre,  l'autre  qu'on  appelle 
motivée.  La  récusation  péremptoire  est  celle  qui  est  livrée  com- 
plètement au  gré  de  la  partie,  qui  n'a  nul  besoin  d'indiquer  les 
motifs  qui  la  déterminent  :  cette  récusation  n*a  lieu  qu'en 
matière  de  grand  criminel,  et  les  règles  en  sont  indiquées  daus 
les  art.  399  et  suîv.  C.  inst.  crim.  La  récusation  moftWe,  comme 
son  nom  l'indique,  est  celle  qui  ne  peut  être  fondée  que  sur  des 

\  motifs  indiqués  et  autorisés  par  la  loi  :  c'est  celle  dont  traite  le 

jCîode  de  procédure. 

I     Nous  allons  exposer  succinctement  les  règles  qui  régissent 

'  cette  matière  pea  usuelle*  mais  cependant  importante,  règles  qui 
doivent  être  appliquées  par  analogie  à  toutes  les  juridictions 
pour  lesquelles  la  loi  n'a  sur  ce  point  aucunes  dispositions 

;  spéciales,  notamment  aux  tribunaux  de  commerce,  auxjuges  des 
^tribunaux  criminels  et  aux  conseils  de  discipline  (1). 

S  1*'.  Des  causes  de  récusation.         * 

Ces  causes  sdnt  iridiquées  dans  l'art.  âTO.  La  première  ques- 
tion qui  s'élève  à  cet  égard  est  celle  de  savoir  si  la  disposition 
de  cet  article  est  limitative.  Ce  qui  rend  l'affirmative  probable, 
c'est  le  soin  que  le  législateur  a  apporté  dans  la  nomenclature 
des  causes  de  récusation.  Nous  n'admettons  d'exception  à  cette 
règle  qu'autant  qu'il  y  a  un  à  fortiori  puisé  dans  quelqu'une  des 
dispositions  de  la  loi  \  ainsi  l'art.  378  ne  dit  point  que  le  juge 
doit  se  récuser  dans  sa  propre  cause  :  cela  s'induit  pourtant 
d'une  manière  évidente  des  autres  causes  de  récusation  qu'il 
spécifie.  Mais  lorsqu'un  semblable  à  fortiori  n'existe  pas,  si  un 
sentiment  de  délicatesse  peut  engager  le  juge  à  s'abstenir  dès 

,  qu'il  craint  d'être  suspecté,  la  partie  ne  peut  réclamer  comme 
un  droit  ce  qui  ne  doit  être  de  la  part  du  juge  qu'un  mouve- 
ment spontané  de  sa  conscience  (3). 

Parcourons  maintenant  les  diverses  causes  de  récusation,  en 
suivant  l'ordre  de  l'article. 

^  cr  1«  Si  le  juge  est  parent  ou  allié  des  parties  ou  de  l'une 
d'elles  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement. 

/     (1,  Cass.  11  mal  1847  (S.  1847.  1.  337.  -  P.  1848.  1.  327.  -  D.  P.  47.  1. 
I  12i}et21aoûtl8». 

(2)  Conirà,  Demiau-Croualliac,  p.  Sf79. 
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«  2»  Si  la  femme  du  juge  est  parente  ou  alliée  de  Tune  des  par-  \ 
tiesy  ou  si  le  juge  est  parent  ou  allié  de  la  femme  de  Pune  des  ; 
parties  au  degré  ci-dessus,  lorsque  lafemi)|;ie  est  vivante,  ou-' 
qu'étant  décédée,  il  en  existe  des  enfants  :  si  elle  est  décédée  et 
qu'il  n'y  ait  point  d'enfants,  le  beau-père,  le  gendre  ni  leS/ 
beaux- frères  ne  pourront  être  juges.  » 

Ces  premières  dispositions  de  l'article  sont  assezmal  rédigées, 
et  la  seconde  ne  fait  que  répéter  en  partie  ce  qui  s'induisait 
déjà,  de  la  première.  En  effet,  tous  les  parents  de  la  femme  du 
juge  ^ont  les  alliés  du  juge,  comme  tous  les  parents  de  la  femme 
de  la  partie  sont  les  alliés  de  cette  partie.  Il  suffisait  donc  de  ' 
dire,  dans  la  seconde  disposition,  qu'il  y  aurait  également  lieu  à 
récusation  quoique  l'alliance  n'existftt  qu'entre  la  ferape  dît 
juge  et  la  partie,  ou. entre  la  femme  de  la  partie  et  le  j^ge» 
et  qu'il  n'y  eût  point,  par  conséquent»  d'alliance  proprement 
dite  entre  le  juge  et  la  partie»  puisque  les  alliés  d'un  conjoint 
ne  sont  pas  les  alliés  de  l'autre.  Quoi  qu'il  eu  soit,  l'alliance 
proprement  dite  entre  le  juge  et  la  partie,  comme  l'alliance  ^ 
improprement  dite  résultant  de  l'alliance  de  la  femipe  du  juge* 
avec  la  partie,  ou  de  la  fe/nmede  la  partie  avec  le  juge,  sont  éga- 
lement sans  effet  si  la  personne  qui  produisait  l'alliance  propre- 
ment dite. ou  l'une  de  celles  qui  produisaient  l'alliance  impropre- 
ment dite  est  décidée  sans  enfants.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour 
les  beaux-pères,  gendres  et  beaux-frères,  à  cause  des  relations 
plus  étroites  qu'a  dû  produire  l'alliance  entre  ces  personnes. 

Les  maris  de  deux  sœurs,  quoique  dans  le  langage  ordinaire 
ils  se  traitent  de  beaux- frères,  ne  sont  pas  beaux- frères  dans  le 
sens  légal,  pas  plus  que  celui  qui  épouse  la  fille  d'une  femme 
mariée  en  secondes  noces  n^est  le  gendre  du  mari  de  sa  belle- 
mère.  Partant,  le  juge  qui  aurait  ce  lien  d'alïîance  impropre- 
prement  dite  avec  la  partie  ne  pourrait  être  récusé  qu'autant 
que  les  deux  personnes  intermédiaires  qui  auraient  produit  le 
lien  seraient  encore  vivantes  ou  auraîentlaissé  des  enfants. 

La  récusation  peutavoîrlîeu,  quoique  les  parties  soient  touteTl 
deux  parentes  ou  alliées  du  juge  à  des  degrés  égaux  ou  inégaux; 
c*est  ce  qui  résulte  des  premiers  mots  de  l'article  :  si  te  juge  est , 
parent  ou  allié  des  parties^  c^est-à-dire  de  toutes  les  parties, 
ou  de  tune  tf  elles.  D'un  autre  côté,  quand  le  juge  n'est  parent  ou 
allié  que  de  l'une  des  parties,  celle-ci  est  recevable  aussi  bien" 
que  son  adversaire  à  proposer  la  récusation  :  la   raison  en  est 
que,  si  la  parenté  ou  l'alliance  resserre  souvent  Vamitié,  elle^ 
occasionne  quelquefois  aussi  des  inimitiés  et  des  haines  cruelles^ 

«  3<»  Si  le  juge,  sa  femme,  leurs  ascendants  ou  descendants  CtT^ 
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alliés  dans  la  même  ligne,  ont  tb  differend  (1)  sur  pareille 

question  que  celle  dont  il  s'agit  entre  les  parties'.  »  Le  juge,  en 

'   pareil  cas,  serait  porté  à  décider  la  question  dans  le  sens  cou- 

^  forme  à  ses  prétentions  ou  à  celles  de  ses  parents  ou  alliés»  pour 

rétablir  un  précédent  en  sa  faveur  ou  en  faveur  des  siens.  On  sait 

d'ailleurs  que  Tesprit  le  plus  droit  se  prévient  aisément  pour  la 

!    thèse  qui  favorise  ses  intérêts  ou  ses  sympathies.  Mais  ici  la 

récusation  ne  peut  être  exercée  que  par  celle  des  parties  qui 

plaide  un  système  contraire  à  celui  que  soutiennent  le  juge  ou 

ses  proches  dans  une  autre  affaire  :  ce  n'est  qu'à  Tégard  de  cette 

partie  que  le  jugé  peut  être  suspect.  Les  causes  de  récusation  qui 

vont  suivre  sont  aussi  purement  relatives. 

^  «  4<>  Si  Tune  des  personnes  indiquées  dans  le  n"*  précédent  a  un 
<  procès  en  son  nom  devant  un  tribunal  où  l'une  des  parties  sera 
^4pS^»  ou  ^i  ^11^  est  créancière  ou  débitrice  d'une  dés  parties.  » 
'TDans  tous  ces  cas,  Vintérêl  qu'a  le  juge  de  ménager  Tune  des 
l  oartiesse  fait  sentir  de  lui-même.  Miais  faut-il,  pour  qu'il  y  ait 
JU^fi  jt  récusation,  que  la  créance  ou  la  dette  soit  échue,  ou 
suffi t-U  qu'elle  soit  à  ternie  ou  conditionnelle?  L'intérêt  du  ju^e 
^  est  sans  doute  moins  grand  dans  le  second  cas  que  daiï^  le  pre- 
mier; il  peut  pourtant  Tètre  assez  pour  le  rendre  suspect  :  cela 
doit  dépendre  des  circonstances.  La  défiance  de  la  partie  pourra 
parfois  sembler  exagérée;  mais  il  est  perjpais  aux  plaideurs  d'être 
défiants  (2). 

t*^  ff  &»  Si»  dans  les  cinq  ans  qui  oné  prèoédi  la  réeusation,  il  y  a 
eu  prOeèscriiiinel  entre  quelqu'une.despersonneB  défiignées  dafQs 
le  DO  3  et  l'une  des  parties,  ^u  son  conjoint,  ou  ses  parents  ou 

"  alliés  en  ligne  directe  ;  fr»  S'il  y  a  procès  civil  entre  les  persennes 
indiquées  dans  le  n«  8  et  l'une  des  parties,  et  que  ee  procès,  s'il 

'v  a  été  intenté  par  la  partie,  l'ait  été  avant  l'instance  dans  laquelle 
la  récusation  est  proposée  (8)  ;  si  ce  procès  étant  terminé^  il  ne 
l'a  été  que  dans  les  six  mois  précédant  la  récusation,  n  Oes  deux 
causes  sont  fondées  sur  l'animosité  que  les  procès  engendrent 
entre  les  plaideurs,  animosîté  qui  se  communique  souvent  aux 

'  proches  de  ceux-ci.  Mais  les  haines  que  font  nattpe  tes  procès 
civils  sont  en  général  moins  tivaces  que  celles  qu'oecasionnënt 

(1)  U  faut  que  le  différend  soit  né.  Cass,  27  nivôse  et  15  messidor  an  XI  (S.  ctir.  — 
P.  chr.  —  I),  A.  RécusatiOD,  41). 

(2)  Carré,  quest.  13/4,  suppose  que  éette  cause  de  récusation  peut  être  invoquée 
par  les  deux  parties  :  nous  ne  partageons  pas  cet  avis. 

(3)  S'U  rétait  par  le  jage,  U  donnerait  Heu  à  récusation  quoique  postérieur  à 
ilastance. 
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l6ft  procès  crimînolii.  Ajuisijpour  les  premiers  faut-il  qu'ils  inté'- 
ressent  la  partie  elle-ménae  et  qu'ils  soient  çM^tueHement  pen- 
dants» ou  terminés  au  plus  depuis  six  mois;  pour  les  autres  il  • 
suffit  qu'Us  aient  eu  lieu  depuis  moins  de  cinq  ans  et  qu'ils  aient  f 
concerné  le  conjoint»  ou  les  parents  ou  alliés  de  la  partie.        '^ 

Il  semble  résulter  de  la  discussion  qui  eut  lieu  au  conseiP 
d'Etat»  qu'on  a'entendit  désigner  sous  le  nom  de  procès  criminels 
que  ceux. qui  seraient  portés  devant  les  oours  d'assises,  et  non 
ceux  qui.  seraient  portés  devant  les  tribunaux  correctionnels  ou 
de  simple  police,  flous  inclinerions  toutefois  à  ranger  dans  cette 
classe  les  procès  de  police  correctionnelle»  quand  le  fait  imputé 
par  l'une  des  parties  à  l'autre  pouvait,  en  le  supposant  prouvé,: 
donner  lieu  à  d'autres  peines  qu'à  des  amendes.  Mais  si  la  peine, 
ne  pouvait  être  que  pécuniaire»  et  dans  tous  les  cas  pour- l^i 
contraventions  de  police»  le  proôës,  sous  le  rapport  de  la  reçu- ' 
satîon»  doit  être  assimilé  aux  procès  cîvîls  (1).  -^ 

«  >  Si  le  juge  est  tuteur,  subrogÂ-tuteur  ou  curateur»  héritier^ 
présomptif  ou  donataire,  mattré  ou  commensal  de  l'une  des  pai:^ 
lies;  sMl  est  administrateur  de  quelque  établissement»  société  ou 
direction,  partie  dans  la  cause;  si  Pttne  des  pai^ties  est  sa  pré-^ 
somptive  héritière.  »  Ces  causes  sont  fondées,  les  unes  sur Paffec- 
tion  présumée  du  juge,  les  autres  sut  son  intérêt. 

Le  mot  rhaître  ne  peut  s'appliquer  aux  propriétaires  à  l'égard 
des  fermiei^  oti  même  dès  colons  partiaires.'  Celui  de  curateur  ' 
est  pris  souvent»  en^droit»  dans  un  sens  large  dans  lequel  il 
embrasse  leseonsèils  jndteiaires»  et  c'cAt  en  ce  sens  qu^il  d5lt  < 
être  pris  ici.  il  répugoevhii  d'ailleurs  que  le  ccAseil  jiîdîeiaire, 
ffil  est  «censé  assister  lar  partie  à  la  baire^  oecup{it  le  siège  du 
juge»  ..;  -      ■    -r  •  .  ^ 

Si  le  luge  d^Btaire  peut  être  récusée  le  donateur  nepeuH 
rdti«  :  un  bicAfait  ue  place  daiis  un  état  de  dépendance  quej 
celui  qui  l'a  rem*  Mais  si  le  juge  s'ayaiH  pas  exécuté  une  doua- 
tien  4»  bi^na  pirésmt^,^  il  p^otrait  être  récusé  non  comme  dona- 
leM,  «lais  coniiipe  déti^^ur.  Quant  au  juge  dqpataire,  il  n'y  a 
nulle  di^tinQtionià.faii^  a^^^  la  dk>OAtaire  de  bieps  présents  et 
le  do«ia(taii!e.4e  J^ien^l^tvenÂr.  ,         , 

^11  fi?;  a  pas  liau^à  i;écusatîo<i  quand  la  juge  est  simplement^ 
parent  du  tuteur  ou  du  curateur  de  l'une  des  deux  parties,  ou^ 
des  membres  ou  administrateurs  d'un  établissement»  société» 
direction  ou  union»  partie  dans  la  cause,  à  moins  que  lesdits 
tuteurs,  administrateurs  ou  intéressés  n'aient  un  intérêt  distinct 

(1  )  .CofiCrd»  Carré»  quest.  1875. 
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1  OU  perscMDinel  (319).  A  part  ce  dernier  oasen  effet,  l'intérêt  d'af- 
fection ou  l'intérêt  pécuniaire  que  peut  avoir  le  juge  esl  trop 

iN^toifué  pour  le  rendre  suspect 

f^'  «  80  Si  le)uge  a*donné  conseil,  plaidé  ou  écrit  sur  ledifSérend; 
s'il  en  a  précédeniBieint  connu  comme  juge  (1)  ou  comme  arbi- 

.^re  ;  s'il  a  sollicité,  recomiRandé  ou  fourni  aux  frais  du  procès; 
s'il  a  déposé  comme  témoin  ;  si  depuis  le  commencement  du 
procès  il  a  bu  ou  mangé  avec  l'une  ou  l'autre  des  parties  dans 
leur  maifiOB»  ou  reçu  d'elles  des  présenta,  m  Quand  le  juge  a 
■déjà  exprimé  son  a.vis  sur  la  question  que  le  procès  présente  à 
dédder,  ti  serait  à  craindre  qu'il  ne  eouserrftt  la  même  opinion 
par  entêtement  ou  par  d'autres  motifs  aussi  peu  honorables. 
FourrailH^n  le  récuser  parce  qu'il  aurait  traité  dans  un  outrage 
quelqu'une  des  questions  de  droit  que  présente  le  procès  ?  La 
négative  est  certaine;  on  tient  moins  obstinément  aux  opinions 
théoriques  qu'on  consigne  dans  les  livres»  qu%  celles  qu'on  émet 
dans  une  affaire  particulière  (2). 

"^  II  faut  assimiler  au  cas  où  le  juge  aurait  connu  de  TafTaire 
comme  juge,  celui  où  il  aurait  émis  un  avis  sur  l'af&ire  comnoe 
membre  du  ministère  public  ou  officier  de  police  judiciaire  (3), 
ou  même  comme «nembire  d'un  bureau  d'assistance  judiciaire. 

Le  juge  qui  aurait  invité  à  sa  table  l'une  des  parties ,  depuis 
le  commenceinent  du  procès,  ne  serait  pas  sujet  à  récusation; 
mais  la  cause  de  récusation  existe- t^elle  quand  le  juge  a  bu  ou 
mangé  avec  la  partie  hors  de  la  maison  de  celle-ci  >  mais  à  ses 
frais?  Nous  ne  le  pensons  pas  non  plus,  quand  il  s'agit  de  ces 
politesses  insignifiantes  qu'il  est  d'usage  de  se  faire  dans  cer^ 
tains  lieux  de  réunion  ;  mais  s'il  y  avait  eu  une  invitation  pr<^ 
prement  dite  faite  à  l'avance,  ce  cas  devrait  être  assimilé  à  celui 
U>ù  le  juge  a  reçu  des  présents,  et  l'article  283  serait  applicable 

\  par  analogie.  Les  présents  faits  à  la  femme  du  juge  ou  à  ses 

!  enfants  demeurant  avec  lui  sont  censés  faits  au  juge  lui-même. 

*^«  9<»  S'il  y  a  inimitié  capitale  entre  le  juge  et  l'une  des  parties; 
s'il  y  a  eu  de  sa  part  agression,  injures  ou  menaces,  verbale^ 

.^ment  ou  par  écrit,  depuis  l'instance  ou  dans  les  six  mois  précé-- 
âant  la  récusation.  »  Les  injures  ou  menaces  dirigées  par  la  partie 
contre  le  juge  ne  peuvent  fournir  de  cause  de  récusation;  il 

/  (1)  S'fl  n'avait  statué  précédemment  sur  le  différend  que  pour  déclarer  60fl  Idcoo- 
[pétemse,  H  ne  serait  pas  récusable  :  Casi,  2  février  1809  (S.  chr.  —  P.  ehr.  -  D.  A. 
nécutatiODy  i78).  Il  faut  qoMl  s'agisse  du  même  point  qu'il  a  déjà  Jugé. 
/     (2)  Une  simple  opinion  manifestée  extra-Judidairement  ne  peut  non  plus  autoriser 
(  la  réeusatlon. 
.      (3)  Cass.  fa  août  1862  (D:  P.  62. 5« part.,  p.  176), 
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ne  doit  pas  dépendte  d'une  partie  d'éloigner,  au  moyen  d'unr 
délitt  un  juge  dont  elle  redoute  les  lumières  ou  l'intégrité.  Dans 
ce  dernier  cas  toutefois ,  si  l'injure  ou  la  menace  n'avaient  pai»^ 
eu  lieu  dans  le  but  frauduleux  qu'on  vient  d'indiquer ,  elles 
pourraient  autoriser  la  récusation,  si  elles  avaient  fait  nattre' 
dans  l'àme  du  juge  une  inimitié  capitale.  ^ 

De  Blâme,  un  procès  criminel  ou  civil,  qui  ne  pourrait  plus 
fournir  de  cause  de  récusation  parce  qu'il  remonterait  à  une 
époque  plus  éloignée  que  •celle  fixée  par  la  loi ,  ne  ktisserait  pas 
de  donner  lieu  à  récusation  s'il  avait  engendré  iine>inimitié 
capitale*  Cette  dernière  cause  de  récusation  est  comme  le  sup- 
plément de  toutes  les  autre».  La  loi  n'a  point  défini  Pinîmilié 
capitale  :  elle  s'en  est  remise  à  l'appréciation  des  juges  ;  mais 
cette  inimitié  ne  peut  ôtre  établie  qu'à-  IHiide  de  foits  précis. 

S  2.  Dti  personnes  sujettes' à  récusation. 

Les  personnes  sujettes  à  récusation  sont  :  l<*  Les  juges  titulai- ' 
resou  suppléants  des  tribunaux  civils  ou  de  commerce >  elles: 
membres  des  cours  souveraines  ;  â<^les  avocats  ou  avoués,  quand  . 
ils  sont  appelés  à  compléter  le  tribunal  ;  3o**les  magistrats  du 
parquet,  quand  le  ministère  public  est  partie  jointe  ;  il  en  est 
autrement  s*il  est  partie  princîpale*(381).  Les  conclusions  du 
ministère  public  sont  en  efTet  de  nature  à  exercer  sur  les  juges  \ 
nnebîen  plus  grande  influence  lorsqu'il  n'est  que  partie  jointe:  ! 
outre  qu'elles  sont  alors  censées  dictées  par  l'ascendant  impé-  .. 
rieux  de  la  vérité,  les  parties  ne  sont  pas  admises  à  y  répondre  ;  • 
4*  les  arbitres,  pour  cause  survenue  depuis  le  compromis  ;  &>  les 
membres  des  conseils  ou  chambres  de  discipline,   dans  les 
affaires  disciplinaires  (1).  Quant  aux  juges  de   paix  et  au'ï*. 
prud'hommes,  les  causes,  comme  le  mode  de  récusation  ,  sont  i 
spécialement  réglés,  absolument  dans  les  mêmes  termes,  pour- 
les  premiers,  par  les  art.  44  et  suivants  du  Code  de  procédure, 
pour  les  seconds,  par  les  art.  54  et  suivants  du  décret  du  11  juin 
1809.  .  «^ 

Hodier ,  sur  l'art.  1 ,  tit.  24  de  l'ordonnance ,  enseignait  que 
les  greffiers  pouvaient  être  récusés.  Cela  nous  paraîtrait  inad- 
missible aujourd'hui  :  le  président  ou  le  juge-commissaire 
devant  signer  les  jugements  et  procès-verbaux  comme  le  greffier,  ^ 
les  parties  n'ont  pas  à  craindre  que  celui-ci  altère  la  vérité  de 

/    (1)  V.  arrêt  précité  de  la  Cour  de  Cassation  du  11  mai  1947  (S.  1847.  1.  987.  -  • 
/  P.  Id48.  l.  687.  -  n.  P.  47. 1. 134). 
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ces  actes.  Un  greffier  qui  peisidterait  à  tenti^  la  pUim»  quoiqu'il 
y  eût  en  sa  personne  une  des  causes  de  rèemation  que  la  loi 
autorise  contre  les  juges,  manquerait  pourtant  à  son  deYoirj  et 
te  tribunal  ou  le  juge  devrait  alors  apporter  le  plus  grand  soin 
dans  k  vérification  du  pluraitif. 

$  3.  it  quelle  époque  la  réousaiion^oilétre  fr^pos$$* 

^  «  Si  le  juge  sait  quelque  cause  de  récusation  ^  sa  personne, 
il  doit  la  déelarer  spontanément  à  la  chambre  dont.il  foit  partie, 
et  c'est  è  la  chambre  A  décider  s'il  doit  s'abstenir  (380).  »  Si  la 
/   chambre  décide  qu'il  doit  siéger,  le  juge  doit  o^ir  ;  il  ne  faudrait 
pas  q^e  des  scrupules  exagérés  pussent  entraver  à  tout  instant 
la  marche  de  la  jusiic0«  Quel  que  soit  du  reste  l'avis  de  la  cham- 
bce,  si  le  juge  s'y  soumet,  il  n'est  point  nécessaire  d'en  faire 
l'objet  d'un  jugemen/t  ou  d'un  procès*-verbal. 
v^    Quand  c'est  la  partie  qui  veut  proposer  la  récusaiion»  les  arti* 
des  382  et  888  déterminent  l'époque  où  elle  doit  le  faire.  «  Celui 
qui  voudra  récuse^r»  porte  l'art.  382,  doit  le  faire  avant  le  com- 
mencement de  la  plaidoirie  ;  et,  si  l'affaire  est  en  rapport,  avant 
\    que  l'imtructîon  soit  achevée  ou  que  les  délais  soient  e3^[)irés, 
à  moins  gw.  l$$  causes  de  la  récwation  ne  soient  survenues  posté- 
^rieuremenU  »  La  ponctuation  de  l'article  porterait  ji'peaser  que 
la  restriction  finale  ne  s'applique  qu'aux  af&ires  en  rapport,  çt 
non  pas  aux.  affaires  jugées  sur  plaidoiries*  Il  est  certain  pour- 
tant que  la.restriction  s'applique  aux  deux  cas;  le  Tribunat,  qui 
">l£i  fit  ajouter,  l'entendait  ainsi,  et  la  raison  de  décider  est  en  effet 
la  même.  Par  af&ire  en  rapport,  il  ue  faut  entaxidre  queles  ins- 
tructions, par  écriiy  et  non  les  délibérés  a.veç  nominat^îon  d,e  raj^- 
porteur,  qui  ne  sentir  C4>mme  on  i'a  dit  souvent,  que  là  complé- 
ment des,  plaidoiries. 
<^  La  secoinde  disposition  de  l'art.  382  parait,  au.premier  abord, 
/_  difficile  à  concilier  avec  la  première,  puisqucr  dfsprès  les,^t-  Ôb 
^  pi  4SI  du  code»  aucune  affaire  ne  peut  plus  aJuJQUfd'hui  être 
'    inatruite  par  écrit  qu'en  vertu  d'un  jugement  rei^u  k  l'audience  : 
ce  qui  suppose  des  eouclusions  prises,  et  semblç,  pftr  celaimime, 
rendre  toute  récusation  ultérieure  irrecevable.  Nous  éstiioaions, 
en  effet,  que  la  seconde  disposition  de  l'article  ne  doit  s'appli- 
quer qu'au  cas  où  quelqu'une  de^  parties  avait  fait  défaut  ou 
n'avaitpas  conclu  au  fond^  lors  du  jugement  ordonnant  l'instruc- 
V  Jion  par  écrit. 
"^       Si  depuis  le  commencement  des  plaidoiries  un  nouveau  ma- 
gistrat du  parquet  vient  tenir  l'audience,  ce  qui  arrive  assez 
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souvent  dans  la  prttique,  Pinteation  de  le  réeuser  doit  être 
annODCfte  à  la  {Mnemière  audience  où  il  se  présente.  Si  c'est  un 
nouvean  juge  qui  Tient  prendre  place  sur  le  siège»  il  doit  en  être 
de  nîtee,  d'autant  qpie  les  conclusions  en  ce  cas  doivent  4t«e 
reprises  :  mais  la  reprise  des  conclueions  ne  ferait  pas  recouvrer 
à  la  partie  le  droit  de  récuser  les  autres  juges ,  qu'elle  aurait 
perdu  par  les  premières  plaidoiries. 

La  plaidoirie  est  réputée  commencée  dès  que  les  conclusions^ 
ont  été  contradictoirement  prises  à  Faudience  (343).  Après  cette^ 
ëpéque  la  récusation  serait  donc  tardive ,  quoique  les  débats 
proprement  dits  ne  fussent  pas  encore  engagée.  Au  contraire»  ' 
tant'  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  conclusions  contradictoires  »  la  reçu-  \ 
sation  est  recevable.  EHe  l'est  donc  après  un  simple  jugement  ] 
par  défaut,  non--seuleAient  de  la  part  du  défaillant,  ce  qui  est 
évident;  maSs  encore  de  la  part  de  Tautre  partie ^  vu  qu'il  ne 
serait  pas  équitable  que  le  droit  de  récusation  existât  pour  une 
partie  et  non  point  pour  l'autre. 

Mais,  quand  il  y  a  eu  une  première  fois  des  conclusions  con- 
tradictoires, la  partie  qui  a  négligé  de  récuser  un  juge  lors  d'un 
précédent  jugement  préparatoire  ou  d'un  interlocutoire ,  peut- 
elle  le  récuâier  lot^squ'on  revient  plaider  sur  le  fondt  Nous  aurions 
peine  à  lé  penser,  à  moins  que  des  demandes  reconventionnelles 
formées  de{iiils  le  premier  jugement  ne  fussent  venues  élargir  la 
contestation.  Quand  on  accepte  un  juge,  on  est  censé  raccepleT/ 
pour  Ibute  la  cause  rm^is  il  va  sans  dire  qu'on  peut  récuser  dans  ' 
un  second  procès  un  juge  qu'on  n'a  pas  récusé  dans  un  procès 
antérieur.  •  y^ 

L'art.  M2  permet  de  récuser  un  juge  après  les  délais  qu'il 
indique,  lorsque  les  causes  de  la  récusation  sont  survenues  'pot- 
iéntwr^fftwnX,  Il  doit  en  ^\x^  de  même  quand  les  causes  étaient 
survenues  avant,  mais  aune  époque  si  récente  qu'il  n'a  été 
possible  de  tes  connaître  qu'après,  point  de  fait  que  les  jugds 
doivent*  apprécier. 

L*art.  383  règle  les  délais  de  la  récusation  des  jnges-commî»-^ 
sàfres  en  ces  termes  r  «  La  récusation  contre  les  juges  commis 
aui  descentes,  enquéteset autres  opérations,  ne  pourra  être  pro- 
posée que  dans  les  trois  jours,  qui  courront  :  !<>  si  le  jugement 
est'côntradictoii^,  du  jouir  du  jugement;  ^  si  le  jugement  est 
par  défhut  et  qu'il  n'y  ait  pas  d'opposition,  du  }Our  de  l'eipiva-  ; 
tiott  de  la  huitaine  de  l'opposition  ;  3»  si  le  jugement  a  été  rendu 
par  défaut  et  qu'il  y  ait  eu  opposition,  du  jour  du  débouté  d'op- 
position,  même  par  défaut.  »  ^ 

Est-on  recevable  à  récuser  le  juge-commissaire  qu'on  n'avair-. 
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pas  récusé  comme  simple  juge  au  moment  où  le  jugement  pré- 
paratoire ou  interlocutoire  a  été  rendu? L'affirmative  nous  parait 
s'induire  nécessairement  de  la  comparaison  des  art.  206  et  383. 

rLe  premier  veut  que  la  descente  sur  les  lieux  soit  confiée  à  l'un 
des  juges  qui  ont  assisté  au  jugement,  et  le  second  ne  fait  pour- 

•tant  courir  le  délai  pour  récuser  ce  juge  qu'à  dater  du  jugement 
même.  H  se  peut  d'ailleurs  que  la  partie  n'ait  pas  récusé  le  sim- 
ple juge  dans  la  pensée  que,  s'il  avait  conçu  quelque  prévention^ 
,son  suffrage  serait  dominé  par  ceux  de  ses  collègues;  mais  qyand 
une  opération  spéciale  est  confiée  à  ce  juge  seul,  lâ(^artie  peut 

craindre  qu'il  n'induise  en  erreur  tout  le  tribunal. 

—  La  disposition  de  Tart.  383  s'applique  non-seulement  aux  des- 
centes sur  les  lieux  et  aux  enquêtes,  mais  encore  aux  vérifica- 
tions d'écritures,  aux  faux  incidents,  aux  redditions  de  compte» 
aux  réceptions  de  serment  d'experts,  aux  rapports  sur  instruc- 

/tions  par  écrit  ou  sur  délibéré,  aux  taxes  de  dépens,  etc.  :  bien 

.  que  quelques-unes  de  ces  commissions  soient  peu  importantes, 
elles  n'en  sont  pas  moins  comprises  dansées  termes  généraux  de 

\J'article  et  autreê  opérations. 

'^  Si  le  juge  commis  appartient  à  un  autre  tribunal,  la  récusation 
^peut  être  faite  au  greffe  du  tribunal  qui  a  fait  la  nomination  ; 
mais  elle  doit  être  jugée  par  le  tribunal  auquel  appartient  le 
juge  délégué,  ou  s'il  s'agit  d'un  juge  de  paix,  parle  tribunal 

^ivil  de  son  arrondissement.  Il  ne  conviendrait  pas  qu'une  ques- 
tion aussi  délicate,  et  qui  peut  intéresser  souvent  l'bonneur  du 
juge,  fût  jugée  par  une  compagnie  à  laquelle  il  serait  totalement 
étranger. 

Le  n*  2  de  Part.  383  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  jugements  par 
défaut  faute  de  conclure  :  le  délai  pour  les  jugements  faute  de 
comparaître  ne  doit  courir  qu'à  dater  du  jour  où  l'opposition 
n'est  plus  recevable,  puisque  c'est  alors  seulement  que  la  partie 
é^t  présumée  avoir  acquis  connaissance  du  jugement  (I). 

Quant  aux  juges  commis  pour  les  distributions  par  contribu- 
tion ou  les  ordres,  le  délai  nous  semble  courir  à  dater  de  l'acte 
de  produit;  mais  le  défaut  de  récusation  d'un  juge  comme  com- 
missaire n'empêche  pas ,  à  notre  avi3 ,  de  le  récuser  plus  tard 
comme  juge. 

Si  le  jugement  contradictoire  qui  commet  le  juge  est  sujet  à 
appel,  le  délai  de  la  récusation  n'en  court  pas  moins  à  dater  de 

Ja  prononciation  du  jugement;  il  faut  provisoirement  former  la 
récusation,  en  faisant,  par  précaution,  des  réserves  d'appeler. 

Il)  Contré,  Carré,  qucst.  1896. 
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%  4'.  Dans  quelle  forme  la  récusation  doit  être  proposée  et  jugée. 

Les  formes  dont  nous  allons  parler  ne  s'appliquent  pas  auxl 
récusations  des  juges  de  paix  et  des  prud'hommes,  qui  sont  sou-*i 
mises  à  des  formes  spéciales;  mais  elles  s'appliquent  à  toutes  1rs  1 
autres  récusations,  non-seulement  des  juges,  mais  d'arbitres  ou 
de  membres  de  conseils  de  discipline ,  lesquelles  doivent  être 
portées  deyànt  le  tribunal  civil,  aucune  loi  n'autorisant  les 
arbitres  ou  lès  conseils  de  discipline  à  juger  d'aussi  graves  inci- 
dents. Quant  aux  tribunaux  de  commerce,  on  reconnaît  généra^ 
lement  qu'ils  peuvent  juger  les  récusations,  et  ils  doivent  alors 
suivre  autant  que  possible  les  formes  o];)seyvées  par  les  tribunaux 
civils.  Nou&€y|.disons  autant  des  tribunai^x  criminels,  qui  jugent  ; 
aussi  les  récusations  proposées  contre  leurs  membres.  ^ 

«  La  récusation,  porte  l'art.  384,  sera  proposée  par  un  acte  au"T 
greffe,  qui  en  contiendra  les  moyens,  et  sera  signée  de  la  partie  ' 
ou  du  fondé  de  sa  procuration  authentique  et  spéciale,  laquelle; 
sera  annexée  à  l'acte.  '>  La  procuration  serait  suffisamment  spé-r« 
ciale,  dans  le  sens  de  la  loi,  si  elle  contenait  pouvoir  de  récuserj 
taw  juges.  Autrement  le  délai  pour  faire  la  récusation  serait 
insuffisant  si  la  partie  était  domiciliée  au  loin,  car  nous  ne  pen- 
sons pas  que  l'augmentation  à  raison  des  distances  s'applique  à 
ce  délai. 

Si  toutefois  l'avoué  d'une  partie  éloignée  soupçonnait  cause  de 
récusation  dans  le  juge,  et  n'avait  pas  reçu  par  avance  le  pouvoir 
de  le  récuser,  il  devrait,  dans  le  délai ,  former  par  acte  d'avoué 
à  avoué  une  demande  en  prorogation,  et  cette  demande  devrait 
empêcher  la  déchéance^  dès  qu'il  y  aurait  eu  impossibilité  pour 
l'avoué  de  se  mettre  en  mesure  dans  le  délai  de  la  loi.  L'art.  ^ 
du  tit.  24  de  l'ordonnance  autorisait  en  cas  pareil  le  procureuc 
à  demander  un  délai  pour  avertir  sa  partie  et  en  recevoir  procu- 
ration expresse. 

La  récusation  serait  nulle  si  elle  était  faite  par  exploit.  Cette 
nullité  semblerait  même  pouvoir  être  opposée  en  tout  état  de 
cause,  comme  basée  sur  des  considérations  d'ordre  public.  Il 
importe  en  effet  à  la  société  tout  entière  que  le  respect  dû  aux 
magistrats  soit  toujours  religieusement  observé  :  s'écarter  de  ce 
respect,  c'est  offenser  dans  ses  magistrats  la  nation  tout  entière. 

«  Sur  l'expédition  de  l'acte  de  récusation ,  remise  dans  les^ 
vingt-quatre  heures  par  le  greffier  au  président  du  tribunal ,  il  ' 
sera,  sur  le  rapport  du  président  et  les  conclusions  du  ministère  < 
public,  rendu  jugement  qui,  si  la  récusation  est  inadmissible,  ; 
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;  la  rejettera,  et,  si  elle  est  admissible,  ordonnera  :  !•  la  commu* 
'   nication  au  juge  récusé  pour  s'espUquer  en  termes  précis  sur 
I   les  faits,  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  Jugement  ;  2*  la  com- 
jaPhnication  au  ministère  public,  et  Lndi4)uera  le  jour  où  le  rap- 
port sera  fait  par  l'un  des  juges  nommés  par  ledit  jugement 
(385).  »  Le  juge  récusé  ne  peut  prendre  part  an  jugement  (1). 
^e  rapport  du  président,  les  conclusions  du  ministre  public  et 
la  prononciation  du  jugement  doivent  avoir  lieu  àTaudience 
publique  :  la  loi  ne  fait  pas  ^  cet  égard  d'excepti<m  au  principe 
de  la  publicité  (2)  ;  mais  la  partie  ne  doit  pas  être  admise  à  déve- 
lopper verbalement  ses  moyens,  dont  la  pertinence  peut  s'apjiré- 
fCier  par  leur  simple  énoncé  dans  l'acte  de  récusation. 
^  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  de  récusation  ni  aucon  des 
;  actes  ultérieurs  soient  sii|;nifiés  à  l'adversaire  du  récusant,  puis- 
que la  loi  ne  l'exige  point:  l'incident  sur  la. récusation  cons- 
titue dans  le  procès  primitif  un  procès  particulier  qui  ne  s'agite 
qu'entre  le  récusant  et  le  juge. 

'  f  La  récusation  ne  peut  être  écartée  dès  l'abord  comme  inadmis- 
sible qu'autant  qu'elle  est  tardive,  ou  irrégulièrement  formée,  ou - 
fondée  sur  des  causes  non  autorisées. par  la  loi;  Quand  elle  est 
déclarée  admissible]^  le  juge  récusé  doit  faire,  déclaration  au 
'  greffe,  à  la  suite  de  la  minute  de  l'acte  de  récusation^(||36),  et  cela 
/  dans  le  délai  fixé  par  le  jugement.  A  compter  de  ce  jugement, 
j  toutes  décisions  ou  opérations  auxquelles  devrait  prendre  part 
!   Ifluge  récusé  doivent  être  suspendues*  Si  cependant  l'une  des 
;  pfirties  prétendait  que  l^opération  est  urgente  et  qu'il  y  a  pârîl 
i  dans  le  retard,  l'incident  devrait  être  porté  à  l'audience,  et  le 
tribunal  pourrait  ordonner  qu'il  serait  procédé  par  nn  antre.. 
juge  (387).  Le  juge  récusé  ne  doit  point  prendre  part  au  juge- 
<^^nt  de  cet  incident.  On  devrait  procéder  de  même  si  quel- 
qu'une des  parties  élevait  une  réclamation  urgente  sur  laquelle 
il  y  aurait  lieu  de  statuer  préalablement,  comme  si  elle  deman- 
dait une  provision  alimentaire,  un  séquestre,  etc. 

«  Si  le  juge  récusé  convient  des  faits  qui  ont  motivé  sa  récu- 

/sation,  ou  si  ces  faits  sont  prouvés,  il  sera  ordonné  qu'il  s'abs- 

(^ttendra  (388).  »  Toutes  les  causes  de  récusation  autorisées  par 

l'art.  378 doivent  donc  nécessairoment  entraîner  l'abstention  du 

juge  :  les  tribunaux  sont  liés  à  cet  égard  par  ta  disposition  de 

/     (1)  Casi.  aa  nov.  1809  (S.  chr.  -  P.  chr.  —  D.  A.  Récusation,  156},  22  déc.  1840 
/  (S  1841. 1.  flO.  -  P.  1811. 1. 7.  -  0.  A.  Atocat,  434). 

^      (2)  La  BecUon  du  Tribunal  avait  proposé  qae  rinstractton  se  fit  è  hai^clos  ;  mais  sa 
proposUion  ne  fu t  pas  admise. 
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la  loi.  Le  jugement  qui,  à  la  suite  de  la  récusation  de  la  partie, 
ordonne  que  le  juge  s'abstiendra,  doit  être  prononcé  publique- 
ment, et  il  doit  en  rester  minute. 

Si  le  récusant  n'apporte  preuve  par  écrit  ou  commenceme^ 
de  preuve  des  causes    de    la   récusation ,  il   est  laissé   à  la 
prudence  du  tribunal  de  rejeter  la  récusation  sur  la  simple... 
déclaration  du  juge,  ou  d^ordonner  la  preùye  testimoniale  (389). 
Le  rScusant,  sans  rapporter  aucune  preuve  écri le,  alléguera,  par  ' 
exemple,  que  le  juge  a  reçu  un  présent  de  Tautre  partie,  et  le  i 
juge  déniera  le  fait  :  la  preuve  testimoniale  pourra  être  accordée 
ou  refusée,  suivant  les  circonstances.  «^ 

«  Celui  dont  la  récusation  est  déclarée  non  admissibk  ou  notT) 
reeevabk  doit  être  eoodamné  à  telle  amende  qu'il  platt  au  tribu-  ^ 
nal,  laquelle  ne  peut  dire  moindre  de  cent  francs,  et  sans  préju-  ' 
dice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'action  du  juge  eu  réparation  et  dom-^ 
mages-intérétf,  auquel  cas  il  ne  peut  demeurer  juge  (390).  »' 
L'amende  doit  être  prononcée  non-seulement  quand  la  récusa^ 
tîoa  a  été  déclarée  non  admissible  comme  basée  sur  des  causes"  ^ 
non  autorisées  par  la  loi,  ou  non  recevable  comme  tardive  ;  mais 
encore,  et  à  plus  forte  raison,  quand  la  preuve  des  faits  allégués 
n'a  pas  été  raMortée* 

Si  le  jug^ent  admet  la  récusation,  le  juge  récusé  doit  être 
condaflBnié  an  dépens  s'il  a  dénié  les  faits;  sechs,  dans  le  cas 
contraiFe. 

Les  jugements  qoi  statuent  sur  les  récusations  ne  sont  enl 
aucun  cas  suaeeptiMee  d'oppoiûtion  ;  l'acte  de  récusation  fait) 
l'office,  pendant  toute  la  durée  de  l'incident,  de  conclusions] 
ccmtradictoires.  Ces!  un  motif  analogue  qui  a  fait  proscrire 
l'opposition  dans  tes  matières  de  distribution  par  contribution  et 
d'ordre.  Le  asul  recours  que  la  loi  autorise,  c'est  celui  de  l'appeni 
dont  il  nous  reste  à  parler.  J 

%  5.  De  l'appel  et  de  la  manière  d'y  statuer. 

La  réeusation  est  un  incident  qui  intéresse  l'ordre  publie^*, 
partant,  tout  jugement  sur  récusation,  même  dans  les  matières 
où  le  tribunal  de  première  instance  juge  en  dernier  ressort,  est 
susceptible  d'appel  (391).  L'appel  est  ouvert  dans  tous  les  cas 
au  récusant  qui  a  succombé  ;  il  parait  ouvert  au  juge  dans  le  cas 
seulement  où  des  causes  de  récusation  de  nature  à  porter 
atteinte  à  son  honneur  ont  été  accueillies,  ou  même  rejetées, 
mais  sans  qu'il  ait  obtenu  les  réparations  demandées;  enfin,  il 
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I    n'est  jamais  ouvert  à  l'adversaire  du  récusant,  qui  demeure» 
\   ainsi  qu'on  Ta  dit,  étranger  à  l'incident  de  récusation  (1). 

^  L'appel  produit  ici,  comme  en  toute  autre  matière,  un  effet 
suspensif.  <(  Si  néanmoins,  dit  l'art.  391,  la  partie  (ce  qui  semble 
devoir  s'entendre  du  récusant  aussi  bien  que  de  la  partie  adverse) 
soutient  que,  attendu  Turgence,  il  est  nécessaire  de  procéder  à 
une  opération  sans  attendre  que  Pappel  soit  jugé,  l'incident  sera 
porté  à  l'audience  sur  un  simple  acte,  et  le  tribunal  qui  aura 
rejeté  la  récusation  pourra  ordonner  qu'il  sera  procédé  à  Topé- 
ration  par  un  autre  juge.  »  Le  juge  récusé  ne  pourrait  prendre 
part  au  jugement  de  cet  iacident  ;  il  en  est  de  ce  cas  comme  de 
celui  prévu  par  l'art.  387. 

^  Le  délai  et  la  forme  de  l'appel  sont  fixés  par  l'art.  392  : 

f^«  Celui  qui  voudra  appeler  sera  tenu  de  le  faire  dans  les  cinq 
jours  du  jugement  par  un  acte  au  greffe,  lequel  sera  motivé  et 
contiendra  énonciation dudép6t  au  greffedes  piècesau  soutien.  » 

'^'avoué  n'a  pasbesoin  d'une  nouvelle  procuration  authentique 
pour  interjeter  l' appel  ;  la  loi  ne  l'exige  point  :  seulement,  quand  il 
agit  sans  pouvoir,  il  s'expose  à  être  désavoué.  Le  délai  de  l'appel 
ne  peut  être  prorogé  pour  cause  d'éloignement  du  récusant  : 
dès  que  la  récusation  est  formée,  le  récusant  doit  donner  ses 
instructions  à  son  avoué  pour  le  cas  où  elle  sera  repoussée. 
L'appel  sttfi^fié  par  exploit  serait  radicalement  nul,  et  d'une 
nullitéi  à.'ce  quïfi  semble,  d'ordre  public. 

*^  «  ^'expédition  de  l'acte  de  récusation,  de  la  déclaration  du 
juge,  du  jugement,  de  l'appel,  et  les  pièces  jointes,  doivent  être 
envoyées  sous  trois  jours  par  le  greffier,  à  la  requête  et  aux 
frais  de  l'appelant,  au  greffier  de  la  cour  (393).  Dans  les  trois 
jours  de  la  remise  au  greffier,  celui-ci  doit  présenter  les  pièces 
è  la  cour,  laquelle  indique  le  jour  du  jugement  et  commet  Pun 
des  juges.  Sur  son  rapport,  et  sur  les  conclusions  du  ministère 
public,  il  est  rendu  à  l'audience  jugement»  sans  qu'il  soit  néceS" 
^ire  (Rappeler  les  parties  (394).  »  Ces  derniers  termes  de  l'art.  394 
prouvent  de  plus  en  plus  qu'en  matière  de  récusation  la  voie  de 
^opposition  n'est  jamais  ouverte.  «  Tous  les  moyens  des  partiest 
disait  l'orateur  du  gouvernement,  se  trouvent  nécessairement 
dans  l'acte  de  récusation  d'une  part,  et,  de  l'autre,  dans  la  dé- 
claration du  juge.  » 

Les  mêmes  termes  de  Tart.  394  indiquent  que  le  récusant 
n'a  pas  le  droit  de  soutenir  devant  la  cour  ses  moyens  de 
récusation  par  l'organe  d'un  avocat.  Nous  estimons  toutefois 

(1)  Conîrà,  Berritt,  p.  379, 0*  édit.;  Carré»  qaest.  1407. 
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que  rien  n'empêche  la  cour  d'entendre  les  parties»  lorsqu'elle 
n'y  Toît  aueim  ineonvénient,  et  Tart.  394  n'y  fait,  à  nos  yeux, 
nul  obstacle»  ni  l'art.  111  non  plus.  Quand  celui-ci  dit  que  les 
dèSmaaors  ne  peuvent  prendre  la  parole  après  le  rapport,  il  n'^ 
eu  en  vue»  suivant  nous»  que  les  rapports  qui  interviennent 
après  dëlibM  ou  instruction  par  écrit  (1).  Enfin,  dans  les 
Tingtr^lttalre  heures  de  l'eipédition  du  jugement»  le  greffier  de 
ht  eonr  doit  renvoyer  les  pièces  à  loi  adressées  au  greffier  du 
tribunal  de  première  instance  (395). 

L'effet  dvapensif  que  produit  l'appel  du  jugement  rendu  sur  la^ 
réewatiott  n'eat  pas  indéfini.  «  L'appelant»  porte  l'art.  396,  sera 
tenu»  dans  le  mois  du  jour  du  jugement  de  première  instance  qui 
aura  rejeté  sa  récusation,  de  signifier  aux  parties  le  jugement  sur  [ 
l'appel»  ou  certificat  du  greffter  de  la  cour  d'appel,  contenant  ^ 
que  l'appel  n'est  pas  jugé  et  indication  du  jour  déterminé  par  la 
eour,  sinon,  le  jugement  qui  aura  rejeté  la  récusation  sera  exé« 
euté  par  provision,  et  ce  qui  sera  faU  en  conséquence  sera  valabkf^ 
encore  que  la  réomsàiion  fûl  admise  sur  appel.  »  Cette  dernière 
dispoeitioB  de  l'article  mérite  d'être  remarquée»  comme  présen- . 
tant  une  dérogation  notable  aux  principes  généraux»  d'après  { 
lesquels  ce  qui  a  été  fait  en  vertu  d'un  jugement  exécutoire  par  \ 
provision  ne  laisse  pas  d'être  annulé  quand  l'appel  est  accueilli.  | 

CHAPITRE  II  •     /    %{  K-  y  /  ^. 

Il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges  toutes  les  fois  qu'il  y  a  con-  ^ 
flit,  soit  entre  des  juridictions  d'un  ordre  différent»  soit  entre 
des  juridictions  du  même  <^dre.  '^ 

Nous  avons  déjà  dit  un  mot  des  conflits  qui  peuvent  s'élever 
cfnlre  l'autorité  administrative  et  l'autorité  judiciaire  (2).  Nous 
n'avons  ici  à  ii^us  occuper  que  des  conflits  qui  naissent  entre 
des  javUUctions  appartenant  également  à  l'ordre  judiciaire.  Nous 
verrons  à  cet  égard  :  1*  dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à  règlement  de 
jttfMf  3*  devant  qudle  aatorité  doit  être  portée  la  demande  en 
FèglesKBt;  3^  comment  se  forme  et  s'instruit  cette  demande  ; 
4»  comment  elle  doit  être  jugée  et  quelles  sont  les  voies  ouver- 
tes contre  le  jugement. 

(1)  V.  à  es  lojec  es  que  nous  itoqs  dit  cl-dessas,  p.  fiSl* 

(2)  V.  ci-ds98tis,  p.  134. 

T.  I.  24 
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S  1".  Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges. 

r    II  y  lieu  à  règlement  de  juges  dans  quatre  cas  qu'on  va  indi-* 

^quer. 

y^  h'  cas.  lÀHspendatice.  On  sait  qu'il  y  a  lilispendance  quand  le 

'  même  différend  est  pendant  devant  plusieurs  juridictions;  c'est 
le  cas  que  prévoit  plus  spécialement  l'art.  363,  parce  que  c'est 

I  de  beaucoup  le  plus  fréquent  (1). 

La  demande  en  règlement  de  juges  fondée  sur  cette  première 

cause  est  admissible  toutes  ,les  fois  que  l'une  des  juridictions 

saisies  n'a  pas  rendu  sur  le  fond  un  jugement  ayant  forée  de 

chose  jugée. 

Le  règlement  de  juges  peut  être  demandé  :  !<>  quand  aucune 

;  des  juridictions  saisies  n'a  rendu  de  jugement  pour  déclarer  sa 
compétence;  2<>  quand  l'une  d'elles  seulement  a  déclaré  sa  com^ 
pétence,  mais  que  sa  décision  sur  ce  point  n'a  pas  acquis  force 

j  de  chose  jugée;  S^  quand  chacune  des  juridictions  a  déclaré  sa 

I  compétence  et  que  leurs  décisions  sont  également  sujettes  à 

l^^ppel  ou  également  inattaquables  par  cette  voie  ;  4<»  enfin,  la 
(lemande,  suivant  nous,  est  encore  admissible,  quoiqu'une  seule 
des  juridictions  saisies  ait  rendu  sur  sa  compétence  un  jugement 
passé  en  force  de  cho$e  jugée  (2).  Ce  jugement  n'empêche  pas 
qu'on  ne  se  trouve  encore  littéralement  dans  le  cas  de  l'art.  363; 
mais  l'autorité  chargée  du  règlement  doit  toujours,  en  pareil  cas, 
renvoyer  l'affaire  devant  celui  des  tribunaux  qui  a  rendu  sur  sa 
compétence  la  sentence  passée  en  chose  jugée. 

'^  Que  si  Tune  des  juridictions  a  déjà  jugé  le  fond  définitive- 
ment, elle  a  épuisé  son  pouvoir  ;  elle  est  désormais  dessaisie  du 
litige,  et  l'on  n'est  plus  dans  les  conditions  de  l'art.  363,  puisqu'il 
n'y  a  plus  procès  actuellement  pendant  sur  le  même  différend 
dans  plusieurs  tribunaux. 

Mais  si  cette  sentence  sur  le  fond  n'est  pas  souveraine,  la  voie 
du  règlement  de  juges  est-elle  fermée?  La  négative  paratt  pro- 
blftble  si,  par  la  voie  de  l'appel,  la  partie  a  déjà  portéle  différend 

(1)  Le  cas  d«  liUspendanoe  entre  diverses  chambres  de  la  même  cour  est  réglé  par 
]*art.  25  du  décret  du  90  mars  1808,  ainsi  conçu  :  «  S'il  s'élève  des  dilûcultés,  soit 
sur  la  dJsti'ibution,  soit  sur  la  littspendanoe  ou  la  conneilté,  les  avoués  seront  tenus 
deseretirer  devant  le  premier  président,  à  l'heure  ordinaire  delà  distribution;  il 
statuera  sans  forme  de  procès  et  sans  frais.  »  L'art.  63  du  môme  décret  oonCIeot  une 
disposition  analogue  pour  les  tribunaux. 

(2)  Contra,  Cass.  80  janvier  1817  (S.  chr.  —  P.  chr.  —  D.  A.  Règlement  de 
juges,  63-1"). 
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devant  le  tribunal  supérieur,  puisque  le  conflit  existe  alors  aYecj 
ce  dernier  tribunal  (1).  La  question  présente  plus  de  doute  si^ 
sans  interjeter  appel,  mais  pourtant  dans  les  délais  decet  appel,  ..^ 
la  partie  s'est  pourvue  en  règlement.  La  juridiction  inférieure, 
pourrait-on  dire,  est  dessaisie  puisqu'elle  a  jugé;  la  juridictions- 
supérieure  n'est  point  saisie  puisqu'il  n'y  a  pas  d'appel  Inter- 
jeté :  donc  il  n'y  a  pas  actuellement  de  conflit,  et  par  une  con- 
séquence ultérieure  il  n'y  a  pas  lieu  à  règlement  de  juges.  Il 
serait  plus  prudent  sans  doute,  en  pareil  cas,  d'interjeter  appel 
de  la  sentence  rendue  sur  le  fond,  avant  de  former  la  demande 
en  règlement  :  cependant,  cette  demande,  pourvu  qu'elle  soit 
formée  avant  l'expiration  des  délais  de  l'appel,  nous  semblerait 
suffisante  pour  conserver  les  droits  de  la  partie,  si  le  tribunal  qui 
aurait  jugé  le  fond  était  déclaré  par  l'autorité  saisie  du  règle- 
ment l'avoir  fait  incompélemment.  Si,  au  contraire,  ce  tribunal 
était  reconnu  avoir  compétemment  statué,  la  demande  en  règle- 
ment formée  dans  les  délais  de  l'appel  ne  pourrait  pas  relever 
la  partie  de  la  déchéance  qu'elle  aurait  encourue  sur  le  fond  en 
n'interjetant  pas  son  appel  en  temps  utile. 

Lorsqu'il  y  a  litispendance,  la  partie  peut  aussi,  comme  oï>^ 
l'a  vu  précédemment,  l'opposer  par  voie  d'exception  devant  le 
dernier  tribunal  saisi.  Elle  a  donc  l'option  entre  la  demande  en 
règlement  et  l'exception  de  litispendance.  Mais  celle-là  paraît 
plus  avantageuse  que  celle-ci  :  !•  en  ce  qu'elle  est  portée  devant 
un  tribunal  supérieur  qui  fait  cesser  aussitôt  le  conflit,  tandis 
que  l'exception  de  litispendance  peut  être  proposée  sans  succès, 
et  le  conflit  continuer  ainsi  à  subsister;  2''  en  ce  que  sur^.^ 
la  demande  en  règlement  de  juges  on  peut  obtenir  un  sursis  à 
lontes  les  procédures,  tandis  que  l'exception  de  litispendance, 
quand  elle  est  repoussée,  ne  peut  empêcher  le  tribunal  de  pro- 
ciëderau  jugement  du  fond. 

L'exception  de  litispendance  est  pourtant  souvent  préférée, 
parce  qu'elle  nécessite  moins  de  frais  que  la  demande  en  règle- 
ment. J 

2"»  cas.  Connexité.  La  connexité,  comme  la  litispendance>> 
peut  donner  lieu  au  règlement  de  juges.  La  lettre  de  l'art.  363  ' 
rie  contrarie  pas  celte  doctrine,  car  Tarticle  ne  dit  pas  si  un  \ 
même  différend  entre  les  mêmes  parties  est  porté  à  deux  ou  plu^  ' 

(1)  V.  pourtant  (7aM.  94  Juin  1815,  %i  fér.  1852  (S.  1852.  1.  STP.  -  P.  1852  2. 
6TO;  et  11  mari  1878 (S.  1873  1.  884.  —  P.  1872. 1013).  D'après  cea  arrêts,  pour  que"l 
le  rèsiement  de  Juges  soit  admlMible,  il  faudrait  que  raflaire  se  trouTât  dans  les  deux 
tribunaux  au  même  degré  de  juridicUon.  Cette  règle  ne  parait  écrite  nulle  part  dans 
la  loi.  J 
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i  sieurs  trtbunauXt  mais  seulement  si  un  différend  est  porté,  etc.  ; 

'  ce  qui  n'implique  pas  identité  «dans  les  deux  procès.  L'esprit  de 

la  loi  la  seconde  ensuite  visiblement;  car  tout  ce  qui  tend  à 

prévenir  des  contrariétés  de  décision  et  à  épargner  des  frais  aux 

parties  mérite  faveur.  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation  est 

d'ailleurs  fixée  dans  ce  s^ns  (1).  Tout  ce  que  nous  avons  dit  sur 

Me  cas  de  litispendance  s'applique  dès  lors  au  cas  de  connexité. 

,^—  3>ne  cas.  Rejet  dun  déclinatoire  tendant  à  obtenir  le  renvoi  devant 

!   un  tribunal  du  ressort  d'une  autre  cour.  Ce  troisième  cas  est 

i   fondé  sur  les  dispositions  des  art^  19  et  20,  tit  2,  du  règlement 

I   sur  les  évocations  de  1737,  ainsi  conçues  :  et  La  partie  qui  aura 

;    été  déboutée  du  déclinatoire  par  elle  proposé  dans  la  cour  ou 

dans  la  juridiction  qu'elle  prétendra  être  incompétente,  et  de  sa 

i    demande  en  renvoi  dans  une  autre  cour  ou  dans  une  juridiction 

j    d'un  autre  ressort,  pourra  se  pourvoir  en  notre  grande  chancel-- 

•    lerie  ou  en  notre  conseil,  en  rapportant  le  jugement  rendu 

'"contre  elle  et  les  pièces  justificatives   de  son  déclinatoire  : 

l'^oyennant  quoi  il  lui  sera  accordé  des  lettres  ou  un  arrêt,  ainsi 

qu'il  a  été  ci-dessus  (art.  19).  La  disposition  de  l'article  précédent 

aura  lieu,  encore  que  sur  l'appel  interjeté  par  le  demandeur  en 

déclinatoire  de  la  sentence  qui  l'en  a  débouté  ladite  sentence  ait 

été  confirmée  par  arrêt  (art.  20).  » 

Les  motifs  qui  avalent  fait  établir  ces  dispositions  sembleraient 

;   ne  plus  exister  aujourd'hui;  cependant  la  cour  suprême  a  jugé 

\;^aintes  fois  qu'elles  sont  encore  en  vigueur  (2). 

^  i"»»  cas.  Conflit  négatif.  Il  y  a  évidemment  lieu  à  règlement 

lorsqu'il  y  a  conflit  négatif;  mais  tandis  qu'il  y  a  conflit  positif 

>  dès  que  deux  tribunaux  sont  saisis  en  même  temps  d^un  même 

i  différend  ou  de  différends  connexes,  il  n'y  a  point  nécessaire- 

;  ment  conflit  négatif  de  ce  que  deux  tribunaux  se  sont  reconnus 

i  incompétents  pour  connaître  du  procès  :  il  faut  de   plus,  ainsi 

!  qu'on  Ta  dit,  qu'il  soit  certain  que  la  connaissance  du   litige 

appartient  à  l'un  ou  à  l'autre. 

S  2.  Où  doit  être  porté  le  règlement  déjuges. 

]  Le  principe  est  que  le  règlement  doit  être  porté  devant  le  tri- 
bunal supérieur  qui  exerce  la  suprématie  la  plus  prochaine  sur 
chacune  des  juridictions  saisies.  L'art.  363  ne  fait  qu'appliquer 

(1)  V.  arr.  des  28  Uéc.  1807, 5  mai  1889  (S.  chr.  ^  P.  chr.  —  D.  A.  R^eneat  de 

juges^  20)  et  29  mai  1838  CS.  18a8. 1. 539.  -  P.  1838. 2. 6Sj. 
(2j  V.  arr.  des  14  mars  1826, 17  juillet  1828  (S.  chr.  -  P.  chr.  —  1).  A.  Règl.  de 
\  juges,  56)  et  14  déc.  1840  (P.  1843. 2. 428.  -  D.  A.  Règl.  déjuges,  56). 
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ce  principe  en  ces  termes  :  «  Si  un  différend  est  porté  à  deux  ou 
plusieurs  tribunaux  de  paix  res(sortissant  du  même  tribunal,  le 
règlement  de  juges  sera  porté  à  ce  tribunal.  Si  les  tribunaux  de 
paix  relèvent  de  tribunaux  différents,  le  règlement  de  juges  sera 
porté  à  la  cour.  Si  ces  tribunaux  ne  ressortissent  pas  de  la 
même  cour,  le  règlement  sera  porté  à  la  Cour  de  Cassation.  Si 
un  différend  est  porté  à  deux  ou  à  plusieurs  tribunaux  de  pre-:^ 
mière  instance  ressortissant  de  la  même  cour,  le  règlement  de~* 
juges  sera  porté  à  cette  cour.  Il  sera  porté  à  la  Cour  de  Cassa- 
tion si  les  tribunaux  ne  ressortissent  pas  tous  de  la  même  cour, 
ou  si  le  conflit  existe  entre  une  ou  plusieurs  cours.  » 

Cette  disposition  doit  aussi  régir  le  cas  où  lé  conflit  existe  entre 
deux  tribunaux  de  commerce  ou  entre  un  tribunal  de  commerce 
et  un  tribunal  civil,  c'est-à-dire  que  le  règlement  de  juges  doit  / 
être  porté  à  la  cour  d'appel,  ou  à  la  Cour  de  Cassation,  suivant 
que  les  deux  tribunaux  saisis  sont  du  ressort  de  la  même  cour^ 
d'appel  ou  du  ressort  de  diverses  cours.  ^^.^^ 

L'art.  363  ne  prévoit  pas  nommément  le  cas  où  le  différend  estj 
pendant  devant  des  tribunaux  d'inégal  degré,  par  exemple  devant 
une  justice  de  paix  et  un  tribunal  civil  ou  de  commerce,  ou  bien 
devant  un  tribunal  civil   ou  de  commerce  et  une  cour.  Nous 
pensons  qu'il  y  a  lieu  à  règlement  dans  ce  cas,  quoique  le  diffé- 
rend soit  en  première  instance  dans  l'une  des  juridictions  et  en   . 
appel  dans  l'autre  (Ij  :  nous  considérons  le  règlement  de  jugesj 
comme  le  remède  de  tous  les  conflits.  Si  aucune  des  juridictioi^ 
d'inégal  degré  ne  ressort  de  l'autre,,  le  règlement  sera  porté 
devant  l'autorité  la  plus  prochaine  qui  est  supérieure  à  toutes 
deux.  Mais  si  l'une  des  juridictions  a  suprématie  sur  l'autre, 
comme  par  exemple  si  le  conflit  existe  entre  un  tribunal  civil  et 
une  justice  de  paix  de  son  ressort,  la  première  de  ces  juridic- 
tions peut-elle  connaître  du  règlement?  Nous  estimons  que  non  ; 
il  est  plus  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  que  le  règlement  soit  porté 
devant  un  tribunal  supérieur  à  chacune  des  juridictions  saisies^ 
Bans  l'hypothèse  que  nous  venons  de  faire,  ce  serait  donc  à  la 
cour  à  faire  cesser  le  conflit.  A  la  vérité,  le  tribunal  civil  pour« 
jrait,  s'il  était  saisi  par  la  voie  de  l'appel,  réformer  la  sentence  "' 
du  juge  de  paix;  mais  il  n'y  a  pas  d'analogie  entre  la  compé- 
tence en  n^atière.  d'appel  et  la  compétence  en  matière  de  règle- 
ment de  juges. 

Le  conflit  pourrait  aussi  exister  entre  un  conseil  de  pru- 

{!)  Contre,  Cou.,  14  juin  mi5  et  d4  février  im  (S.  1B58.  l.  970.  ^  P.  1853.  2.  1 
eW.  -  D.  p.  S2  1. 44).  vy .   î  •  /  J 
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d'hommes  et  une  juridiction  d'un  autre  ordre  S'ie  règlement  de 
juges  deirrait  alors,  suivant  les  «irconstanees,  être  porté  devant 
la  cour  d'appel  ou  devant  la  Gourde  Cassation.  Les  cours  d'appel 
à  raison  de  leur  suprématie  directe  sur  les  tribunaux  de  corn** 
meree,  qui  ont  euK*-mèmes  la  suprématie  sur  les  conseils  de  pru-* 
d'hommes»  doivent  e&ercer  efur  ces  derniers  la  mdme  autorité  que 
sur  les  justices  de  paix. 

f-  Les  i^gles  de  compétence  établies  par  Tart.  863  doivent^Ues 
être  suivies  dans  le  cas  de  conflit  négatif  comme  dans  le  cas  de 
litispendance  ou  de  eonnexité?  L'afirmative  est  vraisemblable, 

^^isque  la  raison  de  décider  est  la  même  (1).  L'art.  504  G.  pr. 
qui  n'autorise  que  le  recours  en  cassation,  en  cas  de  contrariété 
de  jugements  souverains  en  différents  Iribunaux,  est  inappli* 
cable  ici. 

^     S  3.  De  quelle  tnaniire  la  demande  en  règlement  déjugea  est 
formée  et  instruite. 

r    Quand  cette  demande  est  portée  devant  la  Cour  de  Cassation. 

i  il  faut  suivre  les  formalités  prescrites  par  le  règlement  de  1737. 

Les  dispositions  du  Code  de  procédure  que  nous  allons  parcourir 

ne  sont  applicables  qu'au  règlement  de  juges  porté  devant  un 

tribunal  civil  ou  une  cour  d'appel. 

«  Sur  le  vu  des  demandes  formées  daiis  différents  tribunaux, 
il  sera  rendu  sur  requête,  jugement  portant  permission  d'assi- 
gner en  règlement,  et  les  juges  pourront  ordonner  qu'il  sera 
sursis  à  toutes  les  procédures  dans  lesdits  tribunaux  (364).  »  Ce 
-^jugement  doit  être  rendu  sur  les  conclusions  du  ministère  public 
(83),  et  à  l'audience. 
j>-  La  disposition  de  rarticlè  n'étant  conçue  en  termes  facultatifs 
'  qu'à  l'égard  du  sursis,  on  pourrait  en  conclure  que  la  permission 
'  de  citer  en  règlement  doit  toujours  être  accordée.  Nous  tfadmel- 
I  tons  pas  pourtant  cette  conséquence  :  si  la  demande  paraît  dès 
.  l'abord  sans  fondement,  on  ne  voit  pas  pourquoiles  juges  seraient 
-obligés  d'autoriser  une  procédure  ultérieure  qui  leur  semblerait 
'  inutile.  Si  la  loi  avait  entendu  que  la  permission  devrait  tou- 
,  jours  être  accordée,  elle  aurait  sans  d<^ute  permis* de  se  pourvoir 
en  règlement  par  simple  exploit,  ou  tout' an  plus  sur  ordonnance 
j  du  président  du  tribunal  ou  de  là  cour.  Serait-il  convenable 
'  d'assembler  une  compagnie  tout  entière  pour  une  chose  qui  tie 
^  pourrait  être  refusée  î 

(     (1)  Cou.  26  mars  1696  (8. 1838.  L  817.  -  P.  1888.  1.  401.  -  D.  A.  Rè«lem. 
^  de  juges,  51). 
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*  La*  dis^ftition  de  VafU  364  est  irrUante»  en  ce  sens  que  là 
demande  en  r^lement  de  juges  formée  par  citation  directe 
devrait  ^dtre  dédarée  nulle  i  mais  la  nullité  serait-elle  d'ordre 
public»  en  telle  sorte  qu'elle  pût  être  demandée  en  tout  état  de 
eaoee  et  prononcée  au  besoin  d'office  ?  Il  se  pourrait  qu'à  la  Ck>ur 
de  Cassation  une  pareille  demande  lût  rejetée  d'offtee»  parce  que 
les  assignations  directes  répugnent  à  la  procédure  suivie  devant 
eeUe  cour;  mais  devant  les  tribunaux  etles  cours  d'appel,  qui--^ 
sont  saisis  ordinairement  par  exploit,  on  ne  devrait  pas  être 
aussi  rigoureux  :  le  retour  au  droit  commun  est  toujours  favo- 
rable. .  •    ... 

«  Le  demandeur,  porte  l'art.  2&^f  signiiera  le  jugement  et 
assignera  les  parties  au  domicile  de  leurs  avoués.  •—  Le  délai 
pour  signifier  le  jugement  et  pour  assigner  sera  de  quintaine»  à 
4^mpter  du  jour  du  jugement.  -»  Le  délai  pour  comparaître  sera 
celui  des  ajournements,  en  comptant  les  distances  d'après  lel 
domicile  respectif  des  avoués.  »  H  résulte  clairement  de  la  com- 
paraison du  dernier  alinéa  de  Particle  avec  le  second,  que  Ie« 
délai  de  quinzaine  pour  assigner  en  règlement  n'est  pas  suscep* 
tible  d'augmentation  à  raison  des  distances  :  ce  délai  semble  en 
effet  toujours  suffisant  pour  signifier  le  jugement  dans  le  ressort 
du  tribunal  ou  de  la  cour  qui  l'a  rendu.  Mais  l'augmentation 
devrait  avoir  lieu  si  la  signification  devait  se  faire  hors  du 
ressort  du  tribunal  ou  de  la  cour,  ce  qui  peut  arriver  quand  le 
conflit  existe  entre  des  justices  de  paix  ou  des  tribunaux  de 
commerce,  l'assignation  devant  alors  dire  doquée  au  domicile 
réel  du  défendeur,  sauf  le  cas  prévu  par  l'art.  422  C.  pr. 

Si  le  défendeur  en  règlement  a  constitué  avoué  dans  chacuiP 
des  tribunaux  civils  entre  lesquels  s'élève  le  conflit,  fautril  laisser 
deux  assignations  à  chacun  des  avoués  ?  Cela  serait  superflue 
chacun  d'eux  a  qualité  pour  représenter  sa  partie  ;  seulemen| 
les  procédures  faites  par  celui  qui  n'aurait  pas  reçu  avis  de  la 
demande  en  règlement  pourraient  être  maintenues,  quoique  le 
jugement  portant  permission  de  citer  en  règlement  eût  prononcé 
1^5  sursis.  '^ 

Nous  pensons  aussi  que  la  signification  qui  serait  faite  au 
domicile  réel  au  lieu  de  l'être  au  domicile  de  l'avoué  serait 
valable.  C'est  plutôt  pour  la  commodité  du  demandeur  en  règle- 
ment  que  dans  l'intérêt  du  défendeur,  que  l'art.  365  prescrit, 
l'assignation  au  domicile  de  l'avoué  :  seulement,  comme  dans  le 
cas  prêchent»  le  sursis  ordonné  serait  inefficace,  puisque  Ifis 
avoués  n'auraient  pu  en  avoir  connaissance  et  arrêter  la  marche 
de  leur  procédure. 
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«  Si  la  d«inandeajr  n'a  pas  aasigné  dans  les  défaUs  d^eesus,  il 

demeurera  déchu  du  règlement  de  juges,  sans  qu'il  suit  besoin  de 

le  faire  ordonneri  et  les  poursuites  pourront  être  continvées 

•^ans  Jie  tri)>uoal  saisi  par  le  défénd^ir  en  règlement  (366)*  »  Le 

demandeuTi  .eu  cas  pareil»  est  ceasé  renoncer  non^seulemeat  à 

sa  demande  en  règlement»  mais  encore  à  l'instance  principale 

qu'il  aurait  lui-m4me  engagée  devant  l'un  des  tribunaux  entre 

lesquels  .existait  le  conflit  :  cette  renonciation  implicite  le  rend 

dès  lors  irrecevable  à  former  une  seconde  demande  en  règle- 

^jyient  de  juges  (1).  Mais  si  le  demandeur  en  règlement  se  trouvait 

^  défendeur  dans  les  deux  .instances*  principales,  ce  qui  pourrait 

;  airriv4M*4an6  le  cas  notamment  où  il  serait  assi(^  par  deux  per- 

\  sonnes  différiuited  en  paiement  de  la  même  dette»  la  déeliéance 

\de  la  premièpe  demande  en  rièglement  ne  saurait  faire  obstacle 

[à  une  seconde  demande  dn  même. genre.  La  loi  me  contient  pas 

ici  une  défense  semblaUe  à  celle  qu'elle  fait  en  matière  de 

requête  civile  dans  l'art*  603  C.  pr. 

'  L'instmee  en  rèf^cAent  de  juges  constitue  une  instance  par- 
ticulière» distincte  des  instances  principales.  Elle  doit  donc 
^tre  instruite  et  jugée  dans  les  formea  ordinaires»  quand  même 
Ibnd  du  proote  serait  sommaire»  Dans  tous  les  cas,  le  minis- 
tère public  doit  toe  entendu»  parce  que  la  matière  intéreeoe 
'  l'ordkHB  des  juridictions  et  par  eek  même  l'ordre  public  (83). 


\  ter 


S  4.  Dti  jugement  sur  la  demande  en  règlement  de  ji^ges,  et  des 
votes  ouvertes  contre  ce  jugement. 

Le  législateur  n'a  pas  indiqué  ce  que  doit  contenir  le  jugement 
qui  statue  sur  une  demande  en  règlement  déjuges:  cela  est 
subordonné  aux  circonstances  et  nécessite  diverses  distinctions» 
;  dont  nous  allons  indiquer  les  principales. 
^~  Bi  la  demande  en  règlement  de  juges  est  repoussée  parce  que 
le  conflit  allégué  n'est  pas  prouvé,  le  demandeur  doit  être  con- 
damné aux  entiers  dépens,  et  en  outre  à  tels  dommages-int^ts 
que  de  droit  envers  les  autres  parties,  dans  le  cas  notamment  où 
^a  demande  aurait  arrêté  les  procédures  dans  une  affaire  urgente. 
f  Si  le  conflit  est  prouvé,  il  feut  distinguer  encore  divers  cas. 
\    S'agit-il  d'un  conflit  négatif,  le  jugement  qui  statue  sur  le 
I  règlement  doit  indiquer  celle  des  juridictions  qui  s'était  mal  à 
'  propos  dessaisie  ^  et  devant  laquelle  le  litige  devra  être  de  non-^ 
I  veau  porté  :  ici  ne  s'applique  point  le  principe  qui  ne  permet 

(1)  Cm.  11  mai  1807  (8.  cbr.  —  P.  dur.  —  D.  A.  Règl.  de  Jagef ,  ISB). 
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pas  an  juges  q«i  oui  rendu  une  sentence  infirmée  de  c<^nnattre 
de  reiécttUou  de  k  sentence  inirmative.  Quant  aui^  dépens,  ils 
deTraient,  suiTant  les  circonstances,  être  réservés  jusqu'à  fin  de 
cause»  ou  être  laissés  en  tottt  ou  en  partie  à  la  charge  tantôt  du^, 
demaadeur  en  règlement,  tanl&Ldu  défendeur.  Si»  par  exemple» 
te  tribunal  premier  saisi  était  cooaqpétent  et  qu!il  se  fût  dessaisi 
d'office  >  les  dépens  devraient  être  réservés  jusqu'à  fin  de  cause  » 
puisque  les  frais  exposés  ne  pourraient  être  imputés  qu'à 
l'eneur  des  juges.  Si  an  contraire  l'une  des  parties  avait 
mal  à  propos  décliné  la  compétence  de  ce  premier  tribun^ 
nal»  aile  devrait  être  condamnée  à  tous  les  frais  exposés  ulté- 
rieurement» car  ce  serait  sa  mauvaise  contestation  qui  les  aurait 
oeoasioiuàés.  D'un  autre  cAté»  dans  le  casoji  le  premier  tribunal 
se  serait  à  bon  droit  déclaré  inconstant,  les  frais  devant  ce  pre^ 
aaier  tribunal  devraient  être  laissés  à  la  charge  de  la  partie  quj_ 
l'aurait  saisi ,  et  ceux  faits  devant  le  second  tribonai  et  sur  la 
demande  en  règlement  de  juges  devraient  être  réservés.  v. 

Quand  le  règlement  a  lieu  pour  cause  de  conflit  positif»  trois 
hypothèses  peuvent  se  présenter  :  ou  les  deux  juridictions  sai-»; 
aies:étaletttjcompétentes,  ou  nne  semle,  ou  aucune.  > 

l'«  hypêtlé».  Les  deux  juridictions  étaient  compétentes  dès  le^ 
principe»  ou  leur  incompétenee  avait  été  couverte.  [ 

Dans^ee  cas»  lo.piiOcèB  doit  en  général  être  renvoyé  devant  la  l 
juridiction  qui  avait  été  saisie  la  première.  Ce  principe  doit  \ 
être  suivi  à  la  rigueur  lorsqu'il  y  avait  litispeadance  proprement 
dite  »  et  que  le  défiandear  dans  la  deuxième  instance   n'avait 
point  procédé  volontairement  devant  la  seconde  juridiction  sai«^ 
aie.  Mais  dans  leoas  de  simple  c<mnexité»  ou  en-  cas  de  litispen- 
dance»  lorsque  le  défendeur  dans  la  seconde  instance  a  défendu 
au  fi»nd  »  le .  principe  n'est  phis  inflexible  :  on  doit  alors  consi* 
dérer  quelle  est  celle  des  juridictions  où  les  parties  pourront 
plaider  avec  le  plus  de  commodité  et  où  l'instruction  se  trouvai» 
le  plus  avancée.  C'est  seulement  quand  les  choses  à  cet  égard 
sont  égales  dans  les  deux  tribunaux»  qu'on  doit  donner  la  pré» 
férence  à  celui  qui  avait  été  saisi  le  ptemier.  De  même,  dans  ce 
dernier  cas,  les  dépens  devraient  être  réservés  jusqu'à  fin  de^ 
cause  »  ot  las  actes  d'iastruolion  bits  dans  chacune  des  juridic-^'^ 
tiona  devraient  être  maintenus;  tandis  que  dans  le  précédent  » 
celui  de  litiapendance  opposée  dès  l'abord»  tout  ce  qui  aurait  été 
fait  devant  la  second  tribunal  saisi  devrait  être  annulé»  et  les 
frais. 4e  cette  seconde   inatance  devraient  être  laissés   à  la 
charge  de  celle  des  parties  qui  l'aurait  engagée  »  avec  ceux  du" 
règleipent* 
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;"^2>»^  hyfothèie.  L'-ane  des  juridiettons  Mulemept  élait  eompë* 

tente ,  l'aislre'  était  iocompètente  à  raison  de  la  matière  »  ou  son 

incompétence  à  raison  de  la  personne  n'a  pas  été  ciMJverte. 

w    Le  procès,  en  ç^  mAs,  doit  rester  à  la  première  juridictaLon. 

'^Tottt  ce  qui  a  été'  fait  dans  l'autre  doit  être  annulé ,  et  les  frais 

(   expoaéa  devant  eella-ci  doivent  être  mis  à  la  charge  de  celui 

qui  l'avait  saisie,  comme  ceux  du  règleflftent  de  juges.  Si  c'est 

le  demandeur  on  règlement  qui  avait  saisi  la  juridiction  ineom* 

pétente  »  il  peut  mè«fe  être  condamnée  des  dommages-îatérâts 

J867).     . 

^  8««  hypothèse.  Ajicune  des  juridictions  saisies  n'était  compé» 
j  tente,  et  l'incompétence  d'aucune  d'elles  n'a  été  couverte. 
«  Les  procédures  faites  devant  les  deux  juridictions  doivent  être 
déclarées  non  avenues;  ehacume  des  parties  doit  être  condam- 
née aux  frais  fitits  devant  la  juridiction  qu'elle  a  mal  à  propos 
saisie,  et  les  dépens  de  i'inslanoe  en  règlement  doivent  être 
compensés. 
^  Un  dernier  poii^t  appelle  notre  attention. 
-  Quelles  Mnt  les  voies  ouvertes  contre  le  jugemeiit  qui  statue 
sur  la  demande  en  règlement  de  ji^pBst  La  loi  n'a  établi  à  cet 
égard  aucune  règle  spéciale,  d^où  l'on  doit  ooBclure  que  les  pxin- 
i    cipes  généraux  conservent  leur  empire. 

Ainsi,  lorsque  le  jugement  eat  par  'début  ,à  l'égard  de  quel- 
qu'une des  parties»  ilesteusceptible  d'opposition  dans* les  délais 
ordinaires;  s'il  eat  rendu  par  un  tribunal  d'arrondissement, 
comme  l'instance  en  règlement  de  juges  eat  une.  instance  nou- 
velle distincte  de  celles  pendantes  devant  Les  juridictions  en 
conflit,  le  jugement  est  su^et  à  l'appel,  quelle  que  soit  la«  valeur 
I  du  litige  (art.  454)  ;  s'il  émane  d'une  cour»  il  n'est  sujet  qu'à  la 
^requête  civile  ou  au  recours  en  cassation,  suivant  les  règles  ordi- 
""naires.  ^  . 

CHAPITRE  m    i    0  '  ^^^'         TT\ 

P   Ces  renvois  différent  de  ceux  dont  nous  avons  parlé  en  trai- 
tant des  exceptions ,  sous  deux  rapports  essentiels.  Lorsqu'un 
ptléclinatoire  est  accueilli ,  la  procédure  faite  devant  le  juge  qui 
se  dessaisit  demeure  en  général  sans  effet ,  et  ce  juge  n'a  pas  k 
j!  déterminer  devant  quel  autre  tribunal  les  parties  devront  se 
\  pourvoir.  Au  contraire,  dans  les  renvois  dont  nous  aUons  nous 
i  occuper ,  le  jugement  qui  prononce  le  renvoi  doit  indiquer  le 
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trilranal  devaDilequel  l'affietire  devra  se  poursuivre,  et  le  procds^ ( 
y  est  porté  dans  FMat  oà  il  se  trouvait  devant  le  tribunal  \ 
dessaisi/  e^esl^àMlire  que  tous  les  actes  de  procédure  faits  devant  ; 
oe  dernier  trtbvMd  conservent  leur  effet.  (»i  %\\  i  ^ 

Le  rdbvoi  peut  être  de!aiandé  pour  oinq  causes  qu'on  va  sue*"^ 
œseivement  indiquer  ;  la  quatrième  est  la  seule  qui  nécessitera  i 
des  expliott^ne  un  peu  étendues. 

!*«  cause.  Stippfemon  de  tribunaL  Quand  un  tribunal  supprimé 
est  remphteé  par  un  autre,  les  procès  qiui  étaient  pendants 
devant  le  premier  doivent  se  continuer  devant  le  second  :  la  loi 
qui  opère  le  changement  en  eontiail  ordinairement  une  dispos:^ 
sition  formelle.  En  ce  cas  on  n'a  nul  besoto  de  provoquer  d'une 
juridiction  supérieure  une  décision  qui  prononce  le  renvoi. 
Mais  dans  les  cas  plus  rares  où  ufn  tribunal  serait  suj^primé,  de 
droit  eu  défait,  sans  être  remplacé  par  un  autre,  comme  il 
advint  poar  les  triinmaux  français  de  Saint-Domingue,  lors  de  la 
révolution  de  l'tle,  on  pourrait  réclamer  le  renvoi  de  l'affaire 
devant  un  tribunal  dn  même  ordre  que  eeli^^jspprtmé  ;  et  c^ 
renvoi  devrait  natnreHement  être  demandé  à  la  Cotfs  de  Cassa* 
tion,  source  première  de  tonte  justice» 

2'^  cause.  SutpMon  légitime.  Getile  cause  et  la  suivante  résuW 
tent  de  la  loi  du  27  ventftse  an  YIII. 

Le  renvoi  pour  caveede  suspicion  légitime  peut  êlve  demandé 
par  chaque  partie  intéressée,  et  la- demande,  quand  il  s'agit  d'un 
procès  pendaill  devant  un  tribunal  inférieur,  doit  être  .formée 
devant  la  «oar^d'appel  (1)« 

3^  canée.  SâreM  piffrlffue.  Oe  renvoi,  comme  le  prèeédent, 
peut  être  demandé  devant  la  cour  d'appel  ;  iwws  il  ne  peut  l'être 
que  par  le  ministère  public.  I 

.  4f*  eavse.  Bantdê  ou  aUùmee*  Cette  eause  est  la  seule  dont^ 
s'occupe^V»  Code  de  procédure  :  elle  fait  l'objet  du  tit.  20  du 
liv.  II  de  l^remièréi partie  de  ce  Code.  Nous  devons  examiner:^. 
1^  dans  qMlscasck  nenvoi  pouroette  cause  peut  être  demandé; 
2^pa]^q^i%i^pelK  l'êfire;  3«  à  quelle  époque  et  devant  qui  la 
*  demande  d#it4tre  formée;  4fK  la  manière  dont  elle  est  instruite 

et  jugée  ;  5»  les  recours  ouverts  contre  le  jugement. 

^» 

1.  Dans  gueb  c(^  le  renvoi  peut  être  demandé. 

Nous  avons  vu,  dans  un  des  chapitres  précédents,  qu'on  peuFl 
récuser  le  juge  parent  ou  allié  de  l'une  des  parties  jusqu'au  [ 

(1)  Can,»àéc.  1840 (0;  IM.  1 . 831.  -  P.iSai.  1. 880) et 2  JulUet  1845(S.  1845. 
1. 487.  --  P.  1845. 8. 188.  -^D.  J>.  49  1. 888). 
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degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement;  mais  lorsqu'il 
existe  plusieurs  parentés  ou  alliances  à  ce  degré,  la  récusation 

^ut  ne  plus  offrir  assez  de  garanties  d'impartialité  chez  les 

,  juges  :  la  partie  peut  craindre  que  les  juges  récusés  ne  sollici- 
tent auprès  de  leurs  collègues  ;  qu'en  l'absence  même  de  toute 
sollicitation,  ceux-ci  ne -se  laissent  prévenir  à  leur  insu  par 
leur  attachement  et  leur  estime  pour  des  membres  de  leur 
compagnie.  Tels  sont  les  motifs  qui  ont  dicté  la  disposition  de 
Part.  368,  ainsi  conçue  :  «  Lorsqu'une  partie  aura  deux  parents 
ou  alliés  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement 
parmi  les  juges   du  tribunal  de  première  instance,  ou  deux 

parents  dans  la  cour,  Fautre  partie  pourra  demander  le  renvoi.» 
Les  dispositions  de  cet  article  doivent  s'appliquer  aux  tribunaux 
civils  d'arrondissement;  mais  elles  ne  sauraient  s^ppliquer  ni 
aux  justices  de  paix,  devant  lesquelles  le  renvoi  pour  parent6 
ou  alliance  se  confond  avec  la  récusation,  ni  aux  prud'hommes, 
k  raison  de  la  modicité  de  leur  compétence  en  dernier  ressort. 
Ce  dernier  point  cependant  est  délicat. 

r'^^  Les  juges  suppléants  doivent-ils  être  assimilés  aux  juges  titu* 
laires?  L'affirmative  est  probable;  ils  font  partie  du  tribunal  (1). 
A  plus  forte  raison,  pensons-nous  qu^on  doit  en  cette  matière 
assimiler  aux  juges  les  magistrats  du  ministère  public  (2). 

L'art.  378  autorise  la  récusation  du  juge ,  non-seulement 
quand  il  est  allié  de  l'medes  parties,  nuis'eaoofe  lorsque 
l'alliasce  n'existe  qu'avec  sa  lémne.  Kous  penchons  à  «reiM 
/qu'il  ne  faut  pas  suivre  la  même  règle  pour  le  renvoi  $  l'art.  968 

i  exige  en  effet  une  alliance  proprement  dite.  L'afinilé^doit  être 
rSputée  dissoute  au«*delà  du  second  degrA,  lorsque  la  personne 
qui  la  produisait  est  décédée  sans  en&nts  :  noQsae  cencëvrierns 
pas  qu'une  alliance  insuflUante  pour  la  réeuestion  p*t  avoir 
plus  de  force  pour  le  renvoi,  qui  s^éeaKe  bien  davantage  des 

^règles  ordinaires. 

'f^  Au  surplus,  quand  les  parentés  eu  alikmdes  ne  sont  pas  au 
nombre  ou  dans  le  degré  prévus  par  l^vt^  906,  dilss  pourraient, 

'.  surtout  si  d'autres  circonstanees  cooeoumieiet  à  bim  suspeelsr 
l'impartialité  du  tribunal  saisi,  autoriser  la  d«aande  en  renvcn 
'    pour  cause  de  suspicion  légitime.  Il  en  serait  de  même  s'il  exis- 
tait des  causes  de  récusation  contre  plusieurs  juges. 

^r^l)  €r«iard,r<i«».9SaoÉtl8S3(P.eiur.-8.clir.— n.il.Reim),l7}. 

/*"  (3)  La  section  du  Tribonat  émit  l'avis  contraire  en  ce  qui  concerne  les  magistrats 

da  mijiiatdie  paUie;  mais  ion  sentinsnt  ne  prévatot  ^m,  car  la  féSKUon  qu'elle 

critiquait  ne  fut  pas  changée.  CofUrd,  Carré,  qnaat.  134S 
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n.  Par  qui  le  renvoi  peut  être  demandé. 

Nous  avons  dit,  au  chapitre  de  la  récusation,  que  la  parenté] 
ou  alliance  du  juge  avec  l'une  des  parties  est  une  cause  de  reçu*  ■ 
sation  proposable  par  chacune  d'elles.  Il  en  est  autrement  pour 
le  renvoi;  il  ne  peut  être  demandé  que  par  l'adversaire  de  la 
partie  avec  laquelle  existe  la  parenté  ou  l'alliance.  La  loi  suppose 
ici  que  les  haines  se  communiquent  moins  aisément  que  les 
affections.  Mais  la  circonstance  que  le  demandeur  en  renvoi  aurait 
dans  le  tribunal  ou  la  cour  autant  ou  plus  de  parents  ou  alliés 
que  la  partie  adverse,  et  à  des  degré  égaux  ou  plus  rapprochés^ 
n'établirait  pas  une  fin  de  non-recevoir.  "^^ 

Le  renvoi  peut  être  demandé  par  celui-là  même  qui  a  saisi  le 
tribunal;  car  il  ne  peut  l'être  qu'après  que  l'instance  est  intro- 
duite. Le  demandeur  ne  paraîtrait  pas  même  irrecevable  à  récla* 
mer  le  renvoi»  quoiqu'il  eût  pu  porter  régulièrement  son  action 
devant  un  autre  tribunal  :  la  loi  ne  l'oblige  pas  à  s'enquérir  des 
parentés  ou  alliances  de  ses  juges  avant  d'engager  l'instance.   ^ 

JU.  A  qudU  époque  et  devant  quel  tribunal  le  renvoi  doiï  être 

dwMmdé. 

a  Le  roawîr  dît  l'art.  9S9>  aéra  deoMBdé  avant  le  eommeace*^ 
neafcde  la  plaidoirie,  et  si  l'affaire  eat  en  rapport,  avant  qua 
Finetraotionaoiiaehevéeottqtte  les  délais  soient  expirés  :  sinonA 
il  ne  eeta  plue  reou.  »  -«-  «  Bo  cédant  à  la  ftiiblesse  des  plai- . 
deurSf  il  ne  faut  pas»  disait  avec  raison  l'orateur  du  TribunâtT 
queeettedéftreBoeloaniisse  des  armes  à  la  chieane.  »  Le  ren- 
Toi  poimtii  ttèauBoiiis  être  demandé  après  l'époque  fixée  par 
l'art.  369,  si  l'une  des.alUances  n'avait  été  contraotée  que  depuis 
cette  époque.  ^ 

O'eat  au  tribunal  même  saisi  de  la  demande  principale  qu'H 
faut  s'adresser  pour  obtenir  le  renvoi  :  la  discussion  qui  eut  ^ 
lieu  au  Conseil  d'État  ne  peut  laisser  à  cet  éyard  aucun  doute^ 

IV.  Commem  la  demande  en  renvoi  doit  être  formée,  instruite 

et  jugée.  ^ 

«  Le  renvoi  doit  être  proposé  par  acte  au  greffe,  lequel  doiM 
contenir  les  moyens  et  sera  signé  de  la  partie  ou  de  son  fondé^  ' 
de  procuration  spéciale  et  authentique  (370).  Sur  l'expédi- 
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tion  dudit  acte  présenté  avec  les  pièces  justificatives  doit  être 
rendu  un  jugement  qui  ordonne  :  1«  }a  communication  aux 
juges  à  raison  desquels  le  renvoi  est  demandé  pour  faire  dans 
>m  délai  fixe  leur  déclaration  au  bas  de  l'expédition  du  jugement; 
2<>  la  communication  au  ministère  public;  3o  le  rapport  à  jour 
indiqué,  par  Tun  des  juges  nommé  par  ledit  jugement  (371).  » 
Ces  articles  contiennent  des  dispositions  analogues  à  celles  des 

;    art.  384  et  385  sur  la  récusation  :  ce  que  nous  avons  dit  sur 

l   ceux-ci  s'applique  donc  à  ceux-là. 

f*"^  'Mais  Tart.  372  établit  une  différence  notable  entre  la  récusa* 
tion  et  le  renvoi.  La  récusation  ne  doit  pas  être  communiquée  à 
la  partie  adverse,  parce  qu'ion  suppose  qu'il  n'importe  guère  à 
qelle-ci  d'être  jugée  par  tel  juge  ou  par  tel  autre.  Il  en  est  autre* 
ment  de  la  demande  en  renvoi;  qui  peut  avoir  pour  résultat 
d'obliger  cette  partie  à  se  transporter  devant  des  juges  éloignés 
QVLi  ne  sont  pas  ses  juges  naturels.  L'art.  372  veut  donc  que 
l'expédition  de  l'acte  à  fin  de  renvoi,  les  pièces  y  annexées  et  le 
jugement  mentionné  en  l'article  précédent  soient  signifiés  aux 
autres  parties.  Si  cette  signification  n'était  point  faite,  ces  par* 
ties  pourraient  se  rendre  opposantes  envers  le  jugement  qui 
aurait  h  leur  insu  prononcé  le  renvoi. 

'^  «  Si  les  causes  de  la  demande  en  renvoi  ^nt  avouées  ou  ju»* 
tifiées  dans  un  tribunal  de  première  instance,  le  renvoi  sera  fait 
à  l'un  des  autres  tribunaux  ressortissant  en  la  mène  cour;  et  si 
c'est  dans  une  cour,  le  renvoi  sera  fait  à  l'une  des  trois  coiii^sles 
plus  voisines  (373).  »  C'est  leseulcas  où  un  tribunal  peut  renvoyer» 

y^  son  autorité»  les  parties  devant  un  tribunal  de  mAme  degré. 
Le  jugement  qui  ordonne  le  renvoi  ne  doit  prononcer  aucime 
condamnation  aux  dépens  contre  les  défendeurs  à  celle  demande» 
à  moins  que  oeux-ci  n'aient  fait  quelque  mauvaise  contestation  ; 
les  dépens  doivent  être  réservés  jusqu'à  fin  de  cause. 

,^  Si,  au  contraire,  la  demande  en  renvoi  est  rejetée,  non^seule* 
ment  le  demandeur  doit  être  condamné  aux  dépens,  mais  il  doit 
encore,  d'après  l'art.  374,  être  condamné  à  une  amende  qui  ne 
peut  être  moindre  de  cinquante  francs,  sans  préjudice  des  dom* 
mages-intérêts  de  la  partie,  s'il  y  a  lieu  :  par  exemple,  si  le 
renvoi  n'a  été  visiblement  demandé  que  pour  retarder  le  juge- 
ment du  fond. 

j^  Les  juges  à  raison  desquels  le  renvoi  est  demandé  ne  peuvent 
{«mais  prendre  part  au  jugement. 
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V.  Des  recours  contre  lejuge$nenl  qui  statue  mr  la  demande 

en  renvoi. 

Quand  c'est  un  tribunAl  de  première  instance  qui  juge  la 
demanée  en  renvoi,  son  jugement  est  sujet  à  l'appel,  quand 
même  le  fond  devrait  6tre  juge  en  dernier  ress6rt;  il  y  a  même 
raison  de  décider  que  pour  les  incidents  de  récusation  ou  d'in- 
compétence» où  la  voie  de  l'appel  est  toujours  admise. 

L'appel  est  ouvert  au  demandeur  comme  au  défendeur,  suivant]^ 
que  le  renvoi  a  été  refusé  ou  prononcé.  Il  n'est  pas  ouvert  aux 
juges  qui  donnent  lieu  à  la  demande,  parce  que  l'allégation  d'une 
parenté  ou  d'une  alliance  ne  peut  jamais  avoir  rien  de  blessant* 

«  Dans  tous  les  cas,  l'appel  du  jugement  de  renvoi  est  sus^ 
pensif  (376).  »  Il  est  douteux  pourtant  que  ce  principe  soit  obli- 
gatoire pour  les  tribunaux  de  commerce,  qui  sont  autorisés  à 
juger  en  même  temps  la  compétence  et  le  fond.  >.J 

Cet  appel  doit,  d'après  l'art.  377,  être  formé  et  jugé  de  la 
manière  prescrite  pour  la  récusation  par  les  art.  392, 393,  394  et 
395,  dont  nous  avons  reproduit  précédemment  les  dispositions. 
Toutefois,  quoiqu'en  matière  de  récusation  l'adversaire  du  récu- 
sant ne  puisse  intervenir  dans  l'instance  d'appel,  il  doit  en  être_^ 
autrementdu  défendeur  à  la  demande  en  renvoi.  C'est  sans  doute  ^ 
pour  cela  que  l'art.  377  n'étend  pas  aux  renvois  la  disposition  de 
l'art.  306i  suf f«»t  laqœlle  Teffee  suspensif  de  l'appel  en  matière 
de  récusation  cesse  de  plein  droit  un  mois  après  la  prononcia- 
tion du  jugement,  ^  moins  que  le  récusant  ne  signifie  aux  parties 
adverses  un  certificat  du  greffier  constatant  que  l'appel  n'est  paa^ 
encore  jugé.  ^ 

L'arrêt  rendu  en  matière  de  renvoi,  comme  celui  rendu  en^< 
matière  de  récusation,  neparaften  aucun  cas  susceptible  d'oppo-  ! 
sition.  Il  ne  peut  être  attaqué  que  par  la  voie  du  recours  en  cas-  j 
sation  au  de  la  requête  civile,  s'il  présente  quelque  ouverture  à^ 
ces  voies  extraordinaires. 

«  Si  le  renvoi  est  proïKMieé,  qu'il  n'y  ait  pas  d'appel,  ou  que^ 
l'appelant  ait  Bucc<Hnbé,  la  contestation  sera  portée  devant  le  tri* 
buual  qui  devra  en  connaître,  sur  simple  assignation  :  et  la  pro-  : 
cédure  y  sera  continuée  suivant  ses  derniers  errements  (375).  »^ 
Cette  disposition  doit  être  considérée  comme  commune  à  tous 
les  cas  de  renvoi. 

5b«  cause.  Insuffisance  du  nombre  des  juges  ou  des  avoués.  Quand 
un  tribunal,  à  raison  des  causes  de  récusation  qui  existent  à  " 
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l'égard  de  plusieurs  de  ses  membres,  est  dans  l'impossibilité  de 
se  constituer  régulièrement,  il  y  a  lieu  de  demander  le  renvoi, 
n  en  est  de  même  dans  le  cas  où  il  n'existe  pas  auprès  du  tri- 
bunal un  assez  grand  nombre  d'avoués  pour  représenter  toutes 
les  parties  qui  ont  des  intérêts  opposés. 

La  difficulté  est  de  savoir  devant  qui  ces  demandes  en  renvoi 
doivent  être  proposées.  Est*ce  devant  le  tribunal  même  saisi  du 
litige  ?  Nous  aurions  peine  à  le  croire  :  !<>  parce  que  si  le  tri- 
bunal ne  peut  point  se  constituer  régulièrement  pour  juger  le 
fond,  il  ne  peut  se  constituer  non  plus  pour  juger  l'incident; 
2o  parce  que  la  faculté  pour  un  tribunal  de  saisir  par  voie  d'auto* 
rite  un  tribunal  du  même  degré,  sur  lequel  il  n'a  aucune  supré- 
matie, est  exorbitante  du  droit  commun,  et  doit  dès  lors  être 
restreinte  au  seul  cas  où  le  législateur  l'a  formellement  autorisée: 
celui  de  renvoi  peur  parenté  ou  alliance. 

Mais  est-ce  à  la  cour  d'appel  ou  à  la  Cour  de  Cassation  qu'il 
faut  s'adresser?  Il  est  plus  naturel  d'autoriser  les  parties  à  se 
pourvoir  devant  la  cour  d'appel,  puisque  c'est  à  la  fois  plus 
commode  pour  elles  et  moins  dispendieux  (1). 

IIP  DIVISIONO  X.^ .  XW  . Xdl  ;5Cnj^ 

DBS  INCIDENTS  RELATIFS  AUX  PREUVES     ^^ '^      f/.      <• '^ 

Kous  aurons  à  parler  ici  des  enquêtes»  des  rapports  d'experts, 
des  descentes  sur  les  lieux,  des  vérifications  d'écritures  et  du  faux 
incident  civil,  de  l'audition  des  parties,  du  serment  et  des  com- 
missions rogatoires. 


CHAPITRE   PBEMIER:  é 'JSÎ  ) 


Des  enquête»  (2). 


Tant  que  les  mœurs  d'un  peuple  sont  pures,  et  que  la  religion 
du  serment  est  respectée,  la  preuve  testimoniale  est  de  toutes  les 
preuves  la  plus  décisive  ;  mais  dès  que  la  nation  est  corrompue, 
dès  qu'on  y  rencontre  des  hommes  capables  de  se  parjurer  pour 

(1)  Cass.  8  jaDTier  1899  (P.  cbr.  —  D.  A  Renvoi,  91)  et  8  mars  1843  (P.  1843.  1. 
40S.  —  D.  A.  Renvoi,  89;.  La  cour  suprême  a  étendu  cette  règle  aut  maUèree  dUcl- 
([^pUoalree,  arr.  du  24  juin  1872  (S.  1872. 1. 155.  -  P.  1872. 373.  -  D.  P.  78. 1.419). 
(2;  Ou  donne  le  oom  d* Enquête  à  la  procédure  suivie  pour  l'auditioo  des  témoins 
en  JttsUce  :  ce  mot  vient  du  verbe  latin  inquirere.  L'enquête  diffère  de  Tacte  de  noto- 
riété en  ce  que  ce  dernier  acte  se  fait  extra<Judiciairement  sur  la  demande  d'une  seule 
parUe,  et  ne  peut  dès  lors  être  faivoqné  contre  des  tiers. 


f 


Digitized  by 


Google 


DE8  ENQUÊTES  385 

un  sordide  iotérfit,  la  fortune  des  ciloyene  seraH  à  ebftqoe  ins- 
tant menacée  si  la  preuve  testimoniale  n'était  environnée  de 
nombreuses  restrictions. 

A  Rome,  il  fut  de  principe  en  tout  temps  que  la  preuve  orale| 
devait  l'emporter  sur  la  preuve  écrite.  Ce  prineipeétait  sage  tant^ 
que  dans  la  cité  de  Romulus  on  put  trouver  des  Romains;  on 
aurait  dû  le  changer  quand  dans  la  ville  des  Césars  il  n'y  eut 
plus  que  des  esclaves. 

En  France,  là  preuve  orale  fut  aussi  en  grande  faveur  quand 
le  combat  judiciaire  et  les  autres  épreuves  légales  cessèrent 
d'être  en  usage.  II  ne  pouvait  en  être  autrement  dans  des 
temps  d'ignorance,  où  l'usage  de  l'écriture  était  fort  vwre.  Ju9^ 
qu%  la  fin  du  seizième  siècle  on  avait  adopté,  peur  «primer  la 
supériorité  de  la  preuve  orale  sur  la  preuve  écrite,  cette  maxiine  : 
Témems  passent  Uitre&.  Maïs  dans  l'^ordonnance  de  Moulins 
de  1&66,  le  chancelier  de  L'Hôpital,  vivement  frappé  des  dangers 
de  la  preuve  testimoniale  et  des  avantages  de  la  pteuve  écrite, 
dont  l'emploi  était  devenu  plus  facile,  fit  défendre  la  preuve  par 
témoins  de  tout  contrat  ou  obligation  excédant  la  valeur  de  cent 
livref^  fiftflij^âe^«p«vties  auraient  pu  se  procurer  un  titre  écrit  ; 
Tordonnance  défendit  également  k  preuve  contre  et  outre  le 
contenu  aux  actes.  Depuis  cette  époque,  l'ancienne  maxime  fut 
changée  «i  remplacée  par  cette  autre  :  Lettres  passent  témoins^ 

Les  preuves  écrites  peuvent  pourtant^  dsns  certains  cas,  ètr? 
renversées  par  des  dépositions  de  témoins,  comme  nous  le 
verrons  notamment  en  traitant  du  fiaux  incident  civil  :  c'est  et) 
qui  nous  a  engagé  à  parler  tout  d'abord  des  enquêtes»  TOutefoiST 
dans  les  règles  que  nous  allons  tracer,  nous  supposerons  quMl 
ne  s'agit  point  de  combattre  la  foi  due  à  un  acte  écrit;  nous 
-reiTons  plus  tard  les  règles  relatives  à  ce  cas  spécial. 

Nous  devons  dire  également  dès  l'abord  qu'on  distingue  deux 
espèces  d'enquête,  l'une  plus  rapide  et  moins cluirgée  de  forma- 
lités, qu'on  appelle  enquête  sommaire;  l'autre  que,  par  opposi- 
tion à  celle-là.  Ton  appelle  enquête  ordinaire.  Il  ne  sera  question, 
maintenant  que  de  celle-ci  (1).  Avant  d'en  expliquer  les  règles 

(1)  D*après  la  jurisprudence  de  la  cour  suprême,  les  dispositions  du  Code  de  pro 
cédure  retatives  aux  enquêtes  ne  s'appliquent  pas  aux  matières  diaiiBipHoaires.  V.  arr. 
des  25  janvier  etd  mai  1865,  at  dO Juillet  1809  (S.  1890.  i.  14.  ^  P.  1870.  ^.  ~- 
D.  P.  71. 1,326).  Posé  d'une  maolâre  absolue,  ce  principe  noaa  .semble  trèfr-contea- 
table.  flous  avons  dît  déjà  ci-dessus,  p.  142,  qae  le  Gode  de  procédure  doit  être  suivi, 
dans  toutes  celles  de  ses  dispositioas  qui  paraissent  substantielles,  comme  la  loi  corn. 
mane  en  toutes  matières  cobtentieuses,  quand  les  lois  spéciales  qui  les  règlent  sont 
muettM  mr  quelques  points* 

T.  I.  23 
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>^tbrt  nombreuses»  il  est  bon  de  rappeler  que  les  lois  nourelles  ne 
-    reconnaissent  plus  deux  sortes  d'enquête,  fort  usitées  autrefois» 
mais  dont  l'ordonnance  de  1667,  dans  son  tit.  8,  avait  déjà  pro- 
noncé l'abrogation. 

L'une  était  Venqueie  par  tourbe,  qui  servait  à  prouver  une 
coutume  non  écrite.  Aujourd'hui,  dans  les  cas  rares  où  la  loi  a 
conservé  les  coutumes  locales,  ces  coutumes  se  constatent  par  de 
précédentes  décisions  rendues  par  les  juges  de  la  localité.  S'il 
fallait  recourir  pour  cela  à  des  dépositions  de  témoins,  ce  seraieii  t 
les  formes  ordinaires  des  enquêtes  qu'il  faudrait  suivre. 

L'autre  était  Venquête  à  futur.  Bile  avait  lieu  avant  que  le 
procès  fût  engagé,  et  elle  était  destinée  k  prévenir  le  dépérisse- 
ment des  preuves,  quand  la  mort  ou  la  disparition  de  quelques 
témoins  était  imminente.  Aujourd'hui,  en  eas  pareil,  on  devrait 
se  borner  à  faire  recevoir  la  déposition  du  témoin  par  un  notaire, 
pour  en  tirer  ensuite  tel  avantage  que  de  droit.  Il  est,  du  reste, 
certain  pour  nous  qu'une  personne  qui  craint  d'éprouver  des 
difficultés  plus  tard  pour  constater  un  fait  générateur  d'obliga- 
tion, peut  par&itement  citer  sur-le-champ  la  partie  qu'elle 
'^  prétend,  dans  un  cas  donné,  pouvoir  être  obligée,  pour  avoir  à 
confesser  ce  fait;  si  jion,  en  voir  ordonner  immédiatement  la 
preuve.  Cette  preuve  alors  doit  se  faire  dans  la  ferme  ordinaire, 
et  n'a  rien  de  commun  avec  les  anciennes  enquêtes  à  futur ^  qui 
se  faisaient  à  l'insu  de  la  partie  adverse. 
^~^  Abordons  maintenant  les  dispositions  du  code  sur  les  enquêtes, 
***  et  BOUS  examinerons  à  la  fin  du  chapitre  l'influence  que  peut 
avoir,  dans  un  second  procès,  une  enquête  faite  précédemment 
dans  un  autre  procès  civil  ou  criminel. 

S  1.  Comment  Venquête  doit  être  demandée. 

^    L'art.  %2  dispose  :  «  Les  fkits  dont  une  ][>artîe  demandera  à 

(aire  preuve  seront  articulés  succinctement  par  un  simple  acte 

,  de  conclusion,  sans  écriture  ni  requête.  Ils  seront  également  par 

un  simple  acte  déniés  ou  reconnus  dans  les  trois  jours-,  sinon, 

J^ls  pourront  être  tenus  pour  confessés  ou    avérés.  »  Le  délai 

.^  de  trois  jours  que  cet  article  accorde  pour  dénier  les  faits  n'est 
pas  prescrit  à  peine  de  déchéance  ;  ainsi  les  faits  peuvent  être 
déniés  tant  que  lé  tribunal  n'a  pas  prononcé  :  le  demandeur  en 
preuve  peut  seulement,  quand  les  trois  jours  sont  expirés,  pour- 
suivre l'audience.  L'avoué  du  défendeur  devrait  obtenir  une 
prorogation  de  délai  pour  s'expliquer  sur  les  faits,  s'il  justifiait 
n'avoir  pu  recevoir  sur  l'enquête  les  instructions  de  sa  partie» 
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Vabs€B«e  de  #QégaiJon  ne  peut  (aire  considérer  les  failir^ 
comme  avéré»!  dans  les  matières  qui  intéressent  l'ordre  public 
ou  des  tiers»  comme  les  demandes  en  séparation  de  corps  ou  de 
biens;  le  silence  d'une  des  parties  ne  peut  avoir  plus  de  force 
que  n'en  aurait  son  aveu.  Mais  quand  le  procès  ne  roule  que  sur   , 
les  intérêts  privés  de  parties  majeures  et  capables»  le  tribunal    ; 
doit  tenir  les  faits  pour  avérés  dès  qu'ils  ne  sont  point  déniés  *, 
l'art.  252  est  conçu,  il  est  vrai»  eu  termes  focultatifs,  mais 
l'art.  2&3  s'exprime  d'une  manière  plus  précise. 

Rien  n'empêche  la  partie  qui  aurait  omis  dans  son  acte 
de  conclusion  un  foit  important»  d'en  offrir  la  preuve  dans  un 
aete  postérieur^  seulement,  les  frais  de  ce  dernier  acte  ne  pour-» 
raient  pas  être  passés  en  taxe  contre  l'autre  partie. 

Le  défendeur  peut,  de  son  côté»  sans  dénier  expressément  les 
faits»  s'opposer  à  la  preuve,  quand  elle  manque  de  quelqu'une 
des  conditions  dont  nous  allons  parler  dans  le  paragraphe 
suivant* 

S  2.  I>ans  quels  cas  la  preuve  peut  être  ordonnée, 

«  Si  les  faits  sont  admissibles,  dit  l'art.  253»  qu'ils  soient  déniés,  \ 
et  que  la  loi  n'en  défende  pas  la  preuve,  elle  pourra  être  ordon--  : 
née.  »  Ainsi»  pour  que  la  preuve  puisse  être  ordonnée,  il  faut  la 
réunion  de  trois  conditions  :  1<^  que  la  loi  np  la  défende  pas; 
29  que  les  faits  soient  admissibles;  3^  qu'ils  soient  déniés.  Bepre^- , 
nons  chacun  de  ces  points.  ^ 

L'art.  1341  G.  civ.  pose  on  principe  qu'aucune  preuve  par 
témoignage  n'est  admise  dans  les  matières  dont  la  valeur  excède 
cent  cinquante  francs»  lorsque  la  partie  a  pu  se  procurer  un  titre 
écrit,  et  qu'au-dessous  même  de  cette  somme  la  preuve  n'est  pas 
admise  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes»  ni  sur  ce  qui 
aurait  été  dit  ou  fait  avant»  lors  ou  depuis  les  actes.  Mais  ces 
«léfenses»  d'après  l'art.  1347»  souffrent  exception  quand  il  existe 
un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Quelquefois  la  preuve  testimoniale  est  proscrite  d'une  manière 
absolue,  quand  même  il  existerait  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  par  exemple  pour  la  recherche  de  la  paternité  naCU- 
relie.  Bn  pareil  eas ,  la  prohibition  est  fondée  principalement^ 
sur  des  considérations  d'ordre  public  ;  partant»  la  preuve  doitj 
toujours  être  repoussée  »  quand  même  le  défendeur  ne  s'y  oppo-  ; 
serait  point. 

Mais  doit-il  en  être  de  même  dans  les  cas  ordinaires  ?  La  ; 
question  est  controversée.  Sans  reproduire  ici  Ions  les  éléments  ' 
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de  c^tle  controverse ,  qui  se  rattache  au  droit  ciWl  plus  qu'à  la 
'  procédure ,  il  suffira  de  dire  qu'à  nos  yeux  la  prohibiliOB  de 
l'art.  13il  G.  oiv.  est  établie  dans  l'intérÂt  des  parties  plutAi  que 
dans  un  intérêt  général,  et  que  le  «consentement  fiMrmel  ou  tacite 
du  défendear  à  ce  que  la  preuve  ait  lieu  doit  être  assimilé  à  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  qui ,  en  principe,  autorise 
^^  preuve  (1). 

i     Nous  pensons  aussi  que  l'acquiescement  du   défendeur  au 
Ljugementqui  a  ordonné  la  preuve  le  rend  irrecevable  à  en  appe- 
ler ,  ou  à  demander  pour  cette  cause  la  nullité  de  l'enquête  lors 
du  jugement  définitif  (2).  Nous  reviendrons,  du  reste,  sur  ce 
point  dans  le  chap.  IX^de  notre  livre  IV,   en  parlant  de  l'ac- 
quiescement. 
^      II  faut,  en  second  lieu,  que  les  faits  dont  on  demande  à  faire 
■'     preuve  soient  admissibles  ,  c'est-à-dire  qu'ils  soient  de  nature , 
s'ils  sont  prouvés,  à  entratner  la  conviction  du  juge.  C'est  eu 
vain  qu'on  autoriserait  la  preuve  de  faits  qui  devraient  être 
sans  influence  sur  la  décision  de  la  contestation  :  Frustra,  dit 
un  ancien  brocard,  admittitur  probandum  quod  probàtum  non 
relevât. 
Il    II  faut,  en  troisième  lieu,  que  les  faits  soient  déniés  :  mais  ou 
\   a  vu  que  cette  dernière  condition  n'est  pas  exigée  en  toute 

matière. 
^    I>u  reste,  quoique  les  trois  conditions  se  trouvent  réunies,  les 
4uges. peuvent  rejeter  la  preuve  offerte,  si  les  autres  actes  du  pro- 
cès leur  fournissent  des  éléments  suffisants  de  décision.  Les  ter- 
mes facultatifs  de  l'art.  253  leur  laissentà  cet  égard  un  pouvoir 
discrétionnaire,  ainsi  que  la  Cour  de  Cassation  l'a  reconnu  dans 
^  nombre  d'arrêts  (3) . 

'<^,,r:La  preuve  testimoniale  n'est  pas  toujours  ordonnée  sur  la 
demande  d'une  partie.  Le  tribunal  peut  aussi  ordonner  d'office 
la  preuve  des  faits  qui  lui  paraissent  concluants  (4)^  si  la  loi  ne 
le  défend  pas  (254).  Le  juge  a  le  droit  de  se  fixer  sur  tous  les  faits 
gui  lui  semblent  de  nature  à  éclairer  sa  religion;  mais  il  faut 

/Td  Çontrû,  Toulli«r,  t.  9,  n« 36 et  salv.;  Bonoemie,  t. 4,  p. 2ZôfJ^'  L^'^'^^^ 
^  (2)  Cass.  15 juin  1831  (S.  183»  1. 314.  -  P.  chr.)  et27  juId  1831  (P.  chr.-  U.  A- 
Ënquéte,584). 

(3j  V.  notamment  9  novl  1814  (S.  chr.  —  P.  chr.  —  D.  A.  Enquête,  56),  18  août 
1836, 10  janvier  18J5  (0.  P.  65. 1. 185). 

(4)  L'expression  de  faitt  conclvMntt  pFésente  toi  le  même  sene  que  eelie  de  faiu 
adnUsnbtes,  employée  dans  Fart.  253.  Les  faits  admissibles  ou  concluants  sont  aussi 
appelés  faits  pertinents -,  cette  dernière  dénomination  semble  pourtant  plus  générale 
que  la  précédente,  et  indiquer  non-seulement  que  les  faits  sont  probants  par  eux- 
mêmes,  m»is  encore  que  la  loi  n'en  défend  pas  la  preave* 
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dans  cecas  comme  dans  le  précAdent»  que  les  faits  soient  déniés 
par  la  partie  à  laquelle  on  les  oppose»  si  le  litige  ne  sort  pas  du 
cercle  des  intérêts  privés. 

§  3.  Que  doit  contenir  le  jugement  qui  ordonne  Venquéte  ? 

Le  jugement  qui  ordonne  l'enquête  doit  contenir  :  1»  les  faits^' 
à  prouver;  2»  la  nomination  du  juge  devant  qui  l'enquête  seraj 
faite  (255).  La  première  de  ces  indications  est  substantielle  ,  et 
son  omission  doit  entraîner  la  nullité  du  jugement  (1).  Quanta 
l'indication  du  juge-commissaire,  si  elle  a  été  omise  dans  le  juge^ 
ment  qui  ordonne  la  preuve,  l'omission  peut  être  réparée  par  un 
jugement  ultérieur.  On  devrait  procéder  de  même  si  le  tribunal   ^ 
avait,  par  simple  inadvertance,  omis  de  consigner  dans  le  dispo* 
sitif  du  jugement  quelqu'un  des  faits  sur  lesquels  la  preuve 
accueillie  doit  rouler.  Pour  plus  de  brièveté,  on  renvoie,  en  effet, 
souvent  dans  le  jugement  aux  numéros  d'un  libelle,  et  l'on  sait 
combien  les  erreurs  de  chiffre  sont  faciles. 

Si  le  juge-commissaire  ne  peut  procéder  à  sa  commission,  il 
fettt  en  faire  nommer  un  autre  par  le  tribunal  ou  par  le  prési-*  ; 
dent  de  la  chambre  saisie  de  l'affaire.  Nous  pensons  en  effet  que 
le  président  peut  ici,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  110 ,  pourvoir 
seul  au  remplacement,  d'autant  que  ce  remplacement  peut  être'  - 
ui^ent. 

Si  les  témoins  sont  trop  éloignés,  il  peut  être  ordonné  que] 
l'enquête  sera  faite  devant  un  juge  commis  par  un  tribunal 
désigné  à  cet  effet  (255).  Le  tribunal  peut  même ,  suivant  l'art. 
1035,  désigner  directement  un  juge  d'un  autre  tribunal  ou  un 
juge  de  paix.  «-^  '^ 

Il  n'est  point  nécessaire  que  le  jugement  qui  ordonne  l'en^ 
quête  autorise  la  partie  défenderesse  à  faire  la  preuve  contraire  :  > 
cette  preuve  est  de  droit  (256)  ;  elle  est  désignée,  dans  le  langage 
de  la  procédure ,  sous  le.  nom  de  conire-^nquéle  ou  contraire 
enquête.     ^  tr 

LJa  ecAitM^quête  ne  doit  tendre  qu'à  démontrer  la  non-exis^  « 
tence  des  faits  allégués  par  la  partie  qui  a  fait  ordonner  l'en- 
quête. Si ,  par  exemple ,  un  jugement  permet  la  preuve  par 
témoins  d'une  obligation,  le  défendeur  est  de  plein  droit  auto- 
risé à  prouver  que  cette  obligation  n'a  jamais  existé  ;  mais  il 
n'est  pas  virtuellement  autorisé  à  prouver  qu'elle  est  éteinte, 

(1)  Il  n'y  aurait  ponrfant  pas  nullité  b!  le  dispositif  se  référait  aux  qualités,  dans 
lesquelles  les  faits  seraient  énoncés;  mate  il  faudrait  alors  donner  copie  au\  témoins 
lie  ce  passage  des  qualités. 
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L parce  que  la  libération  alléguée  n'est  plus  la  dénégation  pure 
et  simple  du  fait  avancé  par  le  demandeur. 
De  même,  si  un  jugement  permet  à  une  femme  mariée  de  prou- 
ver certains  excès,  sénrices  ou  injures  graves  pour  obtenir  la 
séparation  de  corps  »  le  mari  peut  de  plein  droit  produire  des 
témoins  pour  prouver  que  ces  actes  n'ont  jamais  eu  lieu;  mais 
^\  veut  prouver  l'adultère  de  sa.  femme,  pour  demander  de  son 
propre  chef  la  séparation  de  corps ,  il  doit  s'y  faire  autoriser 
expressément  par  jugement. 
;^ .  Toutes  les  fois  donc  qu'une  partie  ne  se  borne  pas  &  dénier 
,'  les  faits  avancés  par  son  adversaire ,  mais  qu'elle  aUègue  elle- 
même  des  faits  d'un  ordre  différent,  elle  doit  se  faire  autoriser 
à  les  prouver.  Il  peut  y  avoir  alors  ce  que  quelques  auteurs  appel- 
lent une  enqv4le  respective,  c'est-à-dire  deux  enquêtes  également 
i  principales ,  dont  chacune  autorise  une  contres-enquête.  Si  l'on 
n'avait  pas  procédé  ainsi ,  le  juge-commissaire  devrait  refuser 
d'interroger  les  témoins  sur  le^  faits  nouveaux  allégués  par  l'uDe 
des  parties  ;  et  s'ils  déposaient  spontanément  làrdessus ,  leur 
déposition  ne  saurait  être  de  quelque  considération  qu'autant 
que  ces  autres  faits  seraient  aussi  de  nature  à  être  prouvés  par 
témoins  ;  encore  même  l'autre  partie  pourrait-elle  obtenir  une 
nouvelle  enquête  pour  démontrer  la  fausseté  de  ces  faits  nou- 
veaux, qu'elle  n'avait  pas  été  mise  à  même  de  contredire  régu- 
lièrement. « 

Dans  l'usage,  l'enquête  et  la  contraire  enquête,  comme  aussi 
les  enquêtes  respectives,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  en  faire,  sont  con- 
fiées au  même  commissaire,  et  cela  paraît  conforme  à  l'esprit  de 
la  loi.  Nous  ne  pensons  pas  pourtant  qu'il  soit  interdit,  à  peine 
de  nullité,  de  confier  l'enquête  et  la  contre-enquête  ou  les  enquê- 
tes respectives  à  des  juges  différents. 

Le  jugement  qui  ordonne  l'enquête  doit  encore,  en  un  cas 
qu'on  va  voir  dans  le  paragraphe  suivant,  indiquer  le  délai  dans 
lequel  elle  sera  commencée. 

t'  4.  Des  délais  pour  commencer  l'enquête  et  la  contre-enquête. 

^  La  loi  a  établi  des  délais  rigoureux  pour  commencer  et  termi- 
ner les  enquêtes  ;  elle  n'a  point  voulu  que  les  parties  eussent  le 
temps  de  corrompre  lés  témoins.  Ces  délais  sont  communs  à  la 
contre-enquête  et  à  l'inquête  proprement  dite,  et  sont  indiqués 

\  dans  l'art.  257  ainsi  conçu  :    «  Si  l'enquête  est  faite  au  même 


Digitized  by 


Google 


DES  ENQUÊTES  ^    991  ' 

lieu  où  le  jugement  a  été  rendu,  ou  dans  la  distance  de  trois  (1) 
myriamètres,  elle  sera  commencée  dans  la  huitaine  du  jour  de 
la  signification  à  avoué  ;  si  le  jugement  est  rendu  contre  une 
partie  qui  n'avait  point  d'avoué,  le  délai  eourra  du  jour  de  la   - 
signification  à  personne  ou  domicile  :  oes/éélais  courent  égale- 
ment contre  celui  qui  a  signifié  le  jugement;  le  tout  à  peine  de 
nullité.  8i  le  jugement  est  susceptible  d'opposition  r  le  délai 
courra  du  jour  de  l'aspiration  des  délais  de  l'opposition.  >  CeB^ 
délais  ne  peuvent  être  augmentés  par  le  Juge  (2) ,  et  il  est' bien 
digne  de  remarque  que  la  maxime  Nul  se  forclot  soi-même^  ne 
leur  est  pas  applicable*  Mais  lorsque  le  jugement  contient  une  * 
omission  qui  rend  l'enquête  impossU>le4  comme  lorsqu'il  n'a  pas 
nommé  de  juge-comnissaire,  le  délai  ne  peut  évidemment  cou- 
rir qu'à  dater  de  la  signification  du  jugement  qui  a  répar^^ 
l'omission. 

L'art.  257  prévoit  trois  cas  qu'il  faut  soigneusement  distinguer. 
Le  1«,  c'est  le  cas  d'un  jugement  contradictoire  ou  d'un  juge*-  '^ 
ment  rendu  par  forclusion  contre  une  partie  ayant  avoué.  Le 
2"» ,  c'est  celai  d'un  jugement  rendu  contre  une  partie  qui 
n'avait  point  d'avoué,  mais  qui  pourtant  n'est  point  suaceptible 
d'opposition,  comme  sont  les  jugements  rendus  apré^  jonction 
du  déraut.  Le  délai  court  alors  à  dater  de  la  signification  à  per<^ 
sonne  CHi  domicile.  Le  3"«  enfin,  c'est  celui  d'un  jugement  par 
défaut  qui  est  susceptible  d'opposition  ;  le  délai  ne  court  en  ce 
cas  qu'à  dater  de  l'expiration  des  délais  de  l'opposition.  L'appli- 
cation de  cette  dernière  règle  est  facile  quand  il  s'agit  d'un  juge- 
ment par  défaut  faute  de  conclure  :  le  délai  pour  commencer 
Venquêie  court  alors  à  dater  de,  l'expiration  de  la  huitaine  qui 
suit  la  signification  à  avoué.  Mais  la  règle  ne  parait  plus  si  sim- 
ple quand  il  s'agit  d'un  jugement  par  défaut  faute  de  comparaî- 
tre. L'opposition  envers  ces  jugements  est  recevable  en  effet 
jusqu'à  leur  exécution  :  or,  comment  comprendre  que  le  délai 
pour  commencer  l'enquête  ne  coure  qu'à  dater  du  jour  où  le 
jugement  sera  exécuté  ou  réputé  tel ,  quand  il  ne  peut  précisé- 
ment être  exécuté  qu'en  procédant  à  l'enquête  7  On  ne  peut 
expliquer  d'une  manière  satisfaisante  cette  disposition  de  la  loi, 
qu'en  supposant  que  les  auteurs  du  Code  de  procédure  avaient 
en  vue  les  anciens  principes ,  d'après  lesquels  le  délai  régulier 
de  l'opposition  n'était  dans  tous  les  cas  que  de  huitaine.  D'après 
cette  explication,  qui  est  la  plus  vraisemblable,  le  délai  pour "^ 


(1)  n  faut  lire  cinq  depuis  la  loi 

(2)  Cas8. 13  nov.  1316 (9.  chr.  —  P.  chr.  —  0.  A.  Elfquéte,  130). 


i  du  3  mai  1862.     \ 
—  P.  chr.  —  n.  A.Elfq 
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coHunencer  l'enquête  doit  courir ,  qnanë  la  partie  adverse  n'a 
pas  constitué  avoué  et  que  le  jugement  est  susceptible  d'opposi- 
tion» à  dater  de  l'expiration  de  I9  huitaine  qui  suit  la  significa- 
tion à  persû»ne  ou  domicile  (1).  D'an  autre  côté»  l'enquête,  en 
principe  «  Qe  peut  étoe  commencée  avant  l'expiration  de  cette 
huitaine,  d'après  l'art.  155. 

^  Si  la  partie  défaillante  ne  forme  son  opposition  envers  un 
jugement  par  début  faute  de  comparaître  qu'après  l'expiration 
des  délais  pour  faire  l'enquête»  est-elle  déchue  du  droit  de  faire 
une  coBtre-*«nquête?  Le  principe  est  sans  doute  que  les  délais 
pour  fair«  l'enquête  s'appliquent  à  la  contre-enquête;  mais  ce 
principe  ne  doit  pas  être  appliqué  ici,  dès  qu'il  7  a  présomption 
Jéyate  que  la  partie  qui  n'a  pas  constitué  avoué  n'a  pas  eu  con- 
naissance de  la  demande  formée  contre  elle.  Au  contraire,  si  la 
partie  n'appelle  du  jugement  qu'après  l'expiration  des  délais 
pour  faire  sa  contre-enquête,  son  appel  ne  peut  la  relever  de  la 
déchéance  encourue  :    elle  aurait  dû  l'interjeter  avant  cette 
déchéance  (2). 
«^     L'effet  suspensif  de  l'appel  s'applique  au  jugement  qui  ordonne 
une  enquête  (3).  L'exécution  nonobstant Tappel  nepeutavoirlieu 
qu'autamt  que  le  jugement  est  de  sa  nature  exécutoire  provisoi- 
rement, ou  que  l'exécution  provisoire  a  été  ordonnée  dans  l'un 
des  cas  prévus  par  l'art.  135.  Si  l'un  des  témoins  était  en  état  de 
maladie  mortelle  ou  sur  le  point  de  partir  pour  un  voyage  loin- 
tain, ce  serait  à  la  juridiction  saisie  de  l'appel  qu'il  faudrait 
demander  la  permission  de  le  faire  entendre  provisoirement. 
Cette  audition  peut  certainement  être  autorisée,  parce  qu'elle 
n'a  rien  de  commun,  avons-nous  dit,  avec  l'ancienne  enquête  à 
^  futur f  qui  se  faisait  en  l'absence  de  la  partie  adverse.  Que  si  le 
jugement  est  exécuté  par  provision,  la  partie  qui  l'a  obtenu  a 
sans  doute  la  faculté  de  commencer  l'enquête  nonobstantl'appel, 
^  mais  si  elle  ne  le  fait  point,  elle  n'encourt  pas  de  déchéance. 
Quand  le  délai  pour  faire  l'enquête  a  commencé  à  courir  avant 
l'opposition  ou  l'appel,  les  parties  n'ont-elles  plus,  après  le  rejet 
de  l'opposition  ou  de  Tappel,  que  la  portion  de  délai  qui  restait 
à  courir  quand  l'opposition  ou  l'appel  ont  été  formés?  Nous  ne  le 

(1)  Thomine-Desmaiures  entend  par  ces  mots  délaù  de  Vopposilion^  le  temps 
pendant  lequel  l'attente  de  Topposltion  suspend  re\ccution,  aux  termes  de  Tart.  155. 
Le  résultai  est  le  même. 

(9)  Cms,  25  janvier  1830  (S.  chr.  —  P.  chr.  —  D.  A.  Enquête,  147)  et  9  mars  1836 
(S.  1836. 1.  513.  -  P.  1836.  2.  399). 
I     (3)  Cass,  20  janv.  1863  (S.  1868i  1. 177.  -  P.  1863. 703.  -  D.  P.  6a  1. 247). 
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pensons  pas;  le  délai»  étants!  court»  doit  être  continu.  L'art.  447 
est  inapplicable  ici. 

Mais  quand  l'appel  a  été  re]eté»  le  nouveau  délai  ne  doit  pas 
être  calculé  k  dater  de  la  signification  de  l'arrêt  faite  à  l'avoué 
d'appel  :  il  faut,  pour  le  faire  courir,  une  seconde  signification  k 
Tavoué  de  première  instance  (1).  Dans  les  cas  que  la  loi  ne  pré* 
voit  point,  il  faut  restreindre  les  déchéances. 

«  Si  l'enquête  doit  être  faite  à  plus  de  trois  (2)  myriamètrèi^ 
du  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  l'a  ordonnée,  le  jugement  doit 
fixer  le  délai  dans  lequel  elle  sera  commencée  (258).  »  Si  le  juge* 
ment  ne  fixe  pas  ce  délai,  aucune  déchéance  ne  peut  être 
encourue/  Ce  délai  ne  doit  jamais  être  plus  court  que  le  délai 
ordinaire  réglé  par  l'art.  257,  et  il  ne  peut  courir,  comme  celuj:;^ 
ci,  avant  la  signification  du  jugement.  Y  a-t-il  ici  de  plein  droit 
déchéance  si  l'enquête  n'est  pas  commencée  dans  le  délai  fixé 
par  le  jugement?  Nous  ne  craignons  pas  de  répondre  négative* 
ment,  au  risque  de  passer  pour  trop  indulgent  :  l'art.  258  ne 
répète  pas  la  peine  prononcée  dans  l'art.  257,  et  les  raisons  de 
décider  ne  sont  pas  absolument  les  mêmes.  Toutes  les  fois  en  ^- 
effet  qu'il  faut  faire  une  procédure  dans  des  lieux  éloignés,  il 
est  à  redouter  ou  que  les  pièces  n*y  arrivent  pas  en  temps  utile» 
ou  que  la  personne  à  qui  on  les  adresse,  souvent  sans  la  con- 
naître, ne  s'acquitte  pas  exactement  de  la  commission.  La 
déchéance  ne  devrait  donc,  ce  nous  semble,  être  prononcée  que 
suivant  les  circonstances  (3). 

Au  reste,  quand  une  partie  des  témoins  doit  être  entendue 
dans  la  distance  de  cinq  myriamètres,  et  une  partie  seulement 
hors  de  cette  distance,  ce  n'est  qu'à  l'égard  de  ceux-ci  que  le 
jugement  doit  fixer  un  délai  plus  long  que  le  délai  ordinaire. 

A  quel  moment  l'enquête  est-elle  censée  commencée  ?  Sous^l 
l'empire  de  Tordonnance,  c'était  seulement  à  partir  de  l'audition 
des  premiers  témoins;  mais  d'après  l'art.  259  C.  pr.,  l'enquête 
est  censée  commencée,  pour  chacune  des  parties  respective- ** 
ment,  par  l'ordonnance  qu'elle  obtient  du  juge-commissaire  à 
l'effet  d'assigner  les  témoins  aux  jour  et  heure  par  lui  indiqués» 
—  En  conséquence,  le  juge-commissaire  doit  ouvrir  les  procè,";- 
verbaux  respectifs  par  la  mention  de  la  réquisition  et  de  la  déli- 
vrance de  son  ordonnance.  Il  doit,  en  fixant  les  délais,  avoir 

(1}  La  Cour  de  Cassation,  qui  avait  d'abord  jugé  le  contraire  par  arrêt  du  30  juil- 
let 1828  (S.  chr.  —  P.  chr.  —  D.  A.  Enquête.  155),  a  juge  dans  notre  sens,  le 
36  février  1872  (S.  1872. 1. 1».  —  P.  1872. 279.  -  D.  P.  72. 1. 295}. 

(2)  Depuis  la  loi  du  3  mai  1802,  il  faut  lire  cinq. 

(3)  La  doctrine  est  généralement  contraire  :  V.  Chauvrau  sur  Carré,  quest.  1008.     } 


Digitized  by 


Google 


394  COURS  DE  COMPÉTENCE  ET  DE  PROCÉDURE 

égard  au  domicile  des  témoins  les  plus  éloignés»  quMl  est  bon . 
par  cette  raison»  de  lui  indiquer. 

Si  tous  les  témoins  n^ont  pas  été  assignés  pour  le  jour  fixé 
par  le  commissaire,  la  partie  peut  provoquer  uoe  nouvelle 
ordonnance  pour  assigner  d'autres  témoins,  pourvu  d'ailleurs 
que  ceux-ci  puissent  être  entendus  dans  la  huitaine  de  l'audition 
T^es  premiers  :  à  plus  forte  raison  le  juge-commissaire  peut-il 
^changer  le  jour  fixé  par  la  première  ordonnance,  si  ce  jour  doit 
être  férié. 

w       §  5.  Des  formalités  antérieures  à  Vaudiiion  des  témoins. 

^  jCes  formalités  sont,  indépendamment  de  l'ordonnance  du 
coinmissaire  dont  nous  avons  parlé  dans  le  paragraphe  précé- 
dent :  lo  l'assignation  à  la  partie  adverse,  avec  indication 
des  noms  des  témoins;  2»  l'assignation  aux  témoins  eux-mêmes. 

Pour  la  première  de  ces  formalités,  l'art.  261  dispose  :  «  La 
partie  sera  assignée,  pour  être  présente  à  l'enquête,  au  domicile 
de  son  avoué  si  elle  en  a  constitué,  sinon  à  son  domicile; le  tout 
trois  jours  au  moins  avant  l'audition.  Les  noms,  professions  et 
demeures  des  témoins  à  produire  contre  elle  lui  seront  notifiés  ; 
le  tout  à  peine  de  nullité  comme  ci-dessus.  »  Cette  assignation 
et  l'indication  des  témoins  sont  prescrites,  afin  que  la  pajtie 
'^adverse  puisse  s'informer  si  les  témoins  sont  dans  le  cas  d'être 

reprochés. 
^  L'assignation  doit  être  donnée,  non  par  un  simple  acte 
d'avoué  à  avoué,  mais  par  un  exploit  fevêtu  des  formes  ordi- 
naires (1);  seulement  la  copie,  au  lieu  d'être  laissée  au  domicile 
de  la  partie,  doit  être  laissée  au  domicile  de  l'avoué,  parce  que 
c'est  son  avoué  qui  doit  naturellement  assister  à  l'enquête. 

Les  trois  jours  avant  l'audition  doivent  être  francs,  mais  le 
délai  n'est  pas  susceptible  d'augmentation  à  raison  des  distances(2). 

Si  l'enquête  n'est  pas  faite  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  il 
y  a  lieu  pourtant  à  une  augmentation,  qui  doit  être  calculée  du 
domicile  de  l'avoué  au  lieu  où  doit  se  faire  l'enquête  :  l'assigna- 
tion dans  ce  cas  même  doit  en  effet  être  donnée  au  domicile  de 
l'avoué,  puisque  l'art.  261  ne  distingue  point,  et  c'est  cet  avoué 
qui  doit  se  mettre  en  mesure  de  faire  représenter  la  partie  dans 
le  lieu  où  l'enquête  va  se  faire. 

(1)  Cat^,  24  déG.  1811  et  4  janv.  1818  (S.  chr.  —  P.  chr  —  D.  A.  Knquéte,  290). 
(2^  V.  ci-dessus,  p.  156  :  Corarà,  Cats.  28  Janvier  1826  et  23 juin  1852  (8. 1852. 1. 
721.  ~  P.  1852. 2. 81). 
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LMndication  des  témoins  peut  Mre  donnée  à  la  partie  par  un 
acte  distinct  de  Tassignation  :  la  loi  n'exige  pas  que  ce  soit  par 
un  seul  acte  ;  mais  les  deux  exploits  doivent  alors  être  faits  dans 
la  même  forme»  et  pour  chacun  d'eux  il  faut  observer  le  délai . 
prescrit  par  l'art*  261  ;  car  ce  délai  est  principalement  utile 
pour  s'enquérir  des  causes  de  reproche  (1). 

Si  on  avait  omis  d'indiquer  à  la  partie  quelques-uns  seule-  | 
ment  des  témoins  qui  auraient  ensuite  été  entendus,  la  nullité  1 
n'atteindrait  que  les  dépositions  de  ces  témoins  et  non  pas  I 
Venquète  elle-*méme  :  cela  résulte  des  derniers  mots  de  l'art.  261 ,  \ 
comparé»  avec  l'art.  260.  J 

Cet  article  260  est  relatif  à  l'assignation  qu'on  doit  donner 
aux  témoins,   et  il  dispose  :  «  Les   témoins  seront   assignés^^^^ 
personne  ou  domicile.  Ceux  domiciliés  dans  l'étendue  de  tflïis   v 
myriamètres  du  lieu  où  se  fait  l'enquête  le  seront  au  moins  un     ] 
jour  avant  l'audition.  Il  sera  ajouté  un  jour  par  trois  myria-    { 
mètres  pour  ceux  qui  seront  domiciliés  à  une  plus  grande 
distance  ;  il  sera  donné  copie  à  chaque  témoin  du  dispositif  du 
jugement,  seulement  en  ce  qui  concerne  les  faits  admis,  et  de 
l'ordonnance  du  juge-commissaire,  le  tout  à  peine  de  nullité  des 
dépositions  des  téïùoins  envers  lesquels  les  formalités  ci-dessus 
n'auront  pas  été  observées.  »  L'augmentation  à    raison    des 
distances  ne  se  calcule  plus  que  par  cinq  myriamètres  depuis  la 
loi  de  1862.  J 

L'assignation  aux  témoins  doit  être  faite  dans  la  forme  ordi-  ^ 
naire  des  exploits-,  mais  la  partie  adverse  ne  serait  pas  recevable 
à  se  prévaloir  de  la  nullité  de  cette  assignation,  ni  même  de 
l'inobservation  du  délai,  ni  enfin  du  défaut  de  copie  de  l'ordon- 
nance du  juge-commissaire,  quoique  sur  les  deux  derniers  points 
la  lettre  de  l'art.  260  semble  autoriser  une  solution  contraire. 
La  partie  paraît  seulement  recevable  à  se  prévaloir  :  1«  de 
l'absence  complète  d'assignation,  le  témoin  qui  comparait  sans 
être  assigné  étant  suspect  de  partialité  en  faveur  de  la  partie  qui 
l'amène;  2»  du  défaut  de  copie  du  dispositif  du  jugement,  qui  a 
pu  empêcher  le  témoin  de  recueillir  et  de  bien  fixer  ses  souve- 
nirs. Encore  même  la  dernière  de  ces  causes  de  nullité,  si  elle 
vient  à  être  remarquée,  doit-elle  par  prudence  être  opposée  lors 
de  l'audition  du  témoin,  parce  qu'il  n*en  doit  pas  rester  de  trace 
dans  le  procès- verbal.  Il  en  est  autrement  de  l'absence  complète 
d'assignation,  puisque  la  représentation  de  l'assignation  doit 

(1)  Cass,  12  juillet  1819  (S.  chr.  -  P.  chr.  -  D.  Enquête,  244). 
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être  mentionnée  dans  le  procès- verbal,  &  peine  de   nullité, 
d'après  Tart.  269. 

S  6.  Des  personnes  qui  ne  p^ui)ent  être  assignées  comme  témoins, 
ou  qui  sont  incapables  de  déposer. 

Il  est  des  témoins,  comme  nous  le  verrons,  qui  ne  peuvent  être 
reprochés,  mais  dont  la  déposition  doit  être  lue  si  le  reproche 
n'est  pas  proposé  ou  accueilli.  Il  est  d'autres  personnes  qui  ne 
^peuvent  pas  même  être  assignées  comme  témoins,  en  sorte  que 
je  juge-commissaire  devrait  refuser  d'office  de  recevoir  leur 
déposition,  la  prohibition  de  la  loi  étant  fondée  à  cet  égard  sur 
des  (considérations   d'ordre   public  que  le  consentement  des 
^parties  ne  peut  affaiblir.  Ainsi,  d'après  l'art.  268,  «  Nul  ne  peut 
^  être  assigné  comme  témoin   s'il  est  parent  ou  allié  en  ligne 
rdirecte  de  l'une  des  parties,  ou  son   conjoint,  même  divorcé.  » 
-**—«  La  nature,  disait  avec  raison  le  tribun  Perrin,  ne  connaît 
point  de  liens  plus  forts  que  ceux  qui  existent  du   père  aux 
enfants  :  la  corruption  ne  connaît  point  d'ingratitude  plus  crimi- 
nelle que  celle  qu'elle  élève  entre  eux.  Il  ne  faut  pas  que  leurs 
dépositions,  quoique  rejetées,  puissent  devenir  un  monument  de 
parjure;  il  ne  faut  pas  qu'un  témoin  puisse  être  froissé  entre 
^  les  devoirs  de  sa  conscience  et  des  affections  aussi  impérieuses.» 
"^  Si  donc  une  pareille  déposition  était  reçue,  la   nullité  pourrait 
_^en  être  demandée  en  tout  état  de  cause. 

La  prohibition  contenue  dans  l'art.  268  doit  s'entendre  de  la 
parenté  naturelle  légalement  constatée,  comme  de  la  parenté 
_^  légitime  (1). 

-'  Cette  prohibition  ne  souffre  aucune  exception  en  ce  qui  con- 
rerne  le  conjoint  et  les  descendants;  mais  en  ce  qui  concerne  les 
ascendants,  l'art.  251  C.  civ.  autorisait  leur  audition  en  matière 
de  divorce  pour  cause  déterminée,  et  il  y  a  même  raison  de  déci- 
der pour  la  séparation  de  corps  (2).  Cette  exception  est  basée  sur 
la  difficulté  de  trouver  des  étrangers  à  la  famille,  pour  des  faits 
passés  au  foyer  domestique;  elle  est  conforme  à  l'ancienne 
•^tnaxime  :  In  domesticis  non  reprobatur  domesticum  testimonium. 
Mais  dans  les  cas  autres  que  ceux  de  séparation  de  corps,  cette 
^  maxime,  à  nos  yeux,  a  perdu  son  autorité. 

r     (1  )  Cass.  6  avril  1809  (S.  chr.  —  P.  chr.  —  D.  A.  Témoin,  106). 

""  (8)  Casi.  8  ma!  1810  (S.  chr.  -  P.  chr.  —  D.  A  Sêp.  de  corps,  ^44).  MaU  les  dis- 
vendants ne  doivent  pas  être  entendus,  quand  même  ce  serait  des  enfants  d'un  précé- 
dent lit,  et  non  des  enfants  communs.  Contra,  Rennes,  22  janvier  1840  (9.  1840.  2- 
149.  -  D.  A.  Enquête.  259). 
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Outre  l'incapacité  de  déposer  dont  on  vient  de  parler»  il  en^ 
est  d'autres  prononcées  par  la  loi  à  titre  de  peine.  Ainsi,  l'indi-  ! 
vidu  qui  est  dans  les  liens  de  l'interdiction  légale  ou  frappé  de  ' 
dégradation  civique,  le  condamné  correctionnellement  contre 
lequel  cette  peine  spéciale  a  été  prononcée,  ne  peuvent  être  admis 
à  déposer  en  justice  autrement  que  pour  y  donner  de  simples 
renseignements  (Cod.  pén.  28,  34  et  42),  c'est-à-dire  qu'ils 
doivent  élre  entendus  sans  prestation  préalable  de  serment. 

Les  personnes  âgées  de  moins  de  quinze  ans  révolus  peuvent 
aussi  être  entendues,  sauf  à  avoir  à  leurs  dépositions  tel  égard -> 
que  de  raison  {285).  Mais  on  ne  doit  pas  non  plus  leur  imposer 
le  serment.  -^ 

%1.  De  robUgation  où  sont  les  témoins  de  se  présenter  et  de 

déposer.  ^ 

Toute  personne  assignée  pour  venir  déposer  en  justice  est  | 
tenue,  par  respect  pour  le  juge,  de  se  présenter  ou  de  faire  con-  } 
naître  ses  causes  d'empêchement  ;  sinon  elle  encourt  diverses  ' 
peines  prononcées  par  les  art.  263  et  264. 

Si  le  témoin  comparait,  mais  refuse  de  répondre,  il  encourt 
aussi  les  peines  prononcées  par  les  articles  précités.  Il  est  pour- 
tant des  personnes  qui  doivent  refuser  de  déposer,  si  elles  sont 
ap))eléeâ  en  témoignage  :  ce  sont  celles  qui  n'ont  reçu  les  con- 
fidences d'une  partie  qu'à  raison  de  leur  état  ou  profession,  et 
qui  ne  peuvent  révéler  les  secrets  qu'on  leur  confie  sans  s'expo- 
ser aux  peines  prononcées  par  l'art.  378  du  Code  pénal.  «» 

S  8.  De  la  manière  de  recevoir  le^  dépositions  des  témoins^  et  du  J 
nombre  de  dépositions  qui  passent  en  taxe. 

a  Les  témoins  doivent  être  entendus  séparément,  tant  en  pré-^ 
sence  qu'en  l'absence  des  parties  (262).  »  Il  ne  faut  pas  que  les 
témoins  qui  vont  déposer  puissent  être  influencés  par  ceux  qui 
les  ont  précédés,  et  la  déposition  de  tout  témoin  qui  en  aurait 
entendu  une  autre  avant  la  sienne  serait  nulle,  d'après  l'art.  275.  j 
Mais  doit-on  induire  de  ces  mots  :  tant  en  présence  qu'en  rabsence 
des  partieSf  que  le  juge-commissaire  peut  procéder  à  l'audition 
des  témoins  en  l'absence  des  deux  parties?  L'affirmative  ne  nous  ^ 
paraît  point  douteuse  :  les  témoins  ont  intérêt  à  n'être  pas  dé- 
tournés une  seconde  fois  de  leurs  travaux,  et  ils  peuvent  d'ailleurs 
demander  leur  taxe. 

Le  juge-commissaire  peut  commencer  Tcnquête  à  l'heure  pré* 
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cise  indiquée  par  son  orôonaance  et  par  les  assignations;  et  ]e 
code  n'exige  point,  comme  le  faisait  l'art.  6  en  titre  correspon- 
dant de  Tordonnance»  qu'on  accorde  «ne  henre  de  sursëance,  si 
les  témoins  ou  les  parties  n'ont  pas  encenre  comparu. 
^  «  Chaque  témoin,  avant  d'être  entendu,  doit  déclarer  ses  noms, 
profession,  &ge  et  demeure,  s'il  est  parent  on  allié  de  l'une  des 
parties,  à  quel  degré,  s'il  est  serviteur  ou  domestique  de  Pune 
d'elles  :  il  fera  serment  de  dire  la  vérité,  le  tout  à  peine  de  nullité 
(art.  262).  »  L'audition  des  témoins  constitués  en  haute  dignité 
est  réglée  par  des  lois  spéciales,  notamment  par  les  art.  610  et 
suiv.  du  Code  d'inst.  crim. ,  qu'on  doit  appliquer  par  analogie 

^  anx  matières  civiles,  et  par  le  décret  du  4  mai  1812. 

^  Quand  \é  témoin  ne  peut  répondre  en  fkrançais  et  que  l'idiome 
qu'il  empl(He  n'est  pas  connu  de  chacune  des  parties  et  du  juge, 
celui-ci  doit  nommer  un  interprète,  qui  doit  lui-même  prêter 

"  serment  de  rendre  fidèlement  la  déposition  du  témoin. 

,*^  «  Le  témoin  doit  déposer  sans  qu'il  lui  soit  permis  de  lire 
aucun  projet  écrit  Sa  déposition  sera  consignée  sur  le  procès- 
verbal;  elle  lui  sera  lue,  et  il  lui  sera  demandé  s'il  y  persiste,  le 

^out  à  peine  de  nullité  (art.  271).  »  Un  projet  écrit  donnerait  à 
penser  que  la  déposition  du  témoin  lui  a  été  dictée  d'avance.  Si  le 
témoin  s'était  présenté  avec  un  projet  écrit  que  le  juge  lui  aurait 
défendu  de  lire,  sa  déposition  verbale  ne  serait  pas  nulle,  n\|iis 
elle  serait  suspecte,  et  le  juge  ferait  bien  de  relater  dans  son 
procès-verbal  cette  circonstance.  Quand  c'est  un  sourd-muet  qui 
est  appelé  en  témoignage,  il  doit  répondre  par  le  moyen  d'un 
interprète,  ou  écrire  lui-même  sa  déposition  en  présence  du  juge 
et  des  parties. 

Le  jugeH^ommissaire  peut  dicter  la  rédaction  de  la  déposition 
au  greffier;  mais  il  doit  en  conserver  autant <]pie  possiUe  la  phy- 
sionomie, et  ne  doit  écarter  qne  les  redites  ou  les  détails  mani- 
festement inutiles. 

"~     «  Lors  de  la  lecture  de  sa  déposition,  le  témoin  peut  faire  tels 

r  changements  et  additions  que  bon  lui  semble;  ils  sont  écrits  à  ^ 
suite  ou  à  la  marge  de  sa  déposition  ;  il  doit  lui  en  être  donné 
lecture  ainsi  que  de  la  déposition,  et  mention  doit  en  être  âiite  ; 

Je  tout  à  peine  de  nullité  (272).  »  La  déposition  terminée»  le 
témoin  ne  peut  plus  se  représenter  pour  ajouter  de  nouvelles 

^explications  qui  pourraient  lui  être  suggérées  par  quelqu'une 
des  parties.  Le  juge-commissaire  ne  peut  pas  non  plus  rappeler 
le  témoin  d'office  ;  la  loi  ne  lui  accorde  pas  le  même  pouvoir 
qu'elle  donne  au  président  de  la  cour  d'assises  dans  Vart.  326  du 
Code  d'instruction  criminelle . 
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Lora^ue  le  témoin  a  fait  des  ehangementa  et  additions,  nous  ne 
pensons  pas,  quoiqnerart.  272  offre  à  cet  égard  quelque  louche, 
t]u'il  soit  nécessaire,  en  loi  en  donnant  lecture,  de  lui  relire  aussi 
sa  première  déposition. 

Le  juge-eommissaire  peut  d'office,  ou  sur  la  réquisition  des^ 
parties,  faire  au  témoin  les  interpellations  qu'il  croit  convena- 
bles (ffJZ).  Il  doit  aitendre  pour  les  adresser  que  la  déposition 
soit  achevée  ;  d'un  autre  cdté,  les  interpellations  ne  doivent  porter 
4|ue  sur  les  faits  dont  le  jugement  a  autorisé  la  preuve,  ou  sur 
des  faits  oonnexes.  C'est  au  juge-commissaire  à  apprécier  pro- 
visoirement cette  eonneûté,  sans  qu'il  ait  besoin  d'en  référer 
préalablement  au  tribunal  quand  une  des  parties  «'oppose  à  la^. 
position  de  la  question.  Les  réponses  du  témoin  aux  interpella- 
tions doivent  lui  être  lues,  à  peine  de  nullité,  d'après  l'art.  274; 
mais  il  n'est  pas  néoessaire  de  lui  relire  sa  première  déposition, 
pas  plus  que  dans  le  cas  d'additions  faites  spontanément  par  lui.*] 

La  déposition  du  témoin,  les  changements  et  additions  qu'il  a- 
pu  y  faire,  et  enfin  sesr^nses  aux  interpellations  du  juge,  doi- 
vent être  signées  par  lui,  le  juge  et  le  greffier;  et  si  le  témoin  ne  , 
veut  ou  ne  peut  signer,  il  doit  en  être  iait  mention;  le  tout  à^ 
peine  de  nullité  (273  et  274).  Si  le  témoin  ne  répond  aux  inter- 
pellations du  juge  qu'après  avoir  signé  ses  premiers  dires,  il  doit 
apposer  de  nouveau  sa  signature  après  ces  réponses.  Si  les  addi- 
tionssontécrites  à  la  marge  de  la  déposition,  il  ne  suffirait  point 
de  les  parafer.  Mais  la  nullité  d*une  addition  non  signée  ne  peut 
entraîner  la  nullité  de  la  déposition  première,  qu'autant  que 
celle-ci  se  trouve  en  opposition  avec  l'addition  non  signée.  La 
mention  que  le  témoin  a  déclaré  ne  savoir  écrire  n'équivaut  pas 
absolument  et  rigoureusement  à  la  mention  qu'il  a  déclaré  ne 
savoir  signer  .(1);  l'équipollence  nous  semble  pourtant  suffisante 
pour  faire  maintenir  la  déposition,  le  nombre  des  personnes  qui 
savent  signer  sans  savoir  écrire  étant  bien  petit,  et  les  mots 
devant  toujours  être  pris  dans  leur  acception  la  plus  probable. 

«  La  partie  ne  peut  interrompre  le  témoin  dans  sa  déposi-7 
tiouy  ni  lui  faire  aucune  interpellation  directe;  mais  elle  est 
tenue  de  s'adresser  an  juge-commissaire,  à  peine  de  dix  francs 
d'amende,  et. de  plus  forte  amendOt  même  d'exclusion,  en  cas  de 
récidive,  ee  qui  doitéAre  prononcé  par  le  juge-commissaire.  Ses 
ordonnancée  «ont  exécutoires  nonobstant  appel  ou  opposition^ 
^276)*  »  Le  témoin  ne  déposerait  pas  avec  une  entière  liberté  et 
pourrait  souvent  être  intimidé,  si  les  parties  pouvaient  l'inter- 

(1)  Cou,  14  août  1807  (S.  cbr.  —  P.  clir.  —  D.  A.  Enquête,  S96). 
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rompre  à  leur  gré  dans  sa  déposition  ou  lui  adresser  directement 

^des  questions.  Quand  la  déposition  du  témoin  est  terminée,  le 

I  juge*commissaire  doit  lui  demander  sMl  requiert  taxe  (271).  S'il 

la  requiert,  elle  doit  être  faite  par  le  juge-commissaire  sur  la 

copie  de  Tassignation,  et  elle  vaut  exécutoire  (277). 

^     «  Si  les  témoins  ne  peuvent  être  entendus  le  même  jour,  le 

juge-commissaire  doitremettre  à  jour  et  heure  certains,  et  il  ne 

doit  être  donné  de  nouvelle  assignation  ni  aux  témoins,  ni  à  la 

partie,  encore  qu'elle  n'ait  pas  comparu.  »  Le  juge-commissaire 

doit,  autant  que  possible,  remettre  les  témoins  au  lendemain  ou 

au  jour  non  férié  le  plus  prochain,  surtout  quand  ces  témoios 

ne  demeurent  pas  dans  le  lieu  où  se  fait  l'enquête;  toujours  au 

moins  faut-il  que  la  remise  ne  dépasse  point  le  délai  dans  lequel 

l'enquête  doit  être  achevée. 

"^     Chaque  partie  peut  faire  entendre  tel  nombre  de  témoins 

qu'elle  juge  convenable;  mais  si  elle  gagne  son  procès,  il  n'est 

pas  juste  que   des  témoignages  inutiles  puissent  aggraver  la 

condamnation  aux   dépens  prononcée  contre    l'autre   partie. 

.  L'art.  281  ne  permet  de  répéter  que  les  frais  de  cinq  dépositions 

sur  le  même  fait.  Hais  si  l'enquête  embrasse  plusieurs  faits,  on 

peut  passer  en  taxe  cinq  dépositions  pour  chacun. 

9.  Des  reproches  et  de  la  manière  de  les  proposer, 

^  La  loi  permet  de  reprocher  les  témoins  quand  leurs  déposi- 
tions peuvent  être  justement  suspectées.  Les  causes  de  reproche 
sont  indiquées  dans  l'art.  283,  qui  dispose  .  «  Pourront  être 
reprochés  les  parents  ou  alliés  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties 
jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement,  les 
parents  et  alliés  des  conjoints  au  degré  ci-dessus,  si  le  conjoint 
est  vivant  ou  si  la  partie  ou  le  témoin  en  a  des  enfants  vivants  : 
en  cas  que  le  conjoint  soit  décédé  et  qu'il  n'ait  pas  laissé  des 
descendants,  pourront  être  reprochés  les  parents  et  alliés  en  ligne 
directe,  les  frères,  beaux-frères,  sœurs  et  belles-sœurs.— Pourront 
aussi  être  reprochés  le  témoin  héritier  présomptif  ou  donataire; 
celui  qui  aura  bu  ou  mangé  avec  la  partie,  et  à  ses  frais,  depuis  la 
prononciation  du  jugement  qui  a  ordontié  INenquête;  cehii  qui 
aura  donné  des  certificats  sur  les  faits  relatifs  au  procès;  les 
serviteurs  et  domestiques;  le  témoin  en  étatd'aceusation;  celui  qui 
aura  été  condamné  à  une  peine  afflictive  ou  infamante,  ou  même 
^une  peine  correctionnelle  pour  cause  de  vol.  »  Avant  d'exa- 
miner chacune  de  ces  causes  de  reproche,  nons  devons  indiquer 
deux  questions  graves  qui  se  rattachent  à  l'ensemble  de  l'article- 
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Et  d'abord  l'art.  283  est-il  limitatif  t  L'affirmative  nens  seonhle 
certaine  (1)  :  nulle  analogie  à  tirer  ici  descauaee  beauce^p  plus, 
nombreuses  qui  autorisent  la  récusation  d'un  juge.  Une  partie, 
en  eifet»  a  plus  d'intérêt  à  écarter  un  juge  prévenu  qu'un  témoin 
suspect,  dont  il  est  toujours  permis  de  discuter  la  déposition. 
Cependant,  on  doit  admettre  comme  causes  d^  reproche  des  - 
faits  autres  que  ceux  mentionnés  dans  l'art.  383,  quand  cet 
article  foftrnit  un  argument  d/briiori  (2)  :  nous  reviendrons  plus 
tard  sur  ce  point. 

Â  l'inverse,  quand  des  causes  de  reproche  indiquées  dans 
l'article  283  sont  justifiées,  les  juges  sont-ils  forcés  de  les  aecueil- 
lir?  Oui,  répondrons-nous  encore  :  à  quoi  bon  autrement  le 
législateur  eùt-il  pris  la  peine  d'énumérer  les  cas  de  repro- 
che (3)7  Si  l'art.  283  dit  seulement  que  les  témoins  pourront  être 
reprochés  dans  les  cas  qu'il  indique,  c'est  parce  qu'il  est  libre  ' 
aux  parties  de  ne  pas  proposer  le  reproche. 

Reprenons  en  détail  les  divers  cas  dont  parle  l'art.  283,  en 
suivant  l'ordre  de  l'article. 

lo  Parenté  ou  alliance.  Cette  cause  de  reproche  est  absolue,  { 
c'est-à-dire  qu'elle  peut  être  proposée  aussi  bien  par  la  partie  \ 
qui  se  trouve  parente  ou  alliée  du  témoin  que  par  la  partie  ; 
adverse  *,  la  parenté  et  l'alliance  n'engendrent  pas  toujours  l'af- 
fection, elles  sont  souvent  l'occasion  de  haines  ardentes  :  Proxi^ 
mitas  inter  consortes  incitafnentum  caritaiis,  inter  discordes  excita-  ^ 
mentum  odiorum. 

L'art.  283  contient  une  inexactitude  de  rédaction  quand  il 
dispose  qu'en  cas  de  décès  sans  enfants  de  la  personne  qui  pro- 
duisait l'affinité,  la  cause  de  reproche  ne  laisse  pas  de  subsister 
à  l'égard  des  alliés  en   ligne  directe.  Ces  alliés  ne  peuvent  pas 

(1)  ConlTà,  Cou.  4  mai  1863  (S.  1863  1. 4d7.  -  P.  1864. 667.  -  IX  P.  64. 1.  9Bj; 
Toultier,  t.  9,  no  291  ;  Pipeau,  1. 1,  p.  525,  et  nombre  d'autrei  auteura. 

(2)  C*était  le  cas  de  l'espèce  J^gée  parTarrét  de  U  Cour  de  Cassation  cité  dans  lu 
note  précédente^  arrêt  dont  nous  n'improuvons  que  le  motif  général.  C'est  aux  juges 
à  apprécier  Jusqu'à  quel  point  nntérét  qu*a  le  témoin  dans  le  procès  le  rond  renro- 
chable.  Cm.  10  Juin  1889  (S.  1839. 1.  M».  —  P.  1839.  2. 459.  —  tt.  A.  Eoqaéte,  683) 
et2  juiUet  1826  (S.  1866. 1. 316.  -  P.  1866. 810.  -  0,  P.66  1.  431). 

^)  Contra,  les  auteurs  cjtés  dans  la  note  précédente.  La  chfimbre  des  requêtes  de 
la  Cour  de  Cassation  a  rendu  denx  arréls  dans  le  même  sens  les  12  déc.  1831  (S.  1832. 
1. 38.  —  P.  chr.  -  D.  A.  Enquête,  477)  et  2  janv.  1843  (S.  1843. 1.  428.  ^  P.  1843. 
1.  644);  la  chambre  civile,  au  contraire,  a  consacré  notre  opinion  le  12  janvier  1848 
(8. 1848. 1. 233.  —  P.  1848.  1. 383.  —  D.  P.  48. 1.  llj,.et  elle  semble  prêyaloir  main-. 
tenant  dans  la  Jurisprudence  des  cours.  V.  noUraoMat  Paris  22  îériïw  1862  j(S.  1862» 
2. 230.  —  P.  1862.  853j  et  Bordeaux  23  déc.  1862  (S.  1863.  2.  51.  —  P.  1863. 559;. 

T.  I.  26 
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f   mtee  éUre  assignés  comme  témoinsi  d'après  l'art.  268«  auquel  il 
n'ast  pu  vraisemblable  que  Tart.  283  ait  voulu  déroger. 

Les  frères  naturels  peuvent  être  reprochés;  la  loi  les  désigne 
•^uft  ce  aom  ^e  f^èr^s  dans  l'art.  766  G.  civ.  Nous  ne  penserions 
pas  qu'il  en  fût  -de  xùém^  du  frère  adoptif  ;  la  parenté  d'adoption 
n'ex^iste  qu'entre  l'adoptant  et  l'adopté  ou  ses  descendants;  et  le 
Gode  civil,  dans  les  art.  351  et  35i,  semble  éviter  de  donner  aux 
enfants  adoptifs,  par  rapport  aux  autres  «nfonts  de  l^optant, 
le  nom  de  frères,  tant  le  lien  entre  ces  enfants  paraît  faible. 

2*  L$  témûin  héritier  présompiif  ou  donototre.  Cette  cause  de 
reproche  n'est  que  relative.  L^héritier  présomptif  est  suspect 
parce  qu'il  a  intérêt  à  voir  augmenter  la  fortune  de  son  auteur, 
le  donataire,  parce  qu'il  est  lié  par  la  reconnaissance.  Quant  ao 
donateur»  il  n'est  point  reproohable* 

3»  Celui  qui  aura  bu  ou  mangé  avec  la  partie,  et  à  ses  fraiSt 
depuis  la  prononciation  du  jugement  qui  a  ordonné  Penquête.  Le 
législateur  eût  peut-être  mieux  fait  de  subordonner  cette  cause 
de  reproche  aux  circonstances;  mais^  dès  qu'il  Ta  placée  sur  la 
môme  ligne  que  les  autres,  les  juges  ne  peuvent  se  dispenser  de 
l'accueillir  dès  qu'elle  est  prouvée.  Le  reproche  toutefois  ne 
paraîtrait  pas  fondé,  s'il  n'y  avait  eu  entre  la  partie  et  le  témoin 
qu'une  de  ces  politesses  accidentelles  qu'on  se  fait  dans  les  lieux 
de  réunion,  et  qu'on  est  dans  l'usage  de  rendre  à  la  première 
occasion. 

4»  Celui  qui  aura  donné  des  certificats  sur  les  faits  relatifs  au 
procès.  11  faut  que  le  certificat  ait  été  donné  sur  la  demande  d'une 
partie  :  ce  n'est  qu'alors  que  le  témoin  peut  être  soupçonné  de 
partialité.  Ainsi,  l'on  ne  peut  reprocher  le  notaire  et  les  témoins 
qui  ont  concouru  à  on  acte  notarié,  quand  les  parties  plaident 
ensuite  sur  cet  acte  (1),  non  plus  que  ceux  qui  avaient  fourni 
précédemment  des  renseignements  aux  experts  sur  la  demande 
de  ceux-ci,  ou  qui  avaient  délivré,  en  leUr  qualité  d'officiers 
publics,  un  certificat  qu'ils  ne  pouvaient  refuser.  D'un  autre 
côté  y  le  reproche  ne  peut  être  proposé  que  par  l'adversaire  de 
celui  qui  a  demandé  le  certificat  ;  autrement  une  partie  aurait 
un  moyen  laeile  d'écarter  les  témoins  qu'elle  penserait  devoir 
lui  être  défavorables,  et  la  loi  ne  doit  jamais  autoriser  des 
moyens  captieux.  Le  reproche  est  du  reste  fondé  dès  que  les  isits 
sur  lesquels  porte  le  certificat  sont  relatifs  au  procès,  quoique 

^  (1}  A  moins  toutefois,  «uiTaot  nous,  que  le  notât re  ne  fût  responsable  de  la  validité 
de  fade  vls-éi-vis  de  l'une  des  parties,  auquel  cas  il  a  visiblement  un  intérêt  pcnoonw 
ciaôs  la  cause. 
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ces  faits  né  soient  pa«  les  mêmes  que  ceux  dont  la  preuve  a  ^të 
ordonnée.  6a  ne  peut,  au  sur^^Ius,  entendre  par  certifkat  qne  l 
des  attediations  écrites.  De  prétendues  attestations  verbales  ne  j 
peavent  fournir  une  cause  suffisante  de  reproche  (1).  ^ 

5»  Les  serviteurs  et  domestiqiées.  En  matière  de  divorce  pour 
cause  déterminée,  les  serviteurs  et  domestiques  ne  pouvaient 
dtre  reprochés,  d'après  l'art.  251  G.  civ.  ;  il  y  a  même  raison  de 
décider  pour  la  séparation  de  corps. 

Le  témoin  qui  a  été  serviteur  ou  domestique  de  l'une  des  par- 
ties, mais  qièi  ne  l'est  plus  au  moment  de  l'enquête,  n'est  pas 
rei^roebable,  parce  qu'il  n'est  plus  sous  la  dépiendance  de  cette 
partie*  D'un  auUre  e6lé,  le  reproche  n'ayant  d'autre  cause  que 
celte  dépendancr ,  il  est  purement  relatif  et  ne  peut  être  opposé 
par  le  maître;  c'est  aux  juges  à  apprécier  si  la  déposition  du 
domestique  a  pu  être  dictée  par  «pielque  sentiment  haineux 
envers  son  mattreé 

Un  fermier  ne  peut  être  assimilé  à  un  serviteur  ;  nous  ne 
pensons  même  paaqu'on  puisse  faire  cette  assimilation  à  l'égard 
d'un  colon  pajrtiaire  ou  d'un  métayer,  sauf  à  avoir  à  leur  déposi^ 
tion  tel  égard  que  de  raison.  0&  ne  peut  donner  le  nom  de  ser-** 
viteur  ou  de  domestique  qu'aux  g^s  qui  sont  attachés  au  service 
de  la  personne,  et  que  celle-ci  peut  renvoyer  peur  ainsi  dire  à 
tout  iasiMt  (2). 

6«  Le  témoin  en  état  d'accusation.  Il  n'y  a  donc  lieu  à  reproche 
que  lorsque  le  témoin  a  été  renvoyé»  par  uu  arrêt  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation,  devant  la  cour  d'assises  ;  sa  mise  en 
prévention  ne  sufÊt  point.  D'un  autre  côté,  le  reproche  devien- 
drait sans  objet  si  le  témoin  était  acquitté  avant  le  jugement  qui 
statuerait  sur  les  reproches,  et  la  déposition  de  ce  témoin  devrait 
être  lue. 

7'*  Celui  qui  a  été  condamné  à  une  peine  affiictive  ou  infamante, 
ou  même  aune  peine  correctionnelle  pour  cause  de  voL  Dans  le  cas 
de  condamnation  à  une  peine  afflictive  ou  à  la  dégradation  civi- 
que, le  témoin  est  plus  que  r^prochable  ;  il  est  incapable  de 
déposer  autrement  que  pour  donner  de  simples  reuseignements, 
c'est-à-Klire  que  le  juge  ne  doit  pas  recevoir  sou  serment,  quand 
même  les  parties  y  consentiraient  (art.  28  et  94  0.  pénal).  La 
même  incapacité  peut  être  prononcée  contre  le  condamné  pour 
vol,  aux  termes  de  l'art  401  du  même  code. 

(1)  Cou.  «4  jaUI«tie71  (D.  P.  71. 1. 147.  —  S.  1871. 1.  68.  -  P.  1871. 191). 

(2)  La  Cour  de  CaMaiioo  Assioùle cepemlant  Im  commis  de  mardisods,  voire  un 
tMMor  de  Uvree,  à.desser?iteurs«  V.AmH  du  14  déc.  1869  (D.  P.  71. 1.108.— S.  1870. 
1. 173.  "  P.  187Q.  9^).  Cette  assimilaUon  neus  fiamrt  contestable. 
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Cette  incapacité  cesse  quand  le  témoin  a  été  réhabilité  ;  mais 
est-ce  à  dire  que  la  cause  de  reproche  cesse  elle-même  ?  Nous 
ne  le  pensons  pas,  parce  que  les  reproches  se  distinguent  très- 
nettement  des  incapacités,  et  qu^il  n'est  pas  interdit  aux  particu- 
liers de  se  montrer  défiants  (1). 

•-y     8«  De  quelques  autres  causes  de  reproche  non  prévues  par  la  /oi. 

^  Nous  avons  dit  précédemment  que  Tart.  !^est  limitatif,  mais 
que  le  reproche  est  pourtant  admissible  quand  cet  article  four- 
nit un  argument  à  fortiori. 

D'après  ce  principe,  nous  considérons  comme  r^roebable 
tout  témoin  qui  a  un  intérêt  éTident  à  la  solution  du  procès» 

1    parce  qu'il  est  plus  suspect  qu'un  parent  ou  allié  de  l'une  des 

l  parties.  Ainsi,  tous  les  habitants  d'une  commune  sont  repro- 
chables  quand  le  procès  concerne  des  biens  sur  lesquels  ilsexer- 

!  cent  des  droits  de  dépaissance  ou  d'usage  (2)»  tandis  quesilepro* 
ces  est  relatif  à  des  biens  communaux  dont  ils  ne  jouissent  point 

i  par  eux-mêmes,  leur  intérêt  n'est  plus  assez  direct  pour  motiver 
le  reproche  (3).  A  plus  forte  raison  est^il  impossible  d'étendre  en 

^^aucun  cas  la  cause  de  reproche  aux  parents,  alliés  ou  serviteurs 
des  habitants  d*une  commune  qui  ne  figurent  point  dans  le  pro* 
ces  en  leur  nom  personnel. 

Quant  aux  membres  du  conseil  municipal,  ceux  qui  ont  TOté 
dans  la  délibération  qui  a  autorisé  le  procès  sont  évidemment 
reprocfaables  comme  ayant  donné  un  certificat  sur  le  litige ,  et 
nous  jugeons  aussi  reprochables  ceux  qui  n'ont  pas  pris  part  à 
la  délibération ,  parée  que  l'absence  s'interprète  naturellement 
dans  le  sens  d'une  adhésion  à  ce  qu'on  sait  d'ordinaire  devoir 
être  fait. 

/^  Un  associé  est  évidemment  reprochable  dans  la  cause  de  son 

!  associé,  si  le  procès  roule  sur  des  biens  qui  doivent  entrer  eu 
tout  ou  en  partie  dans  la  masse  sociale;  seciis,  dans  le  cas  con- 
traire. , 

'^  Quanta  l'interdit  pour  cause  de  démence,  on  ne  peut  l'assi- 
miler à  celui  qui  est  dans  les  liens  de  l'interdiction  légale  résul-- 
tant  d'une  condamnation  à  une  peine  afflîctive.  A  la  vérité,  s'il 
est  actuellement  en  démence,  cette  incapacité  de  fait  doiteflipé' 
cher  son  audition;  mais  s'il  est  dans  un  intervalle  lucide,  il 

r  n'existe  aucun  motif  plausible  pour  autoriser  le  reproche,  saul 

(1)  fontrd,  Carré,  quest.  1130.  Cet  auteur  souticnl,  du  reste,  que  le  condamne 
pour  vol  n'est  reprochable  que  lorsque  le  jugement  a  pFooone^  oootre  lai  l'iacapâclte 
•    de  déposer;  mais  oe  n'est  pas  là  interpréter  la  loi,  c^est  la  ehinger. 

(2;  C<us.  16  noY.  1842  (S.  1842. 1. 907.  -  P.  1843. 1. 115. -D.  A.  Enquête, 523-S^i. 
(3)  Cass.  29  juin  1831  (S.  1931. 1. 308.  -  P.  chr.  --  IK  A.  Enquête,  610). 


Digitized  by 


Google 


DES    ENQUÊTES  406 

à  apprécier  plus  tard  le  mérite  de  sa  déposition.  A  plus  forte 
raison,  le  sourd-muet  ne  peut-il  être  reproché. quand  il  peut 
s'exprimer  à  l'aide  de  l'écriture  ou  d'un  interprète. 

De  quelle  manière  les  reproches  doivent  être  proposés, 

i(  Les  reproches  doivent  être  proposés  par  la  partie  ou  par  soii) 
avoué  avant  la  déposition  du  témoin,  qui  est  tenu  de  s'expliquer  • 
sur  iceux  :  ils  doivent  être  circonstanciés  et  pertinents,  et  non 
en  termes  vagues  et  généraux.  Les  reproches  et  les  explica- 
tions du  témoin  doivent  être  consignés  dans  le  procës-verbal 
(870).  Aucun  reproche  ne  peut  être  proposé  après  la  déposition, 
sMl  n'est  justifié  par'écrlt  (282).  »  La  partie  qui  a  cité  elle-roênigj 
le  témoin  est  censée  avoir  renoncé  aux  causes  de  reproche  ;  elle 
serait  toutefois  admissible  à  proposer  ceux  qui  ne  seraient  sur*- 
venus  que  depuis  la  citation. 

L'avoué,  en  Tabsence  de  la  partie,  n'a  pas  besoin  d'un  pouvoir! 
spécial  pour  proposer  le  reproche;  l'art.  270,  à  la  différence  de  | 
l'art.  6,  tit.  23,  de  Tordonnance  de  1667,  ne  l'exige  point.         --J 

11  résulte  de  la  combinaison  de  l'art.  270  avec  l'art.  282,  que 
les  reproches  justifiés  par  écrit  peuvent  être  proposés  après  la 
déposition,  tandis  que  ceux  qui  ne  peuvent  être  justifiés  que  par 
témoins  doivent  être  proposés  avant  la  déposition,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  survenus  qu'après  Dans  le  second  cas,  l'art.  289  veut 
que  la  partie  offre  d'avance  la  preuve  du  reproche  et  désigne  les 
témoins.  Est-ce  à  dire  que  cette  offre  et  cette  désignation  doi- 
vent, comme  le  reproche  lui-même,  être  faites  avant  la  déposition, 
à  peine  de  déchéance?  La  conséquence  ne  serait  pas  juste  : 
.  Tart.  71  du  tarif  passe  en  effet  en  taxe  un  acte  pour  offrir  hi 
preuve  du  reproche  et  désigner  les  témoins,  et  l'on  ne  conce- 
vrait pas  l'utilité  de  cet  acte  si  l'offre  de  preuve  et  la  désignation 
des  témoins  devaient  nécessairement  être  consignées  dans  le 
procès-verbal  (1). 

§  10.  Du  délai  dans  lequell' enquête  doit  être  achevée. 

Le  législateur  cherche  toujours  à.  prévenir  la  subornation  des 
témoins  :  ce  motif,  qui  l'a  déterminé  à  exiger  la  prompte  ouver- 
ture de  l'enquête,  l'a  porté  aussi  à  hâter  sa  conclusion.  «  L'en-^ 
qnête,  porte  l'art.  278,  sera  respectivement  parachevée  dans  la  j 
huitaine  de  l'audition  des  premiers  témoins,  à. peine  de  nullité,  1 
si  le  jugement  qui  l'a  ordonnée  n'a  fixé  un  plus  long  délai.  »      J 

(1)  Contra,  Pigcau,t,  1,  p.  282. 
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Si  les  premiers  témoins  n^ètaient  pas  entendus  au  jour  qui 
avait  été  d'abord  fixé  par  !e  jugc-commissairé,  le  délai  ne  cour- 
rait qu'à  dater  de  leto  audition;  ce  n'est  qu'après  cette  audition 
que  la  partie  peut  juger  s'il  est  à  propos  d'appeler  de  nouveaux 
témoins  (1). 

Les  dépositions  reçues  après  la  huitaine  seraient  évidemment 
nulles  :  mais  il  n'y  &>  à  nos  yeux»  aucune  raison  plausible  pour 
prononcer  la  nullité  de  (relies  qui  auraient  été  reçues  dans  le 
délai  f2). 
y*  Quand  la  partie  ne  peut  faire  entendre  dans  le  délai  tous  les 
.  témoins  qu'elle  juge  utile  de  produire,  elle  peut  demander  une 
prorogation.  «  Si  néanmoins,  porte  l'art.  279,  l'une  des  parties 
demande  prorogation  dans  le  délai  fixé  pour  la  confection  de 
l'enquête»  le  tribunal  pourra  l'accorder.  »  La  prorogation  peut 
etpc  accordée  dans  le  cas  même  ouïe  jugement  aurait  fixé  d'avance 
un  délai  de  plus  de  huitaine  pour  entendre  les  témoins;  ce  délai 
n'a  pu  être  fixé  par  anticipation  que  d'une  manière  approxima- 
tive, et  les  faits  postérieurs  peuvent  en  démontrer  l'insuffisance. 

Que  la  prorogation  puisse  au  surplus  être  demandée^  soit  pour 
pouvoir  continuer  l'audition  des  témoins  déjà  cités,  soit  pour  en 
appeler  de  nouveaux,  c'est  ce  qui  ne  parait  nullement  douteux, 
puisque  la  loi  ne  distingue  point.  Mais  nous  ne  pensons  pas 
qu'on  puisse  à  l'aide  d'une  prorogation  d'enquête  provoquer  une 
seconde  audition  des  témoins  déjà  entendus  :  c'est  la  faute  de 
la  partie  de  n'avoir  pasprovoqué  de  ces  témoins  toutes  les  expli- 
'  cations  utiles,  et  les  additions  ou  modifications  qu'ils  viendraient 
faire  à  leur  preipiëre  déposition  seraient  trop  suspectes  (3). 

La  prorogation  peut  être  demandée  avant  même  l'audition  des 

premiers  témoins  :  elle  ne  laisse  point  d'être  recevable,  encore 

♦qu'elle  soit  basée  sur  une  faute  de  l'avoué,  par  exemple  sur  la 

nullité  de  l'assignation  donnée  à  la  partie  adverse  (4). 
^  «  La  prorogation,  dit  l'art.  280,  sera  demandée  sur  le  procès- 
verbal  du  juge-commissaire,  et  ordonnée  sur  le  référé  qu'il  eii 
fera  à  l'audience,  au  jour  indiqué  par  son  procès-verbal,  sans 
sommation  ni  avenir  si  les  parties  ou  leurs  avoués  ont  été  pré- 
sents :  il  ne  sera  accordé  qu'une  seule  prorogation,  à  peine  de 

^     nullité.  »  La  question  la  plus  importante  que  présente  cet 

<*^ 

(11  Contra,  Dallox.  t.  6,  p.  870,  n"»  3;  BoUard,  t.  2,  p.  219. 
(2)  Cass.  17  déc.  1823  (S.  chr.  -  P.  chr.  -  D.  A.  Enquête,  160).  Confrà,  Cass. 
11  déc.  1850  (S.  1851. 1.  S56.  -  D.  P.  51. 1. 300). 
(S)  ronfrd.  Plgeau,  1. 1,  p.  468. 
(4)  Cass,  7  déc.  1881  (8. 1833. 1.  32.  -  P. dir.). 
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article  est  celle  4e  savoir  si  la  prorogation  doit  nécessairement 
être  demandée  sur  le  procès^verbal  du  commissaire»  et  si  elle  ne 
peut  pas  rétre  valablement  par  requête  d'avoué  à  avoué,  pourvu 
que  ce  soit  dans  le  d^ai*  Il  résulte  à  nos  yeux  de  la  contexttsre 
de  Tarticle  que  la  peine  de  nullité  ne  s'applique  qu'à  la  seconde 
disposition,  qui  défend  d'accorder  plus  d'une  prorogation,  et 
non  pas  à  la  première,  qui  n'a  rien  dès  lors  de  sacramentel. 

Si  l'enquête  n'est  point  foite  devant  un  membre  du  tribunal 
qui  l'a  ordonnée,  la  demande  en  prorogation  ne  peut  être 
portée  à  l'audience  que  sur  incident;  néanmoins  la  mention,  sur«^ 
le  procès-verbal  du  juge  délégué,  de  l'intention  où  l'on  est  de 
former  cette  demande,  doit  suffire  pour  empêcher  la  déchéance. 

Lorsque  la  prorogation  a  été  accordée,  elle  constitue  en  quel- 
que sorte  une  seconde  enquête  soumise  aux  menées  règles  que 
la  première.  Ainsi,  l'adversaire  de  la  partie  qui  a  obtenu  IST' 
prorogation  est  virtuellement  autorisé  à  continuer  sa  propre 
enquête  dans  le  même  délai  (1).  Ainsi,  encore,  l'audition  des 
nouveaux  témoins  doit  être  parachevée  dans  le  délai  fixé  par 
l'art.  «8. 

S  11 .  De  ce  que  doit  contenir  le  procès-verbal  (tenquéte 
ou  de  contre-enquête* 

Pouir  traiter  avec  ordre  des  indications  que  doivent  contenir  les 
procès-verbauxd'enquête,  nous  parlerons successiveroentde  celles 
qui  doivent  précéder,  accompagner  et  suivre  les  dépositions. 

Les  formalités  qui  doivent  précéder  les  dépositions  sont  prin-> 
cipalement  indiquées  dans  l'art.  269.  »  Les  procès-verbaux 
d'enquête,  d'après  cet  article,  doivent  mentionner  la  date  des 
jour  et  heure,  les  comparutions  ou  défauts  des  lytrties  et  témoins 
et  la  représentation  des  assignations,  à  peine  de  nullité.  »  Il  estj 
indifférent  que  l'assignation  soit  représentée  en  original  ou  en 
copie  ;  mais  le  procès-verbal  doit  mentionner  la  représentation 
tant  de  l'assignation  donnée  à  la  partie  adverse  que  de  celles 
données  aux  témoins.  La  première  de  ces  mentions  est  même  la 
plus  importante,  parce  que  son  omission  entraînerait  la  nullité 
de  toute  l'enquête;  tandis  que  l'omission  de  la  seconde,  celle 
relative  aux  assignations  données  aux  témoins,  ne  doit  entraîner 
que  'la  nullité  des  dépositions  à  l'égard  desquelles  la  mention  a 
été  omise  (2). 

(1)  Cm.  15  dëc.  1830  (D.  A.  Enquête,  389). 

(2)  Caw.  4  janvier  1813  (S.  chr.  -  P.  chr.  —  D.  A.  Enquête,  230).  La  nullité  de  la 
dépoiiUon  n'est  point  du  reste  couverte  par  la  présence  et  le  silence  des  parties.  Cass. 
81  janv.  1826  (S.  chr.  -  P.  chr.  -  D.  A.  Enquête,  d80>. 
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Pourvu  d'ailleurs  que  le  procès*verbal  mentionne  que  l'assi* 
gnation  donnée  à  la  partie  adverse  a  été  représentée,  il  n'est 
point  nécessaire,  nonobstant  le  renvoi  général  que  fait  Tart.  275 
à  l'art.  961,  de  mentionner  qu'elle  a  été  donnée  tvois  jours 
avant  Faudition  des  témoins  et  qu'elle  contenait  l'indication  des 
témoins  qui  devaient  être  cités.  Dès  que  le  procès-verbal  cône- 
tate  que  l'assignation  a  été  représentée,  c'est  au  défraideur  à 
prouver  que  cette  assignation  n'était  pas  conforme  au  vœu  de 
la  loi. 

Il  importe  peu  que  le  juge-commissaire  ouvre  son  procès- 
verbal  dès  le  jour  où  il  rend  son  ordonnance  portant  indication 
du  jour  où  les  témoins  seront  entendus,  ou  qu'il  ne  l'ouvre  qu'à 
dater  du  jour  où  les  témoins  seront  entendus  :  le  dernier  de  ces 
modes  est  pourtant  le  plus  naturel. 

A  l'égard  de  chaque  témoin  en  particulier,  le  procès- verbal, 
outre  la  mention  de  la  représentation  de  son  assignation,  doit 
exprimer,  comme  résultant  de  sa  propre  déclaration,  ses  noms, 
profession,  ftge  et  demeure,  s'il  est  parent  ou  allié  de  l'une  des 
parties  ,et  à  quel  degré,  s'il  est  serviteur  ou  domestique  de  l'une 
"^'elles;  il  doit  exprimer  aussi  qu'il  a  fait  serment  de  dire  la 
vérité  :  le  tout  à  peine  de  nullité.  Suffirait-il  d'exprimer  par  une 
mention  générale  à  la  fin  du  procès-verbal  que  tous  les  témoins 
ont  prêté  serment  et  que  tous  ont  déclaré  n'être  parents;  alliés 
ni  serviteurs  d'aucune  des  parties?  Nous  ne  le  pensons  pas,  par 
la  raison  notamment  que  ces  déclarations  doivent  être  consta- 
tées par  la  signature  même  que  le  témoin  doit  apposer  à  sa  dépo- 
sition. 

Faut-il  exprimer  aussi  à  peine  de  nullité  et  à  l'égard  de  cha- 
que témoin,  qu'il  a  été  entendu  en  l'absence  des  autres,  et  qu'il 
n'a  lu  aucun  projet  écrit?  Nous  répondons  ici  négativement  : 
'^  les  seules  formalités  dont  la  loi  exige  la  mention  sont  celles  qui 
consistent  in  faciendo.  On  ne  peut  considérer  comme  des  for- 
malités proprement  dites  les  prohibitions  que  la  loi  prononce, 
prohibitions  auxquelles  on  est  présumé  s*être  conformé  dès 
qu'aucune  des  parties  n'a  réclamé  sur-le-champ  contre  leur 
violation  (1). 
^  Le  procès-verbal  doit  retracer  la  déposition  du  témoin,  expri- 
mer qu'elle  lui  a  été  lue,  qu'il  a  déclaré  y  persister  ;  s'il  y  a  fait 
des  changements  ou  additions ,  qu'il  lui  en  a  été  donné  lecture 
ainsi  que  de  la  déposition;  rapporter  ensuite  les  réponses  qu'il 
aurait  faites  aux  interpellations  du  juge ,  exprimer  que  ses 

(1)  Contrd,  Carré,  quest.  106a 
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réponses  lui  ont  été  lues,  déclarer  enfin  qu'il  a  signé  le  tout,  ou 
qu'il  n'a  pas  vo^lu  ou  pu  signer,  et  que  le  juge  et  le  greffier  ont 
également  signé.  Quoique  la  signature  du  témoin  se  trouve  sur 
la  minute,  il  faut  mentionner  qu'elle  a  été  apposée,  parce  qu'elle 
n'a  par  elle-même  aucune  authenticité  ;  mais  la  mention  n'est 
pas  indispensable  à  Tégard  des  signatures  du  juge  et  du  greffier, 
qui  sont  authentiques  :  le  fait  parle  alors  assez  éloquemment,  et 
la  supposition  que  les  signatures  n'auraient  été  apposées  qu'après 
coup  serait  trop  invraisemblable. 

Le  procès-verbal  doit  aussi  mentionner  la  réquisition  faite 
au  témoin  s'il  demande  taxe,  le  refus  de  ce  témoin,  ou  la  taxe 
accordée  ;  mais  l'omission  de  ces  mentions ,  qui  n'intéressent 
que  le  témoin,  ne  peut  jamais  entraîner  la  nullité  de  la 
déposition. 

Les  dépositions  terminées,  le  procès-verbal  d*enquête  doit  étre^ 
signé  à  la  fin  par  le  juge  et  par  le  greffier,  et  par  les  parties  si 
elles  le  veulent  ou  le  peuvent  ;  en  cas  de  'refus ,  il  doit  en  être 
fait  mention  :  le  tout  à  peine  de  nullité  (275).  La  signature  des 
parties  ne  couvre  du  reste  aucune  des  nullités  commises  :  signer 
n'est  pas  approuver.  "^ 

Quand  les  témoins  n'ont  pu  être  entendus  le  même  jour,  le 
Juge-commissaire  doit  indiquer  dans  son  procès-verbal  le  jour  et 
l'heure  où  il  continuera  leur  audition  ;  mais  il  n'est  point  néces- 
saire de  requérir  et  de  mentionner  la  signature  des  parties  ou 
leur  refus  à  la  fin  de  chaque  séance  ;  il  suffit  de  le  faire  à  la  fin 
de  l'enquête. 

%  12,  De  la  signification  des  procès^verbaux  d'enquête. 

«  Le  délai  pour  faire  enquête  étant  expiré,  porte  l'art.  286,  la 
partie  la  plus  diligente  fera  signifier  à  avoué  copie  des  procès-- 
verbaux,  et  poursuivra  l'audience  sur  un  simple  acte.  »  La  par-  ; 
tie  qui  veut  poursijivre  l'audience  doit  donc,  à  la  différence  de 
ce  qui  se  pratiquait  sous  l'empire  de  l'ordonnance,  signifier  j 
non-seulement  le  procès-verbal  de  son  enquête,  mais  encore  \ 
celui  de  la  partie  adverse.  ^ 

La  loi  ne  permet  aucunes  écritures  sur  l'enquête  ;  le  mérite 
des  dépositions  ne  doit  être  discuté  qu'à  l'audience.  Les  requêtes 
qui  seraient  signifiées  devraient  donc  être  considérées  comme 
frustratoires,  si  d'ailleurs  la  requête  en  défenses  et  la  réponse 
aux  défenses  avaieatété  déjà  notifiées.    . 
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§  13.  De  la  manière  de  statuer  sur  les  reproches. 

i<^  Le  juge-commissaire  ne  peut  juger  la  validité  du  reproche  ; 
!^x«  droit  n'appartient  qu'au  tribunal  qui  a  ordonné  Tenquéte. 
r     «  Il  doit  être  statué  sommairement  sur  les  reproches  (2W).  » 
M3n  décidait  cependant  autrefois  que  les  juges  pouvaient  se  dis- 
penser de  statuer  sur  les  reproches  quand,  abstraction  faite  des 
dépositions  des  témoins  reprochés,  Penquéte  paraissait  suffi- 
samment concluante  :  la  même  règle  dort  être  suivie  aujoiir- 
;^'hui. 

Les  reproches  doivent  être  jugés  préalablement,  a  Si  néan- 
moins le  fond  de  la  cause  est  en  état,  il  peut  être  prononcé  sur 
le  tout  par  un  seul  jugement  (288).  »  On  doit  toujours  en  effet 
chercher  à  économiser  les  frais. 

^-. gi  le  reproche  est  justifié  par  écrit,  ou  s'il  est  manifestement 

mal  fondé,  il  n'entratne  aucune  procédure  nouvelle.  Si  la  cause 
en  est  fondée ,  mais  qu'elle  ne  soit  pas  prouvée  par  écrit,  la 
manière  de  procéder  est  réglée  par  les  art.  289  et  290.  Suivant 
He  premier,  «  Si  les  reproches  proposés  avant  la  déposition  ne 
^  sont  justifiés  par  écrit,  la  partie  sera  tenue  d'en  offrir  la  preuve 
!  et  de  désigner  les  témoins  ;  autrement  elle  n'y  sera  plus  reçue  : 
/  le  tout  sans  préjudice  des  réparations ,  dommages  et  intérêts  qui 
•  pourraient  être  dus  au  témoin  reproché.  »  Nous  avons  déjà  dit 
"^ue  l'offre  de  prouver  le  reproche,  et  la  désignation  des  témoins, 
pouvaient  être  faites  après  la  déposition,  et  même  après  la  clô- 
ture de  l'enquête.  Ces  mots  de  l'article,  autrement  elle  n'y  sera 
•phts  reçue,  doivent  être  entendus  en  ce  sens  que  l'offre  de  preuve 
eHa  désignation  des  témoins  doivent  avoir  lieu  avant  que  l'af- 
faire revienne  à  l'audience. 

Au  surplus,  lorsqu'un  témoin  demande  une  réparation  à  rai- 
son d'un  reproche  mal  fondé  qui  était  de  nature  à  porter  atteinte 
à  son  honneur ,  cette  demande  ne  peut  avoir  pour  résultat  de 
faire  considérer  sa  déposition  comme  non  avenue  :  nulle  analo- 
gie à  tirer  ici  des  art.  315  et  390  relatifs  aux  récusations  d'ex- 
perts ou  de  juges  ;  les  témoins  ne  peuvent  point  se  remplacer 
comme  les  juges  ou  les  experts. 
p  Le  tribunal  peut  rejeter  dès  l'abord  le  reproche  non  justifié 
par  écrit,  s'il  lui  paraît  dénué  de  toute  «vraisemblance  :  cela 
résulte  de  l'art.  290,  qui  règle  aussi  la  manière  dont  la  preuve 
du  reproche  doit  être  faite  quand  elle  est  admise.  «  La  preuve, 
fil  y  échet,  sera  ordonnée  par  le  tribunal,  sauf  la  preuve  con- 
traire ,  et  sera  faite  dans  la  forme  ci-après  prescrite  pour  les 
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enquêtes  sommaires  Aucun  reproche  ne  pourra  y  être  proposé,  \ 
s'il  n^est  justifié  par  écrit.  »  Le  motif  de  cette  dernière  disposi-  } 
tîon  est  facile  à  saisir  :  si,  à  l'occasion  de  l'enquête  sur  le  repro-  ! 
che,  la  partie  pouvait  demander  encore  une  autre  enquête,  iU 
n'y  aurait  pas  de  raison  pour  en  finir.  ^^ 

«  Si  les  reproches  sont  admis,  la  déposition  du  témoin  reprô^ 
chè  ne  doit  pas  être  lue.  »  Il  faut  donc  que  les  juges  statuent  suiv- 
ie reproche  avant  de  juger  le  fond,  à  moins  qu'ils  ne  déclarent 
que  l'enquête  leur  paraît  suffisamment  concluante  sans  qu'ils 
aient  besoin  de  consulter  les  dépositions  des  témoins  reprochés. 
Il  est  difficile  au  surplus,  quand  le  reproche  est  admis,  d'empê- 
cher le  tribunal  de  prendre  connaissance  de  la  déposition,  puis^ 
qu'il  peut  ordonner  la  remise  des  pièces  sur  le  bureau  ;  mais  si 
dans  ses  motifs  il  se  basait  sur  cette  déposition,  la  violation  de 
la  loi  serait  flagrante,  et  le  jugement  devrait  être  annulé  sur 
l'appel  ou  le  recours  en  cassation,  suivant  qu'il  serait  en  pre-r^ 
mier  ou  dernier  ressort. 

%  14.  De  V appréciation  des  enquêtes. 

Il  existait  autrefois,  en  matière  d'enquête,  deux  règles  impor- 
tantes :  la  première,  c'est  qu'un  seul  témoignage  ne  pouvait  [ 
Sff^tRve  pour  déterminer  la  conviction  du  juge,  testis  unus,  iestis  . 
nulbts;  la  seconde,  c'est  que  les  dépositions  concordantes  de  - 
deux  témohos  réunissant  d'ailleurs  tontes  les  conditions  requises 
faisaient  pleine  et  entière  foi  et  liaient  le  juge.  Aucune  de  ces  • 
règles  n'a  cours  aujourd'hui  :  le  jugeen  matière  civile  est  comme 
le  juré  en  matière  criminelle,  il  ne  doit  consulter  que  les  in*  , 
spiraiions  de  sa  conscience.  ^^'' 

%  16.  De  la  nullité  de  Venquéte  ou  de  quelqu'une  des  dépositions. 

Il  arrive  fréquemment  qu'une  enquête  est  dirigée  contre  plu- 
sieurs parties,  et  une  cause  de  nullité  peut  alors  n'exister  que 
vis-à-vis  de  Pune  d'elles.  C'est  un  point  fort  délicat  que  celui 
de  savoir  si  l'enquête,  en.  ce  cas,  doit  être  validée  ou  annulée 
pour  le  tout,  ou  s'il  faut  la  conserver  par  rapport  à  certaines 
parties  et  l'annuler  par  rapport  aux  autres.  La  solution  de  cette"" 
question  nécessite,  à  nos  yeux,  un  grand  nombre  de  distinctions 
qae  nous  avons  laites  dans  notre  Traité  de  la  solidarité  et  de  l'indi- 
visibilité, n*  481  et  suivants.  Nous  nous  y  référons  pour  plus  de 
brièveté. 

Il  existe  une  grande  différence  dans  les  résultlits  de  la  nullité 
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de  renquftlQ,  suivant  que  cette  nullité  provient  du  juge-commisr 
saire  ou  bien  de  l'officier  ministériel,  c'est-à-dire  de  l'avoué  ou 
de  riiuiftsier.  Occupons-nous  d'abord  du  premier  cas. 

«  L'enquéta  ou  la  déposition  ^déclarée  nulle  par  la  faute  du 
juge-commissaire  ^era  recommencée  à  ses  frais;  les  délais  de  la 
nouvelle  enquête  ou  de  la  nouvelle  audition  des  témoins  cour- 
ront du  jour  de  la  signification  du  jugement  qui  l'aura  ordonnée; 
^  partie  pourra  faire  entendre  les  mêmes  témoins,  et  si  quel* 
<  ques^uns  ne  peuvent  être  entendus,  les  juges  auront  tel  ^ard 
1  que  de  raison  aux  dépositions  par  eux  faites  dans  la  première 
l^nquéte  (292).  »  Cet  article  est  basé  sur  ce  principe,  qU'une  partie 
ne  doit,  pas  souffrir  de  l'erreur  ou  de  la  faute  d'un  juge  qu^i^le 
n'a  pas  choisi.  Les  mots  ^&ra  recommencée  sont  impératifs  en  ce 
sens  que,  si  le  tribunal  ordonne  la  nouvelle  enquête  ou  la  nou- 
velle audition,  elle  devra  nécessairement  avoir  lieu  aux  frais  du 
juge-commissaire;  mais  non  pas  en  ce  sens  que  le  tribunal  soit 
toujours  obligé  d'ordonner  cette  nouvelle  enquête  ou  audition. 
Si  de  nouveaux  documents  recueillis  en  dehors  de  l'enquête  suffi- 
ssent pour  le  fixer,  il  peut  juger  en  l'état,  comme  il  aurait  pu 
'  statuer  d'abord  sans  enquête,  s'il  l'avait  jugée  inutile  pour  la  déci- 
sion de  la  cause  (1). 
Le  juge  étant  censé  dicter  au  greffier  et  relire  ce  que  celui-ci 
^  a  écrit,  ne  peut  s'affranchir  de  la  responsabilité  que  prononce 
^contre  lui  l'art.  292,  en  rejetant  la  fkute  sur  le  greffier,  sauf 
pourtant  son  recours  contre  celui-ci,  si  la  faute  vient  réellement 
de  son  chef,  ce  que  le  tribunal  doit  apprécier. 

Une  difficulté  délicate  que  présente  l'art.  292  est  celle  de 
.savoir  si,  lors  de  la  nouvelle  enquê.te,  la  partie  peut  produire 
d'autres  témoins  que  ceux  qui  avaient  été  entendus  dans  la  pre^ 
mîère.  Nous  ne  le  pensons  pas  (2)  :  le  juge  ne  doit  réparer  stric- 
tement que  le  préjudice  causé,  et  sa  responsabilité  deviendrait 
excessive  si  la  partie  pouvait  augmenter  le  nombre  des  témoins 
qu'elle  avait  primitivement  cités.  A  la  vérité,  quelques-uns  de 
ces  témoins  peuvent  être  décédés  ou  dans  l'impossibilité  de 
déposer  ;  mais  l'article  pourvoit  à  cet  égard  suffisamment  aux 
intérêts  de  la  i)arrie,  en  disant  que  les  juges  auront  tel  égard  que 
de  raison  aux  dépositions  faites  par  ces  témoins  dans  la  première 
enquête.  S'il  exprime  que  la  partie  peut  faire  entendre  les  mêmes 
témoins,  ce  n'est  pas  pour  indiquer  qu'elle  peut  aussi  en  faire 
entendre  d'autres,  mais- seulement  pour  montrer  que  les  témoins 

(1)  Cass,  17  mars  1819  (S.  chr.  —  P.  chr.  —  D.  A.  Enquête,  430). 

(2)  Contrày  Demiau-Crouzilhac,  p.  216.. 
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déjà  entendus  ne  sont  p&s  reptochables  pow  «eUe  cause  lors  de  , 
leur -seconde  audition.  Bi  toutefois  la  déposition  de  quelqu'un 
des  témoins  qu'on  ne  pourrait  plus  entendre  de  nouveau  était  ^ 
Viciée  jusque  dans  son  germe,  comme  si  l'on  n'avait  point  con-  t 
staté  son  serment»  et  que  les  juges  n'eussent  plus  hors  de  cette 
déposition  des  éléments  suffisants  de  conviction,  il  semble  qu'ils 
pourraient  autoriser   l'audition  de  nouveaux,   témoins;  mais 
l'exception  ne  fait  point  la  règle.  '--- 

Du  reste,  la  nouvelle  enquête  ou .  la  nouvelle  audition  nej 
tendant  qu'à  refaire  l'enquête  ou  la  déposition  annulée,  et  rienl 
de  plus,  elle  ne  peut  autoriser  l'autre  partie  à  refaire  ou  kL 
augpienter  sa  propre  enquête.  ^ 

D'après  un  édit  du  ntois  de  mai  1583,  la  nouvelle  enquête 
devait  être  faite  par  un  autre  commissaire.  Il  serait  sage  de 
suivre  aujourd'hui  la  même  règle,  mais  il  n'y  aurait  pas  nullité 
à  procéder  autrement*:  tout  au  plus  y  aurait-il  lieu  à  récusation, 
basée  sur  ce  que  la  responsabilité  prononcée  contre  le  juge  doit 
être  assimilée  à  un  procès  entre  ce  juge  et  la  partie  qui  a  fait 
prononcer  la  nullité. 

«  L'enquête  déclarée  nulle  par  la  faute  de  l'avoué  ou  par  celleT 
de  l'huissier  ne  serei  pas  recommencée  ;  mais  la  partie  pourra 
en  répéter  les  frais  contre  eux,  même  des  dommages  et  intérêts 
en  cas  de  manifeste  négligence,  ce  qui  est  laissé  à  l'arbitrage  du 
juge  (293).  »  «Qui  garantira,  disait  l'orateur  du  gouvernemeptrT 
que  la  nullité  commise  par  l'avoué  n'est  pas  le  résultat  d'un 
concert  entre  lui  et  son  client?  Et  que  deviendra  la  sévérité  avec 
laquelle  la  loi  prescrit  des  délais,  si  l'avoué   peut  rendre  à  son*-* 
client  tous  les  moyens  de  séduction  que  la  loi  a  voulu  lui  enle- 
ver; si  celui-ci,  peu  satisfait  de  ses  premières  tentatives  sur  la 
foi  des  témoins,  peut  ainsi  se  procurer  le  moyen   de  se  livrer  à 
de  nouvelles  manœuvres,  s'il  ne  lui  faut  que  le  léger  sacrifice  de 
quelques  frais?  »  Ces  considérations  ne  peuvent  légitimer  à  nos 
yeux  la  disposition  de  l'article.  Il  est  clair,  en  effet,  qu'une  partie    ^ 
ne  saurait  être  recevable  à  demander   la  nullité  de  sa  propre 
enquête.  Aussi  pensons-nous  que  l'article   doit  êtr^  interprété    ^ 
dans  un  sens  restrictif;   qu'ainsi   les  juges  peuvent  ordonner  . 
d'office  une   nouvelle  enquête  ou  audition,   même  quand  la  * 
nullité  vient  de  ce  que  l'enquête  a  été  faite  hors  des  délais  (1). 
Cela  nous  semble  évident  pour  les  procès  qui  touchent  à  l'ordre  , 
public,  et  probable  pour  les  autres. 
Mais  la  partie  n'a  pas  le  droit,  quand  l'enquête  est  annulée,  de 

(1)  Toulouse,  17  août  1865  (S.  1866. 2.  30.  -  P.  1866. 97). 
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picocéder  à  uni9{n^uv^le  audition  de  téfixoins»  en  se  fondant  sur 
ce  qoÊii^  <téliis-fixéipar  Tart.  257  pour  commencer  l'enquAte 
ne  seraient  pas  encore  expirés  (1). 

En  aucun  cas,  la  nullité  d'une   ou  plusieurs   dépositions 
m'entraîne  celle  de  l'enquête  (294). 

S  16.  Petl^-on  ordonner  pluHeurs  enquêtes  Hiccessives  dans 
la  même  affaire. 

Le  vœu  de  la  loi  est  qu'il  n'y  ait  pas  plusieurs  enquêtes  dans 
la  même  affaire  :  partant,  une  partie  ne  doit  pas  être  admise  à 
une  seconde  enquête,  même  en  alléguant  des  faita  nouveaux.  Le 
silence  qu'elle  aurait  gardé  d'abord  sur  ces  faits  semblerait  un 
moyen  frauduleux  pour  se  méuager  le  temps  et  la  facilité 
de  corrompre  des  témoins. 

•^  Hais  la  seconde  enquête  peut  être  autorisée  :  l»  s'il  s'agit  de 
laits  survenus  depuis  la  première  :  comme  si ,  en  matière  de 
séparation  de  corps,  l'époux  demand^r^  depuis  l'enquête  elose, 
prétend  avoir  été  l'objet  de  nouveaux  excès,  séviees  ou  injures; 
2o  si  la  nécessité  delà  seconde  enquête  ne  s'est  révélée  que  parée 
que,  depuis  la  première,  le  procès  a  cliangé  de  physionomie  par 

'    suite  de  quelque  demande  incidente  ou  reconventionnelle. 

S 17.  Peut-on  se  prévaloir,  dans  un  second  procès,  d'une  esiquêU 
faite  dans  un  procès  précédait;  dvil  ou  criminel? 

^  L'affirmative  ne  paraît  point  doutetf^e  quand  le  précédent  pro- 
cès était  un  procès  civil.  Nous  avons  posé  ci-dessus,  p.  160,  comme 
un  principe  incontestable,  que  les  juges  peuvent  ordonner,  pour 
s'éclairer,  toutes  les  mesures  qui  ne  sont  pas  défendues  par  la  loi; 
et  il  est  manifeste  qu'aucune  loi  ne  leur  défend  d'aller  cherciM 
des  documents  dans  une  précédente  enquête,  quand  ils  seraient 
autorisés  à  en  ordonner  une  nouvelle. 

Mais  la  question  est  extrêmement  coniroversée  quand  il  s'agit 
irrune  procédure  criminelle,  dont  une  partie  veut  tirer  plus  tard 
avantage  dans  un  procès  civil.  La  jurisprudence»,  sur  ce  point» 
paraît  ençoMvJiien  flottante  (2).  Quanta  nous,  nous  ne. voyons 
ancune  loi  rqui  interdise  aux  juges  civils  d'aller  chercher  des 
deeuments  dans  un  procès  criminel,  quand  il  s!itgit  d'affaires  où 
^  ils  sont  autorisés  à  consulter  le» présomptions  simples. 

(1)  C«s.  ao  janvier  1883  ;8. 1863.  1  177.  -  P.  1863.  709.  -  D.  P.  63.  1.  ^* 
O'inuveau,  quest.  1129,  Supplément,  cite  on  arrêt  de  la  même  conr  du  30  aTf»  18». 
4{ui  aurait  décidé  le  contraire  dans  le  cas  d'un  désistement,  appareu^nent  non  accepta 

l2;  V.  Ghauréau  sur  Carré,  qneat.  975  quater. 
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D«»  rapporui  d'0xpert»« 

Lorsqu'il  s'agit  de  eoBstater  des  faits  qui  ne  laissent  de  trace^ 
que  dans  les  souvenirs  des  homoies ,  les  Juges  ordonnent  l'en*  t 
quête.  Quand  il  faut  déduire  de  faits  certains  ou  supposés  tels  ' 
des  appréciations  qui  ne  peuvent  se  faire  qu'à  l'aide  d'un  art  ou.^* 
d'une  science  dont  les  juges  ne  connaissent  pas  les  règles,  on 
ordonne  l'ea^perfis»,  c'est*à-dire  un  rapport  par  des  gens  de  l'art. 
L'expertise  n'est  donc  elle-même  qu'une  sorte  d'enquête  ;  seule- 
ment, dans  6elle-^i  les  témoins  se  bornent  ordinairement  à 
raconter,  et  leur  déposition  n'est  que  l'œuvre  de  la  mémoire; 
dans  l'expertise,  les  experts  discutent,  et  leur  rapport  est  l'œuvre 
'  du  raisonuement.  *^ 

Les  constatations  de  précaution  que  les  juges  demandent  quel- 
quefois à  dedgens  del'arl^  comme  à  des  médecins  ou  chirurgiens, 
ne  renfermant  aucun  mandat  bien  déterminé ,  et  ne  supposant 
pas  nécessairement  un  litige,  ne  sont  pas  soumises,  surtout 
quand  elles  sont  ordonnées  d'office ,  aux  règles  ordinaires  des 
expertises  (1). 

%  1*^    Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à  ordonner  Ifigpertise. 

U'mi  des  cas  où  i'eipertise  est  /brcée,  c'est-à-dire  où  les  juges| 
ne  peuvent  se  dispenser  de  Pordonner.  Ainsi ,  en  matière  de 
rescision  de  vente  ponr  cause  de  lésion»  l'art.  1678  du  Gode  civil 
dispose  expressément  que  la  preuve  de  la  lésion  ne  peut  se  faire 
que  par  trois  experts.  11  serait  facile  de  citer  d'autres  exemples. 
Mais  dans  la  plupart  des  cas  ^expertise  n'est  que  facultative , 
c  estr-à-dire  que  les  juges  sont  libres  de  l'ordonner  ou  de  ne  pas  i 
l'ordonner  Miivant  les  circonstances^  qu'ils  apprécient  souverai-<  | 
nement.  Ils  peuvent  donc,  d'un  c6té,  refuser  d'ordonner  l'exper-  ^ 
tise  demandée  par  qudqu^une  des  parties ,  et  d'un  autre  c6té ,  - 
ils  peureBl  en  ordonner  uned'office,  comme  Part.  8M^le  suppose  ' 
manifestement.  ^o^  *-  "^ 

Les  jugea  ne. peuvent  avoir  recours  à  des  gens  de  i'art,  que* 
lorsqu'il  s'agît  d'appliquer  l^s  règles  d'une  science  qu'ils  sont    ^ 
censés  ne  pas  connaître.  Si  donc  il  ne.  faut  que  résoudre  un  point 

a)  C«*.  22  février  1837  (S.  1837. 1.2«.-P.18arz.a.  3»-D.^.Experliw,82) 
et  16  jilin  18f»  i^.  lOXL  1. 813.  -  P.  1870.  794,  -  D.  P,  71. 1.  64J. 
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de  droit,  comme  iU  sont  légalement  présumés  posséder  pour  cela 
toutes  les  lumières  nécessaires,  ik  ne  pourraient,  ni  d  office  ni 
sur  la  demande  des  parties,  ordonner  une  consultation  de  juris- 
consultes. D'autre  part,  pour  tout  ce  qui  est  du  ressort  dès  yeux 
et  ne  nécessite  la  connaissance  d'aucune  science  spéciale,  ils 
peuvent  en  charger  un  juge  du  tribunal  ;  c'est  alors  une  vérita- 
'nie  descente  sur  les  lieux,  qui  peut  même  être  confiée  à  un  juge 
'de  paix,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  tard. 

Enfin  lorsqu'il  s'agit  d'un  examen  décomptes,  pièces  ou  regis- 
tres, les  tribunaux  civils  n'ont  pas,  comme  les  tribunaux  de 
commerce,  le  droit  de  renvoyer  les  parties  devant  des  arbitres- 
experts,  chargés  de  les  concilier  si  faire  se  peut,  sinon  de  donner 
leur  avis.  Il  existait  dans  le  projet  du  Code  une  disposition  qui 
conférait  ce  droit  aux  tribunaux  civils;  mais  elle  fut  retranchée. 
Devant  les  tribunaux  civils,  en  effet,  la  conciliation  a  déjà  été 
tentée,  ou  si  elle  ne  l'a  pas  été,  c'est  que  la  loi  l'a  supposée 
impossible  ou  improbable.  C'est  donc  vainement  qu'on  ferait 
une  tentative  dans  ce  but  pendant  le  procès;  d'un  autre  côté,  si 
l'affaire  présente  une  extrême  complication»  les  tribunaux  civils 
peuvent  y  pourvoir  en  ordonnant  une  instruction  par  écrit. 

§  2.  Des  personnes  qui  peuvent  être  nommées  experts. 

'  Les  tribunaux  sont  dans  l'usage  de  dresser  une  liste  des  gens 
de  l'art  auxquels  ils  confient  ordinairement  les  expertises;  les 
^experts  inscrits  sur  cette  liste  prennent  quelquefois  la  qualité 
d^ experts  (isser mentes.  Cette  inscription  ne  leur  confère  pourtant 

Eucun  droit  exclusif;  encore  moins  les  dispense-trelle  de  prêter 
n  serment  particulier  dans  chacune  des  affaires  qui  leur  sont 
Iconfiées. 

^  Les  personnes  qui  ne  peuvent  être  témoins  ne  peuvent  à  plus 
forte  raison  être  experts.  Nous  penserions  de  plus  que  le  droit 
d'être  expert  est  un  droit  civil,  que  les  étrangers  ne  peuvent  dès 
lors  exercer  que  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  11  et  13  G.  civ., 
à  moins  qu'il  ne  parût  impossible  de  trouver  des  éclaircissements 
suffisants  auprès  d'experts  français.  Mais  nous  n'envisageons  pas 
ce  droit  comme  un  droit  politique,  parce  que  les  fonctions 
d'expert  ne  supposent  aucune  participation  à  la  puissance  publi- 
que. Ainsi  les  femmes  peuveni  remplir  les  fonctions^  d'expert,  et 
dans  tel  cas  donné  il  serait  certainement  plus  convMiable  de 
confier  une  vérification  à  des  sages-femmes  qu'à  des  docteurs  eu 
médecine  ou  en  chirurgie. 
Les  fonctions  de  juge  et  celles  de  greffier  des  cotira  et  tribu* 
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naux  sont  incompatibles  avec  les  fonctions  d'expert  (1];  et  ces 
dernières  peuvent  être  refusées  toutes  les  fois  qu'il  est  facile  de 
trouver  d'autres  experts. 

S  3.  Dw  mode  de  nomination  des  experts. 

Sous  Tempirc  de  l'ordonnance ,  chacune  des  parties  nommait^ 
son  expert.  Il  en  résultait  qu'il  y  avait  presque  toujours  partage, 
et  les  juges  étaient  obligés  de  nonkmer  un  tiers  expert,  au  grand 
détriment  des  parties,  auxquelles  un  second  rapport  occasionnait 
un  surcroît  de  frais  et  de  nouvelles  lenteurs. 

Les  auteurs  du  Code  de  procédure  ont  voulu  prévenir  l'incon- 
vénient des  partages,  en  disposant  dans  l'art.  306  :  a  L'expertise 
ne  pourra  se  faire  que  par  trois  experts,  à  moins  que  les  parties 
ne  consentent  qu'il  soit  procédé  par  un  seul.  »  Les  juges  ne 
pourraient,  même  du  consentement  des  parties,  confier  l'exper- 
tise à  deux  experts,  puisque  alors  on  retomberait  précisément 
dans  l'inconvénient  que  la  loi  a  voulu  prévenir.  Ils  ne  peuvent 
non  plus  nommer  plus  de  trois  experts,  car  cela  deviendrait  trop 
coûteux  pour  les  parties.  Enfin  ils  ne  peuvent  confier  l'expertise 
à  un  seul  expert  qu'autant  qu'une  disposition  spéciale  de  la  loi 
les  y  autorité,  ou  que  les  parties  déclarent  expressément  y  donner 
leur  consentement.  ^ 

Wy  a-t-il  que  les  parties  majeures  et  capables'  qui  puissent^ 
donner  ce  consentement?  L'affirmative  résultait  par  analogie  de 
l'ancien  art.  971  C.  pr.,  placé  au  titre  des  partages  et  licitations,  | 
qui  disposait  :  a  II  sera  procédé  aux  nominations,  prestations 
de  serment  et  rapports  d'experts,  suivant  les  formalités  prescri- 
tes au  titre  des  Rapports  d'eayperts;  néanmoins,  lorsque  toutes 
les  parties  seront  majeures,  il  pourra  n'être  nommé  qu'un  expert 
si  elles  y  consentent.  »  Cet  article  marquait  clairement  dans* 
quel  sens  il  fallait  entendre  la  faculté  donni^e  aux  parties  par 
Part,  302,  et  il  doit  servir  encore  à  interpréter  ce  dernier  texte. 
Ainsi,  dans  une  affaire  qui  intéresse  un  mineur  ou  un  interdit, 
le  tuteur  ne  peut  consentir  à  ce  que  l'expertise  soit  faite  par  un 
seul  expert,  même  dans  les  actions  mobilières,  qu'il  peut  pour- 
tant engager  sans  l'autorisation  du  touseil  de  famille  :  la  raison 
en  est  qu'un  pareil  consentement  a  quelque  affinité  avec  un 
compromis  ou  une  transaction,  que  le  tuteur  ne  peut  jamais 
consentir.  •  "^ 

Quoiqu'il  ne  s'agisse  que  de  lever  un  plan  ou  de  traduire  des 

(1)  V.  ci-4e88us,p.29. 

T.  1.  27 
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pièces  écrites  dans  une  langue  étrangère,  les  juges  ne  sont  pas 
moins  obligés  de  nommer  trois  experts  si  les  parties  ne  consen- 
tent pas  qu'il  soit  procédé  par  un  seul  :  la  loi  est  conçue  en  des 
termes  qui  n'autorisent  aucune  exception.  Cela  n'empêche  point 
une  partie  de  produire  spontanément  un  plan  ou  une  traduction 
faits  par  un  seul  expert,  dont  le  travail  pourra  servir  de  base  au 
tribunal,  s'il  n'est  pa6  contesté;  mais  s'il  est  contesté,  il  faudra 
recourir  à  une  expertise  régulière,  à  moins  que  le  tribunal  ne 
trouve  en  dehors  de  ce  docuoient  des  éléments  suffisants  de 
décision.  . 

La  Cour  de  Cassation  a  jugé,  le  23  février  1837  et  le  15  juillet 
1861,  que  les  juges  peuvent  nommer  d'office  un  seul  expert, 
quand  l'expertise  n'est  ni  commandée  par  la  loi  ni  réclamée  par 
aucune  des  parties.  11  nous  est  permis  de  ne  pas  approuver  ces 
arrêts  :  livrer  en  quelque  manière  le  sort  du  procès  à  un  seul 
homme,  c'est  en  conscience  exposer  un  peu  trop  les  droit  des 
parties  (1).  Rien  n'est,  du  reste,  plus  dangereux  qu'un  faux  prin- 
cipe :  la  cour  suprême  l'a  prouvé  en  décidant,  le  12  juin  1838, 
que  les  juges  peuvent  aussi,  dans  les  expertises  facultatives  qu'ils 
ordonnent  d'office,  ne  nommer  que  deux  experts,  au  risque  d'un 
partage.  Elle  semble  ainsi-  écarter  une  à  une  pour  ces  sortes 
d'expertises  toutes  les  règles  ordinaires  :  elle  devrait  décider 
par  la  même  raison  que  les  experts  peuvent,  en  ce  cas,  être  dis- 
pensés du  serinent.  C'est  le  cas  de  dire  :  Legibus^  non  exemplis 
jiAdicandum, 
.  Nous  pensons  aussi  qu'il  faut  nommer  trois  experts  quand 
l'exécution  d'une  sentence  définitive  doit  être  réglée  par  des 
gens  de  l'art,  quand  il  s'agit,  par  exemple,  de  mesurer  le  volume 
d'eau  auquel  une  partie  a  été  déclarée  avoir  droit,  ou  la  hauteur 
d'une  chaussée  ou  d'un  déversoir,  de  faire  une  délimitation,  etc. 

^11  est  bien  sans  doute  d'épargner  des  frais  aux  parties;  mais  il 
n'est  pas  permis  pour  cela  de  diminuer  les  garanties  que  la  loi 
leur  donne  (2). 

"^  Les  experts  doivent  être  choisis  par  les  parties,  ou,  à  défaut, 
nommés  d'office.  Si,  lors  du  jugement  qui  ordonne  l'expertise, 
les  parties  se  sont  déjà  accordées  pour  nommer  les  experts,  le 

« 

(1)  M.  Nicias-GaJllard  avait  critiqué,  comme  nous,  Tarrét  du  23  février  1837  dans 
ia  Revue  critiquey  18^,  p.  98.  Mais  la  cour  suprême  ayant  jugé  la  question  de  la  même 
manière  le  27  nov.  1868  et  le  14  mal  1872  (S.  1872. 1. 237.  -  P.  1872. 558),  sa  juris- 
prudence doit  être  considérée  commine  définitivement  assise. 

v2)  Ici  encore,  la  Cour  de  Cassation  laisse  toute  latitude  aux  juges.  V.  arrêts  du 
7  nov.  1838  ^S.  1838  1. 978.-1».  18:38.2. 461.— D.  A.  Expertise, 93)  et  du  19  avril  1870 
(S  1872. 1. 420.  -  P.  1872. 1121.  -  D.  P.  72. 1.  324). 
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même  jugement  doit  leur  donner  acte  de  la  nomination  (304).  Si  i 
les  experts  ne  sont  pas  encore  convenus  par  les  parties,  le  juge-  \ 
ment  doit  ordcaner  qu'elles  seront  tenues  d'en  nommer  dans  les  ' 
trois  jours  de  la  signification  ;  sinon,  qu'il  sera  procédé  à  Topé- 
ration  par  les  experts  qui  sont  nomiçès  d'office  par  le  méme^ 
jugement  (305).  Si  le  tribunal  a  omis  de  réserver  aux  parties  le 
droit  de  choisir  les  experts  dans  le  délai  de  la  loi,  cette  omission 
peut  être  réparée  ou  par  un  jugement  postérieur,  ou  même  par 
une  sommation  faite  par  le  poursuivant  à  la  partie  adverse  de 
convenir   des  experts  dans  le  délai.  On  doit  plutôt  attribuer 
aux  juges  un  oubli  qu'une  violation  intentionnelle  de  la  loi  : 
In  dubiis  rapienda  est  occa$io  quœ  prœbet  benignius  respomum  (1). 
Que  si  l'une  des  parties  poursuit  l'exécution  de  la  sentence  sans 
avoir  pris  l'une  ou  l'autre  des  précautions  indiquées,  elle  aggrave 
le  vice  et  s'expose  à  l'annulation  ultérieure  du  jugement  et  de 
tout  ce  qui  l'aura  suivi.  >,^^ 

U  ne  parait  pas  qu'on  fît  difficulté  autrefois  d'admettre  les  ] 
représentants  des  incapables  à  choisir  leur  expert  :  nous  peu-  , 
sons  qu'ils  peuvent  exercer  un  droit  analogue  aujourd'hui,  si  ce  ' 
n'est  dans  les  cas  où  des  textes  spéciaux  commandent  les  nomi- 
nations d'office.  La  communication  au  ministère  public  prévient 
suffisamment  les  conséquences  de  tout  concert  frauduleux  au 
détriment  de  l'incapable.  Nous  estimons  aussi  que  les  parties 
peuvent  s'entendre  sur  le  choix  d'un  ou  de  deux  experts  seule- 
ment, avant  ou  après  le  jugement^  pourvu  que  dans  ce  dernier 
cas  elles  aient  le  soin  d'indiquer  celui  ou  ceux  des  experts  nom- 
més d'office  qu'elles  entendent  écarter  (2).  Elles  peuvent  enfin 
convenir  valablement  des  experts,  môme  après  les  trois  jours  de 
la  signification  du  jugement,  pourvu  que  les  opérations  de  ceux 
qui  ont  été  nommés  d'office  ne  soient  pas  commencées.  Le  tri- 
bunal poumit  aussi  rétracter  la  nomination  qu'il  a  faite.        ^ 
La  loi  ne  dit  pas  à  dater  de  quelle  signification  court  le  délai 
de  trois  jours.  C'est  à  dater  de  la  signification  à  avoué  :  la  signi- 
fication à  partie  n'est  exigée  par  l'art.  147  qu'à  l'égard  des  juge^ 
ments  qui  prononcent  des  condamnations.  Si   le  jugement  est 
par  défaut,  le  délai  ne  doit  courir  qu'à  l'expiration  de  la  huitaine 
à  dater  de  la  signification  à  avoué  ou  à  partie,   suivant  l'espèce 
de  défaut,  à  moins  que  l'exécution  n'ait  été  autorisée  avant  ce 
délai. 
Lorsque  avant  l'expiration  du  délai  les  parties  se  sont  accor- 

(1)  Cass,  7  Dov.  1838  (8. 1838. 1. 978.  -  P.  1838. 2. 461). 

(2)  CorUrà,  Carré,  qoeet.  1160. 
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dées  pour  la  nomination  dos  experts,  elles  doiveiit  en  faire  leur 
déclaration  au  gretfe  (306),  assisiées  de  leurs  avoués.  Leur  choix 
constaté  par  tout  autre  acte  ne  d«rrait  pas  laisser  néanmoins  de 
produire  son  effet. 

§  4.  Du  serment  des  experts,  et  de  la  sommation  à  la  partie 

adverse  d^ëtre  présente  au  rapport. 

«  I- 

"^  Avant  de  commencer  leurs  opérsttions,  les  experts  doivent 
prêter  serment  ;  ce  n'est  qu'à  cette  condition  qu'on  peut  ajouter 
quelque  foi  à  leur  rapport.  L'urgence  ou  toute  autre  cause  ne 
saurait  jamais  autoriser  le  tribunal  à  dispenser  les  experts  de 
cette  formalité  essentielle  (1)  :  mais  nous  ne  concevrions  pas 
pourquoi  les  parties  elles-mêmes,  si  elles  sont  majeures  et 
capables,  ne  pourraient  pas,  pour  plus  de  sécurité  et  d'éco- 
nomie, accorder  aux  experts  cette  dispense  (2).'     "    - 

**-    Les  experts  doivent  prêter  serment  devant  le  juge-commis- 

nsaire  qui  a  dû  être  commis  à  ces  fins  par  le  jugement  même  qui 
a  ordonné  l'expertise  :  le  tribunal   peut  néanmoins  ordonner 

.  qu'ils  le  prêteront  devant  le  juge  de  paix  du  canton  où  ils  procé- 
deront (305),  ou  devant  un  juge  d'un  autre  tribunal  (1035). 

Dès  l'instant  donc  que  le  jugement  qui  ordonne  l'expertise  a 
été  signifié  à  avoué,  et  que  les  parties  se  sont  accordées  pour  le 

--xhoix  des  experts,  ou  qu'il  s'est  écoulé  trois  jours  depuis  la 
signification  sans  qu'elles  se  soient  entendues  pour  ce  choix,  la 
partie  la  plus  diligente  doit  prendre  l'ordonnance  du  juge,  et 
faire  sommation  aux  experts  nommés  par  les  parties,  ou  d'office, 
pour  faire  leur  serment,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  les  parties 
y  soient  présentes  (307).  Ces  derniers  termes  de  l'article  doivent 
être  entendus  en  ce  sens  qu'il  n'est  point  nécessaire  d'appeler, 

^même  par  acte  d'avoué,  la  partie  adverse  à  la  prestation  du 
serment. 

("  Le  procès-verbal  de  prestation  de  serment  doit  contenir  indi- 
cation, par  les  experts,  du  lieu  et  des  jour  et  heure  de  leur  opé- 
ration :  en  cas  de  présence  des  parties  ou  de  leurs  avoués,  cette 
indication  vaut  sommation.  En  cas  d'absence,  la  partie  poursui- 
vante doit  sommer  les  autres  parties,  par  acte  d'avoué,  de 

;^e  trouver  aux  jour  et  heure  que  les  experts  ont  indiqués  (315). 
Mais  si  la  partie  a  été  citée  pour  assister  à  la  prestation  de  ser- 
ment et  qu'elle  n'ait  pas  comparu,  peut-on   se  dispenser  de  la 

(1)  Cass.  29 janv.  1844  (S.  1844. 1. 371.  -P.  1844  1.  796.  — D.  A.  Expcrtl8e,16^. 

[2)  Ca«.14juIUetl857(S.1853. 1.666.— P.  1858. 1289,-0.  P.57.1.398). 
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citer  de  nouTeati  poar  ]e  jour  indiqué  par  les  experts?  Nous  ne 
le  pensons  pas  :  une  sommation  qui  n'était  pas  exigée  ne  saurait 
dispenser  le  poursuivant  de  celle  que  la  loi  prescrit;  jeint  à  cela 
que  les  parties  n'ont  pas  intérêt  à  assister  à  la  formalité  du 
serment,  tandis  qu*il  leur  importe  grandement  de  pouvoir 
assister  au  commencement  des  opération^ 

Nous  avons  dit  ci-dessus,  p.  159,  qu'il  convenait  de  laisser  trois 
jours  d'intervalle  entre  la  sommation  par  acte  d'avoué  et  le  jour^ 
où  les  experts  doivent  procéder.  11  semble  même  résulter  de  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation  en  matière  d'enquête, 
qu'il  faut  augmenter  le  délai  à  raison  de  la  distance  du  domicile 
d#  la  partie  :  mais  nous  avons  combattu  cette  jurisprudence, 
ci-dessust  p.  156. 

S  5.'  De  la  récusation  et  du  remplacement  des  experts. 

Les  experts  peuvent  être  récusés  par  les  motifs  pour  lesquels! 
les  témoins  peuvent  être  reprochés  (310).  Mais  lorsque  les  . 
experts  ont  été  choisis  par  les  parties,  celles-ci  sont  légalement 
présumées  avoir  renoncé  à  toutes  les  causes  de  récusation  qui 
pouvaient  exister  antérieurement;  elles  ne  peuvent  proposer  que 
les  causes  survenues  depuis  la  nomination  et  avant  le  ser- 
ment (308).  Une  partie  ne  serait  pas  même  recevable  à  prouver 
qu'au  moment  de  la  nomination  elle  ignorait  la  cause  de  récu- 
sation existant  dans  la  personne  de  l'expert  :  c'est  sa  faute  si  elle 
n'avait  point  pria  des  renseignements  suffisants.  La  récusation 
serait  cependant  admissi^ble,  si  la  cause  en  était  tellement 
récente^  que  la  partie  eût  été  dans  l'impossibilité  morale  de  la 
connaIti:e. 

A  l'égard  des  experts  nommés  d'office,  la  partie  qui  a  des  ' 
moyens  de  récusation  à  piçpposer  est  tenue  de  le  faire,  dans  les  ^ 
trois  jours  de  la  nomination,  par  un  simple  acte  signé  d'elle  Ou 
de  son  mandataire  spécial,  conteaant  les  causes  de  récusation  et 
les  preuves,  si  elle  «n  a,  ou  l'offre  de  les  vérifier  par  témoins.  Le 
délai  ci«des8us  e&piré,  la  récusation  ne  peut  être  proposée,  el 
l'expert  doit  prêter  sermoit  au  jour  indiqué  par  la  somma- 
tion (369).  n   semble  que  la  loi  n'aurait  point  dû   fixer    pour^' 
point  de  départ  le   jour   de   la   nomkiatiom   puisque»  si  la 
partie  est  éloignée  ,  il  peut  lui  être   physiquement   impos- 
sible de  faire  la  récusation   dans  le  délai.  L'avoué  doit  alors  y  ; 
pourvoir  en  sollicitant  sur-le-champ  une  prorogation,   qui  ne  | 
saurait  en  pareil  cas  être  refusée.   Si  le  jugement  était  par  | 
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défaut,  le  délai  ne  devrait  courir  qu'à  dater  deè  époques  indi^ 
quées  par  l'art.  383. 
^"^Le  délai  fixé  par  l'art.  309  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  causes 
de  récusation  antérieures  à  la  nomination  :  quant  à  celles  sur- 
Tenues  depuis,  elles  sont  recevables  jusqu'à  la  prestation  du  ser- 
ment. Mais  une  fois  le  serment  prêté,  les  experts,  soient  qu'ils 
aient  été  ehoisis  par  les  parties  ou  nommés  d'office,  ne  peuvent 
plus  être  récusés,  même  pour  des  causes  nouvellement  survenues, 
sauf  aux  parties  à  tirer  contre  le  rapport  telles  inductions  que  de 
~-^oit,  de  ces  causes  toutes  récentes  de  suspicion. 
^      a  La  récusation  contestée  doit  ôtre  jugée  sommairement  à 
l'audience,  sur  un  simple  acte,  et  sur  les  conclusions  dû  minis- 
tère public  ;  les  juges  peuvent  ordonner  la  preuve  par  témoins, 
[laquelle  doit  être  faite  dans  la  forme  prescrite  pour  les  enquêtes 
sommaires  (311).  Le  jugement  sur  la  récusation  est  exécutoire 
nonobstant  t appel  (312).   »  C'est  à  tort  qu'on  induirait  de  ces 
derniers  termes  de  l'art.  312,  que  le  jugement  rendu  sur  la  récu- 
sation est  sujet  à  l'appel,  même  dans  le  cas  où  le  principal  peut 
^re  jugé  en  dernier  ressort  :  il  est  de  règle,  au  contraire,  ainsi 
qu'on  l'a  dit  précédemment,  que  les  incidents  suivent  le  sort  du 
principal,  à  moins  que  la  loi  n'en  ait  disposé   autrement;  et 
cette  disposition  exceptionnelle,  on  ne  saurait  ^a  trouver  dans 
l'art.   312  (1).  L'exécution  provisoire  autorisée  par  cet  article 
permet  au  tribunal  de  statuer  même  sur  le  fond,  avant  que 
l'appel  sur  la  récusation  de  l'expert  soit  jugé. 
^    Si  la  récusation  est  admise,  le  même  jugement  nomme  d'office 
un  nouvel  expert  ou  de.  nouveaux  experts  à  la  place  de  celui  ou 
Jie  ceux  récusés  (313),  sans  qu'il  doive  réserver  aux  parties  le 
^^oit  de  faire  elles-mêmes  ce  remplacement  ;  ce  qui  n'empêche 
l^s  celles-ci  d'y  procéder  tant  que  l«s  choses  sont  entières. 
Si  au  contraire  la  récusation  est  rejetée,  la  partie  qui  l'a  faite 
doit  être  condamnée  en  tels  dommages-intérêts  qu'il  appar- 
tiendra, même  envers  l'expert  qui  le  requiert  ;  mais  dans  ce 
dernier  cas  il  ne  peut  demeurer  expert  (314).  L'expert  ne  paraît 
fondé  à  demander  des  dommages  que  lorsque  la  cause  de  reçu* 
^tion  alléguée  a  quelque  chose  d'injurieux  pour  lui  ;  quant  à  la 
.    partie  adverse,  elle  peut  obtenir  des  dommages  toutes  les  fois 

que  la  récusation  n'a  été  proposée  que  pour  gagner  du  temps. 

-^     Si  quelque  expert  n'accepte  point  la  nomination,  ou  ne  se 

f   présente  point,  soit  pour  le  serment,  soit  pour  l'expertise,  aux 

V  jour  et  heure  indiqués,  les  parties  qui  ont  la  libre  disposition  de 

(1)  Conird,  Pigeau,  1. 1.  p.  2d5;  Carré,  quest.llTS 

Digitized  by  VjOOQ IC 


DES  RAPPORTS  D'EXPERTS  4âS 

leurs  droits  peuvent  s'accorder  sur-le-champ  pour  en  nommer 
un  autre  à  sa  place;  sinon,  la  nomination  doit  être  faite  par  le 
tribunal.  Avant  le  serment,  l'expert  on  Ta  dit,  peut  refuser  la^^ 
mission  qui  lui  est  déférée  si  le  tribunal  peut  s'éclairer  ailleurs: 
l'expertise  n'est  pas  une  charge  publique  ;  mais  si,  après  avoir 
prêté  serment,  il  ne  remplit  pas  sa  mission,  il  peut  être  con- 
damné par  le  tribunal  qui  l'a  commis  à  tous  les  frais  frustra- 
toires,  etmémeauxdommagis-intéréts,  s'il  y  échet  (316).  L'expert 
n'échapperait  à  cette  responsabilité  qu'autant  qu'il  pourrait 
invoquer  une  excuse  légitime  (1).  "^ 

La  cour  suprême  a  jugé,  le  13  avril  1840,  que  les  juges,  quand  j* 
ils  prévoient  quelque  empêchement  ou  abstention,    peuvent   | 
d'avance  nommer  un  expert  supplémentaire,  pour  remplacer  au    i 
besoin  l'expert  qui  refuserait  ou  serait  empêché  :  nous  ne  voyons  ] 
rien,  en  effet,  dans  la  loi  qui  y  fasse  obstacle.  — 

S  6.  Des  opérations  des  experts* 

Il  est  inutile  de  notifier  aux  experts  le  jugement  qui  les^ 
nomme  ;  la  loi  n'exige  pas  même  qu'on  leur  notifie  le  dispositif. 
du  jugement,  oomme  elle  l'exige  pour  les  témoins  :  de  sembla- 
bles notifications  devraient  donc  être  rejetéés  de  la  taxe  comme 
frustratoires.  L'art.  317  veut  seulement  qu'au  moment  où  les 
experts  vont  procéder  à  leurs  opérations,  on  leur  remette  le 
jugement  qui  a  ordonné  le  rapport  et  les  pièces  nécessaires.  IL^ 
faut  bien  en  effet  qu'ils  aient  sous  les  yeux  les  termes  du  mandat 
qui  leur  a  été  confié,  afin  qu'ils  s'y  conforment  avec  toute  l'exac- 
titude possible.  ^ 

Les  parties  peuvent,  suivant  ce  même  art.  317,  faire  tels  direTî 
et  réquisitions  qu'elles  jugent  convenables.  Ces  dires  font-ils  !ob^ 
jusqu'à  inscription  de  faux  1  II  est  difficile  de  l'admettre  :  les 
experts  qui  n'exercent  dans  leur  opération  qu'un  droit  civil  et 
non  pas  un  droit  politique,  ne  sauraient,  à  nos  yeux,  rentrer 
dans  la  classe  des  officiers  publics  dont  parle  l'art.  1317  C.  civ., 
et  dont  les  actes  ont  un  caractère  d'authenticité  qui  ne  peut  être 
détruit  que  par  l'inscription  de  faux  (2).  Les  dires  consignés  dans 
le  procès-verbal  des  experts  semblent  donc  pouvoir  être  com- 
battus par  la  preuve  contraire  :  les  experts  ne  sont  jamais  qu'une. - 

(1)  n  ne  peut,  du  reste,  être  condamoé  sans  avoir  été  appelé  ;  et  s'il  Ta  été,  il  peut  j 
former  opposition  à  la  sentence.  Catt.  7  août  1872  (8. 1872. 1. 986.  --  P.  1872.  966).  ^ 

(2)  Conf,  un  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  du  2  juin  1731,  clCé  par  M.  de  Hastard, 
Parlements  de  France,  1. 1,  p.  958,  note. 
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sorte  de  témoins  (1).  Cela  n'empêche  point  que  le  procès-verbal 
ne  fasse  foi  de  sa  date  à  l'égard  des  parties  (2)  ;  car  les  actes 
même  sous  seing  privé  font  foi  de  leur  date  à  l'égard  des  ayants- 
cause  de  ceux  de  qui  ils  émanent 
^.^^^  Qui  veut  la  fin  voulant  les  moyens,  les  experts»  pour  éclairer 
leur  mission*  peuvent,  à  titre  officieux,  demander  des  renseigne- 
ments à  qui  bon  leur  semble;  mais  il  est  certain  qu'ils  ne  peu- 
vent entendre  des  témoins,  surtout  sous  la  foi  du  serment,  lors- 
que le  jugement  ne  les  a  pas  formellement  chargés  de  ce  soin  : 
Is  outrepasseraient  évidemment  leur  mandat.  Le  tribunal  peut»il 
même  leur  conférer  ce  droit?  On  peut  dire  pour  la  négative  que 
les  sages  prescriptions  établies  par  la  loi  en  matière  d'enquête, 
ne  doivent  pas  être  impunément  éludées.  C'est  pourtant  l'affir- 
mative que  nous  adoptons,  par  la  raison  que  de  semblables  indi- 
cations peuvent  souvent  être  indispensables  aux  experts,  et  que 
la  loi  ne  défend  pas  aux  juges  d'autoriser  ces  derniers  à  les 
prendre  ^)  :  seulement,  les  dépositions  des  témoins  ne  doivent 
porter  que  sur  des  points  afférents  à  l'objet  même  de  l'expertise, 

.et  les  juges  doivent  se  tenir  en  garde  contre  ces  dépositions,  qui, 

^'étant  pas  faites  avec  les  solennités  ordinaires  des  enquêtes,  ne 
sauraient  mériter  la  même  confiance. 

Lorsque  les  experts  ne  terminent  pas  à  la  première  vacation, 
ils  doivent  se  borner  à  indiquer  les  jour  et  heure  des  vacations 

.suivantes,  et  cette  indication  vaut  sommation  pour  les  par- 
ties (1034),  même  pour  celles  qui  sont  absentes  :  c'est  la  faute  de 
celles^!  si  elles  n'assistent  pas  exactement  à  toutes  les  vacations. 
L'art.  1034  n'exige,  du  reste,  nidlement  que  les  experts  dres- 
sent un  procès-verbal  particulier  à  la  fin  de  chaque  vacation,  et 
la  chose,  en  effet,  ne  se  fait  jamais  ainsi  :  les  experts  tiennent 
simplement  note  de  leurs  vacations,  jusqu'à  ce  que  le  rapport 
soit  rédigé.  Mais  il  nous  semble  tout  à  fait  dans  l'esprit  de  Tar- 

_ticle  1034,  quoique  cela  ne  paraisse  pas  s'observer  dans  la  prati- 
que ,*  qu'ils  indiquent  dans  le  rapport  tous  les  jours  où  ils  ont 
procédé,  et  qu'ils  affirment  que  les  parties  ont  été  coilstamment 
informées  des  jours  et  heures  où  devaient  se  continuer  les  opé- 
rations. Faute  de  cette  mention ,  les  juges  pourraient  annuler 
l'expertise  s'ils  pensaient  que  quelqu'une  des  parties  n'a  pas  été 

(1)  Cm.  18  Janvier  et  19avrn  1870  (S.  1872.  1.  420.  -  P.  1872.  1121.  -  D.  P 
70.1.219). 

(2)  Cois.  6  frimaire  an  XIV  (S.  chr.  —  P.  chr.). 

m  Cm.  19  Juillet  1887  (S.  1887. 1. 912.  —  P.  1840. 1. 518),  22  avril  1848  (S.  1840- 
1 .  740.  -  P.  1840. 2. 101),  23  nov.  18S7  (8. 1888. 1. 877.  --  P.  186&  1032)  et  81  Juil- 
let 1872  (S.  1873. 1.  20.  -  P.  1873. 31.  -  D.  P.  72. 1.  489). 
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suffisamment  renseignée^et  la  chose  pourrait  se  présumer  assez 
facUemeut  quand  les  opérations  des  exf^rts  auraient  été  long- 
temps interrompues.  Il  est  d'une  importance  extrême  pour  les 
parties  de  pouvoir  suivre  continuellement  les  experts  tant  qu'ils   / 
opèrent,  pour  leur  soumettre  toutes  les  observations  qu'elles/' 
jugent  utiles.  *^ 

S  7.  De  to  réAaQixQn  et  du  dépôt  du  rapport^  et  des  honoraires 
des  eooperts. 

Le  rapport  doit,  aux  termes  de  l'art.  317,  être  rédigé  sur  le  liew 
eontentieux,  ou  dans  le  lieu  et  aux  jour  et  heure  qui  sont  indi-f 
qués  par  les  experts  (1)  ;  c'est  afin  que  les  parties  puissent  f 
assister,  si  bon  leur  semble,  et  faire  les  observations  qu'elleli 
jugeront  convenables*  Toutes  les  parties  ne  peuvent  assister  qu'il 
la  rédaction  de  la  première  partie  du  rapport,  de  celle  qui  retrace 
les  faits,  les  dires  des  plaideurs,  les  opérations  des  experts,  les 
indications  qu'ils  ont  recueillies  ,  etc.  Quant  à  la  partie  du 
rapport  qui  contient  l'avis  des  experts,  elle  doit  être  rédigée! 
secrètement.  \^ 

«  La  rédaetion  doit  être  écrite  par  un  des  experts  et  signée  par 
tous;  s'ils  ne  savent  pas  tous  écrire,  c'est-à-dire  si  un  seul  ou^ 
plusieurs  d'entre  eux  ne  savent  pas  écrire,  elle  doit  être  écrite 
et  signée  par  le  greffier  de  la  justice  de  paix  du  lieu  où  ils  au-:;.^ 
ront  procédé  (317).  »  Il  ne  &ut  pas  qu'un  expert  plus  lettré  que 
les  autres  poisse  abuser  de  l'ignorance  de  ceux-ci  pour  présenter 
d'une  manière  inexacte  les  conclusions  dû  rapport. 

Si  un  des  experts,  quoique  sachant  écrire,  refuse  de  signer, 
les  autres  n'ont  pas  besoin  de  s'adresser  au  greffier  du  juge  de 
paix;  il  leur  suffît  de  faire  mention  du  refus  de  leur  co-expert, 
et  le  rapport  obtient  alors  la  même  foi  que  s'il  était  signé  par 
tous  (analogie  de  l'art.  1016). 

Les  experts  ne  doivent  dresser  qu'un  rapport  et  former  un 
seul  avis  à  la  pluralité  des  voix  :  ils  doivent  néanmoins  indiquer, 
en  cas  d'avis  différents ,  les  motifs  des  divers  avis,  sans  faire 
connaître  quel  a  été  l'avis  personnel  de  chacun  d'eux  (318).  Il 
faut  que  les  experts  indiquent  les  motifs  des  divers  avis,  afin  que 
les  juges  puissent  donner  la  préférence  à  l'avis  de  la  minorité, ^ 

(1)  Si  Tune  des  parties  est  absente  lorsque  les  experts  indiquent  le  lieu  et  le  joor 
où  ils  rédigeront  leur  rapport,  II  n'est  pas  nécessaire  de  lui  donner  ceUe  indication 
par  eiploit,  puisque  la  loi  ne  l'exige  point.  Cats.  19  Juin  1838  (S.  1888. 1. 609.  — 
P.  1888. 1.864.  —  D.  A.  Expertbe,  214),  C'est  sa  faute  de  n'avoir  pas  assisté  au 
opéreUons. 
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\  s'il  leur  semble  mieux  motivé  que  l'autre.  Il  pourrait  arriver  que 
chacun  des  experts  eût  un  avis  différent  de  celui  des  autres  ; 
chacun  d'eux  motiverait  alors  son  opinion,  et  le  tribunal  aurait 
^choisir  entre  les  trois  avis. 

"^  La  minute  du  rapport  doit  être  déposée  au  greffe  du  tribunal 
^i  a  ordonné  l'expertise,  sans  nouveau  serment  de  la  part  des 

^perts  :. leurs  vacations  doivent  être  taxées  par  le  président 
au  bas  de  la  minute,  et  il  doit  en  être  délivré  exécutoire  contre 
t^L  partie  qui  a  requis  l'expertise,  ou  qui  l'a  poursuivie  si  elle  a 
été  ordonnée  d'office  (319).  La  manière  dont  les  vacations  des 

^experts  sont  réglées  est  indiquée  dans  le  chap.  6,  liv.2,  du  tarif. 

'^L'ordonnance  permettait  aux  experts  d'exiger  la  consigna- 
tion préalable  d'une  somme  pour  faire  face  par  approxima- 
tion aux  frais  de  l'expertise.  Nous  pensons  qu'ils  ont  le  même 
droit  aujourd'hui  :  ils  ne  doivent  pas  être  exposf^s  à  travailler 
en  pure  perte  (1).  Mais  nous  n'accorderions  pas  aux  experts 
d'action  directe  ni  même  subsidiaire  contre  celle  des  parties  qui 
n'a  pas  demandé  l'expertise  et  qui  ne  l'a  point  poursuivie.  Si  la 
partie  contre  laquelle  l'exécutoire  doit  être  délivré  ne  peut  pas 
payer,  les  experts  ont  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  exigé  la  consi- 
gnation préalable  des  frais  de  l'expertise,  et  il  ne  serait  pas  juste 
qu'ils  pussent  faire  retomber  leseHetsde  leur  propre  imprudence 
sur  l'autre  partie.  Nous  ne  reconnaissons  de  solidarité  entre  les 
parties  que  lorsqu'elles  ont  toutes  deux  provoqué  l'expertise  (2), 
ou  quand  les  experts  ont  été  choisis  volontairement;  dansées 

^étuTL  cas  seulement,  les  experts  peuvent  invoquer  la  disposition 

Ide   l'art.  2002  C.  civ.  qui  prononce  la  solidarité  des  mandants 

^u  profit  du  mandataire. 

Les  experts  n'ont  pas  besoin  de  faire  enregistrer  leur  rapport 
'avant  de  le  déposer,  nulle  loi  ne  leur  en  imposant  l'obligation. 

p    a  En  cas  de  retard  ou  de  refus  de  la  part  des  experts  de  dépo- 
ser leur  rapport,  ils  peuvent  être  assignés  à  trois  jours,  sans  pré- 
liminaire de  conciliation,  par-devant  le  tribunal  qui  les  a  com- 
mis, pour  se  voir  condamner,  même  par  corps  s'il  y  échet,  à 
I    faire  ledit  dépôt  :  il  doit  y  être  statué  sommairement  et  sans 
U^  instruction  (321).  » 

L'abréviation  du  délai  pour  comparaître  ayant  lieu  ici  en  vertu 
de  la  disposition  de  la  loi,  il  est  inutile  de  demander  la  permis- 
sion au  président;  mais  l'augmentation  à  raison  des  distances 
doit  être  observée. 

(1)  Mais  les  experts  peuvent  seuls,  à  notre  aWs,  demander  la  consignation  :  l'autre 
partie  ne  peut  pas  l'exiger,  et  les  juges  ne  peuvent  pas  non  plus  l'ordonner  d'office. 

(2)  Cass.  11  août  1813  et  11  août  1856  (S.  1850. 1.  90.  -  P.  1859. 209;. 
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%  8.  De  la  signification  du  rapport. 

Le  rapport  doit  être  levé  et  signifié  à  avoué  par  la  partie  la), 
plus  diligente,  et  l'audience  doit  être  poursuivie  sur  un  simple^ 
acte  (321).  Toute  requête  tendant  à  obtenir  Thomologation  ou  le 
rejet  du  rapport  devrait  donc  être  rejetée  de  la  taxe  commo^^ 
frustratoire  :   ce  n'est  que  verbalement  et  à  Vaudience  que  le 
mérite  du  rapport  peut  être  discuté.  Il  semble  au  surplus  qu'une 
partie  ne  peut  poursuivre  l'audience  sans  avoir  fait  expédier  et 
signifier  le  rapport  :  puisque  le  tribunal  a  jugé  l'expertise  néces-> 
saire,  il  faut  bien  qu'il  en  connaisse  les  résultats.  ^ 

La  partie  qui  l'avait  fait  ordonner  peut  cependant,  suivant  les 
circonstances  que  les  juges  ont  à  apprécier,  être  présumée  avoir 
renoncé  au  bénéfice  du  jugement  qu'elle  avait  obtenu  (1). 

Quelques  auteurs  (2)  enseignent  que  si  la  partie  adverse  de 
celle  qui  a  demandé  l'expertise  est  obligée,  pour  poursuivre,  de 
faire  lever  et  signifier  le  rapport,  elle  peut  obtenir  exécutoire 
pour  le  montant  de  ses  frais,  et  s'en  faire  rembourser  comme  de 
frais  préjudiciauœ.  Ils  invoquent  par  analogie  la  disposition  de 
l'art.  220,  au  titre  du  faux  incident.  Cette  analogie  est  trop  éloi- 
gnée pour  justifier  leur  doctrine. 

8  9.  De  t annulation  du  rapport. 

La  loi  qui,  dans  le  titre  des  Enquêtes,  s'est  montrée  en  quelqueV 
sorte  prodigue  de  nullités,  ne  prononce  pas  une  seule  fois  cette  / 
peine  dans  le  titre  des  Rapports  d'experts.  La  conséquence  qu'on-^ 
doit  tirer  de  ce  silence,  c'est  que  les  expertises  ne  peuvent  être 
annulées  que  pour  cause  de  nullité  substantielle;  mais  le  poinU 
difficile  est  de  déterminer  dans  quels  cas  l'irrégularité  commise  ' 
peut  être  considérée  comme  une  nullité  substantielle.  Nous  ne 
pouvons  citer  à  cet  égard  que  quelques  exemples. 

n  y  a  nullité  substantielle  à  nos  yeux  :  h  si  quelqu'un  des 
experts  n'avait  pas  les  qualités  requises  pour  exercer  ces  fonc-  .' 
tions,  ou  si  elles  ne  lui  avaient  pas  été  légalement  dévolues;  2f''^ 
si  les  experts  ou  l'un  d'eux  n'avaient  pas  prêté  serment,  ou 
l'avaient  prêté  devant  un  autre  fonctionnaire  que  le  juge  com- 
mis; 3«  si  la  partie  n'avait  pas  été  sommée  en  temps  utile  d'assister 
aux  premières  opérations  des  experts,  parce  que  son  droit  de 


(1)  Coff.  5  Bitn  1878. 

(2)  Pigeau,  1. 1,  p.  906;  Carré,  quest.  1811. 
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Jégitime  défense  aurait  par  là  même  été  paralysé,  ou  du  moins 
gêné  dans  son  exercice  (1).  Le  droit  de  défenae  souffire  aussi  quel- 
que atteinte  quand  le  rapport  n'est  pas  rédigé  sur  le  lieu  conten- 
tieux, et  que  les  experts  n'OAt  pas  indiqué  non  plus  les  lieu,  jour 
et  heure  où  cette  rédaction  doit  se  faire.  Il  peut  arriver  en  effet 
qu'au  moment  où  les  experts  vont  eommencer  la  rédaction» 
quelqu'une  des  parties  ait  à  leur  rappeler  certains  faits  impor** 
tants  et  de  nature  à  exercer  une  influence  décisive  sur  leur  avis« 
Il  y  aurait  donc,  suivant  nous,  nullité  substantielle  dans  ce  der-^ 
nier  cas  comme  dans  les  précédents. 

Mais  l'irrégularité  ne  paratt  pas  suffisante  pour  entraîner  la 
nullité  dans  les  cas  suivants  :  l^  si  les  experts  négligent  de  men- 
tionner que  le  jugement  leur  a  été  remis;  2^  s'ils  font  écrire  leur 
rapport  par  un  tiers,  pourvu  qu'ils  en  attestent  tous  l'exactitude 
par  leur  signature;  3»  si  dans  le  cas  où  quelqu'un  d'eux  ne  sait 
pas  écrire»  ils  font  écrire  leur  rapport  par  un  notaire  (3),  ou  par 
un  greffier  d'une  autre  justice  de  paix  que  celle  dans  le  ressort 
de  laquelle  ils  ont  opéré;  4«  si,  en  cas  d'avis  différents,  ils  font 
connaître  l'avis  personnel  de  chacun  d'eux;  5»  s'ils  dressent  des 
rapports  séparés,  au  lieu  de  n'en  &ire  qu'un  (3). 

S 10.  De  Vhomologation  ou  entérinefMtU  du  rapport^  et  des  nouvelles 

expertises. 

^  Lorsque  le  rapport  n'est  infecté  d'aucune  nullité  substantielle 
et^ue  les  experts  se  sont  conformés  au  mandat  qui  leur  a  été 
dt^unéy  le  tribunal  doit  prononcer  l'homologation  ou  entérine* 
ment  du  rapport.  Mais  il  peut  arriver  que  le  rapport,  quoique 
régulier,  ne  contienne  pas  des  éclaircissements  suffisants.  En 
ce  cas,  les  juges,  aux  termes  de  l'art.  322,  peuvent  ordonner 
d'office  une  nouvelle  expertise  par  un  ou  plusieurs  experts  qu'ils 
doivent  nommer  également  d'office,  et  qui  peuvent  demander 
aux  précédents  experts  les  renseignements  qu'ils  trouvent  con- 
venables. Les  parties  peuvent  aussi  solliciter  une  nouvelle  exper- 

(1)  La  Jurlgprudenœ  est  complétemeot  fixée  sur  ce  point.  Y.  Dalioz,  E^.,  ▼*  Jii^e- 
m^if,  n-  188  etsulv.,  et  Cm.  28  juin  1869  (S.  1889.  L  489.  —  P.  1869. 1091.  —  \ 
D.  P.  71. 1. 223).  Mais  si  la  partie  défenderesM  a  concouru  à  Texpertise,  llrrégularité    I 
par  là  même  est  couverte.  Ciw*.  18  déo..  1871  (S.  1872. 1. 275.  —  P.  1872.  688.  — 
n.  P.  71. 1. 117).  I 

(^  CanXTày  Carré,  queet.  1196.  i 

(8)  C(Uf.  30  Janvier  18tô  (S.  1849.1.  196)  et  1»  février  1864  (S.  1864. 1. 62.  -f 
P.  1664. 496.  -  D.  P.  64. 1. 185).  Il  est  juste  seulement  de  laisser  à  la  charge  des 
experts  le  surcroît  de  frais  qu*a  occasionné  ce  mode  Irrégulier. 
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tise;  mais  la  demande  qu'elles  font  à  cet  égard  n'a  rien  d'obliga- 
toire pour  les  juges  (1).  -^ 

Les  nouTelles  expertises  diffèrent  des  premières  sous  deux 
rapports  :  l"»  les  juges»  dans  les  nouvelles  expertises,  peuvent  se 
borfier  à  nommer  un  seul  expert,  ou  môme  deux  experts  (2}, 
sans  qu'il  soit  besoin  dans  aucun  cas  du  consentement  des  par- 
ties; S*  ils  nomment  alors  les  experts  d'office,  sans  réserver  aux 
parties  le  droit  de  les  choisir  elles-mêmes  dans  les  trois  jours  de 
la  signification.  Nous  pensons  pourtant  que  les  parties  ont  le 
droit  de  choisir  dles*mémes  les  nouveaux  experts,  toutes  choses 
étant  entières»  sauf  à  supporter  par  égale  part  les  frais  de  la 
seconde  expertise»  s'il  arrivait  qu'elle  ne  fournit  pas»  non  plus 
aux  juges  des  éclaircissements  suffisants,  et  qu'il  fallût  en  der- 
nière analyse  en  revenir  aux  gens  de  l'art  que  le  tribunal 
aurait  désignés. 

Les  nouveaux  experts  tiennent  de  la  loi  le  droit  de  demander 
aux  {Hrécédents  experts  les  renseignements  qu'ils  trouvent  con- 
venaUes;  il  n'est  donc  point  nécessaire  que  ce  droit  leur  soit 
réservé  par  le  jugement. 

Le  tribunal  peut-il  confier  le  nouveau  rapport  aux  mêmes  e^ 
perts  qui  ont  déjà  procédé?  Nous  n'y  voyons  nul  inconvénient, 
et  cela  offre  au  contraire  aux  parties  de  grands  avantages  (3).  Lê^^ 
nouveau  rapport  peut  même  être  confié  à  un  seul  des  précédents 
experts,  pourvu  toutefois  qu'ils  aient  été  unanimes;  car,  s'il  n'y 
a  pas  eu  unanimité,  il  serait  à  craindre  que  l'expert  désigné  dei^ 
nouveau  eût  été  d'un  avis  contraire  à  la  majorité,  et  qu'il  ne^ 
oherchdt  dans  le  second  rapport  à  faire  prévaloir  cet  avis.     . — ^ 

Les  juges  peuvent  aussi,  au  lieu  d'ordonner  une  nouvelle  ex^ 
pertise,  ordonner  simplement  que  les  experts  qui  ont  déjà  pro-' 
cédé  viendront  fournir  à  l'audience  des  explications  sur  les  pas- 
sages de  leur  rapport  qui  ont  besoin  d'être  éclaircis.  Cette 
manière  de  procéder  n'est  pas  expressément  défendue  par  la  loi,' 
et  elle  paraît  conforme  à  son  esprit,  puisqu'elle  épargne  aux: 
parties  des  frais  et  leur  évite  des  lenteurs.  Elle  semblerait  toute- 
fois peu  praticable  quand  les  experts  ont  été  d'avis  opposés  ;  car 
leurs  explications  feraient  naturellement  connaître  l'avis  per- 
sonnel de  chacun»  et  c'est  ce  que  la  loi  ne  veut  pas  (4). 

I     (1)  Cof*.  3  août  1898  (S.  1837.  1.158   -  D.  A.  Expertise,  28)  et  18  fév.  1861 
>  (D.  A.  Expertise,  56). 

[2)  La  loi  ne  dit  pas  en  efTet  ici  un  ou  trois  experts,  mais  un  ou  plusieurs^  et  le 
I  partage  est  d'ailleurs  moins  à  craindre  quand  il  ne  s'agit  que  d'expliquer  un  précé- 
\  dent  rapport. 
I  (3)  Can.  15iumet  1861  (S.  1862.  1.  256.  -  P.  1862.  1022.  -  D.  P.  62. 1.  81). 

(4)  Les  Juges  peuTent  se  dispenser  d'annuler  une  expertise  Irrégullère  ou  insuffl- 
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Lorsque  la  première  expertise  est  annulée  .pour  cause  de  nul* 
lité  substantielle,  est-ce  le  cas  de  procéder  conformàment  à 
l'art.  322,  ou  bien  au  contraire  faut-il  considérer  tout  ce  qui  a 
été  fait  comme  non  avenu?  C'est  à  ce  dernier  parti  qu'il  faut 
s'arrêter.  Dans  le  cas  de  l'art.  322,  le  second  rapport  n'est  en 
effet  que  le  con^plément  du  premier  et  se  rattache  intimement  i 
celui-ci,  puisque  les  nouveaux  experts  sont  même  autorisés  à 
demander  des  renseignements  aux  experts  qui  ont  opéré  avant 
eux.  Mais  lorsque  le  premier  rapport  a  été  annulé,  commuent  un 
second  rapport  pourrait-il  être  considéré  comme  un  complément 
du  précédent,  qui  est  réputé  ne  plus  exister?  Comment  les  nou- 
veaux experts  pourraient-ils  demander  des  renseignements  aux 
experts  précédents,  si  le  rapport  de  ceuxrci  a  été  annulé  préci- 
sément parce  qu'ils  étaient  sans  caractère,  ou  qu'ils  n'avaient 
pas  prêté  serment,  ou  qu'ils  avaient  porté  atteinte  au  droit  de 
défense  de  quelqu'une  des  parties?  Nous  estimons  donc  qu'en  ce 
cas  il  faut  procéder.comme  si  la  première  expertise  n'avait  pas 
eu  lieu  ;  seulement  le  tribunal  ne  pourrait  confier  la  seconde 
expertise  aux  mêmes  experts,  si  la  nullité  de  la  première  prove- 
nait de  leur  fait  et  annonçait  quelque  partialité  à  l'égard  de  l'une 
des  parties.  Les  ei^perts,  au  contraire,  à  qui  l'on  ne  demande 
qu'un  supplément  d'un  rapport  d'ailleurs  régulier,  ne  paraissent 

nullement  suspects,  et  partant,  ne  peuvent  être  récusés. 

^  Il  ne  faudrait  pas  non  plus  confondre  une  seconde  expertise 
qui)  dans  le  cours  du  procès,  serait  devenue  nécessaire  après 
l'homologation  de  la  première  et  porterait  sur  des  points  diffé- 
rents, avec  l'expertise  nouvelle  dont  parle  l'art.  322.  Cette 
seconde  e^eFtke,  ^tant  complètement  distincte  de  la  première, 
deçieure  soufitu^e  aux  règles  ordinaires. 


^  §  11.  Z}e  l'autorité  du  rapport. 


Les  experts  ne  décident  jamais  eux-mêmes  le  procès^;  ils  ne 
sont  chargés  que  d'éclairer  la  religion  des  juges.  De  là  s'induit 
une  conséquence  importante,  consacrée  par  l'art.  323  en  ces 
termes  :  «  Les  juges  ne  sont  point  astreints  à  suivre  l'avis  des 
experts,  si  leur  conviction  s'y  oppose.  »  C'est  la  traduction  de 
ce  vieux  brocard,  d'une  latinité  un  peu  barbare  :  Dictum  exper- 
torum  nunquam  transit  in  rem  judicatam. 

L'application  de  cette  règle  ne  peut  souffrir  aucune  difficulté 

santé,  quand  iU  se  fondent  sur  des  raisons  prises  en  êebors  de  t'expertise  pour  arriTàp 
aa  même  résultai  que  les  experts.  Cast.  28  nov.  1871  (D.  P.  72. 1. 59), 
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lorsque  Pexperiise  était*  facultative  :  mais  est^-elle  également 
applicable  quand  l'expertise  était  forcée?  L'affirmative  est 
évidente,  si  les  experts  n'ont  pas  été  unanimes.  Ils  doivent,  en 
effet,  en  pareil  cas,  indiquer  les  motifs  de  chacun  des  avis  : 
l'article  1679  C.  civ.  en  contient  une  disposition  spéciale  en 
matière  de  rescision  de  vente  pour  cause  de  lésion.  Or,  cette 
indication  n'est  exigée  que  dans  le  but  de  mettre  les  juges  à 
portée  de  choisir  entre  l'avis  de  la  majorité  et  celui  de  la  mino- 
rité, ou  d'adopter  un  moyen  terme.  Mais,  dans  le  cas  même  où 
les  experts  ont  été  unanimes^  l'art.  323  doit  encore  recevoir  son 
application,  puisque  sa  disposition  conçue  en  termes  généraux 
n'autorise  aucune  exception,  et  que  parfois  les  juges  peuvent 
trouver  dans  le  rapport  même  les  moyens  d'en  réfuter  les  con- 
clusions. Il  faut  pourtant  qu'ils  expriment  pourquoi  ils  s'écar- 
tent de  l'avis  des  experts  (1)  ;  car  toute  décision  doit  être 
motivée. 

L'art.  323  toutefois  est  inapplicable  au  cas  où  les  parties  dans 
une  conventiop  s'en  seraient  remises  à  l'appréciation  d'experts 
qu'elles  auraient  désignés  :  l'avis  des  experts  fait  alors  la  loi 
pour  le  juge  comme  pour  les  parties,  puisque  toutes  les  conven- 
tions qui  n'ont  rien  de  contraire  à  l'ordre  public  doivent  être 
exécutées  dans  le  sens  que  les  parties  l'avaient  entendu  au 
moment  du  contrat  (2).  ^^ 

Disons  en  terminant  que  dans  les  matières  fiscales,  qui  sont 
soumises  à  des  règles  spéciales,  l'avis  des  experts  est  obligatoire 
pour  les  iuges  :  c'est  du  moins  ce  qui  résulte  d'une  jurisprudence 
constante  de  la  cour  régulatrice. 


CHAPITRE  III     ^^^   "  >^  01  /l .":^ ^  [ 
Oes  descentes  sur  les  lieux* 


Les  dépositions  des  témoins  ouïes  rapports  des  gens  de  Part 
ue  sont  point  toujours  pour  le  juge  les  guides  les  plus  sûrs  : 
souvent  une  inspection  personnelle  des  lieux  est  la  meilleure 
manière  d'éclairer  sa  religion.  S'agit-il,  par  exemple,  de  savoir 
si  une  servitude  continue  est  en  même  temps  apparente,  et  par- 
tant, si  elle  a  pu  s'acquérir  par  prescription,  les  yeux  du  juge  le 
fixeront  bien  mieux  en  un  instant  que  ne  pourraient  le  faire  les 
rapports  les  plus  circonstanciés.  C'est  dans  des  cas  semblables 

/  (1;  C<ui,  7 août  1815  (S.  chr.  —  P.  chr.  —  D.  A.  Expertise,  289). 

I  [  (2)  Cati.  30  janv.  1855  (S.  185?7. 1. 110.  -  P.  1857. 1248.  -  D.  P.  55. 1. 57). 
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que  le  tribunal  ordonne  une  Descente  sur  les  Ueusc,  ou  un  Accès 
de  lieux,  car  les  deux  expre«ions  sont  également  reçues. 

2^<(  Le  tribunal  pourra,  dit  l'art.  295,  dans  le  cas  dû  it  le  croira 
nécessaire,  ordonner  que  l'un  des  juges  se  transportera  sur  les 

*  lieux.  »  Le  tribunal  peut  donc  ordonner  la  descente,  sur  la 
demande  de  l'une  des  parties,  on  d'office  ;  mais  comme  le  juge 
commis  a  droit  à  une  indemnité,  il  ne  dut  pas  que  les  juges 
abusent  de  lafcculté  d'ordonner  le  transport  pour  grever  inuti- 
lement les  parties;  c'est  pourquoi  le  même  art.  295  ajoute  :  «  mais 
il  ne  pourra  l'ordonner  dans  les  matières  où  il  n'échoit  qu'un 
'Wmplc  rapport  d'experts,  s'il  n'en  est  requis  par  l'une  ou  par 
l'autre  des  parties.  »  Ainsi,  en  matière  de  partage,  en  matière  de 
"fescision  de  vente  pour  lésion,  et  autres  cas  semblables  où  la  loi 
ne  prescrit  qu'une  expertise,  les  juges  ne  peuvent  d'office 
ordonner  une  descente. 

La  descente  peut  concaurir  avec  l'expertise,  toutes  tes  fois 
notamment  qu'une  partie  manifeste  la  crainte  que  son  adver- 
saire n'empêche  les  opérations  des  experts  si  ceux-ci  ne  procè- 
dent en  la  présence  d'un  magistrat.  Elle  peut  aussi  n'être  pas 
accompagnée  d'expertise,  et  c'est  le  cas  le  plus  ordinaire. 

*^  Les  juges  peuvent-ils  prendre  pour  base  de  leur  jQgement 

j  l'inspection  personnelle  qu'ils  auraient  faite  de  l'état  des  lieux 
sans  enprévenir  les  parties? La  négative  est  certaine;  il  fautque 
chacun  des  plaideurs  puisse  concourir  à  tous  les  actes  d'instruc- 
tion, afin  de  soumettre  aux  juges  toutes  les  observations  qu'il 
croit  utiles  à  ses  intérêts  :  les  juges  le  privent  de  ce  droit  inhé- 
*i^nt  à  celui  de  la  défense,  quand  ils  se  livrent  à  une  inspection 
q'u'ih  n'ont  pas  annoncée,  et  qui  peut  avoir  été  faite  en  présence 
et  d'après  les  indications  fraudulewes  de  la  partie  adverse.  Si 
donc  les  juges  prennent  cette  inspection  irrégulière  pour  base 
de  leur  décision,  ils  fouraissent  par  là  même,  suivant  les  cas, 
un  grief  d'appel  ou  un  moyen  de  cassation  contre  leur  juge- 
ment (1). 

Mais  le  tribunal  peut-il  même  ordonner  valablement,  par  un 
jugement  préalable,  qu'il  se  transportera  en  corps  sur  les  lieux 
contentieux  pour  les  inspecter?  Nous  faisons  à  cet  égard  une 


(1)  Cass.  16  jauv.  183kl  (S.  1839. 1. 111.  -  P.  1839. 1.87.  —  D.  A.  Desceote,  22)  et 
'  17  mars  1847  (S.  1817. 1.  346.  -  P.  1347  1. 732.  -  D.  A.  Descente  sur  Je«  Ueux,22j. 
Mais  si  une  visite  a  été  précédemment  ordonnée  dans  la  forme  ordinaire,  rien  n'em- 
pêche que  les  Juges  n'aillent  voir  les  lieux  contentieut  pour  mieni  comprendre  It 
procès  :  nulle  surprise  ne  semble  alors  à  craindre.  Catt»  18  août  1863  (S.  1864. 1. 13. 
-  P.  1884. 240.  -  D.  P.  63. 1.  359). 
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distincUon  :  si  les  lieux  contentieux  se  trouveat^ans.  la  ville  ou 
commune  où  «ége  le  iribunaU  nous  i^ensons  que  le  transport  en 
corps  et  sa«$  frais  peut  être  ordonné  ;  mais  dans  le  cas  où  kl^ 
lieux,  sont  éloignés,  le -déplacement  de  tous  les  juges  d'une 
chambre  entraînerait  pour  1 -administration  de  la  justice  de  trop 
gravés  inconvénients.  Lé  transport  »  dans  ce  dernier  cas  ,  serait 
donc  contraire  ^  l'espôt  dé  la  loi  »  quand  même  les  juges  déda*- 
reraient  qu'ils  entendent  l'effectuer  à  leurs  pnij^res  frai»^  Il 
est  au  moins  certain  que  le  transport  d'un  tribunal  esi  corps 
ne  peut  jamais  autoriser  ses  membres  à  réclaaMr  chacun  une 
indemnité.  ^ 

Revenons  aux  deicentes  de  lieux  faites  en  la  forme  ordinaire. 

«  Le  jugement  doit  commettre  l'un  des  iuges  qui  y  ont  assisté^ 
(296).  »  Les  juges  qui  ont  déjà  entendu  lesplaideéries  des  parties 
apprécient  en  effet  bien  mieux  que  ne  pourraient  le  faire  tous 
autres  ce  qu'il  peut  être  utile  de  constater  sur  les  lieux  ;  mais  ce 
n'est  pas  à  dire  que  si  les  lieux  contentieux  .sont  hdrs  du  ressort 
du  tribunal,  ce  tribunal  puisse  confier  valablement  la  descente 
à  Tun  de  «es  membres  :  il  faudrait  une  disposition  phis  explicite 
que  celle  de  l'art.  296  pour  déroger  à  la  règle  fondamentale^^ 
d'après  Itquelle  les  fonctionnaires  ou  of^ciers  publics  ne  con*  -^ 
servent  leur  caractère  que  dans  l'étendue  de  leur  ressort  (1).  D'un 
autre  côtéi  si  les  lieux  contentieux  sont  situés  dans  le  ressort  du 
tribunal,  mais  hors  du  canton^  le  tribunal,  pour  économiser  les 
frais ,  peut  confier  valablement  la  descente  au  juge  de  paix  ;  ce 
droit  résulte  clairement  de  la  disposition  générale  de  Tarticle 
1035(2).  ^ 

Mais  toutes  les  fois  que  le  tribunal  ordonne  la  descente  par  ' 
voie  4e  commission  rogatoire,  il  doit  avoir  le  soin  d'indiquer 
autant  que  possible  dans  son  jugement  les  faits  que  le  juge 
commis  devra  constater,  tandis  que  eettv  précaution  est  inutile 
quand  l'opéra tic^mest  confiée  à  Vnu  de  ses  membres.  ^ 

Les  instructions  secrètes  et  cachetées  sont  aussi  rares  dans  les^ 
matières  judiciaires  civiles  qu'elles  sont  fréquentes  dans  les  par-  ' 
quets  et  dans  les  affaires  administratives  ;  rien  n'empêche  cepen* 
dant  que  par  lettre  close  et  secrète  le  tribunal  n'appelle  l'atten- 
tion du  juge  commis  rogatoirement  sur  quelque  point  qu'il  juge 
utile  de  ne  pas  signaler  dans  le  jugement,  dans  la  crainte  que 
cela  ne  portftt  le  possesseur  à  changer  Paspect  de  Théritage  :  mais, 

(1-d;  CorUrà^  «ur  tes  deux  peints,  Boneenne,  t.  4,  p.  426.  D'après  cette  doctrine,  un 
juge  pourrait  cbevauoher  d'un  tiout  de  la  Fraucd  H  l'autre,  traînant  à  sa  suite  greffiers 
aYoués  et  huMers. 

T.  I.  28 
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dans  ce  Cû8**là  même,  le  juge  commis  doit  couefaef  dans  son  pro- 

cès-yerbal  tout  ce  qu'il  a  constaté,  le  secret  restant  inutile  après 

la  constatation. 

>^    «  Sur  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  le  joge-eom- 

]    missaire  doit  rendre  une  ordonnance  fixant  les  lieu,  jour  et 

1    heure  de  la  descente;  la  signification  doit  en  être  faite  d'avoué 

l^à  avovié,  et  faut  sommation  (297).  m  Bien  que  cet  artiela  ne  parle 

que  de  la  signification  de  l'ordonnance ,  il  ne  serait  pas  exact 

d'en  conclure  qu'il  est  inutile  de  faire  expédier  et  signifier  à 

avoué  le  jugement  même  qui  ordonne  la  descente.  La  disposition 

de  Part.  147,  d'après  laquelle  les  jugements,  même  préparatoires, 

ne  peuvent  en  principe  être  exécutés  qu'après  avoir  été  signifiés 

à  avoué,  conserve  ici  son  empire;  l'art.  297  n'indique  pas  suffi- 

^    samment  que  le  législateur  ait  vouliiy  déroger* 

Il  fout,  suivant  nous,  un  délai  de  trois  jours  au  moins  entre  la 

signification  de  Vordonnance  à  l'avoué  de  la  partie  adverse  et  le 

jour  indiqué  pour  le  transport,  plus  un  jour  par  cinq  myriamè- 

très  de  distance  entre  la  ville  où  siège  le  tribunal  et  le  lieu  çù  il 

faudra  se^  transporter  :  mais  fi  n'y  a  pas  lieu,  dans  notre  opinion, 

de  tenir  compte  de  l'éloignement  de  la  partie,  quoique  l'opinion 

contraire  semble  s'induire  de  la  jurisprudence^ela  cour  suprême 

en  matière  d'enquête  (1). 

r^     «  Les  frais  de  transport  doivent  être  avancés  par  la  partie 

\     requérante,  et  par  elle  consignés  au  grefTe  (801).  »  C'est  au 

greffier  à  évaluer  ces  frais  par  approxi  mation ,  sans  y  comprendre 

'     les  frais  de  transport  des  plaideurs  eux-mêmes  ou  de  leurs 

;  '^  avoués,  qui  ne  doivent  être  réglés  qu'en  fin  de  cause. 

Mais  que  doitron  entendre  par  ces  mots  partit  requérante?  Nulle 
I      difficulté  si  ia  descente  est  poursuivie  par  la  partie  qui  l'avait 
demandée,  ou  si  elle  a  été  ordonnée  d'office  :  dans  l'un  et  l'autre 
cas»  c'est  la  partie  poursuivante  qui  doit  consigner  les  frais. 
Mais  si  la  partie  même  qui  avait  demandé  la  descente  néglige 
ensuite  de  la  poursuivre  et  d'en  consigner  les  frais,  l'autre  partie 
est^elle  obligée  de  faire  cette  consignation  7  Nous  ne  le  pensons 
pas  ;  elle  peut  se  pourvoir  à  l'audience  pour  faire  déclarer  que 
Ja  partie  qui  a  fait  ordonner  la  descente  sera  déchue  du  btoéfice 
du  jugement,  sauf  pourtant  .aux  juges  à  ordonner  la  mesure 
d'office,  s'ils  la  croient  indispensable. 
p    Le  juge-commissaire  doit  être  assisté  d'un  greffier,  conformé- 
ment à  la  disposition  générale  de  l'art.  1040  ;  il  peut  aussi  se 
!  faire  assister  d'un  huissier  lorsqu'il  le  juge  convenable.  Quant 

(1)  V.  ei-deseuî^  p.  156. 
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au  ministère  public.,  sa  présence  n'est  nécessaire  que  dans  le  cas  ' 
où  il  $$t   lui-même  partie  (300)  t  c'esUà-dire  partie  principaUf 
comme  le  prouvent  les  discussions  du  conseil  d'Etat,  ce  qui  ne 
peut  avoir  lieu  que  dans  des  cas  bien  rares.  -^ 

Le  juge-commissaire  doit  relater  avec  le  plus  grand  soin  dans 
son  procès-verbal  tout  ce  qui  peut  être  de  nature  à  exercer 
quelque  influence  sur  la  décision  du  tribunal.  Il  doit  dicter  ce 
procèfr-verbal  au  greffier,  en  présence  des  parties,  ou  elïê^ 
dûment  prévenues^  afin  qu'elles  puissent  faire  toutes  les  obser- 
vations qu'elles  jugeront  utiles.  Il  faut,  par  conséquent,  que  ce 
procès-verbal  soit  rédigé  sur  le  lieu  contentieux,  ou  aux  lieu, 
jour  et  heure  que  le  juge  aura  eu  le  soin  d'indiquer  (analogie  de 
l'art.  317). 

Le  juge-commissaire  doit  faire  mention,  sur  la  minute  de  son^ 
procès-verbal,  des  jours  employés  aux  transport,  séjour  et  retour 
(296).  Cette  mention  est  nécessaire  pour  régler  tant  l'indemnité 
du  juge,  du  greffier,  de  l'huissier,  et  du  magistrat  du  ministère 
public,  s'il  y  a  lieu*  que  les  droits  des  avoués.  Les  droits  de  vaca- 
tion dus  aux  avoués  sont  réglés  par  l'art.  92  du  tarif  en  matière 
civile;  mais  la  partie  peut  parfaitement  se  faire  représenter  par 
un  autre  que  son  avoué  à  l'opération.  Quant  à  l'indemnité  due 
aux  juges,  au  greffier  et  au  magistrat  du  ministère  public,  le 
tarif  ne  l'indique  point  :  mais  il  est  naturel  d'accorder  par  ana^^ 
logie  à  ces  fonctionnaires  la  même  indemnité  que  celle  qu'ils 
obtiennent  en  matière  criminelle,  d'après  les  art.  88  et  89  du 
tarif  criminel  (1).  .  - 

«  L'expédition  du  procès-verbal  doit  être  signifiée  pur  la  partîeS 
la  plus  diligente  aux  avoués  des  autres  parties  ;  et  trois  jours  I 
après,  elle  peut  poursuivre  l'audience  sur  un  simple  acte  (299).»  / 
Le  procès-verbal  de  descente,  pas  plus  que  les  procès-verbaux*^ 
d'enquête  ou  d'expertise,  ne  peut  donner  lieu  à  aucunes  écri- 
tures. Maison  ne  peut  poursuivre  valablement  l'audience  avant 
d'avoir  levé  et  fait  signifier  le  procès-verbal,  soit  que  la  descente 
ait  été  ordonnée  d'office,  soit  qu'elle  ait  été  ordonnée  sur  la 
demande  de  l'une  des  parties.  Dans  tous  les  cas,  il  est  bou  que 
le  tribunal  connaisse  les  résultats  d'une   mesure  qu'il  a  jugée 
indispensable^ou  du  moins  utile. 

Le  Code,  dans  le  titre  de  la  Descente  sur  les  lieux,  ne  prononce 

(1)  Boncenne,  t.  4,  r*  4^»  veut  qae  le  greffier  tienne  note  des  dépenses  de  voyagf ,  \ 
logemettt  et  noarrityre.  Cela  serait  peu  digne;  mieux  vaut  suivre  une  règle  fixe.  L'or- 
donnance du  6  dcc.  1845,  qui  accorde  aux  juges  de  paix,  pour  leur  transport,  une  i 
somme  fixe,  Tient  à  Tappoi  de  notre  doctrine.  ^ 
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jamais  la  peine  de  nullité.  Le  procès^verbal  de- descente  ne  peut 
r-6tr^  annulé  que  lorsque  la  nullité  est  substantielle,  comm^ 
'  quand  le  droit  de  défense  n'a  pas  été  pleinement  respecté;  et  à 

nos  yeux,  il  ne  l'est  pas  quand  une  des  parties  n'a  pas  assisté  à 

l'opération  parce  qu'elle  n'avait  pas  été  avertie  à  temps.  Quoique 
r«lfi  procès-verbal  soit  régulier  en  la  forme,  il  n'est  pas  douteux 

que  le  tribunal  ne  puisse  ordonner  d'office  une  seconde  descente 

si  la  première  ne  présente  pas  des  éclaircissements  suffisants. 
^^  Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  jugement  qui  ordonne  une 

descente  sur  les  lieux  doit  être  considéré  comme  préparatoire  ou 
-  interlocutoire!  elle  doit  être  résolue  suivant  les  circonstances, 

comme  on  le  verra  an  titre  de  V Appel. 

CHAPITRE  IV      L>>  J\      »-      ,,  ., 

Oe  la  preuve  par  titres*     \^     -'  \J 

La  meilleure  preuve  et  la  plus  concluante,  c'est  sans  contredit 
la  preuve  par  titres  :  mais  les  titres  peuvent  eux-mêmes  être 
""coBtestés.  Si  ce  sont  des  titres  privés,  la  partie  à  laquelle  on  les 
^oppose  peut  en  dénier  ou  ne  pas  en  reconnaître  récriture  ou  la 
signature,  et  il  y  a  lieu  dès  lors  d'ordonner  une  Vérification 
if  écritures.  Si  ce  sont  des  titres  authentiques,  ou  même  des  titres 
"privés,  vérifiés  ou  non,  la  partie  à  laquelle  on  les  oppose  peut  en 
contester  l'autorité  par  la  voie  du  Faux  incident  civil  Nous 
allons  parler  successivement  de  ces  deux  espèces  de  procédure. 

SECTION  PREMIERE     ^ .  .\    ^   »  \^ 

j 

^  DE  LA  VÉRIFICATION  D'ÉCRITURES 

§  l«^  Dans  quels  cas  ia  vérification  d'écritures  doit  être  ordonnée. 

La  première  condition  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'ordonner  une 
vérification  d'écritures,  c'est  qu'il  s'agisse  d'un  titre  privé  :  cette 
procédure  ne  peut  jamais  être  employée  à  l'égard  des  actes 
authentiques. 

La  seconde  condition,  c'est  que  l'écriture  ou  la  signature  soient 
contestées  :  l'aveu  du  titre  est  en  effet  une  preuve  bien  plus  cer- 
taine de  sa  vérité  que  ne  pourrait  l'être  sa  vérification  ;  mais 
<'est  le  cas  d'examiner  comment  on  peut  demander  l'aveu  d'une 
pièce  privée,  et  quels  sont  les  effets  de  cet  aveu. 
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Lorsqu'une  pièce  privée  est  produite  dans  le  cours  d'une  con^ 
testation  ou  comme  base  de  la  demande,  la  partie  qui  la  produit 
est,  par  cela  même,  censée  en  demander  l'aveu  à  la  partie 
adverse:  celle-ci  doit  donc  déclarer  qu'elle  la  méconnaît;  sinon,  "* 
elle  est  censée  l'avouer,  et  les  frais  qu'a  pu  nécessiter  l'enregis- 
trement de  la  pièce  doivent,  en  thèse  générale,  être  mis  à  la 
charge  de  la  partie  qui  vient  à  succomber  sur  le  principal.  ^ 

Mais  avant  même  toute  contestation ,   une  partie  peut  avoir^ 
intérêt  à  faire  reconnaître  une  pièce  privée;  elle  peut  craindre   I 
par  exemple,  que  l'autre  partie  ne  vienne  &  décéder,  et  que  ses 
'  héritiers   n'élèvent  ensuite  des  difficultés  sur  la  vérité  de  la 
pièce/  Vu  ^Quet  Bar  t^i  laps  du  temps  les  preuves  de  la  vérité  de 
l'écrit  né  vîeiya^tàjiépérîr.  C'est  de  ce  cas  que  s'occupe  l'arti- 
èle  193,  auosf  conçu  :  «  Lorsqu'il  s'agira  de  reconnaissance  et 
vérification  d^éjÀritures  privées,  te  demandeur  pourra»  sans  per- 
mission du  juge,  faire  assigner  à  trois  jours  pour  avoir  acte  de  v, 
la  reconnaissance,  ou  pour  faire  tenir  l'écrit  pour  reconnu.  — 
Si  le  défendeur  ne  dénie  pas  la  signature,  tous  les  frais  relatifs  à 
la  reconnaissance  ou  à  la  vérification,  même  ceux  de  l'enregis^ 
trement  de  l'écrit,  seront  à  la  charge  du  demandeur.  »  Dans  le> 
cas  où  il  j  aurait  urgence,  le  président  pourrait  permettre  de 
citer  à  un  délai  plus  bref  que  celui  de  trois  jours  (1). 

Le  tribunal  civil  est  seul  compétent  pour  connaître  des 
demandes  en  vérification  d'écritures,  quand  même  il  s'agirait 
d'un  titre  commercial,  ou  d'une  somme  ne  dépassant  pas  la  com- 
pétence des  juges  de  paix,  puisque  ces  tribunaux  d'exception  .>^ 
sont. obligées  dè/reii^oyer  devant  les  tribunaux  civils  toutes  les 
fois  qu'un  incioenlkqui  nécessite  une  vérification  d'écritures  se 
produit"  devant  eux  (C.  pr.,  art.  14  et  427).  -^ 

«  Si  le  défendeur  ne  comparait  pas,  il  sera  donné  défaut,  et 
l'écrit  sera  tenu  pour  reconnu;  si  le  défendeur  reconnaît  l'écrit, 
le  jugement  en' donnera  acte  au  demandeui^^(194).  Cet  article, 
en  disposant  qu'en  cas  de  défaut  l'écrit  sera  de  plein  droit  tenu 
pour  reconnu,  contient  une  exception  au  principe  général  posé 
dans  l'art.  150,  et  d'après  lequel  les  conclusions  du  demandeur 
ne  doivent  lui  être  adjugées  qu'autant  qu'elles  sont  trouvées 
justes  et  bien  vérifiées-,  mais,  comme  les  exceptions  sont  de  droit 
étroit,  nous  ne  pensons  pas  que  le  tribunal  soit  obligé  de  tenir  . 
l'écrit  pour  reconnu  lorsque  le  défaillant  est  le  représentant  d'un 
incapable,  quand  c'est,  par  exemple,  le  tuteur  d'un  mineur  ou  . 
d'un  interdit. 

(1)  Cofitrd,  Thomine-Desmanires,  1. 1,  p.  351. 
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^   Quand  plusieurs  parties  sont  assignées    conjointement   en 
reconnaissance  d'un  écrit  privé,  si  quelqu'une  comparait  et  con- 
fesse récrit,  comme  il  n'y  a  point  en  réalité  de  procès  à  son 
égard,  il  est  inutile  de  joindre  le  défaut;  et  l'écrit  doit  aussi  être 
tenu  pour  reconnu  à  l'égard  des  défaillants,  sauf  à  eux  à  se  pour- 
iroir  par  opposition.  Mais  si  la  partie  comparante con teste  Vécrit, 
comme  il  y  a  alors  procès  réglé,  et  que  cette  contestation  affai- 
blit d'ailleurs  la  présomption  d'aveu  de  la  part  des  parties  défiiil- 
lantes,  la  jonction  préalable  du  défaut  parait  indispensable  (1). 
Si  la  reconnaissance  de  Pécrit  privé  est  demandée  avant  l'exi- 
gibilité de  la  dette,  le  demandeur  ne  peut,  en  vertu  du  jugement  ' 
qui  constate  l'aveu  ou  qui  tient  l'aveu  pour  fait,  requérir  immé- 
diatement une  inscription  hypothécaire  :  c'est  ce  qui  résulte  de 
l'art.  1"  de  la  loi  du  3  septembre  1807. 
j^^<^a  partie  à  laquelle  on  oppoae  la  pièce  peut-elle,  en  avouant 
/ia' signature,  contester  pourtant  l'écriture  ou  quelques  mots  de 
cette  écriture,  sans  être  obligée  de  s'inscrire  en  faux?  Nous  fai- 
sons une  distinction  ;  si  l'acte  peut  être  valable  quoique  les  mots 
'^    de  l'écriture  contestés  n'aient  réellement  pas  été  écrits  par  la 
partie  qui  a  signé,  s'il  s'agit,  par  exemple,  d'une  convention 
synallagmatique,  la  méconnaissance  de  l'écriture  n'est  pas  suffi- 
sante et  l'inscription  en  faux  parait  nécessaire.  Il  doit  en  être 
-autrement  si  les  mots  contestés,  en  supposant  quMls  n'aient  pas 
'  été  écrits  par  le  signataire,  doivent  rendre  l'acte  nul  ou  irréga- 
lier,  comme  s'il  s'agit  d'un  testameht  olographe,  ou  du  }>Qn  ou 
^^npprouv^  qui  doit  accompagner  les  obligations  sous  seing  privé 

unilatérales  (2). 

,^   Du  reste,  il  est  un  cas  où,  nonobstant  même  l'aveu  de  la 

'  partie  à  laquelle  l'acte  privé  est  opposé,  la  vérification  peut 

!  pourtant  être  ordonnée  :  c'est  celui  où  cette  partie  représente 

un  incapable,  dont  le  tribunal  pourrait  craindre  que  les  intérêts 

ne  fussent  sacrifiés. 

Il  existe  au  surplus  deux  manières  bien  différentes  de  con- 

«^«Jtester  un  écrit  privé.  Si  celui  qui  oppose  l'écrit  prétend  qu'il  est 

émané  de  la  partie  adverse  elle-même,  celle-ci  ne  pouvant  avoir 

aucun  doute  sur  la  vérité  ou  l'inexactitude  du  fait,  doit  avouer 

ou  dénier  purement  et  simplement.  Mais  lorsque  l'écrit  n'est 

opposé  qu'aux  héritiers  ou  ayants-cause  de  la  partie  qu'on  pi^é- 


k 


(1)  Carré,  quest.  801,  exige  la  jonction  du  défaut  4oand  l'areu  est  demandé  à  plu- 
sieurs héritiers  du  même  souscripteur;  il  ne  Texige  point  quand  iVesl  demandé  à  pla- 
sleurs  souscripteurs.  Cette  dlstincUon  n'a  pas  de  base  dans  la  loi. 

(2)  r««.  4  février  1838  (S.  1836. 1 .  81 .  -  P.  1836. 2  1».  -  D.  A.  Vérlf.  d'écrit.,«) . 
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tend  l'avoir  souscrit,  ces  héritiers  ou  ayants-cause  peuvent,  sans    - 
dénier  positivement  l'écriture,  se  borner  à  dire  qu'ils  ne  con- 
naissent point  l'écriture  ou  la  signature  de  leur  auteur  (art.  1323 
C.  civ.). 

La  troisième  condition  pour  que  la  vérification  soit  ordonnéeT? 
c'est  que  l'allégation  de  la  partie  qui  produit  l'écrit,  comme  aussi  j 
la  dénégation  ou  méconnaissance  de  celle  à  qui  on  l'oppose,  ne; 
soient  point  dénuées  de  toute  vraisemblance.  Si,  par  exemple,  , 
l'écrit   parait   dès  l'abord  évidemment    faux,  comme  si  l'on 
attribue  un  corps  d'écriture  tracé  avec  une  perfection  remar-   ^ 
quable  à  une  personne  qui,  de  notoriété  publique,  ne  sait  pas  ' 
écrire,  le  tribunal  peut  tout  d'abord  rejeter  l'écrit.  D'un  autre 
côté,  il  peut  immédiatement  le  tenir  pour  vrai ,  si  sa  vérité  lui 
semble  constatée  par  d'autres  faits  constants  au  procès,  ou  par 
d'autres  écrits  qu'il  a  sous  les  yeux  et  qui  peuvent  servir  légale- 
ment de  pièces  de  comparaison  (1).  — -^ 

Ces  propositions  sont  suffisamment  justifiées  par  l'art.  195  CT^ 
pr.,  qui  est  conçu  en  tout  autres  termes  que  l'art.  1324  C.  oiv., 
et  qui  dispose  :  «  Si  le  défendeur  dénie  la  signature  à  lui  attri** 
buée,  ou  déclare  ne  pas  reconnaître  celle  attribuée  à  un  tiers,  la 
vérification  en  pourra  être  ordonnée  tant  par  titres  que  par 
experts  et  par  témoins.  »  Cette  doctrine  est  d'ailleurs  consa- 
crée par  une  jurisprudence  aujourd'hui  constante  de  la  cour 
suprême  (2).  • — ' 

Les  juges  toutefois  ne  doivent  user  du  pouvoir  discrétionnaire 
que  leur  confère  l'art.  195  C.  pr.  qu'avec  une  grande  réserve. 

Enfin  une  quatrième  et  dernière  condition  pour  que  la  vérifi-"^- 
cation  soit  ordonnée,  c'est  que  l'acte  ne  puisse  être  écarté  par_ 
une  voie  plus  simple.  Si,  par  exemple,  il  est  aussi  subsidiaire-^; 
ment  querellé  de  nullité,  et  que  cette  nullité  puisse  être  établie 
sans  recourir  à  des  procédures  aussi  longues  que  la  vérification    i 
d'écritures,  il  semble  qu'elle  peut  être  jugée  préalablement.  Les   ; 
juges  doivent  toujours  prendre  la  voie  la  plus  courte  pour^ 
terminer  le  procès,  lorsque  cette  voie  n'a  rien  de  contraire  à  la   j 
justice.  ^ 

Voyons  maintenant  qui  doit  faire  la  vérification  et  comment 
elle  doit  se  faire. 

(1)  Cm.  8  juillet  1850  (S.  1850. 1.  705.  -  P.  P.  50. 1. 210)  et  10  mai  1870  (S.  1871.  \ 
1.224. -P.  1871.  715).  '  ' 

(2j  V.  entre  autres  27  août  1835  (S.  1835. 1. 584.  —  P.  chr.  ~  D.  A.  Obligations, 
8860J,  14  man  18©  (S,  1837  lTl99.  -  P.  1887. 1„200.  -  D.  k.  Vérif.  d*écrlt..  67), 
24  mal  1^  (S.  1887, 1. 519.  —  p.  1837. 1.  430.  -  D.  k.  Vérif.  d'écrit.,  70),  1- mai 
IÇg  (S.  1872. 1.  237.  -  P.  1872. 558.  -  D.  P.  72. 1. 191). 
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§  2.  Qui  doit  faire  la  véri/kation. 

Une  pièce  privée  ne  prouve  évidemment  rien  par  elle-même, 
puisqu'il  est  aussi  facile  de  fabriquer  un  écrit  que  de  débiter  un 
mensonge.  Produire  une  pièce  privée  n'est  donc  rien  autre  chose, 
à  nos  yeux,  qu'alléguer  un  fait;  et  s'il  est  en  droit  et  en  procé- 
dure un  principe  certain,  c'est  que  quiconque  allègue  un  fait  est 
tenu  de  le  prouver. 

Nous  avons  donc  peine  à  comprendre  comment  la  Cour  de 
Cassation  a  pu  méconnaître,  en  matière  de  testament  olographe, 
une  règle  si  sage,  qui,  nous  devons  le  dire ,  nous  semble  l'évi- 
dence même.  Elle  a  décidé  par  neuf  ou  dix  arrêts  (1)  que  le 
légataire  universel  envoyé  en  possession  par  le  président  du  tri* 
bunal  sur  le  vu  d'un  testament  olographe,  n'a  plus  à  en  faire  la 
vérification;  qu'il  incombe  dès  lors  à  l'autre  partie  de  prouver 
la  ftusseté  du  testament  :  comme  si  un  fait  postérieur  à  la  con- 
fection d'un  écrit  pouvait  cl^angcr  en  quoi  que  ce  soit  la  nature 
de  cet  écrit  I  La  cour  suprême  a  donné  dans  ces  arrêts  une 
extension  abusive  à  la  maxime  :  Actori  incumbit  onus  proiandi, 
au  détriment  de  cette  autre  maxime  qui  explique  et  restreint  la 
première  :  Eœcipiendo  reus  fit  actor.  Celle-ci  veut  dire  que, 
quand  le  demandeur  a  prouvé  le  fait  générateur  de  son  droit,  le 
défendeur  doit  prouver  à  son  tour  le  fait  qu'il  invoque  pour  sa 
défense.  Aussi  la  maxime  la  plus  exacte  et  la  plus  vraie  en  ma- 
tière de  preuve  est  celle-ci  :  Onus  probandi  incumbit  ei  qui  dicit, 
non  quinegat. 

L'envoi  en  possession  du  légataire  n'est  pas  sans  doute  un  fait 
complètement  indifférent.  L'art.  195,  nous  l'avons  dit,  autorise 
le  juge  à  tenir  immédiatement  un  écrit  privé  pour  vrai,  quand 
sa  conviction  sur  ce  point  est  formée  de  prime  abord,  et  nous 
ne  disconvenons  pas  que  plus  la  mise  en  possession  obtenue  par 
un  légataire  universel  se  prolonge ,  plus  la  vérité  du  testament 
devient  vraisemblable.  Cette  vraisemblance,  au  bout  d'un  certain 
nombre  d'années,  peut,  aux  yeux  des  juges,  finir  par  équivaloir 
à  la  certitude.  Mais  dès  l'instant  qu'ils  jugent  la  vérification 
nécessaire,  il  n*y  a  plus  possibilité  pour  eux  de  mettre  la  preuve 
de  la  fausseté  du  testament  à  la  charge  de  l'héritier  légitime , 
sans  méconnaître  les  principes  les  plus  certains. 

(i)  Les  plus  récente  sont  des  21  juill.  1852  (S.  1%2  1.  655.  —  P.  1858.  2. 441.  - 
D.  A.  DIsp.  entre  ^Ifs,  168»)  et  23  août  1853  iS,  1853. 1. 756.  -  P.  1854.  1-  577.  - 
D.  A.  Disp.  entre  vifs,  2745). 
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Nous  pensoQS  donc  que  la  cour  suprême  finira  par  revenir  sur 
une  jurisprudence  qui  nous  a  toujours  semblé  erronée.  Elle 
paratt,  du  reste,  avoir  déjà  commencé  à  s'en  départir  dans  un 
arrêt  du  6  mai.  1856,  où  elle  a  décidé  que  les  juges  peuventTà 
leur  gré,  meltre^la  preuve  à  la  charge  de  Théritier  ou  à  celle  du 
légataire  :  c'est  avoir  fait  la  moitié  du  chemin  vers  la  vérité.     -^^ 

S  3.  De  quelle  manière  la  vérification  doit  avoir  Iku. 

La  vérification,  d'aprte  l'art.  195  déjà  cité,  peut  se  faire  tant 
par  titres  que  par  experts  et  par  témoins.  Le  tribunal  peut  donc 
autoriser  simultanément  ou  successivement  les  trois  genres  de 
preuves.  Si  ces  preuves  donnent  des  résultats  différents,  la  preuve 
par  titres  doit  en  général  l'emporter  sur  toutes  les  autres,  et  la 
preuve  par  témoins  sur  la  preuve  par  experts;  en  supposant, 
bien  entendu,  que  les  diverses  preuves  paraissent  également 
concluantes  quoique  donnant  des  résultats  opposés. 

l^  La  preuve  par  titres  peut  résulter  de  la  mention  plus  ou 
moins  explicite  de  l'écrit  privé,  ou  des  faits  qu'il  contient,  dans 
d'autres  titres  postérieurs,  soit  authentiques,  soit  (néme  sous  seing 
privé,  si  ces  derniers  sont  reconnus.  Mais  c'est  là  pour  le  deman- 
deur une  sorte  de  bonne  fortune  qui  ne  se  présente  que  bien 
rarement. 

2'»  La  preuve  par  témoins  doit  tendre  non  pas  à  prouver  direc- 
tement l'obligation  ou  son  extinction,  mais  seulement  à  prouver 
la  vérité  de  l'écrit.  Les  témoins,  par  exemple,  n'ont  pas  à  dire 
s'ils  ont  vu  compter  les  deniers,  mais  s'ils  ont  vu  faire  l'écrit,  ou 
s'ils  pensent  que  cet  écrit  a  été  fait  par  la  personne  à  laquelle 
on  l'attribue.  S'il  en  était  autrement,  on  pourrait  éluder  trop 
aisément,  sous  l'apparence  d'une  vérification  d'écritures,. la  pro- 
hibition de  la  preuve  testimoniale  au-dessus  de  150  francs.  C'est 
avec  ce  tempérament  qu'il  faut  entendre  la  disposition  de 
l'art.  211,  qui  porte  : 

«  Pourront^  être  entendus  comme  témoins  ceux  qui  auront  vu 
écrire  ou  signer  l'écrit  en  question,  ou  qui  auront  connaissance 
de  faits  pouvant  servir  à  découvrir  la  vérité  (1).  »  Mais  on  peut 
conclure  de  ces  derniers  termes  qu'on  peut  entendre  en  témoi- 
gnage non-seulement  ceux  qui  ont  vu  écrire  ou  signer  l'écrit  ou 
qui  ont  entendu  mentionner  son  existence,  mais  encore  ceux 
qui  connaissent  par  ailleurs  l'écriture  de  la  personne  à  laquelle 
la  pièce  est  attribuée,  et  qui  peuvent  déposer  du  rapport  qui  existe 

(1)  Cau.  23  juillet  1872  (D.  P.  78.  L  927). 
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entre  celte  écriture  et  la  pièce  contestée  (1).  Tout  moyen  de 
\  j]^lairer  que  la  loi  n'interdît  pas  aux  juges  doit  être  réputé 
permis. 

«  En  procédant  à  l'audition  des  témoins,  les  pièces  déniées  ou 
méconnues  doiyent  leur  être  représentées  et  être  par  eux  para- 
fées ;  il  doit  en  être  fitit  mention  ainsi  que  de  leur  refus  :  doivent 
4u  surplus  être  observées  les  règles  prescrites  pour  les  enquêtes 
(212).  »  Le  défaut  de  parafe  on  de  la  mention  du  parafe,  comme 
aussi  le  défaut  de  mention  de  la  représentation  de  la  pièce,  n'en- 
traînerait  pas  nullité,  puisque  l'article  cité  ne  la  prononce  pas  ; 
mais  ces  irrégularités  affaibliraient  l'autorité  du  témoignage^ 

Dès  que  la  loi  prescrit  l'observation  de  toutes  les  autres  règles 
des  enquêtes,  il  en  résulte  que  la  prohibition  d'appeler  en  témoi- 
gnage les  personnes  indiquées  dans  l'art.  268,  et  les  causes  de 
reproche  énumérées  dans  l'art.  283,  sont  applicables  aux  vérifi- 
cations d'écritures,  et  que  l'enquête  doit  aussi  être  commencée 
dans  le  délai  indiqué  dans  l'art.  257  (2).  En  un  mot,  les  enqué- 
ries sur  vérifications  d'écritures  ne  Isont  affranchies  d'aucune  des 
I  règles  des  enquêtes  ordinaires,  et  sont  soumises  aux  mêmes 
VjduUités- 

^  3*  ta  jyreuve  par  experts,  qui  est  le  plus  souvent  la  seule  à 
laquelle  on  puisse  avoir  recours,  quoique  ce  soit  la  plus  conjec- 
turale, est  aussi  cblle  qui  nécessite  le  plus  .de  détails  et  demande 
le  plus  d'explications. 

«  Le  jugement  qui  autorisera  la  vérification,  porte  l'art.  196, 
ordonnera  qu'elle  sera  faite  par  trois  experts,  et  les  nommera 
d'office,  à  moins  que  les  parties  ne  se  soient  accordées  pour  les 
nommer.  Le  même  jugement  commettra  le  juge  devant  qui  la 
vérification  se  fera  ;  il  portera  aussi  que  la  pièce  à  vérifier  sera 
déposée  au  greffe,  après  que  son  état  aura  été  constaté  et  qu'elle 
aura  été  signée  et  parafée  par  le  demandeur  ou  son  avoué  et  par 
ije  greffier,  lequel  dressera  du  tout  un  procès- verbal.  »  Les  par- 
ties peuvent-elles  convenir  des  experts  même. après  le  jugement, 
conformément  à  la  règle  générale?  Nous  n'y  voyons  nul  obstacle, 
puisqu'elles  peuvent  en  convenir  avant,  et  que  la  procédure  de 
vérification  d'écritures  n'est  pas,  comme  celle  de  faux  incident, 
réputée  intéresser  l'ordre  public.  Nous  penserions,  par  la  même 
,  raison,  que  Texpertise  peut  être  confiée  valablement  à  un  seul 
expert,  demeurant  le  consentement  des  parties,  sauf  au  tribu- 

{  (1  )  Cass.  35  juUlet  1833  (S.  1833. 1.  616.  -  P.  chr.  —  D.  A.  Vërif.  d'écrit.,  177). 
(2)  Cass.  8  mars  1816  (S.  chr.  -  P.chr.  —  D.  A.  Vérif.  d'écrit,  173). 
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nal  à  ord(NUi«r  ensuite  une  nouvelle  expertise  s'il  ne  se  trouve 
pas  suffisamment  éolairé  (1).  / 

La  loi  n'exige  pas  (fue  le  tribunal  fixe  un  délai  dans  lequel  le      ' 
demandeur  devra  déposer  la  pièce.  Il  est  pourtant  à  propos  d'en  ^ 
fixer  un»  et  le  demandeur  qui  ne  ferait  pas  le  dépôt,  dans  ce 
d^i  ou  après  que  la  partie  adverse  l'aurait  sonunè  de  l'elfectuer ,    / 
pourrait»  suivant  les  circonstances»  âtre  déclaré  déchu.  Il  est^ 
également  &  propos  que  le  ju^-commissaire  parafe  la  pièce  et 
que  le  défendeur  soit  sommé  d'assisté  au  procès- verbal  de  dépôt, 
quoique  la  loi  n'exige  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  formalités. 

«  En  cas  de  récusation  contre  le  juge-commissaire  ou  les 
experts»  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  prescrit  aux  titres  xiv  et 
XXI  du  présent  livre  (197).  m  Les  causes  de  récusation  contre  les 
juges  et  les  experts  ont  été  précédemment  expliquées.  ^ 

«  Dans  les  trois  jours  du  dépôt  de  la  pièce»  le  défendeur! 
pourra  en  prendre  communication  au  greffe,  sans  déplacement. 
Lors  de  ladite  communication»  la  pièce  sera  parafée  par  lui»  ou 
par  son  avoué»  ou  par  son  fondé  de  pouvoir  spécial,  et  le  greffier^ 
en  dressera  procès-verbal  (198).  »  Le  délai  de  trois  jours,  malgré^ 
les  termes  de  l'article»  ne  saurait  courir  qu'à  dater  du  jour  où 
le  procès-verbal  de  dépôt  a  été  notifié  au  demandeur,  à  moins  ^ 
que  celui-ci  n'ait  assisté  au  procès-verbal  :  ce  délai  n'est  du 
reste  que  comminatoire.  L'art.  6  du   tit.  xii  de  l'ordonnance 
exigeait  la  présence  du  juge-commissaire  à  la  communication; 
le  code  ne  l'exigeant  plus»  il  suffit   qu'elle  ait  lieu  en  présence 
du  greffier. 

L'essentiel»  pour  que  les  experts  puissent  faire  la  vérification  i^ 
c'est  qu'ils  aient  des  pièces  de  comparaison.  Voici  comment  on 
les  obtient  : 

«  Au  jour  indiqué  par  l'ordonnance  du  juge-commissaire,  et 
sur  la  sommation  de  la  partie  la  plus  diligente»  signifiée  à  avoué 
s'il  en  a  été  constitué,  sinon  à  domicile  par  un  huissier  commis     , 
par  ladite  ordonnance,  les  parties  sont  tenues  de  comparaître^-  - 
devant  le  commissaire  pour  convenir  des  pièces  de  compa- 
raison. Si  le  demandeur  en  vérification  ne  comparait  pas,  la  pièce 
doit  être  rejetée;  si  c'est  le  défendeur,  le  juge  peut  tenir  la  pièce 
pour  reconnue.  Dans  les  deux  cas,  le  jugement  doit  élre  rendu 
à  la  prochaine  audience  sur  le  rapport  du  juge-commissaire, 
sans  acte  à  venir  plaider  :  il  est  susceptible  d'opposition  (199).  »J 
L'article  ne  distinguant  pas,  comme  le  faisait  Part.  7  du  tit.  xii 

(1}  La  doocrine  est  généndenent  contraire  sur  ces  deux  points.  V.  au?sl  Ca««.} 
13  nov.  1816  {8.  ohr.  -  P.  chr.  —  D.  A.Vérif.  d'4crit.,75j. 
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de  l'ordonnance,  entre  le  cas  où  la  pièce  est  attribuée  ati  défen- 
deur lui-même  et  celui  où  elle  est  attribuée  à  un  tiers,  il  en 
résulte  que  dans  les  deux  hypothèses  l'écrit  peut  être  également 
tenu  pour  reconnu.  Quant  au  demandeur»  ildoit  être  relevé  de  la 
déchéance  s'il  présente  des  excuses  reconnues  fondées  ;  autre- 
ment c'est  bien  en  vain  que  l'article  aurait  autorisé  l'opposition 
dans  ce  cas  comme  dans  celui  du  défaut  du  défendeur.  Toutes 
les  fois,  au  surplus,  que  le  premier  jugement  ou  celui  rendu  sur 
l'opposition  ordonne  que  la  vérification  sera  continuée,  il  faut 
obtenir  du  juge-commissaire  la  fixation  d^un  nouveau  jour 
pour  convenir  des  pièces  de  comparaison ,  à  moins  que  ces 
pièces  n'aient  déjà  été  indiquées  par  le  demandeur  lors  de  sa 
première  comparution,  et  qu'elles  n'aient  été  admises  plus  tard 
par  le  défendeur,  ou  d'office  par  le  tribunal. 
^  Les  parties  sont  libres  de  convenir  des  pièces  de  comparaison, 
demeurant  toujours  le  droit  des  juges  de  repousser  les  aveux 
qu'ils  supposeraient  être  faits  au  détriment  d'un  incapable. 

«  Si  les  parties  ne  s'accordent  pas  sur  ces  pièces,  le  juge  ne 
peut  recevoir  comme  telles  :  V*  que  les  signatures  apposées  aux 
actes  par-devant  notaires,  ou  celles  apposéesaux  actes  judiciaires 
en  présence  du  juge  et  du  greffier,  ou  enfin  les  pièces  écrites  ou 
signées  par  celui  dont  il  s'agit  de  comparer  l'écriture,  en  qualité 
déjuge,  greffier,  notaire,  avoué,  huissier,  ou  comme  faisant,  à 
tout  autre  titre,  fonction  de  personne  publique;  2*  les  écritures 
et  signatures  privées,  reconnues  par  celui  à  qui  est  attribuée  la 
pièce  à  vérifier,  mais  non  celles  déniées  ou  non  reconnues  par 
lui,  encore  qu'elles  eussent  été  précédemment  vérifiées  et  recon- 
nues être  de  lui.  Si  la  dénégation  ou  méconnaissance  ne  porte 
que  sur  partie  de  la  pièce  à  vérifier,  le  juge  pourra  ordonner  que 
le  surplus  de  ladite  pièce  servira  de  pièce  de  comparaison  (SOO).» 
En  toute  matière,  on  ne  doit  procéder  que  duconnu  à  l'inconnu, 
du  certain  à  l'incertain. 

Il  résulte  clairement  de  Tart.  200  qu'on  ne  peut  admettre 
comme  pièces  de  comparaison  :  1<>  les  signatures  mises  sur  des 
actes  extra-judiciaires  autres  que  les  actes  notariés,  par  exemple 
sur  des  registres  de  l'état  civil,  comme  la  section  du  Tribunat  en 
fit  l'observation  lors  de  la  discussion  du  projet  :  la  raison  en  est 
que  les  officiers  de  l'état  civil  n'étant  point,  comme  les  notaires, 
obligés  de  connaître  les  parties  et  les  témoins,  n'attestent  pas 
d'une  manière  aussi  certaine  l'identité  de  la  personne  qui  est 
dénommée  dans  l'aete  qu'ils  ont  dressé;  2»  l'on  ne  peut  admettre 
non  plus  les  signatures  apposées  sur  des  actes  même  judiciaires, 
si  ces  actes  ont  été  reçus  par  le  juge  seul  ou  par  le  greffier  seul  ; 
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à  plus  forte  raison  s'ils  n'ont  été  dressés  que  par  un  avoué  ou 
un  huissier. 

Mais  c'est  épiloguer  trop  subtilement  sur  le  mot  judiciaires  que 
de  ne  pas  admettre  les  signatures  apposées  sur  des  procès- 
▼erbaux  de  conciliation  ou  de  non-conciliation,  puisque  ces 
actes»  étant  rédigés  en  présence  du  juge  de  paix  et  de  son  gref- 
fier, présentent  les  mêmes  garanties  de  vérité  que  les  actes  judi- 
ciaires proprement  dits  (1).  Plus  vainement  encore  essaierait-on 
de  repousser  les  signatures  apposées  par  un  officier  public  à  un 
acte  qu'il  n'aurait  pas  lui-même  écrit,  sous  le  prétexte  que  la  loi 
ne  parle  que  des  pièces  écrites  et  ^signées  par  ces  officiers  :  la 
signature  d'un  officier  public  a  certes  par  elle-même  autant 
d'authenticité  que  celles  que  les  parties  apposent  aux  actes 
notariés. 

Les  signatures  apposées  sur  les  actes  dont  parle  l'art.  200  >> 
peuvent  servir  de  pièces  de  comparaison,  quoi  qu'il  s'agisse 
de  vérifier  un  corps  entier  d'écriture,  un  testament  olographe, 
par  exemple»  sauf  aux  experts  à  déclarer  ensuite,  s'il  y  a  lieu, 
qu'ils  n'ont  pas  irouvé  dans  ces  signatures  des  éléments  suffi- 
sants de  comparaison  pour  former  leur  conviction. 

En  cas  de  contestation  sur  les  pièces  qui  doivent  servir  de 
comparaison,  ce  n'est  pas  le  juge^sommissaire  seul,  mais  le  tri- 
bunal tout  entier  qui  doit  vider  le  débat.  Le  mot  juge,  employé 
dans  l'art.  200 ,  doit  naturellement  être  entendu ,  comme  dans 
l'art.  190,  dans  son  acception  générique;  et  dans  le  doute,  il 
serait  encore  naturel  de  donner  la  préférence  à  la  juridiction 
ordinaire  sur  la  juridiction  délégiaée  (2). 

Le  tribunal  n'est  pas  obligé  d'admettre  comme  pièces  de  com- 
paraison toutes  les  pièces  qui  réunissent  les  conditions  exigées 
par  l'art  200  :  il  peut  s'en  tenir  à  celles  qu'il  croit  suffisantes 
pour  fixer  Topinion  des  experts  :  mais  lorsqu'il  procède  ainsi,  il 
doit  choisir  les.pièces  les  plus  rapprochées  en  date  de  la  pièce  à 
vérifier,  parce  que  dans  l'espace  de  plusieurs  années  l'écriture  de 
la  même  personne  peut  changer  sensiblement. 

D'nn  autre  côté,  de  ce  que  le  tribunal  ne  peut  indiquer  aux  . 
experts  d'autres  pièces  de  comparaison  que  celles  dont  parle 
l'art.  200,  il  ne  serait  pas  exact  d'en  conclure  qu'il  ne  puisse  lui- 
même,  lors  du  jugement  définitif,  consulter  d'autres  pièces 
authentiques  signées  par  la  partie,  pour  y  avoir  tel  égard  que 
de  raison.  La  loi  ne  le  lui  défend  pas;  et  souvent  la  conviction 

(1)  CofUra,  Pigeau,  1. 1",  p.  806;  Carré,  quest.  817. 

(2)  Contra,  Demiau-GroiiziUiac,  p.  180;  Carré,  quest.  815. 
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f    intime,  et  pour  ainsi  dire  intuitive  du  juge,  lui  révèle  plus  clai* 
rement  la  vérité  que  l'analyse  minutieuse  et  les  prcmMés  peu 
sûrs  des  experts  (1). 
r^    «  Si  les  pièces  de  comparaison  sont  entre  les  mains  de  dépo- 
sitaires publics  ou  autres,  le  juge-*commissaire  doit  ordonner 
^  qu'aux  jour  et  heure  par  lui  indiqués  les  détenteurs  desdites 
pièces  les  apporteront  au  lieu  où  doit  se  faire  la  comparaison  » 
à  peine  contre  les  dépositaires  publics  d'être  contraints  par 
corps  (2),  et  les  autres,  par  les  voies  ordinaires,  sauf  même  à 
prononcer  contre  ces  derniers  la  contrainte  par  corps  (3),  s'il  y 
échet  (201).  »  Les  simples  particuliers  détenteurs  de  pièces  de 
'  comparaison  sont  donc  obligés  de  les  produire ,  et  la  généralité 
'  de  la  règle  embrasse  le  défendeur  lui*méme ,  qui  ne  saurait  ici 
jinvoquer  la  maxime  :  Nemo  tenetur  edere  canirà  se.  Mais  si  un 
tiers  ne  peut  se  dispenser  de  fournir  à  la  justice  les  éléments  de 
décision  qu'il  a  en  son  pouvoir ,  il  n'est  pas  juste  que  pour 
l'avantage  d'un  autre  il  supporte  lui*même  un  préjudice  :  le 
tribunal  peut  donc  excuser  son  refus  de  produire  la  pièce,  si 
cette  production  doit,  par  exemple,  entraîner  contre  lui  une 
peine  fiscale,  telle  qu'une  amende  ou  un  double  droit,  à  moins 
^    que  le  demandeur  en  vérification  n'offre  de  les  payer. 

La  loi  ne  fixant  pas  elle-même  le  délai  dans  lequel  l'apport 

des  pièces  doit  s'effectuer ,  c'est  au  jugensommissaire  à  le  fixer 

en  ayant  égard  aux  distances. 

f^  Si  les  pièces  de  comparaison  ne  peuvent  être  déplacées,  comme 

!  s'il  s'agit  d'opérer  sur  le  registre  courant  d'un  officier  public,  ou 

si  les  détenteurs  sont  trop  éloignés,  il  est  laissée  la  prudence 

du  tribunal  d'ordonner ,  sur  le  rapport  du  juge-commissaire  et 

^'  après  avoir  entendu  le  procureur  de  la  République,  que  la  véri* 

fication  se  fera  dans  le  lieu  de  demeure  des  dépositaires  ou  dans 

le  lieu  le  plus  proche,  ou  que  dans  un  délai  déterminé  les  pièces 

.    seront  envoyées  au  greffe  par  la  voie  indiquée  par  le  tribunal , 

comme  par  la  poste,  par  quelque  messagerie,  etc.  (202).  Dans  ce 

dernier  cas,  le  dépositaire,  si  c'est  une  personne  puMique,  doit 

prendre  certaines  précautions  indiquées  dans  l'art.  203. 

^    Les  pièces  de  comparaison  convenues  ou  arrêtées  par  le  tribu- 

CT  nal,  la  partie  la  plus  diligente  doit  faire  sommer  par  exploit  les 

^*  experts  et  le^  dépositaires  de  se  trouver  aux  lieu,  jour  et  heure 

>  indiqués  par  l'ordonnance  du  juge-commissaire  :  les  experts ,  à 

J  ,1)  Coffra,  C.  Cass.  de  Belgique,  12  février  1822. 

[M]  La  contrainte  par  corps,  en  matière  cWile,  est  abrogée  par  la  loi  dn  22  juil- 
let 1807. 
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TefTet  de  fitétet^  sèment  et  de  procéder  à  la  vérification ,  et  les  1 
dépositairea,  à  l'effet  de  représenter  les  pièces  de  comparaison. 
Il  doit  être  fait  sommation  à  la  partie  d'être  présente,  par  acte 
d'avoué  à  avoué;  il  doit  être  dreseé  du  tout  procès^verbal ,  etit , 
doit  en  être  donné  aux  dépositaires  copie  par  extrait,  en  ce  qui  j 
les  concerne»  ainsi  que  du  jugement  (204).  ^ 

Ai  quelqu'une  des  parties  ne  comparait  pas,  le  juge-commis- 
saire se  borne  à  constater  le  défaut,  et  les  opérations  sont  conti- 
nuées. Si  c'est  un  des  experts»  les  parties  peuvent  s'accorder  de 
suite  pour  le  remplace;  sinon»  le  juge-commissaire  doit  en 
référer  au  tribunal,  qui  fiait  la  nomination  d'office.  Enfin,  si  c'est 
le  dépositaire  de  quelque  pièce,  le  commissaire  en  réfère  encore 
au  tribunal  pour  qu'il  prononce»  s'il  y  a  lieu,  les  contraintes 
nécessaires  ;  et  alors  les  opérations  des  experts  »  jusqu'à  nou« 
velle  décision  du  tribunal»  doivent  être  suspendues»  parce  qim 
peut  se  faire  que  la  pièce  non  représentée  soit  précisément  celle 
qui  fixerait  le  mieux  l'opinion  des  experts. 

Si  la  sommation  à  la  partie  n'a  pas  été  faite  »  les  opérations! 
ultérieures  sent  nulles,  à  moins  que  cette  partie  n'ait  ensuite 
comparu  volontairement.  Le  droit  d'assister  à  l'ouverture  des 
opérations  des  experts  tient  essentiellement  au  droit  de  défense.^ 

Quant  à  la  copie  par  extrait  du  procès-^verbal  et  du  jugement 
qui  doit,  d'après  la  disposition  finale  de  l'article,  être  laissée  aux 
dépositaires,  elle  n'a  d'autre  but  que  de  mettre  leur  responsabi- 
lité à  couvris!  la  pièce  vient  à  s'égarer,  ou  de  justifier  l'imposa 
sibilitéoùils  seraient  de  délivrer  les  expéditions  qui  leur  seraient 
demandées.  Partant»  l'omission  de  cette  signification  ne  peut 
jamais  entraîner  la  nullité  de  la  procédure. 

Toutes  les  fois  que  les  pièces  sont  représentées  par  les  déposi^ 
taires  en  personne,  il  est  laissé  à  la  prudence  du  juge-commis- 
saire d'ordonner  qu'ils  resteront  présents  à  la  vérification  pour 
la  garde  desdites  pièces,  et  qu'ils  les  retireront  et  représenteront; 
à  chaque  vacation»  ou  d'ordonner  qu'elles  resterc^nt  déposées  es 
mains  du  greffier»  qui  s'en  chargera  par  procès-verbal  :  dans  ce 
dernier  cas»  le  dépositaire»  s'il  est  personne  publique»  peut  en  i 
faire  expédition,  ainsi  quMI  est  dit  par  l'art.  SK)3»  encore  que4el 
lieu  où  se  fiait  la  vérification  soit  hors  de  l'arrondissement  dans] 
lequel  il  a  le  droit  d'instrumenter  (205). 

Nous  avons  supposé  jusqu'ici  qu'il  existait  des  pièces  de  com->  ^ 
paraison  convenues  entre  les  parties  ou  arrêtées  par  le  tribunal  ; , 
mais  il  peut  se  faire  que  ces  pièces  manquent  complètement  ou, 
que  celles  produites  ne  soient  pas  suffisantes  pour  déterminer  la> 
conviction  des  experts.  L'art  206  pourvoit  à  cet  inconvénienti 
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',  pour  le  cas  où  la  pièce  est  attribuée  h  la  partie  adverse  elle* 
méme^  en  disposant  :  «  A  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  des 
pièces  de  comparaison,  le  juge-commissaire  pourra  ordonner 
qu'il  sera  fait  un  corps  d'écriture,  lequel  sera  dicté  par  les  experts, 
le  demandeur  présent  ou  l'appelé.  »  La  présence  du  demandeur 
^n  ce  cas  tient  aussi  au  droit  de  défense-,  il  y  auriRtdonc  nullité 
s'il  n'était  pas  appelé  (1). 

Le  droit  de  poursuivre  l'exécution  de  l'ordonnance  appartient 

au  demandeur  aussi  bien  qu'au  défendeur.  Si  le  défendeur  fait 

défaut  ou  refuse  de  faire  le  corps  d'écriture,  le  juge-commissaire 

en  réfère  au  tribunal,  qui  doit  tenir  la  pièce  pour  reconnue,  à 

moins  que  la  partie  ne  propose  quelque  excuse  légitime. 

l'  Le  juge-commissaire  doit  assister  à  la  confection  du  corps 

I  d'écriture  aussi  bien  que  les  experts  ^  et  si  la  partie  suit  visible- 

I  ment  une  manière  d'écrire  qui  ne  semble  pas  naturelle,  les 

experts  peuvent  en  tirer  telle  induction  que  de  droit. 
,^  Après  que  les  experts  ont  prêté  serment,  que  les  pièces  leur 
'^^ent  été  communiquées,  et  que  le  corps  d'écriture  s'il  y  a  lieu,  a 
été  fait,  les  parties  doivent  se  retirer  après  avoir  fait  sur  le  pro- 
cès-verbal du  juge-commissaire  telles  réquisitions  ou  observa- 
tions qu'elles  jugent  convenables  (207).  Si  nonobstant  cette  pres- 
'cription  de  la  lot,  les  parties  ou  quelqu'une  d'elles  restaient 
présentes,  l'opération  semblerait  nulle,  parce  que  les  experts 
seraient  censés  n'avoir  pas  opéré  et  exprimé  leur  avis  avec  une* 
entière  liberté. 

Les  experts  doivent  procéder  conjointement  à  la  vérification, 
au  greffe,  devant  le  greffier  ou  devant  le  juge,  s'il  l'a  ainsi 
ordonné;  et  s'ils  ne  peuvent  terminer  le  même  jour,  ils  doivent 
remettre  à  jour  et  heure  certains  indiqués  par  le  juge  ou  par  le 
greffier  (208).  Il  semble  être  dans  l'esprit  de  la  loi  que  la  rédac- 
.Iton  même  soit  faite  au  greffe  (2). 

Les  experts  perdraient  ce  caractère  s'ils  se  réunissaient  hors 
la  présence  du  greffier  ou  du  juge  ;  ils  seraient  censés  alors 
n'avoir  pas  eu  sous  les  yeux  les  pièces  de  comparaison,  dont  le 
greffier  ne  doit  pas  permettre  le  déplacement;  mais  tandis  qu'en 
matière  d'enquête  les  formalités  prescrites  à  peine  de  nullité  sont 
censées  n'avoir  pas  été  observées,  s'il  n'en  est  pas  fait  mention, 
en  matière  d'expertise,  au  contraire,  les  experts  sont  présumés 

(1)  CotUrà,  arr.  de  Rennes,  du  16  juillet  1817  (S.  chr.  —  P.  dur.  —  D.  A.  Vérif. 
d'écrit.,77ct'l52i. 

(2)  Il  n*y  a  pas  naliité  toalefols  quand  elle  a  été  faite  hors  da  greffe.  Cass.,  10  août 
1848  (S.  1848. 1. 70B.  ^  D.  A.  Vérif.  d'écrit.,  161). 
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s'être  conformés  aux  prescriptions  de  la  loi  tant  que  le  contraire 
9'est  pas  prouvé. 

Cl  Les  trois  experts  9ont  tenus  de  dresser  un  rapport  commun^ 
et  motivé,  et  de  ne  former  qu'un  seul  avis  à  la  pluralité  des  voix  : 
s'il  y  a  des  avis  différents    le  rapport  en  contiendra  les  motifs, 
sans  qu'il  soit  permis  de  faire  connaître  l'avis  particulier  des^^ 
experts  (310).  i^Le  rapport  doit  être  annexé  à  la  minute  du  pro- 
cès-verbal du  juge-commissaire»  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'affir- 
mer;  les  pièces  doivent  ensuite  être  remises  aux  dépositaires 
qui  en  déchargent  le  greffier  sur  le  procès-verbal.  La  taxe  des^^ 
journées  et  vacations  des  experts  est  faite  sur  le  procès-verbal, 
et  il  en  est  délivré  exécutoire  contre  le  demandeur  en  vérifica- 
tion (209).  »  ^ 

Le  rapport  fait,  la  partie  la  plus  diligente  doit  le  faire  expédier^ 
et  signifier,  et  poursuivre  ensuite  l'audience.  En  cette  matière, 
plus  qu'en  toute  autre,  les  juges  ne  sont  nullement  liés  par  l'avis 
des  experts;  ils  peuvent  aussi  ordonner,  si  bon  leur  semble,  une_ 
nouvelle  expertise  ;  en  un  mot,  les  règles  ordinaires  des  expert 
tises  reçoivent  ici  leur  application.  *^ 

Quand  lés  pièces  de  comparaison  n'ont  pas  été  apportées  par 
le  dépositaire,  mais  qu'elles  ont  été  transmises  par  quelque  autre 
voie,  le  tribunal  peut  autoriser  le  greffier  à  les  renvoyer  par  la^ 
même  voie,  et  le  greffier  doit  mentionner  ce  renvoi  dans  son 
procès^verbal,  en  y  joignant  toutes  les  pièces  qui  peuvent  servir 
à  l'attester,  telles  que  bulletins  de  chargement  à  la  poste,  bulle- 
tins d'envoi  par  chemins  de  fer  ou  messageries,  lettres  contenant 
accusés  de  réception,  etc. 

§  4.  Du  jugement  qui  statue  sur  la  vérification. 

Quand  le  tribunal  rejette  la  pièce,  son  jugement  ne  doit  rien^ 
contenir  de  particulier  ;  les  dépens  doivent  manifestement  être 
mis  à  la  charge  de  celui  qui  avait  produit  la  pièce,  lequel  peut 
même,  suivant  les  cas,  être  condamné  à  des  dommages-intérêts» 

Si,  au  contraire,  le  tribunal  tient  la  pièce  pour  vraie,  il  y  a 
lieu  de  faire  une  distinction.  Si  la  pièce  était  attribuée  à  la  par- 
tie adverse  elle-même,  sa  dénégation  n'a  pu  être  suggérée  que 
par  une  mauvaise  foi  caractérisée  qui  mérite  une  peine  particu- 
lière-, c'est  pourquoi  l'art.  213.dispose  :  «  S'il  est  prouvé  que  la 
pièce  est  écrite  ou  signée  par  celui  qui  l'a  déniée,  il  sera  con- 
damnée 150  francs  d'amende  envers  le  domaine,  outre  les  dépens^ 
dommages  et  intérêts  de  la  partie,  et  pourra  être  condamné  par 
T.  I.  29 


Digitized  by 


Google 


450  COURS  DE  COMPÉTENCE  ET  DE  PROCÉDURE 

corps  (1)  même  pour  le  principal.  »  Par  principal,  il  faut  entcn- 
'     dre  tautes  autres  condamnations  qui  peuvent  être  prononcées 
en  capital;  intérêts  et  iVais,  outre  les  dépens,  dommages  et  inté- 
rêts résultant  de  l'incident  de  la  vérification.  Les  juges  ne  peuvent 
se  dispenser  de  prononcer  l'amende  contre  une  partie  qui  a  dénié 
rH^abord  sa  signature  en  justice,  quoiqu'elle    l'ait  reconnue 
.  ensuite  avant  qu'aucune  vérification  fût  faite  :  l'amende  est 
.  encourue  par  le  seul  fait  de  la  dénégation  (2). 

y^Si  c'est  un  héritier  ou  ayant-cause  qui  a  déclaré  ne  pas  recon- 
naître l'écriture  ou  la  signature  attribuée  à  son  auteur,  comme 
cette  écriture  et  cette  signature  pouvaient  en  effet  ne  pas  lui 
être  suffisamment  connues,  et  qu'il  peut  par  conséquent  avoir  été 
de  bonne  foi,  il  n*encourt  jamais  l'amende;  mais  il  n'en  doit  pas 
moins,  lorsque  la  pièce  est  reconnue,  être  condamné  aux  dépens 
conformément  à  l'art.  130,  puisqu'il  succombe  dans  sa  défense  : 
il  pourrait  même,  suivant  les  circonstances,  être  condamné  à 

.  des  dommages. 


S  5.  Des  recours  ouverts  contre  les  jugements  rendus  en  matière 
de  vérification  d'écritures. 

Les  jugements  rendus  en  matière  de  vérification  d'écritures 
sont  soumis  pour  les  recours  aux  règles  ordinaires.  Ils  ne  peu- 
vent donc  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel  qu'autant  que  la 
pièce  peut  faire  titre  pour  une  valeur  supérieure  à  quinze  cents 
francs  (3). 

Quand  le  jugement  est  en  premier  ressort,  l'appel  est  immé- 
diatement ouvert  contre  tout  jugement  qui  admet  ou  rejette  la 
pièce.  Quant  au  jugement  qui  ordonne  la  vérification,  ce  n'est 
ordinairement  qu'un  jugement  préparatoire,  dont  l'appel  n'est 
dès  lors  recevable  qu'après  le  jugement  définitif.  Pour  qu'il  fût 
interlocutoire,  il  faudrait  que  la  partie  qui  s'était  opposée  à  la 
vérification  eût  produit  d'autres  moyens  que  la  simple  dénéga- 
tion ou  affirmation  de  la  pièce  et  que  le  tribunal  e4it  paru  re- 
pousser ces  moyens. 

I    (1)  n  ii*y  a  plas  de  contrainte  par  corps  en  matière  civile  (L.  du  S9  juillet  1867>. 

(2)  Cou.  5  Janv.  1830  (S.  cïir.  -  P.  cbr.  -  D.  A.  Vërif.  d'écrU.,  186). 
I   <3)  Cau.  30  mai  1865  (S.  1865. 1. 313.  ^  P.  1865. 763.  -  D.  P.  65. 1 .  868). 
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SECTION II  ^rX /'  : i/'^f-lj^ 

DU  FAUX  INCIDENT  CIVIL 

La  preuve  écrite  la  plus  puissante  est  celle  qui  résulte  des  actes! 
authentiques.  Cependant  la  présomption  de  véritéqui  s'attache  à  | 
ces  actes  disparait  quand  leur  fausseté  ou  leur  falsification  sont  '' 
démontrées  par  la  voie  de  rinscription  de  faux,  et  il  n'est  poiïK 
d'acte  authentique,  si  solennel  qu'il  soit,  qui  ne  puisse  être 
attaqué  par  cette  voie  :  les  arrêts  des  cours  souveraines  y  sont 
eux-mêmes  sujets  (1). 

Les  actes  sous  seing  privé  peuvent  aussi  être  l'objet  d'une  ins- 
cription de  faux;  mais  il  est  en  général  plus  simple  et  moins 
périlleux,  pour  celui  à 'qui  l'on  oppose  un  acte  privé,  de  se 
borner  à  la  dénégation  ou  méconnaissance  de  l'écriture  ou  de  la 
signature.  On  est  pourtant  quelquefois  obligé  de  s'inscrire  en 
faux  quand  on  prétend  que  la  pièce  privée,  quoique  revêtue- 
d'une  signature  vraie,  a  été  falsifiée  dans  quelqu*une  de  ses  par- 
ties. La  loi  ouvre  aussi  ce  dernier  refuge  quand  un  jugement 
rendu  sur  la  vérification  d'écritures  a  déclaré  que  l'écrit  ou  la 
signature  émane  de  la  personne  à  qui  ils  sont  attribués  (art.  214)» 
tant  elle  considère  la  procédure  de  vérification  d'écritures  comme  ^ 
incertaine  dans  ses  résultats  (2). 

On  distingue  deux  espèces  de  faux,  le  faux  matériel  et  le  faux 
intellectuel  ou  moral.  Le  premier  est  celui  qui  consiste  dans  la 
fabrication  d'un  acte  à  l'aide  de  fausses  signatures,  ou  dans 
l'altération  par  additions,  changements  ou  suppressions,  d'un  - 
écrit  originairement  vrai.  Le  second  a  lieu  quand  un  acte,  sans 
signatures  fausses  et  sans  altération  postérieure  de  la  pièce,  se 
trouve  pourtant  contenir  le  contraire  de  ce  qu'il  devrait  présen- 
ter, comme  lorsqu'un  officier  public  insère  des  conventions 
autres  que  celles  qui  lui  ont  été  déclarées  ou  dictées,  constate 
comme  vrais  des  faits  faux,  comme  avoués  des  faits  qui  ne 
l'étaient  pas,  etc.  Au  demeurant,  ces  deux  sortes  de. faux  doivedt 
se  prouver  de  la  même  manière  (3). 

(1)  CM.  13  mars  1838,  13  mal  1840  (S.  1840.  1.  400.  -  P.  1840.  2.  267).  24  juin  \ 
1840  (P.  1841. 1.  3«.  - 1).  A.  Faux  incident,  39;,  20  jaiiv.  1857  (S.  1857. 1.  346.  —  * 
P.  1857.  197).  .  ' 

(2)  A  plus  forte  raison  peut-on  s'inerire  en  faux  contre  un  acte  dont  on  n'avait] 
d'abord  demandé  que  la  nulUté.  Cass.  8  nov.  1864  (S.  1865.  1. 231.  —  P.  1865.  548 
—  D.  P.  65.  1.374).  ' 

(8)  Ttioinine-Desmaiores  est  lé  seul  auteur  qui  enseigne  que  Tinscription  de  faux  \ 


.374) 
e-Desj] 
D'est  pas  nécessaire  quand  on  n'allègue  qu'un  faui  fnteliectuel.  liais  il  faut  se  garder 
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On  distingue  aussi  deux  procédures  de  faux  :  une  principale, 
qui  se  poursuit  devant  la  cour  d'assises,  et  qu'on  désigne  sous  le 
nom  de /oMocprinctpat;  l'autre  incideate,  qui  a  lieu  ordinaire- 
ment devant  les  tribunaux  civils,  à  l'occasion  d'un  procès  dont 
ces  tribunaux^sont  saisis,  et  qu'on  appelle  par  cette  raison  faux 
incident  civiL  Dans  cette  dernière  procédure,  c'est  la  pièce  seule- 
ment qu'on  attaque,  sans  inculper  la  personne  qui  la  produit; 
dans  le  faux  principal,  c'est  le  faussaire  qu'on  recherche  pour 
le  punir. 

La  procédure  de  faux  incident  est  souvent  réclamée  par  les 
olaideurs,  mais  elle  est  ^rarement  aiHorisée  par  les  tribunaux  : 
c  est  ce  qui  nous  engage  à  restreindre  aux  points  les  plus  impor- 
tants l'exposition  de  cette  matière. 

§  le^  A  quelle  époque  r inscription  de  faux  peut^lle  être  employée? 

Elle  peut  l'être  à  toutes  les  périodes  du  procès,  et  devant  les 
juges  d'appel  comme  devant  les  juges  inférieurs.  Elle  peut  même 

1   être  employée  devant  la  Cour  de  Cassation  quand  elle  n'a  pu 

'   l'être  devant  les  juges  du   fait  :  ce  qui   arrive  notamment 

^rsqu'elle  est  dirigée  contre  la  décision  même  soumise  à  la  cour 

régulatrice,  comme  quand  la  partie  condamnée  allègue  que  la 

publicité  de  l'audience  ou  la  présence  de  quelque  juge  ont  été 

faussement  mentionnées. 

r^  Avant  même  qu'il  y  ait  ^procès  engagé,  celui  qui  soupçonne 
entre  les  mains  d'un  tiere  l'existence  d'une  pièce  fausse  qïii 
menace  ses  intérêts,  peut  prendre  l'offensive  pour  prévenir  le 
dépérissement  des  preuves,  et  citer  le  détenteur  delà  pièce  pour 

..  voir  dire  qu'il  sera  tenu  de  la  produire  afin  que  le  demandeur 
puisse  régulariser  le  faux  incident,  ou  qu'à  défaut,  la  pièce  sera 

^  déclarée  sans  effet  pour  le  cas  où  elle  serait  produite  plus  tard. 

Enfin,  si  le  procès  4sins  lequel  la  pièce  fausse  a  été  produite 

est  jugé  par  sentence  qui  n'ait  été  l'objet  d'aucun  recours  dans 

o  les  délais  ordinaires,  l'inscription  de  faux  peut  encore,  à  notre 

"^  avis,  êlre  tranchée,  si   le  faux  n'a  été  soupçonné  qu'après  la 
sentence. 
La  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation,   il  est  vrai,  paraît 


(le  confondre  ia  simple  simulation  avec  le  faux.  Le  fanx  est  la  fabrication  oa  altéra- 
tion d'une  pièce,  faite  en  vue  de  nuire  à  une  penonne  qui  y  est  dénommée.  La  simu- 
lation est  un  semblantde  conreatioi»  imaginé  entre  deux  personoes,  jan  vue,  d'ordinaire, 
de  nuire  A  des  tiers.  La  simulation  peut  être  étaolie  par  toute  espèce  de  preuves. 
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contraire  (1);  mais  celle  jumprudeiee,  ànosyetrx,  ne  repose 
sur  aucune  base  légale.  La  cour  suprême  a  dit  que  la  loi  n'admet 
point  d'«ction  principale  en  faux  pour  se  crier  une  voie  de 
recours:  c'est  justement  ce  qu'il  faudrait  prouver;  ear  noqs 
confessons  ne  connaître  aucun  texte  qui  jufiifle  cette  proposi* 
tion.  La  doctrine  de  la  Cour  de  Cassation  entraîne  une  consé- 
quence, suivant  nous,  tout-à--fait  inadmissible:  elle  fait  dépendre 
la  force  plus  ou  moins  grande  de  la  chose  jugée,  non  d'un  prin- 
cipe juridique,  mais  d'un  simple  accident.  Si  le  faussaire  vit,  la 
partie  qui  a  perdu  le  procès  civil  peut  incontestablement  pro- 
voquer une  procédure  criminelle,  en  formant  une  plainte,  et 
arriver  par  là  à  faire  constater  le  faux  et  à  s'ouvrir  un  recours^ 
Si  le  faussaire  eet  mort,  le  jugement  à  ^instant  devient  irréfra- 
gable, puisque  toute  procédure  criminelle  devient  par  cela  même 
impossible.  Quelle  bizarrerie!  Le  respect  pour  la  chose  jugée 
est  sans  doute  fort  louable,  mais  nous  n'aimons  pas  qu'il  dégé- 
nère en  fétichisme.  ^ 

Le  faux  incident  ne  laisse  pas,  à  plus  forte  raison, dfôtre  admis^ 
sible,  quelle  que  soit  l'ancienneté  de  la  pièce  versée  dans  le 
procès.  La  prescription  peut  bien  protéger  le  faussaire;  mais, 
elle  ne  peut  protéger  la  pièce  attaquée  comme  fausse  par  voiej 
d'exception.  -^ 

S  2.  Des  actes  qui  précèdent  Vinscription  de  faux. 

^  Celui  qui  veut  s'inscrire  en  faux  Contre  une  pièce  produite^ 
dans  le  cours  d'une  instance^est  tenu  préalablement  de  sommer 
l'autre  partie,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  de  déclarer  si  elle  veut 
ou  non  se  sefrvir  de  la  pièce,  avec  déclaration  que  dans  le  cas^ 
où  elle  s'en  servirait  il  s'inscrira  en  faux  (art  215).  La  loi 
n'exige  point  que  cette  sommation  soit  signée  de  la  partie. 
iNDans  leshuit  jours,lapartieBOmméedoit  faire  signifier  par  acte*^ 
d'avoué  sa  déclaratiqn,  signée  d'elle  ou  du  porteur  de  sa  procu- 
ration spéciale  et  authentique,  dont  copie  sera  donnée,  si  elle  ■ 
entend  ou  non  se  servir  de  la  pièce  arguée  de  faux  (art.  216]!]^ 
Nons  admettons  ici  que  le  délai  doit  être  augmenté  à  raison  des 
distances  et  que  l'augmentation  doit  être  double  (2),  parce  que 
l'avoué  n'a  pu  se  munir  dès  l'origine  d'une  procuration  pour 
défendre  une  pièce  que  rien  ne  faisait  supposer  devoir  être  atta- 

(1)  V.  arréis  des  2  mai  18S7  (S.  1837. 1. 635.  -  P.  18^.  1.  332.  -  D.  A.  Faux 
incident,  W)  et  25  juin  1845  (S.  1845. 1. 742.  —  P.  î»16.  2.  336). 

(2)  V.  ci-dessQs,  p.  158. 
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quëe.  La  réponse  du  défendeur  doit  être  précise,  c^est-à-dire 
sans  réserve  ni  condition.  S'il  déclare  renoncer  À  se  servir  de  la 
pièce,  il  ne  peut  rétracter  sa  renonciation  que  pour  les  causes 
qui  autorisent  la  rétractation  de  l'aveu  judiciaire. 

'"^Si  le  défendeur  ne  fait  point  sa  déclaration(dans  le  délai^ou 
s'il  déclare  qu*il  ne  veut  pas  se  servir  de  la  pièce,  le  demandeur 
peut  se  pourvoir  à  l'audience  sur  un  simple  acte  pour  faire 

/déclarer  que  la  pièce  maintenue  fausse  sera  rejetée  par  rapport 
;  >au  défendeur,  sauf  au  demandeur  à  en  tirer  telles  inductions  ou 
'  conséquences  qu'il  jugera  à  propos,  ou  à  former  telles  demandes 

qu'il  avisera  pour  ses  dommages  et  intérêts  (art.  217)?* 
^«Si  le  défendeur  déclare  qu'il  veut  se  servir  de  la  pièce,  le 
demandeur  doit  déclarer  par  acte  au  greffe  signé  de  lui  ou  de 
son  fondé  de  pouvoir  spécial  et  authentique,  qu'il  entend  s'ins- 
crire en  faux  ;  il  doit  poursuivre  ensuite  l'audience  par  un  sim- 
ple acte,  à  l'effet  de  faire  admettre  l'inscription,  et  de  faire 

^  nommer  le  commissaire  devant  lequel  elle  sera  poursuivie  (arti- 

i'cle  218)T^Get  article  ne  fixe  point  le  délai  pour  la  déclaration  dtl^ 
demandeur  qu'il  entend  s'inscrire  en  faux  s  s'il  y  a  négligence 
de  la  part  de  celui-ci,  le  défendeur  peut  poursuivre  l'audience 

^  faire  prononcer  la  déchéance.  Si  le  demandeur  en  faux  ne 
sait  pas  écrire  ou  ne  comparait  pas  en  personne,  il  faut  qu'il 
constitue  pour  procureur  fondé  une  personne  qui  sache  écrire, 
puisque  l'art.  218  exige  la  signature  du  demandeur  en  faux  ou 
^e  son  procureur  fondé;  mais  rien  n'empêche  que  la  procuration 
soit  donnée  à  l'avoué. 

-^  Les  juges  peuvent  rejeter  la  demande  en  inscription  de  faux, 
si  elle  leur  semble  destrtuée  de  tout  fondement,  et  cela  avant 
même  que  led  formalités  préliminaires  qu'on  a  retracées  aient  été 
observées.  Cette  doctrine,  qui  s'induit  avec  évidence  des  termes 
de  l'art.  214,  est  d'ailleurs  consacrée  par  une  jurisprudence  impo- 
sante (1).  Il  ne  suffirait  pas  cependant  de  fonder  le  rejet  sur  ce 
que  les  présomptions  alléguées  par  le  demandeur  ne  sont  pas  à 
la  fois  graves,  précises  et  concordantes,  nulle  loi  n'exigeant, 

"pour  que  l'inscription  de  faux  soit  autorisée,  que  les  premières 

^(légations  du  demandeur  aient  ce  caractère  (2). 

f  A  l'inverse,  les  juges  peuvent-ils  rejeter  dès  l'abord  l'acte 


(1)  Cant.  7  lumet  1835(8. 18:5.  1.  988.  —  P.  chr.  —  D.  A.  Faux  incident,  82^ 
5  avril  ia37  (S  1887. 1. 901.  —  P.  1887.  d.  857.  --  B.  A.  Fanx  incident,  75),  6  Mv. 
1844  (S.  1844. 1. 471.  —  P.  1844. 1. 758.  —  D.  A.  Faax  incident,  76),  25  avril  1854 
(S.  1856, 1.  311.  -  P.  1856. 1.  479.  -  D.  P.  54. 1. 361). 

(2)  Cmx.  27  mai  1840  (S.  1840. 1.  633.  —  P.  1840.  2  202  -  D.  A.  Faux  inci- 
dent, 78). 
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comme  faux  si  sa  fausseté  se  révèle  <^  la  prequière  iuspectiou  ?  ' 
L'affirmative  a  été  encore  consacrée  par  plusieurs  arrêts  de  la 
cour  suprême  (1).  II  faut  pourtant  restreindre  cette  doctrine  au: 
cas'où  la  fausset^  déclarée  n'implique  point  la  complicité  d'ui^T* 
offîeier  public.  Skns  cette  restriction,  la  foi  due  aux  actes  authen- 
tiques ne  serait  plus  qu'un  vain  mot. 

Si  le  jugement  admet  l'inscription  de  faux»  il  peut  suspendre^ 
provisoirement  l'exécution  de  l'acte  ayant  force  parée  (Code  civ.J 
1319).  Ce  jugement»  du  reste,  nous  semble  avoir  déjà  asset  de 
gravité  pour  qu'on  n'y  voie  pas  un  simple  jugement  d'instruc- 
tion, c'est-à-dire  que  l'appel  nous  semble  pouvoir  en  être  inteor^ 
jeté  sans  attendre  le  jugement  qui  admet  les  moyens  de  faux. 

%  Z.  De  la  procédure  depuis  l'admùmn  de  l'inecription  de  faux 
jusqu'au  jugement  qui  admet  la  preuve  des  moyens. 

|K  Le  défendeur  est  tenu  de  remettre  la  pièce  arguée  de  'faux  au"*^ 
greffe^  dans  les  trois  jours  de  la  signification  du  jugement  qui  a 
admis  l'inscription  et  nommé  le  commissaire,  et  de  signifier  ' 
4'acte  de  mise  au  greffe  dans  les  trois  jours  suivants  (art.  219)V; 
Le  délai  court  à  dater  de  la  signification  du  jugement  à  avoué,  et  . 
il  n'est  pas  susceptible  d'augmentation  à  raison  des  distances, 
parce  que  l'avoué  a  la  pièce  en  son  pouvoir. 

Faute  par  le  défendeur  de  déposer  la  pièce  ou  d'en  signifier^ 
l'acte  de  dépôt  dans  les  délais  qu'on  vient  d'indiquer,  le  deman- 
deur peut  se  pourvoir  à  l'audience  pour  faire  statuer  sur  le  rejet-^ 
de  ladite  pièce,  si  mieux  il  n'aime  demander  qu'il  lui  soit  per- 
mis de  la  faire  remettre  au  greffe  à  ses  frais  préjudiciaux,  à  l'effet^ 
de  quoi  il  peut  obtenir  exécutoire  (art.  220).  Si  le  défendeur  ne 
dépose  pas  la  pièce,  le  demandeur  ne  peut  donner  suite  à  l'ins- 
cription de  faux  qu'autant  qu'il  existe  une  minute  ou  un  double 
de  cetle  pièce  dans  quelque  dépdt  public  ou  dans  les  mains  d'un 
tiersw 

S'il  y  a  minute  de  l'acte  arguéde  faux,  le  juge-commissaire  ou^  . 
.ie  tribunal  peuvent  en  ordonner  l'apport,  et  le  tribunal  peut^    ,  ' 
autoriser  néanmoins  la  continuation  des  poursuites.  Le  commis-^ 
saire  ou  le  tribunal  doivent  fixer  le  délai  dans  lequel  le  défen-   '/^^ 
daiir  en  faux  sera  tenu  d'agir  contre  les  détenteurs  delà  minute,     ^\^  ■ 
et  le  délai  dana  lequel' ceux-ci  devront  effectuer  l'apport.  Lej 

(1)  V.  notamment  12  janvier  1833  (S.  1834.  1.  798.  —  P.  chr.),  d3  août  1836 
(S.  1836. 1. 640.  -  P.  cbr.  ^  D.  A.  Faux  incident,  58]  et  S  mars  1869  (S.  1869.  1. 
227.  -  P.  1869. 589.  —  D.  P.  69. 1.  447). 
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premier  de  ces  délais  court  à  dater  de  la  signification  de  l'ordon- 
nance ou  du  jugement  à  l'avoué  du  défendeur  en  faux;  le  second 
à  dater  de  la  signification  faite  au  domicile  des  détenteurs  delà 
minute. 

La  remise  de  la  pièce  prétendue  fausse,  et  de  la  minute  s'il  y 

a  lieu,  étant  faite  au  greffe,  l'acte  doit  en  être  signifié  à  l'ayouë 

^  du  demandeur,  avec  sommation  d'être  présent  au  procès-verbal  ; 

Ç  et  trois  jours  après  cette  signification  il  est  dressé  procès-verbal 

de  l'état  de  la  pièce.  Si  c'est  le  demandeur  qui  a  fait  faire  la 

;    remise,  le  procès-verbal  doit  avoir  lien  dans  les  trois  jours  de 

ladite  remise,  sonnuation  préalablement  faite  au  défendeur  d'y 

j     être  présent  (art.  225  et  !KM). 

•^     Le  procès-verbal  doit  contenir  mention  et  description  des 

1  ratores,  surcharges,  interlignes  et  autres  circonstances  du  même 

'  \  genre,  telles  que  les  teintes  différentes  de  l'encre,  les  altérations 

L  \  du  papier,  etc.;  il  doit  être  dressé  par  le  juge-commissaire,  en 

r^  •  présence  du  procureur  de  la  République ,  du  dcmaiideur  et  du 

I    j  défendeur,  ou  de  leurs  fondés  de  procurations  authentiques  et 

i  spéciales;  lesdites  pièces  et  minutes  doivent  être  parafées  par  le 

I  juge-comraiasaire  et  le  procureur  de  la  République,  parle  défen- 

i  deur  et  le  demandeur ,  s'ils  peuvent  ou  veulent  les  parafer  ;  si- 

.non,  il  eo  est  foit  mention.  Dans  le  cas  de  non  comparution  de 

l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  il  doit4tre  donné  défaut  et  passé 

outre  au  procès-verbal  (227).  S'il  n'y  avait  pas  eu  de  sommation 

préalable  donnée  au  défaillant^  le  droit  de  défense  de  celui-ci 

aurait  été  lésé,  et  la  nullité  du  procès-verbal  devrait  s'ensuivre» 

à  moinii  qu'elle  ne  fût  couverte  par  des  actes  ultérieurs. 

L'art.  ^  permet  au  demandeur  en  faux  ou  à  son  avoué  de 

prendre  communication ,  en  tout  état  de  cause ,  des  pièces 

arguées  de  faux ,  par  les  mains  du  greffier ,  sans  déplacement  et 

sans  retard.  Il  peut  se  faire  assister  d'un  expert.  Le  défendeur 

peut  aussi  prendre  communication  des  pièces  de  la  même  ma- 

--     nière  :  c'est  au  greffier  à  veiller  à  ce  qu'il  n'y  puisse  faire  des 

altérations. 

P"Dans  les  huit  jours  qui  suivent  le  procès-verbal,  le  demandeur 

:  est  tenu  de  signifier  au  défendeur  ses  moyens  de  faux,  lesquels 

/  doivent  contenir  les  faits,  circonstances  et  preuves  par  lesquels 

;  (    il  prétend  établir  le  faux  ou  la  falsification;  sinon  le  défendeur 

'  I    peut  se  pourvoir  à  l'audience  pour  faire  .ordonner,  s'il  y  échet, 

;    que  le  demandeur  demeurera  déchu  de  son  inscription  de  faux 

^(art.  S^)?^Le  demandeur  peut,  avant  le  jugement»  signifier  de 

"^nouveaux  moyens  :  mais  on  ne  peut  plaider  à  l'audience  que  des 

moyens  précédemment  signifiés. 
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En  principe,  une  partie  peut  poursuivre  l'audience  sans  répond 
cbre  aux  mojens  de  l'autre  :  il  en  est  autrement  ici  (1}.  Le  défen* 
deur.e«^  tenu,  dans  les  huit  jours  de  la  signification  des  moyens 
de  faux,  d'y  répondre  par  écrit;  sinon,  le  demandeur  peut  se 
pourvoir  à  l'audience  pour  faire  statuer  sur  le  rejet  de  la  pièce 
(art.  230).  Trois  jours  après  cette  réponse,  la  partie  la  plus  dili- 
gente poiirsuit  l'audience.  -^ 

Le  tribunal  peut  rejeter  tous  les  moyens  de  faux,  et  dans  ce^ 
cas  la  procédure  ne  va  pas  plus  avant.  S'il  en  admet  quelques* 
uns,  il  peut  ou  rejeter  les  autres,  ou  ordonner  qu'ils  demeureront 
joints  soit  à  l'incident  de  faux,  si  l'admissibilité  de  ces  moyens 
doit  dépendre  des  résultats  de  la  preuve  sur  les  faits  déjà  admis, 
soit  à  la  cause  ou  au  procès  principal ,  s'il  est  nécessaire  d'exa^ 
miner  le  fond  du  procès  pour  apprécier  ces  mêmes  moyens,  ou  ! 
s'ils  sont  indépendants  de  la  vérité  de  l'acte  et  de  nature  pourtant  1 
ô  exercer  de  l'influence  sur  le  jugement  de  la  cause  (art.  231).     J 

«I  Le  jugement  ordonnera  que  les  moyens  admis  seront  prou«-^i 
vés,  tant  par  titres  que  par  témoins,  devant  le  juge-commissaire,   | 
sauf  au  défendeur  la  preuve  contraire,  et  qu'il  sera  procédé  à  la   • 
vérification  des  pièces  arguées  de  faux  par  trois  experts  écrivains 
qui  seront  nommés  d'office  par  le  même  jugement  (art.  232).  » 
Cette  disposition  est  impérative,  à  la  différence  de  celle  de  l'ar-    r 
ticle  195  relative  à  la  "Vérification  d'écritures.  Le  tribunal  doit 
donc  autoriser  les  trois  genres  de  preuve,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  d'un  falux  intellectuel,  où  l'expertise  serait  sans  objet. 

Les  moyens  de  faux  qui  sont  déclarés  pertinents  et  ^admissibles  / 
doivent  être  énoncés  expressément  dans  le  dispositif  du  juge-  i 
ment  qui  permet  d'en  faire  preuve,  et  il  ne  peut  être  fait  preuve^ 
d'aucun  autre  moyen  (art.  233). 

%  4,  De  la  preuve  des  moyens  de  faux,  et  du  jugement  définitif. 

Les  formalités  spéciales  à  observer  dans  l'enquête  et  l'expertise^ 
sont  indiquées  dans  les  art.  234,  235,  236  et  237  :  ce  sont  M 
mêmes  à  de  légères  différences  près,  que  celles  prescrites  pour 
la  vérification  d'écritures.  Les  témoins  qui  ont  concouru  à  l'acte 
notarié  argué  de  faux  ne  sont  pas  reprochables  pour  ce  motif.  | 
C'est  un  point  très-certain  en  jurisprudence  (2).  Quant  aux  j 

(1  )  Contrày  Carré,  quest.  914.  ''   j^ 

(2)  V.  nsiammeiit  Cou,  12  août  1884  <S.  1085.  1.  202.  -  P.  chr.  -  D.' A. 
Enquête,  491)  et  12  nov.  1856  (S.  1857. 1.  847.  -  P.  1858. 267.  -  D.  P.  57»  1. 58). 
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I  règles  générales  des  enquêtes,  elles  sont  également  applicables 

Lici  sous  la  même  sanction. 

^  Lorsque  l'instruction  est  achevée,  le  jugement  doit  être  pour- 
suivi par  un  simple  acte.  La  loi  n'autorise  aucunes  écritures  ni 
requêtes  ;  mais  la  signification  des  procès-verbaux  d'enquête  et 
d'expertise  est  indispensable.  S'il  résulte  de  la  procédure  des 
indices  de  faux  ou  de  falsification,  et  que  les  auteurft  ou  com- 
plices soient  vivants  et  la  poursuite  du  crime  non  éteinte  par  la 

•  prescription,  d'après  les  dispositions  du  Code  pénal,  le  président 
peut  délivrer  un  mandat  d'amener  contre  les  prévenus  (Code 

,  instruct.  crim.  462)  :  il  est  alors  sursis  à  statuer  sur  le  civil 

y  jusqu'après  le  jugement  sur  la  poursuite  criminelle. 

Vl^  Après  le  jugement  définitif  sur  les  moyens  de  faux,  les  pièces 
qui  ont  été  l'objet  de  l'inscription  de  h\i%  doivent  rester  dans  le 
même  état  jusqu'à  ce  que  les  délais  de  Tappelt  de  la  requête  civile 
^  du  pourvoi  en  cassation  soient  expirés.  S'il  en  était  autrement, 
la  partie,  au  détriment  de  laquelle  le  jugement  aurait  reçu 
provisoirement  son  exécution  par  la  lacération  ou  le  déplacement 
des  pièces,  serait  exposée  à  un  préjudice  irréparable*  Les  pièces 
de  comparaison  doivent  aussi  rester  au  greffe  jusqu'à  ce  que  le 
jugement  soit  devenu  inattaquable,  pour  éviter  les  frais  et  les 
lenteurs  d'un  nouveau  déplacement  :  mais  ici  le  tribunal  peut 
faire  fléchir  le  principe  suivant  les  circonstances. 

Les  greffiers  ne  peuvent  délivrer  aucune  copie  ou  expédition 
des  pièces  prétendues  fausses,  si  ce  n'esten  vertu  d'un  jugement. 
Pour  l'expédition  des  autres  actes  déposés  au  greffe,  il  faut  suivre 
les  mêmes  règles  qu'en  matière  de  vérification  d'écritures. 

Quand  la  suppression,  la  lacération  ou  la  radiation  de  la  pièce 
ont  été  ordonnées,  faut-il  entendre  ces  mots  dans  leur  sens  maté- 
riel et  physique,  ou  dans  un  sens  simplement  intellectuel,  en  . 
sorte  que  la  pièce  doive  rester  physiquement  entière,  et  la  sup- 
pression ,  lacération  ou  radiation  être  notées  simplement  en 
imarge?  A  nos  yeux,  il  est  impossible  de  ne  pas|entendre  les  mots 
^suppression  et  lacération  dans  un  sens  physique.  Le  mot  radiation 
est  plus  équivoque  :  il  est  naturel  toutefois,  ce  nous  semble,  de 
l'entendre  au  physique  aussi  (1),  ce  qui  sans  doute  n'empêche 
nullement  les  juges  d'ordonner  de  simples  corrections  marginales 
toutes  les  fois  que  la  conservation  de  la  pièce  dans  son  premier 
i>en texte  peut  intéresser  des  tiers.  Si  le  greffier  conçoit  le  moindre 
doute  sur  l'intention  du  tribunal,  il  doit,  par  précaution,  lui  en 
référer. 

;   (1)  V.  toutefois  Cctèt  98  déc.  1B49  (S.  1860. 1. 408.  -  D.  P.  50.  1.  M)  et  24  jan- 
vier 1850  (S.  1860. 1.  410.  -  D.  P.  50  1  55;. 
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§  5.  Des  peines  encourues  par  le  demandeur  en  faux  qui  succombe. 

Pour  empêcher  qu'on  n'abuse  de  la  procédure  extraordinaire  j 
du  faux  incident,  Vart.  246  veut  que  le  demandeur  en  faux  qui  1 
succombe  soit  condamné  àfune  amende  de  trois  cents  francs  au  i 
moins  et  à  tels  dommages*intéréts  qu'il  appartiendra.  L'amende 
n'est  due  que  lorsque,  après  l'inscription  de  faux,  le  demandeur  | 
se  désiste  ou  succombe  sur  tous  les  points  ;  elle  est  due  alors  de   • 
plein  droit.  Les  dommages-intérêts  sont  subordonnés  aux  circon- 
stances :  les  juges  peuvent  en  accorder  quoique  le  demandeur  . 
n'ait  pas  été  admis  à  trancher  l'inscription  de  faux(l).  et  ils  peu- 
vent les  refuser  quoiqu'il  ait  succomba  après  cette  inscription.  J 

S  6.  De  quelques  règles  spéciales  à  la  procédure  de  faux. 

On  a  TU  que,  pour  la  plupart  des  actes  de  la  procédure  de  faux, 
la  loi  fix«  les  délais  dans  lesquels  ils  doivent  être  faits.  Sous 
l'empire  de  l'ordonnance  de  1737,  on  avait  décidé  que  l'ex-  . 
piration  des  délais  emportait  toujours  déchéance.  Sous  l'em-  . 
pire  du  Code  de  procédure ,  la  jurisprudence  a  consacré  la  •. 
doctrine  contraire,  qui  nous  semble  préférable  (1).  Nous  avonsj 
déjà  posé  en  principe  que  les  délais  fixés  pour  l'instruction  des 
procès  n'emportent  déchéance  qu'autant  que  la  loi  s'en  est 
formellement  exprimée.  Nous  pensons  donc  qu'après  même  que 
la  partie  adverse  s'est  pourvue  à  l'audience  pour  faire  prononcer 
la  déchéance,  les  jugea  peuvent  accorder   une  prorogation,  en 
laissant  toutefois  les  frais  de  l'incident  à  charge  de  la  partie  qui 
y  a  donné  lieu.  Pareille  règle  doit  être  suivie  pour  le  délai  fixé 
par  le  commissaire  ou  le  tribunal,  dans  le  cas  de  l'art.  221. 
i\  Le  demandeur  en  faux  peut  toujours  se  pourvoir  par  la  voie!^ 
criminelle  en  faux  principal  ;  dans  ce  cas  il  doit  être  sursis  au  \ 
Jugement  de  la  cause,  à  moins  que  les  juges  n'estiment  que  le 
procès  peut  être  jugé  indépendamment  de  la  pièce  arguée  de  faux"^ 
(article  250),  ce  qu'ils  doivent  déclarer  dans  leur  jugement.  La 
règle  est,  en  effet,  que  le  jugement  de  l'action  publique  doit 
précéder  celui  de  l'action  civile  ;  mais  la  plainte  du  demandeur 
en  faux  ne  doit  entraîner  le  sursis  qu'autant  qu'elle  adonné  lieu 
à  des  poursuites  de  la  part  du  ministère  public. 

Si  au  criminel  la  pièce  est  jugée  fausse,  les  juges  civils  ne  peu^j 
vent  ensuite  la  déclarer  vraie  ;  mais  l'acquittement  de  l'accusé  ' 

(I)  V.  notammeni  Cast.  8  août  1837  (S.  1897. 1. 862.  —  D.  A.  Fau\  incident,  119.  | 
-  P.  1837  2. 108}  «t  9D  JaUlat  1858  (S.  1899. 1. 497.  -  P.  1889.  643). 
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par  les  tribunaux  criminels  n'empéche  point  que  la  pièce  puisse 
être  jugée  fausse  par  la  juridiction  civile  (1).  Les  conditions  de 
la  chose  jugée  existent  dans  un  cas,  non  dans  l'autre. 
^    L^*"  proc^u^sde  faux  incident  pouvant  révéler  à  chaque  ins- 
tant rexistenced'Qi!'' crime,  le  ministère  public  doit  être  à  même 
d'en  suivre  toutes  les  phases  pour  changer,  dès  qu'il  le  juge  oppor- 
tun, son  rôle  de  surveillant  en  ccjui  d'accusateur.  Tel  est  le 
f^otif  qui  a  dicté  les  deux  règles  qui  nous  restent  à  expliquer. 
)     Aucune  transaction  sur  la  poursuite  du  faux  incident  ne  peut, 
I  d'après  l'art.  249,  être  exécutée,  si  elle  n'a  été  homologuée  en 
I  justice  après  avoir  été  communiquée  au  ministère  public,  lequel 
ipeul  faire  à  ce  sujet  telles  réquisitions  qu'il  juge  à  propos.  Cet 
OT*ticle  nous  semble  avoir  modifié  le  principe  posé  dans  l'art.  2046 
C.  civ.,  qui  permet  de  transiger  sur  l'intérêt  civil  résultant  d'un 
délit,  en  ce  sens  au  moins  que  si  le  demandeur  en  faux  a  facilité 
la  destructfon  des  preuves  du  crime,  on  doit  lui  refuser  toute 
action  pour  l'exécution  d'un  accord  qui  n'a  pas  obtenu  la  sanc- 
tion de  la  justice.  Mais  si,  après  qu'il  aurait  reçu  le  prix  de  la 
transaction,  l'autre  partie  venait  en  demander  la  restitution»  elle 
serait  écartée  par  la  maxime  :  In  turpi  causa,  melior  condUio 
possidentis. 
^    L'art.  251  porte  enfin  que  tout  jugement  d'instruction  ou  dèfi*- 
nitif  en  matière  de  faux  ne  peut  être  rendu  que  sur  les  coudu- 
^ons  du  ministère  public.  Mais  ici  comme  ailleurs,  le  dé&ut  de 
ces  conclusions  ne  peut  fournir  qu'un  moyen  d'appel  ou  de  re- 
quête civile,  suivant  la  nature  du  jugement,  et  jamais  un  moyen 
de  cassation  (2)  :  encore  moins  peut-il  présenter  une  de  ces 
nullités  radicales  qui  vicient  tellement  le  jugement  dans  son 
essence,  qu'elles  peuvent  être  opposées  en  tout  temps  par  voie 
d'exception.  Le  concours  du  ministère  public  n'est  d'ailleurs 
nécessaire  qu'à  partir  du  jugement  qui  statue  sur  la  demande  en 
X  inscription  de  faux;  ce  qui  précède  oe  jugement. ne  fait  point 
partie  intégrante  de  la  procédure  de  faux  incident  (3). 

^   Mais  de  ce  que  la  loi  exige  la  communication  au  ministère 

public  de  toutes  les  procédures  de  faux  incident,  on  n'en  saurait 

conclure  que  les  jugements  rendus  en  cette  matière  soient  tou- 

:  lours  sujets  à  l'appel.  La  règle  que  le  juge  a,  pour  juger  les  inci- 

f      (1)  Caiz.  27  mai  1840  (8.  I&IO.  1.  633.  —  P.  1840.  â.  208.  -  D.  A.  Faux  ind- 
l  <!ent,  78)  et  H  juin  1841  (P.  1843. 2.  468.  -  D.  A.  Faux,  185). 

(2)  Cai%.  2  août  1849  (D.  A.  Req.  elv.,  130). 

f     (3;  Ca%z,  10  avril  18S7  (S.  chr.  -^  P.  cbr.  -  D.  A.  Faax in«idtat,  4tf} . 
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dentSi  le  marne  pouvoir  que  pour  juger  le  fond,  ne  doit  fléchir  7 
qu'en  présence  d'un  texte  précis,  qui  n'existe  pas  dans  le  cas 
particulier  (1). 

Oe  l*au<lltlon  des  iMirUe*» 

Parmi  les  manières  de  découvrir  la  vérité,  l'une  d^splus  sûresD 
c'est  l'audition  même  des  parties.  L'homme  véridique,  en  effet, 
se  reconnaît  aisément  à  la  fermeté  de  ses  réponses  et  à  l'harmo- 
nie de  ses  dires;  au  contraire,  il  est  difficile  que  l'homme  de 
mauvaise  foi  ne  se  trahisse  point  par  ses  hésitations,  ses  contra- 
dictions ou  ses  réticences.  '^  ' 

Les  juges  ont  deux  moyens  pour  arriver  ainsi  à  la  vérité  en 
interrogeant  les  parties  :  l'un  est  la  Comparution  personnelle  ; 
l'autre  est  l'Interrogatoire  sur  faits  et  articles,  appelé  aussi  Au^ 
dition  catégorique. 

Le  premier  de  ces  modes  est  celui  qui  mérite  évidemment  la 
préférence.  Dans  la  comparution  personnelle,  en  effet,  les  par- 
ties sont  en  présence,  et  la  vérité  peut  jaillir  précisément  du 
choc  de  leurs  réponses  ;  d'un  autre  côté»  elles  ignorent  les  ques- 
tions qui  leur  seront  adressées,  et  ne  sauraient  guère  dès  lors 
combiner  des  réponses  mensongères,-  enfin  leur  véracité  ou  leur 
duplicité  peut  se  révéler  aux  yeux  scrutateurs  des  magistrats  par 
leur  accent,  leur  air,  leur  physionomie. 

L'audition  catégorique  n'offre  aucun  de  ces  avantages;  cette 
audition  n'a  lieu  que  pour  une  des  parties;  cette  partie  peut 
préparer  plusieurs  de  ses  réponses,  puisqu'elle  connaît  plusieurs 
des  questions  qui  lui  seront  posées;  enfin,  il  est  impossible  que 
le  juge-commissaire  puisse  retracer  dans  son  procès-verbal  des 
nuances  délicates  d'accent  ou  de  geste,  qui  sont  pourtant  les 
indices  les  plus  sûrs  de  la  vérité  ou  de  la  fausseté  d'un  récit.    ^ 

SECTION  PREMIÈRE 

DE  LA  COMPAKUTION  PERSONNELLE  DES  PARTIES  . 

Les  juges  peuvent  en  toute  matière  ordonner  la  comparutioiT) 
personnelle  des  parties;  l'art.  119  du  Code  de  procédure,  qui  leur 
suppose  ce  pouvoir,  ne  l'accompagne  d'aucune  restriction  :  «  81 

(1)  Nombre d*arrêt8  Font  ainsi  décidé.  V.  Dalloz^ll^p.,  v*  Degrés  de  juridiction, 
n*d49. 
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le  jugemjenhi  porta  cet^irticle,  ordonne  la  comparution  des  par- 
.tim/Jl^tlàit  ihdiquer  J0  jour  de  la  comparution.  » 

La  caidparution  peut  être  ordonnée  sur  la  demande  de  Tune 
des  parties,  ou  d'office.  Elle  doit,  en  général,  être  ordonnée  à 
regard  de  toutes  les  parties^  rien  n'empêche  pourtant,  si  l'une 
d'elles  est  trop  éloignée  ou  empêchée,  ou  que  les  juges  n'atten- 
dent de  celle-là  aucun  éclaircissement,  que  l'obligation  de  com- 
"paraitre  soit  imposée  par  eux  simplement  à  l'autre.  Nous  ne 
voyons  dans  la  loi  aucune  limitation  à  leur  pouvoir  discrétion- 
naire. 
La  comparution  doit  avoir  lieu  à  l'audience  ou  à  la  chambre 

ydu  conseil  (art.  428). 

En  principe,  il  n'est  point  nécessaire  de  notifier  aux  parties 
les  jugements  de  simple  instruction;  il  suffit  de  les  notifiera 
droué  Quant  au  jugement  qui  ordonne  la  comparution,  comme 
il  ne  peut  être  exécuté  que  par  les  parties  elles-mêmes,  il  doit 
être  notifié  à  personne  ou  domicile,  et  il  faut  observer  dans  la 
citation  les  délais  fixés  par  les  art.  72»  73  et  1033. 

'r^  Si  l'une  des  parties  refusait  d'obtempérer  au  jugement  sans 
excuses  jugées  suffisantes,  le  tribunal  pourrait,  suivant  Tes  ctr-» 
constances,  en  induire  un  aveu  tacite  des  faits  allégués  par 
iTâutre  partie,  comme  il  peut  aussi  trouver,  dans  des  réponses 
contradictoires  ou  embarrassées ,  un  eommencement  de  preuve 
par  écrit  suffisant  pour  autoriser  la  preuve  testimoniale  ou  les 
présomptions  simples  dans  des  matières  excédant  cent  cinquante 
l'rarncs.  La  jurisprudence  l'a  ainsi  décidé  dans  le  cas  de  l'interro- 
gatoire sur  faits  et  articles  dont  nous  allons  parler  dans  la  sec- 
tion suivante,  et  il  y  a  évidemment  même  raison  dans  le  cas  de 
comparution  personnelle  de  toutes  parties. 

^  Il  semble  plus  régulier  que  le  greffier  dresse  un  procès-verbal 
des  réponses  des  parties;  mais  aucun  texte  ni  du  code  ni  du  tarif 
ne  l'exigeant  expressément,  nous  n'admettons  pas  que  l'absence 
de-procès-verbal  soit  une  cause  de  nullité  (1). 

—  Au  reste,  le  législateur,  comme  on  va  le  voir ,  s'est  occupé 
avec  plus  de  détail  de  l'audition  catégorique  que  de  la  comparu- 
tion personnelle,  dont  il  n'a  jeté  qu'un  mot  en  passant  dans  le 
'Tître  des  Jt^ements  ;  mais  à  raison  de  l'analogie  et  de  l'identité 
d'objet  qui  existe  entre  ces  deux  procédures,  les  règles  de  l'in- 
terrogatoire sur  faits  et  articles  doivent  s'appliquer  à  la  compa- 
rution personnelle,  toutes  les  fois  que  la  nature  de  cette  dernière 
procédure  ne  répugne  pas  à  cette  extension. 

il)  Montpellier,  21  Jâov.  1854  (D.  P.  54.  5. 267). 
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SECTION 

DE  L'INTERROGATOIBB  SUB  FAITS  ET   ARTICLES 

$  1«.  QwlUi  sont  les  personnes  qu'on  peut  faire  ouïr 
catégoriquement? 

L'art.  324  les  fait  connaître  clairement  :  ce  ne  sont  que  les 
parties.  On  ne  peut  donc  jamais  faire  ouïr  catégoriquement  une 
personne  qui  ne  figure  point  dans  le  procès;  ce  serait  une  en- 
quête déguisée  sous  un  autre  nom. 

Mais  on  peut  faire  ouïr  toute  personne  qui  est  réellement  par»^ 
tie  dans  la  cause,  quoique  elle  n'y  ait  qu'un  intérêt  indirect»  par 
exemple  un  mari  qui  n'est  dans  le  procès  que  pour  autoriser  s^ 
femme.  Seulement  les  aveux  que  fait  la  partie  interrogée  ne 
peuvent  être  opposés  à  une  autre  partie  de  la  cause,  qu'autant 
que  les  principes  généraux  du  droit  le  permettent.  S'il  s'agit  au 
contraire  d'une  action  engagée  par  le  mari  comme  administra-  ^ 
teur  des  biens  de  sa  femme,  sans  le  concours  de  celle-ci,  si  on 
veut  faire  interroger  la  femme,  il  semble  nécessaire  de  l'appeler 
préalablement  en  cause  (1). 

Peut-on  faire  ouïr  catégoriquement  le  représentant  d'un  inca- 
pable, le  tuteur ,  par  exemple,  d'un  mineur  ou  d'un  interdit? 
L'affirmative  paraît  certaine ,  s'il  s'agit  d'une  action  mobilière 
que  ce  tuteur  peut  intenter  ou  à  laquelle  il  peut  acquiescer  san& 
aucune  autorisation;  elle  est  même  probable,  quand  il  s'agit  de 
droits  immobiliers  ou  de  tous  autres  droits  que  le  représentant 
de  l'incapable  ne  peut  exercer  ou  confesser  sans  autorisation, 
sauf  à  n'avoir  aux  déclarations  de  ce  représentant  que  tel  égard 
que  de  raison.  Mais  il  faut  que  les  faits  sur  lesquels  le  tuteur  est 
interrogé  lui  soient  personnels,  comme  le  prouve  l'art.  336  rela- 
tif à  l'audition  des  administrateurs  des  établissements  publics. 

S  2.  Dans  quelles  circonstances  et  sur  quels  faits  Vinterrogatoire 
peut  être  ordonné. 

L'interrogatoire,  d'après  l'art.  324,  peut  être  ordonné  en  toute 
matière  et  en  tout  état  de  cause,  mais  toutefois  sans  retard  de  Vins- 
truction  ni  du  jugement. 

Partant,  l'interrogatoire  peut  être  ordonné,  même  dans  les 
litiges  excédant  cent  cinquante  francs,  od  le  demandeur  ne  re- 

(1)  Conml,  Boncenne,  t.  4,  p.  530. 
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^  présente  aucun  titre  écrit  :  il  peut  être  ordonné  non-seulement 
dbns  les  affaires  d'intérêt  purement  privé,  mais  encore  dans  cel- 
^  I^  qui  intéressent  Tordre  public,  dans  une  question  d'état,  par 
exemple,  sauf  dans  ce  dernier  cas  à  n'avoir  aux  aveux  de  la  per- 
sonne interrogée  que  tel  égard  que  de  raison  ;  il  peutétre  ordonné 
av^nt  les  écritures  préliminaires  de  l'instruction  (1);  il  peut  enfin 
è(re  ordonné  eu  cause  d'appel  comme  en  première  instance.  Il 
lie  faut  point  pourtant  qu'une  partie  puisse  se  faire  du  droit  de 
demander  l'interrogatoire  un  moyen  frauduleux  de  retarder  le 
jugement;  partant,  une  demande  de  ce  genre  qui  ne  serait  formée 
qu'à  l'audience,  au  moment  des  plaidoiries,  pourrait,  suivant  les 
^circonstances,  être  rejetée  comme  tardive. 
^    Les  lois  spéciales  dérogent  pourtant  toujours  aux  lois  générales. 
La  recherche  de  la  paternité,  prohibée  par  l'art.  340  C.  civ., 
empêche  donc  qu'on  ne  puisse  provoquer  l'interrogatoire  du  pré- 
^ndu  p6re;  mais  la  disposition  de  l'art.  1715  du  même  code  qui 
permet  seulement  de  déférer  le  serment  à  la  partie  qui  nie  un 
b^il  verbal  inexécuté,   n'empêche  pas  qu'on  puisse  provoquer 
interrogatoire  de  cette  partie  à  l'effet  de  provoquer  un  aveu  : 
seulement,  en  ce  cas,  la  preuve  du  bail  ne  pourra  résulter  que 
d'un    aveu  formel,  et  non  pas  de  semi-preuves  résultant  de 
réponses  peu  concordantes  (2) 
^     Quant  aux  faits  sur  lesquels  l'interrogatoire  peut  être  demandé 
.  et  ordonné,  ce  sont,  toujours  d'après  l'art.  324,  les  faits  et  arti- 
I  des  pertinents  concernant  seulement  la  matière  dont  est  question  : 
\  mais  lesjuges  du  faitappréclent  souverainement  cette  pertinence 
•^t  cette  corrélation  avec  l'objet  du  procès.  On  n'admettait  pas 
atftrefois  que  l'interrogatoire  pût  porter  sur  des  faits  qui  auraient 
pu  inculper  la  partie  interrogée  ;  le  Code  de  procédure  a  abrogé 
cette  ancienne  règle  par  son  silence. 

S  3.  Dans  quelle  forme  V interrogatoire  doit  être  ordonné  et  subi. 


«  L'interrogatoire  ne  peut  être  ordonné  que  sur  ««quête  con- 
tenant les  faits,  et  par  jugement  rendu  à  l'audience  :  il  doit  y 
être  procédé  soit  devant  le  président,  soit  devant  un  juge  par  lui 
'  commis  (325}.  » 

L'interrogatoire  ne  peut  être  ordonné  que  sur  requête  :  il  ne 
1  peut  donc  être  ordonné  d'office  \  les  juges,  pour  s'éclairer,  peu- 
vent, s'ils  le  jug^ent  à  propos,  recourir  à  un  moyen  plus  simple, 

'  (1)  Contra,  Carré,  quest.  123L 
(2j  Cass,  12  janv.  18&4  tS.  1864. 1. 88.  -  P.  1864. 421.  -  D.  P.  64. 1 .  142). 
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à  la  comparution  personnelle  :  il  doit  être  ordonné  par  juge^-l 
ment  rendu  à  l'audience,  c'est-à-dire  par  la  tribunal  tout  entieri 
et  non  pas  seulement  par  le  président.  Nul  doute  aussi  que  le 
tribunal  ne  puisse  commettre  directement  un  juge  pour  le  rece- 
voir. 

n  En  cas  d'ëloignemeni,  le  président  peut  commettre  le  pré^ 
sident  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  partie  réside,  ou  le\ 
juge  de  paix  du  canton  de  cette  résidence  (326).  »  Mais  dans  ce 
cas,  comme  dans  le  précédent,  le  tribunal  peut  faire  lui-même 
la  désignation. 

Le  juge  commis  doit  Indiquer  au  bas  de  l'ordonnance  qui  l'a 
nommé  les  ^our  et  beure  de  l'interrogatoire,  le  tout  sans  qu'il  n 
soit  besoin  de  procès-verbal  contenant  réquisition  ou  délivrance 
de  son  ordonnance.  Si  le  juge  a  été  commis  par  le  tribunal,  il 
peut  mettre  son  ordonnance  au  bas  de  l'expédition  du  jugement. 
Il  doit  fixer  un  jour  assez  éloigné  pour  que  la  partie  puisse  être 
citée  et  ait  le  temps  de  comparaître. 

«  En  cas  d'empêchement  légitime  de  la  partie,  le  juge  doit  se^ 
transporter  au  lieu  où  elle  est  retenue  (328),  »  pourvu,  bien 
entendu,  que  ce  lieu  soit  situé  dans  le  ressort  du  tribunal  auquel 
le  juge  appartient  :  dans  le  cas  contraire,   il  faut  solliciter  du 
président  une  commission  rogatoire.  C'est  du  reste  au   juge     ^ 
commis   à  apprécier  les  causes  d'empêchement  de  la  partie.  ; 
L'art.  328  est  relatif  au  cas  d'un  empêchement  qui  est  de  nature 
à   se  prolonger  longtemps.   Quand   l'empêchement  n'est   que 
momentané,  le  juge  n'a  qu'à  retarder  le  jour  de  l'interrogatoire.  ,   . 

Jusqu'ici  la  partie  dont  le  tribunal  a  ordonné  l'audition  nKÇ 
reçu  aucune  connaissance  du  jugement:  il  est  temps  de  l'en  j 
instruire;  mais  il  ne  faut  pas  lui  donner  un  trop  long  délai,  de  > 
peur  qu'elle  ne  cherche  à  en  profiter  pour  concerter  des  réponses 
mensongères. 

«  Vingt-quatre  heures  au  moins  avant  l'interrogatoire,  seront 
signifiés  par  idi même  exploit,  à  personne  ou  domicile,  la  requête   * 
et  les  ordonnances  du  tribunal,   du  président  ou  du  juge  qui 
devra  procéder  à  l'interrogatoire,  avec  assignation  donnée  par  un 
huissier  qu'il  aura  commis  à  cet  effet.  »  Le  délai  de  vingt-quatr^ 
heures,  à  la  différence  de  celui  d'un  jour,  se  calcule  de  horà  ad 
horam;  si  donc  le  juge  a  fixé  l'heure  de  l'audition  à  dix  heures 
du  matin,  il  suffit  que  la  partie  soit  citée  la  veille  avant  cette 
heure;  mais  l'huissier  doit  alors  coarcter  l'heure  dans  l'exploit.     . 
Nul  doute,  au  surplus,  qu'il  ne  faille  accorder  à  la  partie  l'aug-i 
mentation  d'un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance.  Si  l'assi- 
gnation était  donnée  par  un  autre  que  l'huissier  commis,  .elle. 
T.  I.  30  » 


Digitized  by 


Google 


466  COURS  DE  COMPÉTENCE  ET  DB  PROCÉDURE 

serait  nulle,  à  moins  que  la  partie  ne  comparût  volontai  remen  t 
auquel  cas  k  nullité  serait  couverte. 

^  «  Si,  ayant  fait  défaut  sur  l'assignation,  la  partie  se  présente 
avant  le  jugement,  elle  doit  être  interrogée,  en  payant  les  frais 

•^"du  premier  procès-verbal  et  de  la  signification,  sans  répétition 
(331).  'f  La  partie  doit  faire  présenter  ses  excuses  par  son  avoué  \ 
une  simple  lettre  adressée  au  juge  pourrait  ne  pas  paraître  suffi- 
sante. 

,^  «  La  partie  doit  répondre  en  personne,  sans    pouvoir   lire 

I  aucun  projet  de  réponse  par  écrit  et  sans  assistance  de  conseil, 
aux.  faits  contenus  en  la  requête,  même  à  ceux  sur  lesquels  le 
commissaire  juge  à  propos  de  l'interroger  d'office.  Les  réponses 
doivent  être  précises  et  pertinentes  sur  chaque  fait,  et  sans 
aucun  terme  calomnieux  ni  injurieux;  celui  quiarequis  Tinter- 

:^rogatoire  ne  peut  y  assister  (333).  »  Cette  dernière  défense  doit 

"s'appliquer  non-seulement  à  la  partie  adverse  elle-même,  mais 

encore  à  ses  conseils;  elle  a  pour  but  d'empêcher  que  la  partie 

interrogée  ne  soit  intimidée  par  la  présence  de  ses  adversaires. 

"^  Qu'arriverait-il,  du  reste,  si  les  prescriptions  de  l'article  333 
n'étaient  pas  observées?  Que  le  tribunal  pourrait  ou  bien  ordon- 
ner un  nouvel  interrogatoire,  ou  bien  tirer  de  l'inobservation 
des  dispositions  de  la  loi  telle  induction  que  de  droit  au  délri- 

.,^ment  de  la  partie  interrogée,  ou  en  sa  faveur. 

"^^  «  L'interrogatoire  achevé  doit  être  lu  à  la  partie,  avec  inter- 
pellation de  déclarer  si  elle  a  dit  la  vérité  et  persiste  :  si  elle 
ajoute,  l'addition  est  rédigée  en  marge  ou  à  la  suite  de  l'interro- 
gatoire; elle  doit  lui  être  lue,  et  il  lui  est  fait  la  même  interpel- 
lation. La  partie  doit  signer  l'interrogatoire  et  les  additions;  et 

^si  elle  ne  sait  ou  ne  veut  signer,  il  doit  en  être  fait  mention  (334).  » 
Des  divers  s  formalités  exigées  par  cet  article,  la  seule  qui  pa- 
raisse substantielle,  c'est  la  signature  ou  la  mention  que  la  par- 
tie n'a  pas  su  ou  voulu  signer;  quant  aux  autres,  leur  omission 
peut  seulement  atténuer  les  présomptions  qui  s'induiraient  des 

réponses  de  la  partie. 

«  La  partie  qui  veut  faire  usage  de  l'interrogatoire  doitlefaire 
signifier,  sans  qu'il  puisse  être  un  sujet  d'écritures  de  part  ni 
d'autre  (335).  »  L'audience  peut  donc  être  poursuivie  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  faire  expédier  et  signifier  le  procès-verbal 
d'audition. 
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S  4.  De8  effets  de  rinterrogatoire  ou  du  refus  de  le  iuWr, 

et  des  vàies  <>uvertes  contre  le  jugement.  ^ 

Si  l'interrogatoire  contient  des  aveux  explicites,  l'effet  de  ces^ 
aveux  est  déterminé  par  l'art.  1356  du  Codeciv.,  qu'il  n'entre  ' 
pas  dans  notre  plan  d'expliquer. 

Quand  il  n'y  a  pas  d'aveu  explicite,  les  contradictions  de  la 
partie,  ses  hésitations  sur  des  faits  qu'on  ne  peut  pas  supposée* 
être  sortis  de  sa  mémoire,  ses  affirmations  sur  des  faits  controu-  * 
vés,  ou  ses  dénégations  sur  des  faits  constants,  peuvent,  suivant 
les  circonstances,  fournir  à  la  partie  adverse  des  commence^  ' 
meuts  de  preuve  par  écrit  de  nature  à  faire  admettre  la  preuve 
par  témoins  ou  les  simples  présomptions,  quelle,  que  soit  l'im- 
portance du  litige.  C'est  un  point  consacré  par  une  jurisprudence^ 
constante  (1).  Le  principe  de  l'indivisibilité  de   l'aveu  ne  peuîf^ 
du  reste,  être  appliqué  ici  qu'autant  qu'on  voudrait  scinder  les 
parties  d'une  même  réponse,   qui   serait  d'ailleurs  en  parfait  ' 
accord  avec  toutes  les  autres  (2).  •'-^ 

Si  l'assigné  n'a  pas  comparu  ou  a  refusé  de  répondre  après^; 
avoir  comparu,  il  doit  en  être  d?cssé  proc^.s-verbal  sommaire, 
et  les  faits  peuvent  aussi  être  tenus  pour  avérés  (330).  Les  juges 
ont  en  cette  matière  un  pouvoir  discrétionnaire  (3).  Mais  dans^ 
le  cas  où  l'aveu  formel  de  la  partie  ne  ferait  pas  preuve  com^. 
plète,  parce  que  la  matière  intéresserait  l'ordre  public,  cette 
preuve  complète  ne  saurait,  à  plus  forte  raison,  s'induire  de  son 
refus  de  comparaître  ou  de  répondre. 

Si  la  partie  n'a  pas  subi  l'interrogatoire  au  premier  jour  indi- 
qué, et  que  les  juges  aient  la  conviction  que  ce  retard  n'a  eu  lieu 
que  pour  préparer  des  réponses  mensongères,  ils  peuvent  en 
induire  contre  cette  partie  un  commencement  de  preuve. 

Quand  le  jugement  a  refusé  d'ordonner  l'interrogatoire,  la  par- 
tie qui  l'a  demandé  est  fondée  à  appeler  de  ce  jugement,  qui 
manifestement  lui  fait  grief. 

Si  l'interrogatoire  a  été  ordonné,  comme  il  l'a  été  sans  que  la" 
partie  adverse  ait  été  avertie  et  qu'elle  ait  pu  contester  la  perti-  . 
nence  des  faits,  cette  partie  doit  être  admise  à  se  pourvoir  par  - 
opposition  ;  et  ensuite  par  appel,  si  son  opposition  vient  à  être 

11)  C(w*.  5avril  1864  (S,  1864.  1.  215.  -  P.  1804.  350.  -  D.  P.  64.  1.  291)  et  ) 

24  juillet  1865  (S.  1865. 1. 405.  -  P.  1865. 1061.  -  j.  P.  65.  L  63).  I 

(S)  Cou.  19  juia  1839  (S.  183».  1.  462.  -  F.  1839.  2.  36j .  / 

(3)  Cass.  9  déc.  1856,  Paris,  24  fév.  1865  (S.  1863.  2.  144.  -  ï\  1866.  593).  / 


Digitized  by 


Google 


468  COURS  DE  COMPÉTENCE  ET  DK   PROCÉDURE 

*  rejetée  (1).  SMl  apparaissait  seulement  que  Topposition  ou  l'appel 
n'eussent  été  formés  que  pour  ménager  à  la  partie  le  temps  de 
*^combiner  des  mensonges,  les  juges  pourraient  en  tirer  telles  in- 
-  ductions  qne  de  droit. 


CHAPITRE  VI 
Du  serineat- 

^  Ici  encore  c'est  par  la  déclaratiou  de  l'une  des  parties  que  les 
juges  cherchent  à  connaître  la  vérité,  mais  par  une  déclaration 
^lenpelle  qui  commandera  leur  sentence.  Lesermentest  le  sup- 
plément nécessaire  de  toutes  les  autres  preuves.  Combien  de 
fiiits  qui  s'accomplissent  dans  l'ombre,  et  dont  aucun  écrit,  au- 

"'  cun  témoignage  ne  peuvent  constater  l'existence  !  Mais  aux  actes 

^x  les  plus  cachés  assiste  toujours  un  témoin  redoutable,  c'est  Dieu. 
L'homme  voit  se  reproduire  dans  ses  yeux  les  scènes  les  plus 
magniiiques  du  monde  physique  ;  son  art  a  même  dans  ces  der- 
niers temps  forcé  la  nature  à  se  peindre  elle-même,  et  à  fixer 
sur  ce  tableau  ingénieux  ce  qu'il  y  a  de  plus  fugitif,  les 
objets  en  mouvement;  dans  l'histoire,  il  cherche  à  conserver 
aussi  l'image  des  grands  événements  du  passé  :  mais  toutes  ces 
images,  d'ailleurs  admirables,  sont  bornées,  incomplètes,  péris- 
sables, tandis  que  dans  la  Divinité  vont  se  refléter  avec  une  fidé- 
lité parfaite  et  se  graver  en  traits  ineffaçables  jusqu'aux  pensées 

^  les  plus  secrètes  et  les  plus  rapides  des  intelligences. 

Le  serment  est  fondé  sur  l'existence  de  ce  miroir  mystérieux 
où  l'homme  parjure  doit  se  reconnaître  un  jour  avec  effroi;  c'est 
une  protestation  instinctive,  mais  éclatante,  des  législateurs  de 
tous  les  temps  et  de  tous  les  peuples  contre  les  doctrines  du 
matérialiste  et  de  l'athée. 

^      On  distingue  deux  espèces  de  serment:  le  serment  décisoire  et 
le  serment  supplétit.  Les  règles  qui  les  régissent  et  les   diffé- 


( 


(1)  Conlrà,  Cass.  9  février  1857  (S.  1857.  1.  374.  —  P.  1857. 805.  —  D.  P.  ^.  1. 
83;.  Il  e\idte  beaucoup  d*arréts  de  cours  dans  le  même  sens.  V.  notamment  Bourges, 
15  juin  1850  (S.  1853  2.  199  -  P.  1852.  2. 409.  -  U.  P.  50.  2.  118),  BasUa,  5  avril 
185HS.  1854  1.  309.  -  P.  1855.  1.  75.  —  I>.  P.  55  2.  56),  Rouen,  21  mars  1857 
(S.  1858. 2. 36.  —  P.  1357. 805.  —  0.  P.  5S.  2. 76j.  xMais  il  nous  est  impossible  de 
comprendre  comment  une  partie  qui  peut  inconteàtJiblement  se  pourvoir  par  appel 
quand  dans  une  enquête  demandée  elie  a  soutenu  que  les  faits  n'étaient  pas  perti- 
nents, ne  pourrait  pas  appeler  quand  on  l'aurait  seutnise  à  répondre  eUe-méme  sur 
les  mêmes  fatta. 


Digitized  by 


Google 


DU  SERMENT  469 

rences  qui  les  séparent  appartiennent  au  droit  civil  :  nous  ; 
n'avons  à  nous  occuper  que  des  formalités  qui  doivent  précéder  1 
et  accompagner  la  prestation  du  serment. 

Notre  Code  de  procédure  ne  consacre  que  deux  articles  au  ser^ 
ment,  les  art.  120  et  122.  C^est  trop  peu.  Les  auteurs  du  code 
italien  en  consacrent  dix  à  cette  matière  importante.  Le  code 
italien  prescrit,  entre  autres  choses  au  président  d'adresser  à  la 
partie  qui  doit  prêter  le  serment  une  admonition  pour  lui  faire 
bien  comprendre  la  sainteté  de  cet  acte,  et  la  formule  du  serment 
contient  une  attestation  formelle  de  la  Divinité.  Il  est  fort  à 
regretter  que  notre  code  n'indique  pas  même  la  formule  du  ser-   > 
ment.  Pour  un  homme  peu  croyant,  la  question  que  beaucoup 
de  magistrats,  chez  nous,  posent  seulement  en  ces  termes,  voui 
jurez,  ne  peut  pas  différer  à  leurs  yeux  d'une  simple  affirmation,    \ 
et  ne  fait  pas  du  tout  ressortir  la  différence  capitale  qui  existe^ 
entre  un  simple  mensonge  et  un  parjure. 

Tout  jugement  qui  ordonne  un  serment»  d'après  l'art.  120  de^ 
notre  code,  doit  énoncer  les  faits  sur  lesquels  il  sera  reçu.  L'in- 
dication de  ces  faits  est  substantielle;  mais  le  dispositif  peut  se 
référer  sur  ce  point  aux  qualités.  Il  est  un  cas  où  le  serment 
peut  être  prêté  sans  jugement  préalable;  c*est  lorsqu'il  est  déféré 
par  Tune  des  parties  à  l'autre,  et  que  celle-ci,  présente  à  l'au- 
dience, consent  à  le  prêter  sur-le-cbamp.  Si  celui  à  qui  le  ser-  , 
ment  a  été  déféré  décède  sans  Tavoir  prêté ,  le  jugement  qui  ; 
l'ordonnait  doit  être  réputé  non  avenu  ;  ceux  qui  recueillent  les  -, 
biens  du  défunt  ne  succèdent  pas  toujours  à  sa  probité.  ^ 

Dans  l'ancienne  jurisprudence,  on  permettait  de  prêter  le  ser-^ 
ment  par  procureur  fondé  ou  devant  notaire  :  c'était  faciliter  le 
parjure.  La  majesté  des  juges,  le  nombre  des  assistants,  la  pré- 
sence de  l'autre  partie,  tout  doit  rappeler  à  celui  de  qui  on  attend 
le  serment  l'infamie  dont  il  va  se  couvrir  s'il  trahit  la  vérité. 
Aussi  l'arU  121  dispose-t-il  :  «  Le  serment  sera  fait  en  personne  * 
et  à  l'audience.  Dans  le  cas  d'un  empêchement  légitime  et  dû- 
ment constaté,  le  serment  pourra  être  prêté  devant  le  juge  que  le 
tribunal  aura  commis,  et  qui  se  transportera  chez  la  partie, 
assisté  du  greffier.  Si  la  partie  à  laquelle  le  serment  est  déféré  \ 
est  trop  éloignée,  le  tribunal  pourra  ordonner  qu'elle  prêtera  le    ' 
serment  devant  le  tribunal  du  lieu  de  sa  résidence.  Dans  tous  les 
cas,  le  serment  sera  fait  en  présence  de  l'autre  partie,  ou  elle 
dûment  appelée  par  acte  d'avoué  à  avoué,  et  s'il  n'y  a  pas  d'avoué 
constitué,  par  exploit  contenant  l'indication  du  jour  de  la  près-   ' 
tation.  »  Nombre  d'auteurs  enseignent  que  le  défaut  de  somma- 
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tien  à  la  partie  adverse  ne  vicie  pas  le  serment  prêté  (1)  :  quant 
*  à  nous,  cette  sommation  préalable  nous  semble  aussi  essentielle 
'  que  Pappareil  de  l'audience.  S'il  est  en  effet  une  circonstance 
qui  puisse  arrêter  celui  qui  veut  se  parjurer,  c'est  la  présence 
I  accusatrice  de  la  partie  qui  a  concouru  aux  faits  qu'il  va  dénier. 
Aussi  pensons-nous,  contrairement  à  ce  que  nous  avions  dit 
^  dans  nos  deux  premières  éditions,  qu'il  faut  observer,  en  appe- 
lant la  partie  adverse  par  acte  d'avoué,  le  délai  supplémentaire 
à  raison  des  distances  (2). 

Si  celui  qui  doit  prêter  lé  serment  appartient  notoirement  à 
^ne  de  ces  sectes  religieuses  qui   considèrent  tout  serment 
comme  un  sacrilège,  on  doit  se  contenter  de  son  affirmation  (3)  : 
la  loi  qui  consacre  la  liberté  de  conscience  est  une  de  ces  lois 
d'un  ordre  supérieur  qui  planent  au-dessus  de  toutes  les  autres. 
On  ne  peut  pas  exiger  non  plus  de  celui  qui  est  disposé  à  prêter 
le  serment  dans  la  forme  ordinaire,  qu'il  le  prête  de  la  manière 
f  usitée  dans  sa  religion  :  qu'un  juif,  par  exemple,  prête  le  ser- 
ment more  judaico  (4).  Les  juges  ne  doivent  point  s'ériger  en 
inquisiteurs,  elle  plaideur  qui  aurait  en  pareil  cas  prêté  un  faux 
I  serment  dont  il  serait  plus  tard  convaincu,  n'échapperait  pas 
j  aux  peines  prononcées  par  le  Code  pénal  contre  le  parjure,  sous 
;  le  prétexte  qu'il  ne  pouvait  se  croire  lié  par  un  serment  prêté 
'  contre  les  rites  de  sa  secte. 

Le  serment  doit  être  prêté  par  oui  ou  par  non  :  toute  réponse 
^  vague  ou  dubitative  peut  être  considérée  comme  un  refus  de 
serment,  et  motiver  une  condamnation  (5). 

CHAPITRE  VU 


Des  cootnAtAsIonB  ro^atotres* 


r 


Plusieurs  articles  du  Code  de  procédure  permettent  aux  iuges 
saisis  d'un  litige  de  déléguer  leurs  pouvoirs  pour  quelque  acte 
d'instruction  à  des  juges  plus  voisins  des  parties  ou  des  lieux 
contentieux.  Y.  notamment  les  art.  121 ,  156,  255,  305  et  306. 
L'art.  1035  généralise  le  principe  en  ces  termes  :  «  Quand  il 

(1)  V.  notamment  Pigeau,  romtn.,  t.  1,  p.  29S;  Chauvetu  sur  Carré,  qncst. 
4S30  Ma. 
**•     (2)  C(w«.  4  janvier  1S42  (S.  1842. 1.  211.  —  P.  1842. 3fô).  V.  ci-deasiis,  p.  156. 
i3)  Cass.  28  mars  1810  (S.  chr.  —  P.  chr.  —  D.  A.  Serment.  24). 

(4)  La  jurisprudence  de  la  cour  suprême  est  constante  en  ce  sens.  W  notamment 
12  juillet  1810  (D.  k.  Serment,  25)  et  3  mars  1846  (H.  A.  Serment,  28). 

(5)  Cass,  9  Juin  1863  (S.  1863. 1.  437.  —  D.  P.  63. 1.  468.  -  P.  1864. 306;. 
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s^agira  de  recevoir  un  serment,  une  caution,  de  proeëder  à  une  ' 
enquête,  à  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  de  nommer  des 
experts,  et  généralement  de  faire  une  opération  quelconque  en 
vertu  d'un  jugement,  et  que  les  parties  ou  les  lieux  contentieux 
seront  trop  éloignés,  les  juges  pourront  commettre  un  tribunal 
voisin,  un  juge  ou  même  un  juge  de  paix,  suivant  l'exigence 
des  cas.  Ils  pourront  même  autoriser  un  tribunal  à  nommer  soit 
un  de  ses  membres,  soit  un  juge  de  paix,  pour  procéder  aux 
opérations  ordonnées  (1).  »  Ces  mandats  donnés  à  un  autre  tri-i 
bunal  étaient  connus  autrefois  sous  le  nom  de  Commissions  roga- 
foires f  et  cette  dénomination  est  encore  usitée  aujourd'hui.     >^ 

Le  juge  déléguant  peut-il  autoriser  le  juge  délégué  à  opérer 
au  besoin  hors  du  ressort  de  celui-ci?  Nous  admettons  l'affir- 
mative, quand  le  juge  délégué  ne  sort  pas  du  territoire  du  juge 
déléguant,  qui  lui  communique  alors  sa  propre  puissance.  Mais 
la  négative  est  pour  nousévidente  si  le  juge  délégué  devait  sortir 
du  territoire  de  celui  qui  lui  a  donné  le  mandat.  Celui-ci 
ne  peut  conférer  au  juge  délégué  un  pouvoir  qu'il  n'a  pas  lui- 
même. 

La  commission  rogatoire  peut  être  révoquée  comme  tout  autre 
mandat.  Les  juges,  en  principe,  ne  sont  pas  obligés  de  l'accorder 
sur  la  demande  de  l'une  des  parties  ou  même  de  toutes  deux:  la 
disposition  de  l'art.  1035  est  facultative.  D'un  autre  côté,  les  par- 
ties ne  peuvent  les  gêner  dans  l'exercice  de  ce  pouvoir,  quand  ils 
en  font  usage  dans  leur  propre  intérêt,  pour  éviter  un  déplace- 
ment à  quelqu'un  de  leurs  membres,  ou  dans  l'intérêt  des  témoins  ( 
d'une  enquête,  ou  des  experts.  -^^^^ 

La  question  la  plus  importante  que  présente  celte  matière,  est 
celle  de  savoir  si  le  juge  délégué  est  soumis  aux  mêmes  forma- 
lités que  le  déléguant,  quoiqu'elles  ne  soient  pa,s  exigées  dans  sa  \ 
propre  juridiction  :  si,  par  exemple,   un  juge  de   paix  chargé^^ 
d'une  enquêledoit  observer  les  mêmes  formalilésque  si  l'enquête^ 
était  faite  devant  le  tribunal  d'arrondissement.  Nous  adoptons 
l'affirmative,  consacrée  par  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassar- 
tion  (2)  :  seulement,  si  la  nullité  vient  du  fait  du  juge  de  paix, 
nous  ne  pensons  pas  qu*il  faille  mettre  à  sa  charge  les  frais  de 
la  seconde  enquête.  S'il  en  était  autrement,  la  mission  hono- 

(1)  La  commission  rogatoire  peut  être  donnée  i\  un  suppléant  du  joge  de  pnîx. 
comme  au  titulaire.  Cass.  13  mars  1866  (S.  1866. 1.  256.  —  P.  1866.  648.  —  D.  P. 
66. 1.  1841. 

(2)  17  déc.  1811  (S.  chr.  —  P.  chr.  -  D.  A.  Enquête,  207)  et  22  juillet  1828  (S.  chr. 
—  P.  chr.  —  D.  A.  Enquôe, 30). 
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rable  que  reçoit  le  juge  de  paix  deviendrait  pour  lui  Poccasion 
d'une  rigueur  injuste.  Ces  juges,  en  effet,  ont  droit  à  Tindul- 
genre  sous  un  douMe  rapport,  et  parce  que  l'Etat  les  rétribue 
faibltment,  et  parce  qu'on  n'exige  d'eux  aucune  preuve  préalable 

à    de  capacité. 

^^  Aujourd'hui  que  les  relations  internationales  sont  devenues  si 
fréquentes,  il  arrive  souvent  qu'ily  a  lieu  de  faire  des  vérifica- 
tions ou  de  recueillir  des  informations  en  pays  étranger.  Les 
juges  peuvent  alors,  à  leur  choix,  charger  de  l'opération  ou  le 
consul  français,  dans  les  lieux  où  il  y  «n  a,  ou  un  juge  étranger, 

,    qui  suit  alors  tout  naturellement  les  formes   usitées  dans  son 

Lpays,  suivant  la  maxime  Locat  rtgii  actum  (1). 

jV*  DIVISION    g/.*'-  n      ^ 

\       ^ 
DESINCIDENTS   C^UI  ÉLARGISSENT  LA   SPHÈKB  DU  PROCÈS/   ''\  f 

'  Les  divers  incidents  dont  nous  avons  parlé  jusqu'ici  ont  cela 
de  commun,  qu'ils  ne  changent  point  le  fond  du  litige, dont  les 
termes  restent  les  mêmes  :  ceux  dont  nousallons  parler  mainte- 
nant étendent  au  contraire  l'objet  du  procès  et  en  modifient  la 
physionomie.  Quand  ces  incidents  s'élèvent  entre  les  parties  qui 
sont  déjà  en  cause,  ils  prennent  le  nom  de  Demandes  incidentes^ 
Si  c'est  un  tiers  qui  les  provoque,  on  les  désigne  sous  le  nom 
,  &  Intervention;  le  tiers  vient  en  effet  entre  les  deux  plaideurs, 
venit  inter  litigantes. 


'  ^    <  ■  i:";_. 


CHAPITRE  PREMIER    /,  « ,    / 
De»  demande»  Incidente». 

La  demande  incidente  peut  être  formée  ou  par  le  demandeur 
originaire  ou  par  le  défendeur  :  dans  le  premier  cas,  c'est  une 
demande  adrfîtonne//e;  dans  le  second,  une  demande  recohven-' 
tionnelle. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  dans  un  procès  engagé  une  partie 
puisse  élever  incidemment  toutes  sortes  de  prétentions  :  le  droit 
de  formerdes  demandes  incidentes  se  trouve  restreint  dans  des 

(1)  Cass,  18  août  1836  {l>.  P.  37. 1.  132),  et  Pau,  29  avril  1861  (D.  P.  62.  2.  75). 
V.  sur  ce  point  une  circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  5  avril  1841,  rapp.  par 
Chauvoau  sur  Carrd,  supp*,  quest.  3117  ter. 
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limites  que  la  loi  elle-méne.n'a  pointfixées,  mais  que  ladoctrine 
peut  traeer  d'une  manière  assez  exacte. 

Et  d'abord,  quant  à  la  partie  qui  a  engagé  le  procès,  elle  peut 
demander  incidemment  des  mesuresconservatoires,  un  séquestre 
par  exemple,  ou  le  versement  d'une  somme  à  la  caisse  des  con- 
signations, une  exécution  provisoire  nonobstant  opposition  ott- 
appel,  une  condamnation  par  corps,  ou  enfin  des  accessoires  de 
la  demande  principale.  Ainsi,  elle  peut  demander  incidemment 
une  restitution  de  fruits  quand  elle  n'avait  d'abord  conclu  qu'au 
délaissement,  des  intérêts  ou  des  intérêts  des  intérêts,  ou  des 
dépens  quand  elle  n'avait  demandé  d'abord  que  le  capital,  comme 
aussi  une  provision  pendant  prx>cès,  une  somme  pour  faire  face 
aux  frais  du  partage,  etc. 

Peiit-^jNe  dëim^Kiër  incidemment  une  chose  connexe  à  celle 
qui  a  été  déjà^  demandée,  quoique  plus  importante  que  celle-* 
ci?  Elle  n^  le;pourrait  pas  pour  la  première  fois  en  cause  d'appel; 
mais  nous  estimons  qu'elle  le  peut  en  première  instance.  La  loi 
ici  ne  prohibe  pas  expressément  toute  demande  nouvelle  ;  elle 
laisse  par  conséquent  davantage  à  l'appréciation  du  juge,  et  de 
même  que  le  droit  d'intervenir  est  plus  étendu  en  première 
instance  qu'en  appel,  de  même  il  est  naturel  de  donner  aux 
demandes  incidentes  formées  devant  les  juges  une  plus  grande 
extension.  S'il  fallait  d'ailleurs  engager  un  second  procès,  il  y 
aurait  lieu  à  jonction  s'il  était  porté  devant  le  même  tribunal, 
ou,  s'il  l'était  devant  un  autre,  à  renvoi  pour  causedeconnexité 
ou  à  règlement  de  juges.  Or,  pourquoi  ne  pas  autoriser  immé- 
diatement un  résultat  auquel  on  devrait  arriver  après  un  long 
circuit?  Ne  faut-il  pas  tendre  toujours  à  l'économie  des  frais? 
Nous  estimons  donc  qu'après  avoir  seulement  demandé  dans 
Texploit  introductif  les  fermages  et  arrérages  échus,  on  peut 
conclure  incidejament  au  résiliement  du  bail  ou  au  rembourse- 
ment de  la  rente,  quand  lescauses  qui  donnent  lieuà  la  demande 
incidente  ne  sont  survenues  que  depuis  l'introduction  de  l'rnsr 
tance.  Que  si  ces  causes  existaient  avant,  on  ne  serait  pas  rece- 
vable  à  les  proposer  incidemment  dans  le  cas  où  le  préliminaire 
de  la  conciliation  devait  être  tenté  sur  cet  objet  primipal.  C'est 
une  conséquence  de  ce  principe  posé  ailleurs,  qu'on  ne  peut 
rien  faire  en  fraude  de  la  loi. 

Quant  au  défendeur,  il  peut  demander  incidemment  d'abord 
tout  ce  qui  dérive  du  contrat  même  ou  du  quasi-contrat  pour 
lequel  il  est  actionné.  Si  plusieurs  difficultés  naissant  du  même 
contrat  étaient  soumises  à  des  juges  différents,  il  serait  à  craindre 
qu'aucun  d'eux  ne  saisît  la  portée  exacte  des  obligations  réci- 
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proques  des  parties  :  on  ne  juge  bien  des  choses  qu'en  les  envi- 
sageant dans  leur  ensemble.  Le  défendeur  peut  encore  demander 
incidemment  tout  ce  qui  a  de  la  connexité  avec  la  demande  de 
son  adversaire  :  celui-ci,  par  exemple,  n'a  demandé  le  bornage 
'que  d'un  seul  des  champs  ccHitigus,  il  peutde  son  chef  demander 
4eJx)rnage  des  autres  champs.  Il  peut  enfin  demander  tout  ce 
|qui  peut  avoir  pour  résultat  de  paralyser  ou  d'atténuer  l'action 
tde  son  adversaire,  quoique  basé  sur  un  contrat  ou  un  fait  diffé- 
rent. En  d'autres  termes,  il  peut  demander  reconventionnelle- 
ment  tout  ce  qui,  étant  d*une  liquidation  ou  évaluation  assez 
facile  comparativement  à  la  demande  principale,  pourra  pro- 
duire au  besoin  la  compensation  lors  du  jugement  de  celle-ci. 
Mais  il  ne  peut  jamais  élever  par  la  voie   reconventionnelle  une 
prétention  qui,  en  la  supposant  fondée,  ne  peut  faire  obstacle  à 
l'action  de  son  adversaire.  Ainsi,  s'il  est  actionné  en  paiement 
d'une  somme  d'argent,  il  ne  pe^it  demander  recouveniionuelle- 
ment  un  immeuble  ou  un  droit  réel,  ni   réciproquement.  De 
même,  s'il  est  actionné  en   restitution  d'un  commodat  ou  d'un 
dépôt,  il  ne  peut  provoquer  une  condamnation  contre  son  adver- 
saire pour  quelque  autre  cause.  De  même,  enfin,  il  ne  peutoppo- 
ser  à  une  demande  en  paiement  d'une  créance  certaine,  que  son 
adversaire  lui  doit  un  compte  pour  d'autres  affaires. 

Tels  sont  les  principes  généraux  de  cette  matière  :  la  pratique 
des  affaires  enseigne  le  reste. 
^  «  Les  demandes  incidentes  doivent  être  formées  par  un  simple 
|acte  d'avoué  à  avoué,  contenant  les  moyens  et  les  conclusions, 
avec  offre  de  communiquer  les  pièces  justificatives  sur  récépissé 
ou  par  dépôt  au  greffe.  Le  défendeur  à  l'incident  ne  peut  répondre 
aussi  que  par  un  simple  acte  (337).  »  Bi  la  demande  incidente 
était  formée  par  exploit,  ce  ne  serait  pas  un  motif  suffisant  pour 
la  rejeter;  mais  la  partie  qui  aurait  suivi  ce  mode  plus  dispen- 
dieux devrait,  dans  tous  les  cas,  être  passible  du  surcroît  de  frais 
qu'elle  aurait  occasionné.  .    ;\  \ 

Les  conclusions,  ainsi  qu'on  l'a  dit  précédemment,  peuvent 
être  modifiées  sur  l'audience.  On  peut  donc  pour  la  première 
fois  proposer  à  l'audience  un  moyen  nouveau  ;  à  plus  forte  raison 
peut-on  y  restreindre  la  demande.  Mais  les  modifications  qu'on 
peut  porter  sur  le  barreau  aux  conclusions  précédentes  autori- 
sent-elles aussi  à  former  sur  l'audience  des  demandes  incidentes, 
c'est-à-dire  des  demandes  additionnelles  ou  reconventionnelles? 
Cela  se  fait  dans  l'usage,  et  rien  dans  la  loi  ne  s'y  oppose,  sauf 
aux  juges  à  renvoyer  à  une  autre  audience,  ou  même  à  ordonner 
la  communication  des  pièces,  si  l'importance  de  la  demande 
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incidente  peut  y  donner  lieu.  L'art.  337,  en  prescrivant  un 
simple  acte,  a  voulu  seulement  condamner  les  requêtes,  et  non 
pas  un  mode  plus  économique  encore  que  le  simple  acte.  A  plus 
forte  raison ,  le  défendeur  à  l'incident  peut-Il  s'abstenir  de  ^ 
répondre  par  un  simple  acte,  sans  qu'on  puisse  induire  aucun 
aveu  de  son  silence.  t^ 

Toutes  les  demandes  incidentes  doivent  être  formées  en  méme| 
temps;  si  elles  sont  formées  successivement,  il  ne  s'ensuit  pas  l 
pourtant  que  les  dernières  soient  non  recevables;  seulement, 
les  frais  de  Celles-ci  ne  peuvent  être  répétés.  Si  les  causes  des 
diverses  demandes  incidentes  n^àvaient  existé  que  successive- 
vement,  comme  si  l'on  avait  demandé  à  diverses  reprises  des 
loyers  ou  arrérages  échus  dans  le  cours  du  procès,  les  frais  de 
chaque  demande  devraient  même  être  passés  en  taxe. 

Souvent  la  demande  incidente  est  subordonnée  à  Teiamen  et 
au  jugement  de  la  demande  principale,  comme  lorsqu'elle  a 
trait  aux  intérêts  du  capital  déjà  demandé,  aux  fruits  de 
l'immeuble  revendiqué,  à  l'exécution  provisoire  nonobstant 
appel,  etc.  En  ce  cas,  les  juges  ne  peuvent  évidemment  la  décider 
qu'en  jugeant  le  fond. 

D'autres  fois,  elle  peut  être  jugée  par  préalable,  comme  lors- 
qu'elle tend  à  faire  ordonner  un  séquestre,  à  obtenir  une  provi- 
sion  alimentaire,    une   somme  pour   faire  face  aux  frais  du 
partage,  etc.  En  pareille  occurrence,  si  une  instruction  par  écrite 
a  déjà  été  ordonnée  sur  le  fond,  l'incident  doit  pourtant,  d'aprè's\ 
l'art.  328,  être  porté  à  l'audience  et  jugé  sur  plaidoirie,  à  moins  f 
que  les  juges  ne  se  croient  hors  d'état  de  le  juger  sans  examiner 
le  fond,  auquel  cas  ils  doivent  ordonner  qu'il  demeurera  joint  à 
l'instruction  par  écrit  (1). 

D'un  autre  côté,  dans  les  procès  qui  se  jugent  sur  plaidoirie, 
si  la  cause  est  en  état  sur  le  provisoire  et  sur  le  fond,  les  juges 
sont  tenus  de  prononcer  par  un  seul  jugement  (art.  134),  Cette 
disposition,  qu'on  a  déjà  expliquée  (2),  peut  recevoir  une  appli- 
cation fréquente  dans  les  matières  sommaires  qui  se  jugent  sur/ 
simple  avenir  et  sans  écritures;  mais  elle  doit  aussi  être  appli- 
quée dans  les  matières  ordinaires,  quand  il  y  a  lieu.  — * 
La  demande  provisoiire  est  formée  le  plus  souvent  après  la 
demande  principale;  rien  n'empêche  pourtant  qu'elle  le  soit  en 

(1)  Si  rincident  flc  raUaclie  évidemment  au  fond  et  qu'aucune  des  parties  n'en  ait 
en  effet  demandé  le  jugement  préalable,  il  demeure  joint  de  plein  droit  à  l'instruction 
par  écrit.  Cass.  21  août  1834  (S.  18S5. 1. 719.  —  D.  A.  Instr.par  écrit,  68). 

(2j  V.  ci-dessus,  p.  286. 
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même  temps  ou  avant,  sauf  dans  ce  dernier  eas  à  rejeter  la  taxe 
ou  même  à  laisser  à  la  charge  de  l'officier  ministériel  les  frais  qui 
auraient  été  exposés  sans  utilité. 

CHAPITRE  II      /vA.^   ^    .  3  ij-   ^' 

r 
De  l'Intervention* 

On  distingue  deux  espèces  d'intervention  :  l'intervention  pas- 
sive ou  appel  en  cause  (nous  en  avons  vu  un  exemple  en  parlant 
de   la  garantie),   et  l'intervention  active  ou  spontanée.  C'est 
celle-ci  qu'on  désigne  particulièrement  sous  le  nom  d'/nferven- 
tion,  et  c^est  la  seule  dont  nous  allons  nous  occuper. 
-^  La  question  la  plus  importante  en  cette  matière  est  précisé- 
^HSient  celle  que  la  loi  ne  résout  point,  savoir,  qui  a  qualité  pour 
intervenir.   Sa   solution  découle  pourtant,  par  induction,  de 
l'art.  46é  C,  pr.,  qui  dispose  qu'en  appel  aucune  intervention 
ne  peut  être  reçue,  si  ce  n'est  de  la  part  de  ceux  qui  auraient 
droit  de   former   tierce  opposition.  Ce  texte  a  eu  évidemment 
pour  but  de  restreindre  l'intervention  en  cause  d'appel.  Il  faut 
donc  en  conclure  qu'en  première  instance  le  droit  d'intervenir 
est  plus  étendu  ;  et  comme  là  loi  ne  pose  aucune  limitation,  il 
faut  dire  que  le  droit  d'intervention  appartient  à  quiconque  a 
intérêt  à  la  solution  du  procès.  C'est  une  des  nombreuses  appli- 
.jpations  de  ce  brocard  dicté  par  la  raison  :  Vintérét  est  la  mesure 
des  actions. 
^    On  doit  donc  admeittre  en  première  instance  :  1«  l'intervention 
-jde  tous  ceux  qui  ont  des  droits  distincts  de  ceux  des  parties  en 
cause,  droits  qui  pourraient  être  lésés  par  le  jugement  à  rendre 
sur  le  litige;  2"  (et  c'est  ici  ce  qui  différencie  essentiellement 
l'intervention  en  première  instance  de  celle  en  cause  d'appel) 
-J'interventionde  tous  ceux  dont  les  droits  s'identifient  avec  celui 
de  Tune  des  parties  en  cause,  mais  qui  ont  intérêt  à  ce  que  ces 
droits  soient  reconnus,  par  exemple,  l'intervention  des  créan- 
ciers de  chacune  des  parties  (1). 
^^    Mais  il  y  a  entre  ces  deux  causes  d'intervention  une  différence 
f  importante.  La  première  donne  lieu  en  quelque  sorte  à  un  pro- 

r 

(1)  LMntérét  professionnel  est  aussi,  à  nos  yeux,  parfaitement  suffisant  four  auto- 
liser  des  corporations  <I*offlcfers  miniBtérlels,  notaires,  avoués,  huissiers,  commis- 
Fa  ires-priseurs  à  intervenir  dans  les  affaires  où  l'on  conteste  à  Tun  de  leurs  confrères 
un  droit  qu'ils  prétendent  légitime.  Cc«.  25  juillet  1870  ^S.  1872. 1. 122.  -  P.  1872, 
283. -D.  P.  72. 1.25}. 
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ces   nouveau  soumis  aux  règles  générales  quant  a^x.  dépens, 
c'est-à-dire  que  l'intervenant  doit  gagner  ou  perdre  les  dépens  ' 
yis.^.yis  des  autres  parties,  suivant  qu'il  réussit  ou  succombe' 
dans  ses  prétentions.  La  seconde,  au  contraire,  ne  présentant 
j^as  un  litige  distinct  de  celui  déjà  engagé,  est  soumise,  quant 
aux  dépens,  à  une  rtgle  spéciale  ;  ceux  qui  interviennent,  en 
effet,  doivent  le  faire  à  leurs  frais,  conformément  à  l'art.  882  C. 
civ.,  dont  la  disposition  quoique  spéciale  au  cas  de  partage,  doit 
être  considérée  comme  l'expression  d'un  principe  général.  Mais^ 
par  une  juste  réciprocité,  les  iYitervenants,  en  ce  cas,  ne  doivent  ; 
être  passibles  d'aucune  portion  des  dépens  exposés  vis-à-vis  de 
la  partie  dont  l'intérêt  s'identifie  avec  le  leur  et  qui  vient  à  suc- 
comber. En  un  mot,  ijuel  que  soit  le  résultat  du  procès,  ils  doi- 
veïit  supporter  le  surcroît  de  frais  que  leur  intervention  a  occa- 
sionné, mais  pas  au-delà.  ^ 
Pour  que  l'intervention  des  créanciers  soit  recevable,  il  faut! 
au  surplus  :  1°  que  le  procès  porte  directement  sur  désintérêts 
pécuniaires,  qu'il  s'agisse  en  un  mot  des  biens  de  leur  afébiteur, 
ou  de  ces  droits  que  les  créanciers  peuvent  exercer  du  chef  de 
leur  débiteur,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  exclusivement  attachés 
à  sa  personne.  Ainsi,  dans  une  question  d'état  l'intervention  des 
créanciers  n'est  point  recevable.  Il  faut  que  la  perte  du  procès 
soit  de  nature  à  compromettre  la  fortune  du  débiteur,  et  par  là 
même  la  créance  de  l'intervenant;  et  ceci  est  un  point  qui  doit  . 
nécessairement  être  livré  à  l'appréciation   des  magistrats  (1). 
Bacon  n'a  point  dit  qu'il  ne  faut  rien  laissera  l'arbitrage  du  juger^ 
mais  seulement  qu'il   faut  lui  laisser  le  moins  possible  :  Optima_ 
lex  quœ  minimum  judici. 

a  L'intervention,  porte  l'art.  339,  sera  formée  par  requête  quP 
contiendra  les  moyens  et  conclusions  dont  il  sera  donné  copie 
ainsi  que  des  pièces  justificatives.  »  Les  formalités  prescrites  . 
pour  les  exploits  d'ajournejfnent  ne  sont  pas  applicables  ici  :  ïlj 
faut  seulement  indiquer  dans  la  requête  la  personne  de  l'inter- 
venant, de  manière  à  ce  qu'il  n'y  ait  point  de  doute  sur  son 
identité  (2).  Cette  indication  et  celle  des  conclusions  sont  les 
seules  qui  puissent  être  considérées  comme  substantielles.  Le 
défaut  de  copie  des  pièces  justificatives  ne  vicie  pas  l'inlerven-V 

I 

(1)  La  ciriVïnslanoe  que  la  créance  n*est  que  condilionnelle  n'est  pas  uo  obstacle  à 
riDierrenUoD,  qoaad  cette  créance  a  de  l'importance.  Douai,  25  mal  1856;  M.  Bioclie» 
▼•  Interv,,  m*  35. 

(2)  Cass.  6  aTrll  1830  (S.  chr.  —  P.  éhr.  —  D.  A.  Intervention,  117). 
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«   « 

.tion;^ulement  il  ^lieu  de  rejeter  de  la  taxe  les  copies  signi- 
ii>^  yCis  tifdt /'    \ 

,  L'avoue  qui  signe  la  requête   esl'"l5onstitué  de   droit.  Cette 
•  requête  est  signifiée  aux  autres  avoués  de  la  cause,  et  îlji'est 
pas  nécessaire  qu'elle  soit  au  préalable  répondue  d'une  ordon-r 
nance.         \  , 

\  UJjitil^sejit\oî\  ne  peut  retarder  le  jugement  de  la  cause 

^  principale' qùsmd  celle-ci  est  en  état  (340)  w;  mais  quqique  le 
procès  soit  en  état>  elle  ne  laisse  pas  d'être  recevable  si  elle 
n'offre  aucune  difficulté  sérieuse,  et  qu'elle  ne  puisse  pas  par 

'Conséquent  retarder  le  jugement  du  fond.  Si  l'affaire  n'est  pas 
,en  état  et  que  la  matière  sait  ordinaire,  les  adversaires  de 
l'intervenant  doivent  avoir  quinzaine  pour  signifier  leur  réponse 
(arg.  de  l'art.  77)  ;  mais  ils  peuvent  renoncer  à  ce  délai  et  pour- 
suivre immédiatement  l'audience.  Quant  à  l'intervenant,  il  en 

.  est  comme  de  l'opposant,  il  doit  venir  prêt;  il  ne  peut  solliciter 
qu'un  délai  de  trois  jours  pour  obtenir  la  communication  des 
pièces  des  autres  parties  (190),  sans  qu'il  puisse  répliquer  aux 
requêtes  en  réponse  de  celles-ci. 

Si  l'intervention  n'est  contestée  par  aucune  des  parties,  il  est 
inutile  de  provoquer  un  jugement  qui  la  déclare  recevable.  Dans 
le  cas  même  où  elle  est  cputestée,  si  le  fond  est  aussi  en  état 

^  d'être  jugé,  la  recevabilité  de  l'opposition  doit  être  jugée  par 
préalable,  et  l'incident  doit  être  porté  à  l'audience  quoique 
l'affaire  principale  soit  instruite  par  écrit  (341),  sauf  au  tribunal, 
s'il  y  a  lieu,  à  ordonner  qu'il  sera  écrit  aussi  sur  la  question  de 
jpgcevabilité  de  l'intervention.  Quand  l'intérêt  de  l'intervenant 
s'identifie  avec  celui  de  quelqu'une  des  parties  en  cause,  la  rece- 
vabilité de  son  intervention  reconnue  ou  jugée,  cette  interven- 
tion ne  présente  plus  aucune  question  particulière  à  décider; 
mais  si  les  intérêts  de  l'intervenant  diffèrent  de  ceux  de  toutes 
les  autres  parties,  il  y  a  à  examiner  si  ses  conclusions  sur  le 
fond  doivent  être  accueillies  ;  et  l'on  sent  qu'après  avoir  triom* 
phé  sur  la  question  de  recevabilité,  Tintervenantpeut  néanmoins 
succomber  sur  le  fond  de  ses  prétentions. 
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V   DIVISION 


DES  INCIDENTS  BELATIFS   A  LA  REPRISE  OU   A   L'EXTINCTTON  { 

DE  l'instance        ^f>.^^  ^37 


CHAPITRE  PREMIER    Qj,  .T^Vll      JV' 


Oe  la  reprise  d'Instance. 

La  reprise  d'instance  peut  être  provoquée  ou  spontanéer? 
Occupons-nous  d'abord  du  premier  cas,  qui  est  le  plus  impof^ 
tant. 

§  1*'.  De  la  reprise  provoquée. 

Quand  l'affaire  est  en  état»  le  jugement  ne  peut  être  différé  ni 
par  la  mort  des  parties,  ni  par  la  cessation  des  fondions  de  leurs 
avoués  (342).  L'affaire  est  en  état  lorsque  la  plaidoirie  est  com- 
mencée, et  la  plaidoirie  est  réputée  commencée  quand  les  con- 
clusions ont  été  contradictoirement  prises  à  l'audience.  Dans  les 
affaires  qui  s'instruisent  par  écrit,  la  cause  est  en  état  quand 
l'instruction  est  complète,  ou  quand  les  délais  pour  les  produc- 
tions et  réponses  sont  expirés  (343).  ^ 

Ces  dispositions  se  justifient  d'elles-mêmes.  Pourquoi  en  effet 
différerai t-on  le  jugement  quand  les  juges  sont  censés  posséder 
déjà  tous  les  documents  nécessaires  pour  le  bien  rendre!  Sous 
l'empire  de  l'ordonnance,  les  affaires  qui  se  jugeaient  sur  plàt^ 
doirie  n'étaient  réputées  en  état  que  lorsque  les  plaidoiries  étaient 
terminées.  Boitard  (1)  donne  la  préférence  à  l'ancienne  règle,  et 
critique  avec  vivacité  celle  que  le  Code  de  procédure  a  posée.  Sa 
critique  ne  parait  pas  très-fondée.  Dès  l'instant  en  effet  que  les 
conclusions  ont  été  posées,  les  avocats  des  par  tics  sont  censés 
avoir  reçu  toutes  leurs  instructions  ;  les  héritiers  de  la  partie  qui 
vient  de  décéder,  ou  un  nouvel  avoué  de  cette  parti  e,  ne  pour- 
raient guère  apprendre  à  l'avocat  chargé  de  la  cause  que  ce 
qu'il  sait  déjà;  et  si  dans  des  cas  extraordinaires  l'avocat  n'avait 
pas  encore  reçu  tous  les  renseignements  ou  pièces  nécessaires, 
il  demanderait  pour  la  continuation  des  plaidoiries  un  sursis, 
qui  ne  saurait  être  refusédès  que  la  nécessité  en  serait  démontrée. 

L'affaire  ne  cesse  pas  d'être  en  état  quand  il^   intervient  un 

(1)  Tom.  2,  p.  277  et  8uiv. 
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délibéré  simple  ou  même  un  délibéré  avec  nomination  de  rap- 
porteur :  dans  ce  dernier  cas  toutefois,  si  l'avoué  d'une  partie 
avait  cessé  d'exercer ,  et  que  le  rapport  ne  fût  pas  fait  au  jour 
indiqué  par  le  jugement  qui  l'aurait  ordonné,  ou  remis  ce  jour- 
là  à  un  autre  jour  fixe,  l'affaire  ne  semblerait  plus  en  état,  parce 
que  la  partie  privée  de  son  représentant  ne  saurait  plus  légale- 
ment le  jour  où  le  rapport  sera  fait,  et  qu'elle  a  pourtant  un 
intérêt  majeur  à  connaître  ce  jour  avec  certitude.  L'affaire  ins- 
truite par  écrit  cesse  aussi  d'être  en  état  s'il  y  a  lieu  de  nommer 
un  autre  rapporteur. 

*->  S'il  intervient  un  jugement  départage,  l'affaire  cesse  d'être  eu 
état,  puisque  les  plaidoiries  doivent  être  recommencées.  A  plus 
forte  raisou  en  est-il  de  même  quand  il  intervient  un  jugement 
préparatoire  qui  doit  être  signifié  à  avoué.  Elle  cesse  aussi  d'être 
en  état  quand  de  premières  conclusions  contradictoires  ont  été 
prises,  mais  que  des  changements  survenus  dans  là  composition 
du  tribunal  en  nécessitent  absolument  de  nouvelles  (1). 

>-  Quand  l'affaire  n'est  pas  en  état,  elle  peut  être  mise  hors  de 
droit  par  deux  causes  qu'indique  l'art.  344  ainsi  conçu  :  «  Dans 
les  affaires  qui  ne  seront  pas  en  état,  toutes  procédures  faites 
postérieurement  à  la  notification  de  la  mort  de  l'une  des  parties 
seront  nulles  :  il  ne  sera  pas  besoin  de  signifier  les  décès,  démis- 
sions, interdictions  ni  destitutions  des  avoués;  les  poursuites 
faites  et  les  jugements  obtenus  depuis  seront  nuls  s'il  n'y  a 
constitution  de  nouvel  avoué.  »  Le  décès  des  parties  doit  être 
signifié  pour  mettre  l'instance  hors  de  droit  et  arrêter  l'instruc- 
tion, parce  que  les  avoués  sont  censés  l'ignorer;  mais  ils  sont 
toujours  présumés  connaître  la  cessation  des  fonctions  d'un  de 

<  leurs  confrères  :  c'est  un  de  ces  événements  dont  toutes  les  voix 

^u  palais  ont  dû  les  instruire. 

Il  sufiit,  pour  arrêter  la  procédure  que  la  mort  d'une  partie 
soit  dénoncée,  sauf  à  en  justifier  plus  tard.  La  loi  n'exige  point 
qu'on  notifie  l'acte  de  décès,  et  l'avoué  doit  être  cru  provisoire- 
ment sur  sa  seule  affirmation. 

Quelquefois,  comme  nous  le  verrons  dans  le  chapitre  suivant, 
le  décès  d'une  partie  peut  même  amener  l'extinction  de  Tins* 
tance. 

Le  décès  des  fonctionnaires  qui  ne  figurent  dans  un  procès 
que  dans  leur  qualité  ne  peut  évidemment  mettre  l'instance  hors 
de  droit,  puisque  les  fonctions  publiques  sont  toujours  remplies 

^u  censées  remplies  par  quelqu'un;  mais  la  Cour  de  Cassation  a 

\  (1)  Cass.  25  avril  1864  (D.  P.  64. 1. 182). 
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décidé,  le  23  mai  1853,  que  la  mort  du  syndic  représentant  une 
section  de  commune  met  l'instance  hors  de  droit  (1). 

Si  la  dénonciation  de  la  mort  d'une  partie  ou  la  cessation 
des  fonctions  d'un  avoué  survient  après  un  jugement  qui  ordonne 
une  enquête  ou  une  expertise,  l'instance  ne  laisse  pas  d'être  mise 
hors  de  droit,  et  toute  procédure  doit  être  immédiatement  sus- 
pendue; mais  réciproquement,  si  un  délai  fatal  avait  commencé 
à  courir,  il  est  suspendu  aussi,  et  ne  peut  reprendre  son  cours 
que  lorsque  l'instance  a  été  régularisée. 

La  nullité  du  jugement  obtenu  contre  la  partie  dont  l'avoué  a 
cessé  d'exercer,  peut  être  demandée  par  la  voie  de  l'opposition.^ 
Ce  jugement  doit  être  considéré  comme  un  jugement  par  défaut 
contre  partie,  susceptible  d'opposition  jusqu'à  son  exécution. 

Pour  le  cas  de  mort  de  l'une  des  parties,  l'art.  343  dit  seule- 
ment que  les  procédures  faites  postérieurement  à  la  notification 
de  cette  mort  seront  nulles  :  pour  le  cas  de  cessation  des  fonc- 
tions d'un  avoué,  il  prononce  la  nullité  des  poursuites  faites  et 
des  jugements  obtenus.  Est-ce  à  dire  que  le  jugement  obtenu^ 
serait  moins  irrégulier  dans  le  premier  cas  que  dans  le  second? 
On  ne  saurait  indiquer  aucune  raison  plausible  d'une  pareille 
différence.  Les  héritiers  de  la  partie  décédée  peuvent  donc  de- 
mander la  nullité  du  jugement  obtenu  avant  la  reprise  régulière 
de  Tinstance.  Il  est  sensible,  du  reste,  que  la  nullité  des  pour- 
suites et  du  jugement  ne  peut  être  demandée  que  par  celle  des 
parties  dont  l'avoué  a  cessé  d'exercer,  ou  par  les  héritiers  de  la 
partie  décédée. 

Quand  l'instance  a  été  mise  hors  de  droit  par  l'une  des  causèT^ 
qu'on  a  indiquées,  comment  la  partie  qui  veut  passer  outre  doit- 
elle  s'y  prendre  pour  la  régulariser?  Elle  doit  assigner,  en  reprise 
d'instance  en  cas  de  décès  de  l'autre  partie,  ou  en  constitution 
de  nouvel  avoué  dans  le  cas  où  l'avoué  de  cette  partie  a  cessé  ses 
fonctions.  L'assignation  doit  être  donnée  aux  délais  fixés  au  titre 
des  Ajournements,  avec  indication  des  avoués  qui  occupaient,  et 
du  rapporteur,  s'il  y  en  a  (346).  Le  nom  de  l'avoué  qui  occupai^ 
indique  à  la  partie  citée  l'étude  où  se  trouvent  ses  pièces;  celui 
du  rapporteur,  le  magistrat  chez  qui  elle  devra  les  produire  ou 
pourra  les  retrouver  si  elles  avaient  été  produites  déjà;  mais, 
quoique  ces  indications  soient  utiles,  leur  omission  n'emporte 
pas  nullité,  parce  qu'elles  ont  peu  d'importance. 

Quand  la  partie  a  été  citée  en  reprise ^  et  nous  comprendrons"^ 

(1)  Nous  avons,  dans  le  Journal  du  Palais,  1. 1  de  1853,  p.  149,  accompagné  cet' 
arrêt  d'observations  critiques. 

T.  I.  31 
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;  désormais  sous  ce  seul  nom  les  deux  causes  qui  mettent  Vinstaace 
hors  de  droit,  trois  hypothèses  peuvent  se  présenter. 

lo  La  partie  citée  peut  comparaître  et  consentir  à  la  reprise  de 
l'instance  :  elle  en  fait  alors  la  déclaration  par  un  simple  acte , 
comme  dans  le  cas  de  la  reprise  spontanée  dont  nous  parlerons 
dans  le  paragraphe  suivant,  et  chacune  des  parties  peut  dès  ce 
moment  continuer  les  procédures ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
faire  constater  la  reprise  par  un  jugonent,  dont  les  frais  ne 
devraient  pas  passer  en  taxe. 

2o  La  partie  citée  peut  comparaître  et  contester  qu'il  y  ait 
lieu  à  reprise.  Elle  peut  prétendre,  par  exemple,  que  son  avoué 
n'a  pas  cessé  d'exercer,  ou  qu'elle  n'est  pas  héritière  de  l'indi- 
vidu qui  figurait  danj»  l'instance,  ou  que  l'instance  était  éteinte 
par  transaction,  péremption,  désistement,  etc.  Dans  tous  ces  cas, 
l'incident  doit  être  jugé  sommairement  (348),  sans  autres  écritu- 
res qu'une  requête  pour  proposer  l'incident  et  une  requête  en 
réponse,  qui  ne  peuvent  excéder  six  rôles  (T.  art.  75). 

3'  La  partie  assignée  peut  ne  pas  comparaître.  En  ce  cas,  à 
l'expiration  du  délai»  il  est  rendu  jugement  qui  tient  la  cause 
pour  reprise,  et  ordonne  qu'il  sera  procédé  suivant  tes  derniers 
errements,  et  sans  qu'il  puisse  y  avoir  d'autres  délais  que  ceux 
qui  restaient  à  courir  (349);  c'est-à-dire,  par  exemple,  que  si  le 
délai  pour  produire  dans  une  instruction  par  écrit  avait  com- 
mencé à  courir  avant  que  l'instance  fût  mise  hors  de  droit,  le 
délai  reprendrait  son  cours  aussitôt  après  la. signification  du 
jugement;  et  dès  que  ce  complément  de  délai  serait  expiré,  le 
demandeur  pourrait  poursuivre  le  jugement  du  fond. 

La  loi  a  voulu  s'assurer  que  la  signification  du  jugement  par- 
viendra à  la  partie  défaillante  :  c'est  pourquoi  l'art.  350  repro- 
duit ici  le  principe  général,  qui  veut  que  les  jugements  par 
^  défaut  contrepartie  soient  signifiés  par  huissier  commis,  et, 
comme  on  l'a  dit  précédemment,  la  signification  faite  par  un 
autre  huissier  serait  nulle  et  entraînerait  la  nullité  de  tout  ce 
qui  s'en  serait  suivi.  Si  l'affaire  est  en  rapport,  l'art.  350  veut 
aussi  que  la  signification  énonce  le  nom  du  rapporteur;  mais 
l'omission  de  cette  indication  peu  importante  ne  peut  entraîner 
la  nullité  de  l'exploit. 

Le  jugement  par  défaut,  qui  tient  l'instance  pour  reprise,  est, 
comme  tous  autres,  sujet  à  opposition,  et  l'opposition  doit  être 
portée  à  l'andience,  même  dans  les  affaires  en  rapport  (351)-  Mais 
le  point  difficile  est  de  déterminer  jusqu'à  quelle  époque  l'oppo- 
sition est  recevable.  Il  est  certain  qu'elle  est  recevable  jusqu'à 
l'expiration  de  la  huitaine  qui  suit  la  signification  à  personne 
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OU  à  domicile,  puisque  jusqu'à  cette  époque  les  poursuites  de 
l'instance  ne  peuvent  pas  être  continuées.  Elle  Test  aussi  après 
cette  époque  s'il  n'a  pas  été  fait  de  nouveaux  actes  dans  l'ins- 
tance, puisque  alors  le  jugement  n'a  pas  été  exécuté.  Mais  le  sera 
t-elle  encore  quand  ce  jugement  aura  été  exécuté  de  la  seule 
manière  qu'il  peut  l'être,  c'est-à-dire  par  la  continuation  des 
pousuites?  On  peut  argumenter  pour  la  négative  de  l'art.  158  du 
Gode,  qui  n'admet  pas  l'opposition  après  l'exécution  consommée. 
Cependant,  comme  ici,  de  même  que  dans  les  cas  ordinaires, 
les  copies  de  l'ajournement  en  reprise  et  de  la  signification  du 
jugement  peuvent  être  successivement  soufflées,  nous  admet- 
trions l'opposition  jusqu'à  ce  qu'il  soit  certain  que  la  partie  citée 
a  eu  connaissance  de  l'exécution  de  la  fentence  qui  a  ordonné 
la  reprise. 

Nous  estimons  aussi  que  le  jugement  qui  intervient  ensuite 
sur  le  fond  est  susceptible  d'opposition  jusqu'à  ce  qu'il  soit  exé- 
cuté de  l'une  des  manières  indiquées  dans  l'art.  159,  même  lors- 
qu'il est  rendu  sur  une  instruction  par  écrit.  Si  la  partie  citée 
en  reprise  est  présumée  n'avoir  pas  eu  une  connaissance  certaine 
de  l'assignation  en  reprise  et  du  jugement  rendu  sur  cette  assi- 
gnation, elle  est  excusable  de  n'avoir  pas  présenté  ses  moyens 
sur  le  fond  dans  les  délais  ordinaires  (1). 

Si  l'une  des  parties  citées  en  reprise  comparait  et  que  l'autre 
ne  comparaisse  point,  il  y  a  lieu  à  la  jonction  du  défaut,  à  moins 
que  la  partie  comparante  ne  consente  formellement  à  la  reprise. 
L'art.  153  pose  un  principe  général  auquel  le  titre  qui  nous 
occupe  ne  déroge  point  (2). 

L'art.  156,  qui  prononce  la  péremption  des  jugements  par  dé- 
faut non  exécutés  dans  les  six  mois,  paraît  par  la  même  raison 
applicable  aux  jugements  sur  reprise  d'instance  (3). 

Nous  n'avons  indiqué  que  deux  causes  qui  mettent  l'instance^ 
hors  de  droit  :  le  décès  notifié  de  l'une  des  parties,  ou  la  cessa- 
tion des  fonctions  de  son  avoué.  En  effet,  le  changement  d'état 
des  parties,  ou  la  cessation  des  fonctions  dans  lesquelles  elles 
procédaient,  n'empêchent  point  la  continuation  des  procédures 
(art.  347),  quand  même  ces  événements  seraient  ilénoncés  (4).    ' 
Ainsi,   un  mineur  deviendra  majeur,  un  majeur  tombera  dans    • 
les  liens  de  l'interdiction,  une  fille  contractera  mariage,  une    j 

(1)  Contra,  Pigeau,  Comm.  1. 1,  p.  616.  ^ 

(2j  Contra,  Chauveau  sur  Carré,  quest.  I)2d2|  et  les  auteurs  qu'il  cite. 

(3)  Contrd,  Slrey,  25. 2. 347. 

(4)  Demiau-Crouiilhac,  p.  266  et  suiv.,  est  le  seul  auteur  qui  enseigne  le  contraire; 
on  ne  sait  sur  quel  fondement. 
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femme  mariée  devleadra  veuve,  un  tuteur  ou  administrateur 
sera  remplacé  par  un  autre;  aucun  de  ces  événements  n'empê- 
che l'autre  partie  de  poursuivre  l'instance  .  elle  est  d'abord 

r'-présumée  les  ignorer;  mais  lui  fussent-ils  dénoncés,  ils  n'auraient 
pas  d'effet,  puisque  celui  qui  a  changé  d'état,  ou  son  représen- 
tant, peut  lui-même  reprendre  spontanément  l'instance.    Par 

'  réciprocité,  l'avoué  adverse  continuera  valablement  à  poursuivre 
au  nom  de  la  partie  qui  a  changé  d'état  ou  cessé  ses  fonctions, 

1    tout  dol  et  fraude  cessant. 

r^  L'art.  345  ne  fait  qu'une  exception  à  cette  règle  :  «  Néanmoins 
dit-il,  le  défendeur  qui  n'aurait  pas  constitué  avoué  avant  le 
changement  d'état  ou  le  décès  du  demandeur,  sera  assigné  de 
Nouveau  à  un  délai  de  huitaine  pour  voir  adjuger  les  conclu- 

'  €î>fi&»  et  sans  qu'^^coit  besoin  de  conciliation  préalable.  »  Peut- 
,  être,,  en  effets  q^^-^i  ^^  défendeur  persiste  à  ne  pas  constituer 
Vt^&uD&^^^^e^t;.  qu'il  pense  que  son  nouvel  adversaire  renonce  à 
p6U|r&ii^vr&  le  procès.  C'est  pour  lui  ôter  cette  pensée  qu'il  faut 
, l'assigner  de  nouveau,  et  quoique  l'article  ne  parle  que  du  chan- 
gement d'état,  il  y  a  même  raison  de  décider  pour  la  cessation 
des  fonctions;  mais  le  défendeur  peut,  s'il  le  veut,  se  présenter 
^ans  attendre  la  nouvelle  assignation.  La  disposition  de  la  loi  ne 
paraît  établie  que  dans  son  intérêt  (1). 

Un  exploit  nouveau  contenant  constitution  de  nouvel  avoué 
est,  à  plus  forte  raison,  nécessaire  quand  l'avoué  du  deman- 
deur cesse  ses  fonctions  avant  que  le  défendeur  ait  constitué  le 
sien.  Â  qui,  en  effet,  le  défendeur  pourrait-il  signifier  sa  consti- 
tution ? 

%  2.  De  la  reprise  spontanée. 

Nous  avons  dit  que  la  partie  citée  en  reprise  ou  en  constitu- 
tion de  nouvel  avoué  peut  consentir  par  un  simple  acte  à  la 
reprise,  et  qu'alors  il  est  inutile  de  faire  rendre  un  jugement  ; 

'  son  consentement  implicite  peut  même  suffire,  comme  lorsque, 
citée  en  constitution  de  nouvel  avoué,  elle  constitue  avoué  pure- 

"-  ment  et  simplement.  Elle  peut  aussi  prendre  les  devants,  et  sans 
attendre  une  citation,  reprendre  elle-même  spontanément  l'ins- 
tance ou  constituer  nouvel  avoué;  et  comme  cette  reprise  spon- 
tanée ne  peut  en  rien  retarder  le  jugement  du  procès»  elle  peut 
être  faite  et  dans  le  cas  de  changement  d'état,  et  dans  le  cas  de 
cessation  des  fonctions  dans  lesquelles  la  partie  procédait  :  de  i 

(1)  Contra,  Carré,  quesl.  345;  Favard,  t.  4,  p.  882,  n-  3. 
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manière  qu'à  dater  de  cet  instant  la  partie  adverse  doit  continuer 
ses  poursuites  contre  la  nouvelle  partie  dont  la  qualité  lui  a  été 
légalement  dénoncée. 

Mais  l'instance  ne  peut  être  reprise  spontanément  que  par  les  | 
successeurs  universels  d'une  personne  décédée  :  nous  ne  recon-  I 
naissons  pas  le  même  droit  aux  successeurs  à  titré  particulier  fl).   \ 
Ceux-ci  peuvent  seulement  intervenir  dans  l'instance.  Ils  peu- 
vent bien  aussi  demander  à  prendre  le  fait  et  cause  de  leur 
auteur;  mais  l'autre  partie  a  le  droit  de  s'y  opposer,  si  elle  aimcj:^ 
mieux  que  la  ^condamnation  sur  l'objet  principal  du  procès  ou 
sur  les  dépens  soit  prononcée  contre  son  adversaire  primitif  ou 
contre  les  représentants  de  celui-ci  à  titre  universel.  -*^ 


I>e  FexUnctloii  de  rinstaiice.       J  l  Al.^J"^*^' 


CHAPITRE  II  (''GT^S'''- 

rinstance.       J  ^  Akk\*^*^ 

L'instance  peut  s'éteindre  :  V>  par  le  jugement  définitif,  ce  qui 
est  le  mode  le  plus  naturel  ;  2^  par  le  compromis  ;  3<»  par  la  ; 
transaction;  4<»  par  la  péremption;  S»  par  le  désistement.  £11^ 
peut  l'être  aussi,  dans  notre  sentiment,  par  la  prescription  tren- 
tenaire  (2). 

Elle  l'est  encore  pour  certains  procès,  par  le  décès  de  l'une  des^ 
parties,  quand  ce  décès  rend  désormais  le  procès  sans  but.  C'est 
ce  qui  arrive  notamment  en  matière  de  séparation  de  corps  (3) 
et  de  procès  alimentaires.  Mais  nous  pensons  que  c'est  aux  juges 
à  apprécier  si  le  débat,  doit  ou  non,  se  continuer  sur  la  question^ 
des  dépens.  Nous  n'admettons  point,  par  exemple,  qu'un  homme 
d'affaires  qui,  par  un  sentiment  de  charité,  aurait  fait  toutes  les^ 
avances  d'un  procès  en  séparation  de  corps  qui  allait  réussir^ 
dût  nécessairement  les  perdre,   parce  que  le  mari  défendeur 
serait  mort  avant  le  jugement,  laissant  la  veuve  en  état  d'insol- 
vabilité. Les  juges  doivent  avoir  en  de  pareils  cas  le  même  pou-^ 
voir  discrétionnaire  qu'ils  ont  pour  la  compensation  des  dépens  i 
entre  proches,  d'après  l'art.  131  du  Code  de  procédure  (4).  J 

(1)  Contra,  PigeaD,t.  1,  p.  422. 

(2)  Cw^^  Jaillet  1852  (S.  1858. 1. 185.  -  P.  1853. 1. 489]  et  6  mai  1856  (S.  1856. 
1.887. -P.  1857. 8^9). 

(3)  Coit,  5  fév.  1851  (S.  1851. 1. 81.  -  P.  1851. 1. 97.  -  D.  P.  51  1.  49)  et  27  juil- 
let 1871  (8.1871. 1.  209.  -  P.  1871.  689.  —  D.  P.  71. 1.  81). 

{i\  Paris,  5  aYTll  1864  (S.  1864.  8.  224.  -  P.  1863. 1064);  Rouen,  20  août  1863 
(tWd.);  MeU,  30  août  1864  (ibid.).  Conità^  Cacn,  3  mal  1864  (t5td.). 
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^  Quant  au  compromis,  il  n'éteint  pas  l'instance  absolument  ; 
'  il  ne  réteint  que  d'une  manière  conditionnelle.  Si,  par  eiiemple, 
'  les  pouvoirs  des  arbitres  viennent  à  expirer,  pourquoi  contrain- 
drait-on les  parties  à  engager  un  procès  nouveau?  elles  peuvent 
'  continuer  Tancien  suivant  ses  derniers  errements,  sans  même 
'  qu'il  soit  nécessaire  de  citer  en  reprise  d'instance,  en  supposant 
que  les  avoués  des  parties  exercent  encore. 

Il  doit  en  être  de  même,  si  le  compromis  ou  la  transaction  sont 
nuls  dans  la  forme  :  alors  en  effet  ils  ne  méritent  pas  même  ce 
nom,  et  c'est  le  cas  d'appliquer  dans  toute  sa  rigueur  la  règle 
Qnod  nulUimestf  .lyAllum  producit  effectum. 

Il  y  a  pÏQS  deudaute  si  le  moyen  de  nullité  est  pris  du  fond  du 
droit,  toutefois,  si  ce  moyen  de  nullité  est  d'une  preuve  facile, 
il  serait  certainement  contraire  au  vœu  de  la  loi  d'obliger  les 
parties  à  recommencer  le  procès  sur  nouveaux  frais.  Un  tuteur, 
par  exemple,  compromettra  ou  transigera  de  sa  seule  autorité  au 
nom  de  son  pupille  :  un  mari  agira  de  même  pour  des  biens 
dotaux;  la  nullité  du  compromis  ou  de  la  transaction  sera  si  mani- 
feste qu'il  sera  inutile  d'en  faire  l'objet  d'un  procès  particulier, 
et  qu'on  pourra  la  demander  incidemment  devant  le  tribunal 
saisi  du  premier  litige. 

Il  n'y  a  donc  de  difficulté  sérieuse,  à  notre  avis,  que  lorsque  la 
nullité  du  compromis  ou  de  la  transaction  est  demandée  pour 
quelque  cause  qui  n'est  pas  de  nature  à  se  prouver  tout  d'abord, 
par  exemple  pour  cause  de  violence  ou  de  dol;  et  pourtant,  dans 
ce  cas-là  même,  nous  admettons  qu'on  doit  incidemment 
demander  la  nullité  du  compromis  ou  de  la  transaction  devant 
les  juges  saisis  du  premier  litige.  Deux  raisons  nous  y  engagent: 
d'.une  part,  si  l'affaire  était  déjà  en  appel,  le  principe  dévolutif 
de  rappel,  qui  interdit  aux  juges  inférieurs  de  rien  statuer  au 
mépris  de  l'appel  porté  devant  les  juges  supérieurs,  semblerait 
applicable;  d'autre  part,  quelle  doit  être  dans  tous  les  cas  la  con- 
séquence de  la  nullité  prononcée?  De  replacer  les  parties  dans 
les  termes  où  elles  étaient  avant  le  compromis  ou  la  transaction, 
^n  sorte  que  le  procès  reprendra  son  cours  au  point  où  il  s'était 
arrêté.  Mais  ne  vaut-il  pas  mieux  demander  immédiatement  la 
nullité  aux  juges  devant  lesquels  on  devrait  revenir? 

Dans  tous  les  cas  qu'on  vient  de  parcourir,  l'instance  n'a  cessé 
d'exister  qu'en  apparence,  elle  n'a  jamais  été  éteinte  en  réalité, 
Nftt  l'autorité  des  juges  saisis  de  l'ancien  litige  ne  doit  pas  s'effa- 
cer devant  un  vain  simulacre  de  transaction. 

Que  si  la  transaction  au  contraire  avait  été  valable  dans  l'ori- 
gine et  que  la  résolution  n'en  fût  demandée  qu'à  raison  de  faits 
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postérieurs,  TaDcien  procès  aurait  été  bien  réellement  éteint,  et 
ce  serait  le  cas  d'en  commencer  un  nouveau. 

Il  faut  aussi  un  procès .  nouveau ,  et  une  nouvelle  assignation 
par  conséquent,  si,  après  la  transaction,  il  s'élève  entre  les  par- 
ties un  litige  d'un  genre  nouveau,  fât*il  relatif  aux  mêmes 
objets  (1). 

Nous  allons  parler  maintenant  de  la  péremption  et  du  désis-  ' 
tement,  auxquels  le  code  a  consacré  des  titres  particuliers.  Nous| 
parlerons,  dans  u;ie  troisième  section,  de  la  prescription  dci 
l'instance.  -J 


SECTION  PREMIÈRE 

DE  LA  PJÊBEMPTION 


:o/ 


Les  procès  ne  doivent  pas  être  éternels  :  telle  est  la  raison  ' 
principale  qui  a  fait  établir  la  péremption;  elle  se  trouve  rap-  ^ 
pelée  dans  le  premier  monument  législatif  qui  consacra  ce  mode  * 
particulier  d'extincti#n  des  procès.  Properandum  nobisvisum  est, 
dit  Justinien  dans  la  L.  13,  C.  de  Judiciis,  ne  lites  fiant  pêne  im-- 
mortales  et  vitœ  hominum  modum  excédant,  omnes  lites  non  ultra 
triennii  metas  post  litem contestatam  esseprotrahendas.  »  L'art.  15 
de  l'ordonnance  de  Roussillon  de  1563  consacra  en  France  le 
principe  de  la  péremption ,  déjà  rappelé  dans  l'ordonnance  de 
Villers-Cotterets  de  1539  :  ce  principe  fut  diversement  appliqué 
dans  les  ressorts  des  divers  parlements.  Ici,  la  péremption  s'ac- 
complissait de  plein  droit  ;  là  elle  devait  être  demandée  ;  ailleurs 
elle  n'était  admise  qu'autant  qu'elle  devait  entraîner  la  pres- 
cription de  l'action.  Ces  diversités  s'étaient  maintenues  jusqu'au    . 
Code  de  procédure,  car  l'ordonnance  de  1667  ne  disposa  rien  sur  * 
la  péremption.  Nous  allons  exposer  brièvement  les  principales  f 
règles  de  cette  matière  difficile  et  importante.  ^ 

S  l'^  Du  délai  de  la  péremption. 

«  Toute  instance,  porte  l'art.  397,  encore  qu'il  n'y  ait  pas  eu  • 
constitution  d'avoué,  sera  éteinte  par  discontinuation  de  pour- 
suites pendant  trois  ans  (2).  Ce  délai  sera  augmenté  de  six  mois 
dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  demande  en  reprise  d'ins- 
tance ou  constitution  de  nouvel  avoué,  n  ^ 


(1)  Cast,  17  janvier  1870  (D.  P.  71. 1. 247). 
(3)  Il  faut  qpe  les  trois  ans  soient  révolus. 
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Toute  instance  y  dit  la  loi;  ainsi  il  n'y  a  pas  même  d'exception 
pour  les  questions  d'état. 

L'article  ne  dit  point  que  le  délai  sera  augmenté  toutes  les  fois 
qu'il  y  aura  lieu  à  reprise  d'instance,  mais  toutes  les  fois  qu'il  y 
pâura  lieu  à  demande  en  reprise  d'instance^  ou,  en  d'autres  termes, 
;    toutes  les  fois  que  le  demandeur  sera  obligé  d'assigner  en  reprise 
:    d'instance,  ce  qui  est  bien  différent.  Ainsi,  quand  il  n'y  a  que 
changement  d'état  de  l'une  des  parties,  ou  cessation  des  fonc- 
tions dans  lesquelles  elle  procédait,  l'instance,  comme  on  l'a  vu, 
peut  être  reprise  spontanément;  mais  la  demande  en  reprise 
n'est  pas  exigée,  et  partant,  le  délai  de  la  péremption  ne  doit  pas 
être  augmenté  quand  c'est  le  demandeur  qui  est  décédé,  ou 
quand  c'est  le  défendeur,  mais  que  son  décès  n'a  pas  été  noti- 
fié (1).  Que  si  l'un  des  avoués  vient.à  cesser  ses  fonctions,  l'aug- 
mentation doit  toujours  avoir  lieu  sans  distinguer  entre  le  cas 
où  c'est  l'avoué,  du  défendeur  et  le  cas  inverse.  L'article  lui- 
même  ne  distingue  pas  :  ses  termes  un  peu  louches  doivent  en 
effet  se  prendre  naturellement  en  ce  sens  :  «  lorsqu'il  y  aura 
lieu  à  demande  en  reprise  d'instance  ou  à  constitution  de  nouvel 
avoué.  » 
1        Si  l'instance  a  été  mise  hors  de  droit  par  plusieurs  causes,  il 
*"  n'y  a  pourtant  lieu  qu'à  une  seule  augmentation.  Le  délai  sup- 
plémentaire de  six  mois  est  plus  que  suffisant  pour  régulariser 
l'instance,  quelque  soit  le  nombre  des  incidents  survenus  (2). 
[^     Mais  l'augmentation  doit-elle  avoir  lieu  quandla  cause  qui  met 
^     l'instance  hors  de  droit  n'est  survenue  qu'après  les  trois  ans?  La 
négative  nous  a  toujours  semblé  certaine;  on  ne  peut  compren- 
dre en  effet  qu'un  événement  imprévu  puisse  avoir  pour  résultat 
de  soustraire  le  demandeur  à  une  déchéance  à  laquelle  il  s'est 
exposé  par  sa  faute,  et  la  section  du  Tribunat  entendait  au  sur- 
plus la  chose  ainsi  (V.  Locré,  sur  l'art.  397).  La  jurisprudence 
s'est  pourtant  prononcée  dans  le  sens  contraire  (3);  et  dans  le 
système  qu'elle  a  consacré,  il  est  clair  que  le  délai  supplémen- 
taire ne  doit  courir  qu'à  dater  de  l'événement  qui  a  mis  l'instance 
hors  de  droit,  quand  cet  événement  survient  après  les  trois  ans. 

^  (1)  La  jurisprudence  de  \a  plupart  des  cours  et  de  la  cour  suprême  elle-même  est 
contraire  :  nous  souhaiterions  que  le  texte  de  la  loi  nous  permît  de  Tadopicr.  Quelques 
cours  Jugent  pourtant  dans  notre  sens  :  V.  ChauTeau  sur  Carré,  quest.  1428  bis, 

(2)  Cast,  19  août  1816  et  10  août  1842  (S.  1842.  1.  783.  -  P.  1842.  2.  496.- 
D.  A.  Péremption,  71). 

(3)  Cast.  5  janv.  1808  (S.  chr.  -  P.  chr.  -  D.  A.  Péremption,  144)  16  août  1853 
(S.  1853. 1.  597.  —  P.  1855. 1.  303.  -  D.  P.  53.  1.  330)  et  divers  arréU  de  cours 
d'appel. 
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S  2.  Par  qui  et  contre  qui  la  péremption  (Tinstance  peut  être 

demandée. 

La  péremption  peut  être  demandée  par  tout  défendeur  princl-l 
pal  ou  intervenant  ;  mais  nous  n'admettons  pas  qu'elle  puisse  1 
rôtre  par  Ife  demandeur  :  ce  serait  de  la  part  de  celui-ci  un  véri-  V 
table  désistement  caché  sous  une  autre  forme,  et  le  principe  est 
que  le  désistement  n'éteint  l'instance  qu'autant  qu'il  est  accepté 
par  l'autre  partie.  Les  communes  défenderesses  n'ont  pas  besoin 
d'autorisation  pour  demander  la  péremption;  nous  en  dirons 
autant  du  tuteur  en  matière  immobilière.  La  demande  en  pé- 
remption est,  en  réalité,  moins  une  demande  qu'une  défense. 

La  péremption  peut  être-  invoquée  contre  tout  demandeur  : 
«  Elle  court,  dit  l'art.  398,  contre  l'Etat,  les  établissements  pu- 
blics, et  toutes  personnes  même  mineures,  sauf  leur  recours 
contre  les  administrateurs,  et  tuteurs  »  Ces  derniers  mots  ont 
donné  lieu  à  la  question  de  savoir  si  la  péremption  peut  courir 
contre  les  mineurs  non  pourvus  de  tuteurs.  11  faut  répondre 
affirmativement  :  l'art.  398  n'a  voulu  dans  ses  derniers  termes  | 
qne  rappeler  un  recours  de  droit  commun  (1).  Autrement  il  yj 
aurait  même  raison  de  suspendre  le  cours  de  la  péremption  au 
profit  du  mineur  dont  le  tuteur  serait  insolvable,  et  Ton  arrive- 
rait ainsi  à  établir  nombre  d'exceptions,  quand  le  législateur  a 
voulu  les  proscrire  toutes.  "*\ 

A  plus  forte  raison  décidons-nous  que  la  péremption  court  ^ 
contre  les  communes  ou  fabriques  même  non  autorisées,  contre 
les  militaires  en  activité  de  service,  contre  les  curateurs  d'une 
succession  vacante,  et  même  contre  l'héritier  bénéficiaire  pour 
les  procès  qu'il  a  contre  la  succession,  puisque  l'article  9%  du 
Code  lui  fournit  les  moyens  de  les  poursuivre. 

§  3.  De  quelle  manière  s'opère  la  péremption, 

«  La  péremption  n*a  pas  lieu  de  droit  ;  elle  se  couvre  par  lest 
actes  valables  faits  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  avant  la  de^ 
mande  en  péremption  (399).  »  Il  faut  que  les  actes  soient  faitsj 
dans  l'instance;  mais  ceux  faits  par  Tavoué  du  défendeur  cou- 
vrent la  péremption  aussi  bien  que  ceux  faits  par  l'avoué  du 
demandeur,  sauf  le  recours  du  défendeur  contre  son  avoué  dans 

(1)  Cas$.  le  août  1842(S.1842.  L783.  -  P.1842.2.496.  -D.Â.PérempUon,71).\ 
Contrd,  Pjgeau,  1. 1.  p.  446;  Chaaveau  sur  Carré,  quest.  1453.  ^ 
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le  cas  où  celui-ci  aurait  agi  contre  les  intérêts  ou  les  instructions 
i^  sa  partie. 
I^LjLes  actes  nuls  dans  la  forme  sont  les  seuls  qui  ne  couvrent  pas 
!  la  péremption  :  les  actes  frustratoires  qui  ne  peuvent  être  passés 
!  en  taxe  ne  laissent  pas  de  la  couvrir»  parce  qu'ils  annoncent 
'  suffisamment  l'intention  de  ne  pas  laisser  périr  l'instance.  A  plus 
forte  raison  des  actes  utiles,  quoique  non  signifiés,  couvrent-ils 
la  péremption  quand  ces  actes  sont  devenus  communs  à  l'autre 
partie,  qui  a  pu  en  prendre  connaissance  :  ainsi,  il  n'est  point 
douteux  pour  nous  que  la  mise  au  rôle  interrompt  la  péremp- 
tion (1)  ;  qu'un  jugement  de  simple  remise  de  cause,  rendu  même 
en  l'absence  de  l'avoué,  produit  le  même  effet,  etc.  Un  compro- 
mis interrompt  la  péremption,  qui  ne  peut  reprendre  son  cours 
^u'à  dater  du  jour  où  le  compromis  a  pris  fin. 

Il  est  arrivé  souvent  que  la  demande  en  péremption  et  un  acte 
valable  de  nature  à  la  couvrir  ont  été  signifiés  le  .même  jour, 
sans  que  l'heure  de  la  signification  fût  coarctée  dans  aucun  de 
ces  actes,  ou  dans  l'un  d'eux.  Les  tribunaux  doivent  alors  appré- 
cier d'après  les  circonstances  quelle  est  celle  des  deux  signifi- 
cations qui  a  eu  lieu  la  première.  En  général,  il  est  naturel  de 
présumer  que  c'est  la  demande  en  péremption  qui  a  tout-à-coup 
fait  sortir  celui  contre  qui  elle  a  été  formée  de  sa  longue  tor- 
peur, mais  cette  présomption  peut  fléchir  suivant  les  circons- 
tances. Tout  est  livré  ici  à  l'appréciation  du  juge. 

S  4.  Comment  la  péremption  doit  être  demandée. 

«  La  péremption,  d'après  l'art.  400,  doit  être  demandée  par 
requête  (2)  d'avoué  à  avoué,  à  moins  que  l'avoué  ne  soit  décédé, 
ou  interdit,  ou  suspendu,  depuis  le  moment  où  elle  a  été  acquise.  » 
on  aurait  dû  bannir  de  l'article  ces  derniers  termes.  Qu'importe, 
en  effet,  que  l'avoué  ait  cessé  d'exercer  après  ou  avant  les  trois 
ans  I  Mais  l'article  avait  été  rédigé  dans  le  système  primitif  du 
projet,  où  la  cessation  des  fonctions  de  l'avoué  avant  les  trois 
ans  devait  empêcher  absolument  la  péremption  (V.  Locré,  sur 
l'art.  397),  et  quand  on  substitua  à  ce  système  d'une  interrup- 
tion absolue   une  simple  augmentation  de  délai  pendant  six 

(1)  Cais,  14  août  1837  (S,l837.  1.  673.  -  P.  1837.  2. 169,  -  D.  A.  Péremp- 
tion, 193). 

(2)  Il  n*est  pas  néoesFalre  qtie  eelto  requête  soit  répondue  d'une  ordonnance.  Casi, 
14  février  1831  (8. 1831. 1  158.  -  P.  chr.  —I).  A.  Péremption, 380;  etS  fcTrier  1835 
(S.  1835.  1.  96.  -  P.  1835  3. 151.  —  D.  A.  Péremption,  296  . 
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mois,  on  oublia  sans  doute  de  modifier  la  rédaction  de  l'ar{.  400* 
Toutes  les  fois  donc  que  l'avoué  du  demandeur  n'exerce  plus,  18*^ 
péremption  doit  être  demandée  par  exploit  signifié  à  personnel^ 
ou  à  domicile.  Mais  s'il  continue  d'exercer,  il  faut  absolument 
demander  la  péremption  par  requête  :  cette  forme  doit  être  con- 
sidérée comme  essentielle,  car  elle  est  plus  prompte  et  plus  éco- 
nomique. Si  la  péremption  pouvait,  en  cas  pareil,  être  valable- 
ment demandée  par  exploit,  serait- il  juste  de  la  prononcer 
quand  l'avoué  du  demandeur,  avant  d'en  être  instruit,  aurait 
ravivé  l'instance?  Et  d'un  autre  côté,  l'écarter  alors  ne  serait-ce 
pas  autoriser  un  arbitraire  que  la  loi  a  voulu  prévenir? 

Quand  la  péremption  est  demandée  par  exploit,  l'exploit  doit 
renfermer  les  indications  prescrites  par  l'art.  62  G.  pr.,  mais  il 
n'est  point  nécessaire  d'y  indiquer,  conformément  à  l'art.  64, 
les  confrants  des  immeubles  qui  ont  donné  lieu  à  la  demande. 
Si  l'instance  a  été  mise  hors  de  droit,  la  partie  qui  sollicite  la 
péremption  est-elle  obligée  préalablement  de  la  reprendre  ou 
d'en  faire  prononcer  la  reprise?  On  s'étonne  que  l'affirmative  ait 
pu,  dans  l'origine,  être  décidée  par  quelques  cours  :  commencer, 
en  effet,  *  par  reprendre  l'instance  ou  par  citer  en  reprise ,  c'est 
couvrir  la  péremption  qu'on  veut  demander  (1). 

S  5;  Des  effets  de  la  péremption. 

Les  principaux  effets  de  la  péremption  sont  indiqués  dans  l'a^ 
ticle  401.  \ 

La  péremption  n'éteint  pas  l'action;  c'est  en  cela  qu'elle  dif-  ' 
fëre  essentiellement  de  la  prescription.  Mais  quoiqu'elle  n'étei- 
gne pas  l'action  d'une  manière  directe,  elle  peut  en  opérer 
l'extinction  d'une  manière  indirecte,  en  ce  que  l'instance  cesse 
de  produire  l'interruption  de  la  prescription  quand  elle  est'" 
périmée,  et  que  dans  l'intervalle  le  délai  de  la  prescription  aura 
pu  s'accomplir. 

La  péremption  emporte  seulement  extinction  de  la  procédure,     • 
sans  qu'on  puisse,  dans  aucun  cas,  opposer  aucun  des  actes  de  la 
procédufe  éteinte,  ni  s'en  prévaloir.  Ainsi,  les  enquêtes,  les  exper- 
tises, et  autres  procédures  du  même  genre ,  sont  réputées  non 
avenues.  En  est-il  de  même  des  aveux  qui  auraient  été  faits  par 

(1)  La  Cour  de  Cassation  Fa  en  effet  Jugé  ainsi  le  22  JanTier  1816,  aussi  décide  t-ellt 
qoe  la  péremption  peut  être  demandée  sans  reprendre  l'insUnce.  V.  8  février  1835 
(S.  1835. 1.  96.  —  P.  1835.  2.  151.  — D.  A.  PérempUon,  284}  et  19  jauvier  18S7 
(S.  1837. 1. 120.  -  P.  1837. 1.  304). 
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'.Tune  des  parties?  C'est  ce  que  nous  ne  pensons  pas  (1).  Un  aveu 
n'est  pas  un  simple  acte  de  la  procédure,  on  ne  peut  donner  ce 
nom  qu'aux  actes  d'instruction  qui  tendent  à  mettre  le  procès  ea 
état  d'être  jugé.  L'aveu  est  plus  que  cela  :  c'est  un  véritable 
jugement  qui  termine  le  procès  sur  ce  qui  en  fait  l'objet,  et  ce 
jtigement,  accent  spontané  d'une  conscience  qui  rend  hommage 
à  la  vérité,  est  autrement  sûr  que  les  décisions  des  juges ,  qui 
suivent  bien  plus  souvent  les  lueurs  incertaines  des  probabilités 
que  la  clarté  brillante  de  la  certitude.  Mais  ce  que  nous  venons 
de  dire,  nous  ne  l'entendons  que  de  Taveu  précis ^  signé  par  la 
partie  ou  dûment  constaté;  car  nous  n'admettrions  point  qu'on 
pût  aller  rechercher  péniblement  dans  la  combinaison  des  di- 
verses réponses  d'une  audition  catégorique  des  présomptions  et 
des  semi-preuves,  ni  qu'on  pût  se  prévaloir  de  l'aveu  fait  par 
l'avoué  seul,  et  obliger  la  partie  à  recourir  au  désaveu. 
\        En  cas  de  péremption,  le  demandeur  principal  est  condamné 
l    à  tous  les  frais  de  la  procédure  périmée  :  l'intervenant  doit  donc 
^^btenir  les  dépens  contre  lui,  comme  le  défendeur  originaire. 

.  %  6.  De  quelques  cas  où  la  péremption  ne  peut  s'accomplir. 

La  péremption  ne  laisse  pas  de  s'accomplir»  quoique  les  pièces 
soient  entre  les  mains  d'un  rapporteur,  ou  que  les  plaidoiries 
aient  eu  lieu  et  que  le  ministère  public  ait  été  entendu-  C'est  au 
demandeur  à  activer  le  rapport  ou  le  jugement,  et  à  foire  au 
besoin  les  réquisitions  autorisées  par  l'art.  507. 
I —   Mais  la  péremption  ne  peut  plus  s'accomplir  quand  il  est 
l    intervenu  dans  la  cause  un  jugement  définitif  prononçant  quel- 
\    que  condamnation  ou  reconnaissant  certains  droits.  Ce  jugement 
I  deviçnten  effet  un  titre  nouveau,  dont  la  vertu  doit  se  conserver 
l  pendant  trente  ans;  puisqu'il  échappe  à  la  péremption,  il  est  na- 
I  turel  qu'il  en  préserve  les  autres  chefs  de  l'instance,  qui  peuvent 
I  en  être  considérés  comme  dépendants  (2).  Ainsi  un  jugement 
\  aura  ordonné  le  partage  et  nommé  des  experts  pour  l'estima-^ , 
jtion   des  immeubles,  l'instance  en  partage  échappera  dès  ce{ 
I  moment  à  la  péremption.  De  même,  un  jugement  aura  condamné 
à  des  dommages  non  liquidés,  à  une  restitution  de  fruits,  à  ren- 
dre un  compte,  etc.,  la  péremption  n'exercera  plus  nul  empire 
sur  les  faits  qui  restent  à  juger.  Mais  la  péremption  ne  laisse 
pas  de  s'accomplir  quand  il  n'a  été  rendu  que  des  jugements 

t  (1)  La  plupart  des  auteurs  sont  cootraires.  V.  Chauveau  sur  Carré,  quest.  1451. 
.     (2)  Cast.  19  déc.  1837  (S.  1838. 1. 179.  -  P.  1838. 1. 54.  -  D.  A.  PérempUon,  176) 
I  et  Besançon  12  mai  1873  (D.  P.  73. 2. 85). 
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préparatoires  ou  interlocutoires  (1)»  ou  même  des  jugements  | 
définitifs  qui  n'ont  fait  que  statuer  sur  des  moyens  préjudiciels.  I 
Ainsi,  l'instance  peut,  suivant  nous,  tomber  en  péremption, 
quoiqu'un  jugement  ait  rejeté  des  exceptions  d'incompétence  ou 
de  nullité  :  de  semblables  jugements  laissent  le  fond  absolument  ; 
intact.  ^ 

Le  jugement  définitif  sur  le  fond  empêche  la  péremption, 
quoiqu'il  ait  été  rendu  par  défaut  et  qu'il  n'ait  été  ni  expédié  ni 
signifié  (2);  mais  dhê  qu'une  opposition  a  été  pratiquée  dans  les 
formes  et  délais  voulus  par  la  loi,  le  jugement  est  censé  non 
avenu,  la  péremption  doit  reprendre  son  cours  contre  le  deman- 
deur principal.  Le  jugement  est  pareillement  non  avenu, lorsque 
c'est  un  jugement  de  défaut  contre  partie  qui  n'a  pas  été  exécuté 
dans  les  six  mois  ;  et  le  délai  doit  se  compter  alors  à  dater  de 
l'ajournement,  comme  si  aucun  jugement  n'avait  été  rendu. 

L'opposition  n'étant  pas  une  instance  nouvelle,  la  péremption  / 
ne  peut  atteindre  l'opposition  taxativement  ^  elle  s'accomplit  | 
dans  tous  les  cas  au  détriment  du  demandeur  principal  (3).         ' 

La  requête  civile  doit  être  considérée  comme  une  instance 
nouvelle.  La  péremption  s'accomplira  donc  au  détriment  du 
demandeur  en  requête  civile  jusqu'au  rescindant  ;  après  le  res- 
cindant, elle  s'accomplit  au  détriment  du  demandeur  originaire. 
Pareillement,  après  un  arrêt  de  cassation,  la  péremption  devant 
la  cour  de  renvoi  s'accomplit  au  détriment  de  la  partie  qui  avait 
interjeté  l'appel  principal  devant  la  cour  dont  l'arrêt  a  été  cassé, 
quoique  aucune  assignation  n'ait  été  donnée  devant  la  cour  de 
renvoi  (4).  ^ 

La  demande  en  péremption  peut-elle  elle-même  tomber  en 
péremption  t  I^on  ;  à  notre  avis  cette  demande  ne  constitue  pas 
une  instance  particulière,  distincte  de  la  principale  :  ce  D*est    - 
qu'un  appendice  de  celle-ci,  et  l'arme  que  la  loi  donne  ne  doit  . 
pas  être  retournée  contre  celui  qu'elle  est  destinée  h  protéger  (5).   : 

\     (1)  Cats.  14  déc.  1813,  9  août  1887  (S.  1837. 1. 1011.  —  P.  1837.  2.  509.  -  D.  A.  . 
IPérempUon,  124),  6  déc.  1869  (S.  1870. 1.  52.  —  P.  1870. 118.  —  D.  P.,  73. 1.  82). 

{2)  Cats.  19  avril  1880  (S.  chr.  -  P.  chr.  —  D.  A.  PërempUon,  136).  Cette  doc- 
trine a  rencontré  des  coatradicteurs  V.  Cliauveau  sur  Carré,  quest.  1421  btf. 

(3)  Cass.  23  oct.  1810  et  27  avril  1825  (S  clir .  -  P.  chr.  —  D.  A.  PérempUon,  314) . 

(4)  Cass.  12  Juin  1827  (S.  clir.  —  P.  chr.  ~  D.  A.  CasBaUon,  1114).  La  përempUon 
reprend  même  son  cours  à  dater  de  l'arrêt  de  cassation  et  avant  sa  signiflcation,  si 
c^estle  demandeur  prlndpal  qui  Fa  obtenue.  Cass.  18  février  1828  (S.  chr.  —  P.  chr.  i 
—  D.  A.  PérempUon,  144). 

(5)  CofOrà,  Cass.  19  déc.  1837  (S.  1837. 1. 179  —  P.  1838.  1.  154),  4  mai  li 
(S.  1853. 1. 511.  -  P.  1854. 1. 112.  -  D.  P.  53. 1. 164),  et  3  août  1854. 


Digitized  by 


Google 


494  COURS  DE  COMPÉTENCE  ET  DE  PROCÉDURE 


S  7.  De  l'indivisibilité  de  Vinstance  en  matière  de  péremption. 

f       Que  l'instance  soit  indivisible  quand  l'objet  sur  lequel  elle 
porte  est  indivisible  lui-même,  c'est  ce  qu'il  n'est  venu  dans 
I    l'esprit  de  personne  de  contester.  En  pareil  cas  donc,  la  péremp- 
\  tion  interrompue  vis-à-vis  de  l'un  des  défendeurs  l'est  certaine- 
ment vis-à-vis  de  tous. 

Mais  doit-il  en  être  de  même  lorsque  l'objet  de  l'instance  est 
divisible?  C'est  notre  opinion,  conforme  au  surplus  à  la  Juris- 
prudence (1).  Le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'instance 
a  cours  depuis   bien   des    siècles ,    et  cette  haute   antiquité 

jft)rme  déjà  en  sa  faveur  un  préjugé  puissant.  Une  preuve 
df'ailleurs  que  le  nouveau  législateur  a  considéré  toute  ins- 
tance comme  indivisible,  c'est  l'obligation  qu'il  a  imposée  au 
demandeur  de  faire  joindre  le  défaut  contre  ceux  des  défendeurs 
qui  ne  comparaissent  point,  avant  de  pouvoir  passer  outre.  Aussi 

^  pensons-nous  que,  lorsque  l'instance  est  mise  hors  de  droit  vis- 
à-vis  d'un  seul  des  défendeurs,  elle  l'est  vis-à-vis  de  tous  les 
autres  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  régulièrement  reprise  avec  le 
premier.  Or,  s'il  faut  nécessairement  régulariser  l'instance  vis- 
à-vis  de  ceux-ci  avant  de  pouvoir  obtenir  aucune  condamnation 
contre  les  autres,  n'est-il  pas  juste  que  la  péremption  inter- 
rompue ou  prorogée  vis-à-vis  de  l'un  le  soit  vis-à  vis  de  tous? 
Seulement,  le  demandeur  principal  doit  toujours,  en  pareil  cas, 
être  condamné  aux  dépens  de  la  requête  en  péremption  vis-à-vis 
de  celle  des  parties  qui  l'a  présentée  dans  l'ignorance  des  pour- 
suites particulières  dirigées  contre  un  de  ses  litisconsorts. 

Que  si  le  délai  de  la  péremption  est  écoulé  vis-à-vis  de  tous, 

la  péremption  demandée  par  quelques-uns  seulement  ne  peut 

^tre  couverte  par  des  poursuites  ultérieures  dirigées  contre  les 

autres  (2);  la  renonciation  de  ceux-ci,  fût-elle  expresse,  ne  sau- 

.  -rait  nuire  à  ceux-là. 


(1)  Ca««.8JuiUetl813,13jainl890etl8jaiu]856(S.1856.  1  877.  —  P.  1^7. 
140.  —  D.  P.  56. 1. 265).  Toutes  lea  cours  Jugent  dans  le  même  sens. 

(2)  Cass,  6  Janvier  1841  (S.  1841. 1.  201.  -  P.  1811. 2.740).  U  cour  sapréme, 
dans  les  motifs  d'un  autre  arrêt  du  8  fév.  1843  (3. 18^3. 1. 415.  7-  P.  1843. 1. 605.  - 
D.  A.  Péremption,  351),  dit  même  que  la  péremption  demandée  utilement  par  une 
parUe  doit  nécessairement  profiter  aux  autres.  Nous  ne  pouvons  pas  admettre  cette 
conséquence,  condamnée  par  la  maxime  Vigilaruibiu  jura  iitbveniunf* 
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SECTION  II       f   *■'  /c^^^ 


DU  DÉSISTEMENT  ET   DU   QUASI-CONTBAT  JUDICIAIBE 

C'est,  en  procédure,  une  question  difficile  et  controversée  que"l 
celle  de  savoir  s'il  intervient,  à  aucune  périod&du  procès,  entre 
les  parties,  un  contrat  ou  quasi-contrat  judiciaire  analogue  à  la  . 
litis  contestatio  du  flroit  romain.  Notre  opinion  sur  cette  ques- 
tion c'est  que,  du  côté  du  défendeur,  il  n'y  a  jamais  de  contrat 
ni  de  quasi-contrat  résultant  du  seul  fait  de  sa  comparution  ou 
même  de  sa  défense,  mais  que  le  demandeur  s'engage  par  quasi- 
contrat,  quand  il  introduit  l'instance,  à  en  subir  les  éventualités. 
C'est  pour  cela  qu'il  ne  peut  plus  se  désister,  une  fois  l'action 
engagée,  sans  le  consentement  de  l'autre  partie.  Aussi  estimons- 
nous  que  les  personnes  capables  de  contracter  peuvent  sentes 
s'obliger  par  ce  quasi-contrat,  et  qu'une  femme  mariée,  par 
exemple,  qui  aurait  engagé  une  instance  sans  autorisation  et 
par  mesure  conservatoire,  peut>  en  payant  les  frais  faits,  se  désis- 
ter sans  le  consentement  de  la  partie  adverse. 

On  distingue  deux  espèces  de  désistement  :  le  désistement  qui^ 
porte  sur  le  fond  du  droit,  et  par  lequel  on  abandonne  sans 
retour  une  prétention  qu'on  avait  élevée,  et  le  désistement  qui 
ne  porte  que  sur  le  mode  dont  la  prétention  a  été  manifestée  et 
non  sur  la  prétention  elle-même.  Le  premier  de  ces  désistements 
doit  être  bien  explicite;  s'il  y  a  le  moindre  doute  sur  Tintention 
de  celui  qui  s'est  désisté,  comme  s'il  déclare  se  désister  sans  rien 
ajouter  de  plus,  on  doit  présumer  qu'il  a  abandonné  seulement 
l'enveloppe  extérieure,  pour  ainsi  parler,  dont  il  avait  revêtu 
son  droit,  l'instance  en  un  mot,  et  non  pas  ledroitlui-même(l). 
Le  Code  de  procédure  ne  s'occupe  que  de  la  seconde  espèce  de 
désistement^  nous  allons  en  tfacer  brièvement  les  règles,  et  ', 
nous  ajouterons  ensuite  un  mot  sur  les  désistements  tacites.   ^' 

S 1».  Qui  peut  faire  le  désistement. 

Celui-là  peut  valablement  se  désister,  qui  n'a  eu  besoin^ 
d'aucune  autre  volonté  que  la  sienne  pour  engager  l'instance. 
Si  le  concours  de  quelques  autres  volontés  lui  a  été  nécessaire 
pour  intenter  le  procès,  ce  concours  lui  sera  aussi  nécessaire 
pour  s'en  désister.  Ainsi,  un  tuteur  ne  peut  se  désister  d'une 
action  immobilière  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille  ;  un 
mineur  émancipé,  sans  celle  de  son  curateur  ;   un   prodigue  ne  . 

(1)  V.  cependant  Cass.  9nov.  1847  (S.  1848. 1.  49.  -  P.  1847  2.  536.  -  D.  P.  48.  | 
1. 45)  et  12  fév.  1849  (S.  1849. 1. 414).  ' 


Digitized  by 


Google 


496  COURS  DE  COMPÉTENCE  ET  DE  PROCÉDURE 

I  peut  se  désister  d'aucun  procès  sans  le  consentement  de  son 
I  conseil  ;  une  femme  mariée,  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou 
I  de  la  justice;  le  maire  d'une  commune,  sans  l'autorisation  du 
I  conseil  municipal  et  celle  du  conseil  de  préfecture,  etc.  La 
'    maxime  d'TTIpien,  Nihil  tàm  naturak  est  quàm  eo  génère  quidque 

dissolvere  quo  colligatum  est,  doit  être  appliquée  ici  (1). 

^  Mais  celui  qui  a  pu  engager  seul  le  procès  est  toujours  libre 

de  s'en  désister,  quoiqu'il  n'ait  pas  la  libre  disposition  des  objets 

"auxquels  ce  procès  est  relatif  (2).  Ainsi  le  mari  peut  se  désister 

de  Faction  engagée  contre  les   détenteurs  d'un  bien  dotal  de  sa 

femme,  sauf  le  cas  de  fraude,  qui  fait  exception  à   toutes  les 

règles.  Le  désistement  serait  au  contraire  sans  valeur  s'il  portait 

^sur  le  fond  du  droit. 

S  2.  De  quels  actes  on  peut  se  désister, 

-  ^e  désistement  porte  en  général  sur  l'instance  tout  entière  ; 
mais  rien  n'empêche  de  le  limiter  à  quelque  partie  de  l'instance» 
à  un  incident,  par  exemple  ;  le  désistement  peut  même  n'avoir 
trait  qu'à  un  acte  extrajudiciaire.  La  présomption  naturelle,  du 
reste,  est  qu'une  partie  qui  se  désiste  simplement  d'une  procé- 
dure incidente,  comme  d'une  inscription  de  faux,  ne  renonce 
pour  cela  à  aucun  de  ses  autres  moyens. 

§  3.  Comment  le  désistement  doit  être  fait  et  accepté. 

«  Le  désistement,  dit  l'art.  402,  peut  être  fait  et  accepté  par  de 
simples  actes  signés  des  parties  ou  de  leurs  mandataires,  et 
signifiés  d'avoué  à  avoué.  »  Dire  que  la  volonté  des  parties  peut 
être  exprimée  dans  cette  forme,  c'est  indiquer  qu'elle  peut  l'être 
Ae  toute  autre  manière  que  les  principes  généraux  du  droit 
autorisent  :  ainsi  le  désistement  peut  être  valablement  fait  et 
:    accepté  par  acte  notarié. 

*"^  L'art.  352  défend  aux  avoués  de  faire  aucune  offre  ou  aveu  et 
^e  donner  aucun  consentement  sans  un  pouvoir  spécial,  à  peine 
de  désaveu.  Mais  ici  la  loi  est  plus  exigeante  ;  elle  veut  que  l'acte 
contenant  le  désistement  ou  son  acceptation  soit  signé  par  la 
partie.  L'absence  de  cette  signature  vicierait  donc  l'acte  dans  sa 
substance,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  recourir  au  désaveu.  La 
signature  de  la  partie  doit  même,  par  identité  de  raison,  être 
exigée  quand  le  désistement  est  fait  par  acte  d'huissier.  ^ 

I  "(1)  Cass,  15  juillet  1807  (S.  chr.  —  P.  chr.),  14  fév.  1810  (S.  chr.),  21  nov.  1849 
(P.  1850. 1. 471.  -  D.  P.  50. 1. 15).  • 

\  (2)  Cass.  21  nov.  1849  (P.  1850. 1.  471.  -  D.  P.  50. 1. 15). 
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La  procuration  du  mandataire  doit  en  général  être  spéciale  ; 
mais  il  n'est  pas  indispensable  qu'elle  soit  authentique  ni  qu'iî   , 
en  soit  donné  copie  :  il  suffit  que  son  existence  soit  certaine. 

Il  est  plus  régulier  que  l'acte  soit  signé  par  la  partie  ou  son 
mandataire  sur  l'original  et  sur  la  copie;  mais  la  signature  sur^ 
kt  copie  nous  paraît  seule  indispensable  (i).  "^ 

Le  désistement  doit  être  pur  et  simple. 

Le  désistement  est  une  sorte  de  contrat  ;  il  n'est  donc  parfait] 
que  lorsque  les  volontés  des  deux  parties  se  sont  rencontrées.  Il  \ 
B'estqil'à  l'état  de  projet  tant  que  l'une  de  ces  volontés  n'a  pas 
'répondu  à  l'appel  de  l'autre;  il  peut  donc  être  rétracté  jusqu'à-^ 
lors  (2).  Ces  principes  doivent  être  étendus  au  désistement  de  ^ 
Finstance  d'appel  (3),  sans  distinguer  entre  le  cas  où  il  y  a  eu 
et  celui  où  il  n'y  a  pas  eu  encore  appel  incident.  ^ 

Mais  la  partie  à  laquelle  le  désistement  est  offert  peut-elle^^ 
refuser  de  Taccepter?  Elle  le  peut  quand  elle  y  a  quelque 
intérêt,  comme  si  elle  a  formé  quelque  demande  incidente,  ou  si 
l'extinction  du  procès  engagé  doit  rendre  un  second  procès  iné- 
vitable, comme  dans  une  action  en  partage,  ou  si  le  désistement 
n'a  été  fait  que  sous  condition,  etc.  Mais  nous  n'admettons  pas 
qu'elle  puisse  refuser  un  désistement  pur  et  simple,  qui  ne  peut 
lui  causer  aucun  préjudice  sérieux,  Malitiis  hominufn  non  est 
indulgendum  (4);  et  si  elle  a  repoussé  le  désistement  sans  motif 
raisonnable,  elle  doit  être  condamnée  à  tous  les  dépens  exposés 
depuis  ce  désistement  jusques  et  compris  le  jugement  qui  le 
déclare  valable.  Le  défendeur  ne  peut  non  plus,  en  acceptant  le 
désistement,  exiger  qu'il  soit  constaté  .par  jugement,  à  moins 
qu'il  ne  consente  à  payer  les  frais  de  ce  jugement  (5).  ^ 

S  4,  Des  effets  du  désistement. 

Les  effets  du  désistement  sont  analogues  à  ceux  de  la  péremp-   ; 
tion. 

«  Le  désistement,  lorsqu'il  est  accepté,  emporte  de  plein  droit 
consentement  que  les  choses  soient  remises  de  part  et  d'autre 

(1)  Conirà,  Bordeaux,  16  avril  1863  (S.  186a  2. 195.  -  P.  1863.  1109.  -  D.  P. 
63. 5. 117j. 
f  (2)  Cats.  5  décembre  1838  (0.  A.  Dësietement,  108).  i 

(3j  C<us.  21  déc.  1819  (S.  chr.  -  P.  chr.  —  D.  A.  Désistement,  117). 
I  (4)  Casi,  12  déc.  1820  (S.  chr.  —  P.  chr.  -  0.  A.  Désistement,  86).  < 

(5)  La  plupart  des  cours  Jugent  le  contraire,  par  ce  motif  frivole  que  la  partie  à  qui 
le  désistement  est  sigoiûé  pourrait  égarer  sa  copie.  Y.  les  arrêts  cités  dans  le  Diction- 
naire  d'A.  Dallox,  v*"  DésisUment^  n*"*  76  et  sulr. 

T.  I.  32 
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,  au  même  état  qu'elles  étaie^^^àvant  la  demande  (403).  »  Par 
suite,  on  peut  dire  ici,  comme  pour  la  péremption,  que  les  par- 
ties ne  peuvent  se  prévaloir  d'aucun  des  actes  de  la  procédure 
éteinte.  Le  désistement  replace  les  parties. dans  l'état  où  elles 
fiaient  avant  la  demande,  c'est-à-dire  avant  l'ajournement;  car 
la  conciliation  ne  doit  pas  être  de  nouveau  tentée ,  si  l'action  se 
reproduit  plus  tard. 

Se  désister  d'une  procédure,  c'est  reconnaître  qu'on  l'a  irré- 
gulièrement engagée  ;  c'est  confesser  par  conséquent  virtuelle- 
ment, et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  l'exprimer,  qu'on  doit  en 
'supporter  tous  les  dépens.  Le  désistement,  ajoute  l'article  403>  * 
«  emportera  également  soumission  de  payer  les  frais,  au  paye- 
ment desquels  la  partie  qui  se  sera  désistée  sera  contrainte  sur 
simple  ordonnance  du  président  mise  au  bas  de  la  taxe,  parties 

i^^ésentes  ou  appelées  par  acte  d'avoué  à  avoué.  Cette  ordonnance, 
si  elle  émane  d'un  tribunal  de  première  instance,  sera  exécutée 
nonobstant  opposition  ou  appel;  elle  sera  exécutée  nonobstant 
opposition,  si  elle  émane  d'une  cour  d'appel.  »  Cette  dernière 
disposition  contient  une  inexactitude  évidente,  puisque  ce  n'est 
pas  du  tribunal  ou  de  la  cour  que  l'ordonnance  a  dû  émaner , 
,^  mais  de  son  président.  L'opposition  est-elle  recevable  quoique 
la  partie  ait  comparu  devant  le  président?  L'affirmative  résulte 
clairement  de  la  disposition  générale  de  l'article  (1);  c'est  un 
point  au  surplus  sur  lequel  nous  reviendrons  plus  tard.  L'aj^el 
ne  paraîtrait  plus  recevable  depuis  le  décret  du  16  février  1807, 
qui  n'autorise  l'appel  sur  la  taxe  des  dépens  que  lorsqu'il  y  a 
appel  de  quelques  dispositions  sur  le  fond  :  c'est  ce  même  décret 
qui  doit  régler  le  délai  de  l'opposition. 


§  5.  Du  désistement  tacite. 


r 


Les  faits  ont  toujours  pour  le  moins  autant  de  puissance  que 
>  les  paroles.  Il  peut  donc  résulter  souvent  avec  évidence  d'actes 
accomplis  entre  les  parties,  que  l'une  d'elles  s'est  désistée  d'une 
prétention  ou  d'une  instance  qu'elle  avait  précédemment  élevée 
ou  engagée,  et  qu'elle  l'a  fait  d'une  manière  absolue  sans  enten- 
dre subordonner  son  désistement  à  une  acceptation  expresse  de 
la  partie  adverse.  Ce  désistement  de  fait,  pour  ainsi  parler ,  ne 

tdoit  pas  être  régi  par  les  art.  402  et  403  du  Code  de  procédure , 
mais  par  les  règles  ordinaires  des  contrats  (2). 

(1)  Cass. 2  avril  1811  (S.  chr.  —  P.  chr.  —  D.  P.  11. 1.  207).  Conirà,  Chauveau  sur 
Carré,  quest.  1464. 
I      (2)  Cass.  24  mars  1873  (D.  P.  74. 1.  29). 


Digitized  by 


Google 


DE  LA  PRESCRIPTION   DE  L'INSTANCE  499 

SECTION  III 

DB  LA  PRESCRIPTION  DE  l'iNSTANCE 

Nous  avons  dit  déjà  ci-dessus,  p.  485,  que  rinstance,  à  défaut 
de  la  péremption,  peut  s'éteindre  par  la  prescription  trentenaipe. 
Gomment  supposer,  en  effet,  qu'une  instance  puisse  subsister 
pendant  une  série  indé&nie  de  siècles  I  Mais  les  règles  et  les  effets 
de  cette  prescription  diffèrent  essentiellement  de  ceux  de  lai 
péremption.  Lu  péremption  ne  s'opère  pas  de  plein  droit  et  se  ' 
couvre  par  les  actes  valables  faits  avant  qu'elle  ait  été  demandée  ; 
la  prescription  s'opère,  au  contraire,  de  plein  droit.  La  péremp- 
tion court  contre  les  mineurs  et  les  interdits,  tandis  que  4a  pres- 
cription est  suspendue  durant  la  minorité  ou  l'interdiction.  £5* 
péremption  ne  peut  s'opérer  qu'au  profit  du  demandeur  ou  de 
l'intimé;  la  prescription  s'opère  au  profit  du  possesseur  dans 
les  matières  réelles,  au  profit  du  prétendu   débiteur  dans  les 
matières  personnelles,  quel  que  soit  le  rôle  qu'ils  aient  joué  dans' 
la  procédure  de  première  instance  ou  d'appel.  ^^ 

La  prescription  s'accomplit  quelquefois  par  une  période  bien  "* 
plus  courte  que  la  période  trentenaire;  c'est  ainsi  que  l'art.  189 
G.  comm.  déclare  éteintes  toutes  les  actions  en.  paiement  de 
lettres  de  ohange  ou  billets  à  ordre,  par  cinq  ans  à  dater  de  la 
dernière  poursuite  juridique. 

Mais,  à  part  les  cas  où  la  loi  contient  une  disposition  sembla- 
ble à  celle  qu'on  vient.de  citer,  les  prescriptions  spéciales  brevis 
^cmporw,  établies  pour  certaines  actions,  cessent,  dans  notre 
sentiment,  d'être  applicables  dès  qu'une  demande  judiciaire  a 
été  formée.  Cela  s'induit  fort  nettement  à  nos  yeux  de  l'art.  2274'^ 
du  Code  civil.  La  raison  en  est  que  l'introduction  d'une  instance 
fait  cesser  les  présomptions  de  paiement  ou  de  remise  volontaire, 
sur  lesquelles  les  présomptions  de  courte  durée  sont  généralement 
fondées.  En  ce  sens,  la  maxime  romaine  :  Actiones  temporales, 
semel  inclusœ  judicio,  salvœ  permanent,  est  encore  applicable  dans 
notre  droit,  c'est-à-dire  que  par  l'introduction  de  l'instance  les 
prescriptions  courtes  se  convertissent  aussitôt  en  prescriptions 
trentenaires.  Nous  n'insistons  pas  plus  longtemps  sur  ce  pointTT 
qui  appartient  plus  au  droit  civil  qu'à  la  procédure,  et  pour  ter-^ 
^iner  nos  explications  sur  la  procédure  ordinaire  des  tribunaux 
civils,  nous  n'avons  plus  qu'à  parler  des  matières  sommaires  ; 
c'est  l'objet  d'une  sixième  et  dernière  division. 
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VI'  DIVISION     ^.yQ(f^ 

DES    AFFAIRES    SOMMAIRES         -^  U  V  *  T  '  ^ 


L" 


La  procédure  dont  nous  avons  développé  les  règles  jusqu'ici 
dans  tout  le  cours  de  ce  livre,  parait  souvent  lente  dans  sa  mar- 
che et  quelque  peu  chargée  d'écritures^  mais  quand  il  s'agit  de 
grands  intérêts  et  de  questions  compliquées»  on  ne  saurait  dé* 
ployer  trop  de  prudence  :  une  décision  a  d'autanl»  plus  de  chan- 
ces d'être  juste  qu'elle  est  rendue  avec  plus  de  maturité.  Le 
litige  est-il  modique,  ou  le  procès  plus  simple,  la  loi  elle-même 
élague  toutes  les  écritures  qui  ne  sont  pas  indispensables  ;  elle 
a  hâte,  pour  ainsi  dire,  d'arriver  au  jugement,  semper  ad  even- 
tum  festinat.  Cette  instruction  simple  et  rapide  a  lieu  devant  les 
tribunaux  civils  dans  les  matières  qu'on  appelle  sommaires  :  on 
n'en  connaît  pas  d'autre  devant  les  tribunaux  d'exception.  Mais 
comme  nous  consacrons  le  livre  suivant  à  la  procédure  suivie 
devant  les  tribunaux  d'exc^tion,  nous  ne  nous  occupons  que 
de  la  procédure  abrégée  observée  quelquefois  devant  les  tribu- 
naux civils  eux-mêmes,  c'est-à-dire  des  affaires  sommaires. 


Nous  allons  donc  exposer  successivement  quelles  sont  les  ma- 
tières sommaires,  quelles  sont  les  différences  qui  séparent  la 
procédure  qui  les  régit  de  la  procédure  ordinaire,  et  quel  est  le 
caractère  qu'on  doit  assigner  aux  affaires  que  la  loi  déclare  de- 
voir être  jugées  sommairement.  Nous  ajouterons  un  mot  sur  la 
^procédure  exceptionnelle  suivie  dans  certaines  matières  fiscales. 

.  S  1«.  Quelles  sont  les  matières  sommaires. 

Elles  sont  indiquées  dans  l'art.  404  C.  pr.  et  dans  Part.  1^  de 

la  loi  du  11  avril  1838  (1)  :  nous  allons  les  énumérer  dans  Tordre 

où  ces  articles  les  présentent. 
1«  Les  appels  des  juges  de  paix.  i 

2«  Les  demandes  pures  personnelles,  à  quelque  somme  qu^elUi 

puissent  monter f  quand  il  y  a  titre,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  contesté. 

On  doit  considérer  comme  demandes  pures  personnelles  toutes 

I       (1)  Tontes  les  affaires  qui  ûe  sont  pas  sommaires  sont  désignées  sons  le  nom  iV- 
I    falres  ordinaires, 
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celles  qui  ne  contiennent  rien  d'immobilier;  partant,  les  actions 
mixtes  comme  (es/ actions  réelles  ne  sauraient  jamais  rentrer 
dans  Câttë^^cj^de^j^atégorie  d'affaires  sommaires. 

IVin]fp<Me'^eu  qiie  le  titre- soit  privé  ou  authentique;  bien 
plliâ^Ufte^fjjJtoi&esse  verbale  reconnue  devrait  être  assimilée  à  un 
titre,  etTafifaire  devrait  être  réglée  comme  sommaire  dès  que  la 
promesse  aurait  été  reconnue. 

L'affaire  cesse  d'être  sommaire  dès  que  le  titre  est  contesté  T' 
il  importe  peu  que  l'acte  soit  attaqué  comme  nul  dans  la  forme, 
on  comme  faux,  ou  comme  infecté  d'une  nullité  intrinsèque,  telle 
que  le  doU  4'erreur,  la  violence  ;  dans  tous  ces  cas  l'intérêt  du 
litige  s'agrandit  et  l'affaire  rentre  aussitôt  dans  la  classe  des 
affaires  ordinaires.  En  est-il  de  même  quand  la  force  primitive 
du  titre  n'est  pas  contestée,  mais  que  le  défendeur  soutient  ce 
titre  éteint  par  le  paiement,  la  prescription,  ou  quelcpe  autre  / 
mode  réconnu  par  la  loi?  C'est  notre  avis  (1)  :  l'importance  duj 
litige  est  la  même  que  lorsqu'on  conteste  la  validité  du  titre 
dans  son  origine,  et  les  questions  à  résoudre  peuvent  être  aussi 
épineuses  dans  un  cas  que  dans  l'autre.  N'est-ce  pas  d'ailleurs 
contester  le  titre  que  de  prétendre  qu'il  est  actuellement  sans 
vertu,  que  ce  n'est  plus  qu'un  papier  sans  valeur?  Qu'importe 
pour  le  présent  que  le  droit  que  ce  titre  mentionne  soit  mort  ou 
qu'il  n'ait  jamais  eu  viet 

3«  Les  demandes  formées  sans  titre  lorsqu'elles  n'excèdent  pas 
quinze  cents  francs.  L'art.  404  disait  mille  francs  ;  mais  il  a  été 
modifié  sous  ce  rapport  par  la  loi  du  11  avril  1838.  Si  la  demande 
inférieure  à  1500  fr.  est  fondée  sur  un  titre,  elle  ne  cesse  pas 
d'être  sommaire,  quoique  ce  titre  soit  contesté:  la  loi,  pour 
classer  l'affaire,  ne  prend  ici  en  considération  que  le  chiffre  de 
la  demande.  ^ 

4o  Les  demandes  provisoires  ou  qui  requièrent  célérité.  On  doil,*^ 
ce  nous  semble,  ranger  dans  cette  classe  toutes  les  affaires  dont  . 
il  est  question  dans  la  seconde  disposition  de  l'art.  135  (2).  C'estJ 
aux  juges,  au  surplus,  à  apprécier  si  l'affaire  requérait  ou  non  * 
célérité .:  ainsi  ils  peuvent  déclarer  ordinaire  une  affaire  engagée 

(1)  CofUrà,Casê.,  13  novembre  1833  (D.  A.  Matières  sommaires,  43.  -  S.  chr.),  et 
i  dO  janvier  1897  (D.  A.  Matières  sommaires,  26.  -  S.  chr.  —  P.  chr:). 

(2)  La  €k>ur  de  Cassation  a  jugé  toutefois,  par  deux  arrêts  du  même  Jour 
36  Juillet  1865  (D.,  65.  1.  495. -S.  1865.  1.  395.  -  P.  1865.  1045),  que  les 
demandes  de  pension  alimentaire  ne  rentrent  pas  de  plein  droit  parmi  les 
matières  sommaires.  Dans  l'espèce  de  ces  arrêts,  Tacllon  alimentaire  se  compliquait 
de  quesUoDS  d'état,  et  n'était  dès  lors  qu'accessoire  :  elle  ne  sortait  à  nos  yeux  de  la 
catégorie  des  aAiires  sommaires  que  pour  cette  dernière  raison. 
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à  bref  délai,  et  sommaire,  une  affaire  où  rabréviation  n'a  pas  eu 
lieu.  Il  ne  saurait  dépendre  de  Ta  voué  du  demandeur  d  enlever 
à  l'affaire  son  véritable  caractère  en  négligeant  de  faire  abréger 
les  délais. 
1^  5°  Les  demandes  en  paiement  de  loyers  et  fermages  et  arrérages 
de  rentes.  Mais  s'il  vient  s'y  joindre  une  demande  en  résiliement 
du  bail  ou  en  remboursement  de  la  rente,  ou  que  le  titre  servant 
de  base  à  la  demande  soit  contesté,  l'affaire  devient  ordinaire. 
La  demande  en  résiliement  du  bail  peut  toutefois  rester  som- 
maire quand  elle  requiert  célérité  (1). 

6o  Les  actions  réelles  ou  mixtes  de  nature  à  être  jugées  en  der- 
nier ressort.  Cette  dernière  catégorie  n'a  été  étaUie  que  par  la 
loi  du  11  avril  1838;  auparavant  les  actions  réelles  ou  mixtes 
ne  pouvaient  jamais  être  classées  parmi  les  affaires  sommaires. 

Depuk  la  loi  du  11  avril  1838,  il  y  a  donc  corrélation  entre  le 
dernier  ressort  et  la  nature  sommaire  de  l'affaire,  en  ce  sens  que 
toute  affaire  jugée  en  dernier  ressort  à  cause  de  la  modicité  du 
,  litige  est  sommaire.  Mais  de  ce  qu'une  affaire  est  sommaire,  elle 
ne  laisse  pas  pour  cela  d'être  susceptible  d'appel  quand  elle  excède 
1,500  francs. 

u 

S  2.  Des  différences  entre  les  matières  sommaires  et  les  matières 

ordinaires, 

I   Ces  différences  se  réduisent  à  cinq. 

/  1°  «  Les  matières  sommaires  sont  jugées  à  l'audience,  après 
(les  délais  de  la  citation  échus,  sur  un  simple  acte,  sans  autres  pro- 
cédures ni  formalités  (art.  405).  »  Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  dans 
ces  affaires  à  signifier  des  défenses ,  ni  par  conséquent  à  y 
répondre,  et  elles  ne  peuvent  jamais  être  l'objet  d'une  instruc- 
tion par  écrit. 
2°  Les  requêtes  en  intervention  dans  les  affaires  ordinaires 

]    peuvent  être  grossoyées  ;  dans  les  matières  sommaires,  elles  ne 
doivent  contenir  que  des  conclusions   motivées,    absolument 
comme  les  demandes  incidentes  (406). 
3«  L'enquête  sommaire  diffère  à  plusieurs  égards  de  l'enquête 

\    ordinaire.  Dans  celle-ci,  la  partie  qui  demande  l'enquête  doit 

f  articuler  les  faits  dans  un  acte  signifié  à  la  partie  adverse,  et 
l'enquête  ordonnée  se  fait  devant  un  juge-commissaire,  qui  en 
dresse  toujours  procès-yerbal.  En  matière  sommaire,  le  juge- 
ment qui  ordonne  l'enquête  doit,  aux  termes  de  l'art.  4^,  con- 

^   tenir  les  faits  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  articuler  pr^lable- 

/  (1)  Cass,,  27  Juin  1810  (D.  A.  HaUères  séminaires,  49.  —  S.  cfar.  —  P.  clir.). 
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ment,  et  fixer  les  jour  et  heure  où  les  témoins  seront  entendus  à 
l'audience  (1),  ce  qui  ne  dispense  pas  pourtant  de  signifier  le 
jugement  à  la  partie  adverse  (2). 

L'audition  des  témoins  en  matière  sommaire  ne  doit  pas  tou- 
jours donner  lieu  à  un  procès-verbal  :  les  art.  410,  411  et  419<^ 
font  à  cet  égard  diverses  distinctions.  Si  le  jugement  est 
susceptible  d'appel,  il  doit  être  dressé  procès-verbal  contenant 
les  serments  des  témoins,  leur  déclaration  s'ils  sont  parents, 
alliés,  serviteurs  ou  domestiques  des  parties,  les  reproches  qui 
auraient  été  formés  contre  eux,  et  le  résultat  de  leurs  dépositions 
(411).  L'absence  de  procès-verbal  emporte  nullité  (3).  Si  les 
témoins  sont  éloignés  ou  empêchés,  le  tribunal  peut  commettre 
le  tribunal  ou  le  juge  de  paix  de  leur  résidence^  dans  ce  cas 
l'enquête  doit  toujours  être  rédigée  par  écrit,  et  il  en  est  dressé 
procès-verbal  (412).  Mais  si  les  témoins  sont  entendus  à  l'audience 
et  que  le  jugement  ne  soit  pas  susceptible  d'appel,  il  n'est  point 
dressé  procès-verbal  de  l'enquête  :  il  doit  seulement  être  fait 
mention  dans  le  jugement  des  noms  des  témoins  et  du  résultat 
de  leurs  dépositions  (420).  Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  :  le 
résultat  de  leurs  dépositions?  Est-ce  une  analyse  de  la  déposition 
de  chaque  témoin  en  particulier,  où  bien  seulement  un  résumé 
de  toutes  les  dépositions  prises  dans  leur  ensemble?  C'est  sui- 
vant nous  une  analyse  détaillée,  et  ce  mode  nous  paraît  indis- 
pensable quand  le  jugement  est  sujet  à  l'appel;  s'il  est  en  der- 
nier ressort,  l'irrégularité  a  moins  d'importance.  La  Cour  de 
Cassation  a  même  jugé  qu'il  n'y  a  pas  cause  suffisante  de  nuUiti^ 
quand  le  jugement  en  dernier  ressort  n'indique  pas  les  noms  des 
témoins  (4). 

Quand  l'enquête  se  fait  devant  le  tribunal  dans  une  affaire 
sujette  à  l'appel,  il  n'est  point  nécessaire  que  le  procès-verbal 
contienne,  à  peine  de  nullité,  toutes  les  mentions  exigées  dans 

(1)  Le  jugement  qui  renvoie  pout  une  enquête  en  matière  sommaire  devant  un  [ 
Juge-commissaire  doit  être  annulé.  Cass.,  !•'  août  1832  (D.  A.  Enquête,  24  —S.  18S2. 
1. 727.  -  P.  chr.)  et  23  juin  1863  (D.  P.  63. 1.  310.  -  S.  1863. 1.  415.  -  P.  186?. 
1102).  Mais  la  nullité  de  l'enquête  ne  peut  être  demandée  pour  cette  cause  devant  le  ! 
tribunal  même  qui  Ta  ordonnée.  Ctus.,  27  mai  1839  (D.  A.  Enquête,  26.  —  S.  1839. 1 
1.  384.  -  P.  1839. 1.  593).  ^ 

(2j  La  signification  du  jugement  vaut  avenir  pour  l'audience  où  les  témoins  seronO 
entendus,  et  les  conclusions  n'ont  pas  besoin  d*étre  reprises  pour  que  le  second  juge-  \ 
ment  mit  réputé  contradictoire,  tandis  quelles  devraient  l'être,  à  notre  avis,  quand  | 
il  s'agB  d'une  enquête  ordinaire.  "^ 

(8)  Cast.,  B  Juin  1845  (D.  P.  45. 1, 245.  -  8. 1845. 1.  411.  -  P.  1845. 2.  51).       ( 

(4)  V.  arrêts  des  18  avril  1832  (D.  A.  Enquête,  61.  -  S.  33.  1. 437.  -  P.  chr.)  et 
30  julUet  1833  (D.  A.  Enquête,  617.  -  S.  33. 1. 751).  v 
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;Vart.  275  pour  les  enquêtes  ordinaires;  il  suffit  qu'il  contienne 

'  les  indications  exigées  par  Part.  410,  et  l'omission  de  quelqu'une 

ifle  ces  indications  ne  peut  même  vicier  que  la  déposition   à 

Ijaquelle   elle  se  réfère.    Si   l'enquête  se  fait  devant   un  juge 

délégué  en   vertu  de  commission   rogatoire,  comme  l'art.  412 

n'indique  point  ce  que  le  procès-verbal  doit  contenir,  il  semble 

se  référer   à  l'art.  275  :  toutefois,   comme  il  n'y    renvoie  pas 

expressément,  le   procès-verbal  nous  paraîtrait  suffisamment 

Régulier,  pourvu  qu'il  contint  lesmentions  exigées  par  rart.411. 

Le  procès-verbal  de  l'audition  des  témoins  doit,  en  pareil  cas, 

être  signifié. 

Il  est  plusieurs  dispositions  du  titre  des  enquêtes  ordinaires 

auxquelles  le  législateur  renvoie  expressément  dans  le  titre  qui 

nous  occupe,  et  pour  lesquelles  il  est  par  conséquent  présumé 

consacrer  les  mêmes  sanctions.  «  Seront  observées,  dit  l'art.  413, 

i  en  la  confection  des  enquêtes  sommaires,  les    dispositions  du 

•   titre  12,  des  Enquêtes,  relatives  aux  formalités  ci-après  :  la  copie 

\    aux  témoins  du  dispositif  du  jugement  par  lequel  ils  sont  appe-* 

\   lés  ;  copie  à  la  partie  des  noms  des  témoins  (1)  ;  l'amende  et  les 

'^peines  contre  les  témoins  défaillants  ;  la  prohibition  d'entendre 

les  conjoints  des  parties,  les  parents  et  alliés  en  ligne  directe; 

les  reproches  par  la  partie  présente,  la  manière  de  les  juger,  les 

interpellations  aux  témoins,  la  taxe;  le  nombre  des  témoins  dont 

les  voyages  passent  en  taxe  ;  la  faculté  d'entendre  les  individus 

âgés  de  moins  de  quinze  ans  révolus.  » 

Quoique  l'art.  413  ne  mentionne  pas  dans  le  renvoi  qu'il  fait 

f'êKL  titre  des  Enquêtes  le   serment  à  prêter  par  les  témoins,  la 

nécessité  absolue  de  ce  serment,  au  moins  dans  les  jugements 

,  sujets  à  l'appel,  s'induit  clairement  de  l'art.  411,  qui  exige  que 

.  le  procès-verbal  qu'il  faut  dresser  alors  en   fasse  mention,  et 

I  cette  formalité  est  si   importante  qu'elle  doit  être  considérée 

I  comme  substantielle  (2). 

^^  Si  le  reproche  proposé  contre  le  témoin  est  admis,  le  tribunal 
ne  doit  pas  recevoir  la  déposition,  même  dans  les  matières 
sujettes  à  l'appel  (3). 

(1)  Cette  copie  doit  être  donnée  trois  Jours  au  moins  avant  l'audition,  à  peine  de 
éftïWltjé,  conformément  à  Tart.  261.  Cass.,  90  décembre  18S8(D.  A.  Enquête,  605.  — 
%.  chr.  —  P.  chr.). 

((2)  La  Cour  de  Cassation  exige  même  que  la  mention  du  serment  soit  faite,  à  peine 
de  nullité,  dans  les  Jugements  en  dernier  resssort.  V.  arrêt  du  2d  Juin  1870.  (D.  P. 
'71.1.93). 

(3)  Cou,  2  juillet  1835  (D.  A.  Enquête,  660.  —  S.  35. 1.  611.  -  P.  chr.).  Si  tou- 
tefois U  la  recevait  pour  le  cas  où  le  juge  d'appel  écarterait  le  reproche,  nous  n'y 
Verrions  pas  une  cause  de  nullité. 
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«  Si  l'une  des  parties  demande  prorogation,  l'incident  doit] 
être  jugé  sur-le-champ  (409).  »  Ce  texte  indique  assez  que  1^ 
prorogation  doit  être  demandée  aussitôt  que  l'audition  des. 
témoins  cités  est  terminée;  mais  comme  il  ne  prononce  pas  4e' 
déchéance,  cette  peine  ne  doit  être  prononcée  par  les  juges  que 
suivant  les  circonstances.  Si  l'enquête  est  faite  devant  un  juge 
délégué  par  commission  rogatoire,  la  prorogation  doit  être 
demandée  comme  dans  les  enquêtes  ordinaires. 

4"  La  différence  la  plus  importante  entre  les  matières  som^ 
maires  et  les  matières  ordinaires  est  celle  relative  aux  droits  des  ; 
avoués.  Dans  les  matières  ordinaires,  les  avoués  ont  un  droit^ 
particulier  pour  chaque  acte  qu'ils  ont  à  faire  dans  le  procès;; 
dans  les  matières  sommaires,  l'art.  6^  du  tarif  ne  leur  accorde,', 
pour  tous  les  actes  qu'ils  font,  qu'une  somme  déterminée,  dont  \ 
le  chiffre  varie  seulement  suivant  l'importance  de  la  demande  : 
en  sus  de  cette  somme,  on  ne  leur  passe  en  taxe  que  les  simples 
déboursés, 'en  supposant  encore  que  l'acte  soit  indispensable. 
Ainsi,  ils  n'ont  droit  qu'aux  simples  déboursés  pour  la  constitu- 
tion d'avoué,  l'avenir,  les  actes  contenant  demande  incidente, 
etc.  (1) 

5<>  Les  affaires  sommaires  peuvent  être  jugées  par  les  chambres 
de  vacations.  D'après  l'art.  24  du  décret  du  .30  mars  1808,  les 
cours  devraient  employer  une  heure  dans  chaque  audience  ordi- 
naire pour  l'expédition  des  affaires  sommaires.  Cette  disposition 
n'est  guère  exécutée  :  on  trouve  plus  simple  d'attribuer  toutes 
les  affaires  sommaires  à  une  des  chambres  de  la  cour.  * 

A  part  les  différences  'qu'on  a  indiquées,  les  affaires  som-| 
maires  sont  soumises  aux  mêmes  règles  que  les  affaires  ordi-  ' 
naires.  Ainsi,  il  faut  appliquer  à  ces  affaires  les  règles  concer-  ^ 
nant  la   conciliation,  l'ajournement,  la  constitution  d'avoué,  'j 
l'avenir,  la  plaidoirie,  la  correction  et  modification  des  conclu-    | 
sions,  la  publicité  des  audiences,  les  délibérés,  les  jugements,-^ 
les  jugements  par  défaut,   la  durée  du  mandat  des  avoués, 
les  exceptions,   récusations  et  règlements  de  juges,  renvois, 
e^^pertises,  descentes  sur  les  lieux,  vérifications  d'écritures  et 

(1)  11  a  été  cependant  décidé  par  la  Coar  de  Cassation  le  13  novembre  1861  (D.  A| 
61. 1. 491.  ~  S.  61. 1. 937.  —  P  69.  92),  contrairement  à  un  arrêt  précédent  de  la* 
même  Cour  du  9  Janvier  1855,  que  les  avoués  ont  droit  h  un  émolument  particulier 
pour  la  rédaction  des  conclusions  exigées  en  matière  sommaire  comme  eu  matière 
ordinaire  par  les  art.  83  et  71  du  décret  du  30  mars  1808,  qui  doivent  être  considérés 
comme  ayant  modifié  Tart.  67  du  tarif.  Cela  nous  semble  en  effet  équitable,  et  nous  ' 
pensons  que  ces  conclusions  doivent  être  taVilées  comme  les  conclusions  des  demandes) 
incidentes  (art.  71,  g  12,  du  tarif). 
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faux,  incidents,  l'audition  des  parties,  le  serinent,  les  commis- 
sions rogatoires,  les  demandes  incidentes,  les  interventions,  les. 
reprises  d'instance,  la  péremption  et  le  désistement.  Toutefois, 
plusieurs  des  incidentsqu'on  vient  d'indiquer  doiventétre  consi- 
dérés comme  formant  en  quelque  sorte  des  procès  particuliers 
dans  le  procès  principal,  et  doivent,  être  instruits,  jugés  et  taxés 

I   comme  dans  les  affaires  ordinaires.  Tels  sont  les  règlements  de 
juges  et  récusations,  renvois,  vérifications  d'écritures  et  faux 

^   incidents. 

§  3.  Des  incidents  qui  doivent  dans  tous  les  cas  être  jugés 
sommairement. 

r^  Nous  venons  de  voir  qu'il  peut  s'élever  en  matière  sommaire 
des  incidents  qui  doivent  être  instruits  et  jugés  et  où  les  frais 
doivent  être  taxés  comme  en  matière  ordinaire.  A  l'inverse,  il  est 

i  un  grand  nombre  dUncidents  qui,  même  dans  les  affaires  ordi- 
naires,  doivent  être  jugés  sommairement.  Les  art.  172,  174,  180, 

^287,  311,  348,;  521,  608,  718,  795,  809,  840,  847  et  884  C.  pr.  en 
offrent  particulièrement  des  exemples.  Tout  le  monde  convient 
qu'aucun  de  ces  incidents  ne  peut  donner  lieu  à  une  instruction 
par  écrit,  et  qu'il  ne  peut  donner  lieu  à  d'autres  écritures  que 
celles  que  la  loi  ou  le  tarif  ont  formellement  autorisées^  on  ne 

I  nierait  pas  non  plus  sans  doute  que,  si  quelqu'un  de  ces  incidents 

^onnait  lieu  à  une  enquête,  cette  enquête  ne  dût  être  sommaire. 
Mais  ce  que  plusieurs  ont  contesté,  c'est  que  la  taxe  des  frais 
faits  sur  ces  incidents  doive  être  faite  comme  dans  les  matières 
sommaires,  sauCles  requêtes  spéciales  que  le  tarif  autorise  (1). 
Nous  estimons  pourtant  que  telle  a  été  la  véritable  pensée  des 
auteurs  du  Gode  de  procédure,  et  de  ceux  du  tarif.  Les  jugements 
rendus  sur  ces  incidents  sont  généralement  moins  importants 
que  les  jugements  définitifs  rendus  sur  les  matières  sommaires 
proprement  dites  :  il  ne  serait  pas  dès  lors  raisonnable  qu'ik 
donnassent  lieu  à  des  droits  plus  élevés.  Mais  comme  cette  der- 
nière considération  est  la  raison  déterminante ,  nous  pensons 
qu'il  faut  taxer  à  l'ordinaire  les  frais  faits  sur  les»  contestations 
qui  s'élèvent  en  matière  de  partage,  lesquelles  présentent  souvent 
des  questions  aussi  importantes  qu'épineuses.  Quand  l'art.  823 
C.  civ.  disposa  que  le  tribunal  prononcerait  comme  en  matière 
sommaire,  ou  commettrait  un  juge  sur  le  rapport  duquel  ces 

(1)V.  notamment  Ghauveau,  Comm.  du  tarif,  t.  1,  p.  406,  et  arrêt  de  Limoges 
du  9  février  1819  (D.  Â.  Matières  sommaires,  8.  —  S.  chr.  —  P.  chr.). 
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contestations  seraient  décidées,  il  ne  voulut  sans  doute  rien  dire 
autre  chose  sinon  que  le  tribunal  statuerait  sur  simple  plaidoirie, 
ou  sur  rapport,  suivant  qu'il  le  jugerait  convenable ,  Pareille- 
ment en  matière  de  distribution  par  contribution,  si  l'intérêt  du 
litige  excède  1500  fr.,  les  frais,  nonobstant  l'art.  669,  doivent 
être  taxés  à  l'ordinaire,  tant  en  appçl  qu'en  première  instance. 
C'est  ce  qui  résulte  formellement  de  l'art.  101-du  tarif. 

L'intérêt  des  divers  incidents  mentionnés  dans  les  articles  pré-  ' 
cités  étant  généralement  indéterminé,  c'est  au  juge  taxateur  à  ' 
indiquer,  conformément  à  l'art.  67  du  tarif,  celui  des  droitï^' 
mentionnés  dans  cet  article  qui  doit  être  accordé  aux  avoués  :  il 
doit  avoir  égard    pour   cela  à  l'importance  de  l'incident  et  à 
celle  de  l'affoire.  S'il   fallait  toujours  régler  l'émolument  de 
l'avoué  suivant  l'importance  de  la  demande  principale,  il  pour.-» 
rait  arriver  qu'il  obtiendrait  un  droit  plus  élevé  que  si  les  frais 
étaient  taxés  à  l'ordinaire,  ce  que  la  raison  ne  peut  admettre. 

S  4.  De  quelques  procédures  sommaires  cPune  nature  spéciale. 

En  matière  d'enregistrement,  l'instruction  se  fait  par  simples  1 
mémoires  respectivement  signifiés.  Les  jugements  doivent  être  \ 
rendus  dans  les  trois  mois  au  plus  tard,  à  compter  de  Tintroduc-    x 
tion  des  instances,  sur  le  rapport  d'un  juge  fait  en  audience     , 
publique  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public  (L.  22  fri- 
maire an  VII,  art.  65).  Le  ministère  des  avoués  n'est  point  néces^ 
saire,  et  les  plaidoiries  sont  interdites  (L.  27  ventôse  an  IX,  ar- 
ticle 17).  Les  contestations  en  matière  de  timbre  se  jugent  de  la 
même  manière  (L.  28  avril  1816,  art.  76).  Mais  quand  il  s'agit  des 
revenus  de  biens  domaniaux  réclamés  par  l'administration  des 
domaines,  la  procédure  spéciale  qu'on  vient  d'indiquer  ne  doit^' 
plus  être  suivie  (1). 


\ 


(1)  Cass.,  16  juin  1807  (D.  A.  Dom.  de  TEtat,  381.-  S.  chr.  —  P.  chr). 
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DE  LA  PBOCÉDUSE  DEVANT  LES  TRIBUNAUX  d'eXCEPTION 

Les  affaires  portées  devant  les  tribunaux  d'exception  étant*** 
généralement  moins  importantes  que  celles  que  jugent  les  tribu- 
naux civils»  il  convenait  de  rendre  devant  toutes  ces  juridictions 
la  procédure  plus  courte  et  plus  économique.  Elle  se  rapproche 
donc  toujours  de  la  procédure  observée  devant  les  tribunaux 
civils  dans  les  affaires  sommaires;  mais  chacune  de  ces  juri- 
dictions a  cependant  sa  procédure  propre ,  et  nous  avons  paç^ 
conséquent  à  nous  occuperrdans  le  présent  livre  :  l^  de  la  procé- 
dure devant  les  tribunaux  de  commerce  ;  2^  de  la  procédure 
'  devant l«s juges  de  paix;  3«  de  la  procédure  devant  les  pru- 
d'hommes ;  ce  sera  le  sujet  d'autant  de  chapitres. 
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CHAPITRE  PREMIER     ^  "^  ZlA'*'^^ 


De  la  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce* 

r  Nous  nous  sommes  précédemment  occupés  de  la  compétence 
^  des  tribunaux  de  commerce,  soit  à  raison  de  la  matière,  soit 
ratione  personœ  (1).  Nous  n'avons  donc  plus  à  parler,  dans  ce 
livre-ci,  que  de  la  procédure  à  suivre  devant  cette  juridiction. 
Montesquieu  a  déterminé  avec  s^  justesse  ordinaire  le  véri- 
stable  esprit  de  la  procédure  commerciale.  «  Xénophon,  dit-il, 
au  livre  des  revenus,  voudrait  qu'on  donnât  des  réi  ompenses  à 
ceux  des  préfets  du  commerce  qoi  expédient  le  plus  vite  les 
procès  :  il  sentait  le  besoin  de  notre  juridiction  consulaire.  Les 
affaires  de  commerce  sont  très-peu  susceptibles  de  formalités. 
Ce  sont  des  actions  de  chaque  jour ,  que  d'autres,  de  même 
nature,  doivent  suivre  chaque  jour  :  il  faut  dpnc  qu'elles  puis- 
sent être  décidées  chaque  jour.  Il  en  est  autrement  des  actions 
de  la  vie,  qui  influent  beaucoup  sur  Pavenir,  mais  qui  arrivent 
rarement.  On  ne  se  marie  guère  qu'une  fois;  on  ne  fait  pas  tous 
les  jours  des  donations  ou  des  testaments;  on  n'est  majeur 
qu'une  fois  (2).  »  Armés  ainsi  de  l'autorité  de  Montesquieu,  la 
solution  des  nombreuses  questions  que  présente  la  procédure 
commerciale  ne  saurait  nous  embarrasser  :  nous  croyons  tenir 
le  fil  conducteur  qui  doit  nous  guider  dans  le  labyrinthe.  Dans 
tous  les  cas,  en  effet,  que  la  loi  n'a  point  prévus,  l'application 
des  règles  ordinaires  à  la  juridiction  consulaire  peut-elle  se 
faire  sans  retarder  la  décision,  elle  doit  avoir  lieu  sans  diffi- 
culté; il  faut  l'écarter  sans  hésiter  dans  le  cas  contraire. 

Nous  suivrons,  dans  l'exposé  de  la  procédure  commerciale,  la 
même  marche  que  nous  avons  suivie  pour  l'explication  de  la 
procédure  devant  les  tribunaux  civils,  en  signalant,  à  mesure 
qu'elles  s'offriront  à  nous,  les  différences  qui  séparent  les  deux 
systèmes. 

SECTION  PREMIÈRE 

DE   LA  PROCÉDURE  COMMERCIALE   DÉGAGÉE   d'iNCIDENTS 

Rappelons  tout  d'abord  qu^la  procédure  devant  les  tribunaux 
de  commerce  se  fait  sans  le  ministère  d'avoués  (art.  414). 
Partant,   tous  ceux  des  actes  de  la  procédure    ordinaire  qui 


(1)  V.  1. 1,  p.  114. 

(2)  Esprit  des  lois,  liv.  20,  ch.  18. 


Digitized  by 


Google 


Dt  14  PROCÉDURE  DEVANT  LES  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE  3 

su^p<(seiif  liéceêèairement  l'action  des  avoués,  sont  écartés  ici,  I 
«bfomê  ta  constitution  d'avoué,  les  requêtes  en  défenses  et  eir 
répd^e  aux  défenses,  l'avenir,  etc.  Il  n'est  pas  question  non  plus"] 
d'essai  préliminaire  de  conciliation  devant  les  tribunaux  de^ 
commerçci  ni  de  communication  au  ministère  public,  puisque 
cette  magistrature  n'y  a  point  d'organe  (1).  Tout  se  réduit  ici  àl 
la  plaidoirie  et  au  jugement.  ^ 

%  1.  De  Vajournement. 

L'ajournement  devient  les  tribunaux  de  commerce  ne  diffère 
de  l'ajournement  devant  les  tribunaux  civils  que  sous  deux  , 
rapports  :lo  en  ce  qu'il  ne  peut  contenir  de  constitution  d'avoué; 
2o  en  ce  que  le  délai  pour  la  comparution  est  plus  court  (2). 

Le  délai,  d'après  l'art.  416,  peut  n'être  que  d'un  jour  franc, 
sauf  l'augmentation  à  raison  des  distances.  Il  peut  même  être 
abrégé  en  vertu  de  permission  du  juge,  et  dans  certaines 
matières,  c'est  la  loi  elle-même  qui  autorise  l'abréviation.  Occu- 
pons-nous d'abord  de  la  première  hypothèse. 

<i  Dans  les  cas  qui  requerront  céléritérporte  l'art.  417,  le  pré- 
sident du  tribunal  pourra  permettre  d'assigner,  même  de  jour 
à  jour  et  d'heure  à  heure,  et  de  saisir  les  effets  mobiliers;  il 
pourra,  suivant  l'exigence  des  cas,  assujettir  le  demandeur  à 
donner  caution,  ou  à  justifier  de  solvabilité  suffisante.  Ses 
ordonnances  seront  exécutoires  nonobstant  opposition  ou  appel.» 
En  l'absence  du  président,  c'est  au  juge  le  plus  ancien  qu'il  faut 
s'adresser  (3). 

Le  pouvoir  que  l'art.  417  confère  au  président  du  tribunal  de 
commerce  est  plus  étendu  que  celui  qu'exerce  le  président  du 
tribunal  civil.  L'art.  72,  en  effet,  autorise  bien  ce  dernier  magis-  , 
trat  à  abréger  les  délais,  mais  non  pas  à  permettre  une  saisie 
conservatoire  des  meubles  qui  se  trouveift  dans  le  domicile  du 
débiteur.  Quand  le  président  du  tribunal  de  commerce  autorise 
la  saisie  préventive,  à  la  charge  seulement  par  le  demandeur  de 
justifier  de  solvabilité  suffisante ,  cette  solvabilité  peut  être 

(1)  D*aprè8  ]a  jurisprudence  de  la  Cour  8Uj)rôine,  l'art  83  C.  pr.  est  cependant^ 
applicable  aux  tribunaux  civils  jugeant  commercial  émeut.  Y,  ci-dessu.»,  p.  22S. 
'    (2)  Les  tribunaux  de  commerce  ont  des  huissiers  audienciers;  mais  ces  huissiers* 
n'ont  aucun  privilège  sur  les  autres  pour  les  ajournements  ou  autres  significations  ; 
seulement,  c'est  sur  eux  que  tombe  ordinairement  le  choix  du  tribunal  de  commerce 
quand  il  faut  commettre  un  huissier. 

(3)  Le  président  du  tribunal  civil  est  ici  Incompétent.  Paris,  9  janv.  1866  (D.  P.  66. 
5.  419.  -  S.  66. 1.  51.  -  P.  66. 223). 
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établie  par  la    simple    représentation  du    dernier  inventaire 
du  demandeur,  constatant  que  son  actif  dépasse  notablement 
son  passif.  L'ordonnance  du  président  du  tribunal  de  commerce 
peut-elle  être  attaquée  par  opposition  ou  appel?  C'est  un  point 
sur  lequel  nous   reviendrons  dans  le  livre  IV,  en  parlant  des 
voies  ouvertes  contre  les  ordonnances  des  présidents   et  des 
juges-commissaires. 
r'   L'art.  418  indique  les  cas  où  le  délai  est  abrégé  par  la  loi  elle- 
i  même,  a  Dans  les  affaires  maritimes  où  il  existe  des  parties  non 
\   domiciliées,  et  dans  celles  où  il  s'agit  d'agrès,  victuailles,  équi- 
pages et  radoubs  de  vaisseaux  prêts  à  mettre  à  la  voile,  et  autres 
matières  urgentes  et  provisoires,  l'assignation  de  jour  à  jour  ou 
d'heure  à  heure  pourra  être  donnée  sans  ordonnance,  et  le  dé- 
faut pourra  être  jugé  sur-le-champ.  »  Malgré  la. rédaction  un 
peu  louche  de  cet  article,  il  faut  tenir,  suivant  nous^  pour  cer- 
tain qu'il  n'est  pas  permis,  en  toute  matière  urgente,  d'assigner 
à  bref  délai  sans  permission  du  juge  (1),  mais  seulement  dans 
les  matières  urgentes  maritimes,  semblables  à  celles  dont  l'arti- 
cle parle  nommément  :  en  sorte  que  l'abréviation  de  délai  dont 
*^  nous  parlons  ici  suppose  la  réunion  de  ces  deux  conditions  : 
loque  l'affaire  a  trait  au  commerce  de  mer;  2»  qu'elle  est  urgente 
et  que  le  moindre  retard  pourrait  occasionner  au  demandeur 
un  préjudice  sérieux.  C'est  au  tribunal  de  commerce,  saisi  à  bref 
délai  sans  permission  préalable,  à  apprécier  si  ces  deux  condi- 
>^^ions  sont  réunies,  et  à  ordonner  un  renvoi  ou  un  réassigné, 
suivant  les  cas. 
r   Les  règles  relatives  à  la  remise  de  la  copie  sont  les  mêmes  en 
matière  commerciale  qu'en  matière  civile.  L'art.  419  n'y  fait 
I  qu'une  exception  en  ces  termes  :  «  Toutes  assignations  données 
'.  à  bord  à  la  personne  assignée  seront  valables.  »  Quelques-uns  (2) 
entendent  cette  disposition  en  ce  sens  que  la  remise  de  l'assi- 
gnation donnée  doit  être  faite  à  la  personne  même  de  l'assigné. 
.    Mais  si  tel  était  le  sens  de  l'article,  sa  disposition  serait  bien 
inutile,  puisqu'il  est  de  principe  que  tous  les  exploits  peuvent 
être  valablement  remis  à  la  personne.  Il  faut-  donc  entendre 
[l'article  en  ce  sens  que  le  bord(  du  vaisseau  doit  être  considéré 
I  comme  le  domicile  du  capitaine  et  des  hommes  de  l'équipage, 
!  ou  même  des  passagers,  pour  les  affaires  concernant  l'objet  de 
'jleur  navigation;  que  l'exploit  peut  donc  être  remis  à  toute  per- 

(1)  Demlau-Crouzilhac,  p.  804,  admet  la  citation  tTheure  k  heure  dans  toates  lei 
matières  provisoires.  C'est  créer  arbitrairement  des  disUnctions. 

(2)  Carré  notamment,  quest.  1501. 
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sonne  trouvée  à  bord  qui  est  dans  la  dépendance  de  l'assigné,  à 
un  matelot  par  exemple  ou  à  un  mousse  pour  le  capitaine,  ou 
même  à  toute  autre  personne  qui  s* en  charge  en  signant,  comme 
cela  se  pratique  pour  les  voisins  dans  les  cas  ordinaires;  qu'en- 
fin, si  l'on  ne  trouve  personne  dans  le  navire  qui  puisse  rece- 
voir régulièrement  la  copie,  on  peut  la  remettre  valablement  au 
maire  de  la  commune  où  le  navire  est  en  station.  Les  bateaux  à 
vapeur  et  autres  grands  bateaux  employés  à  la  navigation  des^ 
rivières  ou  des  canaux  doivent  être  assimilés  aux  .navires  de  . 
mer. 

L'art.  419  nous  semble,  au  surplus,  applicable  à  toutes  les  ma- 
tières commerciales;  c'est  arbitrairement  qu'on  restreindrait 
son  application  aux  matières  maritimes  urgentes  indiquées  dans 
l'article  qui  précède  (1). 

§  2.  De  tinslriuUion. 

Les  ajournements  devant  les  tribunaux  de  commerce  sont 
donnés  à  jour  fixe  ou  pour  la  première  audience  qui  doit  suivre 
l'expiration  des  délais,  v  Les  parties  sont  tenues  de  comparaître^ 
en  personne  ou  par  le  ministère  d'un  fondé  de  procuration  spé-  ; 
ciale  (421).  »  Les  agréés  eux-mêmes  ne  sont  pas  dispensés  de  la  -, 
représentation  du  pouvoir  (2),  et  un  avocat  ne  peut  non  plus    < 
être  admis  à  plaider  pour  la  partie  s'il  n'est  assisté  d'elle  ou  de    j 
son  mandataire,  ou  s'il  ne  représente  lui-même  un  pouvoir.  La^/ 
procuration  ne  peut  être  donnée  à  un  huissier,  d'après  l'art.  627 
du  Code  de  commerce  rectifié  par  la  loi  du  3  mars  1840.  ^^ 

Le  pouvoir  peut  être  sous  seing  privé,  mais  il  doit  être  enre- 
gistré. Dans  les  tribunaux  de  commerce  où  les  affaires  sont  en 
grand  nombre  et  où  il  devient  difficile  de  les  juger  à  la  première 
audience  indiquée,  on  dresse  un  rôle  comme  dans  les  tribunaux* 
civils,  et  les  parties  sont  tenues  de  se  représenter  aux  audiences 
subséquentes,  sans  nouvel  ajournement. 

Toutes  les  fois  qu'il  n'intervient  pas  de  jugement  définitif  à  la"*^ 
première  audience,  les  parties  non  domiciliées  dans  le  lieu  où 
siège  le  tribunal  sont  tenues  djùlfaire  élection  d'un  domicile,  qcti 
doit  être  mentionnée  sur  le  pmmitif  de  l'audience^  à  défaut  de 
cette  élection,  toute  signification,  même  celle  du  jugement  défini- 
tif, est  faite  valablement  au  greffe  du  tribunal  (art.  422).  La  si- 
gnification du  jugement  définitif,  faite  au  domicile  élu  du  atn 

(1)  Cofitràf  Thomine-Desmazures,  1. 1,  p.  643;  Carré,  quMt*  1503. 
)  (2)  Ord.  du  10  mars  1895.  . 
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,  greffe,  suffit  donc  pour  autoriser  l'exécution  de  ce  jugement, 

sans  qu'il  soit  nécessaire  de  la   réitérer  au  domicile  réel  de  h 

^partie  condamnée.  Mais  comme  la  disposition  de  Tarticle  précité, 

•^  en  ce  qui  concerne  le  jugement  délinitif,est  exorbitante  du  droit 

"  commun,  il  faut  l'interpréter  dans  un  sens  restrictif,  et  décider 

que  la  signification  au  domicile  élu  ne  suffit  point  pour  faire 

courir  le  délai  de  Tappel  (1).  D'un  autre  côté,  l'effet  de  l'élection 

de  domicile  doit  cesser,  ce  nous  semble,  un  an  après  le  jugement 

définitif  (arg.  de  l'art.  1088). 

Les  parties  plaident  elles-mêmes  leur  cause,  ou  la  font  plaider 
par  leurs  mandataires.  La  plaidoirie  devant  les  tribunaux  de 
commerce,  pas  plus  que  devant  les  tribunaux  civils,  ne  peut  être 
confiée    aux  magistrats  indiqués    dans    l'art.  86,   sauf  le  cas 
d'exception  que  prévoit  cet  article.  Les  plaidoiries  doivent  être 
publiques,  à  moins  que  le  tribunal,  dans  des  cas  qu'on  ne  pré- 
voit guère  ici  pouvoir  se  réaliser,  n'ordonne  le  huis-clos,  confor- 
mément à  l'art.  87. 
r^    Une  instruction  par  écrit  ne  peut  jamais  être  ordonnée  dans 
les  matières  commerciales,  mais  la  procédure  consulaire  admet 
.  le  délibéré  simple,  et  même  le  délibéré  avec  nomination  de  rap- 
porteur, qui  pourtant,  nous  devons  le  dire,  n'est  guère  employé 
^  dans  l'usage. 

*^  Dans  les  affaires  qui  présentent  quelque  complication,  les 
juges  de  commerce  ont  un  moyen  de  s'éclairer  qui  est  particulier 
à  leur  juridiction;  c'est  celui  dont  il  est  question  dans  la  pre- 
mière disposition  de  l'art.  429  ainsi  conçue  :  «  S'il  y  a  lieu  à 
renvoyer  les  parties  devant  des  arbitres  pour  examen  de  comp- 
tes, pièces  ou  registres,  il  sera  nommé  un  ou  trois  arbitres  pour 
entendre  les  parties  et  les  concilier,  si  faire  se  peut;  sinon, 
donner  leur  avis.  »  Ces  arbitres  sont  désignés  souvent  sous  le 
,  nom  (V arbitres-experts,  parce  qu'à  la  différence  des  arbitres  pro- 
*  prement  dits  qui  rendent  de  véritables  sentences,  ils  n'émettent 
qu'un  simple  avis,  qui,  comme  celui  des  experts,  n'est  jamais 
obligatoire  pour  le  tribunal.  Le  tribunal  peut  renvoyer  les  par- 
ties devant  eux  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  fixer  des  débats 
compliqués;  l'art.  429  n'est  pas  limitatif.  Ces  arbitres  sont  récu- 
sables  pour  les  mêmes  causes  que  les  experts  et  dans  le  même 
^délai. 

(1)  Contra,  Cass.,  21  déc.  1857  (D.  P.  58. 1.  59)  et  25  mars  1862  (D.  P.  62. 1176).  La 
Cour  suprême  avait  jugé  en  sens  inverse  le  2  mars  1814,  et  ce  dernier  arrêt  nous 
semble  bien  préférable.  En  procédure  nous  avons  horreur  des  surprises,  et  par  consé- 
quent des  averUssements  qui  peuvent  ne  pas  arriver  à  leur  adses^e. 
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Toute  personne. jouissant  des  droits  civils  peut  remplir  les 
Sanctions  d'arbitre-expert.  Certains  tribunaux  de  commerce,  celui 
de  la  Seine  notamment,  confient  souvent  ces  fonctions  à  des 
avocats.  Ces  arbitres  ne  prêtent  point  serment.  Les  parties  sonC) 
citées  devant  eux  par  assignation  donnée  à  leur  domicile  réel, 
ou  au  domicile  d'élection  indiqué  par  l'art.  422,  à  moins  qu'elles 
ne  consentent  à  comparaître  volontairement.  Après  avoir  entendu 
les  parties  qui  comparaissent  devant  eux,  les  arbitres-experts 
dressent  leur  rapport,  qu'ils  déposent  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  (art.  421).  Ils  n'effectuent  ordinairement  le  dépôt 
qu'après  avoir  été  payés  de  leurs  honoraires,  qui,  en  cas  de  dif- 
ficulté, sont  réglés  par  le  tribunal  de  commerce.  Il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  rapport  soit  signifié;  il  suffit  que  les  parties 
aient  été  mises  en  demeure  d'en  prendre  connaissance  au  greffe, 
par  une  sommation  signifiée  au  domicile  élu  en  exécution  de 
l'art.  422,  et  contenant  assignation  à  jour  fixe  devant  le  tribunal 
pour  la  discussion  du  rapport. 

S  3.  Des  jugements  commerciafÂX  en  général. 

Le  tribunal  de  commerce,  en  cas  d'insuffisance  de  juges  et  de  i 
suppléants,  se  complète  par  un  négociant  pris  sur  la  liste  desj 
notables   (décret  du  6  octobre  1809 ,  art.  4)  ;  mais  le  tribunal  . 
serait  irrégulièrement  composé  si  des  notables  y  siégeaient  en 
majorité  (1).  On  doit  suivre  pour  l'appel  des  notables  l'ordre 
d'inscription  sur  la  liste  dressée  en  exécution  de  l'art.  619  Code 
comm.,  et  le  jugement  doit,  sinon  exprimer  d'une  manière  tout 
à  fait  précise,  au  moins  indiquer  qu'on  a  procédé  ainsi  (2). 

Les  règles  relatives  à  la  manière  de  recueillir  les  voix  et  de  les  \ 
compter  ,  au  partage  d'opinion  et  à  la  manière  de  le  vider,  à  la 
prononciation  et  à  la  signature  des  jugements,  sont  les  mêmes 
pour  les  tribunaux  de  commerce  que  pour  les  tribunaux  civils,  j 

Quant  à  la  rédaction  du  jugement ,  on  a  dit,  1. 1,  p.  264,  que  le 
greffier  dresse  les  qualités,  et  que  dans  les  tribunaux  où  il  existe 
des  agréés  il  est  d'usage  que  l'agréé  qui  a  gagné  le  procès  remette 
au  greffier  les  qualités  toutes  préparées.  Mais  comme  ces  qualités 
ne  sont  point  signifiées  préalablement  à  la  partie  adverse,  cette 
partie  devrait  être  admise  à  y  former  opposition,  même  après 
l'expédition  et  signification  du  jugement.  Au  demeurant,  les 
jugements  des  tribunaux  de  commerce  doivent  contenir  les^ 

(1)  Contra,  Poitiers,  2  déc.  1824  (D.  A.  Orgao.  Judlc,  512.  -  S.  chr.  —  P.  chr.). 
(8j  C««.,  9  aoàt  1881  'D.  A.  Org.  jud.,  511.-  P.  chr.). 
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f  mêmes  indications  que  les  jugements  des  tribunaux  civils,  et 
'  l'expédition  doit  être  revêtue  de  la  formule  exécutoire  (art.  433). 
^""^  Les  jugements  de  simple  remise  de  cause,  et  autres  analogues 
ne  doivent  être  nilevés  ni  signifiés;  tous  autres  jugements,  même 
préparatoires,  doivent,  avant  leur  exécution,  être  signifiés  à  par- 
tie, soit  au  domicile  réel,  soit  au  domicile  d'élection  indiqué  par 
îart.  422. 

%  4.  Des  dispositions  accessoires  que  le  jugement  peut  contenir. 


Li 


Les  tribunaux  de  commerce  peuvent  accorder  des  délais  de 
grâce,  excepté  en  matière  de  lettre  de  change  et  de  billet  à 
prdre  (1). 

Quand  les  tribunaux  de  commerce  accordent  des  dommages- 
intérêts,  il  est  dans  l'esprit  de  la  loi  que  la  liquidation  en  soit 
faite  dans  le  jugement  même  :  il  ne  leur  est  pas  défendu  toute- 
fois de  juger  d'abord  uniquement  la  question  de  responsabilité, 
lorsque  l'appréciation  du  dommage  peut  donner  lieu  ensuite  à 
des  débats  très-compliqués.  Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
a  procédé  plusieurs  fois  ainsi,  dans  les  procès  nombreux  et  con- 
sidérables qu'a  eus  à  soutenir  le  Crédit  mobilier.  Les  dommages 
doivent  alors  être  réglés  par  un  jugement  ultérieur. 

Quand  il  s'agit  de  régler  des  comptes,  il  n'y  a  pas  lieu  de  sui- 
vre la  procédure  tracée  pour  les  redditions  de  compte  en  matière 
civile;  le  tribunal  de  commerce  renvoie  les  parties  devant  les 
arbitres-experts. 

^  Les  règles  relatives  à  la  condamnation  aux  dépens  et  à  leur 
compensation  s'appliquent  aux  tribunaux  de  commerce.  Il  en  est 
autrement  de  la  distraction  des  dépens,  les  agréés  ne  peuvent  la 

demander.  Quant  à  la  liquidation  des  dépens,  elle  doit  être  faite 
dans  le  jugement  même.  Si  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause 
s'est  fait  représenter  par  un  agréé  ou  défendre  par  un  avocat,  les 
tribunaux  de  commerce  sont  dans  l'usage  de  passer  un  droit 
.pour  cela,  qui  est  réglé  en  général  comme  le  droit  des  avoués 
en  matière  sommaire.  Si  la  partie  s'est  défendue  elle-même  ou 
par  le  ministère  d'un  procureur  fondé  ordinaire,  on  ne  lui  passe 
en  taxe  que  les  simples  déboursés.  Il  y  aurait  lieu  pourtant  de 
lui  accorder  une  indemnité  de  voyage,  si  elle  avait  fait  une 
déclaration  analogue  à  celle  autorisée  pour  les  tribunaux  civils 
par  l'art.  146  du  tarif. 

•       Les  règles  touchant  l'exécution  provisoire  sont  indiquées  dans 

I    <1)  Casf.,  20  d^c.  1842  (D.  A.  ObllgatioDP,  1782.  —  S.  43. 1. 233.  -  P.  43. 1. 316). 
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Tart.  439  G.  pr.,  qiti  dispose:  k  Les  tribunaux  de  commerce  ' 
pourront  ordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs  jugements 
nonobstant  l'appel  et  sans  caution,  lorsqu'il  y  aura  titre  non 
attaqué,  ou  condamnation  précédente  dont  il  n'y  aura  pas  d'ap- 
pel. Dans  les  autres  cas,  l'exécution  provisoire  n'aura  lieu  qu'à 
la  charge  de  donner  caution  ou  de  justifier  de  solvabilité  suffi- ; 
santé,  p 

Que  l'exécution  provisoire,  dans  ces  derniers  cas,  doive  tou- 
jours être  ordonnée  quand  elle  est  demandée,  c'est  ce  qui  n'est 
point  douteux,  et  les  dépens  eux-mêmes,  qui  devant  les  tribu- 
naux de  commerce  sont  en  général  peu  considérables,  nous  seni-' 
blent  devoir  participer  ici  aux  avantages  de  la  créance  princi- 
pale. Mais  est-ce  à  dire  que  l'exécution  provisoire  puisse  avoir 
lieu  aux  conditions  indiquées  par  l'article,  quoique  le  jugement 
n'en  dise  rien?  C'est  ce  qu'il  nous  a  toujours  semblé  difficile 
d'admettre  (1).  Quand  le  jugement  ne  contient  aucune  disposi- 
tion là-dessus,  comment  savoir  si  la  partie  gagnante  devra 
fournir  caution,  ou  seulement  justifier  d'une  solvabilité  suffi- 
sante (2)?  Comment  savoir  si  la  caution  offerte  devra  ou  non 
fournir  elle-même  des  titres  de  solvabilité?  D'un  autre  côté,  si  la 
partie  n'a  pas  demandé  l'exécution  provisoire  avant  le  jugement, 
c'est  sa  faute  :  si  elle  l'a  demandée,  et  que  le  tribunal  ait  omis 
de  l'ordonner,  elle  peut  la  demander  à  bref  délai  sur  l'appel. 
L'art.  647  G.  comm. ,  qui  défend  aux  cours  d'appel  de  surseoir 
en  aucun  cas  à  l'exécution  provisoire  des  jugements  des  tribu- 
naux de  commerce,  doit  donc  s'entendre  du  cas  où  cette  exécu- 
tion a  été  ordonnée.  > 

S'il  y  a  titre,  ou  condamnation  précédente  non  attaquée,  le  ^ 
tribunal  de  commerce  n'est  pas  obligé  d'accorder  l'exécution 
provisoire  sans  caution;  l'art.  439  est  conçu  à  cet  égard  en  ter-_ 
mes  facultatifs.  D'un  autre  côté,  si  le  titre  est  attaqué  comme 
nul,  ou  prescrit,  quoiqu'il  soit  authentique  ou  qu'il  porte  une 
signature  reconnue ,  l'exécution  ne  doit  être  ordonnée  qu'à  la 
charge  de  fournir  caution  ou  de  justifier  de  solvabilité  suffisante. ^> 
Ces  deux  restrictions  au  droit  commun  sur  l'exécution  provisoire 

(1)  La  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  est  contraire  et  parait  définitivement  éta- 
blie :  V.  2  avril  1817  (S.  chr.  —  P.  chr.),  3  février  1819  et  11  janvier  1865  (D.  P. 
65.1.56.-S.65.1.169.-P.65  396). 

{2)  Demian,  p.  317,  suppose,  il  est  vrai,  que  le  tribunal  ne  peut  enlever  au  créan- 
cier le  droit  de  remplacer  la  caution  par  une  simple  justification  de  sa  solvabilité; 
mais  fa  doctrine  noua  parait  inadmissible.  Si  le  tribunal  peut  ordonner  que  la  eau* 
tion  fournira  des  titres,  il  peut  à  plus  forte  raison  obliger  le  créancier  à  fournir 
caution. 
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tésultent  clairement  des  termes  de  l'article  ;  et  ce  qui  peut  jus- 
qu'à un  certain  point  les  justifier,  c'est  que  les  cautions  sont 
reçues  en  matière  commerciale  d'une  manière  plus  promple 
qu'yen  matière  civile,  et  que  la  justification  de  la  solvabilité  peut 
s'y  faire  d'une  manière  plus  prompte  encore  par  la  représenta- 
tion du  dernier  inventaire  (1). 

La  manière  dont  la  caution  doit  être  reçue  est  indiquée  dans 
les  art.  440  et  441.  «  La  caution,  dit  l'art.  440,  sera  présentée 
par  acte  signifié  au  domicile  de  l'appelant,  s'il  demeure  dans  le 
lieu  où  siège  le  tribunal,  sinon  au  domicile  par  lui  élu  en  exé- 
cution de  Tart  422 ,  avec  sommation  à  jour  et  heure  fixes  de  se 
présenter  au  greffe  pour  prendre  communication ,  sans  dépla- 
cement, des  titres  de  la  caution,  s'il  est  ordonné  qu'elle  en  four- 
nira, et  à  l'audience  pour  voir  prononcer  sur  l'admission  en  cas 
de  contestation.  Si  l'appelant,  ajoute  l'art.  441,  ne  comparaît 
pas,  ou  ne  conteste  point  la  caution,  elle  fera  sa  soumission  au 
greffe;  s'il  conteste,  il  sera  statué  au  jour  indiqué  par  la  som- 
mation :  dans  tous  les  cas,  le  jugement  sera  exécutoire  nonob- 
stant opposition  ou  appel.  »  Le  même  mode  doit  être  suivi  dans 
tous  les  cas  où  les  tribunaux  de  commerce  ordonnent  de  fournir 
caution. 

Les  huissiers  sont  responsables  des  nullités  ou  ajournements 
ou  autres  actes  par  eux  signifiés  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce; mais  ces  derniers  tribunaux  sont  incompétents  à  raison 
de  la  matière  pour  statuer  sur  cette  responsabilité.  Ils  peuvent, 
au  contraire,  comme  les  tribunaux  civils,  prononcer  des  injonc- 
tions, supprimer  des  écrits,  et  ordonner  l'affiche  de  leurs  juge- 
ments. 


§  5.  Des  jugements  par  défaut. 

Les  règles  relatives  aux  jugements  par  défaut  sont  consignées 
dans  les  art.  434  et  suivants  du  Code  de  procédure,  modifiés  par 
l'art.  643  du  Code  jde  commerce. 

^  «  Si  le  demandeur  ne  se  présente  pas,  le  tribunal  donnera 
défaut,  et  renverra  le  défendeur  de  la  demande.  —  Si  le  défen- 
deur ne  comparait  pas,  il  sera  donné  défaut,  et  les  conclusions 

(1)  L'exécution  provlsolte  doit  avoir  lieu  de  plein  droit  sans  caution  pour  les  juge- 
ments qui  ne  prononcent  encore  aucune  condamnaUon,  quand  même  ils  seraient  in- 
terlocutoires ou  statueraient  sur  une  fin  de  non -recevoir,  puisque  cette  exécution  ne 
peut  causer  aucun  préjudice.  C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Cassation  dans  un  arrêt 
du  17  janvier  1865  déjà  cité  (D.  P.  65. 1.  56.  -  8. 65. 1. 169.—  P.  65. 396). 
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du  demandeur  seront  adjugées  si  elles  se  trouvent  justes  et  bieii 
vérifiées  (att.  434).  »  Jusque-là,  nulle  différence  entre  les  jugej 
ments  par  défaut  des  tribunaux  de  commerce  et  ceux  des  tribuf 
naux  civils.  *^  ^ 

«  Aucun  jugement  par  défaut  ne  pourra  être  signifié  que  par  : 
un  huissier  commis  à  cet  effet  par  le  tribunal  (1).  La  significa-  ' 
tion  contiendra,  à  peine  de  nullité,  élection  de  domicile  dans  la 
commune  où  elle  se  fait,  si  le  demandeur  n'y  est  domicilié.  Le 
jugement  sera  exécutoire  un  jour  après  la  signification,  et 
jusqu'à  l'opposition  (art.  435).  L'opposition  ne  sera  plus  rece- 
vable  après  la  huitaine  du  jour  de  la  signification  (art.  436).  » 
Ce  dernier  article  a  été  modifié  par  l'art.  643  C.  comm.,  qui  a 
assimilé  les  jugements  par  défaut  des  tribunaux  de  commerce 
aux  jugements  par  défaut  contre  partie  rendus  par  les  tribunaux 
civils,  et  permis  en  conséquence  l'opposition  jusqu'à  l'exécution 
du  jugement,  conformément  aux  art.  158  et  159  G.  pr.  Le  même 
article  du  Code  de  commerce  a  étendu  aussi  à  la  juridiction 
consulaire  le  principe  de  la  péremption  du  jugement  par  défaut, 
faute  d'exécution  dans  les  six  mois. 

Mais  l'extension  du  délai  de  l'opposition  jusqu'à  l'exécution  du 
jugement,  et  la  péremption  faute  d'exécution  dans  les  six  mois, 
ne  doivent  s'appliquer  qu'au  cas  où  la  partie  assignée  n'a  pas 
comparu  et  a  pu  dès  lors  n'avoir  pas  connaissance  de  Tassigna- 
tion.  Si  elle  comparaît,  pour  contester  par  exemple  la  compé- 
tence, et  qu'elle  fasse  ensuite  défaut  sur  le  fond,  ce  n'est  plus  le 
délaide  l'opposition  envers  les  jugements  par  défaut  faute  de 
comparaître,  mais  bien  celui  de  l'opposition  envers  les  jugements  * 
faute  de  conclure,  qu'il  faut  suivre  ;  c'est-à-dire  que  la  partie  • 
condamnée  n'a  pour  former  son  opposition  que  huitaine,  à  dater  • 
delà  signification  faite  à  sa  personne  ou  à  son  domicile  :  c'estdu  ^ 
moins  ce  que  la  Cour  de  Cassation  a  jugé  par  plusieurs  arrêts  (2),^ 
et  il  y  a  même  raison  pour  décider  que  le  jugement  échappe 
alors  à  la  péremption  de  six  mois,  et  qu'il  n'a  pas  besoin  d'être 
signifié  par  un  huissier  commis. 

Mais  faut-il  aller  jusqu'à  dire  que  le  délai  de  l'opposition  doit. 
courir  à  dater  de  la  signification  faite  <iu  domicile  d'élection 
indiqué  par  l'art.  422?  L'affirmative  peut  s'induire  par  analogie 


(1)  U  faut  ajouter,  comme  dans  Tart.  156  :  ou  par  le  juge  du  domicile  du  défaillant 
que  le  tribunal  aura  déaigoé. 

(2)  V.  notamment  26  avril  1859  (D.  P.  59^  1. 161.  -  S.  59. 1.  454.  -  P.  39.  910), 
83  août  1865  (D«  P.  65. 1. 252.  -  S.  65. 1.  401.  -  P.  65.  lO&lJ  et  9  mai  1870  (n.  P. 
71. 1. 58.  ~  S.  70. 1. 388.  -  P.  70. 1011). 
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de  ce  que  la  Gourde  Cassation  a  décide,  relativement  à  l'appel, 
par  son  arrêt  du  21  décembre  1857  :  mais  comme,  ainsi  qu'on 
l'a  vu,  nous  n'admettonspas  la  doctrine  consacrée  par  cet  arrêt, 
nous  n'admettons  pas  non  plus  que  la  signification  au  domicile 
élu  fasse  courir  le  délai  de  l'opposition. 
^     L'opposition  se  fait  par  exploit.  «  L'opposition,  dit  l'art.  437, 
«  contiendra  les  moyens  de  l'opposant,  et  assignation  dans  le 
«  délai  de  la  loi  ;  elle  sera  signifiée  au  domicile  élu.»  Mais  serait- 
elle  nulle  si  elle  était  signifiée  en  temps  utile  au  domicile  réel 
de  la  partie  adverse  ?  Nous   avons   peine  à  le  croire,  puisque 
l'art.  437  ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité;  mais  elle  n'arrë* 
terait  pas  l'exécution,  s'il  n'en   était  pas  justifié  à  l'huissier  qui 
se  présenterait  pour  saisir. 
^    Il  peut  se.  faire  que  la  partie  condamnée  n'ait  pas  eu  le  temps 
I    de  former  une  opposition  régulière  avant  l'exécution  qui  va  la 
1^  frapper.  La  loi  lui  vient  en  aide  dans  l'art.  438   qui  dispose: 
I    (c  L'opposition  faite  à  l'instant  de  l'exécution,  par  déclaration  sur 
I   le  procès-verbal  de  l'huissier,  arrêtera  l'exécution,  à  la  charge 
'    par  l'opposant  de  la  réitérer  dans  les  trois  jours  (1)  par  exploit 
I  contenant  assignation;  passé  lequel  délai,  elle  sera  censée  non 
I  .avenue.  »  Ajoutons  qu'il  ne  peut  plus,  à  notre  avis,    en  être 
"^formé  une  seconde,  puisqu'il  est  certain  que  la  partie  condam- 
née a  acquis  connaissance  de  l'exécution  du  jugement  (2). 
im^   Le  tribunal  de  commerce  peut-il,  dans  le  cas  où  il  estime 
qu'il  y  a  péril  en  la  demeure,  autoriser  l'exécution  aussitôt  après 
la  signification,  et  même  nonobstant  l'opposition?  Qu'il  puisse 
d'abord  autoriser  la  saisie   conservatoire  des  effets  mobiliers 
^  aussitôt  après  la  signification  et  nonobstant  l'opposition,  c'est  ce 
qui  ne  paraît  point  douteux,  puisque  le  président  peut  même 
donner  cette  permission  sur  requête.  Nous  induisons  même  des 
art.  159  C.  pr.  et  643  C.  comm.  combinés,  que  l'exécution  non- 
obstant opposition  peut  être  autorisée  en  toute  autre  circon* 
stance  (3),  mais  toutefois  à  la  charge  par  le  créancier  de  fournir 
^  caution  ou  de  justifier  de  sa  solvabilité,  car  il  impliquerait  que 
.  l'exécution  provisoire  pût  avoir  lieu  nonobstant  opposition  sans 
les  conditions  nécessaires  pour  qu'elle  aitlipu  nonobstant  appel. 

(1)  Ce  (lélai  ne  parait  pas  donner  lieu  à  une  augmentation  à  raison  des  distances, 
puisque  ropposition  doit  être  réitérée  régulièrement  au  domicile  élu  dans  la  même 
commune. 

(2)  Contra,  par  analogie,  C««.,  18  avril  1811  (S.  chr.  —  P.  chr.)  et  3  février  1864 
(D.  P.  64. 1. 118.  -  S.  64. 1. 10.  —  P.  64  545). 

M      (3)  Cast.,  9  février  1818  (D.  A.  Jugement,  668.  ~  S.  chr.  —  P.  chr.).  Les  aateatt 
S  sont  partagés. 
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.  Y  a-t-il  lieu  à  jonction  du  défaut  devant  les  tribunaux  de7 
commerce^  Nous  ne  le  pensons  pas.  On  doit  plus  redouter  ici 
l'inconvénient  réel  et  certain  résultant  du  retard  dans  le  juge- 
ment, que  l'inconvénient  possible,  mais  peu  probable,  d'une 
contrariété  dans  les  décisions  (1  ) .  ^ 

SECTION  II 

DfiS  INCIDENTS    QUI  PEUVENT  S'ÉLEVEB   DEVANT  L^  TRIBUNAL  DE 

OOMMEBCE 

S  1".  Des  exceptions. 

Les  étrangers  demandeurs  sont  dispenses  de  caution  eu  ma- J 
tière  commerciale  (423). 

Les  déclinatoires  sont  réglés  par  Part.  424  qui  dispose  :  «  Si^ 
le  tribunal  est  incompétent  à  raison  de  la  matière,  il  renverra  ! 
les  parties,  encore  que  le  déclinatoire  n'ait  pas  été  proposé.  Le  ' 
déclinatoire  pour  toute  autre  cause  ne  pourra  être  proposé  que  I 
préalablement  à  toute  autre  défense.  »  Il  résulte  clairement  de J 
cette  dernière  disposition,  que  l'exception  de  litispendance  ou** 
de  connexité  ne  peut  être  proposée  après  des  défenses  au  fond 
pas  plus  que  l'incompétence  à  raison  de  la  personne;  c'est  unQ^ 
dérogation  aux  règles  ordinaires,  qui  se  justifie  par  l'urgence 
des  affaires  commerciales.  L'inconvénient,  on  Ta  déjà  dit,  d'une 
contrariété  possible  entre  deux  décisions  est  moins  grand  ici 
aux  yeux  de  la  loi  que  celui  d'un  retard  dans  le  jugement. 

L'art.  423  déroge,  sous  un  autre  rapport,  aux  règles  ordinaires^/ 
en  autorisant  le  tribunal  de  commerce  à  statuer  en  même  temps  i 
sur  la  compétence  et  sur  le  fond,  pourvu  que  ce  soit  par  deux 
dispositions  distinctes.  Les  conclusions  subsidiaires  prises  à 
l'avance  sur  le  fond  n'empêchent  donc  pas  la  partie  de  se  pour- 
voir par  appel  contre  le  jugement  qui  a  repoussé  son.  déclina-^  1 
toire  (2).  C 

Les  veuves  et  héritiers  des  justiciables  du  tribunal  de  com- 
merce peuvent  et  doivent  y  être  assignés  en  reprise  ou  par  action 
nouvelle,  sauf,  si  les  qualités  sont  contestées,  à  les  renvoyer  aux 
tribunaux  ordinaires  pour  y  être  réglés  et  ensuite  être  jugés  sur 
le  fond  au  tribunal  de  commerce  (426).  ^ 

(  (1]  Cois.,  26  mai  1829  (D.  A.  Jugement  par  déf.,  75.  —  S.  chr.  -  P.  chr.). 
■  (2j  Coi*.,  4  décembre  1871  (D,  P.  72. 1. 121.  -  S.  71. 1. 195.  —  P.  71.  607). 
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f*  L'exception  de  nullité  est  soumise  aux  mébies  règles  que 
devant  le  tribunal  civil.  * 

^  Quant  aux  exceptions  dilatoires,  il  faut  distinguer.  Celle  pour 
faire  inventaire  et  délibérer  peut  être  proposée  devant  les  tribu* 
naux  de  commerce,  qui  ne  peuvent  toutefois  ordonner  les  me- 
sures conservatoires  que  l'habile  à  succéder  ou  la  veuve  com- 
mune voudraient  faire  ordonner  sans  prendre  qualité.  Si  l'assigné 
prétend  qu'il  y  a  lieu  à  proroger  le  délai  ordinaire,  le  tribunal 
de  commerce  doit  passer  outre  si  cette  prétention  lui  paraît  sans 
fondement,  et  dans  le  cas  contraire  fixer  un  délai  dans  lequel 
l'assigné  devra  obtenir  la  prorogation  du  tribunal  civil.  Quant 
au  délai  pour  appeler  garant,  au  contraire,  nous  ne  pensons  pas 
jqu'il  puisse  être  accordé  en  matière  commerciale;  autrement 

^  le  porteur  d'une  lettre  de  change  qui  aurait  parcouru  plusieurs 
contrées  serait  exposé  à  attendre  des  années  avant  d'obtenir 

jugement  contre  son  endosseur  immédiat.  La  nature  d«s  affai- 
res commerciales  repousse  ces  lenteurs. 

■^  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus,  en  matière  commerciale,  à  un  délai 

■  pour  la  communication  des  pièces  :  il  suffit  de  communiquer 
les  pièces  sur  l'audience,  à  moins  qu'à  raison  de  leur  nombre  et 
de  leur  étendue  le  tribunal  de  commerce  ne  juge  à  propos  de 
fixer  un  délai  pour  leur  communication,  ce  qu'il  a  certainement 

^le  droit  de  faire. 

'    S  2.  Des  incidents  relatifs  à  la  composition  ou  fixation  du 

tribunal. 

■  Les  règles  relatives  aux  récusations,  règlements  de  juges  et 
-renvois,  sont  applicables  sans  difficulté  aux  tribunaux  de  com- 
merce. 

§  3.  Des  incidents  relatifs  aux  preuves. 
L  Des  Enquêtes. 

En  matière  commerciale,  la  preuve  testimoniale  est  admissi- 
ble dans  tous  les  cas,  même  au-dessus  de  150  fr.,  et  outre  ou 
contre  le  contenu  aux  actes  (1). 

u  Si  le  tribunal  ordonne  la  preuve  par  témoins,  il  doit  y  être 
procédé  dans  les  formes  prescrites  pour  les  enquêtes  sommaires. 

1(1)  La  jurisprQdence  de  la  Cour  suprême  est  depuis  longtemps  fixée  dans  ce  sens. 
V.  entre  autres  arrêts,  24  mars  1625  (D.  A.  Obligations,  5052.  —  S.  chr.— P.  chr.)  et 
11  juin  1835  (n.  A.  Obligations,  49S3.  —  S.  35. 1.  623.  -  P.  chr.). 
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Néanmoins,  dans  les  causes  sujettes  à  appel,  les  dépositions^ 
seront  rédigées  par  écrit  parle  greffier,  et  signées  par  le  témoin; 
en  cas  de  refus,  mention  en  sera  faite  (432).  »  «Dans  les  matières^ 
sommaires,  disait  la  section  du  Tribunat  sur  la  dernière  dispo- 
sition de  l'article,  il  peut  suffire  de  constater  le  résultat  des 
dépositions;  mais  dans  les  matières  de  commerce,  qui  peuvent 
être  du  plus  grand  intérêt,  il  est  indispensable  de  constater  les 
entières  dépositions.  »  Il  parait  donc  que,  dans  l'esprit  de  la  loi, 
la  rédaction  particulière  et  littérale  de  chaque  déposition  est  une 
formalité  substantielle,  dont  l'inobservation  doit  emporter 
nullité  ;  la  signature  du  témoin  a  moins  d'importance,  et  l'ab- 
sence de  cette  signature  ou  de  la  mention  que  le  témoin  n'a  pu 
signer  ne  peut  avoir  d'autre  effet  que  d'affaiblir  le  témoignage. 

Au  demeurant,  toutes  les  formalités  des  enquêtes  ordinaires"] 
que  l'art.  413  rend  communes  aux  matières  sommaires,  s'appli-  ' 
quentvirtuellementauxenquétes  commerciales  et  sous  lesmêmes^ 
peines.  H  faut  donc  notamment,  à  peine  de   nullité,  assigner  la 
pattie  adverse  à  son  domicile  réel,  ou  au  domicile  élu  en--, 
conformité  de  Tart.  422,  et  lui  dénoncer  les  noms  des  témoins 
qui  doivent  être  entendus,  le  tout  trois  jours  avant  l'audition .  Il 
faut,  par  la  même  raison,  mentionner,  à  peine  de  nullité,  que 
les  témoins  ont  prêté  serment  (1),  etc. 

n.  Des  expertises. 

«  S*il  y  a  lieu  à  visite  ou  estimation  d'ouvrages  ou  marchan-  ' 
dises,  il  sera  nommé  un  ou  trois  experts.  —  Les  experts  sont 
nommés  d'office  par  le  tribunal,  à  moins  que  les  parties  n'en"- 
conviennent  à  Taudience  (429).  »  Les  expertises  commerciales^ 
diffèrent  donc  des  expertises  ordinaires  :  1<>  en  ce  que  les  juges 
peuvent  ne  nommer  qu'un  seul  expert,  sans  qu'il   soit  besoin 
du  consentement  des  parties;  2<>  en  ce  qu'ils  doivent  faire  la 
nomination  d'office,  si  les  parties  ne  s'entendent  pas  immédia- 
tement sur  l'audience,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  leur  réser- 
ver le  droit  de  choisir  les  experts    dans  les  trois  jours   de  la 
signification,  i.e  qui  n'empêche  pas  qu'elles  ne  puissent  faire  ce 
choix  après  le  jugement,  les  choses  étant  entières.  Mais  la  partie 
la  plus  diligente  peut,  aussitôt  après  la  signification  du  juge- 
ment, sommer  les  experts  nommés  d'office  de  procéder  à  leur 
commission. 

Sous  tous  les  autres  rapports,  les  expertises  commerciales  sont^ 

(1)  Cass,,  26  décembre  1855  (D.  P.  56. 1. 21.-  S.  57. 1. 208.  -  P.  57.  865). 
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)  soumises  aux  règles  ordinaires.  Ainsi,  les  experts  doivent  prêter 
serment  devant  un  juge  commis;  les  parties  doivent  être  aver- 
ties du  jour  et  de  l'heure  où  ils  commenceront  leurs  opérations, 
puis  du  jour  et  de  l'heure  où  ils  rédigeront  leur  rapport.  Si 
quelqu'un  d'eux  ne  sait  pas  écrire,  ils  doivent  faire  écrire  le 
rapport  par  le  greffier  de  la  justice  de  paix  ou  par  un  notaire, 
^t  ces  diverses  formalités  paraissent  substantielles  comme  dans 
les  expertises  ordinaires.  Les  incapacités, "" les  causes  de  récusa- 
tion et  la  manière  de  les  proposer  sont  aussi  les  mêmes.  La 
signification  préalable  du  rapport  ne  nous  paraît  pas  indispen- 
sable, et  nous  avons  abandonné  l'opinion  contraire  que  nous 
avions  émise  dans  la  première  édition  de  notre  ouvrage  ;  mais 
il  faut  au  moins  que  la  partie  la  plus  diligente  avertisse  l'autre 
d'en  prendre  connaissance  au  grefre,par  une  sommation  signi- 
fiée au  domicile  élu  en  exécution  de  l'art.  422,  et  contenant 
citation  à  jour  fixe  devant  le  tribunal  pour  la  discussion  du 
rapport. 

C'est  le  président  du  tribunal  de  commerce  qui  nous  semble 
naturellement  devoir  taxer  les  vacations  des  experts  comme  les 
honoraires  des  arbitres-experts,  sauf  recours  devant  le  tribunal, 

f — ^si  la  taxe  leur  semble  insuffisante. 

III.  Des  descentes  sur  les  lieux. 

Les  tribunaux  de  commerce  ne  connaissant  jamais  des 
matières  immobilières  ou  mixtes,  une  descente  ne  peut  guère 
être  ordonnée  dans  ces  juridictions.  Si  elle  l'était,  il  faudrait 
suivre  les  règles  ordinaires. 

IV.  De  la  preuve  par  titres. 

«Si  une  pièce  produite  est  méconnue,  déniée  ou  arguée  de 
_  faux,  et  que  la  partie  persiste  à  s'en  servir,  le  tribunal  renverra 
devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître,  et  il  sera  sursis  au 
jugement  de  la  demande  principale.  —  Néanmoins,  si  la  pièce 
n'est  relative  qu'à  un  des  chefs  de  la  demande,  il  pourra  être 
passé  outre  au  jugement  des  autres  chefs  (427).  »  L'incident  jugé, 
il  faut  pour  le  jugement  du  fond  revenir  devant  le  tribunal  de 

commerce. 

""^  Le  sursis  prononcé  par  l'article  n'est  nécessaire  qu'autant  que 
la  demande  ne  peut  pas  se  justifier  par  ailleurs.  Ainsi  il  n'est 
pas  indispensable  de  surseoir  quand  un  négociant  dénie  sa 
signature  apposée  sur  un  effet  de  commerce,  si  la  réalité  de 
l'opération  est  constatée  par  des  livres  régulièrement  tenus  ou 
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autres  documents  certains  (1).  Il  faut,  autant  que  possible,  enle-  \ 
ver  aux  débiteurs  de  mauvaise  foi  toute  espèce  de  faux-fuyantft<r' 
Mais  si  le  tribunal  de  commerce  n'a  d'autre  élément  de  décisian 
que  la  pièce,  il  n'a  pas,  comme  le  tribunal  civil,  le  droit  de  la 
tenir  dès  l'abord  pour  vraie  ou  fausse.  Il  doit  nécessairement 
prononcer  le  sursis,  sauf  à  ordonner  des  mesures  conservatoires 
s'il  y  a  péril  en  la  demeure.  — 

Le  tribunal  doit  ordonner  le  renvoi,  même  quand  c'est  un  tri- 
bunal civil  qui  juge  commercialement  :  la  procédure  de  vérifi- 
cation d'écritures  exige  le  concours  des  avoués;  celle  de  faux 
incident  exige  en  outre  le  concours  du  ministère  public^  et  le 
tribunal  siégeant  commercialement  n'a  point  d'avoués  ni,  au 
moins  dans  notre  sentiment,  de  ministère  public. 

En  prononçant  le  sursis,  le  tribunal  peut  fixer  un  délai  dans 
lequel  le  demandeur  en  faux  devra  régulariser  sa  demande  de- 
vant le  tribunal  civil,  faute  de  quoi  il  sera  passé  outre.  On  doit 
permettre  aux  juges  d'exception  tout  ce  qui  rentre  dans  l'esprit 
de  leur  institution. 

V.  De  l'audiUon  des  parties. 

«  Le  tribunal  peut  dans  tous  les  cas  ordonner,  même  d'office,  ^ 
que  les  parties  seront  entendues  en  personne,  à  l'audience  ou 
dans  la  chambre ,  et  s'il  y  a  empêchement  légitime^  commettre 
un  des  juges  ou  même  un  juge  de  paix  pour  les  entendre,  lequel 
dressera  procès-verbal  de  leurs  déclarations  (428).  »  Rodier,  sur 
l'art.  4,  tit.  16,  de  l'ordonnance,  enseignait  que  les  juges  consuls 
pouvaient  aussi  ordonner  l'audition  catégorique  devant  un  com- 
missaire, suivant  les  règles  ordinaires.  Cette  procédure  si  peu 
utile  de  l'audition  catégorique  n'est  pourtant  pas  pratiquée  dans 
les  tribunaux  de  commerce,  et  c'est  avec  raison  :  il  est  plus  con- 
forme au  vœu  de  la  loi  que  les  parties,  comme  les  témoins,  soient 
entendues  par  le  tribunal  tout  entier  (2).  ^ 

VI.  Du  serment  et  des  commissions  rogatoires. 

Quand  les  juges  de  commerce  ordonnent  un  serment,  il  faut  1 
procéder  comme  devant  les  tribunaux  civils,  si  ee  n'est  que  la 


1 


(1)  Cass.,  18  août  1806  (0.  A.  FauK  incident,  8».  —  S.  chr.  —  P.  chr.)  et  5  mars 
1817  (D.  A.  Faux  ineident,  90). 

(S)  Les  auteurs  enseisnent  pourtant  que  l'audition  catégorique  peut  avoir  lieu^ 
devant  les  tribunaux  de  commerce  V.  notamment  Carré,  quest.  12^.  Noos  pensons 
aussi  qu'elle  n'est  pas  absolument  Interdite.  ^ 

T.  n.  2 
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partie  adverse  doit  être  appelée  par  exploit  signifié  soit  à  son 

domicile  réel,  soit  au  domicile  élu  en  conformité  de  l'art.  422. 

^    Les  juges  de  commerce  peuvent  donner  des  commissions  roga- 

;  toires  comme  les  tribunaux  civils;  cela  s'évince  de  la  disposition 

spéciale  de  l'art.  428,  et  de  la  disposition  générale  de  l'art.  1035. 


1 


S  4.  Des  incidents  proprement  dits. 

On  peut,  devant  les  tribunaux  de  commerce,  former  des  de- 
mandes incidentes  et  reconventionnelles,  soit  sur  l'audience, 
soit  par  exploit  signifié  au  domicile  réel  ou  au  domicile  élu.  On 
Ppéut aussi  former  des  demandes  en  intervention,  mais  seulement 
par  exploit  signifié  au  domicile  réel.  L'élection  de  domicile  exi- 
gée par  l'art.  422  ne  paraît  prescrite  que  dans  l'intérêt  respectif 
des  parties. 

%  h.  De  la  reprise  et  de  Vextinclion  de  Vinstance. 

Les  instances  commerciales  ne  peuvent  être  mises  hors  de 
i  droit  que  par  le  décès  de  l'une  des  parties  dûment  notifié.  Le 
/  décès  de  la  personne  chez  laquelle  on  aurait  fait  l'élection  de 
domicile  prescrite  par  l'art.  422  ne  produit  pas  le  même  effet; 
ceitte  élection  de  domicile  est  censée  se  continuer  chez  les  héri- 
tiers. On  a  déjà  dit  que  la  veuve  commune  en  biens  et  les  héri- 
tiers doivent  être  cités  en  reprise  devant  le  tribunal  de  commerce. 
Les  instances  commerciales  comme  les  instances  civiles  s'étei- 
gnent par  un  jugement  définitif,  par  un  compromis  suivi  de 
sentence,  par  une  transaction  :  ce  sont  des  points  indubitables. 
Il  est  certain  aussi  que  ces  instances  peuvent  s'éteindre  par  un 
désistement  fait  sur  l'audience  par  la  partie  elle-même  ou  par 
son  procureur  fondé  muni  d'un  pouvoir  spécial,  ou  bien  signifié 
au  domicile  réel  ou  au  domicile  élu  et  signé  par  la  partie  ou 
son  mandataire,  et  dans  tous  les  cas  régulièrement  accepté  par 
l'autre  partie. 

Mais  on  .a  mis  en  doute  que  la  péremption  pût  s'accomplir 
devant  le  tribunal  de  commerce.  Le  doute  n'existe  point  pour 
nous  ;^ s'il  est  une  juridiction  où  l'on  doit  surtout  désirer  que  les 
procès  soient  bientôt  terminés,  c'est  la  juridiction  consulaire. 
Les  motifs  qui  ont  fait  établir  la  péremption  sont  donc  applica- 
bles ici  par  majorité  de  raison  (1).  La  péremption  des  instances 

'^    (1)  Cass,,  21  décembre  1835  (D.  À.  PérempUon,  95).  La  doctrine  contraire,  soutenue 
par  Pigeau  et  Carré,  ne  trouve  plus  d'écho  dans  les  tribunaux. 
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commerciales  doit  être  demandée  par  exploit  signifié  au  domicile 
réel  ou  au  domicile  élu;  sous  tous  les  autres  rapports ,  elle  est 
soumise  aux  règles  ordinaires. 

Nous  avons  précédemment  expliqué  la  disposition  de  Part.  442 
G.  pr.,  d'après  lequel  les  tribunaux  de  commerce  ne  connais- 
sent pas  de  l'exécution  de  leurs  jugements.  Nous  nous  référons  " 
à  ce  que  nous  avons  dit  sur  ce  sujet,  1. 1^^,  p.  122. 

CHAPITRE  II  '     i 

De  la  procédure  devant  les  Jvaclce»  de  paix* 

Le  législateur  a  tracé  les  règles  de  cette  procédure  au  commen- 
cement du  code,  comme  s'il  s'était  complu  à  s'arrêter  d'abord 
dans  ces  juridictions  modestes  qui  semblent  une  réminiscence 
de  la  justice  patriarcale  des  premiers  âges.  Il  en  fait  l'objet  du 
livre  1«  de  la  I"  partie,  dont  les  dispositions  ne  sont  en  générai^ 
que  la  reproduction  d'une  loi  antérieure  du  26  octobre  1790.  En 
proposant  cette  dernière  loi  à  l'Assemblée  constituante,  le  juris- 
consulte Thouret  en  avait  clairement  révélé  l'esprit  en  disant  : 

«  Il  faut  mettre  les  juges  de  paix  en  état  de  terminer  les  diffé- 
rends qui  leur  seront  déférés,  par  des  formes  expéditives,  très- 
peu  dispendieuses,  et  qui  fassent  arriver  au  jugement  sans  que 
l'on  se  soit  aperçu,  pour  ainsi  dire,  qu'on  ait  fait  une  procé- 
dure. »  L'esprit  de  la  loi  de  1790  respire  encore  dans  le  code. 
La  célérité  de  la  décision  et  Téconomie  des  frais,  voilà  les  deux 
pivots  de  la  procédure  des  juges  de  paix;  et  dans  les  cas  qui  ont 
échappé  aux  prévisions  du  législateur,  il  ne  faut  appliquer  les 
règles  ordinaires  qu'autant  qu'elles  peuvent  se  combiner  avec 
ces  bases  primitives. 

Nous  allons  suivre,  pour  l'explication  de  la  procédure  des  juges 
de  paix»  le  môme  ordre  que  nous  avons  suivi  pour  la  procédure 
commerciale.  Ces  deux  procédures  ont  en  effet  la  même  physio- 
nomie; ce  sont  deux  sœurs  que  l'on  confond  au  premier  aspect 
et  qu'on  ne  distingue  qu'après  examen  (1). 


(1)  Pour  ce  qui  a  trait  à  la  compétence  des  Juges  de  paix  rcUione  materiœ  ou  ra- 
iione  personœ,  V.  1. 1,  p.  36  et  suiv. 


Digitized  by 


Google 


30  COURS  DE  COMPÉTENCE  ET  DE  PROCÉDURE 

SECTION  PREMIÈRE 

de  la  procédure  devant  les  juqes  db  paix,  déqaaée 
d'incidents 

s  l^.  Du  billet  d'avis  et  de  la  citation. 

II  existe  deux  manières  d'appeler  une  partie  devant  le  juge  de 
paix  :  l'une  est  une  simple  invitation  sans  frais,  à  laquelle  la 
personne  appelée  n'est  pas  tenue  d'obéir,  c'est  le  Billet  d'avis; 
l'autre  est  une  convocation  par  huissier,  à  laquelle  il  faut  défé- 
rer sous  peine  d'être  condamné  par  défaut,  c'est  la  Citation,  qui 
correspond  à  V Ajournement  devant  le  tribunal  civil. 

Sous  l'empire  du  Code  de  procédure,  la  convocation  par  billet 
d'avis  était  simplement  facultative.  La  loi  du  25  mai  1838  avait 
permis  aux  juges  de  paix  de  la  rendre  obligatoire  dans  certains 
cas.  L'art.  17  de  cette  loi  disposait  en  effet  :  «  Dan$  toutes  les 
causes,  excepté  celles  où  il  y  aurait  péril  en  la  demeure  et  celles 
dans  lesquelles  le  défendeur  serait  domicilié  hors  du  canton  ou 
des  cantons  de  la  même  ville,  le  juge  de  paix  pourra  interdire 
aux  huissiers  de  sa  résidence  de  donner  aucune  citation  en  jus- 
tice, sans  qu'au  préalable  il  n'ait  appelé  sans  frais  les  parties 
devant  lui,  » 

La  loi  du  25  mai  1855  est  allée  plus  loin  :  elle  a  converti  ce 
mode  économique  de  procéder  en  règle.  L'art.  2  de  cette  loi 
dispose  en  effet  :  «  Dans  toutes  les  causes,  excepté  celles  qui 
requièrent  célérité,  et  celles  dans  lesquelles  le  défendeur  serait 
domicilié  hors  du  canton  ou  des  cantons  de  la  même  ville,  il  est 
interdit  aux  huissiers  de  donner  aucune  citation  en  justice  sans 
qu'au  préalable  le  juge  de  paix  n'ait  appelé  les  parties  devant 
Ini,  au  moyen  d'un  avertissement  sur  papier  non  timbré,  rédigé 
et  délivré  par  le  greffier,  au  nom  et  sous  la  surveillance  du  juge 
paix,  et  expédié  par  la  poste  sous  bande  simple,  scellé  du  sceau 
de  la  justice  de  paix,  avec  affranchissement.  » 

Le  greffier  de  la  justice  de  paix  a  droit,  d'après  le  même  arti- 
cle, à  une  simple  indemnité  de  25  centinies.  Mais  cette  convo- 
cation, comme  on  l'a  dit,  n'a  rien  d'obligatoire  pour  le  défendeur  ; 
s'il  refuse  d'y  obtempérer,  il  faut  donc  le  citer. 

Si  le  défendeur  se  présente,  le  juge  de  paix  doit  essayer  d'abord 
de  concilier  les  parties.  L'article  précité  de  la  loi  de  1855  ajoute 
en  conséquence  :  «  S'il  y  a  conciliation,  le  juge  de  paix,  sur  la 
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demande  de  Tune  des  parties,  peut  dresser  procès-verbal  des 
conditions  de  l'arrangement;  ce  procès-verbal  a  force  d'obli- 
gation privée.  »  Nous  avons  expliqué  le  sens  de  ces  derniers 
termes  en  expliquant  l'art.  54  C.  pr.,  auquel  ils  ont  été 
empruntés  (1). 

Nous  estimons  que  le  juge  de  paix  ne  peut  rien  statuer,  quand 
il  agit  comme  conciliateur,  que  sur  la  demande  des  parties; 
qu'il  ne  pourrait  donc,  sans  leur  commun  assentiment,  entendre 
des  témoins  pour  s'éclairer,  ou  prescrire  l'apport  de  quelque 
titre.  Il  ne  peut  ordonner  quoi  que  ce  soit  que  par  jugement. 
Dans  les  cas  qui  requièrent  célérité,  il  ne  peut,  toujours  d'après 
l'art.  2  de  1^  loi  de  1855,  ôtre  remis  de  citation  non  précédée 
d'avertissement,  qu'en  vertu  d'une  permission  donnée  sans  frais 
par  le  juge  de  paix  sur  l'original  de  l'exploit,  et  l'huissier  qui 
contrevient  aux  dispositions  de  cet  article  doit  supporter  sans 
répétition  les  frais  de  l'exploit. 

L'art.  !•'  du  code  indique  les  formalités  à  observer  dans  la 
citation,  quand  elle  est  nécessaire. 

«  Toute  citation  devant  les  juges  de  paix,  y  est-îl  dit,  contien- 
dra la  date  des  jour,  mois  et  an,  les  noms,  profession  et  domicile 
du  demandeur,  les  noms,  demeure  et  immatricule  de  l'huissier, 
les  noms  et  demeure  du  défendeur;  elle  énoncera  sommairement 
l'objet  et  les  moyens  de  la  demande,  et  indiquera  le  juge  de  paix 
qui  doit  connaître  de  la  demande,  et  le  jour  et  l'heure  de  la 
comparution.  »  Cet  article,  comme  on  le  voit,  ne  prononce  pas 
la  peine  de  nullité.  Si  donc  le  défendeur  comparaît,  la  citation 
ne  peut  pas  être  annulée ,  même  sous  prétexte  de  nullité  sub- 
stantielle (2]  ;  c'est  comme  s'il  comparaissait  sur  simple  billet 
d'avis.  S'il  ne  comparaît  point,  le  juge  doit  ordonner  le  réassigné 
quand  l'irrégularité  lui  paraît  grave,  en  laissant  les  frais  de  la 
première  citation  à  la  charge  du  demandeur.  Si  le  défendeur  a 
été  condamné  par  défaut,  il  doit,  sur  l'opposition,  obtenir  la 
nullité  de  toute  la  procédure  lorsque  la  citation  renfermait  quel- 
que nullité  substantielle.  Il  y  a  nullité  substantielle  si  lé^eman- 
deur,  le  défendeur,  ou  l'objet  de  la  demande,  n'ont  pas  été  indi- 
qués du  tout,  si  la  citation  n'est  pas  signée  par  l'huissier,  si  Ip 
défendeur  a  pu  équivoquer  sur  le  juge  devant  lequel  il  était  cité, 
si  on  ne  lui  a  pas  indiqué  le  jour  et  ITieure  où  il  devait  se  pré- 


(1)  V.  1. 1,  p.  177. 

(2)  Contra,  Pigeau,  Comm,  1. 1^  p.  3.  Nous  admettiioM  toutefois  que  le  défendeur 
pût  m  prévaloir  d'une  nullité  substantielle  s'il  le  faisait  pour  en  Conclure  que  l'acUon 
est  désormais  prescrite  ou  irrecevable. 
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senter  :  cette  dernière  indication  est  indispensable  devant  les 
juges  de  paix,  tu  que  ces  juges  peuvent  changer  quand  bon  leur 
semble  les  jours  et  heures  de  leurs  audiences.  H  n'y  aurait  qu*uûe 
simple  irrégularité  dans  l'omission  de  la  date  dans  l'exploit  si  le 
jour  de  la  comparution  avait  été  suffisamment  indiqué,  dans 
l'omission  de  la  profession  du  demandeur  ou  de  son  domicile» 
ou  des  noms,  demeure  et  immatricule  de  l'huissier,  ou  de  la 
demeure  du  défendeur,  quand  il  n'aurait  pu  raisonnablement 
supposer  que  la  citation  s'adressait  à  un  autre,  ou  enfin  des 
moyens  de  la  demande. 

Il  est  bon»  dans  les  actions  possessoires  ou  autres  actions  réel- 
les de  la  compétence  du  juge  de  paix,  dMndiquer  la  situation  des 
héritages;  mais  l'absence  de  cette  indication  ne  peut,  en  aucun 
cas,  autoriser  l'annulation  de  la  citation. 

Copie  de  la  citation  doit  être  laissée  à  la  partie.  S'il  ne  se 
trouve  personne  en  son  domicile,  la  copie  doit  être  laissée  au 
maire  ou  adjoint  de  la  commune,  qui  doit  viser  l'original  sans 
frais  (art.  4).  L'exploit  peut  être  remis  à  un  voisin  conformément 
à  l'art.  68;  mais  il  peut  aussi  être  porté  directement  au  maire. 
Quand  l'huissier  laisse  la  copie  au  domicile,  il  est  bien  d'expri- 
mer à  qui  il  a  parlé  :  mais  l'article  précité  ne  l'exige  point. 

La  citation,  d'après  le  même  article,  devait  être  notifiée  par 
l'huissier  audiencier  de  la  justice  de  paix  du  domicile  du  défen- 
deur; en  cas  d'empêchement,  par  un  huissier  commis  par  le 
juge.  Mais  le  privilège  des  huissiers  audienciers  des  juges  de 
paix  a  été  abrogé  par  l'art.  16  de  la  loi  du  25  mai  1848 ,  qui  dis- 
*  pose  :  «  Tous  les  huissiers  d'un  même  canton  auront  le  droit  de 
donner  toutes  les  citations  et  de  faire  tous  les  actes  devant  la 
justice  de  paix.  Dans  les  villes  où  il  y  a  plusieurs  justices  de 
paix,  les  huissiers  exploitent  concurremment  dans  le  ressort  de 
la  juridiction  assignée  à  leur  résidence.  Tous  les  huissiers  du 
même  canton  seront  tenus  de  faire  le  service  des  audiences  et 
d'assister  le  juge  de  paix  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis. 
Les  jugfts  de  paix  choisiront  leurs  huissiers  audienciers.  »  Ce 
texte,  dans  sa  seconde  disposition,  se  réfère  implicitement  à 
l'art.  19  du  décret  organique  du  14  juin  1813,  qui  porte  :  «  Dans 
les  communes  divisées  en  deux  arrondissements  de  justice  de 
paix,  ou  plus,  chaque  huissier  ordinaire  sera  tenu  de  fixer  sa 
demeure  dans  le  quartier  que  le  tribunal  de  première  instance 
jugera  convenable  à  cet  effet.  r>  Quand  cette  disposition  du  dé- 
cret de  1813  est  exécutée,  il  est  clair  que  dans  chaque  justice  de 
paix  les  citations  et  autres  actes  ne  peuvent  être  régulièrement 
signifiés  que  par  les  huissiers  qui  résident  dans  le  ressort  de 
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cette  justice.  Mais  la  disposition  du  décret  reçoit  rarement  son 
exécution ,  et  alors  force  est  bien  que  tous  les  huissiers  de  la 
ville  puissent  signifier  les  citations  et  autres  actes  devant  cha* 
cune  des  justices  de  paix  indistinctement.  Du  reste,  il  n'y  await 
point  nullité  dans  la  citation  signifiée  par  un  huissier  résidant 
hors  du  canton»  puisque  la  loi  ne  la  prononce  pas  (1)*I1  y  aurait 
lieu  seulement  contre  l'huissier  à  une  amende  de  six  francs, 
d'après  la  loi  du  27  mars  1790,  dont  la  disposition  est  encore  en 
vigueur. 

Les  prohibitions  d'instrumenter  résultant  de  la  parenté  ou 
alliance  sont  moins  étendues  devant  les  justices  de  paix  que 
devant  les  tribunaux  ordinaires.  La  prohibition ,  d'après  l'art,  4 
du  code,  se  borne  ici  aux  parents  en  ligne  directe,  aux  frères  et 
sœurs,  et  aux  alliés  au  même  degré;  mais  le  mépris  de  cette 
défense  devrait,  ce  semble,  emporter  la  nullité  de  l'exploit, 
quoique  l'art.  4  ne  la  prononce  pas.  L'huissier  en  effet  aurait  agi 
sans  caractère  et  serait  bien  plus  suspect  qu'un  huissier  ordi- 
naire qui  aurait  instrumenté  hors  du  canton;  mais  cette  nullité 
substantielle  serait  couverte  comme  les  autres  par  la  comparu- 
tion du  défendeur,  à  moins  qu'elle  ne  fût  invoquée  pour  appuyer 
un  moyen  de  prescription  ou  toute  autre  fin  de  non-recevoir- 

Dansles  exploits  devant  les  justices  de  paix  comme  dans  les 
autres,  les  huissiers  doivent  mentionner  le  coût  sur  l'original 
et  la  copie  (décret  du  14  juin  1813,  art.  48). 

«  Il  y  aura  un  jour  au  moins  entre  celui  de  la  citation  et  le 
jour  indiqué  pour  la  comparution,  si  la  partie  citée  est  domi- 
ciliée dans  la  distance  de  trois  myriamètres.  Si  elle  est  domi- 
ciliée au-delà  de  cette  distance,  il  sera  ajouté  un  jour  par  trois 
myriamètres  (art.  5).  »  L'augmentation  n'est  plus  que  d'un  jour 
par  cinq  myriamètres,  d'après  la  loi  du  3  mai  1862;  mais  les 
fractions  de  quatre  myriamètres  et  au-dessus  autorisent,  d'après 
la  même  loi,  l'augmentation  d'un  jour.  «  Dans  le  cas,  ajoute 
l'article,  où  les  délais  n'auraient  point  été  observés,  si  le  défen- 
deur ne  comparait  pas,  le  juge  ordonnera  qu'il  sera  réassigné, 
et  les  frais  de  la  citation  seront  à  la  charge  du  demandeur,  » 
sauf,  bien  entendu,  son  recours  contre  l'huissier.  Si  le  défen- 
deur comparait,  l'irrégularité  est  couverte:  s'il  est  condamné 
par  défaut,  il  fera  annuler  la  citation  et  le  jugement  en  formant 
opposition. 

c(  Bans  les  cas  urgents,  le  juge  donnera  une  cédule  pour  abré- 
ger les  délais,  et  pourra  permettre  de  citer,  même  dans  le  jour 

(1)  dus.,  6  Juillet  1814  ^8.  ohr.  -  P.  ehr.  —  D.  A.  HulMler,  160  eti66). 
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et  à  l'heure  indiqués  (art.  6).  »  La  cédule  est  une  espèce  d'ordon- 
nance au  bas  de  laquelle  l'huissier  met  la  citation,  et  il  donne 
copie  du  tout  au  défendeur.  La  cédule  est  délivrée  par  le  juge  qui 
doit  connaître  de  la  contestation.  Lejuge  peut  permettre  de  citer 
à  son  hôtel  ou  en  tel  autre  lieu  qu'il  désigne,  quoique  ce  ne  soit 
pas  le  lieu  ordinaire  de  ses  audiences.  La  cédule,  d'après  l'art.  2 
de  la  loi  du  25  mai  1856,  doit  être  donnée  sans  frais,  et  peut 
seule  dispenser  de  la  lettre  d'invitation. 

Il  n'est  pas  toujours  besoin  de  citation  ni  même  de  billet  d'avis; 
nous  avons  vu  que  les  parties  peuvent  comparaître  volontaire- 
ment devant  le  jnge  de  paix  au  bureau  de  conciliation  ;  elles  ont 
la  même  faculté  dans  les  affaires  dont  il  doit  connaître  comme 
juge  (art.  7).  Quant  à  la  prorogation  de  la  juridiction  des  juges 
de  paix,  elle  a  été  précédemment  expliquée  (1). 

%  2.  Des  audiences  du  juge  de  paix,  de  la  comparution  des  parties, 
et  du  jugement, 

«  Les  juges  de  paix  indiqueront  au  moins  deux  audiences  par 
semaine  :  ils  pourront  juger  tous  les  jours,  même  ceux  de 
dimanches  et  fêtes,  le  matin  et  l'après-midi. —  Ils  pourront 
donner  audience  chez  eux  en  tenant  les  portes  ouvertes  (art.  8).  » 
Quand  le  juge  de  paix  tient  audience  un  jour  de  dimanche  ou 
de  fête,  il  est  de  bienséance  qu'il  la  tienne  à  d'autres  heures  que 
celles  consacrées  aux  offices  religieux. 

La  loi  du  29  ventôse  an  IX,  art.  9,  oblige  les  juges  de  paix  à 
tenir  leurs  audiences  au  chef-lieu  du  canton  :  cette  loi  n'est  pas 
abrogée.  Si  le  juge  de  paix  a  sa  résidence  hors  du  chef-lieu,  ce 
n'est  donc  que  dans  des  cas  extraordinaires  qn'il  peut  permettre 
de  citer  chez  lui;  et  il  ne  saurait  jamais  user  de  ce  droit  s'il  a 
sa  demeure  hors  du  canton.  Quand  le  juge  de  paix  tient  l'au- 
dience chez  lui,  le  jugement  doit  exprimer,  au  moins  par  équi- 
pollents,  que  l'audience  a  eu  lieu  portes  ouvertes,  c'est-à-dire 
publiquement.  L'indication  de  la  publicité  est  nécessaire  dans 
tous  les  jugements,  à  peine  de  nullité.  Mais  le  juge  de  paix  peut 
ordonner  le  huis-clos,  soit  dans  le  local  ordinaire  de  ses  séances, 
soit  chez  lui,  dans  les  cas  indiqués  par  l'art.  87  C.  pr.  (2),  à  la 
condition  pourtant  que  la  sentence  soit  prononcée  publique- 
ment. 

"  Au  jour  fixé  par  la  citation  ou  convenu  entre  les  parties. 


(1)  V.  1. 1,  p.  87. 

(2)  Cm».,  9  juillet  1826  (P.  A.  Jugement,  826.  —  S.  dir.  —  P.  chr.). 
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elles  comparaîtront  en  personne,  oa  par  leurs  fondés  de  pouvoir, 
sans  qu'elles  puissent  faire  signifier  aucune  défense  (art.  9).  » 
Si  le  jour  de  la  comparution  avait  seulement  été  convenu  entre 
les  parties,  fût-ce  par  écrit,  et  que  l'une  d'elles  ne  comparût  pas, 
le  juge  de  paix  ne  pourrait  donner  défaut  qu'après  une  citation 
régulière  :  mais  quand  les  parties  ont  comparu  volontairement 
une  fois,  elles  doivent  se  représenter  sans  citation,  au  jour 
auquel  la  cause  a  été  renvoyée. 

Le  pouvoir  du  procureur  fondé  doit  être  exprès  et  écrit.  Il 
est  plus  prudent  de  le  donner  par  acte  authentique,  de  peur  que 
l'autre  partie  ne  révoque  en  doute  la  signature  du  mandant. 

Toute  personne  capable  d'accepter  un  mandat  peut  représenter 
la  partie  devant  le  juge  de  paix.  L'art.  18  de  laloi  du  25  mai  1838 
dispose  pourtant  :  «  Dans  les  causes  portées  devant  la  justice 
de  paix,  aucun  huissier  ne  pourra  ni  assister  comme  conseil, 
ni  représenter  les  parties  en  qualité  de  procureur  fondé,  à  peine 
d'une  amende  de  25  à  50  francs  qui  sera  prononcée  sans  appel 
par  le  juge  de  paix.  Ces  dispositions  ne  seront  pas  applicables 
aux  huissiers  qui  se  trouvent  dans  l'un  descas  prévus  par  l'art.  86 
du  Code  de  procédure  civile.  » 

Si  quelqu'une  des  partiesjuge  à  propos  de  signifier  des  défenses, 
les  frais  ne  peuvent  jamais  en  être  passés  en  taxe  contre  l'autre 
partie. 

Les  art.  10,  11  et  12  sont  relatifs  à  la  police  de  l'audience,  et 
ont  été  modifiés  par  les  art.  504  et  suiv.  C.  inst.  crim. 

«  Les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  sont  entendus  con- 
tradictoirement  (art.  13).  »  Les  parties  peuvent  se  faire  assister 
d'un  conseil,  et  charger  ce  conseil  de  plaider  leur  cause.  Mais,  en 
l'absence  de  la  partie,  un  avocat  ou  un  avoué  ne  serait  pas  admis 
à  plaider  sans  représenter  une  procuration.  Si  toutes  les  affaires 
ne  peuvent  être  discutées  dans  la  même  audience,  le  juge  doit 
renvoyer  à  l'audience  prochaine,  à  laquelle  les  parties  sont 
tenues  de  se  pr^enter  sans  nouvelle  citation,  sous  peine  d'être 
jugées  par  défaut. 

Les  parties  ou!es,  «  la  cause,  ajoute  l'art.  13,  sera  jugée 
sur-le-champ  ou  à  la  première  audience  ;  le  juge,  s'il  le  croit 
nécessaire,  se  fera  remettre  les  pièces.  »  Le  juge  peut  renvoyer 
le  jugement  à  l'audience  prochaine,  dans  le  cas  même  où  les 
parties  ont  comparu  devant  lui  volontairement.  A  cette  dernière 
audience,  il  peut  renvoyer  encore  le  jugement  à  une  audience 
suivante;  mais,  dans  tous  les  cas,  il  est  bon  que  les  parties 
soient  informées  du    jour  où   le  jugement   sera  prononcé  , 
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sans  qu'il  y  ait  pourtant  nullité  à  procéder  autrement,  puisque 
la  loi  ne  la  prononce  pas. 

«  Les  minutes  de  tout  jugement  doivent  être  portées  par  le 
.  gvet&ev  sur  la  feuille  d'audience,  et  signées  par  le  juge  qui  a 
tenu  l'audience  et  par  le  greffier  (art.  18).  »  Bi  donc  c'est  un 
suppléant  qui  a  tenu  l'audience,  c'est  lui  qui  doit  signer  la 
minute.  Les  greffiers  des  juges  de  paix  peuvent,  d'après  une 
décision  ministérielle  du  24  pluviôse  an  XII»  se  faire  remplacer 
par  un  commis  assermenté. 

L'article  18  n'exige  pas  que  le  jugement  soit  signé  à  l'issue  de 
l'audience  ou  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures;  les 
signatures  exigées  peuvent  donc  être  apposées  en  tout  temps  : 
seulement  le  greffier  ne  peut  délivrer  aucune  expédition  avant 
que  le  jugement  ait  été  signé,  sous  peine  d'être  poursuivi  comme 
faussaire. 

Devant  les  tribunaux  civils  et  de  commerce,  les  jugements  de 
remise  de  cause  et  ceux  qui  ordonnent  des  délibérés  sont  les 
seuls  qui  ne  doivent  être  ni  expédiés  ni  signifiés.  Il  en  est  autre- 
ment devant  les  justices  de  paix.  «  Les  jugements  qui  ne  seront 
pas  définitifs,  dit  l'art.  28,  ne  seront  point  expédiés  quand  ils 
auront  été  rendus  contradictoirement  et  prononcés  en  présence 
des  parties.  Dans  le  cas  où  le  jugement  ordonnerait  une  opéra- 
tion à  laquelle  les  parties  devraient  assister,  il  indiquera  le  lieu, 
le  jour  et  l'heure,  et  la  prononciation  vaudra  citation.  »  On  ne 
doit  pas  conclure  de  ce  texte  que  l'expédition  et  la  signification 
des  jugements  préparatoires  ou  interlocutoires  soient  absolument 
interdites,  mais  seulement  qu'elles  ne  peuvent  en  aucun  cas  être 
passées  en  taxe  à  la  partie  qui  les  a  fait  faire.  L'expédition  et  la 
signification  sont  du  reste  nécessaires,  non-seulement  quand  le 
jugement  qui  ordonne  une  opération  à  laquelle  les  parties  ont 
intérêt  à  assister  est  rendu  par  défaut,  mais  encore  lorsque  ce 
jugement  est  contradictoire,  s'il  a  été  prononcé  en  l'absence  de 
l'une  des  parties.  Cette  partie,  n'ayant  pas  alors  été  avertie  par 
le  juge  lui-même,  doit  être  avertie  par  la  signification  de  la 
sentence. 

Dans  les  jugements  qui  sont  expédiés,  c'est  le  greffier  qui 
rédige  lui-même  les  qualités.  Ces  jugements  doivent  alors  ren- 
fermer toutes  celles  des  indications  prescrites  par  l'art.  141  qui 
sont  substantielles.  Seulement,  la  loi  ne  renvoyant  pas  ici  expresp- 
sément  à  l'art.  141,  comme  elle  y  renvoie  dans  le  titre  De  la  pro-- 
cédure  devant  les  tribunaux  de  commerce^  la  nullité  substantielle 
doit  être  bien  évidente  pour  qu'elle  soit  déclarée. 

L'absence  de  motifs  est  toujours  une  nullité  substantielle. 
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S  3.  Des  dispositions  accessoires  que  la  sentence  peut  contenir. 

Les  juges  de  paix  peuvent  accorder  des  délais  de  grâce  dans 
les  mêmes  cas  que  les  tribunaux  civils.  Ils  doivent  toujours 
liquider  les  dépens  dans  leur  jugement. 

Les  jugements  au-dessous  de  300  francs  étaient  exécutoires  de 
plein  droit,  nonobstant  Pappel,  d'après  Fart.  17  du  Code  de  pro- 
cédure; mais  cet  article  a  été  abrogé  par  les  art.  11  et  12  de  la 
loi  du  25  mai  1838,  qui  disposent  :  «  L'exécution  provisoire  des 
jugements  sera  ordonnée  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  titre  authen- 
tique, promesse  reconnue,  ou  condamnation  précédente  dont  il 
n'y  a  point  eu  d'appel.  Dans  tous  les  autres  cas,  le  juge  pourra 
ordonner  l'exécution  provisoire  nonobstant  appel  sans  caution, 
lorsqu'il  s'agira  de  pension  alimentaire  ou  lorsque  la  somme 
n'excédera  pas  trois  cents  francs,  et  avec  caution  au-dessus  de 
cette  somme.  La  caution  sera  reçue  par  le  juge  de  paix  (art.  11). 
S'il  y  a  péril  en  la  demeure,  l'exécution  provisoire  pourra  être 
ordonnée  sur  la  minute  du  jugement,  avec  ou  sans  caution, 
conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  précédent  (art.  12).  » 
Les  dispositions  de  ces  articles  doivent  être  appliquées  à  l'exé- 
cution nonobstant  opposition  comme  à  celle  nonobstantappel(l). 

S  4.  Des  jugements  par  défaut. 

La  loi  contient  sur  les  jugements  par  défaut  des  juges  de  paix 
une  théorie  spéciale  et  complète,  qui  diffère  absolument  des 
règles  ordinaires  et  n'a  rien  à  emprunter  à  celles-ci.  «  Si ,  au 
jour  indiqué  par  la  citation,  porte  l'art.  19,  Tune  des  parties  ne 
comparait  pas,  la  cause  sera  jugée  par  défaut,  sauf  la  réassigna- 
tion dans  le  cas  prévu  dans  le  dernier  alinéa  de  l'art.  5.  »  La 
jonction  du  défaut  n'est  donc  point  exigée  (2).  Toutes  les  raisons 
que  nous  avons  données  dans  le  chapitre  précédent  pour  prou- 
ver que  la  jonction  du  défaut  n'est  pas  nécessaire  devant  les 
tribunaux  de  commerce  s'appliquent  aussi  aux  justices  de  paix. 

ft  La  partie  condamnée  par  défaut  pourra  former  opposition 
dans  les  trois  jours  de  la  signification  faite  par  l'huissier  du 
juge  de  paix,  ou  autre,  qu'il  aura  commis  (art.  20).  »  Aujour- 
d'hui qu'il  n'y  a  pas  d'huissier  spécialement  affecté  aux  justices 
de  paix,  la  commission  d'un  huissier  semble  indispensable. 

(1)  Contra,  Chauveau  sur  Carré,  quest.  78. 

(2)  Qaelqaee  aotears  la  crotont  pourtant  nécessaire. 
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L'opposition  n'est  pas  recevable  ici  jusqu'à  l'exécution  du 
jugement^  mais  le  défaillant  peut  se  faire  relever,  après  l'expi- 
ration des  délais,  quand  il  prouve  qu'il  n'a  pu  être  instruit  de  la 
procédure  (art.  21). 

La  péremption  du  jugement,  faute  d'exécution  dans  les  six 
mois,  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  jugements  par  défaut  des 
juges  de  paix  (1). 


SECTION  II 

DES  INCIDENTS  QUI  PEUVENT  S'ÉLEVER  DEVANT  LE  JUGE  DE  PAIX 

S  !•'.  Des  exceptions. 

La  caution  judicatum  solvi  peut  être  exigée  de  l'étranger  devant 
la  justice  de  paix  :  cela  résulte  clairement  de  la  disposition  géné- 
rale de  l'art.  16  dn  Code  civil. 

L'exception  d'incompétence,  de  litispendance  et  de  connexitè 
est  régie  par  les  mêmes  règles  que  devant  les  tribunaux  civils, 
puisque  le  livre  que  nous  expliquons  ne  contient  à  cet  égard 
aucunes  règles  particulières.  Le  juge  de  paix  peut  pourtant  sta- 
tuer par  un  seul  et  même  jugement  sur  la  compétence  et  sur  le 
fond,  pourvu  que  ce  soit  par  des  dispositions  distinctes.  Cela 
s'évince  de  l'art.  14  de  la  loi  du  25  mai  1838,  qui  ne  permet  d'ap- 
peler de  la  sentence  par  laquelle  le  juge  de  paix  s'est  déclaré 
compétent,  qu'après  le  jugement  définitif. 

L'exception  de  nullité  est  soumise  aux  règles  ordinaires;  mais 
il  n'y  a  ici  d'autres  nullités  que  les  nullités  substantielles. 

L'exception  pour  faire  inventaire  et  délibérer  peut  être  pro- 
posée devant  le  juge  de  paix  :  elle  est,  comme  l'exceptioû  de  la 
caution  judicatum  solvi,  fondée  sur  le  droit  civil.  Si  l'habile  à 
succéder  ou  la  veuve  veulent  obtenir  une  prorogation ,  le  juge 
de  paix  doit  fixer  un  délai  dans  lequel  ils  devront  la  demander 
au  tribunal  civil. 

L'exception  de  garantie  est  réglée  spécialement  parles  art.  32 
et  33.  «  Si ,  au  jour  de  la  première  comparution ,  le  défendeur 
demande  à  mettre  garant  en  cause,  le  juge  accordera  délai  suf- 
fisant en  raison  de  la  distance  du  domicile  du  garant  ;  la  citation 
donnée  au  garant  sera  libellée  sîans  qu'il  soit  besoin  de  lui  noti- 
fier le  jugement  qui  ordonne  sa  mise  en  cause  (32).  i»  Le  garanti 

cl)  Cass.,  13  septembre  1809  (D.  A.  Jugement  par  défaut,  963.-S.  chr,— P,chr.). 
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peut  prendre  les  devants  et  appeler  le  garant  avant  même  la 
première  comparution.  Si  la  garantie  est  basée  sur  un  titre 
commun  aux  deux  parties  qui  sont  déjà  en  cause,  le  juge  de  paix 
doit  toujours  accorder  délai  suffisant  pour  appeler  le  garant; 
mais,  malgré  la  rédaction  impérative  de  l'article,  nous  ne  pen* 
sons  pas  qu'il  soit  obligé  d'accorder  ce  délai  quand  la  garantie 
est  basée  sur  un  titre  étranger  à  la  partie  qui  poursuit  le  juge- 
ment; il  ne  doit  l'accorder  en  cas  pareil  qu'autant  que  cela  ne 
peut  causer  aucun  préjudice  sérieux  à  cette  dernière  partie,  et 
il  doit  le  refuser  absolument  quand  il  estime  que  la  prétendue 
garantie  n'est  pas  fondée  (1). 

<c  Si  la  mise  en  cause  n'a  pas  été  demandée  à  la  première  com* 
parution,  ou  si  la  citation  n'a  pas  été  faite  dans  le  délai  fixé,  il 
sera  procédé  sans  délai  au  jugement  de  l'action  principale,  sauf 
à  statuer  séparément  sur  la  demande  en  garantie  (33).  »  Le  ga- 
rant pourra  pourtant  toujours  être  cité  valablement  devant  le 
juge  saisi  de  la  demande  principale  tant  que  celle-ci  ne  sera  pas 
jugée,  quoique  ce  juge  ne  soit  point  celui  de  son  domicile.  Ces 
mots  de  l'art.  33 ,  sauf  à  statuer  séparément  sur  la  demande  en 
garantie ,  doivent  naturellement  être  interprétés  par  ces  autres 
mots  de  l'art.  .184,  sauf  après  k  jugement  du  principal  à  faire 
droit  sur  la  garantie  (2). 

Si  le  garant  veut  appeler  sous-garant,  il  y  a  lieu  de  procéder 
de  la  même  manière,  comme  aussi  quand  c*est  le  demandeur  qui 
veut  appeler  le  garant  pour  repousser  la  défense  proposée  par 
le  défendeur. 

Dans  les  actions  possessoires  et  autres  du  même  genre  le 
garant  peut  prendre  le  fait  et  cause  du  garanti  :  il  y  a  lieu 
d'appliquer  alors  l'art.  185. 

Devant  les  juges  de  paix,  comme  devant  le  tribunal  de  com* 
merce,  la  communication  des  pièces  se  fait  sur  l'audience,  sauf 
au' juge  à  accorder  un  délai,  s'il  y  a  lieu. 

%  2.  Delà  récusation  et  des  renvois  proprement  dits. 

Les  causes  de  récusation  sont  bien  moins  nombreuses  à  l'égard 
des  juges  de  paix  qu'à  l'égard  des  autres  juges  :  cela  tient  à  la 
modicité  des  affaires  qu'ils  peuvent  juger  en  dernier  ressort.  Ces 
causes  de  récusation  sont  indiquées  dans  l'art.  44,  dont  la  dispo- 
sition est  évidemment  limitative;  elles  se  réduisent  à  cinq. 

(1)  CoiUrd,  Ctrré,  qaest.  143  Ur. 

(2)  Contra,  Carré»  qaest.  145. 
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1»  Si  le  jtye  de  paix  a  un  intérêt  personnel  à  la  contestcUion. 
Il  faut  entendre  cela  d'un  intérêt  direct,  comme  si,  en  matière 
de  cours  d'eau  ou  /lans  toute  autre  action  possessoire,  les  pro* 
priétés  du  juge  de  paix  devaient  nécessairement  profiter  du  ju- 
gement qui  serait  rendu  en  faveur  de  l'une  des  parties.  L'intérêt 
indirect  résultant  de  ce  que  Tune  des  parties  est  créancière  ou 
déj)itrice  du  juge,  ne  suffit  pas  ici  pour  motiver  la  récusation. 
Cette  première  cause  de  récusation  ne  peut  non  plus  être  invo- 
quée contre  le  juge  de  paix  qui  exerce  les  fonctions  gratuites 
d'administrateur  de  quelque  établissement  public  partie  dans 
la  cause  (1).  Le  tuteur  de  l'une  des  parties  serait  pourtant  reçu- 
sable,  puisqu'il  serait  partie  lui-même.  Nous  en  disons  autant 
d'un  curateur  s'il  devait,  à  raison  de  la  nature  de  l'action,  figu- 
rer en  nom  dans  le  procès. 

2o  S'il  est  parent  ou  allié  d'une  des  parties,  jusqu'au  degré  de 
cousin  germain  inclusivement.  L'alliance  du  juge  avec  la  femme 
d'une  des  parties,  ou  de  l'une  des  parties  avec  la  femme  du  juge, 
ne  suffirait  pas  pour  motiver  la  récusation.  Si  la  personne  qui 
produisait  l'alliance  est  décédée  sans  enfants,  la  cause  de  récu- 
sation ne  doit  subsister,  conformément  à  la  règle  générale,  qu'à 
l'égard  du  beau-père,  du  gendre  ou  du  beau-frère.  Cette  cause 
de  récusation  est  absolue;  toutesles  autres  ne  sont  que  relatives. 

3o  Si  dans  l'année  qui  a  précédé  la  récusation,  il  y  a  eu  un  pro- 
cès criminel  entre  eux  et  l'une  des  parties,  ou  son  conjoint,  ou  ses 
parents  et  alliés  en  ligne  directe.  Nous  avons  expliqué  précédem- 
ment (2)  ce  qu'il  faut  entendre  par  procès  criminel.  Cette  cause 
de  récusation  peut  être  invoquée  si  le  procès  a  existé  entre  la 
partie  et  la  femme  du  juge  ou  ses  parents  ou  alliés  en  ligne 
directe  :  il  y  a  identité  de  raison. 

4»  SU  y  a  procès  civil  existant  entre  le  juge  et  tune  des  par- 
ties  ou  son  conjoint;  et  réciproquement,  comme  dans  le  cas  pré- 
cédent, si  le  procès  existe  entre  la  partie  et  la  femme  du  juge. 

5o  Si  le  juge  de  paix  a  donné  un  avis  écrit  dans  l'affaire.  Un 
avis  verbal  ne  pourrait  jamais  motiver  la  récusation,  mais  la 
partie  ne  paraîtrait  pas  même  admissible  à  prouver  par  témoins 
qu'il  y  a  eu  un  avis  donné  par  écrit  (3).  Le  juge  de  paix  ne  pour- 
rait être  récusé  parce  qu'il  aurait  précédemment  plaidé  pour 
Tune  des  parties  dans  la  même  affaire  :  on  peut,  sans  forfaire  à 
sa  conscience,  plaider  des  questions  douteuses  contre  son  avis 

(1)  Cass.,  21  avril  1812  (D.  A.  Récosation,  89.  —  S.  chr.—  P.  chr.). 

(2)  V.  1. 1,  p.  359. 

(3)  Contra,  Pigeau,  Comm.  1. 1,  p.  120  î  Carré,  quest.  187. 
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personnel  (1).  Mais  il  serait  récusable  s'il  avait  précédemment 
émis  un  avis  sur  l'affaire  comme  arbitre,  dans  un  procès-verbal 
de  discord,  par  exemple,  qui  aurait  mis  fin  au  compromis. 

Le  juge  de  paix  ne  peut  jamais  ôtre  récusé  quand  il  ne  doit 
connaître  de  l'af&ire  que  comme  conciliateur.  Oh  ne  peut  non 
plus  le  rébuser  pour  une  opération  dans  laquelle  il  n'a  rien  à 
juger,  pour  une  apposition  de  scelîés  par  exemple.  Nous  ne  pen- 
sons pas  non  plus  qu'il  soit  récusable  comme  président  du  con* 
seil  de  famille  (2).  La  loi  pourvoit  suffisamment  aux  intérêts  de 
l'incapable,  en  autorisant  les  membres  du  conseil  de  famille  qui 
ont  été  en  minorité  à  attaquer  la  délibération  devant  le  tribunal. 

«  La  partie  qui  voudra  récuser  un  juge  de  paix  sera  tenue  de 
former  la  récusation  et  d'en  exposer  les  motifs  par  un  acte  qu'elle 
fera  signifier  par  le  premier  huissier  requis  au  greffier  de  la 
justice  de  paix,  qui  visera  l'original.  L'exploit  sera  signé  sur 
l'original  et  la  copie  par  la  partie  ou  son  fondé  de  pouvoir  spé- 
cial. La  copie  sera  déposée  au  greffe  et  communiquée  immédia- 
tement au  juge  par  le  greffier  (45).  »  Le  juge  de  paix  qui  sait 
cause  de  récusation  en  sa  personne  doit  s'abstenir  par  délica- 
tesse-, mais  s'il  ne  le  fait  point,  la  partie  qui  ne  l'a  pas  récusé  ne 
saurait  quereller  son  jugement  de  nullité,  à  moins  qu'il  n'ait  été 
à  la  fois  juge  et  partie,  auquel  cas  sa  décision  est  nulle  d'une 
nullité  radicale  (3).  Mais  dès  que  la  récusation  a  été  formée  et 
communiquée  au  juge,  celui-ci  doit  s'abstenir  jusqu'à  ce  que  le 
tribunal  de  première  instance  ait  statué  sur  le  mérite  de  la  récu- 
sation. Si  le  récusant  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  doit  constituer 
par  acte  notarié  un  procureur  fondé  qui  signera  la  récusation. 
Si  l'affaire  dans  laquelle  la  récusation  intervient  réclame  quel- 
que mesure  d'urgence,  la  partie  intéressée  peut  se  pouvoir  de- 
vant le  tribunal,  et  au  besoin  en  référé,  pour  la  faire  ordonner. 

La  récusation  formée  d'une  autre  manière  que  celle  indiquée 
dans  l'art.  45  serait  nulle.  Elle  serait  non  recevable  si  la  plai- 
doirie de  l'affaire  avait  été  commencée  dans  une  précédente 
audience,  à  moins  que  la  cause  de  récusation  ne  fût  survenue 
depuis.  Quand  donc,  au  premier  jour  d'audience,  le  siège  est 
occupé  par  le  juge  titulaire  ou  par  un  suppléant  sujet  à  récusa,- 
tion  et  qu'on  ne  devait  pas  s'attendre  à  voir  siéger,  la  partie 
doit,  avec  la  mesure  convenable,  demander   un  renvoi  à  l'effet 

(1)  Contra,  Chauveau  sur  Carré,  187. 

(2)  Contrày  Carré,  quest.  184. 

(3)  Cats.,  14  octobre  18^  (D.  A.  Récusation,  11.  —  S.  chr.  -  P.  chr.). 
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de  proposer  la  récusation;  si  le  juge  insiste,  elle  doit  faire  défaut 
sur  le  fond  et  signifier  sa  récusation  dès  qu'elle  a  formé  opposi- 
tion. 

Le  juge,  d'après  l'art.  46,  est  tenu  de  donner  au  bas  de  l'acte 
de  récusation  sa  déclaration  par  écrit  portant  ou  son  acquiesce- 
ment à  la  récusation,  ou  son  refus  de  s'abstenir,  avec  ses  réponses 
au  moyen  de  récusation.  S'il  acquiesce,  il  n'y  a  plus  de  débat,  et 
l'affaire  est  dévolue  de  plein  droit  à  ses  suppléants,  ou  si  c'est 
un  suppléant  qui  siège,  à  l'autre  suppléant:  ce  n'est  que  dans 
le  cas  d'empêchement  légitime  et  simultané  du  juge  de  paix  et 
de  ses  suppléants,  qu'il  y  a  lieu  au  renvoi  de  l'affaire  devant  une 
autre  justice  de  paix  (1),  renvoi  qui  ne  peut  être  prononcé  que 
par  le  tribunal  civil. 

«  Dans  les  trois  jours  delà  réponse  du  juge  qui  refuse  de  s'abs- 
tenir, ou  faute  par  lui  de  répondre,  expédition  de  l'acte  de  récu- 
sation et  de  la  déclaration  du  juge,  s'il  y  en  a,  sera  envoyée  par 
le  greffier,  sur  la  réquisition  de  la  partie  la  plus  diligente,  au 
procureur  près  le  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort 
duquel  la  justice  de  paix  est  située.  La  récusation  y  sera  jugée 
en  dernier  ressort  dans  la  huitaine,  sur  les  conclusions  du  pro- 
cureur, sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  les  parties  (47).  »  Si  la 
récusation  est  rejetée,  le  récusant  est  condamné  à  tous  les  frais; 
il  peut  même,  si  les  faits  allégués  avaient  quelque  chose  d'inju- 
rieux pour  le  juge,  être  condamné  à  des  dommages-intérêts 
envers  celui-ci,  qui  ne  doit  pas  en  ce  cas  demeurer  juge.  Mais 
le  récusant  n'encourt  point  l'amende  prononcée  par  l'art.  390  : 
les  peines  ne  s'étendent  point  par  analogie.  Si  la  récusation  est 
accueillie,  l'affaire  doit  être  jugée  par  un  suppléant  du  juge 
récusé. 

n  peut  arriver  que  par  suite  de  décès,  maladies  ou  récusations, 
une  affaire  pendante  devant  la  justice  de  paix  ne  puisse  être  jugée 
ni  par  le  juge  titulaire  ni  par  ses  suppléants.  Une  loi  du  16  ven- 
tôse an  XII  a  pourvu  à  cet  inconvénient,  en  ces  termes  :  «  En 
cas  d'empêchement  légitime  d'un  juge  de  paix  et  de  ses  sup- 
pléants, le  tribunal  de  première  instance  dans  l'arrondissement 
duquel  est  située  la  justice  de  paix  renvoie  les  parties  devant  le 
juge  de  paix  du  canton  le  plus  voisin  (art.  1].  Le  jugement  de 
renvoi  est  demandé  par  la  partie  la  plus  diligente,  sur  simple 
requête  et  d'après  les  conclusions  du  procureur  de  la  Républi- 
que, parties  présentes  ou  dûment  appelées  (art,  2].  »  Si  ce  juge- 
il)  CorUrà,  Pigeau,  Comm.^  1. 1,  p.  121. 
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ment  était  rendu  à  suite  de  récusation,  il  serait  en  dernier 
ressort  d'après  l'art.  44  G.  pr.;  dans  les  autres  cas,  il  parait 
susceptible  d'appel. 

S  3.  Des  incidents  relatifs  aux  preuves, 
1.  Des  enquêtes. 

Les  enquêtes  des  justices  de  paix  se  font  avec  plus  de  simpli- 
cité encore  que  les  enquêtes  sommaires  ;  elles  ne  sont  soumises 
à  aucune  nullité  :  les  irrégularités  commises  ne  peuvent  avoir 
d'autre  effet  que  d'affaiblir  pour  les  juges  d'appel,  quand  il  y  a 
lieu  à  appel,  l'autorité  des  témoignages,  et  de  rendre  suivant  les 
circonstances  une  seconde  audition  nécessaire.  Mais  si  le  juge  de 
paix  avait  mal  à  propos  ordonné  l'enquête  et  que  son  jugement 
fût  réformé,  il  est  clair  que  l'enquête  croulerait  par  cela  même. . 

«  Si  les  parties,  porte  l'art.  34,  sont  contraires  en  faits  de 
nature  à  être  constatés  par  témoins,  et  dont  le  juge  de  paix 
trouve  la  vérification  utile  et  admissible»  il  ordonnera  la  preuve^ 
et  en  fixera  précisément  l'objet.  »  Le  juge  de  paix  peut  entendre 
de  prime  abord  les  témoinsque  les  parties  ont  amenés.  La  preuve 
est  utiley  quand  les  faits  allégués  sont  de  nature  à  influer  sur  la 
décision  ;  elle  est  admissible^  lorsque  la  loi  ne  la  défend  pas  :  le 
juge  de  paix  doit  donc  respecter  la  prohibition  de  la  preuve 
testimoniale  au-dessus  de  150  francs,  même  dans  le  cas  où  les 
parties  ont  prorogé  sa  juridiction.  Le  juge  de  paix  peut  aussi 
ordonner  la  preuve  d'office.  Dans  tous  les  cas,  l'enquête  emporte 
implicitement  le  droit  de  faire  une  contre-enquête. 

Le  jugement,  ainsi  qu'on  Ta  dit,  ne  doit  être  expédié  et  signifié 
qu'autant  qu'il  a  été  rendu  en  l'absence  de  quelqu'une  des  parties. 
Le  juge  de  paix,  dans  tous  les  cas,  doit  délivrer  à  la  partie  requé- 
rante une  cédule  de  citation  pour  appeler  les  témoins;  cette 
cédule  doit  seulement  faire  mention  de  la  date  du  jugement,  du 
lieu,  du  jour  et  de  l'heure  de  la  comparution  (art.  29). 

Il  n'y  a  point  de  délai  fatal  pour  requérir  la  cédule,  point  de 
nécessité  de  donner  connaissance  aux  témoins  du.  dispositif  du 
jugement,  ni  d'indiquer  à  l'avance  à  la  partie  adverse  les  noms 
des  témoins  qu'on  veut  faire  entendre  :  en  un  mot,  les  formalités 
des  enquêtes  ordinaires  ou  sommaires  sont  absolument  inappli- 
cables aux  justices  de  paix  (1). 

(1)  Ccus,,  2  juUlet  1835  (D.  A.  Eoquéte,  660.  —  S.  35. 1. 611.  —  P.  chr.)  et  13  jao- 
vier  1836  (D.  A.  Enquête,  670.  —  S.  36.'1. 96.  —  P.  chr,).  Contra,  Pigeau,  Comm., 
1. 1,  p.  94  et  95. 

T.  II.  3 
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«  Au  jour  indiqué,  les  témoins,  après  avoir  dit  leurs  noms, 
profession,  &ge  et  demeure,  feront  le  serment  de  dire  la  vérité, 
et  déclareront  s'ils  sont  parents  ou  alliés  des  parties  et  à  quel 
degré,  s'ils  sont  leurs  serviteurs  ou  domestiques  (35).  »  Les 
parents  et  alliés  collatéraux  et  les  serviteurs  doivent  être 
entendus  quand  ils  ne  sont  pas  reprochés.  Les  personnes  indi- 
quées dans  l'art.  268  ne  doivent  être  entendues  dans  aucun  cas. 
L'omission  des  serments  qui  est  irritante  dans  les  enquêtes  som- 
maires, n'emporte  pas  ici  nullité  de  la  déposition  ;  elle  ne  peut 
qu'en  atténuer  la  force  (1).  Bien  qu'aucune  des  parties  ne  se  pré- 
sente, le  juge  de  paix  ne  doit  pas  laisser  d'entendre  les  témoins 
pour  ne  pas  les  obliger  à  se  représenter,  et  pour  leur  accorder  la 
taxe  s'ils  la  réclament  :  il  peut  rendre  ensuite  son  jugement  à 
l'audience,  nonobstant  l'absence  des  parties  ;  et  les  dépositions 
des  témoins  sont  constatées  par  procès-verbal  ou  simplement 
mentionnées  dans  le  jugement,  suivant  que  le  jugement  est  ou 
non  sujet  à  l'appel. 

Les  témoins  doivent  être  entendus  séparément,  en  présence 
des  parties,  si  elles  comparaissent;  elles  sont  tenues  de  fournir 
leurs  reproches  avant  la  déposition  et  de  les  signer  ;  si  elles  ne 
le  savent  ou  ne  le  peuvent,  il  doit  en  être  fait  mention.  Les 
reproches  ne  peuvent  être  reçus  après  la  déposition  commencée 
qu'autant  qu'ils  sont  justifiés  par  écrit  (art.  36).  Les  parties  ne 
doivent  point  signer  le  reproche  quand  l'affaire  doit  être  jugée 
en  dernier  ressort,  puisque  alors  il  n'est  point  dressé  de  procès- 
verbal. 

La  loi  n'indiquant  pas  ici  les  causes  de  reproche,  force  est  bien 
de  se  référer  à  l'art.  283.  Le  juge  de  paix  doit  statuer  immédia* 
tement  sur  le  reproche;  s'il  l'accueille,  il  ne  doit  pas  entendre 
le  témoin  dans  les  causes  non  sujettes  à  l'appel;  dans  les  autres, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  entende  le  témoin,  par  mesure  de 
précaution,  si  le  cas  de  reproche  lui  parait  sérieux.  Si  le  repro- 
che n'est  pas  justifié  par  écrit  et  que  le  juge  de  paix  en  admette 
la  preuve  par  témoins,  il  peut  en  attendant  recevoir  la  déposi- 
tion, pour  ne  pas  obliger  le  témoin  à  se  représenter. 

Les  parties  ne  doivent  pas  interrompre  les  témoins  ;  après  la 
déposition,  le  juge  peut,  sur  la  réquisition  des  parties  et  même 
d'office,  faire  aux  témoins  les  interpellations  convenables  (arti- 
cle 37). 

L'enquête  ne  se  fait  pas  toujours  à  l'audience.  «  Dans  tous  les 
cas,  porte  l'art.  38,  où  la  vue  du  lieu  peut  être  utile  pour  l'intel- 

[2)  Cass,,  19  avril  1810  (D.  A.  Enquête,  654.  -  S.  chr.  —  P.  chr.). 
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Hffence  des  dépositions,  et  spécialement  dans  les  aetions  pour 
déplacement  de  bornes^  usurpation  de  terres,  arbres,  haies, 
fossés  ou  autres  clôtures,  et  pour  entreprises  sur  lesdoursd'eati, 
le  juge  de  paix  se  transportera,  s'il  le  eroit  nécessaire,  sur  le 
lieu,  et  ordonnera  que  les  témoins  y  seront  entendus.  L'art.  8 
du  tarif  n'alloue  pourtant  les  frais  de  transport  au  juge  qu'autant 
que  le  transport  a  été  demandé  par  l'une  des  parties.  La  loi 
n'indique  point  la  peine  encourue  par  I^46mein  qui  ne  compa- 
raît pas;  force  est  bien  encore  ici  de  recourir  aux  dispositions 
des  art.  263  et  suivants. 

Il  n'y  a  point  devant  les  jnges  de  paix  de  délai  fatal  pour  ter* 
miner  l'enquête  :  le  juge  de  paix  peut  donc,  en  tout  état  de 
eause,  entendre  de  nouveaux  témoins  tant  que  l'instance  n'est 
pas  périmée. 

Dans  les  causes  que  le  juge  de  paix  juge  en  dernier  ressort,  il 
n'est  point  nécessaire  de  dresser  un  procès^verbal  de  l'enquête  : 
il  suffit  d'après  l'art.  40  d'énoncer  dans  le  jugement  les  déclara- 
tions des  témoins  sur  leurs  noms  et  qualités,  leur  serment  et  le 
résultat  général  des  dépositions.  Au  contraire,,  dans  les  causes 
sujettes  à  l'appel,  l'art.  39  veut  qu'il  soit  dressé  un  procès-verbal 
où  la  déposition  individuelle  de  chaque  témoin  soit  retracée,  et 
cela  afin  que  les  juges  d'appel  n'aient  pas  besoin  de  recourir  à 
une  seconde  audition. 

Une  dernière  observation  bien  importante  qu'il  est  à  propos 
de  reproduire  ici,  c'est  que  l'enquête  foite  devant  le  juge  de  paix 
est  soumise  aux  règles  ordinaires,  quand  ce  juge  n'agit  qu'en 
vertu  d'une  commission  d'un  tribunal  civil;  mais,  comme  nous 
l'avons  dit  ailleurs,  si  l'enquête  est  annulée,  les  frais  de  la  seconde 
enquête  ne  doivent  pas  être  mis  à  la  charge  du  juge  de  paix.  A 
plus  forte  raison,  dans  le  cas  où  le  tribunal  d'appel  croirait,  pour 
cause  de  quelque  irrégularité,  devoir  ordonner  de  nouveau 
l'audition  des  témoins  déjà  entendus  par  le  juge  de  paix,  ce  juge 
ne  devrait  pas  supporter  les  frais  de  la  seconde  enquête,  pas 
plus  qu'un  tribunal  entier  ne  peut  être  responsable  de  la  nullité 
d'une  enquête  sommaire.  La  qualité  de  juge  absorbe  dans  ce  cas- 
ci  celle  de  commissaire  (1). 

II.  Des  expertises  et  descentes  de  lieux. 

Le  juge  de  paix  peut,  d'après  l'art.  41,  ordonner  son  transport 
sur  les  lieux  pour  en  constater  l'état  ou  pour  apprécier  la  valeur 
des  indemnités  et  dédommagements  demandés,  sans  qu'il  soit 

(1)  Contrd,  Carré,  quesi.  169  guater. 
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obligé  de  se  faire  accompagner  de  gens  de  l'art.  L'indemnité  de 
transport  est  fixée  par  la  loi  du  21  juin  et  l'ordonnance  du  6  dé* 
cembre  1845  à  cinq  ou  six  francs  par  jour ,  suivant  la  distance  ; 
et  cette  loi  abroge  le  tarif  de  1807  qui  réglait  l'indemnité  des 
juges  de  paix  par  vacations  (1). 

8i  le  juge  croit  utile  de  recourir  à  des  gens  de  l'art,  il  est  dans 
le  vœu  de  la  loi  qu'il  assiste  à  leurs  opérations  ;  c'est  ce  qui 
s'évince  de  l'art.  42  qui  dispose  :  «  Si  l'objet  de  la  visite  ou  de 
l'appréciation  exige  des  connaissances  qui  soient  étrangères  au 
juge,  il  ordonnera  que  des  gens  de  l'art,  qu'il  nommera  par  le 
même  jugement,  feront  la  visite  avec  lui,  et  donneront  leur 
avis  :  il  pourra  juger  sur  le  lieu  même  sans  désemparer.  »  Il 
n'y  a  pourtant  pas  nullité  dans  l'expertise  faite  en  l'absence  du 
juge  (2). 

Le  juge  de  paix  doit  délivrer  à  la  partie  requérante  cédule  de 
citation  pour  appeler  les  experts;  la  cédule  doit  faire  mention 
du  lieu,  du  jour  et  de  l'heure,  et  contenir  le  fait,  les  motifs  et 
la  disposition  du  jugement  relative  à  l'opération  ordonnée  (arti- 
cle 19).  Les  experts  sont  sujots  à  récusation  d'après  les  règles 
ordinaires. 

Dans  les  causes  non  sujettes  à  l'appel,  il  n'est  point  dressé  de 
procès-verbal,  même  dans  le  cas  où  le  juge  ne  statue  pas  incon- 
tinent; mais  le  jugement  énonce  les  noms  des  experts,  la  pres- 
tation de  leur  serment,  et  le  résultat  de  leur  avis  (art.  43).  Dans 
les  causes  sujettes  à  l'appel,  procès-verbal  de  la  visite  doit  être 
dressé  par  le  greffier,  qui  constate  le  serment  prêté  par  les  ex- 
perts. Le  procès-vei'bal  doit  être  signé  par  le  juge,  par  le  gref- 
fier et  par  les  experts;  et  si  les  experts  ne  savent  ou  ne  peuvent 
signer,  il  en  est  fait  mention  (art.  42).  Un  procès-verbal  séparé, 
dressé  par  les  experts,  serait  dans  tous  les  cas  un  acte  frustra- 
toire  qui  ne  devrait  point  passer  en  taxe;  mais  si  l'expertise  se 
fait  en  Tabsence  du  juge  de  paix,  il  faut  bien  que  les  experts 
dressent  un  procès-verbal,  qui  doit  alors  être  déposé  au  greffe, 
et  la  partie  la  plus  diligente  doit  sommer  l'autre  de  se  présenter 
devant  le  juge  de  paix  à  une  audience  désignée.  Cette  somma- 
tion nous  semble  indispensable  pour  la  validité  du  jugement  à 
intervenir,  à  moins  que  la  partie  non  sommée  n'y  fût  présente. 

(1)  Le  juge  doit,  à  peine  de  nullité,  avertir  les  parties  par  un  jugement  préalable 
quand  il  veut  effectuer  une  descente.  C'est  ce  que  ia  Cour  de  Cassation  a  décidé  par 
deux  fois  pour  des  descentes  faites  par  le  juge  de  paix  en  matière  de  police,  mais  il  y 
a  même  raison  d«  décider  quand  il  juge  au  civil.  Arrêts  du  21  juin  1866  (D.  P.  66* 
5. 136]  et  27  juillet  1872  (D.  P.  72.  1.  279.  -  S.  73. 1. 48-  P.  73.  77.). 

(2;  Caw.,  20  juiUet  1837  (D.  A.  Experiîse,  349.  — S.  37. 1.799.  — P.  37.  2.  383). 
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Le  juge  de  paix,  comme  le  tribunal  de  commerce,  peut  nom- 
mer d'office  un  seul  expert  sans  attendre  le  consentement  des 
parties  :  il  peut  aussi  n'en  nommer  que  deux.  Il  iait  la  nomina- 
tion d'office  sans  réserver  aux  parties  le  droit  de  choisir  elles- 
mêmes  les  experts,  ce  qui  n'empêche  pas  qu'elles  ne  puissent 
oser  de  ce  droit  tant  que  les  choses  sont  anliëres  (1).  Il  peut 
enfin  ordonner  une  nouvelle  expertise,  si  la  première  ne  lui 
offre  pas  des  éclaircissements  suffisants»  et  il  n'est  jamais  lié  par 
l'avis  des  experts. 

Au  demeurant,  il  doit  eu  être  de  l'expertise  comme  de  Ton- 
quête  :  elle  ne  doit  jamais  être  annulée,  même  pour  les  causes 
qui  ailleurs  constitueraient  une  nullité  substantielle,  comme  si 
les  experts  n'avaient  pas  tous  signé  le  procès-verbal  ou  n'avaient 
pas  prêté  serment.  Seulement,  dans  les  causes  sujettes  à  appel, 
le  tribunal  d'appel  pourrait,  suivant  les  circonstances,  ordonner 
une  seconde  expertise,  si  la  première,  à  raison  des  irrégularités 
commises,  ne  lui  paraissait  pas  suffisamment  probante. 

ni  De  la  preuve  par  titre». 

Les  juges  de  paix,  pas  plus  que  les  tribunaux  de  commerce, 
ne  peuvent  connaître  des  vérifications  d'écritures  et  faux  inci- 
dents. C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  14  du  code,  qui  dispose  : 
a  Lorsqu'une  des  parties  déclarera  vouloir  s'inscrire  en  faux,  dé- 
niera l'écriture  ou  déclarera  ne  pas  la  reconnaître,  le  juge  lui  en 
donnera  acte  :  il  paraphera  la  pièce,  et  renverra  la  cause  devant 
les  juges  qui  doivent  en  connaître.  »  Mais  cet  article  ne  dit 
point,  comme  l'art.  427,  qu'après  le  jugement  de  l'incident  il 
faudra  revenir  devant  le  premier  juge  saisi  :  le  tribunal  civil  doit 
donc  juger  en  même  temps  l'incident  et  le  fond  ,  le  procès  se 
termine  ainsi  plus  tôt  et  à  moins  de  frais  (2).  Le  juge  de  paix 
n'est  pas  obligé  de  prononcer  le  renvoi  quand  la  cause  peut  être 
jugée,  abstraction  faite  de  la  pièce  produite.  Si  la  partie  qui  a 
produit  la  pièce  refusait  de  la  présenter  pour  que  le  juge  la  pa- 
raphe, elle  serait  censée  renoncer  à  s'en  servir.  L'art.  14,  au  sur- 
plus, ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'on  cite  à  un  jour  franc  devant 
le  juge  de  paix  en  reconnaissance  d'un  écrit  privé  dans  une  cause 
de  la  compétence  de  ce  juge;  seulement,  quand  le  défendeur 
dénie  ou  méconnaît  l'écrit,  le  renvoi  doit  être  prononcé* 

(1)  CofOrà^  Ghauveau  sur  Carré,  qnert.  174, 

(2)  Contrày  Pigeau,  Comm.,  1. 1,  p.  29;  Carte,  c|iie8t.  95. 
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IV.  Da  raudU!oD  des  parties. 

Si  les  parties  ont  comparu  en  personne,  le  juge  de  paix  peut 
leur  adresser  toutes  les  questions  qu'il  juge  convenables;  si  elles 
n'ont  comparu  que  par  procureur  fondé,  il  peut  ordonner 
qu'elles  comparaîtront  en  personne  à  une  audience  suivante.  Il 
n'est  point  nécessaire  que  le  jugement  qui  intervient  à  cet  égard 
soit  expédié  et  signifié  :  mais  il  est  à  propos  de  demander  au 
juge  de  paix  une  cédule.  Le  juge  pourrait  charger  directement 
les  procureurs  fondés  d'avertir  leurs  mandants  de  se  rendre  en 
personne,  car  il  n'y  a  rien  ici  de  rigoureux,  rien  de  sacra- 
mentel. Si  les  parties  ou  l'une  d'elles  n'obéissent  pas  au  juge- 
ment, le  juge  de  paix  peut  en  tirer  telles  inductions  qu«  de 
droit,  et  le  jugement  ne  laisse  pas  d'être  contradictoire  quand 
même  le  procureur  fondé  ne  se  représenterait  pas  à  la  nouvelle 
audience,  s'il  avait  déjà  conclu  au  fond.  Nous  ne  pensons  pas 
au  surplus  qu'il  soit  interdit  à  une  partie  de  demander  par 
requête  non  communiquée  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  de 
la  partie  adverse.  Elle  peut  quelquefois  avoir  intérêt  à  procéder 
ainsi,  pour  que  le  juge  interroge  avec  plus  de  succès  son  adver- 
saire pris  à  l'improviste. 

V.  Du  sermeat  et  des  commissions  rogatoires. 

Quand  le  juge  de  paix  ordonne  un  serment,  il  peut  le  recevoir 
sur-le-champ,  si  la  partie  qui  doit  le  prêter  est  présente,  et  que 
l'autre  partie  soit  présente  aussi  ou  représentée  par  un  procu- 
reur fondé  :  le  législateur,  dans  l'art.  28,  témoigne  assez  son 
antipathie  contre  toute  citation  nouvelle. 

Le  juge  de  paix  peut  user  de  commission  rogatoire,  mais  seule- 
ment vis-à-vis  d'un  autre  juge  de  paix.  Un  mandat  de  ce  genre 
ne  peut  être  obligatoire  pour  un  magistrat  qui  a  sur  celui  qui 
l'adonné  une  prééminence  de  dignité;  mais  rien  n'empêche 
que  le  juge  supérieur  ne  renonce  à  cet  égard  à  la  prérogative  de 
son  rang. 

S  4.  Des  demandes  incidentes  ou  en  intervention. 

Les  demandes  incidentes  peuvent  être  formées  à  l'audience, 
ou  par  exploit  signifié  au  domicile  de  la  partie  adverse.  Les 
demandes  en  intervention  peuvent  aussi  avoir  lieu  de  l'une  et 
tle  l'autre  manière;  car  les  comparutions  spontanées  sont 
toujours  ici  dans  le  vœu  du  législateur. 
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§  5.  De  /a  reprise  et  de  V extinction  de  l'instance. 

L'instance  ne  peut  être  mise  hors  de  droit  que  par  la  mort  de 
Tunedes  parties  légalement  notifiée,  et  il  y  a  lieu  de  la  reprendre 
par  exploit,  si  les  héritiers  de  la  personne  décédée  ne  se  présen-* 
tent  pas  volontairement. 

Les  règles  générales  du  désistement  sont  applicables  ici,  si  ce 
n'est  que  le  désistement  et  son  acceptation  ne  peuvent  se  faire 
qu^à  la  barre  ou  par  exploits  réciproquement  signifiés  à  personne 
ou  domicile. 

Il  en  est  autrement  des  règles  ordinaires  de  la  péremption  : 
elles  sont  inapplicables  aux  justices  de  paix,  qui  sont  régies  par 
une  péremption  toute  spéciale  dont  l'article  15  contient  les 
règles.  ((  Dans  les  cas,  porte  cet  article,  où  un  interlocutoire 
aurait  été  ordonné,  la  cause  sera  jugée  définitivement  au  plus 
tard  dans  le  délai  de  quatre  mois  du  jour  du  jugement  interlo- 
cutoire. Après  ce  délai,  l'instance  sera  périmée  de  droit; 
le  jugement  qui  serait  rendu  sur  le  fond  sera  sujet  à  l'appel» 
même  dans  les  matières  dont  le  juge  de  paix  connaît  en  dernier 
ressort,  et  sera  annulé  sur  la  réquisition  de  la  partie  intéressée. 
Si  l'instance  est  périmée  par  la  faute  du  juge,  il  sera  passible 
des  dommages  et  intérêts.  »  La  loi  du  26  octobre  1790  était  encore 
plus  sévère;  elle  prononçait,  après  les  quatre  mois,  l'extinction 
de  Vaction  :  le  code  ne  prononce  que  l'extinction  de  Vinstance, 
qui  peut  dès  lors  être  renouvelée  tant  que  la  prescription  n'est 
pas  acquise. 

Il  se  peut  que  les  mesures  prescrites  par  le  juge  de  paix  niaient 
pas  pu  se  terminer  dans  les  quatre  mois,  sans  qu'il  y  ait  faute 
ni  de  la  part  du  plaideur  ni  de  la  part  du  juge.  Le  délai  de  la 
péremption  doit  alors  être  interrompu  jusqu'à  ce  que  l'obstacje 
ait  disparu.  Si  une  expertise,  par  exemple,  a  été  confiée  à  dek 
experts  autorisés  à  procéder  en  l'absence  du  juge,  le  délai  de  la 
péremption,  quand  les  experts  ont  été  cités  à  temps,  ne  pourra 
commencer  qu'à  dater  du  jour  où  ils  auront  déposé  leur 
rapport  (1). 

La  péremption  s'opérant  ici  de  plein  droit,  n'est  pas  couverte 
parles  poursuites  ultérieures  du  demandeur;  mais  le  défendeur 
peut  y  renoncer,  soit  expressément,  soit  implicitement,  en 
procédant  en  exécution  du  jugement  périmé  (2). 

(1)  Cass.  Ti  août  1806  (D.  P.  66. 1. 377.  -  S.  66. 1. 864.  -  P.  66. 993)  et  16  mars 
1868  (D.  P.  68. 1. 295.  -  S.  68. 1. 199.  -  P.  68. 491). 

(2)  Cm.  23  février  1848  (D.  P.  48. 1.  37.-  S.  48. 1. 186,-P.  48. 1. 831)  et  17  déc 
1860  ID.  P.  61. 1. 82.  -  S.  61. 1.  445.  -  P.  61. 847). 
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Il  importe  peu  que  l'interlocutoire  ait  été  prononcé  par  défaut* 
A  nos  yeux,  il  est  indiffèrent  aussi  que  la  sentence  soit  propre- 
ment interlocutoire  ou  seulement  préparatoire.  Outre  que  la 
raison  de  décider  est  la  même,  le  sens  du  mot  interlocutoire 
n'avait  pas  encore  été  nettement  précisé  lorsque  le  livre  I«'  du 
code  fut  promulgué,  et  l'on  donnait  autrefois  ce  nom  à  toutes- 
les  sentences  qui  n'étaient  point  définitives  (1). 

Mais  si  la  citation  n'a  été  suivie  d'aucun  jugement,  l'article  16 
demeure  évidemment  sans  application,  et  cette  citation  n'est 
point  frappée  par  la  péremption  de  quatre  mois  (2).  Il  estdiffi-» 
cile  d'assigner  la  raison  de  ce(.te  difTërence;  peut-être  est-ce 
parce  que  le  défendeur  est  lui-même  en  faute  quand  H  ne  s'est 
pas  présenté  au  jour  marqué  par  la  citation,  et  qu'il  mérite  alors 
peu  de  faveur.  Mais  est-ce  à  dire  que  la  citation  conservera 
nécessairement  ses  effets  pendant  trente  ans?  Quelques  auteurs 
l'ont  soutenu  (3)  :  nous  n'approuvons  pas  leur  doctrine.  A  défaut 
de  la  péremption  spéciale  établie  par  l'art.  15,  reste  la  péremp- 
tion ordinaire  établie  par  l'art.  397,  qui  s'appliquera  alors  aux. 
justices  de  paix  comme  elle  s'applique  aux  justices  consulaires» 
et  qui,  suivant  sa  nature,  ne  pourra  être  acquise  qu'autant 
qu'elle  aura  été  demandée  avant  de  nouvelles  poursuites. 

CHAPITRE  III 

De  la  procédure  devant  les  prud^hommes. 

Nous  avons  vu,  dans  les  chapitres  précédents,  la  procédure 
prendre  des  allures  de  plus  en  plus  dégagées.  Devant  les  justices 
de  paix,  elle  s'est  montrée  à  nous  dans  son  mécanisme  le  plus 
simple.  Aussi  le  décret  du  11  juin  1809  n'a-t-il  fait  qu'appliquer 
aux  prud'hommes,  dans  des  termes  presque  identiques,  les  dis- 
positions du  Code  de  procédure  sur  les  justices  de  paix.  Les  titres 
5,  6,  7,  8,  9  et  10  de  ce  décret  traitent  successivement  des  cita- 
tions; des  séances  du  bureau  particulier  et  du  bureau  général 
des  prud'hommes,  et  de  la  comparution  des  parties;  des  juge- 
gement  par  défaut,  et  des  oppositions  à  ces  jugements;  des  juge- 
gements  qui  ne  sont  pas  définitifs,  et  de  leur  exécution;  des 
enquêtes;  enfin,  de  la  récusation  des  prud'hommes.  Ils  corres- 

(1)  Contra,  Catt,,  22  Jain  1864  (D.  P.  64. 1.  342.  -  S.  64. 1.  385.  -  P.  64.  813). 

(2)  Cass.,  19  février  1822  (D.  A.  PérempUon,  367.  —  S.  chr.  —  P.  chr.) 

(3)  Pigeau,  Comm,,  1. 1.  p.  30;  Carré,  quest.  58. 
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pondent  eiactement  aux  dispositions  comme  aux  rubriques  des 
titres  J,  2»  3,  5,  7  et  9  du  livre  I**, première  partie,  de  notre  code , 
consacré  aux  justices  de  paix. 

n  suffira  donc  de  noter  quelques  dissemblances  entre  les  deux 
pjrocëdures,  en  avertissant  que,  pour  tout  le  reste,  les  règles  de 
l'une  doivent  s'étendre  à  l'autre. 

Les  citations  devant  les  prud'hommes  doivent  toujours  être 
précédées  d'une  lettre  d'avis,  et  les  parties  n'ont  pas,  comme 
devant  les  juges  de  paix,  la  latitude  indéfinie  de  se  faire  repré- 
senter par  des  procureurs  fondés.  «  Tout  marchand,  fabricant» 
porte  l'article  29  du  décret,  tout  chef  d'atelier,  tout  contre- 
maître, tout  teinturier,  tout  ouvrier,  compagnon  ou  apprenti, 
appelé  devant  les  prud'hommes,  sera  tenu,  sur  une  simple  lettre 
de  leur  secrétaire,  de  s'y  rendre  en  personne  au  jour  et  à  l'heure 
fixés,  sans  pouvoir  se  faire  remplacer,  hors  le  cas  d'absence  ou 
de  maladie  :  alors  seulement  il  sera  admis  à  se  faire  représen- 
ter par  l'un  de  ses  parents,  négociant  ou  marchand  exclusivement, 
porteur  de  sa  procuration.  »  Si  l'individu  appelé  ne  comparait 
point,  on  lui  fait  notifier  une  citation  par  l'huissier  attaché  au 
conseil  (30).  Dans  les  cas  urgents,  les  prud'hommes  peuvent 
ordonner  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  empocher  que  les 
objets  qui  donnent  lieu  à  la  réclamation  ne  soienfenlevés  ou 
déplacés,  ou  détériorés  (art.  28}.  Les  parties  sout  entendues  con- 
tradictoi rement  :  le  bureau  particulier  doit  tâcher  de  les  conci- 
lier avant  de  les  renvoyer  devant  le  bureau  général  (art.  36). 

Les  jugements  sont  exécutoires  vingt-quatre  heures  après  leur 
signification  (art.  27). 

L'article  39  contenait  sur  l'exécution  provisoire  des  règles  qui 
ont  été  modifiées  par  Varticle  14  de  la  loi  du  1^'  juin  1853,  ainsi 
conçu  :  «  Lorsque  le  chiffre  de  la  demande  excède  deux  cents 
francs,  le  jugement  de  condamnation  peut  ordonner  l'exécution 
immédiate  et  à  titre  de  provision  jusqu'à  concurrence  de  cette 
somme,  sans  qu'il  soit  besoin  de  fournir  caution.  —  Pour  le  sur- 
plus, l'exécution  ne  peut  être  ordonnée  qu'à  la  charge  de  fournir 
caution.  » 

Les  jugements  par  défaut,  sauf  la  péremption  de  six  mois,  que 
l'art.  15  de  la  loi  du  1*^  juin  1853  déclare  applicable  aux  pru- 
d'hommes, les  enquêtes,  les  descentes  de  lieux,  sont  soumis  aux 
mêmes  règles  que  devant  les  justices  de  paix.  Quant  aux  exper- 
tises, le  décret  n'en  parle  point  et  suppose  par  là  que  les  pru- 
d'hommes n'en  doivent  pas  en  général  ordonner,  vu  qu'ils  no 
sauraient  trouver  habituellement  de  meilleurs  experts  qu'eux- 
mêmes.  Le  silence  du  décret  ne  nous  semble  pas  cependant 
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impliqaer  une  interdiction  absolue  de  l'expertise,  si  les  pru- 
d'hommes ne  se  sentent  pas  en  mesure  de  juger  le  différend  par 
leurs  seules  lumières. 

Les  causes  et  le  mode  de  récusation  sont  les  mêmes  que  pour 
les  juges  de  paix,  et  la  récusation  est  jugée  par  le  tribunal  de 
commerce  (art.  57). 

Parmi  les  exceptions  autorisées  dans  les  autres  tribunaux, 
celles  qui  nous  semblent  compatibles  avec  la  juridiction  des  pru- 
diiommes,  sont  Pexception  d'incompétence,  de  litispendance  ou 
de  connexité,  qui  peut  être  jugée  en  même  temps  que  le  fond 
pourvu  que  ce  soit  par  une  disposition  distincte  ;  l'exception 
pour  faire  inventaire  et  délibérer,  et  celle  de  garantie,  à  laquelle 
il  faut  appliquer  par  analogie  les  articles  33  et  33  du  Code  de 
procédure. 

La  péremption  de  quatre  mois  n'est  pas  applicable  aux  con- 
seils de  prud'hommes,  le  décret  n'en  parle  pas;  mais  la  péremp- 
tion ordinaire  doit,  à  notre  avis,  y  exercer  son  empire. 

Il  suffit  de  ces  généralités  sur  une  juridiction  qui  n'existe  que 
dans  un  nombre  assez  restreint  de  villes,  quoique  le  gouverne- 
ment, suivant  en  cela  le  vœu  de  l'opinion,  semble  disposée 
Pétendre  graduellement  à  tous  les  centres  industriels  qui  acquiè- 
rent de  l'importance. 


(^^^ji''- 


DES   VOUtl^'OUVEl^TES  CONTRE  LES  JUGEMENTS  ET  ORDONNANCES 

-  >  \  l^es  .voieii  ouvertes  contre  les  jugements  se  divisent  en  voies 
ordinaires,  qui  comprennent  l'opposition  et  l'appel,  et  en  voies 

.  extraordinaires,  qui  embrassent  la  requête  civile,  le  pourvoi  en 
^cassation,  la  prise  à  partie,  le  désaveu  et  la  tierce-opposition  (1). 
Nous  allons  parler  successivement  de  chacune  de  ces  voies  ; 
nous  consacrerons  ensuite  un  chapitre  particulier  aux  voies 
ouvertes  contre  les  ordonnances  des  présidents  ou  des  juges- 
commissaires;  enfin»  dans  un  dernier  chapitre,  nous  exposerons 
les  principes  généraux  de  l'acquiescement. 

"~  (1^  Beaucoup  d'aateure  dlvifieni  aussi  les  voles  pour  attaquer  les  Jugements  en  voies 
de  réformaiion  et  de  rétractaUoo.  La  Toie  de  réformaUon,  c'est  Tappel.  Les  voies  de 
rétractation  sont  TopposiUon  et  la  requête  civile.  Mais  Tinconvénient  de  Icette  divi- 
sion est  quMl  n'est  guère  possible  d'y  faire  rentrer  la  tierce  opposiUon,  la  prise  à  partie, 
ni  le  recours  en  cassation. 
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Avant  d'aborder  cette  division^  nous  devons  faire  remarquer 
qu'il  n'est  point  nécessaire  de  se  pourvoir  contre  une  décision 
quand  elle  ne  porte  que  le  nom  de  jugement  sans  en  avoir  les 
caractères  constitutif^.  Un  jugement  est  une  décision  rendue 
par  un  juge;  si  donc  une  prétendue  décision  ne  porte  la  signa-? 
ture  d'aucun  juge,  ou  si  elle  est  signée  par  une  personne  qui 
n'avait  en  aucune  façon  le  droit  de  juger,  par  exemple  par  un 
juge  de  paix  siégeant  eomme  conciliateur,  ou  par  de  prétendus 
arbitres  dont  les  pouvoirs  étaient  supposés,  la  nullité  d'un  pareil 
acte  peut  être  opposée  en  tout  temps  par  voie  d'exception. 

Mais,  dès  qu'une  décision  a  été  rendue  et  signée  par  un  véri* 
table  juge,  si  énormes  que  soient  les  vices  dont  elle  est  entachée, 
elle  doit  être  attaquée  par  les  voies  légales  :  sinon,  elle  est  sus- 
ceptible d'acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée,  à  moins  que  l'or- 
dre public  n'eût  été  si  scandaleusement  violé  que  la  société  tout 
entière  ne  fût  intéressée  à  la  destruction  d'un  jugement  qui 
présenterait  une  sorte  d'attentat,  auquel  cas  tous  les  pouvoirs 
publics  devraient  refuser  de  concourir  à  l'exécution  de  la  sen- 
tence, en  attendant  qu'elle  fût  passée  par  la  cour  suprême  pour 
excès  de  pouvoir.  Il  nous  semblerait  impossible,  par  exemple,  de 
reconnaître  la  moindre  valeur  juridique  à  une  sentence  d'un 
juge  de  paix,  d'un  tribunal  de  commerce  ou  de  prud'hommes, 
qui  prononcerait  la  nullité  d'un  mariage,  ou  même  une  sépara- 
tion de  corps,  . 

,  ^  <7est  j^mpos)^ibilité  d'attaquer  une  sentence  autrement  que 
par  un  deis -recours  autorisés  par  la  loi,  qui  a  donné  lieu  à  la 
maxime  :  Voies  de  nullité  n'ont  lieu  en  France. 


CHAPITRE  PREMIER    ^      ^    <^^^'J/''/   ^Tî 


Des  voles  ordinaires  pour  attaquer  les  Jug^ements,  et 
spécialement  de  l^appel* 

Ces  voies  sont,  comme  on  l'a  dit,  l'opposition  et  l'appel.  Elles 
ont  cela  de  commun  qu'en  général  elles  suspendent  l'exécution 
de  la  sentence  contre  laquelle  elles  sont  dirigées,  mais  elles  dif- 
fèrent sous  tous  les  autres  rapports.  L'opposition  est  portée 
devant  le  même  juge  qui- a  rendu  la  sentence  attaquée;  l'appel, 
devant  le  juge  immédiatement  supérieur  :  l'opposition  est  ouverte 
contre  tout  jugement  par  défaut,  quelle  que  sort  la  modicité  du 
litige;  l'appel  n'est  pas  ouvert  contre  les  sentences  rendues  en 
dernier  ressort  :  le  délai  de  l'opposition  dans  les  jugements  faute 
de  conclure  n'est  que  de  huitaine;  dans  les  jugements  faute  de 
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comparaître,  il  se  prolonge  jusqu'à  l'exécution  du  jugement.  Le 
délai  de  l'appel  est  toujours  fixe  et  il  est  ordinairement  de  deux 
mois.  Il  serait  superflu  de  continuer  ce  parallèle» 

Les  règles  de  l'opposition  ont  été  suffisamment  expliquées 
quand  nous  avons  parlé  des  jugements  par  défaut  ;  nous  n'avons 
à  nous  occuper  ici  que  de  l'appel. 

L'utilité  de  l'appel  a  été  quelquefois  contestée  :  elle  le  fut  no- 
tamment dans  le  sein  de  l'Assemblée  constituante  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  du  16-24  août  1790.  Il  peut  arriver  en  effet 
que  la  sentence  du  juge  supérieur  qui  réforme  soit  moins  juste 
que  ne  l'était  celle  du  juge  inférieur;  mais,  pour  apprécier  le 
mérite  d'une  institution ,  ce  n'est  pas  à  des  cas  rares  qu'il  faut 
s'attacher,  mais  à  ce  qui  arrive  communément.  Or,  on  ne  saurait 
disconvenir  que  les  décisions  infirmatives  ne  soient  généralement 
plus  justes  que  les  décisions  infirmées ,  surtout  quand  le  gou- 
vernement, comme  c'est  son  devoir,  n'appelle  dans  les  cours 
souveraines  que  des  hommes  d'une  capacité  reconnue  et  d'un 
mérite  éprouvé.  C'est  déjà  une  garantie  d'une  justice  plus  éclai- 
rée que  le  nombre  plus  considérable  de  juges  qui  doit  siéger 
dans  le  tribunal  supérieur.  L'homme  le  plus  docte,  confiné  dans 
l'isolement  de  sa  raison  superbe,  est  trop  sujet  à  faillir  ;  la  prin- 
cipale pierre  de  touche  de  la  vérité,  c'est  l'assentiment  du  grand 
nombre.  Quand  plusieurs  hommes  de  bonne  foi  se  Réunissent 
pour  résoudre  une  difficulté.  Dieu  même,  suivant  la  parole  sa- 
crée, est  au  milieu  d'eux  :  la  vérité,  qui  n'est  qu'une  manifesta- 
tion divine,  ne  saurait  donc  tarder  à  leur  apparaître. 

La  voie  de  Tappel  n'est  pourtant  pas  admise  contre  toute 
espèce  de  sentences  rendues  par  les  juges  inférieurs. 

Il  est  d'abord,  depuis  la  loi  du  16-24  août  1790,  de  règle  fon- 
damentale et  absolue  qu'il  n'y  a  jamais  en  France  plus  de  deux 
degrés  de  juridiction,  c'est-à-dire  que,  lorsqu'on  s'est  pourvu 
une  fois  par  appel  devant  un  juge  supérieur,  on  ne  peut  plus 
attaquer  par  appel  la  sentence  de  ce  dernier  juge,  quand  même 
il  n'aurait  lui-même  qu'un  rang  inférieur  dans  la  hiérar- 
chie judiciaire.  Ainsi,  quand  on  s'est  pourvu  par  appel  contre 
une  sentence  d'un  juge  de  paix  devant  un  tribunal  civil,  ou  contre 
une  sentence  de  prud'hommes  devant  un  tribunal  de  commerce, 
il  est  impossible  d'attaquer  de  nouveau  par  appel  la  sentence 
rendue  par  le  tribunal  civil  dans  un  cas,  par  le  tribunal  de  com- 
merce dans  Tautre.  Les  jugements  rendus  au  second  degré  de 
juridiction  par  ces  tribunaux  sont  alors  souverains. 

En  second  lieu,  les  sentences  rendues  par  les  juges  inférieurs 
ne  sont  pas  toujours  susceptibles  d'appeU  même  quand  elles  ont 
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été  rendues  au  premier  degré  de  juridiction.  Quelquefois  le  juge 
premier  saisi  statue  pourtant  en  dernier  ressort  et  sans  appel  : 
cela  tient  tantôt  à  la  modicité  du  litige,  qui  fait  que  le  législateur 
a  craint  d'ouvrir  aux  parties  un  recours  trop  dispendieux,  tantôt, 
ce  qui  arrive  notamment  dans  quelques  procédures  d'expropria- 
tion forcée,  au  défaut  présumé  d'intérêt,  et  à  la  pensée  du  législa- 
teur que  l'appel  ne  serait  interjeté  que  par  esprit  de  chicane  et 
pour  gagner  du  temps. 

La  première  exception  à  la  règle  de  l'appel,  quittent  à  la 
modicité  du  litige,  est  de  beaucoup  la  plus  importante.  On  est 
dans  l'usage  d'indiquer  cette  situation  exceptionnelle  sous  le 
nom  de  Théorie  du  dernier  ressort.  Dans  les  deux  premières  édi- 
tions de  notre  ouvrage,  nous  avions  traité  cette  matière  impor- 
tante dans  la  1"  partie,  consacrée  à  l'organisation  judiciaire  et 
à  l'exposé  des  règles  de  la  compétence.  Mais  comme  les  sentences 
en  premier  ressort  sont  les  seules  qui  soient  susceptibles  d'appel, 
c'est  nous  rapprocher  davantage  de  l'ordre  suivi  par  les  auteurs 
du  Code  de  procédure  que  d'en  parler  à  propos  de  l'appel. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  règles  du  dernier  ressort  se  trouvent 
fixées  jusqu'à  présent  (1),  pour  les  justices  de  paix,  dans  la  loi 
du  25  mai  1838  ;  pour  les  conseils  de  prud'hommes,  dans  la  loi 
du  1«'  juin  1853;  pour  les  tribunaux  civils,  dans  la  loi  du  11  avril 
1838,  et  pour  les  tribunaux  de  commerce  dans  la  loi  du  3  mars 
1840.  D'après  ces  lois,  les  juges  de  paix  jugent  en  dernier  res- 
sort jusqu'à  cent  francs,  les  prud'hommes  jusqu'à  deux  cents 
francs,  les  tribunaux  de  commerce  jusqu'à  quinze  cents  francs, 
et  les  tribunaux  civils  jusqu'à  quinze  cents  francs  aussi  les 
demandes  personnelles,  et  jusqu'à  soixante  francs  de  revenu 
déterminé  par  rente  ou  par  prix  de  bail,  les  demandes  réelles  ou 
mixtes. 

Mais  il  s'élève  fort  souvent  des  difficultés  fort  graves  sur  la 
manière  de  fixer  les  valeurs,  et  ce  sont  ces  difficultés  nombreu- 
ses et  considérables  que  nous  allons  résoudre  d'abord  dans  une 
première  section.  Dans  une  seconde,  nous  exposerons  les  délais 
et  les  autres  règles  de  l'appel,  la  première  question  dans  l'ordre 
logique  étant  toujours  celle  de  savoir  si  une  sentence  peut  être 
attaquée  par  cette  voie. 

(1)  Nous  disoas  jusqu'à  présent,  parce  qu*il  a  été  Bouyent  question  d*élever  le  taux 
du  dernier  ressort  des  diverses  juridictions  inférieures,  particulièrement  des  juges  de 
paix.  11  semblerait  assez  naturel,  par  exemple,  que  les  juges  de  paix^tussent,  comme 
les  prud'iiommes,  Juger,  en  dernier  ressort,  Jusqu'à  200  francs. 
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SECTION  PREMIÈRE 

THÉORIE  DU  DERNIEB  RESSORT 

Pour  mettre  le  plus  d'ordre  possible  dansPexposé  d'une  théorie 
aussi  vaste  que  difficile,  nous  en  examinerons  successivement 
les  divers  points  de  vue.  Ainsi  nous  parlerons  :  l^  des  demandes 
en  paiement  de  sommes  d'argent;  2^  des  demandes  en  remise 
d'objets  mobiliers;  3<>  des  demandes  immobilières;  4«  des  inci- 
dents *qui  viennent  à  s'élever  dans  le  cours  du  procès;  5°  des 
demandes  reconventionnelles;  6«  des  procédures  d'exécution; 
7«  des  demandes  divisibles  formées  par  plusieurs  personnes  ou 
contre  plusieurs  personnes  ayant  identiquement  le  même  inté- 
rêt j  8o  des  demandes  hypothécaires;  9»  des  demandes  qui  inté- 
ressent plusieurs  demandeurs  ou  défendeurs  ayant  des  intérêts 
différents. 

Avant  tout,  nous  croyons  devoir  exposer  quelques  règles  qui 
paraissent  certaines,  et  qui  dominent  toute  la  matière. 

1'*  Règle.  —  La  position  des  parties  doit  être  égale. 

Cette  règle  est  d'une  équité  si  manifeste,  qu'elle  se  justifie 
d'elle-même. 

Nous  en  induisons  une  conséquence  importante,  c'est  que 
toutes  les  fois  que  le  demandeur  eût  pu  appeler  s'il  avait  perdu 
son  procès,  le  défendeur  peut  appeler  dans  le  cas  contraire,  et 
réciproquement.  Il  serait,  en  effet,  par  trop  avantageux  pour 
une  partie  d'avoir  le  droit  d'appeler  en  cas  de  défaite,  et  de 
n'être  pas  exposée  à  l'appel  en  cas  de  succès;  et,  à  l'inverse,  par 
trop  désavantageux  pour  l'autre  partie  d'être  exposée  à  une 
défaite  irrévocable,  tandis  que  son  succès  pourrait  toujours  être 
remis  en  question. 

H*  Règle.  -^  Le  taux  du  dernier  ressort  est  flié  par  la  demaDde  et  non  par  la 
condamnation. 

Cette  règle  existait  déjà  en  droit  romain.  Quoties  de  quantitate 
ad  jtultcem  pertinente  quasritur,  disait  Ulpien,  semper  quantum 
petatur  quœrendum  est,  non  quantum  debeatur  (L.  19,  %  1,  D.  De 
jurisdictione). 

Il  ne  saurait  dépendre,  en  effet,  du  caprice  du  jugd«  en  dimi- 
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nuant  la  condamnation,  de  rendre  ses  sentences  souveraines,  et 
de  les  soustraire,  toutes  les  fois  qu'il  le  trouverait  bon,  à  la  révi- 
sion du  juge  supérieur. 

Hais  cette  règle  devrait  rester  sans  application  si  la  condam- 
nation était  supérieure  au  taux  du  dernier  ressort,  tandis  que 
la  demande  serait  inférieure.  Le  préjudice  causé  à  la  partie 
condamnée  étant  alors  évidemment  supérieur  au  dernier  ressort, 
les  raisons  qui  ont  fait  établir  l'appel  subsistent  dans  toute  leur 
force,  et  il  semble  bien  plus  naturel  d'autoriser  la  voie  ordinaire 
de  l'appel  que  d'obliger  la  partie  à  prendre  la  voie  extraordi- 
naire de  la  requête  civile  (1). 

m*  Règlb.  —  Les  intérêts  et  autres  accessoires  sont  pris  en  considération  pour  fixer 
la  compétence  en  premier  ou  en  dernier  ressort,  s'ils  sont  antérieurs  à  la  demande  ; 
tecûSf  s'ils  sont  postérieurs  (2). 

Cette  règle  est  fondée  sur  deux  raisons.  La  première,  c'est  que 
les  droits  des  parties  doivent,  en  général,  être  appréciés  et  fixés 
au  moment  de  la  demande  ;  la  seconde,  c'est  qu'il  ne  doit  pas 
dépendre  du  débiteur,  en  occasionnant  des  retards  ou  en  soule- 
vant des  incidents  dans  le  procès,  de  soustraire  à  la  compétence 
du  juge,  en  premier  ou  en  dernier  ressort,  une  demande  qui 
devait  régulièrement  y  être  sujette. 

Les  demandes  en  suppression  de  mémoires  injurieux  produits 
dans  l'instance  par  le  défendeur  n'influent  donc  pas  sur  le  res- 
sort, à  moins  que  le  demandeur  n'eût  réclamé  plus  de  quinze 
cents  francs  de  dommages  (3). 

Pour  la  juridiction  des  prud'hommes,  on  ne  doit  prendre  en 
considération,  pour  fixer  le  taux  du  dernier  ressort,  que  le  capital 
(L.  1"  juin  1853,  art.  13),  et  jamais  par  conséquent  les  intérêts, 
même  antérieurs  à  la  demande. 


(1)  Contra,  A.  Dalloz,  Dtc/.,  v"  Degrés  de  juridiction,  n"  .446. 

(2)  V.  les  divers  arrêts  de  la  Cour  de  CassaUon  cités  dans  le  Diet.  d'A.  Dallox, 
V»  Degrés  de  juridiction,  art.  2,  S  3.  V.  aussi  Table  gén.  Devill.  et  Gilb.,  y»  Dernier 
ressort  y  i  7,  n.  900  et  soiv.  —  La  demande  précède  quelquefois  Fintroduction  de 
l'Instance,  comme  lorsqu'il  y  a  lieu  à  protêt  ;  en  et  cas,  les  frais  du  protêt,  quoique 
antérieurs  à  la  citation,  ne  doivent  pas  être  pris  en  considération.  Cass.^  5  mars  180(7 
(D.  A.  Degrés  de  juridiction,  192.  -  S.  chr.—  P.  chr.)  et  2  juin  1845  (D.  P.  45. 1. 
343).  II  doit  en  être  de  même  de  ceux  de  la  citation  en  conciliation,  suivie  d'ajourne- 
ment dans  le  mots.  La  Cour  de  Cassation  a  étendu  la  même  règle  aux  frais  de  four- 
rière faits  avant  Tinstance  rédhibitoire,  mais  s'y  rattachant.  Arrêt  du  1"^  juillet  1873 
(D.  P.  73. 1. 239.  -  S.  72. 1.  338.  —  P.  72.  875). 

(3]  Cass,,  18  décembre  1864  (D.  P.  65. 1. 113). 


Digitized  by 


Google 


48  COURS  DE  COMPÉTENCE  ET  DE  PROCÉDURE 


IV*  RÈGLE.  — 11  ne  peut  jamais  être  ordonné  d'eipertIiBe  pour  la  fixation  du  (aux 
du  dernier  ressort. 

La  raison  en  est  que  le  dernier  ressort  n'a  été  établi  que  pour 
éviter  des  frais  aux  parties  dans  des  matières  de  peu  d'impor- 
tance. Or,  les  frais  d'une  expertise  seraient,  au  moins  d'ordi» 
naire,  aussi  considérables  que  ceux  auxquels  l'appel  peutdonner 
lieu. 

V*  Règle.  —  Tout  ce  qui  est  fait  en  fraude  de  la  loi  doit  être  réputé  non  ayenu. 

C'est  là  un  principe  qui  domine  tout  le  droit.  Le  législateur 
en  a  fait  lui-même  l'application  à  la  théorie  du  dernier  ressort 
dans  l'article  5  de  la  loi  du  11  avril  1838,  pour  les  tribunaux 
civils,  et  dans  la  loi  du  3  mars  1840  pour  les  tribunaux  de  com- 
merce, en  disposant  dans  ces  textes  que  la  demande  reconven- 
tionnelle en  dommages-intérêts,  fondée  exclusivement  sur  la 
demande  principale,  doit  suivre,  pour  le  dernier  ressort,  le  sort 
de  cette  dernière,  quoiqu'elle  excède  le  chiffre  ordinaire  du 
dernier  ressort. 

Mais  les  textes  précités  ne  limitent  nullement,  à  nos  yeux, 
^'application  de  la  règle  que  nous  venons  de  poser.  Elle  doit  être 
appliquée,  suivant  nous,  toutes  les  fois  que  l'intention  d'éluder 
le  dernier  ressort  ou  la  compétence  d'un  juge  est  évidente.  Il 
nous  paraîtrait  ridicule  qu'un  particulier  à  qui  on  aurait  dérobé 
un  moineau  pût  saisir  le  tribunal  civil,  et  puis  la  cour,  de  sa 
demande,  parce  qu'il  aurait  eu  l'effronterie  de  demander  plus 
de  quinze  cents  francs  dédommages. 

Il  nous  est  donc  absolument  impossible  d'adhérer  à  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  Cassation,  qui  n'admet  pas  que  le  juge 
de  paix  juge  en  dernier  ressort  les  demandes  qui  ne  dépassent 
pas  cent  francs,  toutes  les  fois  qu'il  plaît  an  défendeur  de  fonder 
sur  la  demande  elle-même  une  demande  de  dommages  supé- 
rieure à  cent  francs.  Cette  jurisprudence  favorise  manifestement 
l'esprit  de  chicane  et  de  mauvaise  foi.  Il  faut,  suivant  nous, 
appliquer  alors  la  même  règle  que  pour  les  tribunaux  civils  et 
les  tribunaux  de  commerce,  non-seulement  par  parité,  mais  par 
majorité  de  raison.  La  doctrine  que  nous  combattons  a  été  for- 
mellement consacrée  par  la  cour  suprême,  dans  un  arrêt  du 
25  juillet  1864  (D.  P.  64.  1.  353.  -  S.  64.  1.  451.  -  P,  64. 1200), 
et  dans  un  autre  arrêt  du  11  janvier  1865  (D.  P.  65.  1.  29.  —  S. 
65.1.223,  -P.  65.  535). 
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VI*  RÈGLE.  ^  Dans  le  doot^  l'i^pel  doit  être  admis. 

Cette  règle  est  fondée  sur  ce  que  le  dernier  ressort  constitue 
une  exception  au  droit  commun  et  que  toute  exception  est  de 
droit  étroit. 

Les  règles  précitées,  que  nous  considérons  comme  incontesta- 
bles, nous  aideront  à  résoudre  la  plupart  des  difficultés  que  nous 
allons  examiner  dans  les  paragraphes  suivants. 

%  1.  Des  demandes  pures  personnelles. 

Nous  entendons  ici  par  demandes  pures  personnelles,  celles  qui 
tendent  directement  au  paiement  de  sommes  d'argent  ou  de  cho- 
ses fongibles,  par  opposition  aux  demandes  qui  tendent  directe- 
ment à  obtenir  des  objets  mobiliers  ou  immobiliers  déterminés, 
soit  que  ces  dernières  demandes  soient  fondées  sur  un  droit 
d'obligation,  ou  qu'elles  soient  fondées  sur  un  droit  de  propriété. 

Si  la  demande  personnelle  porte  directement  sur  une  somme 
d'argent,  elle  contient  en  elle-même  son  évaluation. 

Mais  on  peut  demander  à  cet  égard  :  !<>  si  l'on  doit  s'arrêter  à 
la  somme  portée  dans  l'exploit  d'ajournement,  ou  à  celle  récla- 
mée dans  les  dernières  conclusions  du  demandeur;  2^  si  l'on 
doit  défalquer  de  la  somme  réclamée  par  le  demandeur  celle 
que  le  défendeur  reconnaît  devoir,  et  qu'il  offre ,  dans  tous  les 
cas,  de  payer. 

Sur  le  premier  point,  il  paraît  certain  que  c'est  aux  dernières 
conclusions  du  demandeur  qu'il  faut  s'attacher,  soit  que  ces 
dernières  conclusions  aient  pour  objet  d'étendre  la  demande  soit 
qu'elles  aient  pour  objet  de  la  restreindre;  sauf  toutefois  l'ap- 
plication de  la  deuxième  règle,  d'après  laquelle  les  accessoires 
postérieurs  à  l'introduction  de  l'instance  ne  doivent  pas  être 
pris  en  considération  (1). 

Cette  doctrine  paraît  pourtant  contestable  lorsque  les  conclu- 
sions qui  restreignent  la  demande  originaire  ont  été  prises  en 
l'absence  du  défendeur.  On  peut  dire  que  ce  dernier  a  dû  comp- 
ter, en  pareil  cas,  n'être  jugé  qu'à  charge  d'appel,  et  que  des 
conclusions  dont  il  n'a  pas  eu  connaissance  n'ont  pu  le  priver 
de  ce  droit  (2}.  Mais  il  nous  semble  plus  vrai  de  dire  qu'en  thèse 

(1)  V.  notamment  Cass.,  11  avril  1831  (D.  A.  Degrés  de  jund.,  92.  — S.  31. 1. 
169.  -  P.  clir.)  et  14  décembre  1869  (D.  P.  70. 1. 33.  —  S.  70. 1. 108.—  P.  70. 060). 

(S)  U  Goar  de  CasBaUon  l'a  Jagé  ainsi  le  6  juQlet  1814  (D.  A.  Degrés  de  jurid.,  26. 
—  S.chr.  — P.  chr.). 
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générale  l'ignorance  de  ces  conclusions  ne  peut  pas  causer  au 
débiteur  de  préjudice  réel,  puisque,  s'il  ne  s'est  pas  présenté,  la 
voie  de  l'opposition  lui  reste  ouverte,  et  qu'il  serait  inexcusable 
de  ne  l'avoir  pas  employée  en  temps  utile.  Mais  l'objection  sub- 
sisterait dans  le  cas  où  le  jugement  par  défaut  ne  serait  pas  sus- 
ceptible d'opposition,  parce  qu'il  aurait  été  rendu,  par  exemple, 
après  un  jugement  de  défaut  joint,  et  dans  ce  cas  elle  nous 
semblerait  décisive. 

Sur  le  second  point ,  c'est-à-dire  quand  le  débiteur  reconnaît 
la  légitimité  de  la  demande  jusqu'à  un  certain  chiffre,  il  nous 
semble  aussi  que  ce  chiffre  doit  être  déduit  de  la  demande  totale 
du  créancier,  puisqu'il  est  clair  que  le  litige  ne  subsiste  que 
pour  l'excédant,  et  qu'aucune  des  parties  ne  peut  dès  lors  éprou- 
ver un  préjudice  supérieur  au  taux  du  dernier  ressort  (1).  Mais 
si  les  offres  du  débiteur  ou  une  réduction  proposée  par  le  créan- 
cier n'ont  été  que  conditionnelles  et  qu'elles  n'aient  pas  été 
acceptées,  l'appel  reste  ouvert,  parce  que  ces  offres  peuvent  être 
rétractées  (2). 

Si  la  demande  tend  simplement  à  obtenir  la  remise  d'une 
certaine  quantité  de  denrées  ou  de  marchandises,  la  compétence 
doit  se  déterminer  par  la  valeur  qu'avaient  ces  marchandises, 
d'après  les  mercuriales,  au  moment  de  la  demande.  Quand  le 
demandeur  ne  prétend  point  que  la  valeur  doive  être  calculée  à 
une  autre  époque,  c'est  naturellement  à  celle  du  jour  de  sa 
demande  qu'il  est  censé  se  référer  (3). 

Si  les  denrées  ou  marchandises  réclamées  n'étaient  point  cotées 
par  les  mercuriales,  il  faudrait  s'attacher  aux  distinctions  que 
nous  faisons,  dans  le  chapitre  suivant,  pour  les  objets  mobiliers 
déterminés. 

Il  faut  assimiler  aux  demandes  de  denrées  dont  le  prix  est 
réglé  par  les  mercuriales,  les  demandes  indéterminées  dont  le 
chiffre  précis  peut  être  fixé  à  l'aide  d'une  base  d'évaluation  indi* 
quée  dans  la  demande  elle-même,  comme  quand  un  officier 
ministériel  réclame  les  frais  qui  lui  sont  dus  d'après  la  taxe  qui 
en  sera  faite  (4). 

Si  c'est  une  obligation  personnelle  consistant  à  faire  ou  à  ne 

(1)  C(w*.,  7  juin  1810,  Degrés  de  jurid,,  110(S.chr.-  P.  chr.). 

(2)  Cast.,  28  avril  1856  (D.  P.  56. 1. 210.-  S,  56. 1.  849.-  P.  57.  318)  et  l»»  juil- 
let 1873  (D.  P.  73. 1.  408.  -  S.  73.  1.  332.  —  P.  73.  810). 

(3j  Cass.,  23  Juin  1817  [U  A.  Degrés  de  jwrid.,  268.  —  S.  chr.  —  P.  chr.). 
WCass,,  13  Janvier  1662  (B.  P.  52. 1.  106.  -  S.  52. 1. 697.  -  P.  50.  2.  79)  et 
23  Jaavier  1865  (D.  P.  65. 1.  235.  -  S.  65. 1. 116.  -  P.  65. 259). 
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pas  faire,  dont  le  créancier  demande  l'exécution,  comme  ces 
sortes  d'obligations  se  résolvent  en  dommages-intérêts,  c'est  au 
chiffre  des  dommages  réclamés  qu'il  faut  évidemment  s'attacher 
pour  fixer  la  compétence. 

S  2.  Des  demandes  mobilières. 

Nous  entendons  ici  ^bv  demandes  mobilièreSf  celles  qui  tendent 
à  obtenir  soit  des  meubles  corporels  déterminés,  c'est-à-dire 
autres  que  des  choses  fongibles,  soit  des  meubles  incorporels, 
comme  des  titres  de  créance  ou  de  rente,  ou  des  actions  de  com- 
pagnies. 

A  l'égard  de  ces  dernières,  s'il  s'agissait  d'effets  publics  dont 
le  cours  fût  coté  à  la  Bourse,  on  consulterait  ce  taux  au  jour  de 
la  demande,  à  moins  que  le  créancier  ne  prétendit  qu'il  fallût 
consulter  le  taux  d'une  autre  époque.  Quant  aux  titres  dé 
créance  ou  de  rente  sur  particuliers,  ou  autres  non  cotés,  il 
faudrait  s'attacher  au  chiffre  nominal  de  la  créance  ou  de  la 
rente  faisant  l'objet  du  titre  réclamé,  quel  que  fût  le  degré  de 
solvabilité  du  débiteur  de  la  rente  ou  créance,  parce  que  tout 
autre  procédé  serait  arbitraire  ;  et  si  le  droit  incorporel  réclamé 
n'avait  pas  lui-même  une  valeur  nominale  fixe,  le  jugement  ne 
serait  qu'en  premier  ressort.  Dans  les  deux  derniers  cas  toute- 
fois, si  le  demandeur  avait  fait  une  évaluation  inférieure  au  taux 
du  dernier  ressort,  on  devrait  suivre  les  mêmes  principes  que 
pour  les  meubles  corporels  dont  nous  allons  parler. 

S'il  s'agit  de  meubles  corporels,  deux  hypothèses  peuvent  se 
présenter  :  ou  le  demandeur  a  fait  une  évaluation  des  objets 
qu'il  réclame,  ou  il  n'en  a  point  fait. 

La  première  hypothèse,  qui  est  celle  qui  se  réalise  le  plus  fré- 
quemment, donne  naissance  elle-même  à  une  sous-distinction. 

Si  l'évaluation  du  demandeur  est  inférieure  au  taux  du  dernier 
ressort,  il  est  évident  que  le  jugement  sera  sans  appel,  puisque 
la  demande,  dans  quelque  sens  que  le  jugement  soit  rendu,  ne 
saurait  occasionner  à  aucune  des  parties  un  préjudice  supérieur 
au  taux  du  dernier  ressort,  le  débiteur  pouvant  toujours  se 
libérer  au  moyen  du  paiement  de  la  valeur  de  l'objet,  valeur  que 
le  juge  ne  saurait  fixer  au-delà  de  la  demande  du  créancier. 

Mais  si  l'évaluation  du  créancier  est  supérieure  au  taux  du 
dernier  ressort,  le  jugement  ne  pourra-t-il  jamais  être  en  dernier 
ressort?  Nous  pensons  qu'il  ne  pourrait  l'être  que  dans  le  cas 
où  l'évaluation  du  créancier  serait  si  manifestement  exagérée 


Digitized  by 


Google 


52  COURS  DE  COMPÉTENCE  ET  DE  PROCÉDURE 

qu'elle  paraîtrait  n'avoir  été  faite  que  pour  éluder  la  loi  :  l'appel 
alors  devrait  être  interdit,  par  application  de  notre  5»  règle  (1). 

Le  défendeur,  à  part  le  cas  de  fraude  évidente,  ne  saurait  être 
admis  à  prétendre  que  l'évaluation  du  demandeur  est  excessive, 
par  la  raison  que  l'objet  réclamé  peut  avoir  pour  le  demandeur 
un  prix  d'affection  da  beaucoup  supérieur  à  la  valeur  vénale,  et 
que  la  véritable  valeur  ne  pourrait  guère  d'ailleurs  être  fixée 
qu'au  moyen  d'une  expertise,  que  le  juge  ne  peut  ordonner 
d'après  la  4*  règle. 

Dans  la  seconde  hypothèse,  celle  où  le  demandeur  n'aurait  fait 
aucune  évaluation  de  l'objet  réclamé,  le  jugement  serait,  ce 
semble,  en  dernier  ressort,  s'il  était  complètement  évident  que 
l'objet  mobilier  ne  pouvait  avoir  pour  aucune  des  parties  une 
valeur  d'affection,  et  que  sa  valeur  vénale  était  nécessairement 
inférieure  au  taux  du  dernier  ressort.  Le  silence  du  demandeur 
ne  saurait  avoir  plus  d'effet  qu'une  évaluation  excessive,  qu'il 
n'aurait  faite  que  pour  éluder  la  loi. 

Cette  doctrine  de  l'évaluation  de  certains  objets  mobiliers,  par 
Vévidence,  nous  parait  suffisamment  autorisée  par  l'esprit  de  la 
loi,  et  ne  saurait  présenter  aucun  inconvénient  sérieux,  puis- 
que l'évidence  doit  être  appréciée,  non  par  le  juge  inférieur, 
qui  pourrait  être  tenté  d'étendre  abusivement  son  pouvoir,  mais 
par  le  juge  supérieur,  qui  doit,  s'il  y  a  le  moindre  doute, 
admettre  l'appel. 

S  3.  Des  demandes  immobilières. 

On  doit  entendre  par  demandes  immobilières^  toutes  celles  qui 
tendent  à  obtenir  un  immeuble  ou  un  droit  immobilier,  soit  en 
vertu  d'une  obligation,  soit  en  vertu  d'un  droit  de  propriété.  En 
d'autres  termes,  il  est  indifférent  que  l'action  soit  purement  réelle 
pu  qu'elle  soit  mixte  :  elle  est  immobilière,  par  cela  seul  qu'elle 
tend  à  quelque  chose  d'immobilier. 

Les  tribunaux  civils,  aux  termes  de  la  loi  du  11  avril  1838,  ne 
connaissent,  en  dernier  ressort,  des  demandes  immobilières  que 
jusqu'à  soixante  francs  de  revenu,  déterminé^  soit  en  rente,  soit 
par  prix  de  bail  (2) . 

(1)  La  plupart  des  auteurs  ne  font  pas  même  cette  précision.  (V.  Dalloz,  ancien 
Répertoire,  t.  4,  p.  626,  n«  11  ;  Henrion  de  Pansey,  Compél.  des  juges  de  paix,  ch.  16.) 
Mais  elle  a  été  expressément  consacrée  par  un  arrêt  d'Alger  da  6  avril  18S2  (D.  P.  55. 
2. 272.  -  S.  53. 2  303.  -  P.  54  2. 390j  et  un  de  Bourges  du  7  mars  1860  (D.  P.  60. 
5. 105.  —  S.  60. 2. 185.  -  P.  60.  393). 

(2^  D'après  un  projet  de  loi  qui  avaii  été  présenté  au  Conseil  d'EUt  en  1867,  les 
tribunaux  civils  Jugeraient  en  dernier  ressort  tontes  les  fois  que  l'Immeuble  litl^ieaK 
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La  première  question  qui  se  présente  ici,  est  celle  de  savoir 
s'il  faut  que  le  revenu  soit  déterminé  par  un  contrat  de  renite  ou 
de  bail  commun  aux  parties  entre  lesquelles  a  lieu  l'action 
immobilière,  ou  si,  au  contraire,  ce  revenu  peut  être  déterminé 
por  un  contrat  de  rente  ou  de  bail  étranger  à  quelqu'une  des 
parties  entre  lesquelles  l'action  immobilière  s'agite. 

Il  semble  certain,  dès  l'abord,  que  lorsque  le  jugement  du 
tribunal  a  été  rendu  sans  qu'aucune  des  parties  aitexcipédu  con- 
trat de  rente  ou  de  bail  qu'elle  aurait  passé  avec  un  tiers,  il  n'est 
plus  permis  d'exciper  pour  la  première  fois  de  ce  contrat,  après 
le  jugement,  pour  faire  déclarer  l'appel  noa  recevable.  Il  ne 
saurait  dépendre  d'une  partie  de  rendre,  à  son  gré,  le  jugement 
en  premier  ou  en  dernier  ressort,  suivant  qu'il  lui  plairait  de 
produire  ou  de  tenir  caché  un  contrat  étranger  à  l'autre  partie, 
et  que  celle-ci,  par  conséquent,  serait  présumée  ignorer  (Voir 
notre  I"  règle). 

Si  ce  contrat  était  produit  avant  la  décision  du  premier  juge, 
l'inégalité  de  position  entre  les  parties  serait  moins  choquante; 
mais  elle  subsisterait  pourtant  toujours,  en  ce  sens  qu'une  des 
parties  aurait  la  faculté  d'étendre  ou  de  restreindre  le  pouvoir 
du  premier  juge  en  produisant  ou  cachant  son  contrat,  faculté 
dont  ne  jouirait  point  la  partie  adverse,  qui,  dans  le  cas  même 
où  elle  soupçonnerait  l'existence  de  ce  contrat,  ne  serait  pas 
admise  à  demander  un  compulsoire  (Analogie  de  la  é*"  règle}. 

Il  est  d'ailleurs  de  principe  qu'un  acte  ne  peut  pas  être  op- 
posé à  ceux  qui  n'y  ont  pas  été  parties;  et  ce  principe  ne  devrait 
être  écarté  qu'en  vertu  d'une  exception  bien  précise,  qu'on  ne 
trouve  pas  dans  la  loi  du  11  avril  1838,  pas  plus  qu'on  ne  la 
trouvait  dams  la  loi  du  16-24  août  1790. 

Cette  doctrine  rend,  il  est  vrai,  fort  rares  les  cas  où  une  action 
immobilière  peut  être  jugée  en  dernier  ressort.  On  peut  pourtant 
en  indiquer  encore  quelques-uns,  comm^ l'action  en  résolution 
de  l'aliénation  immobilière  dirigée  par  le  crédi-rentier;  l'action 
en  revendication  dirigée  contre  un  fermier  ou  un  locataire  qui 
prétend  avoir  interverti  sa  possession;  l'action  en  partage  entre 
copropriétaires  qui  auraient  donné  conjointement  Vimmeuble  à 
bail;  Dans  tous  ces  cas,  le  contrat  de  rente  ou  de  bail  étant  com- 
mun aux  parties  entre  lesquelles  s'élève  le  procès  immobilier,  le 


ne  serait  pas  imposé  an  principal  de  la  contribution  foncière  pour  une  somme  excé- 
dant 5  francs.  Cette  base  semblerait  préférable,  et  c'est  celle  qu'a  adoptée  le  Code  de 
procédure  italien. 
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jugement  doit  être  incontestablement  en  dernier  ressort,  si  le 
revenu  annuel  fixé  par  Te  contrat  n'excède  pas  soixante  francs. 
Bemarquons  du  reste  une  différence  bien  importante  entre 
les  demandes  personnelles  ou  mobilières  et  les  demandes  im- 
mobilières. Pour  les  premières,  le  législateur  se  borne  à  dire 
que  les  tribunaux  civils  en  connaîtront  en  dernier  ressort  jus- 
qu'à 1,500  fr.  de  principal,  sans  spécifier  de  quelle  manière  la 
valeur  devra  être  fixée,  laissant  par  là  même  une  grande  latitude 
à  la  doctrine  pour  cette  fixation.  Quant  aux  actions  immobiliè- 
res, au  contraire,  le  législateur  précise  que  le  revenu  ne  pourra 
être  pris  en  considération,  pour  fixer  le  dernier  ressort,  qu'au- 
tant qu'il  sera  déterminé  par  rente  ou  par  prix  de  bail,  excluant 
manifestement  tout  autre  mode  d'évaluation. 

Cette  remarque  est  féconde  en  conséquences. 

Ainsi,  par  exemple,  cette  évaluation  à^évidence  que  nous  avans 
admise  sans  hésitation  dans  les  demandes  mobilières,  parce  que 
la  loi  ne  la  prohibait  pas,  ne  saurait,  dans  aucun  cas,  être  admise 
en  matière  immobilière  sans  aller  contre  le  texte  précis  de  la  loi. 
La  revendication  du  plus  chétif  lopin  de  terre  ne  saurait  donc 
jamais  être  jugée  qu'en  premier  ressort,  quand  le  revenu  n'en 
est  pas  déterminé  par  rente  ou  par  prix  de  bail  Le  législateur  a 
eu  tort  de  n'admettre  que  ces  deux  modes  d'évaluation  et  nous 
eussions  préféré,  comme  nous  l'avons  dit,  qu'il  eût  pris  pour 
base  l'impôt  foncier^  mais  sa  volonté  n'en  doit  pas  moins  être 
respectée. 

Cela  posé,  il  est  clair  qu'une  demande  en  résolution  d'une 
vente  immobilière  ne  peut  être  jugée  qu'en  premier  ressort, 
quand  bien  même  l'immeuble  aurait  été  vendu  pour  une  somme 
fort  inférieure  au  chiffre  fixé  pour  le  dernier  ressort  dans  les 
demandes  personnelles,  si  la  seule  base  d'évaluation  admise  par 
.  la  loi  de  1838  manque. 

Les  contestations  relatives  à  des  droits  d'usufruit,  d'usage,  ou 
d'habitation,  ne  peuvent  aussi  être  jugées  en  dernier  ressort 
qu'autant  qu'il  serait  établi,  par  contrat  de  rente  ou  de  bail  com- 
mun aux  deux  parties,  que  l'immeuble  soumis  à  ces  droits  ne 
donne  qu'un  revenu  annuel  de  soixante  franos  ou  au-<lessou8. 

En  matière  de  servitude,  le  jugement  ne  peut  jamais  être 
qu'en  premier  ressort,  l'avantage  que  le  fonds  dominant  peut 
retirer  de  la  servitude  et  le  préjudice  que  cette  servitude  peut 
causer  au  fonds  servant  étant  également  indéterminés. 
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S  4.  Des  actions  hypoéhécaires. 

L'action  hypothécaire  est,  de  sa  nature,  une  action  réelle  im- 
mobilière. En  efTet,  quoique  le  créancier  hypothécaire  ne  pour- 
suive que  le  paiement  d'une  somme  d'argent,  chose  essentielle- 
ment mobilière,  il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'en  vertu  de 
son  droit  d'hypothèque,  il  ne  peut  conclure  directement  au 
paiement  de  sa  créance  contre  le  tiers  détenteur,  mais  seulement 
au  délaissement  de  l'immeuble,  à  moins  que  le  tiers  détenteur 
n'aime  mieux  payer.  L'action  hypothécaire,  quand  elle  ne  con- 
court pas  avec  l'action  personnelle,  doit  dès  lors  rentrer  dans  la 
classe  des  actions  immobilières,  dont  les  tribunaux  ne  connais- 
sent en  dernier  ressort  que  lorsque  l'immeuble,  objet  de  l'action, 
ne  produit  pas  plus  de  soixante  francs  de  revenu  annuel  fixé  par 
rente  ou  par  bail. 

Dans  l'action  hypothécaire,  c'est  donc  à  la  valeur  de  l'immeu- 
ble qu'il  faut  avoir  égard  pour  déterminer  le  dernier  ressort,  et 
non  au  montant  de  la  créance  hypothéquée  (1).  Le  législateur,  il 
est  vrai,  eût  certainementmieux  fait  d'assimiler,  pour  le  dernier 
ressort,  l'action  hypothécaire  aux  actions  personnelles  et  mobi- 
lières, puisqu'il  est  manifeste  que,  si  la  créance  hypothécaire 
n'excède  pas  1,500  francs,  le  préjudice  que  le  créancier  ou  le 
débiteur  pourra  éprouver,  suivant  que  l'action  hypothécaire 
sera  repoussée  ou  accueillie,  ne  saurait  excéder  cette  somme  : 
mais  l'interprète  de  la  loi  ne  peut  pas  changer  le  sens  des  mots 
et  s'écarter  d'un  texte  précis. 

Toutefois,  quand  l'action  hypothécaire  concourt  avec  l'action 
personnelle  sans  dépasser  la  portée  de  celle-ci,  la  nature  de 
l'action  pour  le  dernier  ressort  doit  s'apprécier  plutôt  d'après 
l'action  personnelle,  qui  est  la  principale,  que  d'après  l'action 
hypothécaire,  qui  n'est  que  l'accessoire. 

L'action  en  radiation  ou  réduction  d'inscription,  formée  par 
le  débiteur,  semble  aussi  devoir  être  jugée  en  dernier  ressort, 
lorsque  la  créance  qui  y  a  donné  lieu  ne  dépasse  pas  1,500  francs. 
C'est  ce  qu'ont  jugé  deux  arrêts,  Tun  de  la  cour  de  Bordeaux 
du  6  février  1844  (2),  l'autre  de  la  cour  d'Agen  du  30  janvier 
1845  (3),  et  nous  avons  abandonné  l'opinion  contraire  que  nous 
avions  avancée  dans  la  première  édition  de  notre  ouvrage. 

a)  Cast.,  21  décembre  18S9.(D.  P.  60. 1.  09.  -  S.  00. 1.  138.  P— . 00.  565)  et 
S  Join  1863  (D.  P.  64. 1. 217.  -  S.  64. 1. 355.  -  P.  64. 996). 
(2)D.  P.  46.2. 146.  -  P.  46.  L32. 
(8) D. P. 45. 2. 76. -P. 46.  L 20. 


Digitized  by 


Google 


56  COURS  DE  COSPÉTSNGB  ET  DE  PROCiDURE 

§  5.  Des  actions  qui  dérivent  d'obligations  alternatives, 
facultatives,  ou  -avec  clause  pénale. 

Dans  Tobligation  alternative,  si  le  choix  appartient  au  créan- 
cier, la  valeur  de  la  demande  devra  s'apprécier  d'après  Tobjet 
qu'il  aura  choisi.  Si  le  choix  appartient  au  débiteur,  et  que  l'une 
des  choses  ne  puisse  pas  périr  parce  que  c'est  une  somme  d'ar- 
gent ou  une  chose  fongible,  le  jugement  sera  en  dernier  ressort 
si  cette  somme  ou  cette  chose  fongible  n'excède  pas  1,500  francs, 
puisqu'il  est  évident,  en  pareil  cas,  que  le  créancier  ni  le  débi- 
teur ne  sauraient,  quel  que  soit  le  sens  dans  lequel  le  jugement 
sera  rendu,  éprouver  un  préjudice  supérieur  à  1,500  francs.  Si 
au  contraire,  dans  la  même  hypothèse  du  choix  appartenant  au 
débiteur,  celui-ci  était  exposé,  par  la  perte  d'une  des  choses,  à 
être  obligé  de  payer  l'autre  qui  serait  d'une  valeur  supérieure  à 
1,500  francs  ou  indéterminée,  le  jugement  ne  devrait  être  qu'en 
premier  ressort. 

Dans  l'obligation  facultative,  le  jugement  serait  pareillement 
en  dernier  ressort  toutes  les  fois  que  le  débiteur  pourrait  se 
libérer  au  moyen  d'une  somme  qui  n'excéderait  pas  1,500  francs, 
à  moins  pourtant  que  l'objet  principal  de  l'obligation  ne  fût  un 
immeuble  déterminé,  auquel  cas  il  semble  que  l'action  serait 
immobilière,  et  qu'il  faudrait  appliquer  le  même  principe  que 
pour  l'action  hypothécaire,  qui,  comme  on  l'a  dit,  doit  être  assi- 
milée aux  autres  actions  immobilières,  quoique  le  tiers-déten- 
teur puisse  s'affranchir  de  l'hypothèque  en  payant  la  créance  (1). 

Dans  I  obligation  avec  clause  pénale,  la  valeur  de  la  demande 
s'appréciera  par  celle  de  l'obligation  principale,  ou  par  celle  de 
l'obligation  pénale,  suivant  que  le  créancier  choisira  l'une  ou 
l'autre. 

S  6.  Des  demandes  dont  Pobjet  est  toujours  indéterminé. 

Nous  entendons  par  là  toutes  les  demandes  qui  ne  concer- 
nent point  des  objets  particuliers  déterminés,  meubles  ou 
immeubles,  mais  une  généralité  ou  universalité  de  droits. 
Il  est  évident  que  ces  demandes  sont  toujours  sujettes  à  l'appel. 

Ainsi,  ne  peuvent  jamais  être  jugées  qu'en  premier  ressort,  les 
questions  d'état,  les  demandes  en  séparation  de  corps  ou  de 

(1)  V.  par  analogie  Catt.,  4  Dovembre  1863  (D.  P,  (9. 1. 470.  —  S.  64. 1. 183.  - 
P.  64.  690}. 
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biens»  les  demandes  d'envoi  en  possession  de  biens  d'un  absent, 
les  pétitions  d'hérédité,  les  demandes  en  partage  de  succession» 
de  communauté  entre  époui,  etc. 

S  7.  Des  tmàdents  qui  peuvent  s'élever  dans  le  cours  du  procès. 

La  règle,  à  cet  égard,  est  que  le  juge  qui  peut  juger  en  dernier 
ressort  le  fond  du  procès,  peut  juger  aussi  en  dernier  ressort 
tous  les  incidents  qui  viennent  à  s^élever,  à  moins  que  la  loi  n'ait 
fait  pour  quelques-uns  de  ces  incidents  des  eiLceptions  précises* 

Ainsi,  d'après  l'art.  454  C.  pr.,  et  l'art.  14  de  la  loi  sur  les 
justices  de  paix  du  25  avril  1838,  les  jugements  rendus  sur  des 
questions  d'incompétence  ne  sont  jamais  qu'en  premier  ressort, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  à  distinguera  cet  égard  entre  l'incompétence 
ratione  personœ  et  l'incompétence  ratione  materiœ  (1). 

Ainsi  encore,  d'après  l'art.  391  du  Code  de  procédure,  tout 
jugement  sur  récusation  de  juge  ne  peut  être  qu'en  premier 
ressort  ;  et,  à  plus  forte  raison,  doit-il  en  être  ainsi  des  deman- 
des en  règlement  de  juges  et  en  renvoi  pour  cause  de  parenté  ou 
alliance,  quand  ces  demandes  sont  portées  devant  des  tribunaux 
sujets  à  l'appel. 

Nous  pensons  qu'il  faut  aussi  faire  une  exception  pour  les 
incidents  qui  élargissent  le  fond  du  litige,  comme  lorsqu'à  l'oc- 
casion d'une  demande  inférieure  à  quinze  cents  francs,  basée 
sur  un  titre  privé  et  authentique  contenant  d'autres  dispositions 
étrangères  à  la  demande,  qui,  réunies  à  cette  demande,  excéde- 
raient quinze  cents  francs,  le  défendeur  dénie  l'écriture  ou 
signature  de  l'acte  privé,  ou  s'inscrit  en  faux  contre  l'ensemble 
de  l'acte  public.  Il  est  évident,  en  effet,  que  si  la  pièce  est  reje- 
tée ou  admise,  elle  sera  désormais  réputée  vraie  ou  fausse,  non- 
seulement  dans  le  chef  qui  a  donné  lieu  à  la  demande ,  mais 
encore  dans  toutes  les  autres  dispositions  qui  pourraient  donner 
lieu  à  des  procès  ultérieurs  entre  les  mêmes  parties  (2).  Il  en  est 

(1)  Faot-ll  appliquer  la  même  règle  à  Texoeptlon  de  lltispendance  et  de  conDexité? 
L'afQrmttiTe  a  été  Jugée  par  quelques  arrêts,  notamment  par  un  arrêt  de  Bordeaux 
do  19  août  leSB,  rappoité  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  18  jolllet  1899 
(D.  P.  50. 1. 896.  —  S.  60  1. 779.-  P.  60. 213).  Nous  la  croyons  oonforme  à  Fesprit 
de  la  loi.  qui  cherche  toujours  I  prévenir  les  contrariétés  dans  les  décisiens  Judi- 
ciaires. 

(2)  La  Cour  de  Cassation  semble  avoir  Jugé  le  contraire  le  22  Juillet  1861  (D.  P.  61. 
1. 806.  —  8.  61. 1.  961.  —P.  62.  807)  ;  il  nous  semble  que  c'est  à  tort.  Mais  si  un 
liUge  ultérieur  ne  parait  pas  pébible,  la  sphère  du  litige  ne  s*agrandit  point  ;  et  c'est 
ce  qui  Justifie,  à  dos  yens,  un  autre  arrêt  de  la  même  Cour  du  15  mai  1865  (D.  P.  66. 
1. 159}. 
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de  même,  lorsque  c'est  la  qualité  d'héritier  qui  est  eentestée,  si 
l'on  admet  toutefois  que  le  jugement  qui  condamne  un  individu 
comme  héritier  pur  et  simple,  puisse  profiter  aux  créanciers 
qui  n'ont  pas  figuré  dans  le  jugement;  car,  dans  la  doctrine 
contraire  qui  est  la  n6tre,  le  jugement  doit  être  réputé  en  der- 
nier ressort  (1). 

Mais,  à  part  les  exceptions  qu'on  vient  d'indiquer ,  la  r^le 
doit  reprendre  tout  son  empire. 

Ainsi,  dans  notre  sentiment,  si  les  juges  peuvent  décider  le 
fond  en  dernier  ressort,  ils  jugeront  en  dernier  ressort  les  excep- 
tions de  tout  genre,  autres  que  celles  d'incompétence,  les  vérifi- 
cations d'écriure  et  faux  incidents  formés  à  l'occasion  d'actes 
dont  toutes  les  dispositions  réunies  n'excèdent  pas  la  valeur  de 
1,500  francs,  les  nullités  d'enquête  et  reproches  de  témoins,  les 
nullités  d'expertise  et  récusations  d'experts,  les  demandes  ten- 
dant à  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  les  demandes  en 
reprise  d'instance  ou  constitution  de  nouvel  avoué,  les  demandes 
en  péremption  d'instance,  en  validité  ou  en  nullité  de  désiste- 
ment, etc. 

8  8.  Des  procédures  d'exécution. 

L'exécution  d'un  jugement  ou  d'un  titre  paré  peut  être  pour- 
suivie tantôt  sur  les  biens  meubles  du  débiteur,  tant&t  sur  les 
immeubles. 

Quant  à  l'exécution  sur  les  meubles,  comme  elle  ne  constitue 
qu'un  mode  particulier  d'action  mobilière,  et  que,  d'après  la 
3e  règle,  la  morosité  du  débiteur  ne  doit  pas,  en  principe,  influer 
sur  le  ressort,  les  tribunaux  civils  doivent  en  connatre  en  dernier 
ressort  toutes  les  fois  que  les  causes  delà  saisie  n'excèdent 
pas  1,500  francs.  C'est  un  point  constant  en  jurisprudence  (2},  et 
l'art.  806  du  Code  de  procédure,  au  titre  des  Référés,  indique 
au  surplus  clairement  que  les  procédures  d'exécution  ne  sont 
pas  affranchies  de  la  règle  ordinaire  du  dernier  ressort. 

11  faut  de  plus  appliquer  ici  la  règle  d'après  laquelle  la  de- 
mande reconventionnelle  en  dommages-intérêts,  quel  que  soit 
son  chiffre,  ne  change  pas  le  ressort,  lorsqu'elle  n'est  fondée  que 
sur  la  demande  principale.  Quand  un  débiteur  résiste,  en  effet, 

ri)  Cûu,  M  man  1812  (D.  A.  IHgrés  de  /iirtVi.,  192.-5.  dir.-  iP.  chr.)  et 
8aoàtl8S4(D.  P. 64. 1.  431.-8.64.1.991. -P. #4. 1187). 

(9)  V.  Didion.  d'A.  Dalloi,  ▼•  Dêgréi  de  jwridieHati,  n-  809  si  sufv.  et  Cou., 
93 août  1864  (D.  P. M.  1. 352.  -  S. 64. 1.  447.-  P. 64.  Ii;f7). 
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« 

à  des  actes  tfexAcuUon,  c'est,  en  rémlité,  le  créancier  qui  est  le 
demandeur»  et  c'est  par  conséquent  le  chiKire  de  sa  demande 
qui  seul  doit  fixer  le  ressort  (1). 

Quant  àPexécution  sur  les  immeubles,  les  tribunaux  civils  en 
connaissent'ils  également  souverainement,  si  les  causes  de  la 
saisie  n'excèdent  pas  1,500  francs? 

Quelques  cours  décidc^ntraffirmative,  en  appliquant  à  la  saisie 
immobilière,  comme  aux  saisies  mobilières,  le  principe  que  la 
morositédu  débiteur  ne  doit  pas  influer  sur  le  ressort  (2). 

M.  Bénech,  dans  son  Traité  sur  la  loi  du  11  avril  1838,  fait 
une  distinction  :  il  enseigne  qu'à  dater  de  la  sommation  faite 
aux  créanciers  inscrits  de  prendre  communication  du  cahier  des 
charges,  laquelle  rend  la  saisie  commune  à  tous  ces  créanciers, 
les  demandes  en  nullité  de  la  saisie  ne  peuvent  plus  être  jugées 
qu'en  premier  ressort,  si  une  seule  des  créances  excède  quinze 
cents  francs,  mais  qu'avant,  c'est  au  chiffre  de  la  créance  du 
poursuivant  qu'il  faut  uniquement  s'attacher. 

Enfin  la  cour  suprême  décide  que  la  saisie  immobilière  cons- 
titue une  action  immobilière,  quoique  d'un  genre  tout  particu- 
lier, et  partant,  que  le  dernier  ressort  doit  s'apprécier,  en  cette 
matière,  par  le  revenu  de  l'immeuble  saisi  plutôt  que  par  les 
causes  de  la  saisie  (3).  C'est  cette  dernière  doctrine  qui  nous  sem- 
ble préférable.  A  la  vérité,  elle  entraîne  l'inconvénient  fâcheux 
de  faire  absorber  en  frais  d'appel  une  partie  de  la  valeur  de  l'im- 
meuble; mais  cet  inconvénient,  qui  serait  suffisant  pour  auto- 
riser une  modification  de  la  loi,  ne  saurait  empêcher  que  la 
saisie  immobilière  ne  soit,  au  moins  vis-à-vis  du  débiteur,  une 
sorte  d'action  immobilière,  et  partant,  qu'elle  ne  sorte  du  cadre 
des  actions  personnelles  et  mobilières,  les  seules  pour  lesquelles 
la  loi  du  11  avril  1838  attribue  compétence  en  dernier  ressort 
aux  tribunaux  civils  jusqu'à  1,500  francs. 

Il  y  a  peut-être  plus  d'inconvénient  encore  à  soumettre  les 
actions  hypothécaires  aux  mêmes  règles  que  les  autres  actions 
immobilières,  et  cependant  on  décide  communément,  comme 
nous  l'avons  fait  nous-même  ci-dessus,  §  4,  que  dans  l'action 
hypothécaire  c'est  la  valeur  de  l'immeuble  qu'il  faut  consulter, 
et  non  le  chiffre  de  la  créance,  pour  fixer  le  dernier  ressort. 

(1)  Bordeaux,  9  décembre  1852  (D.  P.  55.  5. 142.  -  P.  54.  2. 197)  et  Orléans,  14 
Joio  1888  (D.  P.  62.  2. 139.  -S.  62.  S.  509.-*  P.  6S.  501). 

(8)  V.  A.  AaHoc,  loc.  cit.,  n.  M. 

(3)  Arr.  des  22  mal  IdSS,  28  août  18S8  et  15  Juillet  1840,  et  quantité  d'arrêts  de 
cours  d'appel,  cités  dam  le  Rép.  de  M.  Dalloz,  v*  Degrés  de  juridiction^  n.  390  et 
soivants. 
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Il  ne  faut  pas  toutefois  que  l'opposition  ou  la  demaiide  en 
nullité  du  saisi  paraissent  n'avoir  d'autre  but  que  d'éluder  les 
règles  du  dernier  ressort.  Si  donc  il  se  nie  pas  que  toutes  les 
formalités  ont  été  observées,  s'il  ne  conteste  absolum^it  que  la 
créance  du  saisissant,  le  jugement  est  en  dernier  ressort  si  cette 
créance  ne  dépasse  pas  1,500  francs  (1). 

S  9.  Des  demandes  fondées  sur  plusieurs  causes. 

Lorsque  plusieurs  demandes,  fondées  sur  diverses  causes,  soBt 
formées  conjointement,  doit-on,  pour  fixer  le  ressort,  envisager 
chaque  demande  isolément,  ou  doit-on,  au  contraire,  les  réunir 
et  envisager  leur  valeur  totale?  La  question  est  expressément 
décidée  dans  ce  dernier  sens  par  l'art.  9  de  la  loi  sur  les  justices 
de  paix,  et  la  disposition  de  cette  loi  doit  s'appliquer  à  toutes 
les  autres  juridictions,  par  identité  de  raison. 

S  10.  Des  demandes  cMUionnelles. 

Nous  avons  déjà  dit  précédemment  que  l'importance  de  la 
demande  devait  s'apprécier  d'après  les  dernières  conelusions 
des  parties.  Ainsi^  toutes  les  fois  qu'un  litige,  d'abord  inférieur 
à  1,500  francs,  vient  ensuitéà  s'élargir,  le  jugement  ne  peut  plus 
être  rendu  qu'en  premier  ressort. 

L'application  de  ce  principe  a  lieu  fréquemment  en  matière 
de  paiement  de  loyers  ou  arrérages  de  rente. 

Quand  le  bailleur  ou  rentier  ne  réclame  que  des  loyers  ou 
arrérages  échus,  inférieurs  à  1,500  francs,  le  litige  doit  être  jagi 
en  dernier  ressort,  quoique  le  prix  de  toutes  les  annuités  da 
bail  réunies  ou  le  capital  de  la  rente  excède  1,500  francs  (2]* 
Mais  si  ledemandeur  joint  à  sa  demande  originaire  une  demande 
en  nullité  du  bail  ou  en  remboursement  de  la  rente  dont  le 
capital  excède  1,600  francs,  et  par  la  même  raison,  si  c'est  le 
débiteur  qui  conteste  la  validité  du  bail  ou  le  titre  constitutif  de 
la  rente,  le  jugement  ne  sera  plus  qu'en  premier  ressort  sur  le 
tout  (3). 

(1)  C<M«.,  23  août  1864  (D.  P.  64. 1,  352.  -  8. 64. 1.  447.  -  P.  64. 1157). 

(2)  Cosf .,  23  juin  1817  (D.  A.  Degrés  de  jurid.,  268.  -  S.  chr.  —  P.  ctar). 

(8)  Cois.^  8  pluTlôee  an  XTO  (D.  A.  Degrés  de  jurid.,  278.—  S.  chr.—  P.  chr.). 
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S  11.  Des  demandes  reconventionnelles. 

Jusqu'ici  nous  avons  toujours  supposé  que  le  demandeur  se 
disait seu]  créancier;  maintenant,  il  faut  examiner  le  cas  où  le 
défendeur  se  prétend  créancier  à  son  tour,  et  forme  à  ce  titre 
des  demandes  reconventionnelles. 

81  le  défendeur,  pour  se  soustraire  à  une  demande  en  paiement 
d'une  somme  liquider  et  exigible,  oppose  qu'il  est  lui-même 
créancier  d'une  autre  somme  également  liquide  et  exigible,  sa 
demande  prend  le  nom  particulier  de  demande  en  compen-- 
scUion.  Si  quelqu'une  des  créances  manque  des  caractères 
voulus  pour  la  compensation,  la  demande  du  défendeur  conserve 
le  nom  générique  de  demande  reconventionnelle- 

Voici  ce  que  porte,  au  sujet  de  ces  demandes,  l'art.  2  de  la  loi 
du  11  avril  1838  :  «  Lorsqu'une  demande  reconventionnelle  ou 
en  compensation  aura  été  formée  dans  les  limites  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  civils  de  première  instance  en  dernier  res- 
sort, il  sera  statué  sur  le  tout  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  appel.  Si 
Tune  des  demandes  s'élève  au-dessus  des  limites  ci-dessus  indi- 
quées, le  tribunal  ne  prononcera  sur  toutes  les  demandes  qu'en 
premier  ressort.  Néanmoins,  il  sera  statué  en  dernier  ressort 
sur  les  demandes  en  dommages-intérêts,  lorsqu'elles  seront  fon- 
dées exclusivement  sur  la  demande  principale  elle-même.  » 

L'art.  639  G.  comm.,  rectifié  par  la  loi  du  3  mars  1840,  est 
conçu  en  termes  identiques. 

Mais  l'art.  7  de  la  loi  sur  les  justices  de  paix  ne  contient  pas 
la  disposition  finale  qu'on  trouve  dans  les  deux  autres  lois  pré- 
citées, et  la  Cour  de  Cassation  en  a  conclu  (1)  que  le  juge  de 
paix  ne  statue  qu'en  premier  ressort  dès  que  le  défendeur 
réclame  plus  de  cent  francs  de  dommages,  quoiqu'il  n'ait  pas 
assigné  à  ces  dommages  d'autre  cause  que  la  demande  elle-même. 
La  parité  des  situations  est  cependant  évidente,  et  les  motifs  de 
décider  sont  même  certainement  plus  puissants  pour  appli- 
quer la  même  règle  aux  justices  de  paix,  où  les  demandes  sont 
babituellement  si  modiques  qu'elles  sont  hors  de  toute  propor- 
tion avec  les  frais  considérables  qu'occasionnent  les  procès 
portés  devant  les  tribunaux  ordinaires.  Le  S  2  de  l'art.  8  de  la  loi 
sur  les  justices  de  paix  dit,  il  est  vrai,  d'une  manière  absolue  et 
sans  distinction,  que  lorsque  la  demande  reconventionnelle 
dépasse  le  taux  du  dernier  ressort,  le  juge  de  paix  ne  statue 

(1)  V.  DoUmment  26  mars  1867  et  15  janvier  1873  (D.  P.  67. 1.  K»  et 74. 1. 120). 
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qu'en  premier  ressort ,  mais  ce  paragraphe  n'a  eu  en  vue  que 
les  demandes  reconventionnelles  sérieuses,  et  non  point  celles 
dont  nous  parlons,  que  la  loi  considère  avec  raison  comme 
n'ayant  d'autre  but  que  d'éluder  la  règle  du  dernier  ressort. 

Mais  le  législateur  n'a  eu  en  vue  que  d'empêcher  la  fraude  que 
nous  venons  d'indiquer,  et  nous  tirons  de  là  plusieurs  consé- 
quences importantes. 

La  première,  c'est  que  les  motifs  de  la  loi  conservent  toute 
leur  force,  soit  que  le  créancier  agisse  par  demande  ordinaire, 
soit  qu'il  agisse  par  voie  parée,  c'est-à-dire  que  les  demandes 
en  nullité  de  saisies  mobilières  ne  laissent  pas  d'être  jugées  en 
dernier  ressort,  quand  les  causes  de  la  saisie  le  permettent, 
parce  qu'il  aura  plu  au  saisi  d'accompagner  sa  demande  en 
nullité  d'une  demande  en  dommages-intérêts  exorbitante* 

La  seconde,  c'est  que  l'appel  devrait  être  ouvert  au  demandeur, 
s'il  était  réellement  condamné  à  plus  de  1,500  francs  de  dom- 
mages-intérêts. Les  motifs  de  la  loi  nous  fMiraltraient  cesser, 
dans  ce  cas,  entièrement,  et  ce  serait  à  la  réalité  du  préjudice 
causé  qu'il  faudrait  s'attacher.  S'il  en  était  autrement,  il  pour- 
rait dépendre  d'un  juge  de  paix  saisi  d'une  demande  insigoi- 
fiante,  de  condamner  en  dernier  ressort  le  demandeur  à  des 
dommages-intérête  ruineux  par  leur  énormité  :  c'est  ce  qu'il  est 
impossible  d'admettre. 

La  troisième  conséquence,  c'est  que,  si  la  demande  princi- 
pale est  basée  sur  un  fait  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  considé- 
ration du  défendeur,  le  préjudice  que  cette  demande  occasion- 
nerait à  celui-ci,  si  elle  était  accueillie,  pouvant  véritablement 
être  éiorme,  l'appel  doit  être  admis  quand  les  dommages- 
intérêts  réclamés  par  le  défendeur  excèdent  1^500  francs.  En 
effet,  si  au  lieu  d'articuler  ce  fait  dans  une  demande  judiciaire, 
le  demandeur  s'était  borné  à  l'articuler  dans  un  autre  écrit,  ou 
même  verbalement,  l'individu  auquel  le  fait  aurait  été  imputé, 
aurait  pu  intenter  une  action  en  diffamation,  et  soustraire  cette 
action  au  dernier  ressort  en  demandant  des  dommages  considé- 
rables. Or,  on  ne  concevrait  pas  comment  il  serait  privé  du 
même  droit,  parce  que  le  fait,  qui  de  sa  nature,  nous  le  suppo- 
sonsy  est  diffamatoire,  serait  consigné  dans  une  demande  judi- 
ciaire, destinée  à  acquérir  par  les  débats  de  l'audience  le  plus 
haut  degré  de  publicité  (1). 

Nous  estimons  enfin  que  si  la  demande  reconventionnelle, 
quoique  n'étant  pas  basée  sur  la  demande  principale,  n'a  mani- 

(1)  Coit.,  10  mai  1865  (8. 65  1.  587.  -  P.  65. 788). 
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festemeul  rien  de  sérieux,  elle  n'empAche  pas»  quel  que  soit 
son  chiffre,  que  le  jugement  soit  en  dernier  ressort.  La  Cour 
suprême,  qui  a  décidé  le  contraire  (1),  nous  semble  fournir  des 
subterfuges  trop  faciles  aux  plaideurs  de  mauvaise  foi,  disons  le 
mot,  aux  chicaneurs. 

S  12.  Des  actions  divisAles  formées  par  plusieurs  demandeurs,  ou 
contre  plusieurs  défendeurs,  ayant  le  même  intérêt. 

Il  est  de  toute  évidence  que  dans  les  demandes  solidaires  ou 
indivisibles,  c'est  l'entier  montant  de  la  somme,  ou  l'entière 
valeur  de  l'objet,  qu'il  faut  considérer  pour  fixer  le  dernier 
ressort,  puisque  chacun  des  individus  actionnés  peut  être  con- 
damné à  payer  l'entière  somme  ou  l'entier  objet. 

Mais  il  existe  de  graves  difficultés  sur  le  point  de  savoir  si, 
dans  les  demandes  divisibles,  il  faut  s'attacher  à  l'entière  somme 
réclamée,  quand  cette  somme  est  demandée  par  un  seul  créan^ 
cier  contre  plusieurs  débiteurs,  ou  par  plusieurs  créanciers 
contre  un  seul  débiteur.  Le  préjudice  qufe  peut  éprouver,  dan» 
les  deux  cas,  le  créancier  seul  ou  le  débiteur  seul,  estévidemment 
de  l'entière  somme  réclamée;  et  si  ce  préjudice  doit  autoriser 
l'appel  de  la  part  de  ce  créancier  ou  de  ce  débiteur,  il  faut  aussi 
que  les  parties  adverses,  quoique  la  créance  ou  la  dette  se  divise 
entre  elles,  jouissent  du  même  droit.  (l'«  règle.) 

La  Cour  de  Cassation  avait  adopté  d'abord  cette  doctrine  dans 
un  grand  nombre  d'arrêts,  notamment  dans  ceux  des  10  janvier 
1854,  5  nov.  1856  et  19  avril  1858  :  elle  s'en  est  départie  ensuite 
dans  ses  arrêts  des  7  et  21  mars  1866  (2).  A  nos  yeux,  c'est  cer- 
tainement à  tort.  Il  répugne  à  notre  raison  de  penser  qu'un 
homme  qui  demande  15,000  francs  ne  puisse  pas  appeler  du 
jugement  qui  rejette  sa  demande,  parce  que  sa  créance,  sans 
son  fait  et  contre  son  gré,  se  sera  divisée  par  égales  parts  entre 
dix  héritiers  de  son  débiteur.  C'est  ce  qu'a  très-bien  senti  et 
exprimé  la  cour  d'Agen  dans  un  arrêt  du  19  juillet  1861  (3). 
L'art.  762  du  Code,  révisé  par  la  loi  du  21  mai  1858,  fournit  à 
notre  opinion  un  argument  considérable  auquel  nous  ne  voyons 
pas  que  la  Cour  de  Cassation  ait  répondu  dans  aucun  de  ses 
arrêts. 

(1)  V.  les  arrêts  des  25  julU.  1864  et  11  Jany.  1865  déjà  cités,  et  un  troisième  arrêt 
du  emal  1872 (D.  P. 78. 1.  170.  -  8. 78, 1. 2%.  -  P.  79.738). 

(2)  D.  P.  06. 1. 119  et  164.  —  S.  66. 1. 142  et  148.  --  P.  66. 878  et  879. 

(3)  D.  P.  61.  2. 184.  'h.  62.2.  886.  -  P.  68. 885. 
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La  cour  suprême  nous  semble  aggraver  beaucoup  trop  par  sa 
jurisprudence  l'inconvénient  déjà  fort  grand  de  la  divisibilité 
des  créances,  qui  fait  qu'elles  se  fractionnent  et  s'émiettent,  pour 
ainsi  dire,  par  les  décès  successifs  des  débiteurs.  Nous  n'allons 
pas  jusqu'à  dire  que  le  principe  de  la  division  des  dettes  entre 
les  héritiers  doive  être  banni  de  notre  législation;  mais  nous 
croyons  fermement  que  les  inconvénients  en  sont  assez  grands 
pour  qu'il  ne  faille  pas  les  augmenter  encore. 

La  créance,  primitivement  supérieure  au  taux  du  dernier 
ressort,  ne  nous  semble  donc  pouvoir  donner  lieu  à  un  juge- 
ment en  dernier  ressort  que  lorsqu'elle  s'est  brisée  à  la  fois  du 
côté  du  créancier  et  du  côté  du  débiteur,  dans  des  conditions 
telles  par  conséquent  que  jamais  d'aucun  côté  nul  des  héritiers 
ne  puisse  éprouver  un  préjudice  supérieur  à  quinze  cents  fcancs. 

Le  Code  de  procédure  italien,  dans  son  art.  74,  ne  s'attache,  dans 
tous  les  cas,  pour  fixer  le  taux  du  dernier  ressort,  qu'aux  chiffres 
portés  par  le  titre,  quel  que  soit  le  nombre  de  personnes  entre 
lesquellesla  créance  se  trouve  divisée  activement  ou  passivement, 
et  nous  préférons  de  beaucoup  ce  principe  au  fractionnement 
dangereux  auquel  s'attache  notre  Cour  de  Cassation. 

S  13.  Des  procès  dans  lesquels  figurent  plusieurs  parties  ayant 
des  intérêts  distincts. 

Il  nous  semble,  dès  l'abord,  que  dans  des  procès  de  ce  genre 
il  y  a  lieu  à  l'appel  toutes  les  fois  que  la  question  jugée  est  de 
nature  à  occasionner  à  une  partie  un  préjudice  de  plus  de  quinze 
cents  francs,  et  que  toutes  les  autres  parties  ont,  quoique  à  des 
titres  différents,  le  même  intérêt  à  la  solution  de  cette  question. 

Ainsi,  une  question  de  validité  de  testament  s'agite  entre  un 
héritier  légitime  et  plusieurs  légataires  qui  ne  réclament  chacun 
que  des  legs  inférieurs  à  quinze  cents  francs,  mais  dont  les  legs 
réunis  excèdent  cette  somme  :  il  y  aura  toujours  lieu  à  l'appel. 
D'une  part,  en  effet,  le  testament,  s'il  était  maintenu,  causerait 
à  l'héritier  un  préjudice  de  plus  de  quinze  cents  francs,  ce  qui 
doit  rendre  son  appel  recevable;  et  de  l'autre,  par  réciprocité, 
chaque  légataire  doit  être  recevable  à  appeler,  si  le  testament  est 
annulé.  (!'•  règle.) 

Si,  au  contraire,  non-seulement  les  intérêts  sont  distincts, 
mais  encore  si  les  questions  résolues  sont  diverses  et  n'intéres- 
sent pas  simultanément  toutes  les  parties,  il  y  a  alors  autant  de 
jugements  en  quelque  sorte  que  de  questions  distinctes,  et  le 
jugement  peut  être  en  dernier  ressort  sur  les  unes,  et  en 
premier  ressort  seulement  sur  les  autres. 
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Mais  im  tribunal  civil  saisi,  comme  juge  d'appel,  d'une  sen- 
tence de  jttge  de  paix,  pourrait-il  juger  tine  question  comme 
juge  d'appel  et  une  autre  comme  juge  de  première  instance? 
La  Cour  de  Cassation  a  décidé  qu'un  pareil  jugement  était 
sur  le  tout  à  l'abri  de  l'appel  (1).  Nous  ferions  tout  au  moins 
une  précision.  Si  la  partie  citée  devant  le  tribunal  civil,  sftisi 
déjà  comme  juge  d'appel,  pouvait  demander  son  renvoi  et  ne  Vs. 
pas  fait,  on  peut  présumer  qu'elle  a  consenti  à  être  jugéeen  der- 
nier ressort.  Mais  si  elle  a  été  obligée  de  procéder  devant  ce  jnge, 
on  ne  voit  pas  de  raisons  suffisantes  pour  lui  interdire  l'appel 
devant  k  juridiction  supérieure,  en  suf^osant  que  la  question 
agitée  vi&*àf-vis  d'elle  ne  pût,  de  sa  nature,  être  jugée  qu'en 
premier  ressort;  et  par  réciprocité,  l'appel  devrait  être  ouvert  aussi 
à  l'autre  partie. 

Nous  allons  q[>pliqiier  les  principes  que  nous  venons  de  poser 
aux  cas  les  plus  usuels  et  les  plus  importants,  aux  garanties  et 
interventions,  aux  saisies-arrét,  aux  demandes  en  distraction 
sur  saisie,  enfin  aux  ordres  et  aux  distributions  par  contribution. 

I.  —  Garaoti«e  et  intervenCloBS. 

En  matière  de  garantie,  il  semble  que  le  caractère  de  la  de- 
mande principale  ne  doit  pas,  en  général,  in(luer  sur  celui  delà 
demande  en  garantie  (2). 

Si,  par  exemple,  le  demandeur  originaire  revendique  un  im- 
meuble dont  le  revenu  annuel,  déterminé  par  renie  ou  pur  prix 
de  bai)»  n'excède  pas  soixante  francs,  la  question  de  revendica- 
tion sera  jugée  en  dernier  ressort.  Mais  si  les  diverses  sommes 
que  l'acquéreur  réclame  contre  son  vendeur,  à  titre  de  garanti^, 
excèdent  1,500  francs,  il  semble  que  le  jugement  sera  sujet  à 
l'appel  sur  la  question  de  garantie,  et  sur  cette  question  seule- 
ment (3). 

Réciproquement,  si  le  revenu  de  l'immeuble  revendiqué  n'est 
pas  déterminé,  la  question  de  revendication  ne  sera  jugée  qu'en 
premier  ressort»  tandis  que  la  demande  en  garantie  pourra  l'être 
en  dernier  ressort  si  tous  les  cbefe  réunis  de  cette  demande 
n'excèdent  pas  1,500  francs  (4).    . 

(1)  Arr.  du  17  février  1812  (D.  A.  Degrés  de  jurid.,  Î&6,  —  S..chr.  —  P.  chr.). 

(2)  Cass.,  19  novembre  1844  (D.  P.  45. 1.  34.  -  S.  45.  1. 276.  -  P.  45.  1.  259)  et 
»  août  1880  (D.  P.  60. 1.  430.  -  S.  60. 1. 948.  -  P.  61. 108). 

(3)  Cats.,  24  août  1870  (D.  P.  70. 1. 430.  -  S.  «îl.  1. 13.  -  P.  71. 18). 

(4)  Henneg,  26  août  1820^(0.  A.  Degrés  de  jurid.^  166.  —  P.  chr.  )  et  Besançon,  18 
Mmnbfe  1863  (D.  P.  63.2. 197.  -S.  63. 2.  »^. —P.  64.  WJ). 

T.  II.  5 
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Dans  ce  dernier  caa  ftouiefois»  Pappel  du  jugament  qui  aurait 
accueilli  l'action  en  revendicaiicoi  devrait  nécessairement  profiter 
au  garant,  en  ce  sens  qu'il  ne  pourrait  évidemment  être  soumis 
h  aucune  garantie  s'il  faisait  juger  en  appel  la  revendication  mal 
fondée;  mais  si  le  jugement  était  confirmé  sur  la  demande  prin- 
oij^le,  il  semble  que  l'appel  du  chef  particulier  de  ce  jug^nent 
qui  aurait  statué  sur  la  garantie  serait  irrecevable. 

De  même,  en  matitoe  d'intervention»  le  jugement  pourra  être 
en  dernier  ressort  sur  la  question  principale,  et  en  premier  res- 
sort seulen^nt  sur  les  droits  de  l'intervenant»  et  réciproquement 
Si,  par  exemple,  Primm,  comme  cessionnaire  de  Sécundus^ 
demande  4  TertiiM  le  paiement  d'une  somme  de  quittie  cenlt 
fruncs,  et  que  Secundui  intervienne  dans  l'instance  pour  soute^ 
nir  que  la  cession  doit  être  annulée  comme  le  fruit  de  la  vio* 
lence,  avec  restitution  de  tous  les  intérêt  précédemment  perçus 
et  cinq  cents  Iranes  de  donamages^ntéréts»  le  tribunal  décidera 
en  dernier  ressort  le  point  de  savoir  si  Tertiu$  doit»  ou  non^  les 
quinze  cents  fn^ncs  demandés»  et,  en  premier  ressort  seulement, 
la  demande  en  nullité  de  la  cession. 

Si,  au  contraire,  Pritmês  demande  à  Terlius  trois  mille  francs 
et  que  Secundus  intervienne  pour  soutenir  que,  sur  ces  trois 
mille  francs,  mille  lui  ont  été  cédés,  le  jugement  ne  sera  qu'en 
premier  ressort  sur  le  point  de  savoir  si  Tertius  doit,  ou  non, 
les  trois  mille  francs  ;  tandis  qu'il  sera  en  dernier  ressort  sur  le 
point  de  savoir  si  la  cession  de  mille  francs  est,  ou  non,  justifiée. 

Dans  ces  divers  cas,  en  effet,  on  ne  saurait  voir  pourquoi  une 
partie  serait  privée  du  bénéfice  du  dernier  ressort,  parce  que  le 
litige  de  peu  d'importance  qui  l'intéresse  se  trouve  uni  contre  son 
gré  à  un  litige  plus  important  qui  excède  le  taux  du  dernier 
ressort. 

U.  —  SaisIes-arrét. 

Dans  les  saisies-arrêt,  quand  le  même  jugement  statue  sur  la 
demandé  en  validité  de  la  saisie  et  sur  la  demande  en  déclaration, 
ee  jugement  peut  aussi  être  en  premier  ressort  sur  l'un  des  chefii 
et  en  dernier  res8<Hrt  sur  l'autre. 

Si,  par  exemple,  les  causes  de  la  saisie  excèdent  1,600  francs, 
le  chef  du  jugement  qui  statuera  sur  la  demande  en  validité  sera 
sujet  à  l'appel  ;  tandis  que  si  la  déclaration  du  tiers  saisi  n'est 
contestée  qu'à  concurrence  d'une  somme  qui  n'excède'  pas 
1,500  francs,  le  chef  du  jugement  qui  statuera  sur  cette  contes- 
tation sera  en  dernier  ressort.  À  l'inverse,  si  la  saisie-arrêt  est 
faite  pour  une  somme  inférieure  à  1,500  (rancsetque  la  dédara-» 
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tioa  du  tiers  saisi  soit  contestée,  soit  par  le  saisissant,  soit  parle 
saisi,  à  concurrence  de  plus  de  1,500  francs,  le  jugement  sera 
en  dernier  ressort  sur  le  premier  chef,  et  en  premier  ressort 
seulement  sur  le  second  (1). 

ni.  —  Demandes  en  dJstraftlon  sur  saisie. 

Nous  avons  dit  que  dans  les  demandes  en  nullité  de  saisies 
immobilières,  le  dernier  ressort  doit  0tre  fixé  d'après  les  causes 
de  la  saisie.  Cela  n'empêche  point  que  si  un  tiers  demande  la 
distraction  de  certains  meubles  saisis»  sans  en  faire  d'évaluation, 
sa  demande  en  distraction  ne  soit  jugée  qu'en  premier  ressort; 
comme  aussi  la  demande  en  distraction  sera  jugée  en  dernier 
ressort  si  les  meubles  revendiqués  sent  évalués  à,  quinze  cents 
Irancs,  ou  au-dessous,  quoique  la  saisie  ait  été  pratiquée  pour 
plus  de  quinze  cents  francs,  et  qu'à  ce  titre  sa  validité  ou  nullité 
ne  puisse  être  jugée  qu'en  premier  ressort  (2)« 

Ces  mêmes  résultats  pourraient  se  présenter  dans  les  deman- 
des en  distraction  sur  saisie  immobilière,  quoiqu'ils  y  soient 
nécessairement  plus  rares,  par  1-a  raison  qu'il  n^rrive  guère  que 
la  valeur  de  l'immeuble  soit  déterminée  de  la  manière  voulue 
par  la  loi,  et  qu'ainsi  les  demandes  immobilières  ne  sont  pres- 
que jamais  jugées  qu'en  premier  ressort. 

lY.  —  Ordres  et  di8trU)utloa  par  eontributtoo. 

Avant  la  loi  sur  l'ordre  du  21  mai  1858,  des  difficultés  consi- 
dérables s'étaient  élevées  sur  le  point  de  savoir  dans  quels  cas 
les  jugements  rendus  en  matière  d'ordre  étaient  sujets  à  l'appeL 

La  plupart  des  cours  s'en  tenaient  à*  une  seule  distinction, 
plus  commode  que  scientifique,  et  qu'on  pouvait  appeler  assez 
justement  une  cote  mal  taillée  :  elles  décidaient  que  pour  déter- 
miner si  le  jugement  était  en  premier  ou  dernier  ressort,  il  n'y 
avait  qu'une  seule  chose  à  examiner,  la  quotité  de  la  somme  à 
distribuer,  Pappel  devant  toujours  être  admis  si  cette  somme 
était  supérieure  à  quinze  cents  francs,  et  repoussé  dans  le  cas 
contraire,  quel  que  fût  le  chiCTre  des  créances  contestées. 

Dans  les  deux  premières  éditions  de  notre  ouvrage,  nous  nous 
étions  élevé  contre  ce  système,  que  son  unique  avantage,  —  la 

(1)  Cass.,  15  mal  1839  et  18  Juillet  1844  (D.  A.  Degrés  de  jurid.,  292.  -  S.  39. 1. 
494.  -  P.  39. 1.  595.  et  S.  44. 1.  882.  -  P.  44.  SL  607). 

(2}  Cass.,  28  prairial  an  XHI  (D.  A.  Degrég  di  /urtd.,  812.  ^  S.  cbr.  —  P.  chr.)  et 
22  JntUet  1889  (D.  A.  Degrés  ée  jttrid.,  mé.  -  8. 89. 1. 884.  -  P.  89.  2.  60). 
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facilité  de  son  application,  —  ne  pouvait  légitimer  aux  yeux  de 
la  science.  Nous  avions  enseigné  que  l'appel  ne  devait  jamais 
être  reçu,  quelle  que  fût  la  somme  à  distribuer»  dès  que  le  juge- 
ment n'avait  causé  ni  pu  causera  aucun  des  créanciers  en  cause 
un  préjudice  de  plus  «de  quinze  cents  francs. 

C'est  ce  principe,  le  seul  raisonnable,  qu'a  consacré  la  loi  nou- 
velle sur  l'ordre,  dans  le  dernier  paragraphe  du  nouvel  art.  762 
du  code,  ainsi  conçu  :  «  L'appel  n'est  recevable  que  si  la  somme 
contestée  excède  celle  de  quinze  cents  francs,  quel  que  soit 
d'ailleurs  le  montant  des  créances  des  contestants  etdaâ  sommes 
à  distribuer.  » 

Il  résulte,  à  nos  yeux,  clairement  de  ce  texte,  que  c'est  le 
chiffre  de  chaque  créance  contestée  qu'il  faut  uniquement 
prendre  en  considération,  sans  abloter  ces  créances,  supposé  que 
plusieurs  appartiennent  à  la  même  personne.  Chaque  créance,  en 
effet,  ayant  un  rang  à  part,  et  les  contredits  formés  contre  l'une 
étant  naturellement  toul-à-fait  distincts  de  ceux  formés  contre 
l'autre,  la  circonstance  que  plusieurs  créances  contestées  appar- 
tiennent à  la  mèniè  p^sonne  est  à  nos  yeux  indifférente. 
*  SB^uii  autre  '  côt^,  Û  est  à  remarquer  que  la  loi  parle,  non  de 
créanbes4coniestées,  knaisde  iommes  contestées,  ce  qui  indique 
que  l'appel  est  irrecevable  quand  le  contredit  n'a  porté  que  sur 
un  chiffre  de  la  créance  coUoquée  inférieur  à  1,500  francs, 
comme  si  on  n'a  contesté  la  coUoéation  que  pour  des  intérêts  ne 
dépassant  pas  cette  somme,  quoique  le  capital  pût  être  bien 
supérieur. 

Le  seul  point  qui  nous  paraisse  délicat,  est  celui  de  savoir  ce 
qui  doit  advenir  quand  on  conteste  une  créance  supérieure  à 
1,500  francs,  mais  que  la  somme  à  distribuer  ne  dépasse  pas 
cette  somme.  Le  jugement  sera-t-il  alors  en  dernier  ressort?  La 
solution  delà  question  dépend  du  point  de  savoir  si  la  chose 
jugée  dans  un  ordre  peut  être  opposée  dans  un  autre. 

Cette  question  est  fort  délicate.  Dans  les  deux  premières  édi- 
tions de  notre  livre,  nous  l'avions  résolue  d'une  manière  affir- 
mative. Nous  nous  préoccupions  alors  beaucoup  de  l'éventualité 
de  nouvelles  discussions  dans  un  autre  ordre  ou  une  autre  dis- 
tribution. 

Il  nous  a  paru,  après  de  nouvelles  réflexions,  que  nous  avions 
tenu  trop  de  compte  de  cette  éventualité,  qui  dans  la  pratique 
se  produit  très-rarement.  La  plupart  des  débiteurs  discutés  ne  le 
sont  qu'en  un  seul  lieu  et  une  seule  fois,  et  ne  se  relèvent  plus 
de  leur  ruine..Il  esi  extrêmement  rare  qu'on  ouvre  sur  le  même 
débiteur  plusieurs  distributions  ^t  plusieurs  ordres.  Autoriser 
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par  conséquent  un  appel  quand  la  somme  à  disiaribuer  est  infé- 
rieure à  quinze  cents  francs  uniquement  parce  que  la  décision 
actuelle  peut  causer  un  nouveau  et  plus  grand  préjudice  ailleurs, 
c'est  accepter  un  inconvénient  certain  pour  prévenir  un  incon* 
vénient  hypothétique  et  à  peu  près  chimérique. 

Tout  bien  considéré,  nous  estimons  donc  que  l'appel,  en 
toute  hypothèse,  est  irrecevable  quand  la  somme  à  distribuer  est 
inférieure  à  quinze  cents  francs:  mais  alors  il  est  indispensable 
de  cantonner  le  règlement  de  l'ordre  aux  sommes  qui  en  ont  fait 
l'objet,  et  de  décider  que  ce  qui  a  été  jugé  dans  un  ordre  ne  peut 
être  opposé  dans  un  autre,  même  de  la  part  des  personnes  qui 
ont  figuré  dans  le  promier.  Une  de  ces  solutions  commande 
l'autre  (1). 

Quoique  Part.  762  du  code  révisé  no  parle  que  des  matières 
d'ordre,  il  y  a  évidemment  même  raison  de  décider  pour  les 
distributions  par  contribution,  et  c'est,  par  conséquent,  la  même 
règle  qu'il  faut  suivre. 


SECTION  II 
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Nous  supposons  dans  cette  seconde  section,  que  le  jugement 
qu'on  veut  attaquer  est  sujet  à  l'appel  d'après  les  règles  expo- 
sées dans  la  section  précédente,  et  nous  allons  examiner  succes- 
sivement 1«  combien  on  distingue  de  sortes  d'appel  ;  2»  qui  peut 
interjeter  appel;  3«  à  qui  l'appel  peut  profiter;  4»  contre  qui  il 
doit  être  dirigé;  6»  à  qui  il  peut  être  opposé;  6«  dans  quel  délai 
il  doit  être  relevé;  ?<>  dans  quels  cas  le  délai  est  suspendu  ;  ?<>  à 
quelle  époque  le  droit  d'appeler  est  ouvert;  9«de  quelle  manière 
l'appel  doit  être  interjeté;  10»  les  effets  qu'il  produit;  11»  les  fins 
de  non-recevoir  qu'on  peut  opposer  à  l'appel  ;  12°  les  règles  pro- 
pres à  Pappel  incident;  13«  les  règles  de  procédure  spéciales  aux 
cours  d'appel;  14«  les  règles  particulières  de  procédure  commu'- 
nes  à  tous  les  tribunaux  d'appel  ;  15«  le  sens  de  la  maxime  :  En 
appel  il  faut  conclure  à  toutes  fins;  16*  les  demandes  nouvelles 
qui  ne  sont  pas  recevables  en  cause  d'appel  ;  Yh  les  effets  de  la 
sentence  confirmât! ve  ou  infirmative;  18»  les  cas  dans  lesquels 
les  tribunaux  d'appel  peuvent  évoquer. 

Avant  tout,  il  est  bon  d'avertir  que  les  règles  que  nous  allona] 

(1)  Chantera,  dana  son  Commentais  de  la  lot  de  186B,  qnest.  apO,  proftsfta 
l'opinion  qui  nous  avait  d'abord  eoufl,  mais  qne  mnit  avons  alMuidoBD#. 
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;  'exposer  s'appliqve&tea  général  non-seulement  aux  cottrs,  mais 
.  encore  aux  tribunaux  civils  quand  ils  statuent  sur  les  appels  des 
justices  de  paix,  et  aux  tribunaux  de  commerce  quand  ils  sta* 
tuent  sur  des  appels  de  jugements  rendus  par  les  prud'hommes. 
Sous  ce  rapport,  dans  la  nouvelle  édition  du  code  qui  fut  &ite 
en  1816,  on  avait  substitué  mal  à  propos,  dans  le  livre  III, 
Ire  partie,  cette  rubrique  :  des  cours  royales^  à  la  rubrique  :  dei 
tribunaux  (Tappel,  que  ce  livre  portait  précédemment  ;  et  dans 
l'édition  officielle  de  1842,  on  a  reproduit  avec  raison  cette  der- 
nière rubrique. 

S  1«.  Combien  on  distingue  de  sortes  d'appel. 

On  distingue  deux  sortes  d'appel  r  l'appel  principal,  et  l'appel 

*  incident.  L'appel  pripcipal  est  toujours  celui  qui  a  été  interjeté 

premier  ;  la  partie  qui  l'interjettç  se  nomme  appelant;  la  partie 

adverse  se  nomme  intimé.  Celle-ci  peut  avoir  intérêt  à  appeler  à 

son  tour  quand  elle  a  succombé  sur  quelques  chefs;  l'appel 

qu'elle  relève  en  pareil  cas  est  l'appel  incident.  Il  peut  se  faire 

que  le  second  appel  ait  trait  à  des  chefs  plus  importants  que  le 

j  premier  :  celui-ci  n'en  reste  pas  moins  l'appel  principal. 

v^   Les  règles  que  nous  allons  exposer  régissent  les  deux  appels, 

sauf  les  différences  que  nous  aurons  l'occasion  d'indiquer  dans 

le  8  12. 

S  2.  Qui  peut  appeler. 

Le  droit  d'appeler  appartient  à  toute  partie  qui  a  figuré  dans 
^e  jugement  et  dont  c^  jugement  lèse  les  intérêts.  Il  importe  peu 
qu'elle  ait  figuré  dans  le  procès  comme  partie  principale  ou 
seulement  comme  intervenante  (1). 

Ce  droit  appartient  aussi  sans  difficulté  aux  héritiers  ou  suc-^ 
cesseurs  universels  de  la  partie.  Les  successeurs  irréguliers  peu- 
vent interjeter  l'appel  avant  de  s'être  fait  envoyer  en  possession, 
^^j)arce  que  c'est  un  acte  conservatoire.;  mais  l'intimé  peut  exiger 

qu'ils  se  mettent  en  mesure  avant  que  l'appel  soit  jugé. 
.^^   Le  successeur  à  titre  particulier ,  qui  n'a  point  qualité  suffi- 
sante pour  reprendre  l'instance  engagée  par  son  auteur  et  se 
substituer  dans  le  procès  à  celui-ci,  a  pourtant  qualité  suffisante 
pour  relever  appel  du  jugement  qui  affecte  directement  son 


/ 


(1)  Coit.,  8  Juin  1880  (D.  k.  Âppèl  eivU,  410.  --  S.  ehr.  *  P.  ehr.)  et  18  noTemb. 
1833  (D.  Â.  àpp€l  eml,  43».  -  8. 54. 1. 95.  -  P.  dur.). 
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droit  L'appel  doit  lui  être  ouvert  parce  qu'il  a  le  principal  ^ 
intérêt  à  l'interjeter,  et  t[ue  l'intérêt  est  la  mesure  dei»  actions.   ^ 
Si  donc  le  possesseur  d'un  immeuble,  actionné  en  délaissement, 
a  vendu,  donné  ou  légué,  depuis  le  jugement  du  procès,  cet  im« 
meuble  à  un  tiers,  celui-ci  peut  interjeter  appel  de  la  sentence 
qui  a  accueilli  l'action  en  revendication.  Dans  ce  cas  pourtant, 
nous  admettrions  aussi  l'ancien  possesseur  à  interjeter  appel  j^, 
il  a  lui-même  intérêt  à  faire  réformer  le  jugement,  ne  serait-ce 
^xfk  raison  des  dépens  auxquels  il  a  été  personnellement  con- 
damné.   ^ 

Si  la  partie  qui  a  figuré  en  nom  dans  le  jugement  a  changé 
d'état  OQ  cessé  ses  fonctions  depuis  l'introduction  du  procès  en 
première  instance,  c'est  le  nouveau  représentant  de  la  partie /*~ 
ou  la  partie  elle-même  si  elle  a  repris  ses  droits,  qui  doit  inter^^- 
Jeter  l'appel.  La  raison  en  est  que  l'appel  ne  laisse  pas  d'être  une 
instance  nouvelle  quoiqu'il  se  rattache  à  une  instance  précé- 
dente, et  qu'il  faut  dès  lors  avoir  actuellement  qualité  pour  l'in- 
terjeter valablement.  Ainsi  le  jugement  a  été  rendu  contre  un 
tuteur  dont  la  tutelle  a  cessé  :  l'appel  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  interjeté  parle  nouveau  tuteur,  ou  par  l'ancien  pupille 
devenu  majeur.  De  même,  si  le  jugement  a  été  rendu  coj[itre  une 
personne  alors  capable  mais  depuis  firappée  d'interdiction  ou  "" 
tombée  en  faillite,  l'appel  ne  peut  être  interjeté  qu'au  nom  de 
son  tuteur,  dans  un  cas;  des  syndics,  dans  l'autre,  quand  il  ne 
s'agit,  bien  entendu,  que  d'intérêts  pécuniaires.  Cette  règle  n6 
doit  fléchir  que  lorsque  le  changement  d'état  ou  la  cessation  des 
fonctions  sont  tellement  récents  que  l'huissier  a  dû  naturelle-*  ^ 
ment  les  ignorer  quand  l'appel  a  été  signifié. 

Les  créanciers  de  la  partie  qui  a  succombé  peuvent-ils  inter-*^ 
jeter  appel  en  son  nom ,  quoiqu'ils  n'aient  pas  figuré  dans  le 
jugement  de  première  instance  ?  L'affirmative,  quand  il  ne  s'agit 
pas  de  droits  attachés  exclusivement  à  la  personne  du  débiteur,  ' 
nous  semble  s'induire  naturellement  de  l'art.  116fi  G.  civ.  NuU^ 
induction  à  tirer  contre  eux  de  ce  qu'ils  ne  peuvent  intervenir 
pour  la  première  fois  en  cause  d'appel,  qu'autant  qu'ils  pour-^ 
raient  former  tierce-opposition  :  il  y  a  en  effet  une  différence 
immense  entre  le  débiteur  qui  cherche  à  conserver  son  droit,  et'" 
celui  qui  le  déserte,  et  les  créanciers  ont  droit  à  plus  de  protec- 
tion dans  ce  second  cas  que  dans  le  premier. 

Un  procureur  fondé  ne  peut  interjeter  l'appel  en  son  nom  ,> 
mais  il  le  peut  au  nom  de  son  mandant.  Il  n'est  pas  nécessaircLi 
que  la  procuration  ait  acquis  date  certaine  avant  l'appel;  t'huis-    > 
sier  est  censé  en  avoir  exigé  la  représentation  en  signifiant  l'ap- 
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pel,  et  il  suffit  de  lamoBtrer  à  la  partie  adverse  à  la  première 
réiiyisition  (1).  L'avoué  de  première  instance  peut,  à  plus  forte 
raison»  interjeter  appel  au  nom  diO  la  partie;  mais  l'intimé  peut 
exiger  en  appel  la  représentation  d'un  pouvoir  exprès  de  la 
partie,  pour  ne  pas  s'exposer  aux  conséquences  d'un  désaveu, 
f-^  Les  communes  appelantes  ont  besoin  d'une  nouvelle  autori«* 
sation  du  conseil  de  préfecture  pour  l'instance  d'appel  (L.  18 
juill.  1837,  art.  40].  Mais  l'appel  peut  être  interjeté  valablement, 
pour  prévenir  la  ^échéance,  avant  que  l'autorisation  ait  été 
accordée;  il  suffit  qu'elle  le  soit  plus  tard.  Pareillement,  un  tu- 
teur n'a  pas  besoin  de  l'autorisation  préalable  du  conseil  de 
famille  pour  interjeter  un  appel  en  matière  immobilière,  sauf  à 
l'obtenir  ultérieurement.  La  femme  peut  aussi  relever  appel  sans 
autorisation  préalable  de  son  mari  ou  de  la  justice.  Toutes  ces 
conséquences  dérivent  du  même  principe»  savoir  :  que  Tappd 
TBst  une  mesure  conservatoire  et  d'urgence. 

S  3.  i4  qui  rappel  doit  profiter. 

En  droit  canon,  Tappel  d'une  despalrties  condamnées  profi- 
tait à  toutes  celles  qui  se  trouvaient  dans  une  position  iden- 
tique»  quoique  la  matière  fût  divisible  (2).  L'Église  a  toujours 
été  comme  une  mère  pleine  de  sollicitudct  qui  veille  aux  inté- 
rêts de  ses  enfants  endormis,  et  le  Gode  de  procédure  italien» 
4ftns  son  art.  470,  s'est  inspiré  de  ce  principe.  Notre  loi  civile 
témoigne  moins  de  souci  ;  elle  n'accorde  sa  protection  qu'à  ceux 
qui  viennent  l'implorer,  VigilantSms  jura  stdweniunt.  Si  donc  la 
matière  est  divisible,  l'appel  ne  profitera  qu'à  la  partie  qui  l'a 
interjeté  ;  si  elle  est  indivisible»  l'appel  de  l'une  profitera  par  la 
force  des  choses  à  toutes  les  autres  (3). 

^  Dans  les  hautes  régions  des  généralités,  ce  principe  est  incon-* 
testable;  mais  on  rencontre  bientôt  des  difficultés  ardues  quand 
on  descend  aux  applications.  Commençons  par  ce  qui  est  le 
moins  problématique. 
C-    S^«git-il  d'une  enquête  ou  de  toute  autre  mesure  d'instruction 

(1)  Contra,  Cat$,,  d4   bramaire  an  IX  et  16  prairial  an  XII  (D.  A.  Degréi 
de  juridiaion,  580  et  584.  —  S.  chr.  —  P.  chr.).  D'aprèa  le  dernier  arrêt.  Il  ne 
suffirait  pas  même  que  la  procuration  eût  date  certaine  avant  l'appel ,  il  fiiudrait 
encore,  à  peine  de  nuMMé,  en  donner  oopie  avee  l'aploit  d'appel  :  n'eel-ee  pas  evéer/ 
une  nullité  arbitrairement  T  < 

(2)  Cap.  72,  Extra,  Dt  oppcUoeioidiif . 

^  t8)  Coii.,  18  JuiHetieaa  (D.  A.  ÀppH  HtfU,  1041.  -  S.  chr.  —  P.  chr.).  i 
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préjii^eaiit  le  fead»  l'indivisibilité  de  la  cause  fait  que  l'appel  i 
iaierjelé  par  l'uoe  des  parties  profite  aux  autres  (1}.  — ^ 

Bo  matière  de  garantie  farmalle,  l'appel  relevé  par  le  garant  àl 
rencontre  du  demandeur  originaire  doitprofiter  au  garanti  (2m 
et  réciproquement. 

En  matière  de  garantie  simple,  l'appel  du  garant  doit  aussi  "" 
en  général  profiter  au  garanti  (3)  ;  mais  la  réciproque  ne  paraît 
point  yraie.  Baisonnons,  par  exemple,  dans  l'hypothèse  d*un 
jugement  rendu  contre  un  débiteur  principal  et  une  caution* 
L'appel  du  débiteur  principal,  qui  est  le  garant,  profitera  néces*^ 
sairement  à  la  caution,  qui  est  le  garanti,  parce  qu'il  ne  peut  y 
avoir  de  cautionnement  s*il  n'y  a  pas  de  dette  principale;  mais 
on  ne  voit  pas  poarquoi  l'appel  de  la  caution  profiterait  au  débi- 
teur principal,  doat  la  caution  n'a  pas  à  protéger  les  intérêts. 

La  circonstance  que  la  caution  s'est  obligée  solidairement  ne 
doit  rien  changer  au  principe.  Mais  que  décidera  l'égard  de"? 
plusieurs  débiteurs  solidaires?  La  question  présente  ici  des  \*^ 
doutes  sérieux.  La  dette  devant  en  effet  se  diviser  ultérieure-  ; 
ment  par  égales  parts  entre  les  coobligés,  chacun  des  débiteurs 
estd^iteur  principal  de  sa  part,  et  caution  de  si^  coobligés  pour  ■ 
tout  le  surplus.  Dans  le  doute,  c'est  la  supposition  la  plus  favo* 
rable  au  débiteur  qui  doit  prévaloir,  c'est-à*dire  que   l'appel 
d'un  seul  des  coobligés  profitera  à  tous  les  autres  quand  il  sera 
fondé  sur  des  moyens  résultant  de  la  nature  de  l'obligation  ou 
de  toute  autre  circonstance  commune  à  tous  les  coobligés  (art^ 
1208,  Cod.  civ.].  Nous  renvoyons  pour  plus  de  détails  à  notre 
traité  de  la  Solidarité  et  de  rindivisUfilitéf  2«  partie,  cl^ap.  &> 
section  x,  p.  381  eisuiv.  "^ 

Nous  avons  dit  dins  le  paragraphe  précédent  que  les  créan-^ 
ciers  peuvent  appeler  du  chef  de  leur  débiteur,  même  quand  ils 
n'ont  pas  été  parties  dans  le  procès  de  première  instance,  toutes:  ' 
les  fois  que  le  litige  i^'a  pas  trait  à  des  droits  exclusivement  atta- 
chés à  la  i^ersonne  (4;  L'appel  de  ces  créanciers,  s'il  vient  à 
réussir,  doitr-il  profitei  au  débiteur?  Pour  la  négative,  on  peut 
argumenter  de  l'art.  7t8  C.  civ.  qui  n'annule  que  dans  l'intérêt 
des  créanciers,  et  jusqiià  concurrence  seulement  de  leurs  créan-. 
ces,  la  renonciation  à  une  succession  faite  parle  débiteur.  Mais 
le  silence  du  débiteur  qii  n'a  pas  appelé,  peut-être  dans  la  seule 

\  (I)  Cati.,  ddmftTg  1885  (D.  A.  Jppel  civil,  98S.  -  S.  chr.  -^  P.  <^r.). 
f  (3)  Coff.,  11  mal  1890  (D.  A.  Àpoel  ciioil,  568.  —  S.  chr.  —  P.  riir.). 

(8)  €ai$,,  Ift  loin  1866  <D.  P.  6^1. 339.  -  S.  68. 1. 886.  -  P.  06  908). 
\    (4)  Ca»f .,  1  Hvrier  1888  (D.  A.  Ap^el  civil,  556.  -  S.  38. 1.  689.  -  P.  chr.). 
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crainte  d'exposer  de  nouveaux  frais,  ne  peutAlre  assimilé  à  une 
renonciation  volontaire  de  sa  part  :  Tappel  de  ses  créanciers, 
qui  n'agissent  à  vrai  dire  qu'en  vertu  d'une  sorte  de  nandat 
légal,  doit  donc  lui  profiter;  c'est  du  moins  l'opinion  que 
l'équité  favorise. 
^  Que  si  une  partie  n'est  intervenue  en  première  imlaDce  que 
pour  y  faire  valoir  des  prétentions  tout  opposées  à  celles  des 
parties  qui  figuraient  déjà  dans  le  procès,  comme  si  un  tiers  est 
Tenu  revendiquer  de  son  chef  une  propriété  débattue  entre  le 
demandeur  et  le  défendeur  originaire,  l'appel  de  l'intervenant 
ne  peut  profiter  à  la  partie  qui  a,  comme  lui,  perdu  son  procès, 
ni  réciproquement. 

En  résumé,  peut-on  supposer  que  ta  partie*  qui  a  appelé  l'a 
fait  dans  l'intérêt  d'autres  parties  dont  les  droits  étaient  intime- 
ment unis  aux  siens,  l'appel  doit  profiter  à  celles-ei  :  seebs  dans 
le  cas  inverse. 

S  4.  Contre  qui  Pappel  doit  être  interjeté. 

^^ 

L'appel  doit  être  dirigé  uniquement  contre  celles  des  parties 

ayant  figuré  dans  le  jugement  de  première  instance  qui  doivent 

profiter  des  condamnations  prononcées  contre  l'appelant,  ou  du 

;  rejet  total  ou  partiel  de  ses  conclusions. 

^  L'appelant  ne  doit  jamais  intimer  sur  l'appel  les  parties  qui 
avaient  exactement  le  même  intérêt  que  lai  :  sinon,  il  doit  en 
toute  hypothèse  supporter  les  dépens  inutiles  occasionnés  par  cet 
appel.  Tout  ce  que  la  prudence  peut  conseiller  dans  certains  cas, 
c'est  de  dénoncer  simplement  l'appel  à  ces  parties,  pour  qu'elles 

Client  à  intervenir  si  bon  leur  semble. 

^  Au  contraire,  l'appelant  peut  intimer  cell«6  àe$  parties  qui  ont 
succombé  comme  lui,  quand  ces  parties  airaient  pris  à  son  en- 
contre des  conclusions  qu'elles  pourraient  reproduire,  s'il  ne  les 
faisait  proscrire  par  les  juges  d'appel.  Aiisi,  quand  un  immeu- 
ble a  été  simultanément  revendiqué  par  un  demandeur  origi- 
naire et  un  tiers  intervenant,  qui  ont  t«us  deux  suecombé,  le 
demandeur  originaire,  en  appelant  du  jigement  contre  le  pos- 
sesseur de  l'immeuble,  peut  intimer  intervenant,  pour  faire 
constater  sa  propriété  vis-à-vis  de  l'uc  et  de  l'autre. 

Si  la  partie  au  profit  de  laquelle  le  jugement  a  été  rendu  est 
décédée,  l'appel  doit  être  dirigé  conl/e  ses  héritiers  ou  succès- 
seurs  universels. 

r^  Si  cette  partie  a,  depuis  le  jugemint,  vendu,  donné  ou  autre- 
ment aliéné  les  objets  ou  droits  doinant  lieu  au  procès,  l'appel 
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est  pourtant  t^H|ours  dirigé  utilement  contre  elle  :  la  partie  ad-* 
Tarse  est  cens6e  ignorer  ces  actes,  même  quand  ils  ont  été  trans 
crits.  De  même,  si  la  partie  gagnante  a  transmis  par  testament 
ses  droits  ou  objets  à  un  légataire  particulier,  cette  circons- 
tance pouvant  être  ignorée  de  la  partie  adverse,  celle-ci  inter- 
jettera utilement  son  appel  contre  les  héritiers  légitimes,  ou  "7. 
contre  les  successeurs  irréguliers  ou  testamentaires  envoyés  en 
possession*  On  peut  d'ailleurs  avoir  intérêt  à  diriger  l'appel 
contre  le  même  adversaire  qu'on  a  eu  en  première  instance  ou 
ses  successeurs  universelsy  pour  répéter  contre  eux,  en  cas  de 
réussite  sur  l'appel,  les  dépens  faits  en  première  instance,  dépens 
dont  un  successeur  particulier  ne  saurait  être  tenu.  Mais  l'appe- 
lant peut  aussi,  ce  semble,  diriger  spontanément  son  appel 
contre  le  successeur  à  titre  particulier,  quand  le. droit  de  ce 
dernier  lui  est  connu;  c'est  une  faculté  pour  lui  de  ne  pas 
changer  d'adversaire,  ce  n'est  pas  une  obligation. 

L'appelant  doit,  au  contraire,  s'enquérir  exactement  de  tous   ^' 
les  changements  d'état  ou  de  qualité  survenus  dans  la  position 
de  son  adversaire  depuis  le  jugement  de  première  instance,  et  ^^ 
diriger  l'appel  contre  les  nouveaux  représentants  de  la  partie  ou  ^ 
contre  la  partie  elle-même,  si  elle  a  repris  l'exercicede  ses  droits- 
Nul  doute  qu'en  principe  la  partie  qui  a  succombé  n'agisse 
très-prudemment  en  dirigeant  son  appel  contre  toutes  celles  des 
parties  ayant  figuré  en  première  instance  qui  peuvent  profiter  ^ 
du  jugement  directement  ou  indirectement,  même  contre  celles 
de  ces  parties  qui  s'.en  sont  remises  à  la  sagesse  du  tribunal. 
Mais  est-ce  une  obligation  pour  elle  d'actionner  tous  oes  adver-  - 
saires  directs  ou  même  indirects?  C'est  un  point  que  nous  allons  ; 
discuter  dans  le  paragraphe  suivant.  ^ 

S  5.  ^  gut  Pappel  peut  être  opposé. 

Si  la  matière  est  divisible,  l'appel  ne  peut  être  opposé  qu'aux  / 
parties  vis-à-vis  desquelles  il  a  été  régulièrement  interjeté.  Si  : 
elle  est  indivisible,  il  faut  faire  une  distinction.  Les  intérêts  des 
parties  qui  ont  obtenu  gain  de  cause  en  première  instance  sont- 
ils  distincts  les  uns  des  autres,  et  Tune  de  ces  parties  ne  peut- 
elle  être  réputée  avoir  mandat  de  défendre  dans  l'intérêt  de 
toutes  les  autres,  l'appel  relevé  contre  l'une  d'elles  seulement 
ne  saurait  être  d'aucune  utilité,  parce  qu'il  ne  peut  être  opposé 
aux  autres  (1).  Ainsi  un  prof^iétaire  prétendra  qu'il  a,  pour 

I   (l)Cw.,ailatrtI18f73(D.P.7».L44ô.-S.7S.1.22L-P.7».638). 
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arriver  à  son  héritage,  droit  de  passage  sur  deux  fonds  qui  le 
séparent  de  la  voie  publique;  un  jugement  rejettera  sa  demande. 
S'il  n'interjette  appel  que  vis-à-vis  d'un  des  voisins,  cet  appel 
ne  pourra  être  opposé  à  l'autre,  et  il  ne  pourra  présenter  d'inté* 
rét  à  l'égard  du  premier  que  pour  les  dépens. 

Si,  au  contraire,  la  partie  seule  intimée  paraît  avoir  mandat 
légal  de  défendre  dans  l'intérêt  des  autres,  l'appel  pourra  être 
opposé  à  celles-ci.  Ainsi,  dans  une  obligation  indivisible,  si  le 
créancier  n'intime  sur  son  appel  qu'un  seul  des  héritiers  du 
débiteur,  l'appel  ne  laisse  pas  d^être  utile  vis-à-vis  de  tous;  c'est 
(^à  l'héritier  intimé  à  mettre  en  cause  ceux-ci.  (Arg.  de  l'art.  1225, 
C.  civ.). 

En  garantie  formelle,  le  garant  a-t-il  pris  le  fait  et  cause  du 
garanti,  c'est  contre  lui  que  Pappel  doit  être  interjeté;  il  le  serait 
inutilement  contre  le  garanti.  Dans  le  cas  contraire,  le  garanti 
continuant  d'être  le  principal  adversaire  du  demandeur  origi- 
naire, il  suffirait  d*interjeter  appel  contre  lui,  sauf  son  recours 
contre  le  garant  (1). 

En  matière  de  cautionnement,  il  ne  paraît  point  que  Tappel 
interjeté  contre  le  débiteur  principal  taxativement,  paisse  être 
opposé  à  la  caution,  ni  même  que  l'appel  dirigé  contre  la  cau- 
tion puisse  être  opposé  au  débiteur  principal.  Nous  n'admet- 
tons point  que  la  caution  simple  ait  mandat  légal  de 
représenter  le  débiteur  principal;  partant,  le  créancier  perd 
alors  ses  droits,  même  vis-à-vis  de  la  caution,  puisqu'il  ne  peut 
plus  par  son  fait  subroger  celle-ci  aux  droits  qu'il  avait  contre 
le  débiteur  principal. 

'    Dans  les  obligations  in  solidum,   dérivant  de  délits  ou  quasi- 
délits,  nous  ne  voyons  non  plus  aucun  mandat  légal  qui  auto- 
rise à  supposer  qu'un  des  obligés  représente  tous  les  autres  : 
l'appel  dirigé  contre  un  seul  ne  peut  donc  être   opposé  à  ses 
coobligés;  mais  il  n'en  subsiste  pas  moins  vis-à-vis  de  l'intimé, 
parce  que  son  obligation  est  indépendante  de  celle  des  autres. 
p*    Au  contraire,  dans  les  obligations  solidaires  proprement  dites, 
l'appel  dirigé  contre  un  seul  des  débiteurs  peut  être,  ce  semble, 
opposé  aux  autres,  quand  la  demande  du  créancier  a  été  repous- 
1».  sée  par  des  moyens  communs  à  tous  les  coobligés;  là  en  effet 
'  il  est  exact  de  dire  que  l'un  des  débiteurs  représente  tous  les 
.'   autres,  au  moins  quand  il  s'agit  pour  le  créancier  d'éviter  une 
^échéance. 

Les  signataires  successifs  des  effets  de  commerce  doivent  être 

(1)  Cois.,  98  tulD  1884  (D.  A.  Appel  eivil^  OBI.  -  8.  34.  L  500.  —  P.  chr.). 
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régis  par  les  principes  des  obligations  in  sokdum  plutôt  que  par 
ceux  des  obligations  solidaires  proprement  dites  (1). 

On  remarquera  qu'il  n'y  a  pas  corrélation  exacte  entre  les 
personnes  à  qui  l'appel  dirigé  contre  une  autre  peut  être  opposé  : 
si  cette  corrélation  était  admise,  la  matière  serait  fort  simpli- 
fiée^ mais  il  ne  faut  jamais  sacrifier  la  raison  à  la  symétrie.  Or, 
on  conçoit  à  merveille  que  l'homme  diligent  ne  doit  jamais 
éprouver  de  préjudice  de  ce  que  ses  intérêts  se  trouvent  acci- 
dentellement unis  à  ceux  de  personnes  moins  diligentes  :  l'in- 
divisibilité des  intérêts  fait  alors  que  la  diligence  de  l'un  répare 
la  négligence  des  autres.  On  est,  au  contraire»  en  faute  si  l'on 
ne  se  met  en  mesure  que  vis-à-vis  d'une  partie,  quand  on  aurait 
dû  s'y  mettre  vis-à-vis  de  plusieurs,  et  il  n'est  pas  surprenant 
qu'on  puisse  alors  quelquefois  perdre  son  droit  vis-à-vis  de 
toutes. 

Dans  les  paragraphes  qui  précèdent  nous  avons  suivi  des 
sentiers  parsemés  d'épines,  et  peut-être  nous  sommes-nous 
égaré  plus  d'une  fois.  La  faute  en  est,  en  partie,  au  législateur, 
qui  n'a  rien  dit  sur  les  points  les  plus  difficiles  de  la  matière  : 
aussi  peut-on  souvent  faire  remonter  jusqu'à  lui  le  reproche 
qu'on  a  adressé  tant  de  fois  aux  interprètes  :  In  fcxilimulius,  in 
difficili  mutus.  Quoi  qu'il  en  soit,  dans  les  paragraphes  qui  vont 
suivre,  nous  trouverons  au  moins  quelques  textes  qui  nous 
serviront  de  jalons  et  nous  permettront  de  marcher  d'un  pas 
plus  assuré. 

S  6.  Du  délai  pour  interjeter  appel. 

OccupoBS-nous  d'abord  de  l'appel  principal.  Le  délai,  qui 
d'après  le  code  était  de  trois  mois^  a  été,  depuis  la  loi  du 
3  mai  1862,  réduit  à  deux  par  le  nouvel  art.  443,  ainsi  conçu  : 
«  Le  délai  pour  interjeter  appel  sera  de  deux  mois.  Il  eaurra,  '. 
pour  les  jugements  contradictoires,  du  jour  de  la  signification  à   j 
personne  ou  domicile r  pour  les  jugements  par  défaut,  du  joup-| 
où  l'opposition  ne  sera  plus  recevable.  —L'intimé  pourra  néan-  ; 
moins  interjeter  incidemment  appel  en  tout  étatde  cause,  quand  ( 
même  il  aurait  signifié  le  jugement  sans   protestation.  «>  Quel-,^ 
quefois  le  délai  de  l'appel  court  du  jour  de  la  signification  du7 
jugement,  contre  la  partie  même  qui  l'a  fait  faire  ;   c'est  ce  qui  « 
arrive  en  matière  d'ordre,  d'après  l'art.  762  du  Code  de  procé-  \ 

(1)  Nom  isnvoyoïiB  également-Ici,  pour  de  plue  amplee  détails,  à  notre  traité  de  la 
Solidarité  et  de  VlndiviHbilUé. 
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*  dure.  Mais,  en  thèse  générale,  le  délai  d'appel  ne  court  pas 
\  contre  la  partie  qui  a  signifié  le  jugement  avec  réserve  d*en 
appeler,  par  application  de  la  maxime  :  Nul  ne  se  forclot  lui- 
»  même.  Il  faut,  pour  que  le  délai  puisse  courir  contre  cette  partie, 
,  que  l'autre  lui  signifie  à  son  tour  le  jugement  (1). 

Le  délai  ordinaire  pour  interjeter  l'appel  principal  est,  avons- 
nous  dit,  de  deux  mois.  Ce  délai  s'applique  également  aux  juge- 
-  meuts  des  tribunaux  civils  d'arrondissement  et  à  ceux  des  tribu- 
naux de  commerce,  la  loi  du  3  mai  1862  ayant  modifié  en  ce 
sens  l'art.  645  du  Code  de  commerce  comme  l*krt.  443  du  Code 
de  procédure. 

Mais  les  auteurs  de  la  loi  de  1862  ont  commis  une  omission 
étrange  :  ils  n'ont  pas  dit  que  le  délai  de  l'appel  contre  les  sen- 
tences des  prud'hommes,  fixé  à  trois  mois  par  l'art.  38  du  décret 
du  20  février  1810,  était  aussi  réduit  h  deux  mois;  et  tant  que  le 
législateur  ne  réparera  pas  son  inadvertance,  il  nous  semble 
difficile,  les  déchéances  devant  être  écrites  formellement  dan&la 
loi 9  de  soutenir  que  le  délai  de  l'appel  envers  les  sentences  de 
prud'hommes  n'est,  depuis  la  loi  de  1862,  que  de  deux  mois 
aussi. 

(^  Quant  aux  jugements  des  justices  de  paix,  le  délai  est  fixé  par 
l'art.  13  de  la^  loi  du  25  mai  1838,  ainsi  conçu':  «  L'appel  des 
jugements  des  juges  de  paix  ne  sera  recevable  ni  avant  les  trois 
jours  qui  suivront  celui  de  la  prononciation  des  jugements,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  lieu  à  exécution  provisoire,  ni  après  les  trente 
jours  qui  suivront  la  signification  à  l'égard de^  personnes  domi- 
ciliées dans  le  canton.  Les  personnes  domiciliées  hors  du  canton 
auront,  pour  interjeter  appel,  outre  le  délai  de  trente  jours,  le 

s^lai  réglé  par  les  art.  73  et  1033  du  Code  de  procédure  civile.  » 

Les  délais  ordinaires  de  l'appel  sont  abrégés  en  certaines 
matières  par  des  dispositions  spéciales  qui  sont  expliquées  en 
leur  lieu. 

f     Quant  à  la  manière  de  computer  le  délai,  c'est  un  point  dont 
kJious  i^ous  sommes  déjà  occupé  en  exposant  les  principes  géné- 
raux communs  à  toutes  les  procédures  (2). 

La  signification,  pour  faire  courir  le  délai  »  doit  être  faite  à 
personne  ou  au  domicile  réel;  la  signification  au  domicile  élu 
paraît  insuffisante,  même  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  422  du' 

(1)  Coif., 5  février  187»  (D.  P.  72. 1. 946.-B. 72.  L 127.  -  ?.!%.  291). 
(2^  V.  1 1,  p.  151. 
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code  (1).  Il  ne  serait  pas  juste  qu'une  partie  pût  encourir  à  son 
insu  la  perte  irrévocable  d'une  portion  souvent  considérable  de 
sa  fortune.  L»  règle  s'applique  au  cas  même  d'élection  de  demi* 
cile  faite  dans  un  contrat  (2). 

Quand  le  jugement  a  été  rendu  contre  un  mineur  non  toian^H 
cipé,  les  délais  ne  peuvent  courir  que  du  jour  où  le  jugemq^t  a  \ 
été  signifié  tant  an  tuteur  qu'au  subrogé-tuteur,  encore  que  ce  1 
dernier  n'ait  pas  été  en  cause  (art.  444).  Si  le  subrogé-tuteur  J 
avait  des  intérêts  opposés  h  ceux  du  mineur,  nous  pensons  qu'il 
faudrait  iaire  nommer  un  subrogé*tuteur  ad  hoc  par  le  conseil 
de  famille  ;  sinon ,  les  délais  ne  devraient  courir  «  comme  ea 
matière  de  requête  civile»  qu'à  dater  d'une  nouvelle  signification 
faite  au  mineur  après  sa  majorité.  Par  la  même  raison»  si  le 
mineur  a  été  représenté  par  le  subrogé-tuteur  dans  un  procès  dû 
ses  intérêts  étaient  en  opposition  avec  ceux  de  son  tuteur ,  les 
délais  ne  doivent  courir  qu'autant  qu'on  a  fait  nommer  ad  hoç 
un  second  subrogé-tuteur,  ou  que  le  conseil  de  famille  a  déclaré 
n'y  avoir  lieu  d'appeler.  Dès  qu'il  y  a  le  moindre  doute  en  effet, 
il  faut  se  prononcer  contre  la  déchéance  du  droit  d'appeler; 
celui  qui  oppose  cette  déchéance  cerlat  de  lucro  captando,  tandis 
que  son  adversaire  certat  de  damno  vitando. 

De  ce  que  le  jugement  doit  être  signifié  au  subrogé-tuteur,  ce 
n'est  pas  à  dire  qu'il  ait  qualité  pour  appeler  et  pour  représenter 
le  mineur  dans  l'instance  d'appel  (3)  ;  il  doit  seulement  provo- 
quer au  besoin  une  assemblée  de  famille  pour  faire  décider  s'il 
y  a  lieu,  ou  non,  à  appeler,  et  il  engage  sa  responsabilité  s'il  ne 
le  fait  point  :  l'orateur  du  gouvernement  le  déclara  expressément. 

Si  les  délais  cependant  étaient  sur  le  point  d'expirer,  nous 
admettrions  le  subrogé-tuteur  à  interjeter  l'appel  pour  empêcher 
la  déchéance,  à  la  charge  de  rapporter,  avant  de  procéder  sur  ^ 
icelui,  une  autorisation  expresse  du  conseil  de  famille.  Ce  con- 
seil exerce  en  effet  vis-à-vis  du  pupille  la  suprême  puissance,  et 
le  tuteur  n'est  en  quelque  sorte  que  son  agent. 

k  l'égard  des  interdits,  il  faut  procéder  comme  à  l'égard  des  ^ 
mineurs  (art.  509  C.  civ.).  J 

(1)  La  CSoor  Buprtas  a  l«gë  le  contralrt  le  Si  déeembre  1867.  Noas  aven*  é^k 
criU^  Mt  arrêt,  m  axpMqaant  la  ivocédore  dei  tribunaux  de  oommeroe,  et  U  imnib 
semble  fort  pea  «n  harmonie  avec  ceux  que  taous  citons  dans  la  note  suivante. 

(3)  Can.,  2d  Juin  1824  (D.  A.  Domicile  élu,  89.  -  P.  chr.)  et  24  janvier  1865 
(D.  P.  65. 1.78). 

(3)  La  question  est  cependant  fort  controversée  en  Jurisprudence.  V.  Ghauveau 
sur.Carré»  qaest  156â,  Sopp.,  p.  485. 
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Si  le  jugement  a  été  rendu  contre  une  personne  majeure  qui 
est  décédée  laissant  desbéritiers^mineurs,  il  faudm  faire  la  dou- 
Tb\e  signification  au  tuteur  et  au  subrogé-tuteur  :  cette  solution 
s'appuie  sur  les  termes  généraux  de  l'art.  444  et  sur  l'esprit  de 
la  loi. 
^  8i  la  partie  condamnée  n'a  pu  figurer  dans  le  procès  sans  l'as- 
sistance ou  l'autorisation  d'un  tiers,  le  jugement,  pour  que  les 
délais  puissent  courir,  doit  être  signifié  à  ce  tiers  comme  à  la 
partie  elle-même.  Ainsi  il  faut  signifier  le  jugement  non-seule- 
ment au  prodigue,  mais  encore  à  son  conseil  judiciaire;  non- 
seulement  au  mineur  émancipé,  mais  encore  à  son  curateur, 
dans  les  affaires  qui  nécessitent  le  concours  de  eelui-ci.  C'est 
surtout  quand  il  s'agit  de  savoir  s'il  est  à  propos  d'interjeter 
appel,  qu'on  a  besoin  de  recourir  aux  lumières  de  ces  conseils 
que  la  loi  donne  à  Tinexpérience  ou  à  la  faiblesse.  Que  si  la 
femme  n'a  procédé  en  première  instance  qu'avec  l'autorisation 
^e  la  justice,  la  signification  au  mari  ne  paraît  plus  nécessaire. 
*■  S'il  y  a  eu  décès ,  changement  d'état  ou  de  qualité  depuis  le 
jugement,  c'est  au  nouveau  représentant  de  la  partie  que  la 
signification  doit  être  faite,  à  peine  de  nullité. 
^  Si  la  signification  est  nulle,  il  est  certain  qu'elle  ne  peut  faire 
courir  le  délai  de  l'appel.  Elle  est  nulle  toutes  les  fois  qu'elle  ne 
contient  pas  celles  des  formalités  prescrites  par  l'art.  €1,  qui 
sont  applicables  à  tous  les  exploits  en  général.  La  signification 
des  sentences  des  juges  de  paix  doit  elle-même  renfermer,  sous 
peine  de  nullité,  des  indications  analogues.  Il  faut  se  montrer 
plus  rigoureux  pour  un  acte  qui  peut  entraîner  une  déchéance, 
'  que  pour  une  simple  citation,  dont  les  irrégularités  ne  sauraient 
jamais  entraîner ,  pour  la  partie  condamnée ,  un  préjudice 
sérieux. 

La  signification  demeure  également  sans  effet  quand  elle  n*est 
pas  faite  au  nom  des  véritables  ayants  droit,  comme  si  elle  a  été 
faite  au  nom  d'une  personne  décédée  (1). 

Dans  les  matières  indivisibles,  la  signification  doit  être  faite  à 
toutes  les  parties  condamnées,  pour  faire  courir  los  délais  d'une 
manière  utile.  Nous  nous  référons,  pour  l'intelligence  de  cette 
proposition^  à  ce  qui  a  été  dit  dans  les  paragraphes  précédents. 

La  signification  à  l'un  des  débiteurs  solidaires  ne  fait  pas  non 
plus,  à  notre  avis,  courir  les  délais  à  l'égard  des  autres  :  nous 
admettons,  comme  nous  l'avons  dit  ailleurs,  la  supposition  d'un 

(1)  Cass.,  23  noTembre  1808  (D.  A.  Appel  civil,  950.  -«  S.  dir.—  P.  chr.). 
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mandat  (ëciproque  entre  les  débiteurs  solidaires  quand  il  s'jigit  * 
d'empêcher  jdes  déchéances,  mais  non  point  qua^d  il  s'agit  de     ' 
les  acquérir.  '  ^ 

La  signification  à  partie  fait-elle  courir  le  délai  quand  elle  n'a^ 
pas  été  précédée  delà  signification  à  avoué?  Nous  ne  le  pensons 
pas.  Pourquoi  l'art.  157  exige-t-il  la  signification  préalable  à  . 
l'avoué?  Pour  que  celui-ci  éclaire  sa  partie  sur  ce  qu'il  peut  étre^ 
de  son  intérêt  de  faire.  Or,  dans  quelle  circonstance  ses  avis 
sont-ils  plus  nécessaires  à  la  partie  que  lorsqu'il  s'agit  pour 
celle-ci  de  savoir  si  elle  doit  appeler  et  dans  quel  délai  elle  doit 
le  faire  ou  dans  quelle  forme?  Ne  peut-il  pas  se  faire  d'ailleurs 
que  l'a  voué  ait  reçu  d'avance  le  mandat  d'appeler  dès  que  le  juge- 
ment lui  serait  signifié,  et  serait-il  juste  que  la  partie  fût  en 
pareil  cas  victim.i  d'une  déchéance  occasionnée  par  une  manière 
de  procéder  tout-à-fait  insolite  ?  Qu'importe  après  cela  la  rédac- 
tion des  art.  157  et  443  du  Code  de  procédure?  S'arrêter  à  l'écorce 
4es  textes  quand  la  pensée  du  législateur  est  aussi  transparente, 
c'est  apporter  dans  l'interprétation  des  lois  un  matérialisme 
trop  grossier;  c'est  vouer  un  culte  superstitieux  à  la  lettre  quand 
on  ne  doit  rechercher  que  l'esprit  (1). 

Si  le  jugement  est  par  défaut,  le  délai  court  à  dater  du  jour  où 
l'opposition  n'est  plus  recevable;  partant,  si  le  jugement  est  par 
défaut  faute  de  comparaître,  à  dater  du  jour  où  le  jugement 
a  été  exécuté  de  quelqu'une  d«s  manières  indiquées  dans 
l'art.  159,  sans  que  ce  jour  soit  compté  dans  le  délai  ;  si  le 
jugement  est  faute  de  conclure,  à  l'expiration  de  la  huitaine 
qui  suit  la  signification  à  avoué,  de  manière  que  le  lende-  ! 
main  de  cette  huitaine  soit  compté  puisqu'il  a  élé  utile  en_; 
entier.  En  ce  dernier  cas,  le  délai  de  l'appel,  à  s'en  tenir 
à  la  lettre  de  la  loi,  pourrait  courir,  et  la  déchéance  par  consé- 
quent s'accomplir,  quoique  le  jugement  n'eût  pas  été  signifié  à 
la  partie.  Cette  conséquence  a  semblé  à  la  Cour  suprême  trop 
dure  et  elle  a  décidé  par  nombre  d'arrêts  (2)  que  le  délai  ne  pou- 
vait courir,  à  dater  de  l'expiration  des  délais  de  l'opposition,  que 
•&i  la  sentence  avait  été  préalablement  signifiée  à  partie.  Nous 
adhérons  volontiers  à  cette  jurisprudence  équitable. 

L'arl.  646  du  Code  de  commerce,  conforme  en  cela  à  l'art.  443 
4u  Code  de  procédure,  porte  que  le  délai  pour  interjeter  appel 

(l)  Cette  question  est  fort  eontroversée  en  doctrine  comme  en  Jurispradence.  Voir     7 
OiaDveau  eor  Carré,  quest.  606  bis  et  1558  Supp.  J 

(d)  V.  noUmment  fii  avril  1816  et  90  novembre  1836  (D.  A.  Appel  eivil^  1091.  — 
S.  ehr.  — P.  chr.). 

T.  II.  6 
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des  sentences  cemsierciales  ne  court,  si  la  sentence  est  par 
défaut,  que  du  jour  de  l'expiration  du  délai  de  l'oppoeition.  Mais 
ni  le  décret  du  11  juin  1809,  dans  son  art.  38,  ni  la  1<h  du 
f  25  mai  1838,  dans  son  art.  13,  ne  lEont  la  méiae  précision  pour 
les  sentences  des  prud'hommes  ou  ^s  juges  de  paix.  Cette  pré- 
cision ne  doit  pas  moins  être  supplée;  l'art.  443  du  Code  de  pro- 
cédure contient  à  cet  égard  un  principe  de  droit  commun  qui 
s'applique  à  toutes  les  juridictions. 

Le  délai  ordinaire  de  l'appel  n'est  point  susceptible  de  l'aug- 
mentation k  raison  des  distances;  il  n'y  a  d'exception  k  cette 
règle  que  pour  les  justices  de  paix,  quand  la  partie  condamnée 
est  domiciliée  hors  du  canton  où  l'appel  doit  être  sigaiié.  Mais 
les  délais  sont  augmentés  dans  les  deux  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 445  et  446  du  Code  de  procédure,  révisés  par  la  loi  du 
3  mai  1862. 
'■"  «  Ceux  qui  demeurent  hors  de  la  France  continentale,  porte 
l'art.  446,  auront,  pour  interjeter  appel,  outre  le  délai  de  deux 
mois  depuis  la  signification  du  jugement,  le  délai  des  ajourne- 
ments réglé  par  l'art.  73  ci-dessus,  »  c'est-à-dire  un,  deux,  cinq 
ou  huit  mois,  suivant  la  distance.  Si  le  jugement  avaitété  rendu 
par  défaut,  le  délai  ordinaire  ne  courrait  qu'à  dater  de  l'expira- 
tion des  délais  de  l'opposition,  conformément  à  la  règle  géné- 
rale. La  signification  du  jugement  peut  être  faite  au  parquet  du 
procureur  de  la  Bépublique,  conformément  à  l'art.  6d  du  oode. 
^  La  loi  pourvoit  suffisamment  aux  intérêts  de  la  partie  qui 
demeure  hors  de  France,  en  prorogeant  les  délais;  et  si  elle 
avait  entendu  que  la  signification  fût  faite  au  domicile  réel  de 
^  la  partie,  elle  aurait  sans  doute  réduit  de  moitié  les  délais  fixés 
par  l'art.  73,  qui  ont  été  réglés  pour  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  renvoi 
et  retour. 

L'art.  446  ajoute  :  «  Ceux  qui  sont  absents  du  territoire  euro- 
péen du  royaume  pour  service  de  terre  ou  de  mer,  ou  employés 
dans  les  négociations  extérieures  pour  le  service  de  l'Etat,  auront 
i    pour  interjeter  appel,  outre  le  délai  de  deux  mois  depuis  kt 
!   signification  du  jugement,  le  délai  de  huit  mois.  »  Il  importe 
peu  que  la  personne  employée  dans  les  négociations  extérieures 
i  pour  le  service  de  TBtat  le  soit  en  vertu  d'une  mission  ofB- 
I  eielle  ou  d'une  mîssiofi  secrète  :  il  suffit,  en  ce  dernier  cas,  de 
\  produire  une  attestation  du  ministre  des  affaires  étrangères. 
11  résulte  clairement  de  l'art.  446  que  tous  les  autres  absents, 
ceux  même  dont  l'existence  est  incertaine,  ne  jouissent  d'aucu&e 
prorogation  de  délai  :  ih  doivent  prendre  leurs  mesures  avant 
de  quitter  leur  domicile.  Les  créanciers  ou  héritiers  présomptift 
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du  pFé^umé  absent  pourraient  pourtant  provoquer  du  tribunal 
la  nomination   d'un   curateur,  qui  serait  chargé  d'interjeter, 
l'appel  s'il  paraissait  y  avoir  lieu. 

Le  principe  qui  fait  courir  les  délais  à  dater  de  la  signification*! 
du  jugement  ou  de  l'expiration  des  délais  de  l'opposition,  soutfre 
une  exception  notable,  c'est  celle  indiquée  dans  l'art.  448  qui 
dispose  :  «  Dans  le  cas  où  le  jugement  aurait  été  rendu  sur  une 
pièce  fausse,  ou  si  la  partie  avait  été  condamnée  faute  de  repré- 
senter une  pièce  décisive  qui  était  retenue  par  son  adversaire» 
les  délais  de  l'appel  ne  courront  que  du  jour  où  le  faux  aura  été 
reconnu  ou  juridiquement  constaté,  ou  que  la'pièce  aura  été 
recouvrée ,  pourvu  que ,  dans  ce  dernier  cas,  il  y  ait  preuve  par 
écrit  du  jour  où  la  pièce  a  été  recouvrée,  et  non  autrement.  ^  La 
découverte  du  faux  ne  suffit  donc  pas  pour  faire  courir  le 
délai  (1);  il  faut  que  le  faux  ait  été  reconnu  par  celui  auquel  il 
est  opposé,  ou  qu'il  ait  été  juridiquement  constaté  ;  et  dans  ce" 
dernier  cas,  le  délai  ne  doit  courir  qu'à  dater  du  jour  où  le 
jugement  qui  constate  le  faux  a  acquis  Tautorité  de  la  chose 
jugée  (2).  Si  l'appel  est  fondé  sur  la  découverte  d'une  pièce 
nouvelle,  qui  avait  été  retenue  par  la  partie  adverse,  la  loi  exige 
que  le  jour  où  cette  pièce  a  été  recouvrée  soit  constaté  par  écrit, 
dans  un  inventaire  après  décès,  par  exemple,  afin  qu'il  soit  bien 
certain  que  la  pièce  avait  été  réellement  retenue  par  l'adversaire 
et  qu'on  ne  peut  imputer  nulle  faute  à  la  partie  qui  la  produit 
maintenant. 

En  tout  autre  cas  de  dol  de  la  partie  qui  a  gagné  le  procès,  ; 
le  délai  ne  doit  également  courir  qu'à  dater  de  la  découverte 
du  dol  (3).  -^ 

Si  l'appel  n'a  été  interjeté  qu'après  les  délais,  nul  doute  que 
l'intimé  ne  puisse  en  demander  le  rejet  en  tout  état  de  caus§:„. 
Mais  les  juges,  suivant  nous,  ne  peuvent  suppléer  le  moyen 
d'office,  même  quand  il  existe  dans  le  dossier  de  l'intimé  un 
original  régulier  de  signification.  Comment,  en  effet,  pourraient- 
ils  savoir  si  la  copie  était  régulière?  Si  l'intimé  n'a  pas  cherché 
à  tirer  avantage  de  la  signification ,  c'est  apparemment  parce 


(1)  A  plus  forte  raltoa  un  simpte  goapçon,  rtsahaat,  fn  exemple,  d'une  dénésa- 
Uon  d'éeriture.  Cote.,  11  juillet  1864  (0.  P.  6i.  1.  339.  -  S.  64. 1. 815.-  P.  64. 
1060). 

(2)  Nous  avons  enseigné,  1. 1,  p.  452,  qu'on  peut  engager  au  principal  une  procé- 
dure de  faux,  dans  le  but  précisément  de  rendre  un  appel  recevable. 

(8}  CotUrà,  A\x,  17  août  1844  (Journal  des  avoué* ,  t.  69,  p.  9M).  —  Que  d'inter-H 
prétatfons  judaïques  ne  trouve-ton  pas  dans  lee  arr^  1  J 
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qu'il  avait  la  conscience  de  sa  nullité  :  les  juges»  du  moins, 
doivent  le  présumer  ainsi  (1). 
r  Disons,  en  finissant,  qu'il  n'y  a  point  de  délai  fixe  pour  l'appel 
incident^  qui  peut  être  interjeté  en  tout  état  de  caisse,  c'est-à- 
-dire tant  que  l'instruction  n'est  pas  terminée.  Nous  examine- 
rons ,  du  reste,  dans  le  S  12,  les  règles  particulières  de  Tappel 
incident. 


%  1,  De  la  suspension  des  délais  de  VappeL 

f^     «  Les  délais  de  l'appel ,  porte  l'art.  447 ,  seront  suspendus  par 
la  mort  de  la  partie  condamnée.  Ils  ne  reprendront  leur  cours 
qu'après  la  signification   du  jugement    faite  au  domicile  du 
défunt  y  avec  les  formalités  prescrites  en  l'art.  61  ^  et  à  compter 
j    de  l'expiration  des  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  si  le 
[    jugement  a  été  signifié  avant  que  ces  derniers  délais  fussent 
'    expirés.  Cette  signification  pourra  être  faite  aux  héritiers  collec- 
(    tivement  et  sans  désignation  des  nom;^  et  qualités.  » 
V    Les  délais  sont  toujours  suspendus  par  le  décès  de  la  partie  , 
même  quand  le  jugement  a  été  rendu  par  défaut.  Mais  ils  ne  le 
sont  point  par  le  changement  d'état  de  la  partie  ni  par  la  cessa- 
tion des  fonctions  de  son  représentant. 

La  nouvelle  signification   faite,  les  délais  reprennent  leur 
cours  à  dater  du  jour  où  l'habile  à  succéder  a  pria  qualité ,  s'il 
l'a  fait  avant  l'expiration  des  délais  pour  faire  inventaire  et 
délibérer. 
Ç    Si  les  délais  n'ont  pas  commencé  à  courir  contre  le  défunt, 
,   suffit-il,  pour  les  faire  courir  contre  les  héritiers,  d'une  signifi- 
I    cation  à  eux  faite  collectivement  au  domicile  de  leur  auteur? 
\     C'est  ce  que  nous  n'admettons  point.  Qu'on  écarte  quelques- 
unes  des  règles  ordinaires   quand    le   défunt  avait  reçu    un 
premier  avertissement ,  rien  de  plus  naturel;  des  deux  avertis- 
sements donnés,  il  est  moralement  impossible  qu'il  n'eu  par- 
vienne pâs  quelqu'un  aux  héritiers,  en  temps  utile.  Mais  quand 
il  n'y  a  qu'une  seule  signification»  il  est  tout  simple  qu'on  exige 
un  avertissement  plus  direct.  Dans  le  doute  d'ailleurs,  il  faut 
toujours  préférer  l'opinion  qui  écarte  la  déchéance. 
^    L'art.  447  ne  s'applique-t-il  qu'aux  cas^ordinaires  où  le  délai 
de  l'appel  est  de  deux  mois ,  ou  s'applique-t-il  à  tous  les  appels 


(1)  Corarà,  Cass.,  7  août  1849,  2  avril  1850  (0.  P.  50. 1,  82.  -  S.  60.  1.  417. 
P.  50. 1. 866)  et  12  avril  1850  (D.  P.  50. 1.  81). 
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indistinctement ,  si  court  qu'en  soit  le  délai?  La  disposition  de 
cet  article  est  si  équitable,  qu'elle  nous  semble  devoir  s'appli-- 
quer  à  tous  les  appels  indistinctement. 

Si  le  délai  avait  couru  par. une  simple  signification  d'avoué  à 
avoué  y  comme  la  mort  de  la  partie  met  fin  au  mandat  de  son 
avoué ,  nous  pensons  pareillement  qu'il  faudrait  une  significa- 
tion aux  héritiers  collectivement  pour  que  le  délai  reprît  son 

COUTS. 

Si  les  parties  compromettent  avant  l'appel  interjeté,  les  délais 
doivent  demeurer  suspendus  pendant  la  durée  du  compromis  : 
mais  nous  doutons  que  des  poursuites  criminelles  dirigées  avant  ^ 
tout  appel  contre  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  puissent 
empêcher  le  délai  de  l'appel  de  courir.  L'action  publique 
suspend  le  jugement  de  l'action  civile ,  mais  n'empêche  pas  de 
l'intenter. 

S  y.  i4  quelle  époque  le  droit  d'appeler  est^ïl  ouvert? 

Le  droit  d'appeler  est  rarement  ouvert  aussitôt  que  le  jugemenr* 
a  été  rendu.  L'exercice  de  ce  droit  peut  être  retardé  par  trois 
causes  qu'il  s'agit  d'examiner  successivement.  _^ 

I***  cause  dappels  prématurés.  Aux  termes  de  l'art.  449,  aucun 
appel  d'un  jugement  non  exécutoire  par  provision  ne  peut  être 
interjeté  dans  la  huitaine  à  dater  du  jour  du  jugement  :  les  appels 
interjetés  dans  ce  délai  doivent  être  déclarés  non  recevables» 
sauf  à  l'appelant  à  les  réitérer  s'il  est  encore  dans  le  délai;  et, 
d'après  l'art.  450,  l'exécution  des  jugements  non  exécutoires  paF- 
provision  est  suspendue  pendant  ladite  huitaine.  Il  serait  in- 
juste en  effet  que  le  créancier  pût  exécuter  la  sentence  quand  le  '; 
débiteur  n'a  pas  encore  la  faculté  d'arrêter  l'exécution  en  formant    | 
appel.  Aussi  la  cour  suprême  a-t-elle  décidé  avec  raison  que  si     ' 
la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  méaonnatt  l'art.  450  et  com-    ^ 
meiice  l'exécution,  la  partie  perdante  n'est  plus  liée  par  l'article 
449  et  peut  relever  son  appel  sur-le-champ  (1).  -^ 

Les  articles  précités  ne  s'appliquent-ils  qu'aux  jugements  des  ^. 
tribunaux  civils?  Il  est  certain  qu'ils  ne  s'appliquent  pas  aux 
jugements  des  tribunaux  de  commerce,  puisque  l'art.  645  C.  comm. 
dispose  d'une  manière  générale  que  l'appel  des  sentences  com- 
merciales peut  être  interjeté  le  jour  même  du  jugement  Nous  ^ 
estimons  qu'il  en  est  de  même  des  sentences  des  prud'hommes  : 
le  décret  du  11  juin  1809  ne  contient,  en  effet,  aucune  disposi- 

\   (1)  Cass.,  31  mai  1847  (D,  P.  47. 1.  216.  -  S.  47. 1. 846.  -  P.  47.  8. 184). 
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'  tion  analogue  à  celle  de  l'art.  449^  et  les  dëchèaBces  ne  se  suppo- 
sent point. 
r  Quant  aux  justices  de  paix,  enfin,  l'art.  13  précédemment  cité 
de  la  loi  du  25  mai  18S8  n'interdit  le  droit  d'appeler  des  senten- 
ces non  exécutoires  par  provision  qu'avant  les  trois  jours  qui 
suivent  celui  de  la  prononciation  du  jugement,  et  nous  entendons 
ces  mots  un  peu  louches  comme  si  la  loi  avait  dit  qu'on  ne  peut 
interjeter  l'appel  avant  le  troisième  jour,  depuis  et  non  compris 
celui  de  la  prononciation,  c'est-à-dire  qu'à  nos  yeux  l'appel 
relevé  le  troisième  jour  est  recevable.  La  loi  de  1838  n'ajoute 
point  que  durant  ce  délai  l'exécution  du  jugement  sera  suspen- 
due :  mais  cela  demeure  sous-entendu.  Il  ne  doit  jamais  être 
permis  d'attaquer  celui  que  la  loi  met  dans  l'impossibilité  de  se 

^fendre. 

T-  La  loi  défend  d'interjeter  appel  des  jugements  sus-indiqués 
aussitôt  après  la  sentence,  parce  qu'elle  a  voulu  ménager  à  la 
partie  condamnée  le  temps  de  réfléchir  à  son  appel,  et  l'empêcher 
de  s'engager  ab  irato  dans  une  instance  nouvelle  qui  doit  être, 
suivant  les  apparences,  plus  dispendieuse  que  la  première. 

La  défense  d'appeler  du  jugement  dans  la  huitaine,  ou  avant 
les  trois  jours  de  la  prononciation,  s'applique  sans  aucun  doute 
aux  jugements  interlocutoires  comme  aux  jugements  définitifs. 

^s--  2»  cause  d'appels  prématurés.  Nous  arrivons  maintenant  à  quel- 

"^^ues  articles  du  Code  de  procédure  qui  présentent  une  bien 
grande  importance,  ce  sont  ceux  relatifs  à  l'appel  des  jugements 
préparatoires  et  Interlocutoires.  «  L'appel  d'un  jugement  prépara- 
toire, porte  l'art.  451,  ne  poura  être  interjeté  qu'après  le  juge- 
ment définitif,  et  conjointement  avec  l'appel  de  ce  jugement,  et 
le  délai  de  l'appel  ne  courra  que  du  jour  de  la  signification  du 
jugement  définitif.  Cet  appel  sera  recevable,  encore  que  le  juge- 
ment préparatoire  ait  été  exécuté  sans  réserves.  —  L'appel  d'un 
jugement  interlocutoire  pourra  être  interjeté  avant  le  jugement 
définitif  :  il  en  sera  de  même  des  jugements  qui  auraient  ac- 
cordé une  provision.  »  L'art.  31  du  code  renferme  un.e  disposi- 
tion analogue  pour  les  justices  de  paix.  «  Sont  réputés  prépara- 
toires, ajoute  l'art.  452,  les  jugements  rendus  pour  l'instruction 
de  la  cause,  et  qui  tendent  à  mettre  les  procèè  en  état  de  rece- 
voir  jugement  définitif.  —  Sont  interlocutoires  les  jugements 
renduslorsque  le  tribuDal  ordonne,  avant  dire  droit,  une  preuve» 

une  vérification,  ou  4ine  instruction  qui  préjuge  le  fond  i»  (1). 

*^ 

(1)  Nous  avons  déjà  donné  quelques  notions  sur  les  jugements  préparatoires  et 
interlocotoires,  en  expliquant  k  titre  dM  Jv^femenlf .  V.  1. 1,  p.  346. 
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L'appel  des  jugenienis  préparatoires  n'est  point  permis  avant 
le  jugement  définitif,  parce  que  ces  jugements  ne  préjugeant 
rien  ne  font  grief  actuellement  à  aucune  des  parties,  et  qxx'oa 
ne  peut  raisonnablement  se  plaindre  qu'autant  qu'on  éprouvei 
quelque  dommage.  Aussi,  dans  les  cas  rares  où  un  préparatoire 
pourait  causer  un  préjudice  irréparable,  l'appel  devrait  être  reçu. 
Le  jugement  interlocutoire  laisse,  au  contraire,  entrevoir  chez 
le  juge  l'intention  de  rejeter  quelques  moyens  préjudiciels  de 
l'une  des  parties;  il  fait  donc  grief  à  celle-ci,  qui  aurait  voulu 
obtenir  gain  de  cause  tout  d*abord,  et  c'en  est  assez  pour  que  la 
voie  de  l'appel  soit  ouverte. 

Le  point  délicat  dans  l'application,  et  qui  peut  donner  lieu  à 
des  difficultés  presque  innombrables,  c'est  de  déterminer  si  tel 
jugement  en  particulier  doit  être  considéré  comme  simplement 
préparatoire  ou  comme  interlocutoire.  On  doit  sans  aucun  doute^ 
considérer  comme  simplement  préparatoires  les  jugements  de 
remise  de  cause,  ceux  qui  ordonnent  la  jonction  d'un  défaut  et 
prescrivent  un  réassigné,  ceux  qui  prescrivent  la  communication 
au  ministère  public  d'une  cause  non  communicable  de  sa  nature, 
ceux  qui  ordonnent  un  délibéré  simple  ou  avec  nomination  de 
rapporteur,  ou  une  instruction  par  écrit,  ou  la  simple  compa- 
rution personnelle  des  parties  (1),  ou  qui  déclarent  un  partage 
d'opinions.  Il  est  clair  que  de  pareils  jugements  ne  préjugent 
absolument  rien. 

Mais  dans  quelle  classe  faut-il  ranger  les  jugements  qui  ordon- 
nent une  enquête,  une  expertise,  un  accès  de  lieux,  un  interro- 
gatoire sur  faits  et  articles,  une  vérification  d'écritures,  etc.? 
Cela  dépend,  suivant  nous,  des  circonstances. 

8i  l'une  des  parties  soutient  que  les  juges  devaient  lui  faire 
gagner  son  procès  sans  recourir  à  ces  preuves,  qui  étaient,  sui- 
vant elle,  ou  défendues  par  la  loi,  ou  non  pertinentes,  le  juge- 
ment doit  être  réputé  interlocutoire  ;  car  il  préjuge  évidemment 
le  rejet  des  moyens  dont  la  partie  appelante  avait  excipé.  Ainsi 
l'appel  doit  être  reçu  quand  une  partie  prétend  que  la  preuve 
testimoniale  a  été  ordonnée  contrairement  à  la  loi  (2),  ou  que 
les  faits  ne  aont  point  pertinents;  que  les  faits  sur  lesquels  l'au- 
dition catégorique  a  été  ordonnée  sont  pareillement  non  perti- 
nents ;  que  l'expertise  ne  devait  pas  être  ordonnée  parce  que 
l'action  était  irrecevable  ou  prescrite,  ou  que  le  tribunal  en  a 

(1)  Cats.,  1-  jofflet  1868  (D.  P.  68. 1. 452.-8. 68. 1.  387.-P.  68. 875)  et  25  Juin 
18f70  (D.  P.  71. 1. 168.  -  S.  70. 1. 883.  -  P.  70. 966). 

{%!  Coiff.,  90  jiiiU«l  1830  (D.  A.  Jugement  d'avant  dir$  droit,  98-11*.  -  S.  chr.  — 
P.chr.). 
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mal  fixé  les  bases  (1);  que  l'accès  de  lieux  était  pareillement 
jnutiieà  raison  des  titres  produits  ou  des  enquêtes  faites  (2); 
que  la  vérification  d'écritures  était  superflue,  parce  que  l'acte, 
en  le  supposant  vrai,  devait  dès  l'abord  être  déclaré  nul,  etc. 

Si,  au  contraire,  la  partie  ne  peut  rien  objecter  contrôla 
mesure  en  elle-même  ;  si  elle  allègue  seulement  qu'on  a  ordonné 
un  mode  vicieux  d'exécution  :  que  l'enquête,  par  exemple,  devait 
être  ordonnée  dans  la  forme  sommaire  et  non  dans  la  forme 
ordinaire;  qu'il  fallait  nommer  des  experts  plus  entendus,  ou  en 
nommer  trois  au  lieu  d'un,  ou  bien  un  au  lieu  de  trois;  que  la 
descente  sur  les  lieux  devait  être  confiée  à  un  membre  du 
^tribunal  et  non  à  un  juge  de  paix,  etc.,  il  est  vrai  de  dire  qu'elle 
n'a  point  de  grief  actuel  :  partant,  son  appel  serait  non  rece- 
vable,  le  jugement  ne  préjugeant  rien  à  son  détriment. 

En  d'autres  termes,  le  jugement  laisse-t-il  entrevoir  que  les 
juges  n'entendent  pas  avoir  égard  à  quelque  moyen  préjudiciel 
qu'une  des  parties  a  invoqué  ou  peut  invoquer,  il  sera  interlo- 
cutoire. Au  contraire,  la  mesure  ordonnée  laisse-t*elle  tous  les 
moyens  des  parties  absolument  intacts,  en  ce  sens  que  non-seu-* 
lement  le  juge  ne  les  repousse  point,  mais  qu'il  ne  laisse  pas 
même  entrevoir  l'intention  de  les  repousser,  le  jugement  est 
simplement  préparatoire.  Il  ne  nous  semble  pas  possible  de  poser 
d'autres  règles  sans  s'engager  dans  le  dédale  interminable  des 
espèces. 

Si  c'est  par  défaut  que  le  jugement  a  été  rendu,  l'appel  sera 
recevable  après  le  délai  de  l'opposition,  si  l'appelant  soutient 
que  la  preuve  ne  devait  pas  être  ordonnée.  D'un  côté,  en  effet, 
le  juge  inférieur  ne  peut  plus  alors  rétracter  sa  sentence,  et 
.d'un  autre  c6té,  si  la  preuve  se  faisait,  elle  pourrait  occasionner 
des  frais  inutiles,  puisque  l'appelant  prétend  qu'elle  ne  doit  pas 
avoir  lieu.  .        . 

"^  Ici  se  présente  une  question  des  plus  importantes.  Quand  le 
jugement  est  interlocutoire,  est-ce  une  obligation  pour  la  partie 
à  qui  ce  jugement  préjudicie  d'en  appeler  dans  les  deux  mois  de 
la  signification,  ou  bien,  au  contraire,  est-ce  une  simple  faculté, 
en  sorte  qu'elle  conserve  encore  le  droit  d'appeler  après  le  juge- 
ment définitif?  Cest  en  ce  dernier  sens  que  la  question  doit  être 


(1)  C««.,  8  mai  1864  (D,  P.  64. 1. 170.  —  8. 64. 1;  ai6t  -  P.  64^  736)  et .  7  4éc. 
1864(D.  P.  65. 1.184.- S.  65. 1.17. -P.  66, 26.).       • 

(9)  Cotf.,  95Juinl8S3  (D.'A.  Jugement  d^aiswtâirw  droit,  Zé-V.^S.  dur.— 
P  chr.). 
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résolue  (1).  L'art.  451  appuie -cette  solution,  puisqu'il  se  borne  à   ) 
dire  que  l'appel  d'un  jugement  interlocutoire  pourra  être  iiiter*_J 
jeté  avant  le  jugement  définitif  :  l'art.  31  relatif  aux  sentences 
des  justices  de  paix  lui  prête  un  appui  plus  puissant  encore, 
quand  il  dit  que  l'appel  des  jugements  interlocutoires  est  permis 
avant  que  le  jugement  définitif  ait  été  rendu.  L'esprit  de  la  loi. 
vient  enfin  la  cimenter.  La  partie^  en  effet,  qui  a  résisté  sans 
succès  à  l'oflre  d'une  preuve  faite  par  l'autre  partie  peut  encore 
se  flatter  que  cette  preuve  ne  sera  point  fournie  et  qu'ainsi  elle 
gagnera  son  procès  :  pourquoi  donc  l'obliger  à  avancer  les  frais 
d'un  appel  qu'elle  juge  encore  inutile?  Il  est  essentiel  seule- 
ment qu'elle  s'abstienne  de  concourir  activement  à  l'exécution 
de  l'interlocutoire,  pour  ne  pas  être  réputée  acquiescer.  Mais  lai 
doctrine  que  nous  venons  d'exposer  ne  nous  paraît  plus  appli-  , 
cable  dans  le  cas  où  un  moyen  préjudiciel  de  défense  a  été  for-^^ 
mellement  repoussé  dans  le  dispositif  du  jugement.  Ainsi,  à  une  , 
demande  en  rescision  d'une  vente  ou  d'un  partage  pour  cause  . 
de  lésion,  le  défendeur  oppose  que  la  prescription  est  acquise»  , 
subsidiairement  que  la  lésion  n'existe  pas.  Un  jugement  rejette 
formellement  le  moyen  de  prescription  et  ordonne  la  preuve  de 
la  lésion  par  experts.  Le  défendeur  doit  alors  nécessairement 
interjeter  appel  du  jugement  dans  les  deux  mois  de  la  significa- 
tion, s'il  veut  conserver  le  bénéfice  de  la  fin  de  non-recevoir,  et 
cela  alors  même  que  les  dépens  auraient  été  réservés  (2).  A  ; 
plus  forte  raison  nous  décidons  de  même  quand  c'est  une  excep-S 
tion  qui  avait  été  proposée,  un  déclinatoire,  par  exemple^  ou  un  ' 
moyen  de  nullité  de  l'exploit.  Outre  que  les  juges  doivent  con-  , 
damner  aux  dépens  la  partie  qui  a  succombé  sur  cet  incident,  il  • 
est  dans  le  vœu  de  la  loi  que  le  sort  des  exceptions  soit  fixé  avant  j 
qu'on  aborde  les  défenses.    Les  jugements  qui  admettent  ouj 
rejettent  des  exceptions  ou  fins  de  non-recevoir  doivent  donc 
être  considérés  comme  des  jugements  définitifs  (3),  en  supposant 
même  qu'ils  ne  prononcent  aucune  condamnation  aux  dépens. 
A  plus  forte  raison  le  jugement  est-il  toujours  définitif  quand 
il  admet  ou  rejette  quelque  chef  de  demande  au  fond. 

Dans  la  pratique,  il  est  souvent  bien  difficile  de  déterminer  si 
un  moyen  préjudiciel  de  défense  a  été,  ou  non,  repoussé  pair  1^^ 
juges  qui  ont  ordonné  l'interlocutoire.  Nous  ne  pensons  pas 

(1)  Coll., S6  juin  1826  (D.  A.  Appel  civil,  1140.-S.  chr.  -  P.  chr.)  et  5  Jula 
1838  (D.  A.  Jugement  d'avant  dire  droit,  21-&'.  —  S.  83.  L  644.  —  P.  chr.). 
(9  C«f.,  10  novwnbre  1847  (D.  A.  Jugement,  14-9«».  -  S.  48. 1. 690). 
(3)  Cois.,  2  février  1885  (D.  A.  Jugement,  15-2»). 
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qu'il  soit  indispensable ,  pour  que  le  moyen  soit  censé  diiniti- 
vement  rejeté,  que  le  dispositif  s'en  exprime  formellement  :  ce 
rejet  peut  résulter  suffisammentde  la  corrélation  des  motifs  avec 
}e  dispositif  (1).  Mais  s'il  existe  le  moindre  doute  sur  l'intention 
des  juges,  on  doit  supposer,  puisque  l'appel  est  le  droit  commun, 
qu'ils  ont  entendu  réserver  le  moyen,  et  qu'ainsi  l'interlocutoîre 
ne  les  a  point  liés. 

Nous  avouons  notre  impuissance  pour  poser  des  règles  plus 
précises  dans  une  matière  où  le  législateur  n'a  tracé  que  de 
vagues  linéaments. 

Du  reste,  tout  en  admettant  que  l'appel  du  jugement  interlo- 
cutoire peut  être  interjeté  après  le  jugement  définitif,  quoique 
ce  jugement  ait  été  signifié  précédemment  depuis  plus  de  deux 
mois,  on  pourrait  douter  qu'il  pût  également  être  interjeté  avant 
ce  jugement  après  l'expiration  des  deux  mois.  La  partie,  dirait- 
on,  au  détriment  de  laquelle  le  jugement  interlocutoire  a  été 
rendu,  a  l'option  ou  d'interjeter  appel  immédiatement  ou  d'at- 
tendre la  décision  définitive,  et  elle  est  censée  avoir  opté  pour 
ce  dernier  parti  quand  elle  a  gardé  le  silence  pendant  plus  de 
deux  mois  depuis  la  signification  à  domicile  du  jugement  inter^ 
locutoire.  Ce  raisonnement  ne  saurait  nous  convaincre.  On  ne 
peut  point,  sans  tomber  dans  l'arbitraire,  scinder  les  dispositions 
de  l'art.  443  qui  fixent  les  délais  ordinaires  de  l'appel  :  ce  texte 
doit  régir  les  jugements  interlocutoires  dans  tous  les  cas  ou 
dans  aucun.  Il  peut  arriver  d'ailleurs  que  l'intérêt  d'appeler  du 
jugement  interlocutoire  n'apparaisse  que  lorsque  là  preuve 
ordonnée  est  déjà  faite  en  partie. 

^  L'art.  451  permet  aussi  d'appeler,  avant  le  jugement  définitif, 
des  jugements  qui  accordent  une  provision.  Il  y  a  même  raison 
**de  décider  pour  tous  les  jugements  provisoires  qui  nuisent  actuel- 
lement à  l'une  des  parties;  pour  ceux,  par  exemple,  qui  ordon- 
nent une  consignation  de  deniers,  un  séquestre,  etc.  (2).  Mais 
ici,  comme  pour  les  jugements  interlocutoires,  ce  n'est  qu'une 
faculté  ;  et  partant,  bien  qu'il  se  soit  écoulé  plus  de  deux  mois 
'*3epuis  la  signification  à  personne  du  jugement  provisoire,  ce 
jugement  peut  encore  être  attaqué  utilement  par  la  voie  de 
l'appel. 

(1)  La  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  parait  contraire.  V.  notamment  5  Join 
18S8  (D.  A.  Jugement  d^avarU  dire  droit,  26-9^)  et  26  juillet  1833  (D.  A.  Jugement, 
1054-7*.-P.clir.). 

(2)  Les  canonlstes  disaient  qu'on  pouvait  interjeter  appel  a  quovit  ^raramtiw.CeBt, 
à  nos  yeux,  la  formule  la  plus  vraie  et  la  plus  nette  qu'on  puisse  deaner  dans  eette 
maUère  épineuse. 
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La  disposition  de  l'art.  451  doit  s'appliquer  sans  difficulté  auxl 
jugements  des  tribunaux  de  commerce.  Quant  aux  conseils  dej 
prud'hommes,  il  semble  résulter  de  la  comparaison  de  l'art.  47 
du  décret  du  11  j^in  1809  avec  l'art.  31  du  Gode  de  procédure  et 
de  l'esprit  de  la  loi  du  1«'  juin  1853,  que  leurs  sentences  inter- 
locutoires ou  provisoires  ne  peuvent  être  attaquées  par  la  voie 
de  l'appel  qu'après  le  jugement  définitif. 

L'art.  14  de  la  loi  du  26  mai  1838  ne  permet  aussi  d'interjeter 
appel  des  jugements  par  lesquels  le  juge  de  paix  se  déclare  com- 
pétent, qu'après  le  jugement  définitif;  mais  l'appel  est  parfaite** 
ment  recevable  quand  le  juge  de  paix  a  rejeté  une  fin  de  non- 
recevoir  (1). 

Toutes  les  fois,  du  reste,  qu'une  partie  attaque  un  jugement 
définitif  qu'elle  prétend  avoir  été  la  conséquence  d'un  précédent 
jugement  préparatoire  ou  interlocutoire  mal  rendu,  il  ne  lui 
suffit  pas  d'appeler  du  jugement  définitif  seul;  elle  doit  auss 
appeler  du  jugement  préparatoire  ou  interlocutoire  comme  du 
jugement  définitif,  sans  quoi  elle  paraîtrait  acquiescer  au  juge- 
ment d'avant  dire  droit.  Mais  nous  ne  pensons  pas  qu'elle  se 
rende  irrecevable  à  appeler  du  préparatoire  ou  interlocutoire 
par  cela  seul  qu'elle  ne  l'aurait  pas  déclaré  dans  l'exploit  conte- 
nant appel  du  jugement  définitif.  Quand  l'art.  451  dit  qu'on  ne 
peut  appeler  d'un  jugement  préparatoire  que  conjointement  avec 
le  jugement  définitif,  cela  signifie  seulement^  à  notre  sens,  que 
l'appel  du  jugement  préparatoire  deviendrait  sans  effet  si  le 
jugement  définitif  n'avait  pas  été  attaqué  en  temps  utile,  mais 
non  point  qu'on  ne  puisse  interjeter  les  appels  par  des  exploits 
successifs,  pourvu  qu'on  le  fasse  à  l'égard  de  chaque  sentenc»-^ 
dans  le  délai  légal.  Toute  loi  de  procédure  ambiguë  doit  être 
interprétée  dans  le  sens  le  moins  rigoureux.  ^ 

3«  cause  d (appels  prématurés.  «  Les  appels  des  jugements  sus- 
ceptibles d'opposition  ne  sont  point  recevables  pendant  la  durée 
du  délai  pour  l'opposition  (article  455).  »  La  voie  de  l'opposition 
étant  plus  simple  et  plus  économique  que  celle  de  l'appel ,  doit 
obtenir  la  préférence  sur  celle-ci.  Cette  règle  n'est  pourtant  pas^ 
applicable  aux  tribunaux  de  commerce  (2).  L'art.  645  du  Code 
de  49ainmerce,  qui  permet  d'appeler  des  sentences  commerciales 
le  jour  même  du  jugement,  ne  distingue  pas  entre  les  jugement^ 
par  défaut  et  les  jugements  contradictoires.  Il  semble,  quoique 
ce  point  soit  délicat,  (}u'il  doit  en  être  de  même  pour  les  con- 

(1)  Cw.,  15nQTembre  1865  (D.  9.  66.1. 116.-6.66. 1. 17.-  P.  66. 25), 
J  (9)  Con.,  M  Juin  1816  (D.  A.  Appel  cml,  1064.  —  S.  chr.  —  P.  chr.). 
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seils  de  prud'hommes ,  les  affaires  soumises  à  ces  juridictio/is 
étant  communément  aussi  urgentes  que  celles  portées  devant  les 
tribunaux  de  commerce.  La  règle  posée  dans  Part  455  C.  pr. 
nous  semble,  au  contraire,  applicable  sans  difficulté  aux  juge- 
ments des  juges  de  paix. 

La  circonstance  qu'un  jugement  du  tribunal  civil  a  prononci 
l'exécution  nonobstant  l'opposition,  n'est  pas  un  motif  suffisant 
pour  qu'avant  l'expiration  des  délais  de  l'opposition  l'appel  doive 
être  accueilli  (1).  On  doit  décider  autrement  quantàFappel 
dirigé  contre  un  jugement  par  défaut  rendu  en  conséquence  d'uD 
jugement  contradictoire  de  compétence  dont  il  y  a  aussi  appel: 
-la  partie  condamnée  ne  pourrait  en  effet  employer  la  voie  de 
l'opposition  sans  reconnaître  la  compétence  qu'elle  conteste. 

Au  demeurant,  rien  n'empêche,  quand  un  f^remier  appel  a  été 
relevé  dans  les  délais  de  l'opposition,  d'en  interjeter  un  second 
plus  régulier  après  l'expiration  de  ces  délais. 
-  Quand  un  jugement  par  défaut  a  été  confirmé  sur  l'opposition, 
la  partie  qui  veut  appeler  doit,  par  mesure  de  prudence,  atta* 
quer  à  la  fois  le  jugement  par  défaut  et  le  jugement  de  débouté 
d'opposition.  Mais  comme  un  jugement  par  défaut  n'établit  au- 
cun préjugé  sérieux,  l'opposition  régulière  doit  le  faire  réputer 
complètement  non  avenu,  et  nous  admettons  dès  lors  parfaite- 
ment, avec  la  Gourde  Cassation  (2),  qu'il  suffit  d'appeler  du 
jugement  de  débouté  d'opposition.  Nous  inclinons  même  à  répu- 
ter suffisant  aussi  l'appel  dirigé  uniquement  contre  le  premier 
jugement  maintenu  sur  l'opposition,  comme  divers  arrêts  de 
cours  d'appel  l'ont  jugé  (3),  tout  en  confessant  que  ceci  est  beau- 
coup plus  délicat.  Les  deux  jugements  s'identifiant,  il  semble 
qu'il  suffit,  à  la  rigueur,  d'attaquer  l'un  ou  l'autre. 

Observations  générales  sur  les  appels  prématurés. 

Tous  les  appels  prématurés  sont  irrévérentiels  pour  le  juge  qui 
a  rendu  la  sentence  attaquée  :  il  semblerait  résulter  de  là  qu'ils 
doivent  tous  être  rejetés  d'office  ;  car  il  est  du  devoir  des  juges 
supérieurs  de  protéger  les  juges  inférieurs  et  de  venger  leur 
dignité  offensée.  Cependant  nous  n'admettons  cette  conséquence 
que  pour  les  appels  des  jugements  préparatoires»  lesqoebpo^ 

(1)  Cou.,  17  juin  1817  (U.  A.  àpp^l  cMl,  1060.-6.  dur.  -  P.  dir.). 
(3)  Cm*.,  7  dëc.  1841  (D.  A.  Appel  civil,  870.  -  8. 43. 1. 17.  -  P.  48. 1.  WL). 
(3)  Poitien,  4  mal  1824  (D.  A.  Appel  ci^H,  964.  —  8.  clir.  --  P.  ehr.);  Boitf^i 
6  août  1834  (D.  A.  Appel  dwl,  364)  \  Bordeaux,  8  Juillet  1899  (D.  A.  Appel  ctvti,  W- 
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tent  en  eux-mêmes  le  cachet  de  leur  irrecevabilité,  s'il  est  per- 
mis de  s'exprimer  ainsi.  Quant  aux  autres  appels  prématurés, 
comme  le  vice  ne  peut  se  révéler  qu'au  moyen  d'une  comparai- 
son de  dates  à  laquelle  le  juge  supérieur  n'est  pas  obligé  de  se 
livrer,  et  qu'il  est  plus  naturel  de  supposer  chez  le  plaideur  une 
méprise  qu'une  irrévérence,  nous  n'admettons  pas  qu'ils  puis- 
sent être  rejetés  d'office,  ni  qu'on  puisse  signaler  le  vice  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  Cassation  (1). 

%  9.  De  la  manière  d'interjeter  appeL 

«  L'acte  d'appel,  dit  l'art.  456,  contiendra  assignation  dans  les") 
délais  de  la  loi,  et  sera  signifié  à  personne  ou  domicile  à  peine  / 
de  nullité.  »  L'exploit  d'appel  doit  donc  contenir  les  mêmes  for-  ' 
malités  que  l'exploit  d'ajournement,  si  ce  n'est  qu'il  n'est  point  1 
nécessaire  d'y  indiquer  les  griefs.  L'appel  doit  être  signifié  auj 
domicile  réel  :  il  ne  doit  pas  être  signifié  au  domicile  élu  par 
l'autre  partie  dans  quelque  acte  de  procédure,  si  ce  n'est  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  584  C.  pr.  et  autres  analogues  (2). 

Mais  quand  il  s'agit  d'une  élection  de  domicile  contractuelle 
ou  de  celle  commandée  par  la  loi  dans  les  inscriptions  hypothé- 
caires, l'appel  peut  être  signifié  au  domicile  élu  :  dans  le  premier 
cas,  parce  que  c'est  une  exécution  du  contrat;  dans  le  second, 
parce  que  c'est  certainement  le  vœu  du  législateur.  Nous  avons 
cependant  décidé  ci-dessus,  page  80,  que  la  signification  au  do- 
micile élu  dans  le  contrat  ne  fait  courir  en  aucun  cas  le  délai  de 
l'appel  :  mais  il  est  naturel  d'être  plus  rigoureux  pour  la  signifi- 
cation du  jugement,  qui  peut  entraîner,  quand  elle  est  ignorée, 
une  déchéance  fatale  et  irréparable,  que  pour  l'acte  d'appel, 
dont  l'ignorance  ne  saurait  produire  pour  l'intimé  des  effets 
aussi  dangereux. 

L'appel  est  valablement  signifié  au  domicile  réel  que  l'autre 
partie  a  déclaré  dans  son  exploit  de  signification  du  jugement, 
quoiqu'elle  en  ait  ehangé  depuis.  Cette  règle  ne  doit  fléchir  que 
lorsque  l'appelant  a  pu  connaître  facilement  le  changement  de 
domicile  :  ce  qui  doit  être  laissé  à  l'appréciation  du  juge. 

Une  partie  peut  avoir  intérêt  à  appeler  d'un  jugement  dans 
lequel  elle  n'a  pas  eu  d'adversaire.  C'est  le  cas,  par  exemple, 

(1)  6r<M«.,  H  mars  1067  (D.  P.  67. 1. 353.  -  S.  ©7. 1. 900.  -  P.  07.  767). 
(d)  Catt.,  S8  octobre  1811  (D.  A.  DomiciU  élu,  119-|S\—  S.  chr.  —  P.  chr.). 
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d'un  syndic  qui  trouve  insuffisants  les  honoraires  que  le  tribunal 
de  commerce  lui  a  accordés.  L'appel  par  si^pnification  étant  alors 
impossible,  il  doit  être  formé  par  requête  présentée  à  la  cour  (1). 

S  10.  Des  effets  de  l'appel. 

x*     L'appel  produit  deux  effets  des  plus  importants  :  il  est  dévo- 
lutif  et  suspensif. 

L'appel  est  dévolutif,  c'est-à-dire  qu'à  partir  du  moment  où  il 
est  interjeté,  la  connaissance  de  tout  le  litige  est  dévolue  au  juge 
supérieur»  que  le  juge  inférieur  en  est  dessaisi»  et  ne  peut  désor- 
mais rien  statuer  sur  le  procès  ni  ses  dépendances  sans  excès  de 
de  pouvoir.  Le  juge  inférieur  ne  peut  non  plus»  dans  aucun  cas» 
apprécier  la  régularité  de  l'appel»  décider,  par  exemple»  qu'il  est 
nul  ou  non  recevable  (2),  ou  que  l'instance  d'appel  a  été  éteinte 
par  l'acquiescement  de  l'intimé»  le  désistement  de  l'appelant»  la 
péremption»  ou  toute  autre  cause. 

L'appel»  en  outre»  est  suspensiff  c'est-à-dire  qu'en  principe  il 
arrête  l'exécution  du  jugement,  à  moins  que  ce  jugement  ne  soit 
de  sa  nature  exécutoire  par  provision»  ou  que  l'exécution  provi- 
soire n'ait  été  formellement  ordonnée.  Mais  l'art.  457  borne  l'effet 
suspensif  à  l'appel  des  jugements  définitifs  ou  interlocutoires»  ce 
qui  indique  que  l'appel  prématuré  des  jugements  préparatoires 
n'a  point  la  même  vertu  (3). 

'^  D'un  autre  côté»  il  est  naturel  de  suppléer  ici  ce  que  le  légis- 
lateur a  dit  expressément  dans  les  art.  161  et  162  au  sujet  de 
l'opposition»  savoir»  que  l'appel  n'arrête  point  l'exécution  : 
l^  quand  il*  est  fait  dans  une  autre  forme  que  celle  voulue  par  la 
loi»  comme  s'il  est  déclaré  par  un  simple  acte  d'avoué  ou  s'il  ne 
contient  pas  d'assignation;  2»  quand  il  est  fait  après  acquiesce- 
ment ou  après  l'expiration  des  délais  (4)»  en  un  mot,  quand  le 
jugement  a  déjà  acquis  force  de  chose  jugée. 

-     La  partie  qui  a  obtenu  la  sentence  peut  en  tous  ces  cas  pour- 
suivre l'exécution  à  ses  périls  et  risques»  sauf  à  la  partie  con- 

(1)  Nancy,  9  mti  1867  (D.  P.  67.  2. 88.  -  S.  68.  ».  118.  —  P.  68.  «75}  et  Ifeti, 
7  février  1866  (D.  P.  66.  a.  SI). 
i  [2)  Cat$.,  17  brumaire  ao  XI  (D.  A.  Appel  civil,  637). 

(3)  Cast.,  17  juin  1834  (D.  A.  Appel  civU,  1113). 

(4)  La  Cour  de  Gassatton  a  pourtant  Jogé,  par  plulenn  arrte»  qute  oe  deraier  cas 
le  juge  iDférieor  est  t«uJoiin  obUgé  de  s'arrêter.  N'est-oe  pas  être  trop  rigoareu  que 
d'exiger  que  le  Juge  inférieur  8*arréte  devant  un  fantôme?  Le  plus  récent  des  arrêts 
de  la  Cour  suprême  est  du  18  mars  1839  (D.  P.  39. 1. 108.-  S.  39. 1. 387.—  P.  dir.). 
V.  dans  notre  sens,  Agen,  27  novembre  1866  (D.  P.  67.  3.  15.  —  8.  67.  8.  85.  —  P. 
67.308). 
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damnée  à  se  pouryoir  en  référé  ou  devant  le  tribunal  pour  obte- 
nir un  sursis,  qui  doit  être  ordonné  dès  qu'il  y  a  le  moindre 
doute.  La  partie  condamnée  peut  d'ailleurs  toujours  donner  suite 
à  son  appel;  et  s'il  est  jugé  qu'il  a  eu  lieu  régulièrement  et  dans 
les  délais,  tout  ce  qui  a  été  fait  au  mépris  de  cet  appel  doit  être 
annulèy  quoique  le  jugement  soit  confirmé,  sans  préjudice  de 
domnages^intérèts  contre  la  partie»  et  même  contre  l'huissier, 
le  cas  échéant.  Dans  le  cas  contraire,  l'exécution  doit  être  main- 
tenue; mais  dans  aucune  hypothèse  »  il  n'appartient  au  juge 
inférieur  de  prononcer  sur  le  mérite  de  l'appel.  Si  l'exécution 
se  poursuit  devant  lui,  il  doit  donc  se  borner  à  dire  qu'il  y  a  lieu 
de  passer  outre,  parce  que  l'appel  invoqué  ne  lui  parait  pas 
avoir  été  signifié  dans  la  forme  ou  les  dé'ais  voulus  par  la  loi. 

Mais  le  juge  inférieur  doit  toujours  surseoir  quand  Tacte 
d'appel  ne  contient  qu'une  de  ces  nullités  qui  se  couvrent  par 
des  défenses  au  fond,  comme  aussi  quand  l'appel  a  été  interjeté 
dans  la  huitaine  de  la  prononciation  du  jugement  ou  avant  l'expi- 
ration des  délais  de  l'opposition  :  on  ne  peut  supposer  alors, 
comme  lorsque  les  délais  sont  expirés,  que  l'appel  a  été  fait  dans 
Punique  but  de  gagner  du  temps. 

L'effet  suspensif  s'applique  aussi  au  délai  accordé  par  les 
juges  pour  faire  une  option  et  à  celui  fixé  par  la  loi  pour  com- 
mencer une  procédure,  et  ces  délais  ne  peuvent  reprendre  leur 
cours  qu'après  la  signification  de  la  sentence  rendue  sur  l'appel. 

II  en  est  autrement  du  cas  où  un  arrêt  confirme  purement  et 
simplement  un  jugement  qui  condamnait  une  partie  à  des  dom- 
mages à  raison  de  tant  par  jour  de  retard.  L'arrêt  confirmatif 
s'appropriant  alors  toutes  les  dispositions  du  jugement  confirmé, 
l'appel  n'a  point  fait  cesser  le  cours  des  dommages  dans  Tentre- 
temps  (1). 

La  qualification  du  jugement  comme  rendu  en  premier  ou  \ 
dernier  ressort  est  indifférente  quand  il  ne  s'agit  que  d'apprécier    I 
l'admissibilité  de  l'appel;  mais  elle  est  très-importante  quant  à 
l'effet  qve  produit  l'appel  interjeté. 

Le  jugement  a-t-il  été  mal  à  propos  qualifié  en  dernier  res* 
sort,  l'exécution  ne  peut  être  suspendue  qu'en  vertu  de  défen- 
ses (2)  obtenues  par  l'appelant,  à  l'audience  de  la  cour  d'appel, 
sur  assignation  à  bref  délai  (art.  457).  Le  président  du  tribunal 

(1)  Catt.,  34ianvier  1865  (D.  P. 65. 1. 236.^8. 65. 1.  84.- P.  65. 158)  6t 96  Janv. 
18TO  (D;  P.  70.  1  88.  -  S.  70  1. 159.  -  P.  70.  377). 

(9v  I^cs  arrête  qui  arréient  rcxécutlon  des  sentences  des  Jages  inférieurs  s'appel-  \ 
lent  pour  ce  motif  À  rrêts  de  défenses.  * 
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.  ne  pourrait  en  ce  cas  accorder  un  sursis  en  référé.  L'abréviation 

du  délai  est  accordée  par  le  premier  président  de  la  cour  ou  le 

président  qui  le  remplace.  Ûappelant  cite  en  cas  pareil,  par  le 

même  exploit,  au  délai  ordinaire,  pour  voir  statuer  sur  le  mérite 

de  Pappel  au  fond,  et  au  délai  abrégé  pour  voir  ordonner  un 

sursis  à  l'exécution.  S'il  ne  demande  le  sursis  à  l'exécution  que 

par  un  exploit  postérieur,  les  actes  d'exécution  faits  jusqu'à  la 

demande  en  sursis  doivent  être  maintenus,  quand  même  l'appel 

serait  déclaré  recevable,  s'il  est  rejeté  au  fond. 

|-^     A  l'égard  des  jugements  non  qualifiés  ou  qualifiés  en  premier 

ressort  et  dans  lesquels  les  juges  étaient  autorisés  à  prononcer 

eu  dernier  ressort,  l'exécution  provisoire,  aux  termes  du  même 

art.  457,  peut  en  être  ordonnée  par  la  cour  à  l'audience  et  sur 

un  simple  acte,  c'est-à-dire  sur  simple  avenir  donné  par  l'avoué 

de  l'intimé  à  l'avoué  de  l'appelant.  En  ce  cas,  si  l'intimé  justifie 

sa  prétention,  la  cour  ne  doit  pas  se  borner  à  ordonner  l'exécu- 

:     tion  provisoire  du  jugement  comme  l'indique  l'article  :  elle  doit 

purement  et  simplement  rejeter  l'appel  comme  non  recevable. 

*":=  Dans  les  jugements  sujets  à  l'appel,  l'exécution  provisoire  peut 

I  aussi  ou  n'avoir  pas  été  prononcée,  quand  elle  pouvait  l'être,  ou 

i  l'avoir  été  mal  à  propos.  L'article  458  s'occupe  du  premier  cas 5 

l'art.  459  du  second. 

«  Si  l'exécution  provisoire,  porte  l'art.  458,  n'a  pas  été  pro- 
noncée dans  les  cas  où  elle  est  autorisée,  l'intimé  pourra,  sur  un 
simple  acte,  la  faire  ordonner  à  Taudience  avant  le  jugement  de 
l'appel.  »  L'exécution  provisoire  peut  donc  être  ordonnée  par  le 
juge  d'appel  quand  elle  a  été  mal  à  propos  refusée  par  le  juge  de 
première  instance  :  mais  en  est-il  de  même  quand  le  créancier' 
j    avait  négligé  de  demander  l'exécution  provisoire  devant   les 
^premiers  juges?  C'est  notre  opinion  (1).  A  la  vérité,  nous  avons 
^^nseigné  que  l'exécution  provisoire  ne  doit  pas  être  ordonnée 
d'office  :  mais,  outre  que  l'art.  458  ne  distingue  point,  l'art.  464 
permet  de  former  en  appel  des  demandes  nouvelles  pour  le  pré- 
judice  souffert  depuis  le  jugement,  et  le  préjudice  que  peut 
causer  l'effet  suspensif  de  l'appel  ne  doit  pas  faire  exception  à 
la  règle.  Si  le  créancier  n'a  point  demandé  l'exécution  provisoire 
devant  le  premier  juge,  c'est  sans  doute  parce  qu'il  se  flattait 
que  le  débiteur  n'appellerait  point. 
'^   Passons  au  cas  inverse.  «  Si  l'exécution  provisoire,  ditl'art.  469, 
a  été  ordonnée  hors  des  cas  prévus  'par  la  loi,  l'appelant  pourra 

'       (1)  Contra,  Carré,  quest.  1656.  Les  cours  Bont  parUgées.  V.  A.  Dalloi,  v  Appel, 
l    D^'édDetsuiT. 


Digitized  by 


Google 


DE  L* APPEL  Wl 

obtenir  des  défenses  à  Taudience  sur  assignation  à  bref  délai, 
sans  qu'il  puisse  en  être  accordé  sur  requête  non  communiquée,» 
c'est-à-dire  non  communiquée  à  la  partie  adverse,  car  il  n5^ 
s'agit  pas  ici  de  la  communication  au  ministère  public.  L'or- 
donnance qui  permet  d'assigner  à  bref  délai  ne  peut  prononcer 
le  sursis  ;  ce  droit  n'appartient  qu'à  U  cfeur.  La  partie  condamnée 
peut,  dans  l'exploit  même  d'appel,  citer  au  délai  ordinaire  sur 
cet  appel,  et  au  délai  fixé  par  le  président  pour  voir  prononcer 
les  défenses.  Elle  peut  aussi  ne  demander  les  défenses  qu'après 
l'appel  interjeté  ;  dans  tous  les  cas,  si  la  cour  vient  à  les  pro- 
noncer, elle  peut  annuler  tous  les  actes  d'exécution  qui  auraient 
eu  lieu,  même  avant  qu'elles  fussent  demandées,  mais  depuis 
l'appel.  La  partie  avait  eu  tort  de  profiter  d'une  disposition 
qui  était  contraire  à  la  loi,  et  qu'elle  avait  nécessairement  solli- 
citée. Il  faudrait  cependant  pour  cela  une  disposition  expresse 
dans  l'arrêt  :  autrement  la  défense  d'exécuter  ne  s'appliquerait 
'  qu'aux  actes  à  venir. 

•  Si  l'intimé  a  constitué  avoué  sur  l'appel  avant  que  les  défenses 
aient  été  demandées,  la  demande  peut  être  formée  contre  son 
avoué  par  un  simple  acte. 

L'intimé  ne  peut,  sans  avoir  constitué  avoué,  contester  la 
demande  en  défenses.  S'il  fait  défaut,  il  peut  se  pourvoir  par 
opposition;  mais  l'arrêt  peut  prononcer  le  sursis  nonobstant 
opposition,  parce  qu'il  s'agit  ici  d'une  matière  urgente. 

Si  l'affaire  était  en  état  sur  le  fond,  il  y  aurait  lieuse  pro- 
noncer sur  le  tout  par  un  seul  et  même  arrêt.  Dans  le  cas  con- 
traire, la  demande  en  défenses  doit  nécessairement  être  jugée 
par  préalable;  elle  ne  peut  être  réservée  et  jointe  au  fond. 

L'ordonnan£fi-de  lfifi7>_Jit.  17.  art.  16.  défend^^jt  amc  rnnrR  | 
sup'ferieures  d'accorder  des  arrêts  3ë  défenses  quand  re^f;^,iitmrt  A 
pftvisoire  avali  ^té  prononcée  conformément  à  la  loi.  Mais  les 
pafl&naêntS  ne  tenaient  paa^lus  compte  de  c^Mft  prfisrripM^" 
que^g  une  loule  d^autres.  LeTîode  de  procédure  a  reproduit  la 
prohibition,  et  les  cours  souveraines  ne  sauraient  plus  l'enfrein- 
dre sans  encourir  la  juste  censure  de  la  cour  régulatrice,  a  En 
aucun  autre  cas,  dit  l'art.  460,  il  ne  pourra  être  accordé  deâ 
défenses,  ni  être  rendu  aucun  jugement  tendant  à  arrêter  direc* 
tement  ou  indirectement  l'exécution  du  jugement  à  peine  de 
nullité  »  :  ce  qui  semble  indiquer  que  le  créancier  pourrait.pren- 
dre  sur  lui  de  passer  outre,  en  attendant  qu'il  fît  casser  la  sen- 
tence par  la  Cour  suprême.  L'art.  647  G.  comm.  répèle  la  prohi- 
bition d'une  manière  encore  plus  expresse,  en  ces  termes  :  «  Les 
cours  ne  pourront,  en  aucun  cas,  à  peine  de  nullité,  et  même  de 
T.  H.  7 
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dommages  q1  iatéréts  des  parties,  s'il  y  a  lieu,  accorder  des 
défenses  ni  surseoir  à  l'exécution  des  jugements  des  tribunaux 
de  commerce,   quand  même  ils  seraient  attaqués  d'incompé- 
tence; mais  elles  pourront,  suivant  l'exigence  des  cas,  accorder 
la  permission  de  citer  extraordinairement  à  jour  et  heure  fixes 
^our  plaider  sur  l'appel.^»  Cette  permission  ne  peut  être  accor- 
..4iée  que  par  la  cour;  elle  ne  peut  l'être  par  une  simple  ordon- 
I   nance  du  président.  Les  tribunaux  civils  ou  de  commerce  pour- 
raient accorder  des  permissions  analogues  pour  plaider  sur  des 
appels  de  sentences  de  juges  de  paix  ou  da  prud'hommes  :  et 
nous  ne  voyons  pas  non  plus  pourquoi  les  cours  ne  pourraient 
pas  user  de  cette  faculté  à  l'égard  des  sentences  des  tribunaux 
civils,  quand  l'urgence  est  démontrée. 

La  défense  faite  aux  juges  d'appel  d'arrêter  l'exécution  des 

sentences  exécutoires  par  provision  n'est  applicable  cependant 

qu'entre  les  parties  qui  ont  figuré  dans  le  jugement  :  elle  ne 

s'applique  pas  aux   tiers  qui   se  prétendraient   lésés    par  la 

;'    sentence  (1). 

S  11.  Des  fins  de  non-recevoir  qu'on  peut  opposer  à  l'appeL 

;"^— '  Ces  fins  de  non-recevoir  peuvent  être  prises  :  l»  de  ce  que  le 
jugement  est  en  dernier  ressort;  2^  de  ce  que  l'appel  a  été 
interjeté  d'une  manière  prématurée  ;  3«  de  ce  qu'il  l'a  été 
tardivement. 

Une  autre  fin  de  non-recevoir,  dans  les  affaires  qui  intéressent 

des  parties  majeures  et  capables ,  et  qui  ne  touchent  pas  à 

Tordre  public,  peut  résulter  de  l'acquiescement  exprés  ou  tacite 

_dela  partie' condamnée.  Nous  exposerons  plus  tard  la  théorie 

de  l'acquiescement.  "^ 

Ces  fins  de  non-recevoir  constituent  des'défenses  qui  peuvent 
être  opposées  en  tout  état  de  cause  (2}.  CeU^j^xlse&dfiLCe  ^Wj  le 
jugement  était  en  dernier  ressort  ou  de  ce  que  l'appel  était 
prématuré,  vu  que  le  jugement  était  simplement  préparatoire, 
doivent  même,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  ailleurs,  être 
^prononcées  au  besoin  d'office  (3). 

'^"  (1)  (;a»*.,ajuiUetl849(D.  P.51.5.238). 

(2)  Cass  ,  7  août  1849  (D.  P.  50.  1.  82.  -  S.  50. 1.  417.  -  P.  50.  2  366.)  et  2  avrH 
1850  (D.  P.  50. 1.  81.  —  S.  50. 1.  417.-  P.  50.  2. 353). 

(3)  Cw.,  10  janvier  1854  (D.  P.  54. 1.  35.-S.  54. 1. 135.-P.  54. 1. 508)  et  7  mare 
1866 (D.  P.  66. 1. 119.  -  3.  66. 1. 142.  —  P.  66.  378). 
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§  12.  De  l'appel  incident  et  de  tappel  de  précaution. 

Les  règles  que  nous  avons  exposées  jusqu'ici  ne  s'appliquent 
généralement  qu'à  l'appel  principal  :  l'appel  incident  est  sujet 
à  des  règles  spéciales.  «^ 

Il  n'y  a  point  de  délai  fixé  pour  interjeter  l'appel  incident  :  il  1 
peut  9  aux  termes  de  l'art.  443,  être  interjeté  en  tout  état  de  * 
cause ,  même  quand  le  jugement  a  été  signifié  sans  nulles  pro- 
testations ni  réserves  (1).  Il  est  donc  recevable  tant  que  les 
plaidoiries  ne  sont  pas  terminées.  Le  désistement  de  l'appel 
principal ,  s'il  n'a  pas  été  accepté,  ne  fait  nul  obstacle ,  comme 
on  l'a  dit  ailleurs,  à  l'appel  incident  (2). 

L'appel  incident  n'a  pas  besoin  d'être  interjeté  par  exploit  :  il 
peut  l'être  par  de  simples  conclusions  signifiées  d'avoué  à  avoué; 
c'est  un  point  de  jurisprudence  certain  :  nous  estimons  même 
qu'il  peut  l'être  par  de  simples  conclusions  verbales  prises  à  \ 
l'audience,  quoique  cela  soit  contesté  par  quelques  auteurs  (3)«^ 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  un  appel  incident  avec  un  appela 
de  précaution.  Une  personne  actionnée  en  délaissement  d'un  ' 
immeuble  peut  avoir  perdu  son  procès  à  la  fois  vis-à-vis  du  . 
demandeur  qu'elle  soutenait  n'être  pas  propriétaire,  et  vis-à-vis 
d'un  appelé  en  garantie,  que  le  jugement  a  déclaré  n'être  point  ^ 
garant. 

Cette  personne  doit  alors  interjeter  deux  appels,  tous  deux 
principaux,  et  l'appel  dirigé  contre  la  partie  qu'elle  soutient 
être  garante  n'est  alors  qu'un  appel  de  précaution ,  mais  qui    . 
ne  laisse  pas  d'être  soumis  à  toutes  les   règles    des  appels 
principaux.  -^ 

Nous  dirons  même  d'une  manière  plus  générale  que  l'appel  j 
incident  n'est  recevable  que  contre  l'appelant  principal  :  nous  \ 
ne  l'admettons  pas  d'intimé  à  intimé  (4).  Dans  le  cas  donc  où 
un  intimé  veut  faire  réformer  contre  un  autre  un  chef  de  juge- 
ment avantageux  à  celui-ci,  il  faut  qu'il  relève  à  son  endroit 
un  appel  principal  dans  la  forme  ordinaire ,  appel  qui  sera  joint 
à  l'appel  déjà  pendant,  s'il  paraît  au  juge  de  second  degré  que 
les  deux  appels  doivent  être  jugés  conjointement.  La  nullité 


/   (1)  Cass.,  28  juillet  1857  (D.  P.  57. 1.  444.  -  S.  58. 1.  537.  -  P.  58. 1114) 
'    (2)  V.  t.  L  p.  497. 

r 


(3)  Notamment  par  Rivoire,  de  VAppel,  n"  145. 

(4)  Cass.,  28  nov.  1854  ^D.  P.  54. 1. 416.  -  S.  55. 1.  744.  -  P.  55.  2. 158). 
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résultant  de  ce  que  l'appel  aurait  été  formé  par  voie  incideute 
et  non   par  exploit,  nous  semblerait  toutefois  n'être  qu'une 
nullité  de  forme,  et  être   couverte  par  conséquent  par   des 
I  défenses  au  fond. 

S  13.  Des  règles  de  procédure  spéciales  aux  cours. 

'  En  principe,  toutes  les  règles  de  procédure  suivies  dans  les 
tribunaux  civils  d'arrondissement  doivent  être  observées  dans 
les  cours  (470).  Ce  principe  reçoit  pourtant  quelques  exceptions 
que  nous  allons  indiquer. 

Tandis  qu'en  première  instance  c'est  le  défendeur  qui  com- 
mence à  signifier  ses  défenses,  auxquelles  le  demandeur  peut 
ensuite  répondre ,  devant  la  cour  c'est  l'appelant  qui,  dans  la 
huitaine  de  la  constitution  d'avoué  par  l'intimé,  doit  signifier 

.  ses  griefs  contre  le  jugement.  L'intimé  répond  dans  la  huitaine 
suivante,  et  l'audience  est  poursuivie  sans  autre  procédure  (462). 

^Ces  écritures  sont  purement  facultatives,  et  elles  peuvent  être 
passées  en  taxe ,  quoique  signifiées  après  les  délais  ;  mais  elles 
sont  prohibées  dans  les  matières  sommaires  par  l'art.  463,  qui 
dispose  :  «  Les  appels  de  jugements  rendus  en  matière  sommaire 
seront  portés  à  l'audience  sur  un  simple  acte,  et  sans  autre 
procédure.  Il  en  sera  de  même  de  l'appel  des  autres  jugements 
lorsque  l'intimé  n'aura  pas  comparu.  »  Si  l'intimé  se  pourvoit 
ensuite  par  opposition ,  il  doit  être  permis  à  l'appelant  de 
signifier  une  requête  en  réponse  ,  quand  la  matière  est 
ordinaire. 

La  décision  des  premiers  juges  est,  du  reste,  présumée  avoir 
simplifié  le  procès.  C'est  pourquoi,  d'après  l'art.  461,  tout  appel, 
même  de  jugement  rendu  sur  l'instruction  par  écrit,  doit  être 
porté  à  l'audience,  sauf  à  la  cour  à  ordonner,  s'il  y  a  lieu»  l'ins- 

/   truction  par  écrit,  après  que  l'affaire  a  été  verbalement  exposée. 

/   La  cour  pourrait  même  ordonner  l'instruction  par  écrit,  quoi- 
(^qu'elle  n'eût  pas  été  employée  en  première  instance. 

r^  L'art.  648  du  Code  de  commerce  dispose  :  «  Les  appels  des 
jugements  des  tribunaux  de  commerce  seront  instruits  et  jugés 
dans  les  cours  comme  appels  de  jugements  rendus  en  matière 
sommaire.  »  Les  parties  ne  peuvent  donc  procéder  sur  ces  appels 

"  sans  assistance  d'avoué,  mais  l'émolument  des  avoués  ne  doit 

'jamais  être  taxé  qu'au  sommaire. 
>^V  En  cas  de  partage,    on   n'appelle    régulièrement  devant  les 
tribunaux  civils  ou  de  commerce  qu'un  départiteur.  L'art.  468 
modifie  cette  règle  pour  les  cours  :  «  En  cas  de  partage  dans  une 
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cour,  on  appellera,  pour  le  vider,  un  au  moins  ou  plusieurs  des  ! 
juges  qui  n'auront  pas  connu  de  l'affaire  et  toujours  en  nombre  | 
impair,  en  suivant  l'ordre  du  tableau;  l'affaire  sera  dé  nouveau 
plaidëe,  ou  de  nouveau  rapportée  s'il  s'agit  d'une  instruction  par 
écrit.  »  Quoique  l'article  prescrive  d'appeler  toujours  les  dépar^ 
titeurs  en  nombre  impair,  il  y  a  lieu  de  procéder  autrement  si  le 
partage  a  été  déclaré  quand  la  cour  était  composée  en  nombre 
impair.  L'arrêt  doit  exprimer,  à  peine  de  nullité,  que  les  coîi-^ 
seillers  dépar  titeurs  ont  été  appelés  dans  l'ordre  du  tableau. 

Les  départiteurs  doivent  être  appelés  dans  l'ordre  d'ancien- 
neté de  toute  la  compagnie,  et  non  pas  de  préférence  parmi  les 
membres  de  la  chambre  saisie  de  l'affaire  ;  mais  les  présidents 
d'une  autre  chambre  ne  doivent  jamais  être  pris  comme  dépar- 
titeurs (1).  -^ 

Si  tous  les  conseillers  avaient  connu  de  l'affaire,  ou  si  ceux 
qui  n'en  avaient  pas  connu  étaient  empêchés,  il  faudrait,  d'après  , 
l'art.  468,  appeler  trois  anciens  jurisconsHUes^  c'est-à-dire  trois 
avocats  exerçant  depuis  au  moins  dix  ans  (art.  495). 

S  14.  De  qiAclques  règles  de  procédure  communes  à  toris  l^s 
tribunal^  d^appel. 


'j 


Une  première  règle,  qui  n'est  consignée  dans  aucun  texte» 
mais  que  te  bon  sens  indique,  c'est  que  l'appelant  doit  néces- 
sairement produire  le  texte  de  la  sentence  dont  il  demande 
l'infirmation,  c'est-à-dire  une  expédition  ou  une  copie  sigiiiâée 
de  cette  sentence.  Un  simple  extrait  de  la  sentence,  ou  même 
une  copie  de  la  minute  simplement  nous  parait  insuffisante. 
Pour  être  bien  comprise,  la  minute  d'une  sentence,  en  effet,  a 
presque  toujours  besoin  d'être  rapprochée  des  qualités. 

Une  règle  bien  autrement  Importante,  commune  à  toutes  les 
juridictions  de  second  degré,  est  celle  qui  n'autorise  pas,  en  prin- 
cipe, les  demandes  nouvelles.  Mais  cette  matière  a  tant  d'impor- . 
tance,  que  nous  lui  consacrons  plus  bas  un  paragraphe  parti- 
culier. .    ^ 

Il  est  de  règle  aussi  que,  devant  le  juge  supérieur,  il  ne  doit  $  ^ 
avoir  d'autres  parties  que  celles  qui  ont  figuré  en  première    ; 
instance.  D'après  l'art.  460  du  projet  do  code,  aucune  interven-    , 
tîon  ne  devait  être  reçue  en  cause 'd'appel,  si  ce  n*est  de  la  part 
de  ceux  qui  voudraient  prendre  le  fait  et  cause  Sune  partie  princi- 
pale. Mais  au  conseil  d'Etat  on  pensa  que  ces  limites  seraient 

(1)  La  Conr  de  CassaUon,  qui  STalt  longtemps  Jagé  le  contraire,  Ta  Jagé  ainsi  par- 
mi arrêt  dn  80  Dovembre  1866  (D.  P.  68. 1. 23.  -  S.  69. 1. 54.  —  P.  69. 19D). 
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trop  étroites,  et  Ton  substitua  à  l'article  projeté  la  disposition 
actuelle  de  l'art.  466,  suivant  lequel  aucune  intervention  ne  peut 
être  reçue  si  ce  n'est  de  la  part  de  ceux  qui  auraient  droit  de 

former  tierce-opposition. 

*^  On  doit  donc  admettre  en  appel  l'intervention  :  1<>  de  tous 
ceux  qui  veulent  prendre  le  foit  et  cause  d'une  des  parties,  du 
garant,  par  exemple,  qui  veut  prendre  le  fait  et  cause  du  garanti, 
sans  qu'il  paraisse  même  y  avoir  lieu  de  distinguer  ici  entre  la 
garantie  réelle  et  la  garantie  simple,  car  dans  l'article  projeté 
qu'on  a  voulu  étendre  et  non  restreindre,  on  n'exigeait  que  la 
volonté  de  prendre  le  fait  et  cause  ;  2^  des  parties  qui  figuraient 
dans  le  jugement  de  première  instance  et  qui  n'ont  pas  été  inti- 
mées sur  l'appel  (1);  3»  de  tous  ceux  qui  auraient  le  droit  de 
former  tierce-opposition,  d'un  créancier,  par  exemple,  du  mari, 
qui  veut  intervenir  dans  l'instance  en  séparation  de  biens  pen- 
'^ante  en  appel  (2). 

L'intervenant,  en  ee  dernier  cas,  peut  évidemment  former,  s'il 
y  a  lieu,  dans  son  intérêt,  des  demandes  qui  n'ont  pas  été  sou- 
mises aux  premiers  juges  :  la  règle  établie  par  l'art.  464  est  alors 
inapplicable  (3). 

Il  a  été  décidé  aussi  par  des  raisons  particulières  tirées  de  la 
législation  spéciale  de  la  presse,  qu'un  tiers  injurié  dans  un 
mémoire  produit  en  première  instance  peut  intervenir  en  appel 
pour  demander  des  dommages  et  la  suppression  de  l'écrit  (4). 

^^  Mais  peutH>n  forcer  à  intervenir  en  cause  d'appel  ceux  qui 
^  pourraient  s'y  présenter  spontanément^  La  section  du  Tribunat 
ne  le  pensait  point,  c  L'intervention  dont  parle  l'article,  disait- 
elle,  ne  peut  avoir  trait  qu'aux  interventions  volontaires  :  car, 
en  cause  d'appel,  il  ne  peut  être  question  de  demande  en  garan-r 
tie  ni  en  prise  de  fait  et  cause.  »  Nous  adoptons  pleinement  cet 
avis  ;  car  l'art.  466  constitue  une  exception  à  la  règle  des  deux 
degrés  de  juridiction,  et  toute  exception  est  de  droitétroit.  Ainsi, 
le  garanti  a-t-il  négligé  d'appeler  le  garant  en  première  ins- 
tance, il  fera  bien  sans  doute  de  lui  dénoncer  l'appel  et  de  le 
sommer  d'intervenir,  afin  que  ce  garant  ne  puisse  ensuite  se 
soustraire  à  la  garantie  en  prouvant  qu'il  avait  des  moyens 
suffisants  pour  faire  rejeter  la  demande  ;  mais  si  ce  garant  ne 

\  (1)  Casi.,  8  fëyrier  1870  (D.  P.  70. 1. 261). 
(d)  Il  peut  InteryeDir,  même  quand  sa  erëanœ  n'est  qu'éventuelle.  V.  1. 1,  p.  497. 
(3)  Cw.,  6  août  180  (D.  P.  60. 1. 496.  -  S.  62. 1. 773.  -  P.  63. 200). 
<4)  Casi.,  10  février  1869  (D.  P.  70. 1. 135.  -  8. 69. 1.  367.  -  P.  69. 898). 
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yeutpashiterTenir  devant  le  juge  supfirieur,  parce  qu'il  dénie 
être  garant,  ou  pour  tout  autre  ttotif,  on  ne  peut  l'y  contrain* 
dre  (1). 

Une  règle  commune  au  surplus  aux  demandes  nouYelles  et 
aux  interventions  ou  appels  en  cause  non  autorisés  par  la  loif  - 
c'est  que  l'incompétence  du  tribunal  d'appel  n'est  pas  à  cet  égard 
ratiane  maieriœ.  A  la  vérité,  un  tribunal  d'appel  ne  peut  jamais 
être  saisi  sans  appel  et  par  action  directe,  même  de  l'accord  des 
parties,  parce  que  ce  serait  véritablement  créet  une  juridiction 
qu'il  n'a  pas.  Mais  quand  il  est  compétemment  saisi  sur  un  appëli 
on  comprend  que  sa  juridiction  puisse  être  prorogée  sanà  que  la 
société  s'alarme  et  que  l'ordre  public  soit  troublé.  Noué  revien- 
drons sur  ce  point  dans  le  §  17. 

«  La  péremption  en  cause  d'appel,  dit  l'art.  469,  aura  l'effet  | 
de  donner  au  jugement  dont  est  appel  la  force  de  chose J 
jugée.  »  Résulte-t-il  de  là  qu'un  nouvel  appel  ne  peut  être  inter- 
jeté^ quoique  le  jugement  de  première  instance  n'ait  pas  été 
signifié  à  partie,  et  qu'ainsi  les  délais  n'aient  pu  courir?  Nous 
avions  enseigné  la  négative  dans  la  première  édition  de  notre 
ouvrage;  mais  les  termes  de  l'art.  469  sont  si  précis  qu'ils  nous 
semblent  devoir  l'emporter  sur  les  considérations  prises  dans 
l'historique  de  la  confection  de  la  loi,  qui  nous  avaient  d'abord 
déterminé  (2)1 

^* 

g  15,  De  la  maxime  ;  En  appel  il  faut  conclure  à  toutes  fins.  \ 

■^ 

Cette  maxime  est  fréquemment  citée  au  Palais,  et  il  importe 
de  ne  pas  kii  donner  une  trop  grande  portée.  Est-ce  à  dire,  par 
exemple,  qu'il  est  impossible  devant  une  juridiction  d'appel  de 
prendre  des  conclusions  sur  une  exception  sans  être  réputé  avoir 
conclu  sur  le  fond  même  du  procès,  en  telle  sorte  que  la  déci- 
sion rendue  sur  le  fond  doive  nécessairement  être  réputée  elle- 
même  contriKlictoire  ?  Donner  un  pareil  sens  au  brocard  que 
nous  avons  cité,  ce  serait  heurter  de  front  une  loi  précise,  à 
savoir,  l'art.  47Ô  C.  pr.,  qui  déclare  applicable  aux  juges  d'appel 
toutes  les  règles  de  la  procédure  de  première  instance  auxquelles 
aucun  texte  n'a  dérogé.  Il  faut  donc  reconnaître  que  les  règles 
relatives  au  point  de  savoir  dans  quel  cas  une  sentence  doit,  ou 
non,  être  réputée  par  défaut,  sont  identiquement  les  mêmes  en 
première  instance  et  en  appel.  Nous  estimons  en  conséquence 

(1)  Cats.j  31  JanTier  1831  (D.  A.  Degrés  de  Juridiction,  633.  -*•  P.  chr.]. 
(2)CMf.,9]anTi6rl343(D.A.Péreinplloii,323dO.  ^         ^      ^ 
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qu'en  appel  comme  en  prenuère  instance,  on  peut  faire  défaut 
sur  le  fond  et  se  ménager  par  conséquent  la  voie  de  l'opposition; 
non-seulement  après  une  exception  d'incompétence,  et  il  peut 
s'en  produire  en  appel  quand  il  s'agit  d'incompétence  à  raison 
de  la  matière,  mais  encore  après  une  exception  de  nullité»  une 
exception  dilatoire,  ou  toute  autre  qui  ne  tient  pas  au  fond. 
La  maxime  dont  nous  parlons  n'a  donc  pas,  ce  nous  semble, 
une  grande  portée.  Elle  signifie  simplement  à  nos  yeux  :  !•  que 
l'appelant  doit  produire  tous  sesgriefis  contre  le  jugement  avant 
q\^6  le  juge  d'appel  statue,  sous  peine  de  ne  pouvoir  attaquer  le 
jugement  de  nouveau,  quand  même  il  serait  encpre  dans  lea 
délais  pour  le  faire,  vu  que  le  jugement  n'aurait  pas  été  notifié; 
2»  que  l'intimé  doit,  de  son  côté,  attaquer  nécessairement  par 
appel  incident  les  chi^fs  de  la  sentence  qui  lui  sont  dé&vorables, 
sous  peine  de  ne  pouvoir  revenir  par  appel  principal  devant  le 
juge  supérieur,  quand  même  il  serait  aussi  dans  les  délais  ordi- 
naires du  recours. 

Restreinte  à  ces  points  Ja  maxime  nous  semble,  nousnedison» 
piis  seulement  vraie,  mais  incontestable  et  tout-à-fait  sage  :  seu* 
lement,  nous  ne  lui  reconnaissons  pas  d'autve  portée. 

S  16.  Des  demandes  nouvelles. 

Du  principe  que  les  tribunaux  d'appel  ne  jugent  qu'au  second 
degré  de  juridiction,  il  s'induit  une  conséquence  importante, 
consacrée  par  l'art.  464  C.  pr.,  qui  dispose  :  «  Il  ne  sera  formé, 
<K  en  cause  d'appel,  aucune  nouvelle  demande,  à  moins  qu'il  ne 
«  s'agisse  de  compensation,  ou  que  la  demande  nouvelle  ne  soit 
«  la  défense  à  l'action  principale.  —  Pourront  aussi  les  parties, 
«  ajoute  l'article,  demander  des  intérêts,  arrérages,  loyers  et 
€  autres  accessoires  échus  depuis  le  jugement  de  première  ins*- 
«  tance,  et  les  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  souffert 
«  depuis  ledit  jugement.  » 

^n  importe  d'abord,  de  distinguer  une  demande  proprement 
nouvelle  d'une  demande  mieux  expliquée.  Pour  que  la  demanda 
soit  nouvelle,  il  faut  que  rien  dans  les  conclusions  du  jugement 
attaqué  n'indique  que  les  premiers  juges  en  avaient  été  saisis* 
Elle  ne  l'est  pas  si  les  premiers  juges,  à  une  lecture  pins  atten- 
tive de  ces  conclusions,  avaient  pu  l'y  remarquer(I). 
^  n  importe  aussi  de  bien  distinguer  les  demandes  nouvelles 
'  des  moyens  nouveaux  fournis  à  l'appui  d'une  demande  déjà 
formée  en  première  instance.  Les  moyens  nouveaux  sont  incon- 

(1)  Cou,,  6  féTTier  1872  (D.  P.  T%  1. 958). 
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lestableoieBt  admûsiblef  en  cause  d'appel  ;  et  Tune  des  raisons 
qui  ont  fiait  admettre  l'appeU  &  été  prôeisément  de  fournir  aux 
parties  le  moyen  de  compléter  ce  que  leur  défense,  en  premifare 
instance,  aurait  eu  d'insuffisant.  Il  est  incontestable,  par  exem* 
pie,  que  si,  dans  une  demande  en  revendication,  on  n'a  invoqué  / 
en  première  instance  que  des  titres,  on  peut  invoquer  en  appel 
la  prescription,  à  moins  qu'on  ne  parût  y  avoir  renoncé  (C.  civ. 
2224),  et  réciproquement.  "^ 

Mais  la  nuance  entre  les  demandes  nouvelles  et  les  moyens 
nouveaux  n'est  pas  toujours  aussi  saillante  que  dans  le  cas  qu'on 
vient  d'indiquer.  Ainsi,  par  exemple,  quand  en  première  ins^ 
tance  on  n'a  articulé,  à  l'appui  d'une  demande  en  nullité  d'une 
obligation,  que  le  moyen  de  la  violence,  peut-on  être  admis,  en 
cause  d'appel,  à  proposer  les  moyens  tirés  de  l'erreur  ou  du  dol? 
L'affirmative  paratt  probable,  parce  que  ces  trois  causes  peuvent 
être  rapportées  à  une  source  commune ,  le  vice  du  consente- 
ment; qu'elles  se  prouvent  de  la  même  manière,  et  que  leurs 
résultats,  à  de  très-légères  différences  près,  sont  les  mêmes*. 
Hais,  pourrait-on,  après  n'avoir  proposé,  en  première  instance^ 
que  la  violence,  l'erreur  ou  le  dol,  proposer,  en  cause  d'appeU 
le  moyen  de  la  lésion,  ou  vice  ver8û?lsous  ne  le  penserions 
pas  (1).  A  la  vérité,  tous  ces  moyens  tendent  également  à  faire^ 
déclarer  le  contrat  non  avenu.  Mais  la  lésiofi  n'est  pas  un  vice^ 
du  consentement;  elle  ne  peut  d'ailleurs  s'établir  que  par  unc^ 
expertise;  enfin ,  la  violence,  l'erreur  ou  le  dol  prouvés,  le  dé- 
fendeur ne  peut  se  soustraire  à  l'annulation  du  contrat,  tandis 
qu'il  peut  écarter  la  demande  en  lésion  en  payant  le  supplément 
du  juste  prix.  ^ 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  à  remarquer  que  la  loi  autorise,  en  > 
appel ,  les  demandes  reeonventionnelles  ou  en  compensation  p 
sans  aucune  limitation,  c'est-à-dire,  par  exemple,  que  si  à  une  j 
demande  de  deux  mille  francs  on  opiiy>se  une  demande  an  com- 
pensation de  vingt  mille  francs,  la  cour  connaîtra  de  la  demande 
en  compensation,  non-seulement  à  concurrence  du  chiffre  de  Ift 
demande  primitive,  mais  à  concurrence  des  entiers  vingt  mille 
francs.  Userait  par  trop  bizarre,  en  effet,  que  la  cour  fût  obligée 
de  scinde;  une  demande  fondée^  en  général,  sur  un  seul  titrot 
et  qu'après  qu'elle  aurait  décidé  le  titre  valable  et  probant  poue 
une  partie,  un  tribunal  inférieur  pût,  dans  la  suite,  le  déclarer 
nul  pour  le  surplus  (2).  ^ 

(1)  CoM.,  5 iMTembre  1807  {0.  A.  rennmde  nouvelle,  dM\  —  P.  chr.). 

(2)  Cati.y  10  janvier  1863  (D.  P.  53.  1. 193.  -  S.  53. 1. 624.  -  P.  53. 2. 513). 
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L'art.  464  ne  permettant  de  demander,  en  appel»  que  les  inté- 
rêts échus  depuis  le  jugement,  on  pourrait  être  tenté  d'en  con- 
clure que  si  l'on  avait  omis,  en  premitee  instance,  de  réclamer 
les  intérêts  des  intérêts,  on  serait  irrecevable  à  les  demander  en 
appel.  Mais  la  disposition  anale  de  l'article  permettant  de  de- 
mander, en  appel,  les  dommages-intérêts  pour  tout  le  préjudice 
souffert  depuis  le  jugement,  la  demande  des  intérêts  des  intérêts 
se  trouve  autorisée  par  cette  disposition  générale  (1). 
--^  La  règle  qu'on  ne  peut  former  en  appel  de  demande  nouvelle 
n'est,  du  reste,  établie  que  dans  l'intérêt  des  plaideurs,  et  l'in- 
compétence des  tribunaux  d'appel  se  couvre  dès  lors  par  l'adhé- 
sion expresse  ou  tacite  de  la  partie  intéressée  :  c'est  un  point 
depuis  longtemps  certain  en  jurisprudence. 

S  17.  Des  effets  de  la  sentence  confirmative  ou  infirmative» 

Merlin   (2)  indique  avec  précision  la  manière  dont  le  tribu* 

.'  nal  d'appel  doit  statuer  suivant  les  circonstances.  «  Le  tribunal 

de  première  instance  a-t-il  observé  les  formes,  mais  mal  jugé  au 

fond,  le  tribunal  d'appel  infirme  le  jugement  et  substitue  d'au- 

.  très  dispositions  à  celles  qu'il  infirme.  ^  Le  tribunal  de  première 
instance  a-t-il  tout  à  la  fois  mal  jugé  au  fond  et  violé  les  fbrmes, 
le  tribunal  d'appel  annule  le  jugement  et  statue  lui-même  par 
un  jugement  nouveau.  —  Enfin ,  le  tribunal  de  première  ins- 
tance a-t-il  violé  les  formes  et  bien  jugé  au  fond ,  le  tribunal 
d'appel  déclare  le  jugement  nul  ;'mais  il  ^n  rend  un  semblable 
ÊVLT  le  fond.  »  Il  n'est  pas  besoin  d'ajouter  que  si  le  jugement  est 
bien  rendu  dans  la  forme  et  au  fond,  l'appel  est  rejeté  purement 
et  simplement 
r^^   L'appelant  qui  succombe  doit,  d'après  l'art.  471,  être  condamné 

;_à  une  amende  de  cinq  francs  s'il  s'agit  du  jugement  d'un  juge  de 
paix,  et  de  dix  francs  sur  l'appel  d'un  jugement  de  tribunal  de 
première  instance  ou  de  itommerce.  Celui  qui  succombe  sur 
l'appel  d'une  sentence  de  prud'hommes  ne  doit  être  condamné 
à  aucune  amende;  les  peines  ne  s'étendent  pas  par  analogie. 

^  L'amende  est  encourue  par  celui  qui  n'a  appelé  qu'incidem- 
ment, comme  par  l'appelant  principal  :  la  loi  ne  fait  pas  de  dis- 
tinction. L'amende  doit  être  consignée,  en  toute  matière,  avant 
le  jugement  ou  l'arrêt  à  intervenir  sur  l'appel  (3)  ;  mais  elle  doit 

(1)  Cou.,  7  février  1843  (D.  A.  Demande  nouTelle.  197-3-.  -*  S.  43. 1. 283  -  P.  43. 
1537). 

(3)  Répertoire,  v«  Appel,  n*2. 

(8)  Cou,,  8  mai  1809.  Décision  ministérielle  du  13  septembre  même  année.  (S.  ehr. 
—  P.  dur). 
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être  restituée  dès  que  rappelant  fait  réformer  le  jugement  dans 
quelque  chef,  si  minime  qu'il  soit. 

Si  le  jugement  est  obnfirmé,  l'eiLécution,  d'après  l'article  472/\ 
appartient  au  tribunal  dont  était  appel.  L'application  de  cette  \ 
règle  est  absolue  et  sans  exception  quand  il  s'agit  d'un  jugement 
du  tribunal  civil  d^arrondissement.  Si  le  tribunal  dont  était  appel 
était  une  justice  de  paix  ou  un  tribunal  de  commerce,  ce  tribu-- 
nal  devrait  aussi  connaître  de  l'exécution  de  sa  sentence  si  elle 
n'était  qu'interlocutoire,  ou  du  complément  de  sa  sentence  défi-  * 
nitive,  d'une  réception  de  caution,  par  exemple,  d'une  liquidation 
de  dommages-intérêts,  etc.  L'interprétation  d'une  sentence  ob- 
scure doit  aussi  être- demandée  à  ce  tribunal ,  sauf  nouvel  appel 
s'il  y  a  lieu.  Quant  à  Pexécution  proprement  dite,  au  contraire , 
il  est  évident  qu'il  n'en  peut  connaître.  Mais  alors  est-ce  le  tri-' 
bunal  d'appel  qui  en  connaîtra,  on  bien  le  tribunal  civil  dans  le 
ressort  duquel  l'exécution  sera  poursuivie?  Cette  dernière  opi-| 
nion,  fondée  sur  la  disposition  de  l'art.  563,  doit  être  préférée  à  . 
l'autre,  qui  ne  trouve  aucune  base  dans  la  loi  (1).  '^ 

ft  Sile  jugement  est  infirmé,  ajoute  l'art.  472,  l'exécution  en-"^ 
tre  les  mêmes  parties  appartiendra  à  la  cour  qui  aura  prononcé,  ) 
ou  à  un  autre  tribunal  qu'elle  aura  indiqué  par  le  même  arrêt  : 
sauf  les  cas  de  la  demande  en  nullité  d'emj^risonnement,  en 
expropriation  forcée,  et  autres  dans  lesquels  ta  loi  attribue  juri-* 
diction.  »  Il  serait  à  craindre  que  le  tribunal  dont  la  sentence 
a  été  infirmée  ne  cherchât  à  paralyser  les  effets  de  l'arrêt  infir- 
matif  :  le  tribunal  d'appel  ayant  d'ailleurs  procédé  par  jugement 
nouveau,  il  peut  habituellement  déterminer  mieux  qu'aucun 
autre  la  véritable  portée  de  sa  sentence.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  dis-  ' 
tinguer  si  la  sentence  infirmée  émanait  d'un  tribunal  civil  ou'  \  ' 
d'un  tribunal  d'exception,  la  loi  elle-même  ne  distinguant  pas^  J 

Il  résulte  expressément  des  termes  de  l'art.  472  qu'en  cas^ 
d'infirmation,  la  compétence  pour  les  difficultés  ultérieures  qui  i 
pourront  s'élever  sur  l'exécution  n'est  enlevée  aux  juges  qui  ont  / 
rendu  la   sentence  infirmée   qu'enfre  les  mêmes  parties  :  par 
conséquent,  si  le  procès  pendant  en  première  instance  inté-'" 
ressait  d'autres  personnes,  qui  n'auraient  pas  été  parties  dans 
l'instance  d'appel,  la  compétence  du  tribunal  inférieur  subsiste 
forcément  pour  ces  dernières  parties,  et  même  pour  toutes  les 
parties,  si  l'objet  du  procès  est  indivisible  et  ne  peut  être  scindé. 

Mais,  dans  le  cas  même  où  toutes  les  parties  qui  ont  figuré 
dans  le  premier  jugement  ont  figuré  aussi  en  appel,  le  juge 

(1)  Contra,  Carré,  quesl.  1095. 
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r  inférieur  reste  encore  compétent,  dit  la  fin  de  l'article  4*72»  pour 
,  les  demandes  en  expropriation  forcée,  el  autres  où  la  loi  tUtrir- 
bue  juridiclion.  Il  est  difficile  de  bien  déterminer  ce  que  les 
auteurs  du  Gode  de  procédure  ont  entendu  dire  par  ces  derniers 
mots.  Ont-ils  voulu  indiquer  qu'il  faudrait  revenir  nécessaire- 
ment devant  le  premier  juge,  toutes  les  fois  que  la  compétence 
de  ce  juge  résultait  d'une  disposition  île  loi  dérogeant  aux  règles 
ordinaires  de  k  compétence  en  matière  personnelle,  réelle  ou 
mixte?  Nous  pensons  que  ce  serait  restreindre  par  trop  les  pou^ 
voirs  du  juge  supérieur  que  d'entendre  la  chose  ainsi  :  et  ce 
serait,  d'un  autre  c6té,  les  étendre  trop  que  de  supposer  que  le 
renvoi  devant  le  premier  juge  n'est  obligatoire  que  lorsque  la 
loi  contient  à  cet  égard  une  disposition  tonnelle,  comme  dans 
'les  art.  570  et  765  du  Gode.  Ces  mots  de  l'article,  et  aiUres  où  la 
'  loi  attribue  juridiction,  désignent,  à  nos  yeux,  tous  les  cas  qui 
nécessitent  des  procédures  nouvelles  qui  ne  peuvent  se  îàiTe 
.  commodément  devant* le  juge  supérieur.  Ainsi,  il  faut,  à  nos 
^yeux,  revenir  devant  le  premier  juge,  nooHseulement  dans  le 
cas  de  saisie  immobilière,  pour  lequel  fart.  472  est  formel,  mais 
encore  pour  la  saisie  des  fentes  constituées.  Nous  estimons 
aussi»  quoique  la  Gour  de  Gassation  ait  vendu  trois  arrêts  en 
sens  contraire  (1),  que  l'action  en  partage  doit  être  renvoyée 
devant  le  juge  dont  la  sentence  a  été  infirmée.  Nous  ne  com- 
prendrions pas  qu'une  licitation  judiciaire,  c'est-à-dire  une 
vente  aux  enchères  à  laquelle  une  isstance  en  partage  aboutit 
souvent,  pût  se  faire  ni  devant  une  coUr»  ni  même,  sans  incon- 
vénients graves,  devant  un  tribunal  autre  que  celui  de  l'ouver- 
ture de  la  succession. 
.—      Les  cours,  pour  éviter  des  déplacements  aux  parties,  ordon- 
'     nent  souvent,  quand  la  sentence  infirmée  a  été  rendue  par  un 
tribunal  composé  de  plusieurs  chambres,  que  l'exécution  appar- 
tiendra à  ce  tribunal  composé  d'autres  juges  que  ceux  qui  ont 
pris  part  au  jugement  réformé.  Cette  manière  de  prononce  n'a 
.    rien  de  contraire  au  vœu  du  législateur,  et  trouve  sa  justifica-* 

tion  dans  l'avantage  qu'en  retirent  les  parties  (2). 
"^    La  cour  ne  peut  désigner  pour  l'exécution  qu'un  tribunal  de 
son  ressort.  S'il  s'agit  de  l'exécution  d'une  sentence  interlocu- 
toire ou  du  complément  d'une  sentence  définitive,  elle  doit 
renvoyer  devant  une  juridiction  du  même  ordre  que  celle  qui  a 

(1)  28  man  1849,  30  Juillet  et  11  mât  1866.  (V.  pour  le  dernier  arrôt,  sous  leqnd 
les  arrétistes  renvoient  anx  précédents,  D.  P.  57. 1. 21.—  S.  56. 1.  781.— P.  97. 506). 

(2)  Cass.,  24  décembre  1862  (D.  P.  63. 1. 28.  -  &  68. 1. 215.  —  P.  63. 697). 
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rendu  la  sentence  infirmée  :  par  conséquent,  devant  un  tribunal 
de  commerce,  si  la  sentence  infirmée  émanait  d'un  de  ces  tribu- 
naux. Pour  l'exécution  proprement  dite  des  sentences  défini- 
tives, elle  ne  peut  renvoyer  que  devant  un  tribunal  civil. 

Dans  tous  les  cas,  le  tribunal  devant  lequel  l'affaire  a  été  ren- 
voyée ne  saurait  refuser  d'en  connaître  sans  contrevenir  à 
l'autorité  de  la  cbose  jugée  et  aux  règles  de  la  hiérarchie  (1). 

Il  peut  se  faire  que  la  sentence  attaquée  soit  confirmée  suri 
quelques  chefs  et  infirmée  sur  d'autres.  S'il  y  a  connexité  entre  | 
ces  divers  chefs,  la  cour  peut  sans  doute  retenir  la  connaissance 
de  l'exécution,  ou  renvoyer  pour  le  tout  devant  un  autre  tribu- 
nal; mais  si  son  arrêt  ne  contient  aucune  disposition  là-dessus, 
on  doit  présumer  qu'elle  a  entendu  maintenir  pour  l'exécution  la 
compétence  du  tribunal  dont  était  appel  (2). 

L'incompétence  du  tribunal  qui  a  rendu  la  sentence  infirmée,^ 
pour  connaître  de  l'exécution,  n'a  été  établie  que  dans  l'intérêt  , 
de  la  partie  qui  avait  succombé  devant  ce  tribunal  :  elle  peut  j 
donc  être  couverte  expressément  ou  même  implicitement.         ^ 

Si  le  tribunal  d'appel  infirme  un  simple  interlocutoire  ou 
annule  le  jugement  pour  incompétence  ou  vice  de  forme,  il  ne 
peut,  si  le  fond  n'est  pas  en  état  d'être  jugé,  en  retenir  la  con- 
naissance sous  prétexte  qu'il  s'agit  de  l'exécution  de  sa  sentence 
infirmative.  Le  premier  degré  de  juridiction  n'ayant  pas  été 
rempli,  le  tribunal  d'appel  doit  alors  renvoyer  l'affaire  devant 
un  autre  tribunal  de  première  instance  :  il  ne  pourrait  juger  le 
fond  qu'autant  qu'il  y  aurait  lieu  à  évocation  d'après  les  règles 
qui  vont  être  exposées  dans  le  paragraphe  suivant  (3). 

S  18.  Du  droit  (t évocation  (4). 

La  règle  est  que  les  tribunaux  d'appel  ne  peuvent  juger  d'au- 
tres points  que  ceux  sur  lesquels  les  juges  inférieurs  ont  eux- 
mêmes  statué.  Partant,  si  les  premiers  juges  n'ont  rendu  qu'un 
interlocutoire,  comme  ils  n'ont  point  jugé  le  fond,  le  tribunal 
d'appel  ne  peut  pas  le  juger  non  plus.  De  même,  si  le  jugement 
de  première  instance  est  annulé,  comme  il  est  réputé  ne  pas  . 
exister,  le  tribunal  d'appel  doit  encore  renvoyer  les  parties 
devant  un  tribunal  de  premier  degré,  pour  que  le  fond  du  litige 
soit  jugé  de  nouveau  et  régulièrement. 

(  1)  Arrêt  prédté  du  24  déc.  1862. 
t  (2)  C«*.,29  BYril  1861  (D.  P.  61. 1. 461.  -  S.  61. 1. 787.  -  P.  61. 5*7). 
(8)  Cois.^  12  noTembre  1818  (D  A.  RetiToi,  128). 
(4)  Évoeaition  vtont  da  varbe  latin  evocare^  appeler  à  soi. 
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Cette  règle  fléchit  pourtant  quelquefois,  et  quand  elle  flëehit 
on  dit  qae  les  juges  d'appel  usent  du  droit  d'éTocation. 

^  Le  législateur  n'a  consacré  qu'un  article  à  cette  matière  impor- 
tante :  c'est  l'art.  473»  qui  dispose  :  «  Lorsqu'il  y  aura  appel 
d'un  jugement  interlocutoire,  si  le  jugement  est  infirmé  et  que 
la  matière  soit  disposée  à  recevoir  une  décision  définitiiw,  les 
cours  ou  autres  tribunaux  d'appel  pourront  statuer  en  même 
temps  sur  le  fond  définitivement  par  un  seul  et  même  jugement. 
—  Il  en  sera  de  même  dans  les  cas  où  les  cours  ou  autres  tribut 
naux  d'appel  infirmeraient,  soit  pour  vice  de  forme,  soit  pour 
(oute  autre  cause,  des  jugements  définitifs.  » 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  évocation,  il  faut  donc  la  réunion  de 
trois  conditions  : 

C  1*  Qwe  fe  jugement  de  première  instance  soit  infirmé  ou  annulé. 
S'il  est  confirmé,  le  droit  d'évocation  ne  peut  donc  jamais 
s'exercer.  Le  juge  inférieur  ayant  alors  parfaitement  rempli  sa 
tâche,  il  est  juste  qu'il  conserve  tous  ses  pouvoirs. 

C2»  Que  la  matière  soit  disposée  à  recevoir  une  décision  définitive. 
La  matière  ne  peut  être  réputée  dans  cet  état  quand,  devant  le 
tribunal  d'appel,  aucune  des  parties  n'a  sollicité  l'évocation  et 
conclu  au  fond.  Mais  le  droit  d'évocation  ne  saurait  être  para- 
lysé par  le  refus  d'une  seule  des  parties  de  conclure  au  fond  : 
seulement,  la  partie  qui  n'aurait  pas  conclu  au  fond  serait  rece* 
vable  à  se  pourvoir  par  opposition  si  la  décision  infirmée  n'avait 
statué  que  sur  des  exceptions  ou  des  fins  de  non-recevoir  se 
détachant  du  fond,  ainsi  qu'on  l'a  dit  ci-dessus,  §  15. 

C3o  Que  le  tribunal  d* appel,  en  évoquant,  statue  sur  le  fond  défi- 
nitivement par  un  seul  et  même  jugement.  Cette  dernière  condition 
\^est  une  conséquence  de  la  précédente.  En  effet,  si  la  matière  est 
disposée  à  recevoir  une  décision  définitive,  un  jugement  parti- 
culier sur  le  fond  ne  ferait  qu'augmenter  les  frais  sans  utilité; 
et  si  le  jugement  sur  le  fond  ne  peut  être  rendu  immédiatement, 
c'est  une  preuve  que  la  matière  n'est  pas  disposée  à  recevoir  une 
décision  définitive.  Ainsi  donc  ,  non-seulement  le  tribunal 
d'appel,  après  avoir  infirmé  un  iugement  interlocutoire  ou 
annulé  un  jugement  définitif,  ne  peut  pas  avant  de  statuer  sur 
le  fond  ordonner  une  enquête,  une  expertise,  ou  toute  autre 
preuve  semblable ,  mais  il  ne  peut  pas  même  renvoyer  à  un  autre 
jour  pour  rendre  son  jugement  définitif. 

Au  demeurant,  dans  le  cas  même  où  le  tribunal  d'appel  peut 
évoquer,  ce  n'est  pas  pour  lui  une  obligation,  c'est  une  simple 
faculté  :  mais  il  est  dans  le  vœu  du  législateur  qu'il  en  use  autant 
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que  ^ssible  ;  car  les  parties  en  retirent  le  double  avantage  de 
voir  leur  différend  terminé  plus  tftt  et  à  moins  de  frais. 

Une  des  questions  les  plus  controversées  auxquelles  ait  donné 
lieu  le  Code  de  procédure,  est  celle  de  savoir  si  le  tribunal 
d'appel  peut  évoquer  lorsqu'il  annule  le  jugement  de  première  ' 
instance  pour  cause  d'incompétence.  La  jurisprudence  de  la  cour 
suprême  paraît  aujourd'hui  fixée  dans  le  sens  de  l'affirmative  (1): 
nous  adhérons  en  principe  à  cette  jurisprudence  qui  a  pour  elle 
la  base  la  plus  solide,  le  texte  même  de  la  loi.  Comment  résister 
en  effet  aux  termes  généraux  de  l'article  473,  qui  permettent 
d'évoquer  non-seulement  quand  le  jugement  est  annulé  pour 
vice  de  forme,  mais  encore  quand  il  l'est  pour  toute  autre  cause  ? 
Il  suffit  donc  en  ce  cas  que  la  matière  soit  disposée  à  recevoir 
une  décision  définitive,  à  raison  des  conclusions  qui  ont  été  * 
prises  sur  le  fond  par  les  parties,  ou  tout  au  moins  par  l'une 
d'elles.  La  partie  qui  n'a  pas  conclu  sur  le  fond  peut  seulement 
se  pourvoir  par  opposition  contre  la  disposition  de  l'arrêt  qui  a 
évoqué,  d'après  la  règle  que  nous  avons  posée  au  S  15. 

Mais  ,  pour  que  le  droit  d'évocation  puisse  s'exercer  ,  il  faut 
que  le  tribunal  d'appel  soit ,  en  tant  que  juge  d'appel  j  le  juge 
naturel  du  procès.  Il  ne  peut  donc  évoquer  s'il  est  incompétent 
lui-même  à  raison  de  la  matière,  comme  si  le  tribunal  de 
première  instance  a  jugé  un  différend  administratif.  De  même 
il  ne  peut  évoquer  quand  le  déclinatoire ,  mal  à  propos  rejeté 
en  première  instance,  tendait  à  obtenir  le  renvoi  devant  une 
juridiction  d'un  autre  ressort,  ou  même  devant  une  juridiction 
du  même  ressort,  mais  dans  une  matière  qui  ne  pouvait  être 
portée  en  appel  devant  le  tribunal  auquel  est  déféré  le  jugement 
attaqué  pour  cause  d'incompétence  (2).  La  partie  qui  demandait 
son  renvoi  peut  en  effet  dire  alors  aux  juges  d'appel  ce  qu'elle  ' 
disait  aux  juges  de  première  instance  :  Vom  n*étes  pas  mes 
juges  naturels;  et  cette  protestation  doit  toujours  être  respectée, 
car  la  maxime  que  Nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels 
est  une  de  ces  maximes  fondamentales  sur  lesquelles  repose  la 
Constitution.  Mais  il  est  entendu  que  l'évocation  ne  peut  être 


(1)  ToQS  les  monuments  de  la  jurisprudence  sur  cette  Importante  question  sont 
indiqués  dans  le  Répertoire  de  Dallox,  y  Degrés  de  jurid,,  n**  602  et  suIt.  Jun^, 
Cois,,  22  mars  1864  (D.  P.  64. 1. 334.  —  S.  64. 1. 345.  —  P.  64. 917)  et  13  mai  1872 
(1).  P.  72, 1.  317.  -  S.  72. 1. 405.  -  P.  72. 1095). 

(2)  Cass.,  29  mars  1852  (D.  P.  52. 1. 104.-  S.  52. 1.  630.-P.  52. 2.  95)  et  6  julll. 
1859  (I).  P.  59. 1.  387.  -  S,  60. 1.  279.  -  P.  61.  386). 


Digitized  by 


Google 


112  COURS  DE  GOMPéTENGE  ET  DE  PROCÉDURE 

querellée  par  celle  des  parties  qui  opposait  l'incompëteoce ,  à 
moins  que  Pincompétence  du  tribunal  d's^ppel  ne  fût  elle*mésàe 

ratione  materiœ. 

Si  les  tribunaux  d'appel,  quand  ils  sont  comme  juges  d'appel 
les  juges  naturels  du  procès ,  peuvent  évoquer  en  annulant  le 
jugement  pour  cause  d'incompétence ,  ils  peuvent  à  plus  forte 
raison  user  de  ce  droit  quand  ils  annulent  le  jugement,  comme 
ayant  déclaré  l'incompétence  mal  à  propos,  pourvu  toujours  que 
la  matière  soit  en  état  de  recevoir  une  décision  définitive  (1). 
Ils  peuvent  aussi  évoquer,  à  la  même  condition,  quand  ils 
annulent  le  jugement  comme  ayant  à  tort  prononcé  la  nullité 
de  l'ajournement  ou  déclaré  l'instance  périmée. 

Mais  dès  que  les  premiers  juges  ont  régulièrement  statué  sur 
le  fond ,  le  tribunal  d'appel  peut,  après  même  qu'il  a  prononcé 
la  réformation  de  leur  jugement,  retenir  la  connaissance  du 
fond  qui  n'est  pas  encore  en  état  d'être  jugé  définitivement. 
Ainsi ,  les  premiers  juges  auront  rejeté  une  preuve  testimoniale 
offerte,  et  par  suite  repoussé  l'action  du  demandeur;  le  tribunal 
d'appel,  après  ^Toit  réformé  ce  jugement  comme  ayant  mal  à 
propos  rejeté  la'  {ireéve ,  pourra  ou  faire  faire  l'enquête  devant 
lui ,  ou  renvoyer  pour  cela  les  parties  devant  un  autre  tribunal. 
'^B  ce  dak,  c'est  l'art.  472  qu'il  faut  appliquer,  et  non  pas 
l'art.  473;  ear  il  ne  peut  être  question  d'évocation  que  lorsque  le 
fond  du  litige  n'a  pas  été  jugé  ou  ne  l'a  été  que  par  un  jugement 
nul  en  la  forme. 


CHAPITRE  II 
De»  voles  extraordinaire»  en  gpénéral* 

Parmi  les  voies  extraordinaires ,  il  en  est  une  qui  n'est  ouverte 
qu'aux  tiers,  c'est  la  tierce-opposition  :  nous  en  parlerons  en 
dernier  lieu.  Les  autres  ne  sont  ouvertes  qu'aux  parties  ou  à 
leurs  représentants,  telles  sont  :  la  requête  civile  et  le  pourvoi  en 
cassation.  Le  code  range  encore  parmi  les  voies  extraordinaires 
la  prise  à  partie,  quoique  cette  voie  puisse  être  employée  dans 
des  cas  où  il  n'y  a  eu  aucun  jugement  rendu.  Nous  pouvons  au 
même  titre  placer  au  nombre  de  ces  voies  le  désaveu,  quoiqu'il 
soit  employé  quelquefois  avant  tout  jugement. 

Les  voies  extraordinaires  diffèrent  essentiellement  des  voies 
ordinaires  en  ce  qu'elles  n'ont  point  d'effet  suspensif»  à  moins 

(1)  Cas$.,  13  mal  1872,  dté  à  la  page  précédente. 
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d'une  exception  formelle  consacrée  par  la  loi ,  d'où  il  résulte 
qu'elles  peuvent  être  employées  immédiatement  après  la 
décision.  Pour  qu'on  ne  soit  point  porté  à  en  abuser,  la  loi  a 
prononcé  contre  ceux  '  qui  les  emploient  sans  succès  des 
amendes  assez  considérables  :  le  désaveu  fait  seul  exception  à 
cette  règle. 

La  requête  civile  et  le  pourvoi  en  cassation  pratiqué  par  les 
parties  ont  plusieurs  règles  qui  leur  sont  communes.  Ces  voies 
ne  peuvent  être  employées  que  contre  les  décisions  en  dernier 
ressort  :  elles  ne  sont  ouvertes  qu'après  l'expiration  des  délais 
de  l'opposition,  si  la  sentence  est  par  défaut;  elles^  nécessi- 
tent  la  consignation  préalable  d'une  somme  pour  l'amende  ;  elles  1 
ne  peuvent  ôtre  fondées  que  sur  les  causes  expressément  j 
indiquées  par  la  loi,  etc.  0^ 

Après  cet  aperçu  général ,  entrons  dans  le  détail  des  voies 
extraordinaires,  en  commençant  par  la  requête  civile,  qui  est 
celle  de  ces  voies  qui  a  le  plus  de  rapport  avec  l'opposition, 
tandis  que  le  recours  en  cassation  a  plus  d'afûnité  avec  l'appel. 

CHAPITRE  III  '  '^   -'  '       //     »/ 

6  .J' 


De  la  requAte  olvlI«. 


l^/Aô^i^^ 


Ce  recours,  rarement  pratiqué,  est  toujours  porlé  devant  le 
tribunal  ou  la  cour  qui  a  rendu  la  sentence  attaquée;  c'est 
surtout  sous  ce  rapport  qu'il  se  rapproche  de  l'opposition.  On  l'a 
appelé  requête  civile  y  soit  parce  qu'il  est  peu  employé  (1)  en 
matière  criminelle ,  soit  parce  que  la  partie  se  pourvoit  par  une 
requête  qui  doit  être  conçue  dans  les  termes  les  plus 
respectueux  et  ne  jamais  contenir  rien  de  blessant  pour  les 
magistrats  qui  ont  rendu  la  sentence.  ^ 

Sur  les  questions  de  savoir  qui  peut  employer  cette  voie,  à 
qui  elle  doit  profiter,  contre  qui  le  recours  doit  être  dirigé  et  à 
qui  il  peut  être  opposé,  nous  nous  référons  à  ce  que  nous  avons 
dit  au  sujet  de  l'appel. 

Nous  nous  bornerons  donc  à  parler  des  jugements  qui  peuvent 
être  attaqués  par  la  requête  civile,  des  causes  qui  y  donnent 
lieu,  des  délais  dans  lesquels  la  requête  civile  doit  être  proposée 
et  de  l'époque  où  elle  est  admissible,  des  juges  qui  peuvent  en 
connaître,  de  la  manière  de  la  former,  de  ses  effets,  de  la  requête 

(1)  Nous  disons  à  dessein  peu  employé,  parca  que  la  requête  civile  n*est  pas,  à  nos 
yeux,  exdusivemeat  propre  aux  matières  ci  t  il  es. 

T.  II.  8 


Digitized  by 


Google 


114  COURS  DE  COMPÉTENCE  ET  DE  PROCÉDURE 

civile  incidente,  de  Tinstruction  et  delà  plaidoirie,  du  jugement 
q^ii  rejette  la  requête  civile,  de  celui  qui  l'admet  et  de  ses  effets, 
du  jugement  sur  le  rescisoire  (1),  enfin  des  voies  ouvertes  contre 
les  jugements  rendus  sur  requête  civile. 

S  !"•  Des  jt^ements  sujets  à  requête  civile. 

i-^  On  Pa  déjà  dit,  les  sentences  en  dernier  ressort  sont  les  seules 
qui  soient  soumises  à  la  requête  civile;  cette  voie  ne  peut  donc 
jamais  être  employée  contre  les  jugements  en  premier  ressort, 
quoiqu'ils  aient  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  l'expira- 
tion des  délais  de  l'appel.  Mais  il  importe  peu  que  la  sentence 
en  dernier  ressortait  été  contradictoire  ou  par  défaut;  seulement 
en  ce  dernier  cas,  la  voie  de  la  requête  civile  n'est  admissible 
que  lorsque  celle  de  l'opposition  est  fermée. 

L'art.  480  n'indique  nommément  comme  sujets  à  requête  civile 
que  les  jugements  des  tribunaux  de  première  instance  et  des 
cours  :  de  là,  question  de  savoir  si  les  jugements  en  dernier 
ressort  des  tribunaux  de  commerce,  des  prud'hommes  et  des 
justices  de  paix  y  sont  soumis.  L'affirmative  tout  d'abord  est 
indubitable  pour  les  tribunaux  de  commerce  (2).  Il  y  a*  en  effet 
même  raison  de  décider  pour  ces  tribunaux  que  pour  les  tribu- 
naux civils  d  arrondissement,  puisque  la  compétence  des  uns  et 
des  autres  est  la  même  quant  au  taux  du  dernier  ressort.  Mais 
si  l'on  admet  une  fois  que  l'expression  de  tribunaux  de  première 
instance  ne  s'applique  pas  exclusivement  aux  tribunaux  civils 
d'arrondissement,  qu'elle  s'applique  aussi  aux  tribunaux  de 
commerce,  nous  ne  voyons  pas  que  cette  expression  puisse 
exclure  les  prud'hommes  et  les  justices  de  paix»  qui  sont  aussi, 
dans  l'acception  large  du  mot,  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance. A  la  vérité,  la  loi  interdit  le  recours  en  cassation  contre 
les  sentences  en  dernier  ressort  des  juges  de  paix,  si  ce  n'est 
quand  il  y  a  eu  excès  de  pouvoir  ;  mais  de  ce  que  cette  dernière 
voie  est  fermée,  en  conclure  que  l'autre  l'est  aussi,  c'est  une 
induction  trop  hasardée  pour  que  nous  puissions  l'approuver. 

La  requête  civile  peut,  du  reste,  être  employée  en  matière 
d'enregistrement  comme  en  toute  autre  (3). 

'       (1)  La  contestation  préliminaire  sur  le  point  de  savoir  si  la  requête  dvlie  doit  être 
admise  se  nomme  rescindant;  le  nouveau  débat  qui  s'engage  sur  le  fond,  quand  elle 
a  été  admtae,  se  nomme  reteisoire, 
n  (8)  Cas$.,  24  août  1819  (D.  A.  Bequéte  civile,  90.—  S.  chr.--P.  chr.). 

(8)V.  notamment  (7<u<.,  30 août  1809  (D.  A.  Requête  ci rile,  307.  —  S.  chr.  — P. 
chr.)  et  84  mai  1811  (D.  A.  Requête  civile,  87). 
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La  Cour  de  Cassation  a  décidé,  le  18  mai  1847  (1)  que  la  voie 
de  la  requête  civile  ne  peut  être  employée  contre  ses  propres 
arrêts  :  nous  eussions  préféré  la  solution  contraire,  nulle  auto-  ! 
rite  humaine  n'étant  à  l'abri  des  inadrertances  ni  des  pièges  de J 
la  fraude.  -^ 

§  2.  Des  otwertures  de  requête  civile.  — 

Ces  ouvertures  sont  indiquées  d'une  manière  limitative  dans[' 
les  art.  480  et  481  ;  elles  sont  au  nombre  de  onze,  que  nous  allons 
successivement  parcourir,  en  groupant  celles  qui  ont  entre  elles 
de  l'affinité. 

1"  cause  «  S'il  y  a  eu  dol  personnel.  » 

2*  cause.  «  Si  depuis  le  jugement,  il  a  été  recouvré  des  pièces 
décisives  qui  avaient  été  retenues  par  le  fait  de  la  partie.  » 

3«  cause.  «  Si  l'on  a  jugé  sur  des  pièces  reconnues  ou  décla- 
rées fausses  depuis  le  jugement.  » 

Ces  deux  dernières  causes  rentrent  souvent  dans  la  première, 
car  il  est  rare  qu'une  partie  qui  retient  une  pièce  qui  serait 
décisive  en  faveur  de  son  adversaire,  ou  qui  fait  usage  d'une 
pièce  fausse,  ne  le  fasse  point  sciemment,  et  par  suite  ne  se 
rende  point  coupable  d'un  dol  caractérisé.  Toutefois,  quand 
même  la  pièce  décisive  ou  la  pièce  fausse  auraient  été,  l'une 
retenue,  l'aulire  employée  de  bonne  foi,  il  ne  laisserait  pas  d'y 
avoir  lieu  à  requête  civile,  puisque  la  loi  a  fait  de  ces  circons- 
tances des  ouvertures  distinctes  de  celle  du  doL 

Il  faut  que  le  dol  ait  été  personnel,  c'est-à-dire  que  la  partie 
adverse  en  ait  été  l'auteur  ou  le  complice.  Le  dol  pratiqué  par 
un  tiers  et  auquel  la  partie  serait  étrangère,  ne  pourrait  donner 
lieu  qu'à  une  action  en  dommages-intérêts  contre  ce  tiers.  Mais 
le  dol  de  l'avocat,  de  Tavoué,  ou  de  tout  autre  mandataire  doit 
être  considéré  comme  émanant  de  la  partie  elle-même. 

Il  serait  impossible  de  déterminer  à  priori  tous  les  cas  de  dol. 
La  fraude  est  un  véritable  Protée,et  le  jurisconsulte  romain 
trahissait  l'embarras  qu'on  éprouve  à  la  définir  quand  il  la  dési- 
gnait par  ces  termes  vagues,  omnis  calliditas,  fallacia,  circumven- 
tio  ad  fallendum,  decipiendum,  circumveniendum  alterum  adhibita. 

Le  dol  peut  résulter  suffisamment  de  ce  que  le  demandeur 
avait  attaqué  le  défendeur  dans  des  circonstances  où  celui-ci 
ne  pouvait  se  défendre  sans  s'exposer  à  des  poursuites  crimi- 
nelles (2). 

(1)  D.  P.  47. 1. 184.  —  S.  47. 1. 890.  —  P.  47.  2. 102.  * 

(2)  Un  arrêt  de  la  Cour  sopréme  da  23  mars  1868  (D.  P.  69. 1. 281.—  S.  68. 1. 265^ 
—  P.  68.  649)  offre  un  exemple  curieux  de  ce  genre  de  dol. 
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Une  partie  ne  peut  se  plaindre  de  ce  qu'une  pièce  décisive  a 
^  été  retenue  par  son  adversaire,  si  cette  pièce  était  commune  aux 
deux  parties  et  qu'elle  ait  négligé  d'eu  demander  la  communi- 
cation :  si  par  exemple  un  associé  n'a  pas  demandé  à  sen  co- 
associé la  communication  des  registres  sociaux.  La  partie  con- 
damnée ne  doit  alors  imputer  sa  défaite  qu'à  sa  propre  négligence. 
Pour  que  le  dol  de  la  partie  et  la  rétention  ou  la  fausseté  d'une 
pièce  puissent  donner  ouverture  à  la  requête  civile,  il  faut  qu'ils 
fiient  influé  sur  la  décision  attaquée,  ce  que  les  juges  saisis  de 
la  requête  civile  doivent  apprécier  :  mais  il  suffit  que  ces  faits 
aient  pu  exercer  quelque  influence  sur  le  jugement  pour  que  la 
requête  civile  soil  admise,  sauf,  après  nouvel  examen,  à  rendre, 
s'il  y  a  Iteu,  sur  le  rescisoire  une  décision  conforme  à  la  décision 
annulée. 

•     Quand  la  pièce  décisive   retrouvée  après  le  jugement  est  une 

quittance,  il  n'est  pas  nécessaire  de  se  pourvoir  par  requête 

civile.  Si  le  jugement  n'a  pas  été  exécuté,  le  débiteur  peut 

^échapper  à  son  exécution  par  voie  de  défense  :  dans  ïe  cas  con- 

^rtraire,  il  peut  répéter  l'indu  par  action  principale.  La  jurispru- 

;  dence,  par  une  raison  d'équité,  fait  fléchir  en  ce  cas  la  rigueur 

Vdes  principes  (1).  A  notre  avis  cependant,  les  frais  du  jugement 

'  ae  condamnation  peuvent  être  laissés  à  la  charge  de  la  partie 

qui  a  retrouvé  la  quittance,  si  la  partie  adverse  avait  agi  de 

bonne  foi  et  que  le  débiteur  n'eût  pas  fait  assez  de  diligence 

^pour  retrouver  la  quittance. 

^^   4e  cause.  «  Si  les  formes  prescrites  à  peine  de  nullité  ont  été 
violées,  soit  avant,  soit  lors  des  jugements,  pourvu  que  la  nul- 
lité n'ait  pas  été  couverte  parles  parties.  » 
-^     Le  jugement  en  dernier  ressort  aura  été  rendu,  par  exemple, 
contre  une  partie  qui  n'avait  pas  constitué  avoué  et  qui  a  laissé 
expirer  les  délais  de  l'opposition.  Si  Tajournement  ne  contenait 
pas  toutes  les  indications  prescrites  à  peine  de  nullité  par  l'ar- 
ticle 61 ,  comme  la  partie  condamnée  n'a  pu  couvrir  la  nullité , 
puisqu'elle  a  toujours  fait  défaut,  elle  peut  s'en  faire  un  moyen 
de  requête  civile.  11  en  serait  de  même  si  le  jugement  par  défaut 
"Tivait  été  rendu  à  la  suite  d'une  enquête  nulle, 
r-     Cette  ouverture  de  requête  civile  doit  être  étendue  au  cas  où 
la  loi  ne  prononce  pas  elle-même  la  peine  de  nullité,  quand  cette 
nullité  est  substantielle.  Le  rapport  sur  délibéré  ou  sur  instruc- 
tion par  écrit  aura  été  fait,  par  exemple,  à  une  audience  non 

(1)  V.  en  ce  sens,  dans  le  Répertoire  de  Dalioz,  y»  Chose  jugée,  n"  377,  sept  arrêts, 
dont  trois  de  la  Cour  de  Cassation. 
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indiquée  et  en  l'absence  de  quelqu'une  des  parties  :  cette  parties 
peut,  à  notre  avis,  puiser  dans  cette  circonstance  un  moyen  de  1 
requête  civile.  -^ 

L'omission  ou  violation  des  formes,  quoique  contenant  par  là 
même  une  violation  de  la  loi,  ne  fournit  donc  qu'une  ouverture 
à  requête  civile,  et  n'autorise  pas  un  recours  en  cassation  (1). 

Toutefois  le  défaut  de  publicité  dans  les  plaidoiries,  les  rap-«n 
ports,  les  conclusions  du  ministère  public  ou  le  jugement,  et  ! 
l'absence  de  motifs,  constitueiit  des  moyens  de  cassation  :  la  loi 
du  20  avril  1810  en  a  une  disposition  formelle  quant  aux  juge- 
ments qui  ne  contiennent  pas  de  motifs  ou  qui  ne  sont  pas  ren- 
dus publiquement,  et  il  y  a  même  raison  de  décider  pour  les  ■ 
autres  infractions  au  principe  de  la  publicité.  Partant,  il  n'y  a  t 
pas  lieu  dans  ces  cas  à  requête  civile,  parce  que  la  violation  de  . 
la  loi  doit  alors  être  imputée  aux  juges,  et  qu'il  n'est  pas  rai-  \ 
sonnable  de  demander  à  un  tribunal  de  se  censurer  lui-même.     J 

5«  cause.  «  Si,  dans  les  cas  où  la  loi  fexige  la  communication"! 
au  ministère  public,  cette  communication  n'a  pas  eu  lieu,  et  que  { 
le  jugement  ait  été  rendu  contre  celui  pour  qui  elle  était  ordoujr^j 
née.  »  Si  la  communication  était  prescrite  à  raison  de  lar  nature  , 
de  l'affaire,  abstraction  faite  de  la  qualité  des  parties,  l'absence  ' 
de  communication  ne  laisse  pas  d'être  un  moyen  de  requête 
civile  (2).  ^ 

6«  cause.  «  S'il  a  été  prononcé  sur  choses  non  demandées.  »    ^ 
7«  cause.  «  S'il  a  été  adjugé  plus  qu'il  n'a  été  demandé,  » 
8«  cause.  «  S'il  a  été  omis  de  prononcer  sur  l'un-  des  chefs  de  ^^ 
demande.  » 

Dans  les  deux  premiers  cas,  il  y  a  excès  de  pouvoir  désigné 
sous  le  nom  d^ultra  petita;  dans  le  troisième,  une  sorte  de  déni 
de  justice.  Mais  la  loi  suppose  que  ces  fautes  ont  échappé  à  l'at- 
tention des  juges  :  c'est  pour  ce  motif  qu'elle  permet  de  leur 
en  demander  à  eux-mêmes  la  réparation.  / 

Les  auteurs  donnent  pour  exemple  de  décisions  rendues  sur 
choses  non  demandées,  les  cas  où  les  juges  adjugent  le  prix  au  "^ 
lieu  de  la  chose,  la  maintenue  au  lieu  de  la  réintégrante,  des 
intérêts  quand  on  n'a  demandé  que  le  principal ,  etc.  ;  de  déci- 
sions qui  adjugent  plus  qu'il  n'a  été  demandé,  celles  qui  accor- 
dent à  une  partie  la  pleine  propriété  quand  elle  n'a  demandé  que 

\     (1)  C«*.,  5  mars  1873(0.  P.  73. 1.285.  -  S.  73. 1.  407.- P.  73.  987), 
I  (2)  Cm.,  2  août  1849  (D.  P.  47. 1.  279.  -  S.  49. 1.  714). 
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l'usufruit,  une  somme  plus  forte  que  celle  réclamée  (1)  ;  les  con« 
clusions  principales  et  les  conclusious  subsidiaires  tout  à  la  fois, 
etc.  Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  les  juges  ne  statuent  pas  sur 
choses  non  demandées  quand  ils  ordonnent  d'office  une  preuve 
qui  leur  paratt  indispensable  :  il  en  serait  autrement  s'ils  ordon- 
naient d'office  une  mesure  avantageuse  seulement  à  l'une  des 
parties,  un  séquestre,  par  exemple,  au  détriment  du  possesseur 
reconnu,  la  prestation  d'une  provision  pendant  procès,  etc. 

P  Si  le  juge  statue  dans  son  dispositif  sur  ctxacun  des  chefs  de 
demande,  mais  sans  donner  des  motifs  sur  quelque  chef  qui  a 
été  débattu,  il  n'y  a  pas  omission  de  prononcer,  mais  défaut  de 
motifs  :  partant,  il  y  a  ouverture  à  cassation  et  non  à  requête 

civile.  Il  en  est  de  même  s'il  a  omis  de  statuer  sur  des  coQclu- 
;^ons  qui  ne  tendaient  qu'à  justifier  les  chefs  sur  lesquels  il  a 

prononcé,  de  même  enfin  s'il  a  mis  les  parties  hors  de  cause  ou 

'  déclaré  n*y  avoir  lieu  de  statuer  sur  leurs  autres  demandes»  Dans 
ces  divers  cas,  en  effet,  il  n'est  pas  possible  de  supposer  que  les 
juges  ont  commis  un  simple  oubli  :  ils  violent  ouvertement  leurs 
devoirs  en  statuant  sans  motifs  sur  des  points  débattus. 

r*  9^  cause.  «  Si,  dans  un  même  jugement,  il  y  a  des  dispositions 
contraires.  »  Il  faut  pour  cela  que  les  dispositions  soient  telle- 

:  ment  inconciliables  qu'elles  ne  puissent  être  exécutées  simulta- 

^  nément.  Mais  la  contrariété  qui  n'existerait  qu'entre  les  motifs, 

j   ne  donnerait  pas  lieu  à  requête  civile  (2).  Nous  déciderions 

I    autrement  s'il  y  avait  contradiction  manifeste  entre  les  motifs 

'    et  le  dispositif;  la  méprise  des  juges  serait  alors  évidente,  et  la 

requête  civile,  voie  plus  simple  que  le  recours  en  cassation,  doit 

.  l'emporter  sur  celui-ci  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  de  la  part  du 

\^ge  qu'inattention. 

^  10*  cause..  «  S'ily  a  contrariété  de  jugementsen  dernier  ressort 
entre  les  mêmes  parties  et  sur  les  mêmes  moyens,  dans  les 
mêmes  cours  ou  tribunaux.  »  Il  ne  suffit  pas  que  les  parties 
soient  les  mêmes,  il  faut  encore  qu'elles  aient  procédé  en  la 
même  qualité.  Il  faut  que  les  deux  sentences  aient  été  rendues 
sur  les  mêmes  moyens,  c'est-à-dire  que  la  cause  de  la  demande  ait 
été  la  mêmci  eadetn  causa,  et  qu'il  ne  soit  survenu  depuis  la  pre- 
mière sentence  aucun  fait  nouveau  qui  ait  dû  amener  une  décision 

\  contraire.  Mais  l'ouverture  à  requête  civile  ne  laisse  pas  d'exis- 

(1)  Si  Terrear  commi&e  n'est  évidemment  qu'une  erreur  de  calcul ,  il  n'est  pas  né- 
cessaire d'employer  la  requête  clTlle,  l'erreur  de  calcul  étant  toujours  réparable  (Cod. 
clv.  2058,  et  C.  pr.  541). 

(2)  Cast.,  4  germinal  an  Xffl  (D.  A.  Requête  cl\11é,  109.  —  S.  chr.  —  P.  chr.). 
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ter  quoique  les  jugements  contraires  aient  été  rendus  par  des 
chambres  différentes  du  même  tribunal  ou  de  la  même  cour. 

«  La  contrariété  de  jugements  rendus  en  dernier  ressort  entre 
les  mêmes  parties  et  sur  les  mêmes  moyens  en  diflérents  tribu- 
naux donne  ouverture  à  cassation  ;  et  l'instance  est  formée  et 
jugée  conformément  aux  lois  qui  sont  particulières  à  la  Cour  de 
Cassation  (504).  »  C'est  aussi  par  la  Yoie  du  recours  en  cassation 
qu'il  faut  se  pourvoir  lorsque  la  contrariété  eiiste  entre  des  sen- 
tences du  même  tribunal  ou  de  la  même  cour,  si  l'autorité  de  Ia~^ 
première    sentence   a  été   inutilement  invoquée   lors  de   la 
seconde  (1)  :  on  peut  alors  imputer  aux  juges  qui  ont  rendu 
celle-ci  une  violation  intentionnelle  delà  chose  jugée;  et  la 
requête  civile,  on  l'a  dit  souvent,  ne  suppose  de  la  part  des  juges  [ 
que  des  inadvertances  ou  des  erreurs  provenant  du  manque  d£j 
documents.  v. 

!!•  cause,  a  L'Etat,  les  communes,  les  établissements  publics  | 
et  les  mineurs  sont  encore  reçus  à  se  pourvoir,  s'ils  n'ont  été  \ 
défendus,  ou  s'ils  ne  l'ont  été  valablement  (481).  v  S'ils  n'ont  été 
défendus,  c'est-à-dire  s'ils  ont  été  jugés  par  défaut  ou  par  forclu- 
sion; ou  sUls  ne  Vont  été  valablement,   c'est-à-dire  si  l'on   a"^ 
négligé  des  moyens  de  fait  ou  de  droit  qui  devaient  leur  assurer 
gain  de  cause  au  fond  (2).  Mais  si  l'incapable  a  été  représenté 
dans  le  procès  'par  une  personne  qui  n'avait  pas  le  droit  de  le 
représenter;  si  un  mineur,  par  exemple,  a  été  représenté  par  un 
individu  qui  n'était  plus  son  tuteur  dès  l'origine  de  l'instance     ; 
dans  laquelle  a  été  rendue  la  décision  en  dernier  ressort,  l'inca^- 
pable  n'a  nul  besoin  de  se  pourvoir  par  la  voie  de  la  requête 
civile  ;  il  peut  écarter  en  tout  temps,  comme  lui  étant  étranger»  I 
le  jugement  qu'on  veut  lui  opposer,  ou  employer,  s'il  le  juge  à  ; 
propos,  la  voie  de  la  tierce-opposition.  "^ 

Si  l'incapable  a  été  représenté  par  des  personnes  qui  avaient  • 
qualité  pour  cela,  mais  qui  n'étaient  point  munies  des  autori- 
sations nécessaires;  si  un  maire,  par  exemple,  n'a  pas  obtenu 
l'autorisation  du  conseil  de  préfecture;  un  tuteur,  demandeur 
en  matière  immobilière,  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  la 
voie  de  la  requête  civile  est,  suivant  nous,  la  seule  admissible, 

(1)  C'est  un  polDt  très-certain  en  Jurisprudence.  Y.  notamment  Cast.,  18  décem-  / 
bre  1815  (B.  A.  CassaUon,  1509.— S.  chr.  -  P.  chr.)  et  5  Juin  1866  (D.  P.  66. 1. 304.  | 
-S.W1.S90.- P.  66. 749). 

(2)  La  requête  dvlle  n^est  pas  admissible  qnand  il  est  certain  que  les  moyens  ont 
été  soumis  aui  juges  soit  dans  lea  plaidoiries,  soit  dans  des  écrits  qni  ont  passé  sons 
leurs  yeux,  quoiqu'il  n'en  soit  pas  fait  mention  dans  les  eondusions.  Cass.^  3  pluviôse 
ei  11  Yenldse  an  XI  (D.  A.  Requête  civUe,  166.  -  S.  chr.  —  P.  chr.). 
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quoique  la  Cour  suprême,  nous  le  constatons,  admette  sans  diffi- 
culté les  recours  en  cassation  des  communes  fondés   sur  des 
défauts  d'autorisation.  Le  mineur  émancipé  peut  aussi  se  faire 
un  moyen  de  requête  civile  du  défaut  d'assistance  de  son  cura- 
teur dans  les  matières  où  cette  assistance  était  nécessaire.  Mais 
nous  serions  porté  à  voir  une  nullité  radicale  et  absolue  dans  un 
{^jugement  rendu  en  nom  contre  un  mineur  non  émancipé,  et 
\  n'ayant  par  conséquent  aucune  espèce  d'aptitude  pour  ester  en 
'' justice. 

La  disposition  de  l'art.   481   s'applique  aux  interdits  pour 
démence  ou  pour  condamnation  à  des  peines  qui  emportent 
J'interdiction  légale,  comme  aux  mineurs  émancipés  ou  non 
1  émancipés  (C.  civ.,  art.  509).  Elle  ne  s'applique  point  aux  fem- 
'  mes  mariées,  même  quand  il  s'agit  de  leur  dot  et  qu'elles  sont 
mariées  sous  le  régime  dotal,  ni  aux  personnes  pourvues  d'un 
conseil  judiciaire,  ni  aux  hofries  vacantes.  Dans  les  deux  pre- 
miers cas,  la  femme  mariée  et  l'individu  pourvu  d'un  conseil 
doivent  veiller  eux-mêmes  à  ce  que  la  défense  soit  complète; 
^ans   le   troisième,  les  créanciers  de  l'hoirie  vacante  ont  à 
s'imputer  de  ne  pas  être  intervenus  dans  le  procès,  et  les  héri- 
tiers inconnus  ou  de  degrés  éloignés,  de  ne  pas  s'être  présentés 
plus  tôt. 

Les  mineurs  et  interdits  sont  recevables  à  se  pourvoir  quoique 
le  procès  eût  été  engagé  avec  leur  auteur  majeur  et  capable,  si 
celui-ci  était  décédé  avant  le  jugement.  Ils  sont  irrecevables 
quand  les  moyens  de  défense  qu'ils  prétendent  n'avoir  pas  été 
présentés  en  leur  nom  l'avaient  été  sans  succès  par  une  autre 
partie  ayant  le  même  intérêt  :  c'est  ce  qui  fut  jugé  avec  raison 
par  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris,  l'un  du  21  juillet  1695, 
l'autre  du  mois  d'avril  1696. 

§  3.  i4  qi^lU  époque  la  requête  civile  est-elle  admissible  ? 

I       Si  le  jugement  en  dernier  ressort  était  susceptible  d'opposi- 

'  tion,  la  requête  civile  n'est  admissible  qu'à  dater  de  Texpiration 
des  délais  de  l'opposition  (art.  480)  ;  s'il  était  préparatoire,  qu'à 
aater  du  jugement  définitif.  S'il  était  interlocutoire,  la  requête 
civile  peut  être  employée  avant  le  jugement  définitif,  mais  sans 

!  que  les  délais  puissent  commencer  à  courir  avant  la  significa- 
tion de  ce  dernier  jugement.  En  un  mot,  il  faut  appliquer  ici 

',  les  mêmes  règles  que  sur  Tappei,  si  ce  n'est  que  h  requête  civile 
peut  être  employée  dans  la  huitaine  de  la  décision. 
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§  4.  Des  délais  de  la  requête  civile. 

<'  La  requête  civile,  porte  l'art.  483  révisé  par  la  loi  du  3  mai 
1862,  sera  signifiée  avec  assignation  dans  le  délai  de  deux  mois 
à  regard  des  majeurs,  du  jour  de  la  signification  à  personne  ou 
domicile  du  jugement  attaqué.  »  Le  délai  de  la  requête  civile  esCj 
donc  le  même  que  celui  de  l'appel,  si  ce  n'est  que  le  jour  dej 
l'échéance  est  compté.  De  même  que  pour  l'appel,  la  significa- 
tion à  partie  ne  peut,  suivant  nous,  faire  courir  le  délai  qu'au- 
tant qu'elle  a  été  faite  en  bonne  forme  et  précédée  de  la  signi- 
fication à  avoué. 

Le  délai  de  deux  mois  court  contre  l'Etat,  les  communes  eij 
les  établissements  publics  comme  contre  les  particuliers;  mais  : 
quant  aux  mineurs,  la  loi  ne  se  contente  plus,  comme  pour  i 
l'appel,  d'une  double  significatioA  au  tuteur  et  au  subrogé-  l 
tuteur.  «  Le  délai  de  deux  mois,  porte  l'art.  484,  ne  courra  con-  \ 
tre  les  mineurs  que  du  jour  de  la  signification  du  jugement,  faite   / 
depuis  leur  majorité,  à  personne  ou  domicile.   »  Cette  disposi-^ 
tion  doit  être  appliquée  dans  le  cas  même  où  le  jugement  a  été 
rendu  contre  un  majeur  qui  est  décédé  avant  la  signification, 
laissant  des  héritiers  mineurs.  Dans  les  matières  indivisibles, 
la  prorogation  des  délais  en  faveur  des  mineurs  profite  aux 
majeurs  en  ce  sens  qu'ils  profitent  de  la  rescision  prononcée 
sur  la  demande  des  premiers.  Vis-à-vis  des  interdits,  le  délai 
ne  peut  courir  qu'à  dater  de  la  signification  par    eux    faite 
depuis  qu'ils  ont  recouvré  leur  capacité,  ou  à  leurs  héritiers 
après  leur  décès.  Le  sort  d'une  décision  peut  rester,  en  cas 
pareil,  bien  longtempts  incertain;  mais  dans  le  doute,  il  faut 
toujours  se  prononcer  contre  la  déchéance.  S'il  n'est  pas  fait  de 
nouvelle   signification  depuis  la  majorité  ou  la  cessation  de 
l'interdiction,  le  recours  n'est  éteint  que  par  la  prescription 
tre  nten  aire. 

Les  art.  485  et  486  prorogent  les  délais  en  faveur  des  absents^ 
pour  un  service  de  terre  ou  de  mer,  des  employés  dans  les  négo- 
ciations extérieures,  et  de  ceux  qui  demeurent  hors  de  la  France 
continentale.  L'art.  488  les  proroge  aussi  pour  le  faux,  le  dol 
ou  la  découverte  de  pièces  nouvelles.  Les  dispositions  de  cer\ 
articles  sont  analogues  à  celles  de  l'appel  :  il  est  inutile  de  les  \ 
reproduire.  '^ 

S'il  y   a  contrariété  de  jugements,  le'délai  court,   d'après^ 
l'art.  489,  à  partir  du  jour  de  la  signification  du  dernier  juge- 
ment. • 
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S'il  y  a  contrariété  dans  les  dispositions  de  la  même  sentence, 
le  délai  ordinaire  ne  saurait  jamais  courir:  la  prescription  tren- 
tenaire  peut  seule  protéger  la  partie  qui  aurait  fait  exécuter  la 

.sentence  dans  le  sens  favorable  à  ses  intérêts. 

L'art.  487  assimile  la  requête  civile  à  l'appel  pour  la  suspen- 
sion résultant  du  décès  de  la  partie  condamnée,  et  pour  la 
manière  de  faire  reprendre  son  cours  au  délai  suspendu. 

p  La  loi  ne  dit  nulle  part  que  si  la  décision  en  dernier  ressort 
est  susceptible  d'opposition,  le  délai  ne  peut  courir  qu'à  dater  du 
jour  où  l'opposition  n'est  plus  recevable  :  mais  cela  parait  tout^à- 

I  fait  conforme  à  son  vœu. 

S  5.  Devant  qwls  juges  la  requête  civile  doit  être  portée. 

La  requête  civile,  d'après  l'art.  490,  doit  être  portée  au  même 
tribunal  où  le  jugement  attaqué  a  été  rendu.  Celte  règle  ne 
(fléchit  point ,  même  dans  le  cas  où  le  jugement  est  opposé  dans 
le  cours  d'une  instance  pendante  devant  un  tribunal,  et  le  sursis 
j au  jugement  de  cette  seconde  instance  ne  doit  être  prononcé 
que  suivant  les  circonstances  (art.  491),  c'est-à-dire  qu'autant  que 
le  jugement  opposé  est  de  nature  à  influer  sur  la  décision  du 
second  procès,  et  que  les  moyens  allégués  paraissent  avoir 
quelque  vraisemblance.  Les  juges  doivent,  du  reste,  en  accordant 
le  sursis,  fixer  par  précaution  un  délai  dans  lequel  la  requête 
civile  devra  être  régularisée  à  peine  de  déchéance. 

On  sait  qu'un  magistrat  est  récusable  lorsqu'il  a  déjà  connu 
de  l'affaire  comme  juge.  Cette  règle  est  inapplicable  à  la  requête 
civile  :  l'art.  490  dispose  expressément  qu'il  peut  être  statué  sur 
la  requête  civile  par  les  mêmes  juges.  La  raison  en  est  que  « 
dans  cette  voie  comme  dans  celle  de  l'opposition ,  on  suppose 
que  le  vice  du  jugement  n'a  pu  provenir  que  d'une  surprise 
pratiquée  par  l'autre  partie  ou  d'une  inadvertance,  et  qu'ainsi 
'  les  juges  n'ont  aucun  intérêt  d*amour-propre  à  maintenir  leur 
première  décision. 

^"*     S  6.  Dans  quelle  forme  la  requête  civile  doit  avoir  lieu. 

La  requête  civile  est  formée  tantôt  par  exploit,  tantôt  par 
requête.  Elle  est  formée  par  requête  d'avoué  à  avoué  quand  elle 
est  proposée  incidemment  dans  le  cours  d'une  seconde  instance 
pendante  devant  le  même  tribunal   qui  a  rendu  la  sentence 

-.   attaquée  (493};  dans  tous  les  autres  cas,  elle  doit  l'être   par 

V^  assignation. 
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yassîgnation  doit  être  remise  au  domicile  de  Tavoué  de  la 
partie  qui  a  obtenu  le  jugement  attaqué ,  si  elle  est  formée  dans 
les  six  mois  de  la  date  du  jugement ,  et  cet  avoué  est  alors 
censé  constitué  de  droit  sans  nouveaux  pouvoirs  :  après  les 
six  mois,  l'assignation  doit  être  donnée  au  domicile  de  la  " 
partie  (492). 

La  plupart  des  auteurs  (1)  enseignent  que  l'assignation  doit,  à 
peine  de  nullité,  être  précédée  d'une  requête  rédigée  et  signée 
par  un  avoué ,  dont  il  doit  être  donné  copie  avec  l'exploit. 
L'art.  78  du  tarif  corrobore  cette  solution ,  et  nous  rétractons 
l'opinion  contraire  que  nous  avions  émise  dans  la  première 
édition  de  notre  ouvrage.  H  semble  même  que  Tordonnance' 
doit  émaner  du  tribunal  tout  entier,  et  non  pas  seulement  du 
président;  mais  la  nullité  résultant  du  défaut  d'obtention  ^ 
préalable  de  l'ordonnance  serait  couverte,  nous  le  croyons,  par 
des  défenses  au  fond. 

La  requête  civile  n'est  jamais  soumise  au  préliminaire  de  lai 
conciliation,  parce  qu'elle    n'est  pas  introductive    Unstance.  \ 
Mais  la  loi  l'assujettit  à  d'autres  conditions  qui  ont  pour  objet  | 
d'en  prévenir  l'abus.  Ces  conditions  sont  la  consignation  d'une 
certaine  somme  et  une  consultation  favorable  de  trois  avocats. 

«  Le  requête  civile,  porte  l'art.  494,  d'aucune  partie  autre 
que  celle  qui  stipule  les  intérêts  de  l'Etat  ne  sera  reçue  si , 
avant  que  cette  requête  ait  été  présentée ,  il  n'a  été  consigné 
une  somme  de  trois  cents  francs  pour  amende  et  cent  cinquante 
francs  pour  les  dommages-intérêts  de  la  partie,  sans  préjudice 
de  plus  amples  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu  ;  la  consignation 
sera  de  moitié  si  le  jugement  est  par  défaut  ou  par  forclusion, 
et  du  quart  s'il  s'agit  de  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de 
première  instance.  La  quittance  du  receveur,  ajoute  l'art.  495, 
sera  signifiée  en  tête  de  la  demande ,  ainsi  qu'une  consultation 
de  trois  avocats  exerçant  depuis  dix  ans  au  moins  près  un  des 
tribunaux  du  ressort  de  la  cour  dans  lequel  le  jugement  a  été 
rendu.  La  consultation  contiendra  déclaration  qu'ils  sont  d'avis 
de  la  requête  civile,  et  elle  énoncera  aussi  les  ouvertures;  sinon,  ^ 
la  requête  ne  sera  pas  reçue.  »  ^^ 

La  somme  à  consigner  pour  les  jugements  des  tribunaux  de    . 
première  instance,  c^est-à-dire  des  tribunaux  civils  d'arrondis- 
sementy  des  tribunaux  de  commerce ,  des  juges  de  paix  et  des 
prud'hommes  ,  est  la  même,  soit  que  la  sentence  ait  été  rendue 
contradictoirement  ou  bien  par  défaut  ou  par  forclusion  :  elle 

(1)  PIgeau,  t.  l,,p.  618;  Carré,  quest.  1781,  et  nombre  d'autres. 
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est  toujours  de  75  fr.  pour  l'amende ,  et  de  37  fr.  50  c.  pour  les 
dommages-intérêts. 

Les  indigents  ne  sont  point  dispensés  de  la  consignation  :  la 
loi  du  1"  thermidor  an  VI,  qui  autorisait  cette  dispense,  a  été 
abrogée  par  Part.  1041  C.  pr.;  c'est  ce  qu'a  décidé  l'avis  du  con- 
seil d'Etat  du  20  mars  1810,  et  le  bénéfice  de  l'assistance 
judiciaire  ne  dispense  pas,  ce  nous  semble,  la  partie  demande- 
P-resse  de  cette  consignation. 

r^      L'Etat,  quoique  dispensé  de  consigner  les  dommages-intérêts, 
\    parce  que  sa  solvabilité  ne  peut  être  mise  en  doute,  ne  doit  pas 
I    moins    être  condamné  à  les    payer    s'il   vient  à  succomber 
r  (art.  500).  Il  n'est  point  dispensé  de  la  consultation  préalable  (1). 
^     Le  demandeur  en  requête  civile  ayant  le  choix  des  avocats, 
il  faut  que  ceux-ci  soient  unanimes,  ôi  ces  avocats  peuvent  être 
l^hoisis  parmi  tous  ceux  qui  exercent  devant  les  tribunaux  du 
;  ressort  de  la  cour,  ils  peuvent  à  plus  forte  raison  être  choisis 
parmi  ceux  qui  exercent  devant  la  cour  elle-même. 
.    Le  défaut  de  consignation  préalable  ou  l'absence  de  la  consul- 
tation constituent  des  moyens  proposables  en  tout  état  de  cause; 
i:nais  si  l'on  avait  seulement  omis  de  signifier  la  quittance  de 
consignation  ou  la  consultation,  quand  d'ailleurs  ces  conditions 
préalables  auraient  été  remplies,  il  n'y  aurait  pas,  suivant  nous, 
nullité,  parce  que  cette  peine  ne  s'induirait  pas  assez  clairement 
de  Tart.  499;  tout  au  moins  l'irrégularité  devrait-elle  être  pro- 
posée in  limine  litis. 


r, 


S  7.  Des  effets  de  la  requête  civile. 


On  a  déjà  dit  qu'en  principe  les  voies  extraordinaires  n'ont 
pas  d'effet  suspensif.  L'art.  497  fait  l'application  de  ce  principe 
/  à  la  requête  civile  en  ces  termes  :  «  La  requête  civile  n'empé- 
,  chera  pas  l'exécution  du  jugement  attaqué;  nulles  défenses  ne 
pourront  être  accordées  :  celui  qui  aura  été  condamné  à  délais- 
ser un  héritage  ne  sera  reçu  à  plaider  sur  la  requête  civile  qu'en 
;  rapportant  la  preuve  de  l'exécution  du  jugement  au  principal,  » 
j  c'est-à-dire  la  preuve  du  délaissement;  car,  quant  aux  fruits, 
1  dommages-intérêts  et  dépens,  il  n'est  pas  obligé  d'en  rapporter 
tauittance  au  préalable.  Un  auteur  (2)  étend  la  disposition  de  la 
Toi  au  cas  où  le  d^ii^^ndeur  en  requête  civile  a  été  condamné  à 
remettre  un  objet  mobilier  que  le  défendeur  justifie  être  au  pou- 

/   (1)  Cass.,  30  août  1809  (D.  A.  Requête  civile,  307.  —  S.  chr.  —  P.  chr.). 
(2)  Pigcau,  1. 1,  p.  620. 
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voir  du  premier  :  cette  extension  est  arbitraire,  et  par  consé- 
quent inadmissible.  Quant  au  délaissement  préalable  de  l'im- 
meuble, le  droit  de  l'exiger  est  une  véritable  exception  dilatoire 
qui  doit  être  proposée  avant  toutes  défenses  au  fond. 

Rodier,  sur  l'art.  18,  titre  35  de  l'ordonnance,  prétendait  que 
la  requête  civile  pouvait  motiver  un  sursis  quand  elle  était  diri- 
gée contre  une  sentence  interlocutoire  :  l'art.  497  du  code  n'au- 
torise point  cette  exception  à  la  règle  générale. 

Quand  il  yacontrariété  entre  diverses  dispositions  de  la  même  |^ 
sentence,  aucune  des  parties  ne  peut  en  poursuivre  l'exécution  ;   , 
mais  cette  suspension  forcée  n'est  pas  une  conséquence  de  la   ; 
requête  civile,  elle  tient  à  la  nature  même  des  choses.  -^ 

§  8.  De  la  requête  civile  incidente. 

Aucun  texte  ne  dit  que  le  défendeur  à  la  requête  civile  puisse  ] 
se  pourvoir  lui-même  incidemment  par  cette  voie  :  nous  pensons  j 
cependant  qu'il  a  ce  droit,  et  qu'il  peut  former  cette  requête  / 
civile  incidente  par  requête  d'avoué  à  avoué,  à  la  charge  par  lui/ 
de  faire  la  consignation  ordinaire  et  de  rapporter  une  consulta-j 
tion  favorable  de  trois  avocats.  Le  silence  de  la  loi  doit  s'inter-! 
prêter  dans  le  sens  le  plus  indulgent.  j 

S  9.  De  r instruction  de  la  requête  civile. 

La  requête  civile,  quoiqu'elle  se  rattache  à  un  procès  antérieur, 
ne  laisse  pas,  de  même  que  l'appel,  de  constituer  une  instance 
particulière.  De  là  plusieurs  conséquences  :  si  le  débiteur  ou 
quelqu'un  des  défendeurs  ne  comparaît  pas,  il  y  a  lieu  de  pro-*^ 
céder  comme  dans  les  cas  ordinaires;  seulement  quand  la  requête  '< 
civile  a  été  pratiquée  dans  les  six  mois  de  l'obtention  du  juge- 
ment, les  pouvoirs  de  l'avoué  du  défendeur  se  continuant,  la 
sentence  rendue  par  défaut  sur  le  rescindant  ne  peut  être  qu'un 
défaut  faute  de  conclure. 

Le  défendeur  à  la  requête  civile  doit,  dans  le  délai  fixé  par 
l'art.  77,  signifier  ses  défenses,  auxquelles  le  demandeur  peut 
répondre  par  une  requête  grossoyée.  Ces  requêtes  ne  nous  sem- 
blent interdites  qu'en  matière  sommaire. 

L'affaire  est  ensuite  portée  à  l'audience  sur  avenir  et  doit  être  -^' 
jugée  sur  plaidoirie,  même  dans  les  matières  d'enregistrement , 
sauf  à  ordonner  l'instruction  par  écrit,  s'il  y  a  lieu.  - 

Le  cercle  de  la  discussion  orale  ou  écrite  se  trouve  tracé  par^ 
la  consultation  des  avocats  qui  a  dû  précéder  la  requête  civile*  ' 
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^  a  Aucun  autre  moyen  que  les  ouvertures  de  requête  civile  énon- 
cées en  la  consultation ,  porte  Part.  499,  ne  sera  diseuté  à  l'au- 
dience ni  par  écrit.  » 
On  a  voulu  proscrire  par  là  les  requêtes  ampliatives  que  l'or- 

^,donnance  de  1667  autorisait  et  qui  avaient  le  double  inconvénient 
de  grossir  les  frais  et  de  retarder  la  décision.  S'il  s'agissait  tou- 
tefois d'un  faux  ou  d'un  dol  nouvellement  découverts ,  ou  de 
pièces  décisives  retenues  par  le  fait  de  l'adversaire,  et  nouvelle- 
ment recouvrées,  la  partie  nous  semblerait  admissible  à  proposer 

'"ces  nouveaux  moyens  par  un  simple  acte,  à  la  charge  de  les 
appuyer  d'une  consultation  favorable,  et  de  prouver  par  écrit 
qu'elle  n'a  découvert  ces  moyens  que  depuis  Tassignation  en 
requête  civile  (1).  La  loi  a  voulu  proscrire  un  abus,  mais  non  pas 
étouffer  une  juste  plainte. 

"**  Toute  requête  civile  doit  être  communiquée  au  ministère 
public  (498).  Mais  cette  communication  ne  paraît  prescrite  que 
pour  le  rescindant,  et  non  point  pour  le  rescisoire,  à  moins, 
bien  entendu,  que  le  rescisoire  ne  soit  communicable  pour  quel- 
que autre  cause. 

S  10.  Du  jugement  sur  le  rescindant. 

Le  jugement  qui  intervient  sur  le  rescindant  rejette  ou  admet 
la  requête  civile. 

Le  jugement  qui  rejette  la  requête  civile  doit  condamner  le 
demandeur  à  l'amende  et  aux  dommages-intérêts  consignés, 
sans  préjudice  de  plus  amples,  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu 
^500).  La  consignation  doit  être  restituée  lorsque  la  requête 
civile  n'a  pas  été  tranchée  ;  elle  doit  l'être  encore  quand  il  est 
intervenu  une  transaction  entre  les  parties  (2).  Mais  il  n'y  a  pas 
lieu  à  restitution  si  le  demandeur  se  désiste. 
#  Si  la  requête  civile  est  admise,  le  jugement  est  rétracté,  et 
les  parties  sont  remises  au  même  état  où  elles  étaient  avant  ce 
jugement;  les  sommes  consignées  sont  rendues,  et  les  objets  des 
condamnations  qui  ont  été  perçus  en  vertu  du  jugement  rétracté 
^doivent  être  restitués.  —  Lorsqiie  la  requête  civile  est  entérinée 
pour  raison  de  contrariété  de  jugements»  le  jugement  qui  l'enté- 
rine doit  ordonner  que  le  premier  jugement  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur  (501)7  C'est  le  seul  cas  où  le  rescindant  n'est 
pas  suivi  d'un  nouveau  débat  sur  le  rescisoire.  Le  Code  de  procé- 

(1)  Corurà,  Berriat,  p.  517,  not.  43  ;  Carré,  quest.  1790. 
(2j  Arrêté  da  goayeniement  da  27  niTôae  an  X. 


Digitized  by 


Google 


DE  LA  REQUÊTE  GTVILE  127 

dure  italien,  à  nos  yeux  plus  sage,  permet  aux  juges  de  rétracter, 
suivant  les  circonstances,  le  jugement  attaqué,  immédiatement. 

Si  la  contrariété  existe  entre  les  dispositions  du  même  juge- 
ment, ce  jugement  doit  être  rescindé  purement  et  simplement^   , 
et  le  fond  doit  ensuite  être  plaidé  et  jugé  de  nouveau. 

S'il  n'y  avait  ouverture  àlarequéte  civile  que  contre  un  chef  du^ 
jugement,  ce  chef  doit  seul  être  rétracté,  à  moins  que  les  autres 
n'en  soient  dépendants  (art.  482).  C'est  aux  juges  à  apprécier 
cette  dépendance,  car  la  loi  n'exige  pas  qu'il  y  ait  proprement  ^ 
indivisibilité.  -^ 

Si  le  jugement  est  rescindé  pour  violation  de  formes  pres- 
crites à  peine  de  nullité  avant  le  jugement,  la  rescision  ne  doit 
cependant  être  prononcée  qu'à  l'égard  de  ce  jugement  :  elle  ne 
doit  pas  remonter  jusqu'à  l'acte  antérieur  qui  renfermait  cette 
violation  non  couverte,  à  l'ajournement,  par  exemple,  tr 
l'enquête,  etc.,  qui  ont  été  suivis  d'un  jugement  par  défaut  ou  par 
forclusion.  Cette  nullité  ne  peut  être  déclarée  que  par  un  second 
jugement;  elle  se  rattache  au  fond  du  procès  et  fait  partie  du 
rescisoire. 

La  Cour  de  Cassation  procède  ainsi  quand  elle  casse  une  déci-» 
sion  rendue  en  matière  civile,  comme  ayant  mal  à  propos  écarté 
un  moyen  de  nullité  :  la  question  de  nullité  est  soumise  de  nou- 
veau à  la  cour  de  renvoi. 

De  même,  si  la  requête  civile  est  fondée  sur  le  dol,  sur  un 
faux,  sur  la  découverte  d'une  pièce  décisive,  quoique  ces  moyens 
ne  puissent  être  discutés  sans  aborder  l'examen  du  fond,  le  juge- 
ment qui  admet  ces  ouvertures  ne  doit  pas  pourtant  juger  défi- 
nitivement le  procès.  Notre  code  exige  même  en  ce  cas  deuit^ 
épreuves  successives  et  concordantes  pour  qu'une  décision  sou- 
veraine de  sa  nature  puisse  être  remplacée  par  une  décision  toute 
contraire.  Nous  préférons,  avons-nous  dit,  la  disposition  du  code 
italien  qui  permet  aux  juges  de  statuer,  quand  bon  leursembl^ 
par  un  seul  jugement. 

§  IL  Du  rescisoire. 

Le  fond  de  la  contestation  sur  laquelle  le  jugement  rétracté  a^ 
été  rendu,  en  d'autres  termes  le  rescisoire,  doit  être  port&  au  ' 
même  tribunal  qui  a  statué  sur  la  requête  civile  (502),  sans  qu'il 
soit  permis  de  récuser  les  juges  qui  ont  statué  sur  le  rescindant. 
Il  suffit,  pour  poursuivre  le  jugement  du  rescisoire,  de  donner*' 
un  avenir  à  l'avoué  qui  a  occupé  sur  le  rescindant,  pourvu  que 
cet  avenir  soit  donné  dans  Tannée  du  jugement  qui  a  entériné 
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la  requête  civile.  Après  Tannée  il  faudrait  une  assignation 
à  partie  :  mais  dans  tous  les  cas  le  rescisoire  ne  peut  être  pour*- 
suivi  qu'après  que  le  jugement  qui  a  entériné  la  requête  civile  a 
été  signifié  à  avoué. 

S  12.  De  la  défense  de  se  pourvoir  deux  fois  par  requête  civile. 

f  a  Aucune  partie,  porte  l'art.  503,  ne  pourra  se  pourvoir  en 
requête  civile,  soit  contre  le  jugement  déjà  attaqué  par  cette 

Woie,  soit  contre  le  jugement  qui  l'aura  rejetêe,  soit  contre 
celui  rendu  sur  le  rescisoire,  à  peine  de  nullité  et  de  dom- 
mages-ftitérêls,  même  contre  l'avoué  qui,  ayant  occupé  sur  la 
première  demande,  occuperait  sur  la  seconde.  »  Ces  mots  aucune 
partie  ont  été  employés  pour  exprimer  que  les  mineurs  eux- 
mêmes  et  les  établissements  publics  sont  compris  dans  la  prohi- 
bition de  la  loi  :  mais  c'est  à  tort  qu'on  a  voulu  en  induire  que 
le  défendeur  à  la  requête  civile  ne  peut  lui-même  se  pourvoir 
par  cette  voie  contre  le  jugement  rendu  à  son  préjudice  sur  le 

Rescindant  ou  le  rescisoire  (1).  L'ensemble  de  l'article  indique 

clairement  qu'on  n'a  voulu  proscrire  que  l'emploi  géminé  de  la 

même  voie,  et  l'orateur  du  gouvernement  entendait  évidemment 

l'article  en  ce  sens  quand  il  disait  *•  a  II  faut  qu'il  y  ait  un  terme 

(    aux  procédures;  et  si  ce  motif  fait  rejeter  les  requêtes  civiles  les 

•  mieux  fondées  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  signifiées  dans  les  for- 
I    mes  et  les  délais  prescrits,  à  plus  forte  raison  ne  doit^on  pas 

admettre  une  nouvelle  demande,  soit  contre  le  jugement  qui 
l'aura  rejetée,  soit  enfin  contre  le  jugement  rendu  sur  le  resci- 
soire. Non-seulement  une  pareille  procédure  est  nulle,  mais 
l'avoué  lui-même  qui,  ayant -occupé  sur  la  première  demande, 
occuperait  sur  la  seconde^  est  responsable  des  dommages- 
intérêts.  » 
p  I^a  défense  de  l'article  s'applique  au  cas  même  où,  depuis  le 
,  rejet  de  la  requête  civile,  on  découvrirait  un  dol,un  faux  ou  une 
rétention  de  pièces  (2)  :  quand  la  loi  est  claire,  il  n'est  pas  per- 
mis d'en  tempérer  la  rigueur  par  des  considérations  d'équité.  Si 
nous  avons  décidé  ci-dessus  qu'un  pareil  événement  pouvait 
autoriser,  avant  le  jugement,  la  proposition  de  nouveaux 
moyens,  c'est  que  le  retour  au  droit  commun  est  toujours  favo- 
rable et  que  l'art.  499  est  conçu  en  termes  moins  prohibitifs  que 
l'art.    503. 

(1)  Berriat,  p.  506,  not.  18. 

•  (2j  Cass.,  25  novembre  1850  (D.  P.  51. 1. 35.  -  S.  51. 1.  41.  -  P.  52.  1. 583).^ 
Contra,  Pigeau,  1. 1,  p.  637.  i 
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Mais  si  la  chose  jugée  reste  en  ce  cas  inébranlable,  ce  n'est 
pas  à  dire  que  la  partie  lésée  soit  privée  de  tout  moyen  de  répa- 
ration. Si  le  faux  est  reconnu  par  les  tribunaux  criminels,  die 
peut,  comme  partie  civile,  obtenir  une  indemnité;  si  c'est  une 
quittance  retenue  par  l'adversaire  qui  est  recouvrée,  elle  a  droit 
d'exercer  la  condiclio  indebiti;  si  tout  autre  dol  a  été  commis,  et 
que  le  préjudice  occasionné  par  ce  dol  soit  manifeste,  elle  peui 
demander  des  dommages,  comme  elle  pourrait  en  réclamer  par 
action  principale  en  cas  de  dol  commis  par  un  tiers.  L'autre 
partie  se  retrancherait  vainement  derrière  l'autorité  de  la  chose 
jugée;  on  répliquerait  que  l'objet  de  la  demande  n'est  pas  le 
même.  L'action  originaire  était  peut-être  une  action  réelle,  une 
réclamation  d'état,  une  action  personnelle  dérivant  d'un  con- 
trat :  la  nouvelle  action  ne  peut  jamais  être  qu'une  action  per- 
sonnelle dérivant  d'un  quasi-contrat,  d'un  délit  ou  d'un  quasi- 
délit,  laquelle  n'a  nul  trait  aux  droits  de  famille,  de  propriété  ou 
autres  semblables  reconnus  par  la  sentence  devenue  inattaqua- 
ble. Mais  il  faut,  on  le  répète,  que  le  préjudice  occasionné  par, 
le  faux,  le  dol,  la  rétention  de  la  pièce  ait  ce  degré  d'évidence- 
qui  commande  l'assentiment  de  tous  les  esprits. 

Si  le  jugement  rendu  sur  le  rescindant  ou  le  rescisoire  con- 
tient quelque  autre  ouverture  qui  puisse  être  considérée  comme 
une  violation  de  la  loi;  si,  par    exemple,  le  ministère  public  ^ 
n'a  pas  élé  entendu  quand  il  devait  l'être,  s'il  a  été  statué  sur   ' 
choses  non  demandées,  etc.,  ces  ouvertures  se  convertissent  de   1 
plein  droit  en  moyens  de  cassation.  "^ 

CHAPITRE  IV 

Ou  reeour»  en  cassation. 

Le  recours  en  cassation  a  été  négligé  par  les  auteurs  du  Code  , 
de  procédure  :  ses  règles  gisent  éparses  dans  diverses  lois  spé-  > 
ciales  et  dans  Tancien  règlement  de  1738.  Cette  lacune  rend  le  J 
code  trop  incomplet,  et  peut  le  faire  comparer  à  un  édifice 
auquel  il  manque  le  faite.  Il  résulte  de  cette  lacune  une  consé- 
quence des  plus  fâcheuses,  c'est  que  la  Cour  de  Cassation,  pour 
tous  les  cas  non  réglés  expressément  par  le  règlement  de  1738, 
tantôt  applique  les  dispositions  du  Code  de  procédure,  et  tantôt 
les  écarte,  ce  qui  devient  une  cause  continuelle  d'embarras  pour 
les  gens  d'affaires.  Les  dispositions  du  Code  de  procédure  étant, 
en  général,  fort  raisonnables,  nous  souhaiterions  fort  que  la 
Cour  suprême  les  déclarât  toujours  applicables  aux  points  que 
le  règlement  de  1738  n'a  point  prévus. 

T.  if.  9 
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^   On  sait  qu'il  existe  deux  sortes  de  recours  en  cassation,  l'un 
j  formé  dans  l'intérêt  de  la  loi,  l'autre  formé  par  les  parties  :  c'est 
feulement  de  ce  dernier  que  nous  allons  nous  occuper  ici.  Nous 
^'avons  pas  à  indiquer  les  sentences  soumises  au  recours  en 
cassation  ni  les  ouvertures  à  cassation  :  ces  points  ont  été  traités 
'  ailleurs  (1).  Nous  ne  devons  pas  nous  arrêter  non  plus  à  expli- 
quer qui  peut  se  pouvoir  en  cassation,  à  qui  ce  recours  doit 
profiter,  contre  qui  il  doit  être  dirigé  et  à  qui  il  peut  être  op- 
posé :  les  règles  à  cet  égard  doivent  être  les  mêmes  que  pour 
l'appel.  Nos  explications  rouleront  donc  uniquement  sur  les 
points  suivants  :  à  quelle  époque  le  recours  en  cassation  peut-il 
être  formé,  dans  quels  délais  doit-il  l'être,  peut-il  concourir  avec 
la  requête  civile,  quels  sont  ses  effets,  de  quelle  manière  est-il 
formé,   instruit  et  jugé,  quels  sont  les  moyens  qui  peuvent  être 
invoqués  pour  la  première  fois  devant  la  cour  suprême,  quels 
sont  les  effets  de  l'arrêt  de  rejet  ou  de  cassation,  quels  sont 
enfin  les  recours  possibles  contre  les  arrêts  de  la  cour  suprême. 

S  !•'.  A  quelle  époque  le  recours  en  cassation  peut-il  être  formé  ? 

!  Si  la  sentence  en  dernier  ressort  a  été  rendue  par  défaut,  le 
recours  en  cassation  n'est  recevable  qu'après  l'expiration  des 

^  délais  de  l'opposition  :  aucun  texte  ne  le  dit  expressément,  mais 
il  y  a  même  raison  de  décider  que  pour  l'appel. 

Quant  aux  jugements  préparatoires,  l'art.  14  delà  loi  du  2  bru- 
maire an  IV  dispose  :  «  Le  recours  en  cassation  contre  les  ju- 
gements préparatoires  et  d'instruction  ne  sera  ouvert  qu'après 
le  jugement  définitif  ;  mais  l'exécution  volontaire  de  tels  juge- 
ments ne  pourra,  en  aucun  cas^  être  opposée  comme  fin  de  non- 
recevoir.  »  Cette  disposition  est  inapplicable  aux  jugements 
!  interlocutoires  ;  ils  peuvent  être  attaqués  avant  le  jugement 
définitif  (2),  sans  pourtant  que  les  délais  puissent  courir  avant 
ce  dernier  jugement  (3).  Mais  si  le  même  jugement  contient  une 
disposition  définitive  et  une  disposition  interlocutoire,  le  délai 
du  pourvoi  ne  peut  être  suspendu  qu'à  l'égard  de  celle-ci.  Il 
paraît  raisonnable  d'établir  à  cet  égard,  entre  l'appel,  la  requête 
civile  et  le  pourvoi  en  cassation,  une  complète  harmonie. 

*     (l)V.t.l,p.  128. 

^    (2)  Cats.,  2  février  1825  (D.  A.  CasaaUon,  74). 

(3)  Contra,  Catt.,  13  mars  1826  (D.  A.  Cassation,  81-4*.  —  S.  chr.  —  P.  chr.). 
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S  2.  Des  délais  du  pourvoi. 

Les  délais  des  pourvois  en  cassation  sont  fixés  par  la  loi  diT] 
2  juin  1862.  Le  délai,  pour  les  personnes  domiciliées  en  France,  , 
est  de  deux  mois  à  compter  de  la  signification  du  jugement  ou  ', 
arrêt  à  personne  ou  domicile  (art.  1").  Si  la  décision  est  par  dé-  ' 
faut,  le  délai  ne  court  qu'à  compter  de  l'expiration  des  délais  de 
l'opposition  (même  article).  La  signification  préalable  à  l'avoué 
nous  paraît  indispensable  quand  la  décision  a  été  rendue  contra- 
dictoirement. 

Le  délai  est  augmenté  de  huit  mois  pour  les  personnes  absen* 
tes  du  territoire  français  ou  de  l'Algérie  pour  cause  de  service 
public»  et  pour  les  gens  de  mer  absents  pour  cause  de  navigation 
(art.  4).  Pour  les  autres  personnes  qui  n'habitent  pas  le  territoire 
continental  de  la  France,  on  ajoute  les  délais  fixés  par  l'art.  72 
C.  pr.  (art.  5). 

Ces  divers  délais  emportent  déchéance.  Il  ne  peut  être  accordé 
de  relief  de  laps  de  temps  (L.  du  2  brumaire  an  II,  art.  15]; 
mais  pour  les  colonies  et  l'étranger ,  les  délais  devraient  être 
doublés  en  cas  de  guerre  maritime  (L.  2  juin  1862,  art.  5). 

L'art.  13  du  règlement  de  1738  ne  faisait  courir  le  délai  du  . 
pourvoi  à  l'égard  des  mineurs  qu'à  dater  delà  signification  qui  . 
leur  était  faite  après  leur  majorité.  La  Cour  de  Cassation  a  con- 
sidéré cette  disposition  comme  abrogée  par  la  loi  du  l*'  décem- 
bre 1790,  qui  n'accordait  aux  personnes  domiciliées  en  France 
qu'un  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la  signification ,  sans  faire 
aucune  distinction  (3);  mais  alors  du  moins  doit-on  exiger, 
comme  pour  l'appel ,  la  double  signification  au  tuteur  et  au 
subrogé-tuteur. 

L'article  suivant  du  règlement  prononçait,  non  pas  seulement 
la  suspension,  mais  l'interruption  du  délai,  quand  la  partie  con- 
damnée venait  à  décéder  avant  que  le  délai  fût  expiré^  et  il  ne 
faisait  courir  le  nouveau  délai  qu'à  dater  de  la  signification  faite* 
à  la  personne  ou  au  domicile  des  héritiers..  Cette  disposition  est- 
elle  aussi  abrogée  par  les  art.  447  et  487  du  Code  de  procédure? 
C'est  notre  avis.  L'art.  8,  tit.  35,  de  l'ordonnance,  contenait,  pour  i 
la  requête  civile,  une  disposition  analogue  à  celle  du  règlement^ 
et  il  n'est  pas  probable  que  le  nouveau  législateur  qui  a  abrogé 
celle-là  ait  voulu  laisser  subsister  celle-ei.  -^ 

Ces  difficultés  sérieuses  font  regretter  cependant  que  les  au-^ 

(3)  Cat9.y  5  Jain  1832  (D.  A.  Caseation,  466.  -  S.  S2. 1. 513.  --  P.  chr.). 
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teurs  du  Gode  de  procédure  n'aient  point  parlé  du  pourvoi  en 
cassation.  Comment  distinguer  en  effet  avec  certitude,  dans  l'an- 
cien règlement  de  1738  dont  tant  de  dispositions  sont  abrogées 
par  les  lois  postérieures ,  celles  que  le  souffle  de  la  vîê  anime 

.  encore  I 

w 

%  3.  De  la  priorité  de  la  requête  civile  sur  le  pourvoi  en 
cassation. 

Toute  violation  de  loi  ne  donne  pas  nécessairement  ouverture 
à  cassation.  Si  cette  violation  présente  un  moyen  de  requête 
civile,  cette  dernière  voie  peut  seule  être  employée.  Cette  règle 
n'est  écrite  dans  aucun  texte,  mais  elle  puise  son  autorité  dans 
Tesprit  de  la  loi.  De  même  en  effet  que  la  voie  de  l'opposition, 
tant  qu'elle  est  ouverte,  exclut  toutes  les  autres,  de  même  que  la 
voie  de  l'appel  exclut  les  voies  extraordinaires ,  ainsi  la  requête 
civile,  qui  a  quelques  traits  de  ressemblance  avec  l'opposition, 
doit  exclure  le  recours  en  cassation.  La  voie  la  plus  simple  et  la 
plus  économique  doit  toujours  l'emporter  sur  celle  qui  l'est 
moins.  Rien  de  plus  certain  aujourd'hui  que  ce  principe.  Il 
résulte  d'une  multitude  d'arrêts  de  la  cour  suprême  (1). 

Suivant  ce  principe,  le  défaut  de  communication  au  ministère 
public,  quand  la  communication  était  nécessaire,  et  la  violation, 
avant  le  jugement  ou  lors  du  jugement,  de  formes  irritantes 
autres  que  celles  mentionnées  dans  Tart.  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810,  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  requête  civile  (2).  Si  cepen- 
dant le  pourvoi  en  cassation  est  fondé  sur  d'autres  causes,  nous 
ne  voyons  pas  trop  pourquoi  la  cour  suprême  refuse  d'examiner 
le  moyen  de  requête  civile  fondé  sur  une  violation  de  la  loi.  Il 
est  alors  plus  simple  pour  la  partie  de  n'employer  qu'un  recours 
que  d'en  employer  deux,  et  il  est  dur  pour  elle  d'être  obligée 
d'avancer  par  précaution  les  frais  des  deux  recours. 

Si  la  communication  avait  été  requise  ou  la  violation  des  for- 
mes relevée  par  l'une  des  parties,  et  que  les  juges  eussent  mal  à 
propos  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  communication,  ou  rejeté  le 
moyen  pris  de  la  violation  des  formes,  la  voie  de  la  cassation 
serait  seule  oyverte  :  car  on  n'a  pas  oublié  que  la  requête  civile 
suppose  une  erreur  involontaire  ou  une  simple  inadvertance  du 

(1)  V.  parmi  les  plus  récents  8  juin  1869  (D.  P.  72. 1.  135)  et  4  mars  1872  (D.  P. 
78.1.319). 

(2)  Cass.,  26  arril  1806  et  22  février  1811  (D.  A.  Requête  civile,  126-2».— S.  chr.— 
P.  chr.). 
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juge.  La  contrariété  d'une  seconde  décision  avec  une  précédente 
du  même  tribunal  devient  aussi  moyen  de  cassation  quand  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  a  été  invoquée  lors  de  la  seconde  sen-» 
tence,  et  mal  à  propos  écartée. 

S  4.  Des  effets  du  pourvoi  en  cassation.  ^ 

Le  pourvoi  en  cassation  en  matière  civile  n'a  point  d'effet 
suspensif.  Cette  règle  ne  fléchit  que  dans  des  cas  bien  rares»  en 
vertu  de  textes  précis.  Ainsi,  d'après  l'art.  241  C.  pr.,  il  doit  être 
sursis,  en  cas  de  recours  en  cassation,  à  la  lacération  des  pièces 
déclarées  fausses.  De  même,  d'après  l'art.  263  C.  civ.,  le  pourvoi 
contre  un  arrêt  qui  avait  admis  le  divorce  pour  cause  déter- 
minée était  suspensif,  et  ce  texte  doit  encore  par  identité  de 
raison  s'appliquer  à  l'arrêt  qui  aurait  prononcé  la  nullité  d'un 
mariage  (1). 

Mais ,  à  part  ces  cas ,  la  règle  conserve  son  empire,  quoique 
l'exécution  de  l'arrêt  doive  entraîner  pour  la  partie  qui  a  suc- 
combé un  préjudice  manifestement  irréparable.  Ainsi ,  la  Cour 
de  Cassation  a  décidé  que  le  pourvoi  contre  un  arrêt  qui  a  rejeté 
une  opposition  à  mariage  ne  peut  arrêter  la  célébration  (2).  Il 
serait  pourtant  à  désirer  qu'en  des  cas  pareils  le  pourvoi  arrêtât 
l'exécution  ;  mais  c'est  un  vœu  qu'on  ne  peut  adresser  qu'au 
législateur. 

%  h.  Delà  formation  du  pourvoi,  jusqu'à  l'arrêt  de  la  chambre 
des  requêtes.  ^ 

Le  pourvoi  en  cassation  se  forme  en  matière  civile  par  une 
requête  signée  d'un  avocat  aux  conseils  et  déposée  au  greffe  de 
la  cour  suprême.  Le  pourvoi  formé  de  toute  autre  manière  serait 
radicalement  nul.  La  requête  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir 
l'indication  des  moyens  de  cassation  :  niais  ces  moyens  ne  sont 
ordinairement  indiqués  que  d'une  manière  sommaire;  ils  sont 
développés  ensuite  dans  un  mémoire  appelé  ampliatif,  qui  peut 
être  déposé  après  l'expiration  des  délais.  On  peut  dans  ce  mé- 
moire présenter  des  moyens  de  cassation  qu'on  n'avait  pas  indi- 
qués d'abord  ;  la  chambre  civile  admet  même  les  moyens  pro- 
posés postérieurement  à  l'arrêt  d'admission  de  la  chambre  des 
requêtes. 

(1)  A.  Dalloz,  Dietionn»,  ▼•  Cassation,  n»  370. 

(2)  L'arrêt  est  cité  par  Merlin  dans  son  Répertoire,  v*  Cassation. 
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Le  pourvoi  doit  en  outre,  à  peine  de  nullité;  être  accompagné  : 
lo  d'une  expédition  ou  copie  signifiée  de  l'arrêt  attaqué  (les 
autres  pièces  utiles  peuvent  n'être  produites  que  plus  tard)  ; 
2<>  de  la  quittance  de  consignation  de  l'amende,  ou  d'un  certificat 
d'indigence. 

L'amende  à  consigner  est  de  165  francs  pour  les  arrêts  ou 
jugements  contradictoires,  et  de  moitié  pour  les  arrêts  ou  juge- 
ments rendus  par  défaut  ou  par  forclusion  (Règlement  de  1738, 
1"  part.,  tit.  4,  art..  5,  et  L.  28  avril  1816,  art.  66).  Il  faut  consi- 
gner autant  d'amendes  qu'il  y  a  d'arrêts  attaqués. 

Le  certificat  d'indigence  doit  être  délivré  par  le  maire,  visé 
par  le  sous-préfet  et  approuvé  par  le  préfet,  à  peine  de  nul- 

Uté  (1). 

Le  président  de  la  chambre  des  requêtes  nomme  un  rappor- 
teur qui,  après  avoir  pris  connaissance  de  la  requête  et  des 
pièces  produites  à  l'appui,  et  préparé  son  travail,  rétablit  les 
pièces  au  greffe;  l'affaire  est  ensuite  distribuée  à  l'un  des 
avocats-généraux  attachés  à  la  chambre  des  requêtes,  qui,  après 
avoir  préparé  ses  conclusions,  fait  porter  l'affaire  sur  le  râle 
d'audience. 

Le  jour  de  l'audience  venu,  le  rapporteur  fait  son  rapport, 
Pavocat  du  demandeur  en  cassation  peut  développer  verbalement 
ses  moyens,  après  quoi  le  ministère  public  est  entendu.  Celui  à 
qui  la  décision  attaquée  a  été  favorable,  et  qu'on  désigne  à  la 
chambre  des  requêtes  sous  le  nom  de  défendeur  éventuel^  ne  peut 
jamais  se  présenter  devant  cette  chambre  :  seulement  dans  les 
affaires  importantes  il  est  d'usage  de  faire  distribuer  aux  magis- 
trats de  la  chambre  des  requêtes  et  à  l'avocat^général  une  con- 
sultation imprimée,  à  l'appui  de  la  décision  attaquée.  L'avocat 
chargé  des  intérêts  du  défendeur  éventuel  a  le  soin  de  s'inscrire 
au  greffe  pour  être  averti  du  jour  de  l'audience  ;  c'est  ce  qu^on 
appelle  s* inscrire  en  surveillance. 

Si  la  chambre  des  requêtes  rejette  le  pourvoi,  elle  motive  son 
arrêt,  et  condamne  le  deiïiandeur  &  l'amende.  Dans  le  cas  con- 
traire, elle  se  borne  à  déclarer,  sans  donner  de  motifs ,  qu'elle 
admet  la  requête,  et  qu'elle  permet  au  demandeur  de  citer  dans 
les  délais  de  la  loi  le  défendeur  ou  le$  défendeurs  devant  la 
chambre  civile. 

(1)  Cass.,  15  février  1B41  (D.  A.  Cassation,  649.  -  S.  41. 1.  335.-  P.  41. 1. 5^). 
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S  6.  De  Varrét  dadmission^  jusqu'à  Varrét  de  la  chambre  civile. 

La  chambre  civile  ne  peut  être  saisie  d'un  pourvoi  qu'en  vertu 
d'un  arrêt  d'admission  :  il  n^y  a  d'exception  à  cette  règle  qu'en 
matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

L'arrêt  d'admission  doit»  à  peine  de  déchéance,  être  signifié  à  la 
personne  ou  au  domicile  des  défendeurs  en  cassation  dans  les 
deux  mois  de  sa  date»  si  la  signification  doit  se  faire  en  France  ; 
si  elle  doit  se  faire  hors  de  France,  il  faut  ajouter  aux  deux 
mois  le  délai  fixé  par  l'article  73  C.  pr.  (L.  2  juin  1862,  art.  2 
et  6.) 

La  signification  de  l'arrêt  d'admission  contenant  assignation 
devant  la  chambre  civile,  doit  être  faite  dans  la  forme  des  ajour- 
nements; elle  doit  contenir  le  nom  de  l'avocat  du  demandeur,  à 
peine  de  nullité. 

Les  délais  pour  comparaître  sont  fixés  par  les  art.  3,  4  et  6  de 
la  loi  du  2  juin  1862.  Pour  les  personnes  domiciliées  en  France, 
il  est  d'un  mois;  pour  celles  domiciliées  hors  de  France,  on 
ajoute  le  délai  fixé  par  l'art.  73  C.  pr.  ;  et  pour  les  personnes 
absentes  pour  un  service  public  ou  les  gens  de  mer,  on  ajoute 
huit  mois. 

Si  le  défendeur  ne  s'est  pas  présenté  dans  les  délais,  le  deman- 
deur peut,  huitaine  après  l'échéance  de  l'assignation,  poursuivre 
un  arrêt  de  défaut. 

Le  défendeur  défaillant  peut  évidemment  se  pouvoir  par  oppo- 
sition, mais  la  loi  du  2  juin  1862  ne  dit  pas  dans  quel  délai 
l'opposition  doit  être  formée.  Il  nous  semble  naturel  d'accorder 
par  analogie  les  mêmes  délais  que  cette  loi  accorde  pour  la  com- 
parution, quoique  le  règlement  de  1738  accordât  des  délais  plus 
longs.  Il  est  à  regretter  toutefois  que  la  loi  de  1862  ne  l'ait  pas 
exprimé;  car  cette  loi  n'abrogeant  dans  son  art.  11  que  les  dis- 
positions des  anciens  règlements  qui  lui  sont  contraires,  on  peut 
douter  que  le  règlement  de  1738  ait  été  abrogé  sur  le  point  qui 
nous  occupe. 

L'opposition  se  fait  par  requête  signifiée  par  l'avocat  adverse, 
avec  offre  de  cent  flrancs  pour  la  réfusion  des  frais  (art.  10  et  11, 
tit.  2,  2*  partie  du  règlement). 

Si  le  défendeur  comparait,  son  avocat  doit,  dans  les  deux  mois 
à  dater  de  l'échéance  des  délais  de  l'assignation,  signifier  son 
mémoire  en  défenses  à  l'avocat  adverse,  et  le  déposer  ensuite  au 
greffe,  accompagné  des  pièces  justificatives. 

Ce  mtakoire  signifié,  ou  le  délai  passé,  l'avocat  du  demandeur 
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dépose  au  greffe  rexpédition  de  l'arrêt  d'admission  et  de  l'on- 
ginal  de  l'assignation  avec  toutes  autres  pièces  utiles.  L'affaire 
se  poursuit  ensuite  comme  à  la  chambre  des  requêtes,  c'est-à^ire 
que  les  mémoires  et  pièces  des  parties  passent  successivement 
entre  les  mains  d'un  rapporteur  et  d'un  des  avocats^énéraux 
de  la  chambre. 

Au  jour  de  l'audience»  le  rapporteur  commence  par  faire  son 
rapport»left  avocats  sont  ensuite  entendus  contradictoirement,  et 
l'avocat*général  donne  ses  conclusions;  après  quoi  la  chambre 
civile  rend  son  arrêt,  qui  est  toujours  motivé. 

La  péremption  n'a  point  lieu  devant  la  cour  suprême;  la  pres- 
cription trentenaire  y  exerce  seule  son  empire. 

Le  tit.  8,  2«  partie  du  règlement,  est  relatif  aux  interventions. 
Il  ne  fixe  pas  les  conditions  de  l'intervention;  mais  il  va  sans 
dire  que  ceux-là  seuls  peuvent  intervenir  devant  la  Cour  de 
Cassation  qui  peuvent  intervenir  en  cause  d'appel.  La  demande 
en  intervention  se  forme  par  requête  d'un  avocat  aux  conseils 
signifiée  aux  autres  avocats  de  la  cause. 

Dans  les  cas  non  prévus  par  le  règlement,  la  cour  suprême 
suit  en  général  le  Code  de  procédure  comme  formant  le  droit 
commun:  souvent  même  elle  suit  le  code  de  préKrence  au 
règlement.  Comme  elle  est  toute-puissante,  elle  fait  elle-même 
sa  loi. 

De  plus  longs  détails  sur  la  procédure  suivie  devant  la  cour 
régulatrice  seraient  déplacés  ici  :  cette  procédure,  en  effet,  ne 
peut  guère  offrir  à  la  grande  majorité  des  légistes  qu'un  intérêt 
de  curiosité. 

%  1.  Le  défendeur  peut-il  former  un  pourvoi  incident? 

La  loi  garde  à  cet  égard  le  même  silence  que  pour  la  requête 
civile* 

Dans  la  pratique,  chacune  des  parties  qui  se  plaint  de  quelque 
disposition  de  l'arrêt  se  pourvoit  par  la  voie  ordinaire  devant  la 
chambre  des  requêtes,  et  en  cas  d'admission  des  divers  pourvois, 
la  jonction  en  cet  ordonnée  par  la  chambre  civile.  La  connais-* 
sance  personnelle  que  nous  avons  pu  acquérir  de  la  procédure  de 
la  cour  régulatrice  ne  nous  a  révélé  aucun  exemple  d'un  pourvoi 
incident.  Cependant  nous  dirons  iei,. comme  peur  U  requête 
civile,  que  le  défendeur  noue  parallrait  feodé  à  se  pourvoir  inci- 
demment, à  la  charge  de  consigner  l'amende.  A  la  vérité^  le 
pourvoi  incident  ne  passerait  pas  au  creuset  de  la  chembredes 
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requêtes»  nuis  nous  n'y  Terrions  pas  d'inconvénient,  dès  l'ins^ 
tant  surtout  que  la  cbambre  civile  permet  au  demandeur  d'ajou-* 
1er  d'aulfes  moyens  à  ceux  que  mentionne  l'arrêt  d'admission. 

S  8.  Dans  qtéels  ca$  on  peut  proposer  devant  la  Cour  de  Cassation 
des  moyens  nouveaux. 

Il  faut,  en  procédure,  distinguer  soigneusement  trois  choses 
dont  les  lignes  séparatives  sont  pourtant  quelquefois  fort  incer-' 
taines  :  les  demandes  nouvelles,  les  moyens  nouveaux  et  les 
arguments  nouveaux. 

Les  demandes  nouvelles  élargissent  la  sphère  du  procès  :  elles 
sont  en  principe  interdites  en  cause  d'appel,  parce  que  tous  les 
chefs  de  demande  des  parties  doivent  subir  le  premier  degré  de 
juridiction. 

Les  moyens  nouveaux  n'agrandissent  point  le  litige  :  ils  ten- 
dent seulement  à  parvenir  aux  mêmes  résultats  par  une  autre 
voie.  Us  sont  toujours  permis  en  cause  d'appel  ;  mais  sont  irre- 
cevables, en  règle  générale,  devant  la  Cour  de  Cassation. 

Enfin,  les  arguments  nouveaux  ou  les  raisons  nouvelles  ne 
tendent  qu'à  justifier  de  plus  en  plus  les  moyens  employés  :  leur 
unique  but  est  d'aplanir  les  aspérités  de  la  voie  qu'on  s'est  déjà 
tracée.  Ils  sont  proposables  toujours  et  partout. 

On  considère  devant  la  cour  suprême  [comme  moyens  nou- 
veaux tous  ceux  qui  ne  sont  pas  ramenés  expressément  dans  les 
qualités  de  la  décision  attaquée.  Vainement  en  serait^il  fait 
mention  dans  des  écrits  signifiés,  car  on  a  pu  les  abandonner 
dans  la  plaidoirie;  et  comment  pourrait-on  reprocher  aux  juges 
du  fait  d'avoir  violé  une  loi  dont  on  ne  les  a  pas  mis  à  même 
de  faire  l'application  ! 

Les  moyens  nouveaux  basés  sur  des  faits  certains  sont  pourtant 
admissibles  deVant  la  Cour  de  Cassation  toutes  les  fois  qu'ils 
intéressent  l'ordre  public,  ou  que  les  juges  devaient  les  suppléer 
d'office  parce  qu'ils  s'induisaient  avec  évidence  d'une  disposition 
de  loi  au  bénéfice  de  laquelle  la  partie  ne  pouvait  renoncer,  ou 
ne  saurait  au  moins  être  présumée  l'avoir  fait.  Ainsi  les  moyens 
pris  de  l'excès  de  pouvoir  ou  de  l'incompétence  ratione  materiœ 
peuvent  être  proposés  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
Cassation. 

Pareillement,  on  peut  objecter  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  Cassation  que  la  demande  aurait  dû  être  rejetée  d'office, 
quand  elle  avait  dans  les  termes  mêmes  où  elle  était  formulée 
une  cause  manifestement  illicite,  ou  qu'elle  était  contraire  à  un 
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texte  positif  de  la  loi.  Nous  nous  figurons,  par  exemple,  que  si 
un  arrêt  avait  ordonné  le  partage  d'une  succession  ab  intestat 
entre  un  frère  consanguin  ou  utérin  du  défunt  et  les  parents  de 
l'autre  ligne,  sans  que  le  frère  eût  excipé  de  la  disposition  de  la 
loi  qui  lui  attribuait  la  totalité  des  biens,  il  n'en  serait  pas  moins 
recevable  à  opposer  la  violation  d'un  texte  qui  présentait  à  la 
demande  un  obstacle  invincible  (1). 

Mais  un  moyen  nouveau  est  irrecevable,  quoiqu'il  s'induise 
avec  évidence  des  faits  de  la  cause,  quand  la  partie  peut  être 
présumée  y  avoir  renoncé;  tel,  un  moyen  de  prescription  ou  de 
déchéance. 

Il  est  encore  inadmissible,  même  dans  les  matières  intéressant 
l'ordre  public,  lorsqu'il  n'est  pas  établi  en  fait  par  des  docu- 
ments positifs.  La  cour  suprême  en  effet  ne  peut  jamais  se  livrer 
à  des  enquêtes,  ni  consulter  de  simples  présomptions  ;  des  faits 
indubitables  peuvent  seuls  servir  de  point  de  départ  &  ses 
arrêts.  Ainsi,  quoique  les  liens  du  mariage  soient  sacrés,  c'est 
en  vain  qu'on  articulerait  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  Cassation  contre  un  arrêt  qui  aurait  prononcé  la  nullité 
d'un  mariage,  un  moyen  pris  de  ce  que  la  nullité  avait  été  cou- 
verte par  la  cohabitation  des  époux,  à  moins  que  cette  cohabi- 
tation ne  se  trouvât  par  hasard  constatée  par  des  écrits  irré- 
cusables. 

§  9.  De  Varrét  de  la  chambre  civUe  et  de  ses  effets. 

Le  demandeur  en  cassation  qui  succombe  devant  la  chambre 
civile  doit,  outre  les  dépens,  être  condamné  à  une  amende  de 
trois  cents  francs  et  à  cent  cinquante  francs  de  dommages- 
intérêts  envers  la  partie  si  la  décision  attaquée  était  contradic- 
toire, et  en  la  moitié  desdites  sommes  si  elle  était  par  défaut  ou 
par  forclusion.  L'amende  consignée  lors  de  la* formation  du 
pourvoi  vient  en  déduction  de  celle  prononcée  par  la  chambre 
civile. 

Si  la  décision  attaquée  est  cassée,  l'arrêt  de  cassation  produit 
le  même  effet  que  le  jugement  qui  admet  la  requête  civile, 
l'amende  est  restituée  et  le  défendeur  condamné  aux  dépens.  Les 
parties  sont  replacées  au  même  état  où  elles  se  trouvaient  avant 
la  décision  annulée,  et  tout  ce  qui  a  été  exigé  en  exécution  de 

(1)  C'est  le  cas  de  dice  avec  la  loi  romaine  :  «  Non  dMtandum  estjudieev^  tî  qvid 
n  litigatoribus  vel  àb  hit  qui  negotiis  tusistunt,  minus  fuerit  dictum,  id  suppUre  et 
proferre  quod  seiat  legxlms  etjuri  pvhlico  convenir e^tol  unique,  au  Code,  Ut  quœ 
éètiu4  advocatie  partium  jud/ex  tuppUat. 
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cette  décision  doit  être  restitué.  Si  le  moyenide  cassation  accueilli 
n'a  trait  qu'à  un  chef  de  la  sentence  non  dépendant  des  autres, 
ce  seul  chef  est  annulé. 

Quand  la  cour  casse  pour  cause  de  contrariété  entre  deux  déci- 
sions en  dernier  ressort  rendues  dans  des  tribunaux  différents, 
et  dont  la  première  n'a  pas  été  invoquée  lors  de  la  seconde,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  prononcer  de  renvoi  :  la  cour  doit  ordonner  que 
la  décision  première  en  date  sera  seule  exécutée  (1).  H  y  a  même 
raison  de  décider  que  pour  la  requête  civile. 

En  toute  autre  hypothèse,  par  conséquent  dans  le  cas  même . 
de  violation  de  la  chose  jugée,  si  le  moyen  de  la  chose  jugée 
avait  été  proposé  lors  de  la  décision  cassée,  la  cour  suprême  doit 
renvoyer  la  cause  et  les  parties  devant  une  des  trois  cours  les 
plus  voisines  de  celle  qui  a  rendu  l'arrêt  cassé;  ou  si  la  sentence 
émanait  d'un  tribunal,  devant  un  des  trois  tribunaux  les  plus 
voisins. 

La  cause  est  portée  devant  la  cour  de  renvoi,  sur  assignation. 

Les  parties  peuvent-elles  proposer  devant  cette  cour  des 
moyens  qu'elles  n'avaient  pas  proposés  lors  de  la  décision  cassée? 
La  loi  ne  le  défend  pas,  et  la  doctrine  ne  doit  pas  créer  des  pro- 
hibitions. S'il  est  défendu  de  modifier  les  conclusions  quand  une 
affaire  est  en  état,  c'est  pour  empêcher  qu'une  partie  ne  s'en 
fasse  un  moyen  de  retarder  indéfiniment  la  décision  :  mais  ce 
motif  n'eât  pas  applicable  quand  la  décision  a  été  cassée  et  qu'il 
faut,  pour  que  les  deux  parties  se  retrouvent  en  présence  devant 
la  cour  de  renvoi,  nouvel  ajournement  et  nouvel  avenir.  Les 
parties  doivent  même  être  admises  à  former  les  demandes  nou- 
velles que  l'art.  464  du  code  autorise. 

On  a  vu  précédemment  (2)  que  les  cours  d'appel  statuent  sur 
les  renvois,  après  cassation,  en  audience  solennelle.  Si  la  nouvelle 
décision  est  conforme  à  celle  cassée  et  basée  sur  les  mêmes 
moyens,  le  second  pourvoi  se  porte  devant  les  trois  chambres  de 
la  cour  suprême  réunies;  et  s'il  intervient  un  second  arrêt  de 
cassation,  la  troisitoie  cour  où  l'affaire  est  renvoyée  doit  respec- 
ter comme  une  loi  le  point  jugé  par  la  cour  suprême,  et  ne  sta- 
tue pour  ce  motif  qu'en  audience  ordinaire.  Tout  cela  est  réglé 
par  la  loi  du  1«  avril  1837. 

(1)  Contra,  C<us,,  28  JuiUet  1859. 

(2)  V.  1. 1,  p.  128. 
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S  10.  De  la  défeme  dé  se  fourvôir  dmœ  fùU  en  wnaiiùn. 

Nous  avons  signalé  bien  des  rapports  entre  la  requête  civile  et 
le  pourvoi  en  cassation.  Un  dernier  trait  de  ressemblance ,  c'est 
fque  la  dernière  de  ces  voies ,  pas  plus  que  la  première,  ne  peut 
être  tentée  deux  fois  (art.  29  du  titre  précité  du  règlement). 

^     S  11.  Quels  sont  les  recours  possibles  contre  les  arrêts  de  la 

cour  suprême. 

On  a  vu  dans  le  S  6  que  le  règlement  de  1738  admet  les  défen- 
deurs  défaillants  à  se  pourvoir  par  la  voie  de  l'opposition ,  et  il 
ne  peut  pas  être  question  d'appel  contre  des  sentences  rendues 
par  la  plus  élevée  des  juridictions.  Mais  que  décider  peur  la 
requête  civile,  la  prise  à  partie  et  la  tierce-opposition?  Peut-on 
employer  ces  voies  devant  la  cour  suprême?  Le  règlement  de 
1738  ne  parle  d'aucune  d'elles;  mais  nous  ne  pouvons  pas 
supposer  qu'il  eût  voulu  les  exclure,  parce  que  ces  voies 
extraordinaires  sont  parfaitement  justes  dans  tous  les  cas  où  la 
loi  les  déclare  admissibles.  La  cour  suprême  a  cependant  jugé 
la  question  en  seqs  contraire,  au  moins  pour  la  requête  civile  et 
la  tierce-opposition  (1).  C'est,  à  nos  yeux,  d'autant  plus  regret- 
table qu'en  certaines  matières  comme  les  règlements  de  juges  et 
les  renvois  d'un  tribunal  à  un  autre ,  la  Cour  de  Cassation  a 
souvent  à  apprécier  des  points  de  fait,  où  les  erreurs  sont  faciles 
pour  les  juges  les  plus  doctes  et  les  plus  éclairés.  . 

(  y    l^ 
CHAPITRE  V  (^'   •'       ^jY 

I>e  la  prise  A  partie.  ''  /  / C  -  / 

\       Dans  la  requête  civile  et  le  pourvoi  en  cassation ,  le  deman- 
•   deur  ne  s'en  prend  encore  qu'à  la  partie  adverse  ;  dans  le  recours 
I  que  nous  allons  expliquer,  c'est  le  juge  même  qu'il  attaque. 
De  toutes  les  voies  extraordinaires,  la  prise  à  partie  est  celle 
qui  est  le  moine  employée  :  il  y  a  lieu  de  s'en  i^laudir.  Dans 
un  temps  où  la  corruption  des  mœurs  est  effrayante,  il  est  con- 
solant de  voir  la  magistrature  conserver  ses  anciennes  traditions 
d'honneur  et  de  probité.  Gr&ceauciel,  nous  n'en  sommes  pas 
encore  venus  à  cet  état  de  décadence  où  Rome  était  tombée  dès 

(1)  y.  arrêts  du  18  mal  1847  |D.  P.  47. 1. 184.  -  S.  47. 1.  8».  -  P.  47. 2. 102)  et 
du  17  janvier  1870  (D.  P.  70. 1. 109). 
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avant  la  chute  de  la  république,  quand  dans  cette  iastueuse  cité 
les  jugements  se  Tendaient  comme  tout  le  ceste,  et  que  le  roi 
numide  n'y  découvrait  pas  une  vertu  capable  de  résister  aux 
attraits  de  Tor. 

Nous  allons  donc  glisser  légèrement  sur  la  prise  à  partie.  Cette 
voie  peut  être  suivie  non-seulement  contre  les  juges,  maisencorel 
contre  les  magistrats  du  ministère  public»  et  contre  les  héritiers  1 
des  uns  et  des  autres.  '^ 

L'art.  585  du  code,  dont  la  disposition  est  évidemment  limita^ 
tive,  n'admet  que  quatre  cas  de  prise  à  partie.  ^ 

1«  SHl  y  a  eu  dol,  fraude  ou  concussion  commis  dans  le  cours  de 
t instruction  f  ou  lors  dujttgement.  La  faute  la  plus  grossière  ne 
peut  être  ici  assimilée  au  dol,  si  le  juge  Ta  commise  de  bonne 
foi. 

2»  Si  la  prise  à  partie  est  expressément  prononcée  par  la  loi.  Les 
lois  civiles  n'en  offrent  pas  un  seul  exemple;  mais  le  Gode  d'in- 
struction criminelle  en  contient  plusieurs  (V.  articles  77, 112, 
164,  271, 316  et  593  de  ce  code). 

3o  Si  la  loi  déclare  les  juges  responsables,  à  peine  de  dommages- 
intérêts.  Par  exemple ,  quand  le  juge  de  paix  a  laissé  périmer 
l'instance  par  sa  faute  (art.  15  G.  pr:). 

^  S'il  y  a  déni  de  justice.  Il  y  a  déni  de  justice  quand  le  juge 
refuse  de  juger,  sous  prétexte  du  silence,  de  l'obscurité  ou  de 
l'insuffisance  de  la  loi  (art.  4  G.  civ.). 

Il  y  a  encore  déni  de  justice  lorsque  les  juges  refusent  de 
répondre  les  requêtes  ou  négligent  de  juger  les  affaires  en  état 
et  eu  to\^*  d'être  jugées.  L'art.  5ffl  du  code  indique  la  manière 
de  constater  ce  déni. 

Laij^iaa^à  jpartie  doit  être  soumise  à  des  juges  assez  haut  pla- 
cés pfOur  ^e  les  petites  passions  de  localité  ne  puissent  se  pro- 
pager jusqu'à  eux. 

.  La  prise  à  partie  contre  les  juges  de  paix,  contre  les  tribunaux 
de  commerce  ou  de  première  instance ,  ou  contre  quelqu'un  de 
leurs  membres,  et  la  prise  à  partie  contre  un  ou  plusieurs  mem- 
bres d'une  cour  doivent  être  portés  à  la  cour  d'appel  du  ressort,-  ■ 
d'après  l'art.  500  du  code.  La  disposition  de  cet  article  doit  être 
étendue  aux  piCid'hommes. 

Cette  règle  de  compétence  doit  être  observée ,  même  quand  la 
prise  à  partie  est  dirigée  contre  les  héritiers  des  magistrats  décé- 
dés, et  cela,  par  égard  pour  la  mémoire  de  leurs  auteurs. 

La  prise  à  partie  contre  les  cours  ou  l'une  de  leurs  chambres 
se  porte  à  la  Gour  de  Cassation. 

Aucun  juge  ne  peut  être  pris  à  partie  sans  permission  préala- 
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ble  de  la  €Our  devant  laquelle  la  prise  à  partie  doit  6tre  portée 
(510).  Il  doit  être  présenté  à  cet  effet  une  requête  signée  de  la 
partie  ou  de  son  fondé  de  procuration  authentique  et  spéciale , 
laquelle  procuration  doit  être  annexée  à  la  requête,  ainsi  que  les 
pièces  justificatives,  s'il  y  en  a,  à  peine  de  nullité  (511).  La  prise 
à  partie  formée  directement  serait  nulle ,  d'une  nullité  d'ordre 
public  proposable  en  tout  état  de  cause. 

Si  la  requête  est  rejetée,  la  partie  doitJtre  condamnée  à  une 
amende  qui  ne  peut  être  moindre  de  trois  cents  iVancs , 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts  envers  le  juge,  s'il  y  a 
lieu  (513). 

I  Si  la  requête  est  admise ,  elle  doit  être  signifiée  dans  trois 
jours  au  juge  pris  à  partie,  qui  est  tenu  de  fournir  ses  défenses 

loaTis  la  huitaine  (514);  mais  aucun  de  ces  délais  n'emporte 
aéchéance.  L'ai-Vêt  d^dmission  doit  être  signifié  avec  la  requête, 
et  l'art^  29  du  tarif  permet  au  demandeur  de  répondre  à  l'écrit 
i  C    de  défemsés  fourhj  par  le  juge. 

****  Ac  partir  de  ta  signification  de  la  requête,  le  juge  doit 
s'abstenir  de  la  connaissance  du  différend  ;  U  doit  même 
^'abstenir,  jusqu'au  jugement  définitif  de  la  prise  à  partie,  de 
toutes  les  causes  que  la  partie,  ou  ses  parents  en  ligne  directe, 
ou  son  conjoint,  pourraient  avoir  dans  son  tribunal,  à  peine  de 

nullité  de  ses  jugements  (514). 

j-^  La  prise  à  partie  doit  être  portée  à  l'audience  sur  un  simple 
acte ,  et  jugée  en  audience  solennelle  conformément  au  décret 
du  30  mars  1808. 

^  La  requête  tendant  à  obtenir  la  permission  de  citer  en  prise  à 
partie  doit  elle-même  être  soumise  à  l'audience  solennelle  ;  le 
décret  ne  distingue  pas.  Mais  ce  décret  semble  avoir  abrogé 
iWticle  615  du  code  qui  voulait  que  la  prise  à  partie  fût  jugée 
par  une  autre  chambre  que  celle  qui  l'avait  admise.  Le  magistrat 
inculpé  trouve  des  garanties  suffisantes  dans  la  réunion  de  deux 
chambres  de  la  cour. 

Le  plaideur  qui  a  formé  la  prise  à  partie  et  le  juge  peuvent, 
Pun  comme  l'autre  ,  se  faire  défendre  par  un  avocat,  puisque 
aucun  texte  ne  s'y  oppose.  Le  jugement  doit  toujours  être 
rendu  sur  les  conclusions  du  ministère  public.  Les  plaidoiries, 
les  conclusions  du  ministère  public  et  la  prononciation  du 
jugement  doivent  avoir  lieu  publiquement. 

f*^    Si  le  demandeur  est  débouté ,   il  doit  être  condamné    à 

'  l'amende  de  300  francs  au  moins,  sans  préjudice  de  dommages- 
intérêts  (516). 

p^  La  loi  ne  dit  rien  du  cas  où  la  prise  à  partie  est  accueillie;  il 
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va  sans  dire  que  le  juge  doit  alors  être  condamnée  la  réparation I 
de  tout  le  préjudice  qu'il  a  causé. 

Mais  si  la  prise  à  partie  était  fondée  sur  un  dol  ou  une  fraude 
commise  lors  d'un  jugement»  le  jugement  doil^il  être  annulé,  ou 
le  juge  est-il  simplement  condamné  à  indemniser  la  partie? 
Nous  pensons  que  ce  jugement  même  doit  être  annulé  quand  il  > 
n'a  pu  avoir  d'autre  cause  que  la  prévarication  du  juge  :  autre-* 
ment  c'eût  été  sans  aujet  que  le  code  aurait  placé  la  prise  à 
partie  au  nombre  des  voies  extraordinaires  pour  attaquer  les  ' 
jugements.  Mais  alors  la  partie  qui  a^obtenu  le  jugement  doit 
être  appelée  dans  l'instance ,  sans  quoi  elle  serait  recevable  à  se 
pourvoir  par  tierce-opposition  pour  repousser  >  en  ce  qui 
toucherait  ses  intérêts  >  l'arrêt  qui  aurait  admis  la  prise  à  partie.^ 

CHAPITRE   VI     V.TT 


Du  désaveu. 


1  s^%^^(^ 


On  sait  que  nous  avons  cru  devoir  ranger  le  désaveu  parmi 
les  voies  extraordinaires ,  parce  que»  comme  la  prise  à  partie, 
et  plus  souvent  que  celle-ci,  il  peut  avoir  pour  résultat  d'en- 
traîner l'annulation  d'un  jugement  précédemment  rendu,  Dans 
la  prise  à  partie,  le  plaideur  attaque  son  juge.  Dans  le  désaveu, 
c'est  son  représentant  qu'il  inculpe  et  à  qui  il  reproche  d'avoir 
excédé  ses  pouvoirs. 

§  1".  Quelle  sont  les  personnes  sujettes  à  désaveu. 

C'est  contre  les  avoués  que  les  désaveux  sont  principalement] 
employés  ;  mais  tout  le  monde  convient  qu'ils  peuvent  l'être 
aussi  contre  les  huissiers  (1). 

Les  notaires  sont  eux-mêmes  sujets  à  désaveu  quand  ils 
agissent  comme  officiers  ministériels  :  par  exemple ,  quand  ils 
signifient  des  protêts  ou  des  actes  respectueux.  ^^ 

Les  agréés  enfin,  et  même  toutes  autres  personnes  qui  : 
remplissent  un  mandat  ad  lites  sont,  suivant  nous,  sujets  à  ^ 
désaveu  (2).  Cela  tient  à  la  nature  spéciale  du  mandat  ad  lites, 

(1)  n  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  au  désaveu  contre  Thuissler  quand  il  agit   - 
manifestement  hors  de  ses  pouvoirs  légaux,  coma»  s'il  reçoit  en  paiement  au  nom 
du  créancier  un  effet  de. commerce  au  lieu  d'espèces.  Cass,,  3  a#(it  1840  (D.  A.  Désa- 
veu, 68). 

(2)  CwUrà,  Plgeau,  Comm.,  1. 1,  p.  709. 
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dont  les  termes  ne  sont  point  fixés,  dont  «ne  confiance  entière 
est  en  quelque  sorte  l'àme,  et  où  le  mandataire  est  comme 
Valter  ego  du  mandant. 

Quant  à  l'avocat ,  il  n'est  point  sujet  au  désareu  en  cette 
qualité ,  parce  que  les  consentements  qu'il  peut  donner ,  les 
offres  ou  les  aveux  qu'il  peut  faire  ne  peuvent  avoir  d'effet 
qu'autant  qu'ils  sont  autorisés  par  l'avoué,  qui  est  le  véritable 
mattre  du  procès ,  dominus  Utis.  L'avocat  est  du  reste  censé 
avoir  le  consentement  de  l'avoué  dans  tout  ce  qu'il  dit  en 
présence  de  celui-ci  :  si  donc  l'avoué  ne  le  eontredit  pas ,  il 
assume  toute  la  responsabilité  du  désaveu. 

§  2.  Quels  sont  les  cas  et  les  actes  qui  peuvent  donner  lieu  à  désaveu. 

«  Aucune  offre,  porte  l'art.  352,  aucun  aveu  ou  consente- 
ment, ne  pourront  être  faits,  donnés  ou  acceptés  sans  un  pou- 
voir spécial,  à  peine  de  désaveu.  »  Est-ce  à  dire  qu'il  ne  peut  y 
awir  de  désaveu  que  dans  ces  cas-là?  Cette  conséquence  serait 
erronée.  Il  doit  y  avoir  lieu  à  désaveu  toutes  les  fois  qu'il  est 
démontré  que  le  représentant  de  la  partie  a  agi  sans  pouvoir.  Si, 
par  exemple,  un  avoué  continue  de  faire  des  actes  de  procédure 
au  nom  de  la  partie  qui  l'a  révoqué  ;  si,  chargé  d'acquiescer  à 
une  demande,  il  la  conteste  et  expose  ainsi  sa  partie  à.  une  con- 
damnation aux  dépens;  si  un  huissier  pratique  une  saisie-exé- 
cution dont  il  n'a  pas  été  chargé  et  qui  pourrait  entraîner  contre 
la  partie  au  nom  de  laquelle  elle  a  été  faite  des  dommages- 
intérêts  ou  des  dépens,  etc.,  il  est  sensible  que  le  désaveu  peut 
avoir  lieu. 

"^  Mais  dans  les  cas  qu'on  vient  de  citer,  la  présomption  est  en 
faveur  de  Tofiieier  ministériel,  quoiqu'il  ne  représente  aucun 
pouvoir,  tandis  que  la  présomption  est  contre  lui  pour  les  offres, 
aveux  ou  consentements  faits,  donnés  ou  acceptés,  s'il  ne  rap- 
porte pa3  une  procuration  spéciale. 

TV  Cependant,  dans  ces  derniers  cas,  l'existence  du  pouvoir  peut, 
à  notre  avis,  s'induire  de  présomptions  graves,  précises  et  con- 
cordantes, même  dans  les  matières  excédant  150  francs.  Le  désa- 
voué trouve  l'équivalent  d'un  commencement  de  preuve  par 

^crit  dans  le  mandat  général  qui  lui  a  été  donné.  En  aucun  cas, 
il  n'est  nécessaire  de  signifier  le  pouvoir  à  l'autre  partie,  qui 
peut  seulement  en  exiger  la  représentation  pour  ne  pas  demeurer 
exposée  aux  conséquences  d'un  désaveu. 

Si  la  signature  de  la  partie  était  indispensable  pour  la  validité 
de  l'acte,  l'absence  de.  cette  signature  constitue  une  nullité  qui 
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peut  être  oppoete  par  l'autre  partji^,  et  qui  n'est  pas  ceuTcrte 
par  ia  représentation  ultérieure  du  mandat.  Dans  ee  cas,  la 
partie  même  au  nom  de  laquelle  l'acte  nul  aurait  été  fait»  pour^ 
rait  en  demander^a  nullité,  quoique  en  principe  la  nullité  des 
actes  de  procédure  ne  puisse  être  demandée  par  celui  au  nom 
duquel  ils  ont  été  signifiés. 

Sr  l'avoué  couvre  quelque  moyen  d'incompétence  ou  de  nul-^ 
lité»  ou  quelque  exception  dilatoire,  ou  une  péremption  encou^  i 
rue,  nous  n'admettons  pas  qu'il  puisse  être  désavoué  :  son  client 
pourrait  seulement  demander  et  obtenir  contre  lui  des  domma-  ' 
ges-intérêts,  en  cas  de  faute  lourde.  Un  avoué  régulièrement 
constitué  tient  en  effet  de  son  titre  même  le  pouvoir  de  diriger 
à  son  grêla  procédure  jusqu'au  jugement;  et  le  désaveu  suppose 
plus  qu'une  faute,  il  suppose  un  excès  de  pouvoir. 

Nous  n'envisageons  pas  la  chose  du  même  œil  à  l'égard  des 
jugements  rendus.  Si  l'avoué  faisait  sans  pouvoir  quelque  acte 
de  procédure  qui  établirait  une  fin  denon-recevoir  contre  l'appel, 
le  désaveu  serait  admissible.  Les  avoués  sont  institués  pour  (Ûri- 
ger  la  procédure,  et  non  point  pour  acquiescer  aux  jugements. 
C'est  bien  assez  que  leur  faute  puisse  entraîner  pour  la  partie  la^ 
perte  irréparable  d'une  exception  ;  au  moins,  qu'elle  ne  puisse 
consommer  la  ruine  des  moyens  de  défense  proprement  dits  ou 
des  exceptions  que  la  partie  a  une  fois  proposées  I  Nous  appli- 
quons ceci  aux  huissiers  :  nous  nous  figurons,  par  exemple,  que 
si  un  huissier  signifiait  sans  protestation  un  jugement  qui  lui 
aurai  tété  remis  précisément  pour  eii  interjeter  appel,  il  n'échap- 
perait pas- au  désaveu  (1).  ^^^^ 

S  3.  Par  quels  juges  le  désaveu  doit-il  être  jugé? 

Si  le  désaveu  a  pour  cause  un  acte  qui  a  fait  l'objet  d'une  pro- 
cédure, il  doit  être  porté  au  tribunal  devant  lequel  la  procédure 
désavouée  a  été  instruite,  encore  que  l'instance  dans  le  cours  d^ 
laquelle  il  est  formé  soit  pendante  à  un  autre  tribunal  (356). 
Quels  juges  en  effet  pourraient  mieux  apprécier  que  ceux-là  si 
le  mandataire  ad  lites  a,  ou  non,  excédé  ses  pouvoirs?  S'agit-il  , 

(1)  Nofus  eeUmoofl  même  qoe  si  TaToaé  acquiesçait  par  un  acte  autre  qu'on  aete  de 
procédure,  en  payant  les  frais  par  exemple  eu  en  lalsaut  tout  autre  aete  qui  ae  no- 
tre pas  naturellement  dans  son  ministère,  l'acquiescement  serait  radie^lemeat  nul 
et  qu'il  ue  serait  pas  nécessaire  de  recourir  au  désaveu.V.  Catsi,  28  mars  1838  (D.  A. 
Acquiescement,  196}  et  nos  observations  dans  le  Journal  du  Palais^  t  1.  de  1855» 
p.  857,  sur  un  arrêt  du  7  JuUtet  1861 

T.  n.  10 
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d'aTeui  faits  sur  l'audience»  pei^t-étre  la  partie  elle-mâmé  assis- 
tait Bon  mandataire,  et  la  mention  de  cette  circonstance  n'a-t- 
elle  été  omise  dans  le  jugement  que  par  Teffet  d'un  oubli.  Le 
mandataire  a-t*iL  réellement  excédé  ses  pouvoirs»  qui  mieux  que 
les  juges  qui  ont  rendu  la  sentence  pourra  savoir  si  son  aveu  a 
été  la  cause  déterminante  de  la  sentence  ? 

Ces  raisons  sont  si  puiss$intes  que  nous  n'hésitons  pas  à  appli- 
quer la  compétence  spéciale  éiablie  pax  l'art.  356  aux  manda- 
taires des  parties  devant  les  tribunaux  d'exception.  C'est  donc 
devant  le  tribunal  de  commerce  que  doit  être  cité  l'agréé  désa- 
voué (1). 

Â  plus  forte  raison  doit-on  dire  que  la  compétence  exception* 
nelle  continue  de  subsister  à  l'égard  des  héritiers  du  désavoué. 
p     L'acte  qui  donne  lieu  au  désaveu  est-il  étranger  à  toute  ins- 
tance, est-ce,  par  exemple,  une  sommation  extrajudiciaire,  un 
j    acte  d'offres  non  accompagné  de  citation  en  validité,  etc.,  la 
règle  (*ctor  $equitur  forum  rei  reprend  son  empire.  L'art.  358  le 
dit  formellement  :  «  Lorsque  le  désaveu  concernera  un  acte 
\   sur  lequel  il  i;i  y  a  point  d'instance,  la  demande  sera  portée  au 
tribunal  du  défendeur.  »  Le  cas  où  l'acte  a  donné  lieu  à  une 
instance  terminée  doit  être  assimilé  k  celui  où  l'instance  dure 
encore.  La  raison  est  la  même,  et  si*  l'on  entendait  Tart.  358 
autrement,  il  y  aurait  entre  cet  article  et  l'art.  356  une  véritable 
antinomie. 
^    Le  jugement  terminait  l'instance,  le  désaveu  qui  serait  formé 
'  à  l'occasion  d'une  signification  de  ce^  jugement  sans  réserve 
'    d'appeler  semblerait  devoir  être   porté  devant  le  tribunal  du 
domicile  de  l'huissier,  et  non  pas  devant  celui  qui  aurait  rendu 
la  sentence  signifiée,  ni  même  devant  celui  saisi  de  l'appel.  Dès 
qu'il  y  a  doute,  il  semble  que  la  règle  générale  de  compétence 
pour  les  actions  personnelles  doit  prévaloir. 

S  4.  Comment  s'informe  et  s'instruit  le  désaveu. 

','  «  Le  désaveu,  dit  l'art.  353,  sera  fait  au  greffe  du  tribunal  qui 
devra  en  connaître,  par  un  acte  signé  de  la  partie  ou  du  por- 
teur de  sa  procuration  spéciale  et  authentique  :  l'acte  contien- 
dra les  moyens,  conclusions  et  constitution  d'avoué,  d  L'omis- 
sion des  moyens,  des  conclusions  ou  de  la  constitution  d'avoué 
n'emporterait  pas  nullité  puisque  la  loi  ne  la  prononce  pas. 
L'acte  même  de  désaveu  et  la  signature  de  l'avoué  qui  doit 

(1)  Contra,  Carré,  quest.  1311  ;  Fayard  de  Langiade,  t.  ^  p.  75,  n«  h 
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nécessairement  assister  la  partie  suppléent  d'ailleurs  suffîsamr 
ment  à  ces  omissions.  Mais  la  signature  de  la  partie  ou  de  son 
procureur  fondé  est  substantielle,  si  bien  que  la  partie  qui  ne 
sait  pas  signer  est  dans  l'absolue  nécessité  de  constituer  par  acte 
authentique  un  mandataire  dont  la  signature  puisse  remplacer 
la  sienne,  et  qu'il  ne  suffirait  pas  d'une  déclaration  du  greffier 
portant  que  la  partie  n'a  pas  su  signer. 

Le  désaveu  formé  directement  par  exploit  serait  aussi  radica- 
lement nul;  mais  l'intérêt  du  public  paraissant  moins  engagé 
dans  les  désaveux  des  mandataires  ad  lites  que  dans  les  récusa- 
tions de  juges  et  les  prises  à  partie ,  la  nullité  paraîtrait  cou- 
verte par  des  défenses  au  fond. 

Le  désaveu  doit  être  fait  par  déclaration  au  greffe,  même 
quand  il  est  dirigé  contre  un  agréé  ou  tout  autre  mandataire  ad  ^, 
mes  qui  n'est  pas  officier  ministériel,  ou  contre  les  héritiers  du 
mandataire.  Un  désaveu  est  toujours  un  fait  grave,  et  ce  n'est 
pas  trop  exiger  que  de  soumettre  la  partie  à  le  déclarer  eu  per- 
sonne, ou  par  un  procureur  fondé  muni  d'un  pouvoir  spécial  et 
authentique.  ^ 

«  Si  le  désaveu  est  formé  dans  le  cours  d'une  instance  encore4 
pendante,  il  doit  être  signifié   sans  autre  demande,  par  acte  ! 
d'avoué,  tant  à  l'avoué  contre  lequel  il  est  dirigé  qu'aux  autres  ! 
avoués  de  la  cause  ;  et  ladite  signification  vaut  sommation  de  ' 
défendre  au  désaveu  (354).  Si  l'avoué  n'exerce  plus  ses  fonctions  ' 
le  désaveu  doit  être  signifié  par  exploit  à  son  domicile  ;  s'il  est  ' 
mort,  le  désaveu  doit  être  signifié  à  ses  héritiers  avec  assignation 
au  tribunal  où  l'instance  est  pendante  et  notifié  aux  parties  de 
l'instance  par  acte  d'avoué  à  avoué  (355).  »  Mais  s'il  est  formé^ 
dans  le  cours  d'une  instance  pendante  devant  un  autre  tribunal, 
ce  n'est  pas  à  l'avoué  de  la  partie  adverse  près  ce  dernier  tribu- 
nal qu'il  doit  être  dénoncé,  mais  à  l'avoué  qu'elle  avait  dans 
l'instance  où  l'acte  a  été  fait,  si  les  pouvoirs  de  ce  dernier  durent 
encore,  sinon  à  personne  ou  domicile.  Ce  cas  en  effet  est  régi, 
non  plus  par  l'art.  355,  mais  par  l'art.  356,  qui,  dans  sa  disposition  '  ' 
finale,  se  borne  à  dire  :  c<  Le  désaveu  sera  dénoncé  aux  parties^ 
de  l'instance  principale,  qui  seront  appelées  dans,  celle  de  désa-J 
veu,  »  sans  indiquer  la  manière  de  les  appeler. 

Il  suffît  de  signifier  le  désaveu  par  un  simple  acte  d'avoué,  si. . 
l'avoué  exerce  encore,  même  lorsqu'il  est  formé  après  jugement 
si  c'est  dans  l'année  de  ce  jugement.  L'art.  1038  du  code  nous 
semblerait  applicable  ici  par  analogie. 

S'il  est  formé  à  l'occasion  d'un  acte  sur  lequel  il  n'y  a  pas  et  | 
n'y  a  jamais  eu  d'instance»  il  est  prudent  de  le  déclarer  aussi  \ 
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!    aux  parties  que  le  maintien  de  cet  acte  peut  intéresser;  sans 
quoi  celles-ci  pourraient,  le  cas  échéant,  se  pourvoir  par  tierce*- 
v^pposition. 

Le  désaveu  a  un  effet  suspensif;  il  diffère  en  eda  des  autres 
voies  extraordinaires;  mais  cette  différence  n'était  pas  assez 
notable  pour  nous  empêcher  de  le  classer  parmi  ces  voies.  «  Il 
^sera  sursis,  dit  l'art.  357,  à  toute  procédure  et  au  jugement  de 
l'instance  principale  jusqu'à  celui  du  désaveu,  à  peine  de  nullité, 
.  sauf  cependant  à  ordonner  que  le  désavouant  fera  juger  le  désa- 
'  veu  dans  un  délai  fixe;  sinon,  qu'il  sera  fait  droit.  »  Le  sursis 
ne  doit  avoir  lieu  qu'autant  que  le  désaveu  paraît  aux  juges 
pouvoir  exercer  quelque  influence  sur  le  nouveau  litige  dont  ils 
_^nt  saisis  :  la  loi  ne  le  dit  pas,  mais  la  raison  le  dit  assez  (1). 
La  nullité  des  actes  faits  ou  des  jugements  rendus  au  mépris 
du  sursis  prononcé  par  l'art.  357  n'existe  pas  cependant  de  plein 
droit,  elle  doit  être  demandée.  Celle  des  jugements  contradic- 
toires ne  peut  l'être  que  par  appel,  si  la  sentence  est  en  premier 
ressort;  et  si  elle  est  en  dernier  ressort,  par  la  voie  dn  recours 
en  cassation. 

L'art.  75  du  tarif  permet  de  contester  la  demande  en  désaveu 
par  une  requête  grossoyée  à  laquelle  le  demandeur  peut  répon- 
dre. L'audience  est  ensuite  poursuivie  sur  un  simple  acte. 

La  société  est  intéressée  à  ce  que  les  officiers  ministériels  rem- 
plissent fidèlement  leurs  fonctions ,  comme  aussi  à  ce  qu'ils  ne 
^  soient  pas  mal  à  propos  inquiétés  quand  ils  n'ont  pas  contrevenu 
'"'^à  leurs  devoirs.  C'est  pourquoi  la  demande  en  désaveu,  quand 
r  elle  est  portée  devant  un  tribunal  civil  ou  une  cour ,  doit  tou- 
\    jours  être  communiquée  au  ministère  public;  c'est  le  prescrit 
formel  de  l'art.  359. 

S  5.  Du  jugement  qui  admet  ou  rejette  le  désaveu. 

Le  cas  où  le  désaveu  est  accueilli  est  réglé  par  l'art.  360,  qui 
•     disppse  :  «  Si  le  désaveu  est  déclaré  valable ,  le  jugement  ou  les 
ndispositions  du  jugement  relatives  aux  chefs  qui  ont  donné  lieu 
au  désaveu  demeureront  annulées  et  comme  non  avenues;  le 
désavoué  sera  condamné  envers  le  demandeur  et  les  autres  par- 
*   ties  en  tous  dommages^-iutérêts,  même  puni  d'interdiction,  ou 
'    poursuivi  extraordinairement ,  suivant  la  gravité  du  cas  et  la 
;_  nature  des  circonstances.  »  Il  est  bon,  pour  prévenir  toute  dif- 
ficulté, que  le  tribunal  indique  celles  des  dispositions  du  juge- 
Il)  Cofifra,  Farard  de  Langlade,  t.  2.  p.  75,  o«  2;  Ganré,  quest.  1818. 
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ment  préoédemmeBt  rendu  qui  demaureront  sans  effet;  mais 
l'omission  que  les  juges  auraient  commise  à  cet  égard  pourrait 
être  réparée  par  un  jugement  ultérieur. 

Si  impératifs  que  paraissent  les  termes  de  l'article,  le  désavoua 
ne  doit  être  condamné  à  des  dommages^intérèls  qu'autant  qu'il  y 
a  eu  de  sa  part  une  faute  grave  (1).  S'il  est  condamné  à  des  dom- 
mages vis^-Tis  de  la  partie  qui  avait  obtenu  le  jugement  "^ 
rétracté,  le  désavouant  ne  peut  en  aucun  cas  être  déclaré  respon- 
sable de  ces  dommages.  ^ 

Si  le  désaveu  est  rejeté,  il  doit  être  fait  mention  du  jugement  | 
de  rejet  en  marge  de  l'acte  de  désavmi,  et  le  demandeur  peut  en^l 
Outre  être  condamné  envers  le  désavoué  et  les  autres  parties  en 
tels  dommages  et  répar)Bitions  qu'il  appartiendra  (361).  ^ 

Si  le  jugement  qui  statue  sur  le  désaveu  est  rendu  par  défaut, 
il  est  susceptible  d'opposition  suivant  les  règles  ordinaires. 

Quant  à  l'appel  de  la  décision  rendue  par  un  tribunal  infé- 
rieur, il  est  recevable  :  1«  quand  le  procès  principal  excédait 
lui-même  le  taux  du  dernier  ressort;  2«  quand  le  mandataire  ad 
lites,  dans  un  procès  de  nature  d'ailleurs  à  être  jugé  en  dénier 
ressort ,  a  demandé,  comme  attaqué  dans  son  honneur,  des 
dommages  supérieurs  à  1,500  francs,  auquel  cas  l'appel  est 
également  ouvert  au  désavouant,  en  vertu  du  principe  de  la 
réciprocité. 

S  6.  Dans  quel  temps  le  désaveu  doit  être  formé. 

S'agit-il  d'actes  étrangers  à  toute  instance,  le  désaveu  peut^ 
être  formé  en  tout  temps  par  voie  d'exception,  et  durant  trente 
ans  par  voie  d'action,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  acquiescement. 

Quant  aux  actes  faits  dans  le  cours  d'uiie  instance,  il  peut 
être  employé  tant  que  l'instance  dure,  même  après  le  jugement', 
tant  que  ce  jugement  est  susceptible  d'opposition ,  ou  d'appel.    : 
Bien  plus,  quoique  le  jugement  ait  acquis  force  de  chose  jugée,    | 
le  droit  de  former  le  désaveu  survit  encore  pendant  un  ô^rtain 
temps.  L'art.  362  dispose  en  effet  :  «  Si  le  désaveu  est  formé  à 
Toccasion  d'un  jugement  qui  aurait  acquis  force  de  chose  jugée, 
il  ne  pourra  être  reçu  après  la  huitaine  à  dater  du  jour  où  le 
jugement  devra  être  réputé  exécuté  aux  termes  de  l'art.  159  ci-^^^» 
dessus.  »  Le  jugement  a  force  de  chose  jugée  dès  que  les  voies 
ordinaires  sont  fermées,  quoique  les  délais  de  la  requête  civile 
OU  du  pourvoi  en  cassation  ne  soient  pas  expirés  (2).  La  raison 


(1)  Catt.,  27  août  1835  (S.  35. 1. 588.  -  P.  chr.).  V.  auni  1. 1,  p.  î 

(2)  CofUrà,  Dalloi,  ancien  Répert.,  t.  5,  p.  118,  n*  14. 
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en  est  que  ces  voies  eictraordinaires  n'arrêtant  pas  l'exécution  de 
la  sentence ,  la  partie  n'a  d'autre  moyen  d'empêcher  cette  exé- 
cution que  de  trancher  le  désaveu;  et  si  elle  ne  l'emploie  point, 
si  elle  se  laisse  exécuter  sans  mot  dire,  comment  supposer  que 
son  mandataire  a  excédé  ses  potiroirs  et  agi  contre  ses  instruc- 
tions ! 

La  huitaine  de  grâce  impartie  par  l'art.  362 n'est  pas  franche, 
en  ce  sens  que  le  jour  de  l'échéance  est  compté;  mais  elle  doit 
recevoir  l'augmentation  à  raison  des  distances. 

Dans  tous  les  cas,  il  est  indispensable  d'appeler  les  parties  au 
profit  desquelles  le  jugement  a  été  rendu.  Bi  le  désaveu  est  formé 
dans  l'année,  il  suffit  de  le  dénoncer  aux  avoués  qui  ont  occupé 
lors  du  jugement  (art.  1088).  Après  Tannée,  il  laut  une  significa- 
tion à  partie.  /     ,/•  \ 

X>e  la  tierce-opposition*  L     / 

r  Les  voies  extraordinaires  dont  nous  avons  parlé  jusqu'ici  ont 
/  cela  de  commun  qu'elles  ne  sont  ouvertes  qu'aux  parties  ou  à 
j  leurs  représentants  :  le  caractère  propre  de  celle  dont  il  nous 
vreste  à  parler,  c'est  qu'elle  n'est  ouverte  qu'aux  tiers.  Il  est  donc 
I  impossible  qu'une  personne  puisse  jamais  se  pourvoir  par 
I   tiercé-opposition  contre  un  jugement  dans  lequel  elle  a  figuré 

en  nom,  comme  par  i^xemple,  quand  elle  prétend  avoir  été  assi- 
,    gnée  à  tort  chez  un  mandataire.  C'est  par  opposition  »  appel  ou 

requête  civile,  suivant  les  cas,  qu'elle  doit  alors  se  plaindre  (1). 
*^  Dans  quels  cas  la  tierce*opposition  peut-elle  et  doit-elle  être 

employée?  Quels  soutins  jugementsqui  peuvent  être  attaqués  par 

cette  voie?  Où  doit-elle  être  portée?  Comment  est-elle  formée? 

QuelB  effets  produit-elle?  Que  doit  contenir  le  jugement  qui 

l'admet  ou  la  rejette?  Répondre  à  ces  diverses  questions,  c'est 

expliquer  toute  la  matière. 

S  l*r.  Dans  qwh  cas  la  tierce-'Opposition  peut-elle  et  doit-elle 
être  employée? 

L'art.  474  pose  à  cet  égard  le  principe.  «  Une  partie,  dit  ce 
texte,  peut  former  tierce-opposition  à  un  jugement  qui  préju- 
dicie  à  ses  droits  et  lors  duquel  ni  eux  ni  ceux  qu'elle  représente 
n'ont  été  appelés.  »  Mais  si  cette  partie  n'a  pas  été  en  effet 

(1  j  Cats.,  10  juin  1872  (D.  P.  73. 1. 79.  —  S.  72. 1. 270.  -  P.  78 .  60)). 
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représentée  dans  le  jugement»  ce  jugement  n'a  paint,  ce  semble, 
Tis-à-TÎs  d'elle,  l'autorité  de  la  chose  jugée  :  comment  donc 
comprendre  qu'elle  soit  obligéia  de  former  une  tierce*opposition 
contre  une  sentence  qui  ne  la  touche  point  I 

La  plupart  des  auteurs  se  sont  occupés  de  cette  difficulté,  mais 
il  nous  semble  qu'aucun  d'eux  n'a  formulé  les  véritables  princi- 
pes de  la  matière. 

Suivant  les  uns  (1),  la  tîerce-opposition  est  toujours  indis- 
pensable pour  écarter  l'autorité  d'un  jugement  rendu  contre  la 
personne  dont  on  tient  ses  droits,  encore  que  ces  droits  aient 
été  transmis  à  titre  onéreux  longtemps  avant  le  procès.  Suivant 
d'autres  (2),  elle  serait  purement  facultative,  et  le  tiers  pourrait 
toujours  se  borner  à  exciper  de  ce  que  la  sentence  ne  réunit 
pas  à  son  écard.  les  conditions  de  la  chose  jugée  exigées  par 
l'art.  13^1  du  Ç.  f  iV.  Erreur  des  deux  parts. 
'  Comnient  admettjre  en  effet,  d'abord,  qu'un  tiers  soit  obligé  de 
se  Vendre  tiers- opposant  envers  une  sentence  rendue  contre 
une  personne  dont  il  était  devenu  le  représentant  à  titre  onéreux 
trente  ans  peut-être  ou  davantage  avant  le  procès  ;  que  ce  tier) 
puisse  ainsi  être  privé  de  ses  juges  naturels  et  des  deux  degréâ 
de  juridiction  ;  que  dans  tous  les  cas  il  lui  faille  subir  l'exécution] 
de  la  sentence  s'il  n'obtient  pas  de  sursis,  et  qu'il  soit  passibl^ 
d'une  assez  forte  amende  s'il  succombe  1  ^\ 

D'un  autre  côté,  dire  que  le  tiers  a  toujours  la  faculté  d'écarter 
un  pareil  jugement  par  voie  d'exception,  n'est-ce  pas  faire  de 
la  tierce-opposition  une  arme  inutile  et  que  la  rouille  de  la 
désuétude  rongera  bientôt?  N'est-il  pas  en  effet  bien  plus  com- 
mode d'écarter  la  sentence  par  voie  d'exception,  de  conserver 
ainsi  tousles  avantages  inhérents  au  rôle  de  défendeur,  sesjuges 
naturels,  le  double  degré  de  juridiction,  la  prérogative  de  triom- 
pher si  l'adversaire  ne  prouve  pas  lui-même  sa  prétention,  que 
de  se  rendre  tiers-opposant,  d'assumer  ainsi  le  fardeau  de  la 
preuve,  d'aller  plaider  souvent  devant  des  juges  éloignés,  et 
peut-être  devant  un  tribunal  souverain  qui  sera  peu  disposé  à 
rétracter  la  sentence  qu'il  a  rendue,  de  s'exposer  enfin  à  payer 
une  amende  qui  quelquefois  peut  paraître  assez  forte,  comparée 
à  la  valeur  du  litige? 

Force  est  donc  de  reconnaître  qu'il  doit  y  avoir  des  cas  où 
l'autorité  de  la  sentence  ne  peut  être  ébranlée  que  par  la  voie 

(1)  Notammtet  Proadhon,  TtaUé  ôeê  éraiti  d'ufii/Vtttl,  n*  ISBS  et  soiv.» 
(9^ Merlin,  Répertoire»  v*  rt«rce-()ppM<H'oiiJ6  ;  Carré,  qiMt.  178d^ 
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de  1a  tieroe-ropposition,  el  que  c'est  précietaientpcur  ces  cas  oue 
oelte  vote  a  été  créée. 

Un  deees  cas  est  celui  de  l'art.  873  du  Gode  de  procédure,  qui 
permet  aux  créanciers  du  mari  de  se  pourrotr  dans  un  certain 
délai  par  tierce-apposition  contre  le  jugement  de  séparation  de 
biens»  Cet  article  n'est  d'ailleurs  que  l'application  du  principe 
général  posé  dans  l'art.  1167  du  Code  civ.,  d'après  lequel  les 
créanciers  peuvent  faire  annuler  tous  les  actes  faits  par  leur 
débiteur  en  fraude  de  leurs  droits.  La  tierce-opposition  des 
créanci^s  doit  donc  être  reçue  dès  qu'ils  prouvent  que  leur  débi- 
teur a  agi  de  connivence  avec  l'autre  partie. 
.Mais  ce  n'est  encore  là  qu'un  cas  spécial,  et  c'est  le  principe 
que  nous  recherchons.  Ou  nous  nous  abusons  fort»  ou  ce  prin- 
cipe est  celui-ci. 

Quand  la  partie  qui  a  obtenu  un  jugement  avait  actionné  la 
personne  qu'elle  devait  en  effet  actionner,  et  qu'on  ne  peut  lui  im- 
puter à  cet  égard  aucune  faute,  le  tiers  n'a  que  la  voie  de  la  tierce- 
opposition.  Cette  partie  avait*elle  mal  engagé  le  procès,  le  juge- 
ment qu'elle  a  obtenu  n'est  vis-à-vis  du  tiers  qu'une  arme  sans 
tranchant,  un  instrument  sans  effet. 

Quand  on  se  place  à  ce  sommet,  Ton  voit  se  dérouler  devant 
soi  un  immense  horizon  que  la  lumière  pénètre  dans  tous  les 
sens  et  où  ne  flotte  pas  le  moindre  nuage. 

Un  jugement,  par  exemple,  a  déclaré  une  partie  propriétaire 
d'un  immeuble  :  mais  l'action  en  délaissement  avait  été  engagée 
contre  un  défendeur  qui  ne  possédait  point  ou  qui  ne  possédait 
qu'à  titre  précaire.  Le  véritable  possesseur  peut  se  jouer  d'une 
pareille  sentence  :  il  n'a  nul  besoin  de  se  pourvoir  par  tierce- 
opposition  :  serait-ce  un  arrêt  de  cour  souveraine,  si  l'on  s'en 
sert  pour  troubler  sa  possesssion,  il  n'a  qu'à  demander  la  répres- 
sion du  trouble  à  la  plus  humble  des  juridictions,  à  la  justice  de 
paix,  et  il  devra  l'obtenir. 

Au  contraire ,  le  jugement  a-t-il  été  rendu  contre  un  défen- 
deur qui  possédait  anima  domini ,  tous  ceux  à  qui  ce  défendeur 
avait  conféré  des  droits  réels ,  comme  des  servitudes  ou  des 
hypothèques,  ou  même  des  droits  d'un  autre  genre,  un  bail , 
par  exemple,  ayant  date  certaine,  n'ont  que  la  voie  de  la  tierce- 
opposition;  car  le  demandeur  en  revendication  n'avait  nul 
besoin  de  les  actionner.  Cette  voie  leur  serait  même  fermée  si 
l'instance  leur  avait  été  légalement  dénoncée  et  qu'ils  eussent 
été  mis  en  demeure  d'y  intervenir. 

L'action  a-t-elle  été  dirigée  contre  une  partie  qui  avait  déjà 
vendu  l'immeubk  au  moment  de  rajoumement»  l'acquéreur 
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n'a  nul  besoin  de  se  rendre  tiers-opposânt  (1).  Le  combat  ayant 
été  mal  engagé  dès  le  principe,  la  victoire  obtenue  par  le  reven- 
diquant demeure  vaine.  Il  en  est  autrement  si  la  vente  a  été 
postérieure  à  l'introduction  de  l'instance  :  dire  en  ce  cas  que 
l'acquéreur  devra  toujours  supporter  l'issue  d'un  procès  qu'il  a 
pu  ne  pas  connaître  et  où  ses  droits  ont  pu  être  sacrifiés,  ce 
serait  déployer  à  son  égard  une  sévérité  outrée  (2);  mais  au 
moins  ne  peut-il  venir  que  par  tierce-opposition. 

S'agit-il  d'une  emphytéose ,  la  possession  la  plus  caractérisée, 
la  seule  généralement  connue ,  c'est  celle  de  Temphytéote  ;  le 
bailleur  n'a  donc  en  principe  que  la  voie  de  la  tierce-opposition. 
Au  contraire ,  si  le  jugement  a  été  rendu  contre  le  bailleur 
exclusivement,  l'emphytéote,  à  nos  yeux,  serait  fondé  à  l'écarter 
par  voie  de  simple  exception;  et  le  demandeur  devrait  se 
résigner  à  descendre  une  seconde  fois  dans  la  lice  avec  lui. 

Kous  pourrions  faire  beaucoup  d'autres  applications  de  notre 
principe  ;  mais  il  est  aisé  à  chacun  de  les  trouver. 

Nous  ne  disons  pas  du  reste  qu'on  ne  puisse  employer  la 
tierce-opposition  dans  le  cas  même  où  l'on  peut  écarter  un 
jugement  par  voie  de  simple  exception  ;  mais  ce  n'est  que  dans 
des  cas  bien  rares  qu'on  devrait  opter  pour  la  première  de  ces 
voies. 

Un  préjudice  éventuel  suffit,  du  reste,  pour  motiver  la  tierce- 
opposition,  pourvu  que  le  tiers-opposant  ait  un  intérêt  certain 
et  déterminé  (3). 

Ajoutons  encore  une  observation. 

n  peut  se  faire  non-seulement  que  celui  qui  a  obtenu  le 
jugement  n'ait  commis  aucune  faute  en  engageant  le  procès 
comme  il  Ta  fait,  mais  que  la  faute  vienne  précisément  de  celui 
qui  veut  écarter  l'autorité  de  la  sentence.  Ce  dernier,  en  ce  cas, 
n'est  pas  même  recevable  à  former  tierce-opposition ,  sauf  le 
cas  de  fraude,  qui  fait  exception  à  toutes  les  règles. 

(1)  Contra,  ProudhoD,  loc.  cit.,  n«  1349. 

(d)  C'est  pourtaot  la  doctrine  de  Proudhon,  loe,  cit.,  n"  1945.  Ainsi»  d'après  cet 
aotenr,  l'acquérear  on  donataire  n'a  que  la  voie  de  la  tIerce-oppostUon  8*il  possédait 
àéik  lors  de  rinlroductloD  de  l'instance  ;  et  «*il  n'a  acquis  que  depnis,  le  Jogement  a 
Tis-à^TlB  de  loi  Fantorité  irréfngable  de  la  chose  Jagée.  Solvant  nous,  ao  contraire, 
si  l'acquérear  ou  donatalce  poisédait  avant  le  procès,  U  peut  écarter  l'autorltë  du 
jugement  par  voie  d'eiception  ^  s'il  n'a  acquis  qae  depaU,  mais  avant  le  jogement,  il 
lof  reste  la  tleree-onKMiUon.  La  sentence  ne  peut  le  lier  complètement  que  lorsqu'elle 
était  rendue  an  moment  où  il  a  acquis. 

(tq  Cûis.,  18  juillet  193^(0.  P.  71. 1.  S50.  -  S.  71. 1. 105.-  P.  71.  253). 
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Ainsly  l'héritier  réel  ne  peut,  suivaat  nous,  se  rendre  tiers- 
opposant  envers  les  sentences  rendues  contre  l'héritier  potatif, 
quand  il  aurait  pu  se  faire  connaître  pins  tût  ;  l'absent  est 

•■pareillement  irrecevable  à  se  pourvoir  par  cette  voie  envers  les 
jugements  rendus  en  son  absence  contre  un  curateur  ou  contre 
les  envoyés  en  possession  provisoire. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  la  tierce-opposition  est  ouverte 
à  tous  les  créanciers  indistinctement,  quand  ils  prétendent  que 
le  jugement  qui  leur  nuit  a  été  le  résultat  d'une  fraude  de  leur 
débiteur.  Le  droit  des  créanciers  hypothécaires  de  se  rendre 
tiers-opposants  ne  peut  être  restreint  à  ce  cas.  Mais  c'est  en 
jurisprudence  un  grand  champ  de  controverse  que  le  point  de 
savoir  si  ces  créanciers  peuvent  se  rendre  tiers-opposants,  quelles 
que  soient  les  raisons  qu'ils  proposent  pour  soutenir  que  le 
jugement  a  été  mal  rendu.  La  Cour  de  Cassation,  dans  un  arrêt 
notable  du  6  déc.  1859  (1)  admet  la  tierce-opposition  quand  ces 
créanciers  se  fondent  sur  des  moyens  que  le  débiteur  n'avait 
pas  proposés  :  elle  la  repousse  dans  le  cas  contraire.  Nous 
cherchons  vainement  une  base  à  cette  distinction  dans  la  loi. 
Que  la  tierce-opposition  ait  plus  de  chances  de  réussite  dans  la 
première  hypothèse  que  dans  la  seconde,  c'est  ce  dont  nous  tom- 

"^  bons  parfaitement  d'accord.  Mais  que  de  fois  il  arrive  que  des 
moyens  proposés  dans  des  écrits  signifiés  ne  sont  pas  ensuite 
discutés  à  l'audience,  ou  qu'ils  sont  mal  exposés  par  un  avocat 

P  inhabile  ou  qui  n'a   pas  étudié  suffisamment  sa  cause  1  Une 

'  mauvaise  défense  amène  ainsi  journellement  le  même  résultat 
qu'une  absence  complète  de  défense.  Nous  estimons  donc  beau- 
coup plus  équitable  d'admettre  la  tierce-opposition,  en  toute 
hypothèse,  des  créanciers  hypothécaires  comme  de  tous  autres 
tiers  dont  le  jugement  entrepris  fait  crouler  les  droits  réels  (2). 
Nous  n'exceptons  pas  le  cas  où  le  jugement  aurait  été  rendu  non 
contre  le  débiteur  en  nom,  mais  contre  le  syndic  de  la  faillite* 

^  Nous  ne  pouvons  pas  admettre  qu'un  syndic  ait  plus  de  pouvoir 
que  le  débiteur  qu'il  représente.  Il  peut  être  moins  suspect  de 
collusion  ;  mais  il  peut  aussi  bien  que  le  débiteur  avoir  péché 

.   par  ignorance  (3). 

(1)D.  p.eo.1.17. 

(2)  Noos  admettons  toutefois  que  les  «réancters  hypothécalTes  ne  peuvent,  comme 
Ta  jugé  la  Cour  de  Cassation  le  96  juin  1863,  proposer  des  exceptions  que  le  débitev 
avait  oottvertes;  mais  ce  qui  est  tont-à-fait  juste,  c'est  de  leur  ronvrlr  le  eiiamp  de  la 
dlseunlon  sur  le  fond  du  litige.  La  Cour  suprême  leur  a  e^[>endant  refusé  de  nouveau 
ce  droit  par  un  arrêt  du  15  JolUet  1809  (D.  P.  71.  1.  M8.  —  8. 69. 1.  456.  —  P.  69- 

1105). 

(3)  Contra,  Cm,,  96  août  1873  (D.  P.  79. 1. 408.  -  8*  79. 1. 866.  -  P.  79.  963}^ 
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%  2.  Quels  sont  les  jugements  sujets  à  la  tierce^ppositton,  et  dans 
quel  délai  elle  doit  être  formée. 

Toutes  les  décisions  en  premier  et  dernier  ressort  des  justices  ' 
de  paix,  des  prud'hommes,  des  tribunaux  de  commerce,  des 
tribunaux  civils  et  des  cours,  sont  soumises  à  cette  voie  ;  les 
arrêts  de  la  cour  suprême  elle-même,  au  moins  ceux  de  cassa- 
tion, n'en  sont  pas,  suivant  nous,  affranchis  (1). 

La  loi  ne  fixe  pas  de  délai  pour  la  tierce-opposition  ;  elle  est 
donc  proposable  en  tout  temps  par  voie  d'exception,  et  durant 
trente  ans  par  voie  d'action. 

Seulement,  lorsque  le  défendeur  à  la  tierce-opposition  prin- 
cipale a,  depuis,  le  jugement,  continué  à.  posséder  l'objet  liti- 
gieux, il  peut  parfaitement  demander  le  rejet  de  la  tierce-oppo- 
sition par  défaut  d'intérêt,  s'il  soutient  qu'en  laissant  à  l'écart 
le  jugement,  il  a  prescrit  contre  le  tiers-opposant,  d'après  les 
principes  ordinaires  de  la  prescription,  par  dix  ou  vingt  ans, 
par  exemple,  de  possession  d'un  immeuble  avec  titre  et  bonne 
foi.  Mais  ce  n'est  jamais  le  jugement  qui  peut  lui  servir  de  titre 
pour  la  prescription  décennale,  parce  que  les  jugements  ne  sont 
que  déclaratifs  et  non  point  constitutifs  de  droits  (2).  ^ 

S  8.  Devant  quel  tribunal  doit  être  portée  la  tierce-opposition. 

La  lieree-opposition  principale  doit  toujours  être  portée  au  | 
tribunal  qui  a  rendu  la  sentence  attaquée  (475).  j 

Quand  elle  est  incidente  à  une  contestation  dont  un  tribunal  . 
est  saisi,  elle  doit  être  soumise  à  ce  tribunal  s'il  est  égal  ou   , 
supérieur  à  celui  qui  a  rendu  le  jugement  (475).  S'il  n'est  ;égal  ' 
ou  supérieur,  elle  doit  être  portée  par  action  principale  au  tri- 
bunal qui  a  rendu  le  jugement  (476),  et  le  tribunal  devant  lequel 
le  jugement  attaqué  a  été  produit  peut,  suivantles  circonstances, 
passer  outre  ou  surseoir  (477).  Il  doit  passer  outre,  si  le  juge^ 
ment  attaqué  lui  semble  devoir  rester  sans  influence  sur  Ifl 
nouvelle  contestation  ;  il  doit  surseoir  dans  le  cas  contraire  :  « 
mais  il  ne  peut  prononcer  le  sursis  que  pour  la  procédure  pen-  ! 
dante  devant  lui,  et  non  point  pour  les  poursuites  qui  s'exerce-j 
raient  ailleurs. 

La  compétence  établie  pour  la  tierce-opposition  incidente 
réclame  quelques  explications. 

(1)  V.  ce  qae  nous  avons  dit  ci-dessus,  chap.  iv. 

(2)  Conf.  Ghauveaa  sur  Carré,  quest.  17^,  et  les  autorités  qu'il  cite.  V.  aussi 
I  Cm.,  11  mars  1878  (D.  P.  73. 1.  54). 
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Cette  tierce-opposition  ne  peut  être  soumise  à  un  tribunal 
inférieur  à  celui  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué,  parce  qu'il 
impliquerait  qu'un  juge  inférieur  pût  paralyser  la  sentence  d'un 
juge  supérieur.  Ainsi  le  juge  de  paix  ne  peut  connaître  de  la 
tierce-opposition  dirigée  contre  un  jugement  d'un  tribunal  civil 
ou  contre  un  arrêt. 

Le  tribunal  où  la  nouvelle  contestation  est  pendante  est-il 
supérieur  à  l'autre,  rien  n'est  plus  naturel  qu'il  puisse  eiercer 
sa  puissance  en  circonscrivant  l'effet  du  jugement  rendu  par 
celui-ci.  Ainsi  une  cour  peut  connaître  de  toute  tierce-opposi- 
^^tion  formée  contre  des  sentences  de  j^ges  inférieurs;  un  tribu- 
nal civil  ou  de  commerce,  de  la  tierce-opposition  formée  contre 
des  sentences  déjuges  de  paix  ou  de  prud'hommes.  Il  importe 
peu  que  le  juge  inférieur  ne  soit  pas  dans  le  ressort  du  juge 
Supérieur  :  il  ne  s'agit  pas  ici  de  réformer  la  sentence,  mais 
seulement  d'en  préciser  la  portée. 

Enfin,  pour  plus  de  célérité,  la  tierce-opposition  peut  même 
être  portée  devant  un  tribunal  égal  à  celui  qui  a  rendu  la  sen- 
tence attaquée;    mais  Papplication    de   cette  règle  n'est  pas 
,  exempte  de  difficulté. 

I      Le  tribunal  saisi  de  la  seconde  contestation  peut  en  effet  n'être 
:  pas  du  même  ordre  que  l'autre.  Le  premier  sera,  par  exemple, 
'%«4in  tribunal  civil;  le  second,  un  tribunal  de  commerce,  ou  réci- 
proquement. Nul  doute  qu'un  tribunal  civil  ne  puisse  connaître 
de  la  tierce-opposkion  formée  contre  la  sentence  d'un  tribunal 
de  commerce  ;  mais  la  réciproque  ne  paraît  point  vraie  :  quoi- 
que placés  sur  la  même  ligne  dans  la  hiérarchie  f  judiciaire»  les 
tribunaux  civils  l'emportent  pourtant  sur  les  tribunaux  de  com- 
merce en  ce  qu'ils  connaissent  de  l'exécution  de  leurs  propres 
sentences  et  de  celles  des  tribunaux  d'exception,  tandis  que  les 
tribunaux  de  commerce  ne  peuventpas  même  connaître  deTexè* 
cution  de  leurs  propres  jugements. 
0m    Quand  un  jugement  de  première  instance  a  été  confirmé  sur 
j'  appel,  doit-on  se  pourvoir  par  tierce-opposition  devant  le  juge 
qui  a  rendu  le  jugement  de  première  instance,  ou  devant  celui 
qui  a  statué  sur  l'appel?  C'est,  à  notre  avis,  devant  le  premier, 
parce  qu'il  retient  en  cas  pareil  la  connaissance  de  l'exécution 
.^  de  sa  sentence,  dont  la  tierce-opposition  a  pour  but  de  limiter 
la  portée;  partant,  si  la   tierce-opposition  est   incidente,   il 
semble  qu'elle  peut  être  soumise  à  un  tribunal  égal  à  ce  juge  de 
première  instance,  quoique  inférieur  à  celui  qui  a  statué  sur 
l'appel.  \ 
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8  4.  Comment  se  forme  la  tierce-opposition. 

Elle  se  forme  par  requête  signifiée  d'avoué  à  avoué,  quand  elle; 
est  proposée  incidemment  devant  un  tribunal  qui  peut  en  cou-  ' 
naître  (475).  En  tout  autre  cas,  elle  doit  être  formée  par  exploit 
signifié  à  personne  ou  domicile.  Mais  lors  même  qu'elle  est  prin- 
cipale, elle  est  affranchie  de  l'épreuve  conciliatoire  ;  elle  n'est 
pas,  en  effet,  à  proprement  parler,  introductive  d'instance,  et  il 
serait  étrange  que  de  toutes  les  voies  ordinaires  ou  extraordi- 
naires pour  attaquer  les  jugements,  ce  fût  la  seule  soumise  à 
cette  épreuve  (1).  '^ 

S  5.  Des  effets  de  la  tierce-opposition, 

La  tierce-opposition,  comme  les  autres  voies  extraordinaires, 
n'a  point  d'effet  suspensif;  mais  les  juges  peuvent  quelquefois  | 
faire  fléchir  la  règle. 

L'art.  478  dispose  à  cet  égard  :  «  Les  jugements  passés  en  force 
de  chose  jugée ,  portant  condamnation  à  délaisser  la  possession 
d'un  héritage,  seront  exécutés  contre  les  parties  condamnées 
nonobstant  la  tierce-opposition ,  et  sans  y  préjudicier.  —  Dans 
les  autres  cas,  les  juges  pourront,  suivant  les  circonstances,  sus- 
pendre l'exécution  d'un  jugement.  »  Pour  que  la  première  dis- 
position de  cet  article  soit  applicable,  il  faut  deux  conditions  : 
la  première,  que  le  jugement  soit  passé  en  force  de  chose  jugée. 
S'il  n'a  pas  acquis  cette  autorité,  il  ne  serait  pas  juste  que  la 
négligence  que  met  la  partie  condamnée  à  se  pourvoir  par  les 
voies  légales  pût  préjuàicier  au  tiers-opposant.  La  seconde  con- 
dition, c'est  que  Pexécution  de  la  sentence ,  en  ce  qui  touche  le 
délaissement,  puisse  se  poursuivre  contre  la  partie  condamnée, 
c'estnà-dire  que  cette  partie  ait  actuellement  la  saisine  légale 
de  l'immeuble.  Si  l'immeuble  est  déjà  possédé  par  le  tiers,  il  y 
aurait  trop  de  rigueur,  ce  nous  semble,  à  l'obliger  dans  tous  les 
cas  à  délaisser  cette  possession.  ^ 

Hais,  on  l'a  déjà  dit,  si  le  revendiquant  a  mal  engagé  son    « 
action  dès  le  principe  et  qu'il  ait  actionné  un  autre  que  le  vrai 
possesseur,  celui-ci  n'est  pas  même  obligé,  pour  arrêter  l'effet 
de  la  sentence,  de  se  pourvoir  par  tierce-opposition  et  d'obtenir 
un  sursis  :  il  peut,  s'il  est  troublé,  se  pourvoir  au  possessoire.     ^ 

Le  sursis  peut  toujours  être  prononcé  en  matière  mobilière, 

(1       (1)  Carré,  qaest.  ll%i,  n'ose  pas  se  prononcer. 
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quoique  les  meubles  soient  au  pouvoir  de  la  partie  condamnée. 
La  raison  de  la  différence  est  que  les  immeubles  ne  sauraient 
disparaître,  tandis  que  les  meubles  sont  susceptibles  d'un  détour- 
nement facile.  Le  sursis  doit  être  prononcé  dès  que  le  tiers- 
opposant  est  menacé  d'un  préjudice  irréparable,  comme  lors* 
qu'en  vertu  de  la  sentence  attaquée  l'on  poujsuit  la  vente  des 
meubles  dont  le  tiers-opposant  se  dit  lui-même  propriétaire. 

§  6.  De  l'instruction  et  du  jugement  mr  la  tierce-opposiH^n. 

fi 

L'instruction  de  la  tierce-opposition  ne  diffère  en  rien  de  celle 

des  autres  procès. 
Si  la  tierce-opposition  est  accueillie,  le  jugement  ne  doit  être 

rétracté  que  dans  l'intérêt  du  tiers-opposant  «  à  moins  que  la 

matière  ne  soit  indivisible  (1). 
Si  elle  est  rejetée,  l'opposant  doit  être  condamné  à  une  amende 
!   de  cinquante  francs,  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  de 
'    la  partie  s'il  y  a  lieu  (479)  :  par  exemple ,  s'il  avait  obtenu  un 

sursis  qui  ait  préjudicié  à  cette  partie.  L'amende  est  encourue, 
;  soit  que  la  tierce-opposition  soit  écartée  comme  non  recevable, 
\  ou  rejetée  comme  mal  fondée  :  mais  elle  ne  peut  être  exigée 
qu'autant  qu'elle  a  été  prononcée. 

CHAPITRE  Vm 

De»  vole*  ouverte»  contre  le»  ordonnance»  dle%  pr^l- 
dlent»  et  de»  Juses-eommlssalres* 

^  n  est  des  ordonnances  qui  ne  sont  sujettes  à  aucun  recours  : 
ce  sont  celles  qui  ne  peuvent  causer  aux  parties  aucun  préjudice 
sérieux  et  dont  l'effet  est  toujours  réparable  en  définitive.  On  dit 
sans  cesse  :  'point  dHntérëty  point  d'action  ;  on  peut  dire  aussi  : 

\j>oint  de  grief,  point  de  recours. 

Ainsi,  un  président  permet  de  citer  ou  d'exécuter  un  jour  de 
dimancbe  ou  de  fête;  un  juge  autorise  une  saisie-arrêt,  unesai- 
sie-gagerie  ou  toute  autre  saisie  conservatoire  en  faveur  d'un 
créancier  qui  n'a  point  de  titre  écrit;  un  juge  de  paix  permet  à 

.un  créancier  non  fondé  en  titre  exécutoire  de  requérir  l'apposi- 
tion des  scellés;  un  juge-commissaire  fixe  pour  l'audition  des 
témoins  un  jour  auquel  l'une  des  parties  ou  l'un  des  avoués 

/     (1)  Cast,,  26  août  1811  et  13  Janvier  1814  (D.  A.  Tierce-opposiUon,  253-2".— 
(  S.chr.  -  P.  chr.)  et  12  janvier  1814  (D.  A.  Tierce-opposiUon,  48-^.  —  S.  chr.  — 
P.  chr.). 
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aurait  voulu  s'absenter  :  non-seulement  ces  ordonnances  ne 
jugent  rien,  mais  encore  le  préjudice  qu'elles  occasionnent  est 
nul  ou  à  peu  près  nul.  Des  intérêts  peuvent  se  trouver  froissés, 
aucun  droit  n*est  compromis,  et  Ton  sait  quel  immense  intervalle 
sépare  Vintérét  du  droit  :  partant,  aucun  recours  n'est  ouvert.  A 
plus  forte  raison  tout  recours  est-il  fermé  quand  la  permission 
sollicitée  est  refusée,  car  le  juge  peut  toujours  refuser  une 
faveur;  seulement  le  refus  donnerait  ouverture  à  prise  à  partie 
s'il  y  avait  dol  de  la  part  du  juge. 

Au  contraire,  l'ordonnance  peut  être  attaquée  toutes  les  fois^ 
qu'elle  cause  à  l'une  des  parties  un  préjudice  sérieux.  Ainsi,  unj 
juge-commissaire  aura  fixé  pour  l'audition  des  témoins  un  jour 
tellement  rapproché  qu'il  sera  impossible  de  feire  l'enquête 
régulièrement,  ou  tellement  éloigné  qu'une  partie  pourra  en 
éprouver  un  dommage  notable  :  il  aura  dans  une  procédure  de 
vérification  d'écritures  refusé  d'ordonner  que  le  défendeur  ferait 
un  corps  d'écriture  ;  dans  une  reddition  de  comptes,  il  aura  refusé 
d'accorder  un  exécutoire  pour  l'excédant  avoué  de  la  recette  sur 
la  dépense  ;  à  suite  d'un  désistement,  le  président  du  tribunal  ou 
de  la  cour  aura  fixé  les  frais  du  défendeur  à  une  somme  trop 
élevée  :  dans  tous  ces  cas  et  dans  une  foule  d'autres  semblables, 
la  partie  lésée  est  fondée  à  se  plaindre.  ^ 

Mais  quelle  voie  doit-elle  adopter,  celle  de  l'opposition  ou 
celle  de  l'appel?  Quand  le  président  ou  le  juge-commissaire 
statue  en  référé,  la  voie  de  l'appel  est  la  seule  ouverte  :  le  juge 
exerce  alors  une  juridiction  propre ,  et  non  pas  un  pouvoir 
emprunté.  Dans  tous  les  autres  cas,  celle  de  l'opposition,  qui  est 
la  plus  simple,  peut  être  utilement  employée,  et  cette  opposition  "^ 
doit  être  portée,  non  devant  le  président  seul,  mais  devant  le 
tribunal  tout  entier  (1).  C'est  le  cas  notamment  de  l'opposition 
formée  envers  la  décision  du  président  rendue  sur  l'opposition 
aux  qualités. 

On  ne  procède  pas  autrement  en  matière  de  distribution  par  ^^ 
contribution  et  d'ordre;  le  travail  du  commissaire  est  d'abord  \ 
querellé  devant  le  tribunal  avant  d'être  soumis  à  la  cour  :  il  y  1 
a  même  raison  de  décider  en  toute  autre  matière,  quand  aucune  ' 
disposition  spéciale  n'in<)ique  de  dérogation  à  ces  règles.  ^ 

(1)  Tels  étalent  les  principes  du  droit  canonique.  Quand  le  déléguant  substituait 
absolument  le  délégué  à  sa  place  et  lui  transmettait  ainsi  toute  la  JuridicUon,  il  fallait 
appeler  au  juge  supérieur  du  déléguant.  Mais  quand  celui-ci  n^avait  donné  qu'un 
mandat  parUel  et  n'avait  pas  abdiqué,  pour  ainsi  parler,  sa  juridiction,  on  pouvait  ^ 
loi  demander  la  réformation  des  actes  du  jugé  délégué.  V.  cap.  27,  extra,  de  officie  et  , 
potest.  jud,  deleg. 
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'  Ici  comme  ailleurst  l'opposition,  ce  semble»  doit  6tre  formée 
dans  la  huitaine  de  la  signification  à  avoué;  après  ce  délai,  il 
n'y  a  lieu  qu'à  l'appel,  si  l'importance  du  litige  le  comporte. 
Mais  l'opposition  a  cela  de  particulier  qu'elle  paraît  ouverte  à  la 
partie  même  qui  s'est  présentée  devant  le  président  ou  le  commis- 
saire. Nous  n'admettons  pas  qu'à  moinsd'un  texte  formel  un  juge 
isolé,  n'exerçant  qu'une  juridiction  empruntée,  puisse  rendre 
une  décision  définitive  souveraine  vis-à-visd'aucune  des  parties. 

Il  est  des  cas  où  l'opposition  peut  être  employée  devant  le 
commissaire  lui-même  en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi  et 
pendant  un  temps  illimité  :  c'est  ainsi  que  le  témoin  défaillant 
condamné  à  une  amende  et  des  dommages  peut  présenter  ses 
excuses  au  juge^^ommissaire  pour  se  faire  relever.  En  cas  pareil, 
si  l'opposition  pratiquée  devant  le  commissaire  ne  réussit  point, 
la  maxime  Opposition  sur  opposition  ne  vaut  ne  permet  pas  d'en 
porter  une  seconde  devant  le  tribunal;  il  n'y  a  lieu  qu'à  l'appel 
si  la  loi  ne  l'interdit  point,  appel  qui  doit  avoir  lieu  dans  les 
délais  et  la  forme  ordinaires. 

Quant  à  la  requête  civile  ou  au  pourvoi  en  cassation,  ils  ne 
paraissent  jamais  ouverts  aux  parties  contre  de  simples  ordon- 
nances, puisque  le  préjudice  que  ces  ordonnances  occasionnent 
peut  toujours  être  prévenu  par  des  voies  plus  simples. 

Telles  sont  les  règles  que  nous  proposons  avec  défiance  dans 
une  matière  où  le  silence  de  la  loi  oblige  son  interprète,  non 
'  plus  à  la  commenter,  mais  à  la  faire. 

CHAPITRE  IX 
V  I>e  l*ae<iale«ceiiieBl« 

/  L'acquiescement  valable  a  pour  effet  de  fermer  tous  les  recours 
ordinaires  ou  extraordinaires. 

f  On  distingue  deux  sortes  d'acquiescement;  l'un  est  exprès, 
l'autre  tacite. 

L'acquiescement  exprès  n'est  valable  qu'autant  qu'il  a  été 
donné  par  une  personne  qui  avait  la  capacité  de  disposer  des 
objets  qui  ont  donné  lieu  au  procès.  La  jurisprudence  n'admet 
point  des  acquiescements  anticipés  :  ainsi,  la  circonstance  qu'on 
s'en  est  remis  à  la  sagesse  ou  à  la  justfce  du  tribunal  n'empêche 
pas  d'employer  après  la  sentence  les  recours  autorisés  par  la 
loi(l). 

^^  (1)  Ceat  un  point  très-certain  en  Jurisprudence.  V.  notammeni  Ccu<.,  18  noTembre 
1818  (D.  Â.  Acquiescement,  513)  et  7  mai  1834  (D.  A.  Acquiescement,  a66.-S«  35. 1. 
888.-.p.chr.). 


Digitized  by 


Google 


DE  l'acquiescement  161 

L'acquiescement  tacite  peut  résulter  d'un  grand  nombre  de 
circonstanciés,  dont  nous  signalerons  seulement  les  principales. 

h  L'expiration  des  délais  est  une  sorte  d'acquiescement  tacite, 
qui  a  même,  à  quelques  égards,  plus  de  vertu  que  l'acquiesce- 
ment exprès,  puisqu'il  peut  être  opposé  aux  incapables.  La  raison 
en  est  que  si  lu  conservation  des  droits  des  incapables  est  d'ordre 
public,  la  stabilité  des  jugements  est  d'ordre  public  aussi;  et, 
dans  ce  conflit  d'intérêts  du  même  ordre,  le  législateur  a  pensé 
qu'une  incertitude  trop  prononcée  sur  le  sort  des  jugements 
serait  le  mal  le  plus  grand. 

2«  La  signification  d'un  jugement  h  partie,  sans  protestation 
ni  réserve,  emporte  acquiescement  :  cela  s'induit  pour  l'appel 
d'une  manière  implicite,  mais  évidente,  de  l'art.  443  du  code,  et 
il  y  a  même  raison  de  décider  pour  la  requête  civile  et  le  pour* 
voi  en  cassation  (1).  Mais  l'acquiescement  n'est  alors  que  condi- 
tionnel ;  il  est  subordonné  à  la  condition  que  la  partie  adverse  se 
soumettra  de  son  côté  à  la  sentence  dans  les  dispositions  qui  lui 
sont  défavorables.  8i  cette  condition  vient  à  manquer,  l'acquies* 
cément  s'évanouit.  C'est  par  suite  de  ce  principe  que  l'art.  443 
du  code  permet  à  l'intimé  d'interjeter  incidemment  appel  en  ^ 
tout  état  de  cause,  quoiqu'il  ait  signifié  le  jugement  sans  pro- 
testation, et  ici  encore  il  y  a  même  raison  de  décider  pour  la  - 
requête  civile  et  le  pourvoi  en  cassation.  ^ 

En  général ,  les  protestations  et  les  réserves  ne  sont  que  des 
paroles  vaines  quand  elles  sont  démenties  par  les  actes  :  les  faits 
ont  plus  de  puissance  que  les  mots;  c'est  en  ce  sens  qu'on  dit 
qui  fyrotestatur  nihil  agit.  Mais  cette  règle  ne  doit  être  admise 
que  lorsque  la  protestation  est  en  contradiction  manifeste  aVec 
l'acte  même.  Si  l'intention  que  la  partie  annonce  dans  ses  pro- 
testations peut  réellement  se  concilier  avec  l'acte  qu^elle  fait,  les 
protestations  sont  utiles  :  c'est  un  avertissement  que  le  langage 
muet  de  l'acte  ne  doit  pas  avoir  le  sens  qu'il  a  ordinairement; 
c'est  ainsi  qu'en  employantr  une  expression  il  est  permis  d'an- 
noncer qu'on  lui  attribue  moins  de  valeur  qu'elle  n'en  a  dans 
l'usage.  D'après  cela,  la  signification  à  la  partie  adverse,  accom- 
pagnée de  réserves,  conserve  l'appel  et  les  autres  recours  (2). 

La  signification  à  avoué,  même  sans  protestation,  n'emporte! 
pas  en  général  acquiescement  (3);  l'avoué  la  fait  principalement* 

(Ir  Casg.,  12 août  1817  (I).  A.  Acquiescement,  SBS.-S.'chr.  -  P.  chr.)  et  6  juillet 
1819  (D.  A.  Acquiescement,  733.  -  P.  chr.). 
(2j  Casf.^  9  août  1836  (D.  A.  Acquiescement,  4i5.  —  S.  cbr.—  P.  dir.). 
(3j  Ca«.,  20  novembie  1826  (D.  A.  Acquiescement,  S78.--S.  chr.  —  P.  chr.). 
T.  II.  11 
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f   dans  son  intérêt ,  pour  grossir  son  état  de  frais.  Mms  dans  les 
'   cas  exceptionnels  où  elle  a  la  vertu  de  faire  courir  les  délais 
vis-à-vis  de  l'autre  partie  ^  comme  en  matière  de  distribution 
;  par  contribution  et  d'ordre ,  elle  doit  emporter  acquiescement 
^si  elle  n'est  accompagnée  de  protestations  (1),  et  sauf  désaveu. 
-  ^  3o  Toute  exécution  volontaire  de  la  sentence  emporte  aussi 
'acquiescement;  mais  on  ne  peut  considérer  comme  volontaires 
I  les  actes  qu'une  partie  fait  pour  prévenir  la  saisie  de  ses  meu- 
bles ou  de  ses  immeubles,  ou  toute  autre  contrainte. 
Ainsi,  la  partie  condamnée  paiera,  aprè5  commandement ,  \e 
*^  principal  et  les  dépens  d'une  sentence  en  dernier  ressort  inat- 
taquable par  la  voie  de  l'opposition  :  elle  conseryera  néanmoins 
le  recours  en  requête  civile  ou  en  cassation»  sans  qu'il  soit  néces- 
«aire  de  l'exprimer  (2).  De  même  elle  conserve  le  drmtd'appe- 
'^ler ,  quand  elle  paie  après  commandement  les  condamnations 
principales  prononcées  par  une  sentence  déclarée  exécutoire 
nonobstant  appel.  Il  y  a  plus  de  doute  si  elle  paie  les  dépens  ; 
parce  que  l'exécution  provisoire  ne  s'étend  pas  aux  dépens. 
Toutefois,  comme  elle  a  pu  se  méprendre  sur  la  portée  de  la 
sentence,  ses  réserves  d'appeler  sont  utiles  (3). 
^-     Que  décider  dans  les  deux  cas,  si  la  partie  a  payé  avant  d'avoir 
reçu  un  commandement?  Elle  aura  perdu  son  recours  si  elle  a 
payé  sans  protestation  ni  réserves  (4).  Mais  des  protestations 
suffisent  pour  conserver  son  droit,  parce  qu'elle  peut  avoir  inté- 
rêt à  prévenir  le  commandement. 

Que  si  elle  paie  les  condamnations  prononcées  par  une  sen- 
tence dont  elle  pourrait  arrêter  l'exécution  par  quelque  recours, 
elle  acquiesce,  et  ses  réserves  sont  vaines  (5).  Il  ne  saurait  y 
avoir  d'exception  à  cette  règle  qu'autant  que  le  créancier  aurait 
usé  de  dol  pour  se  faire  payer,  ou  que  le  débiteur  serait  sur  le 
point  de  voir  ses  biens  saisis. 

L'exécution  volontaire  et  sans  réserves  des  jugements  prépa* 
ratoires  n'exclut  janutis  ni  l'appel  ni  les  voies  extraordinaires, 
parce  que  ces  jugements  ne  peuvent  être  attaqués  qu'après  le 
jugement  définitif  (G.  pr.  451  ;  loi  du  2  brumaire  an  lY,  art.  14). 

I  (1)  Cau.,  24  aTTil  1833  (D.  A.  AcqaiMoemeat,  S79.  —  S.  35. 1. 442.— P.  chr.). 

(2)  Cois.,  12  mal  1810  (D.  A.  Acqulesoemeot,  359.-S.  40. 1. 068.—  P.  40. 2. 153), 
26  mai  1867  (D.  P.  67. 1. 215.-S.  67. 1.  405.  -  P.  67. 10S6). 

(3)  CoM.,  19  afril  1830  (D.  A.  Acquiefloemsnt,  372.  -  S.  «te.  —  P.  chr.)  et  4  dé- 
cembre 1871  (D.  P.  71. 1. 339.-8. 71. 1. 245  —  P.  7tf }. 

(4)  Cati.,  23  novembre  1829  (O.  A.  Aoqaieeoement,  460.-  S.  chr.  —  P.  chr.}. 

(5)  Coff.,  17  norembre  1863  (D.  P.  65. 1. 212). 
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Il  en  6st  autrement  des  jugements  interlocutoires  :  l'exécution 
volontaire  de  ces  jugements  emporte  acquiescement  (1). 

Les  deux  dernières  causes  d'acquiescement  tacite  ne  parais-  [ 
sent  opposables,  comme  l'acquiescement  exprès,  qu'aux  parties/ 
majeures  el  capables.  '^ 

L'acquiescement  tacite  protège  souvent  les  actes  de  procédure    : 
comme  les  jugements  ou  ordonnances  :  on  sait  par  exemple,  qu^    , 
la  nullité  de  ces  actes  se  couvre  par  des  défenses  au  fond.  Mais    \ 
l'acquiescement  ne  peut  jamais  résulter  en  cas  pareil  d'une  sim- 
ple assistance  à  l'acte  nul  ;  il  ne  peut  s'induire  que  d'actes  x^os-yl 
térieurs.  Ainsi ,  une  partie  peut  demander  la  nullité  d'une 
enquête  à  laquelle   elle  a  été  présente  et  qu'elle  a  signée; 
mais  eût-elle  été  absente,  tout  écrit  postérieur  signifié  en  son 
nom  et  contenant  défense  au  fond  couvre  la  nullité. 

L'acquiescement  tacite  doit  évidemment,  comme  Tacquiesce^  ' 
ment  exprès ,  émaner  de  la  partie  elle-même  ou  de  quelqu'un  | 
qui  ait  le  droit  de  la  représenter.  Il  n'a  aucune  valeur  s'il  émane  l 
d'une  personne  sans  qualité;  et  la  Cour  de  Cassation  a  jugé  par  \ 
ce  motif  maintes  fois  que  le  paiement  des  frais  ne  peut  être  I 
considéré  comme  un  acquiescement,  quand  c'est  l'avoué  qui  aj 
payé  sans  mandat  de  sa  partie  (2).  Il  n'est  pas  même  nécessaire, 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  de  recourir  au  désaveu  dans 
ce  cas. 

Il  suffit  pour  notre  plan  d'avoir  exposé  les  principes  les  plus 
importants  d'une  matière  difficile,  qjui  demanderait  un  traité  ex 
professa  si  l'on  voulait  en  suivre  une  à  une  les  nombreuses  rami- 
fications. 


DBS  PROCÉDURES   COMPLÉMENTAIRES  DES   JUGEMENTS. 

Le  Code  de  procédure,  dans  le  livre  V«  de  la  l**  partie,  réunit 
sous  cette  rubrique  commune,  de  tExécuUon  des  jugements,  les 
diverses  procédures  qui  doivent  ou  peuvent  suivre  la  sentence 

(1)  Cati,  11  mars  1856  (D.  P.  56.  1.  147.-8. 87.  L  Wl.  -  P.  W.  1.  146)  et 
1"  avril  1857  (D.  P.  57. 1. 164.-  P.  57. 639). 

Les  réserves  ftiltes  par  la  partie  sauvegardent  pourtant  sou  droit  si  elle  n'a  fait 
qu'assister  à  la  preuve  sens  y  prendre  une  part  active.  Coa.,  27  avrU  1864  (D.  P.  64. 
1. 84.— S.  64. 1. 952.— P.  64. 1121).  Mais  si  elle  a  concouru  à  la  procédure  acUvement, 
ses  réserves  sont  vaines.  Casi.,  89  décembre  18S1  (1^.  P.  fSS^  1. 151  -  S.  52.  l.  805. 
-P.  53.  2.  46). 

(9)  Cats,,  9  avril  1856  (D.  P.  56. 1. 205.— S.  56. 1. 485.-  P.  57.  791)  et  9  décem- 
lire  1868  (D.  P.  64. 1. 299.  -  S.  64. 1. 177.  -  P.  61  r 
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définitive  ;  mais  ces  procédures  se  divisent  en  deux  catégories 
bien  distinctes.  Tantôt  le  jugement  définitif  reste  incomplet  sur 
quelques  points»  qui  restent  dès  lors  à  régler;  tantôt  ce  juge- 
ment règle  tout,  mais  la  partie  condamnée  ne  l'exécute  pas. 
Dans  le  premier  cas,  le  jugement  a  besoin  d'être  complété,  et 
les  procédures  à  faire  sont  bien»  si  Von  veut,  des  procédures 
d'exécution  en  ce  sens  qu'elles  sont  la  conséquence  naturelle 
d'une  première  sentence,  mais  ce  ne  sont  pas  encore  des  voies 
de  contrainte.  Ces  procédures;  par  ce  motif,  nous  semblent  être 
mieux  appelées  procédures  complémentaires  que  procédures  d^eccé- 
cation,  cetta  dernière  expression  présentant  naturellement  à 
Tesprit  Vidée  d'une  exécution  forcée.  Nous  ne  nous  occupons 
dans  ce  livre  que  de  ces  procédures  complémentaires;  ce  n'est 
que  dans  le  livre  suivant  que  nous  parlerons  des  voies  de  con- 
trainte. 

Les  procédures  complémentaires  ont  trait  aux  réceptions  de 
caution,  à  la  liquidation  des  dommages-intérêts,  à  la  liquida- 
tion des  fruits,  aux  redditions  de  compte,  et  à  la  liquidation  des 
frais.  Nous  allons  consacrer  à  ces  matières,  qui  forment  l'objet 
des  cinq  premiers  titres  du  livre  Y«  de  la  l'«  partie  du  Code, 
autant  de  chapitres. 

CHAPITRE  PREMIER 
Des  rtéoeptlons  de  earutlon. 

L'obligation  de  fournir  caution  résulte  tantôt  d'un  jugement, 
tantôt  de  l'autorité  de  la  loi,  comme  pour  les  usufruitiers  ou  les 
héritiers  bénéficiaires,  tantôt  enfin  de  la  convention  des  parties. 

D'après  Vart.  517  C.  pr.,  le  jugement  qui  ordonne  de  fournir 
caution  doit  fixer  le  délai  dans  lequel  elle  sera  présentée,  et  celui 
dans  lequel  elle  sera  acceptée  ou  contestée.  Cet  article  ne  pro- 
nonçant pas  la  peine  de  nullité,  le  jugement  ne  peut  être  annulé 
par  cela  seul  qu'il  aurait  omis  de  fixer  ces  délais  :  l'omission 
peut  être  réparée  par  un  jugement  ultérieur. 

L'art.  517  doit-il  être  appliqué  au  cas  où  la  caution  est  due  en 
vertu  de  la  loi  ou  de  la  convention,  comme  à  celui  où  elle  est 
ordonnée  par  unjugement?Il  faut  faire  une  distinction. Lorsque 
c'est  la  partie  à  laquelle  la  caution  est  due  qui  poursuit  l'autre 
pour  Vobliger  à  la  fournir,  il  y  a  lieu  de  rendre  un  premier 
jugement  pour  fixer  le  délai  dans  lequel  la  caution  sera  présen- 
tée, et  celui  dans  lequel  elle  sera  acceptée  ou  contestée.  Mais  si 
la  partie  qui   doit  la  caution  prend  Vinitiative,   un  jugement 


Digitized  by 


Google 


DES  RÉCEPTIONS  DE  GiLDTION  i6S 

préalable  serait  inutile  :  il  est  plus  naturel  de  citer  directement 
la  partie  adverse  à  jour  et  heure  fiies  au  greffe  du  tribunal 
pour  prendre  communication  des  titres  de  solvabilité,  et  à  l'au- 
dience en  cas  de  contestation,  comme  cela  se  fait  en  matière 
commerciale  d'après  l'art.  440. 

La  fixation  d'un  délai  pour  la  présentation  et  l'acceptation  ou 
contestation  de  la  caution  n'est  pas  non  plus  nécessaire  lorsque 
le  jugement  a  autorisé  l'exécution  provisoire  avec  caution  :  le 
créancier  n'ayant  intérêt  à  présenter  la  caution  qu'autant  qu'il 
veut  poursuivre  l'exécution  nonobstant  l'appel,  à  quoi  bon  lui 
prescrirait-on  un  délai  pour  la  présenter?  Tout  au  plus  serait-il 
utile  que  le  tribunal  fixât  le  délai  dans  lequel  la  caution  serait 
acceptée  ou  contestée  ;  mais  si  ce  délai  n'a  pas  été  fixé,  le  créan- 
cier peut  procéder  comme  dans  le  cas  de  l'art.  440. 

Voyons  maintenant  la  manière  de  présenter  et  de  contester  la 
caution  :  «  La  caution,  dit  l'art.  518,  sera  présentée  par  exploit 
signifié  à  la  partie  si  elle  n'a  point  d^avoué,  et  par  acte  d'avoué 
si  elle  en  a  constitué,  avec  copie  de  l'acte  de  dépôt,  qui  sera  fait 
au  greffe,  des  titres  qui  constatent  la  solvabilité  de  la  caution» 
sauf  le  cas  où  la  loi  n'exige  pas  que  la  solvabilité  soit  établie  par 
titres.  »  Par  ces  derniers  mots,  l'art.  518  C.  pr.  a  voulu  se  réfé- 
rer aux  deux  cas  exceptionnels  indiqués  dans  l'art.  2019  C.  civ., 
qui  disposé  :  «  La  solvabilité  d'une  caution  ne  s'estime  qu'eu 
égard  à  ses  propriétés  foncières,  excepté  en  matière  de  commerce 
ou  lorsque  la  dette  est  modique.  »  Aussi  l'art.  440  G.  pr.  déjà 
cité  dit-il  qu'en  matière  commerciale  la  caution  fournie  à  l'effet 
de  pouvoir  ramener  provisoirement  le  jugement  à  exécution  ne 
doit  fournir  des  titres  qu'autant  que  cela  a  été  expressément 
ordonné.  La  partie  à' qui  la  caution  est  offerte  pouvant  prendre 
connaissance  au  greffe  des  titres  de  solvabilité,  la  copie  des 
titres  ne  saurait  passer  en  taxe. 

L'art.  518  n'exige  pas,  comme  l'art.  440,  que  l'acte  contenant 
présentation  de  la  caution  contienne  citation  à  l'audience  en  cas 
de  contestation  :  ce  n'est  que  lorsque  la  contestation  a  été  formée 
qu'on  doit  poursuivre  l'audience  (1). 

La  partie  à  qui  la  caution  est  offerte  peut  prendre  au  greffe 
communication  des  titres.  Si  elle  accepte  la  caution,  elle  doit  le 
déclarer  par  un  simple  acte,  c'est-à-dire  par  un  acte  d'avoué  : 
dans  ce  cas,  ou  si  la  partie  ne  conteste  pas  dans  le  délai,  la  cau- 
tion doit  faire  au  greffe  sa  soumission  qui  est  exécutoire  san& 

(1)  Contra,  Berriat.  p.  550,  n»  8, 6*  édit. 
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jugeHient  (519).  C'est  le  greffier  qui  doit  rédiger  l'acte  de  soumis- 
sion»  ei  la  caution  doit  être  assistée  d'un  avoué  (T.  91,  %  12). 

«  Si  la  caution  est  contestée  dans  le  délai  voulu  par  le  juge- 
ment, l'audience  doit  être  poursuivie  par  un  simple  acte  {^iO),  » 
c'est-à-dire  par  un  simple  avenir.  Si  elle  n'a  pas  été  contestée 
dans  le  délai,  la  partie  à  laquelle  elle  a  été  présentée  est  censée 
l'avoir  agréée  et  se  trouve  forclose  du  droit  de  la  contester.  Il  ne 
saurait  eu  être  de  même  dans  le  cas  où  la  caution  a  été  présentée 
directement  et  sans  jugement  préalable  par  celui  qui  devait  la 
fournir  ;  celui  à  qui  la  caution  est  offerte  peut  alors  la  contester, 
même  après  qu'un  jugement  par  défaut  l'aurait  accueillie»  vu 
que  l'assignation  aurait  pu  ne  pas  lui  parvenir  en  temps  utile. 
Ce  sont  les  règles  des  jugements  par  défaut  qu'il  faut  alors  appli- 
quer. 

v<  Les  réceptions  de  caution  doivent  être  jugées  sommaire- 
ment, sans  requêtes  ni  écritures  ;  le  jugement  doit  être  exécuté 
nonobstant  appel  (521).  »  L'art.  3,  tit.  28,  de  l'ordonnance,  pla- 
çait à  cet  égard  l'opposition  sur  la  même  ligne  que  l'appellation; 
mais  il  ne  peut  plus  en  être  de  même  sous  le  Code ,  l'opposition 
étant  plus  favorable  que  l'appel.  L'exécution  nonobstant  oppo- 
sition ne  devrait  donc  avoir  lieu  qu'autant  que  le  jugement,  dans 
un  cas  d^urgence,  l'aurait  formellement  déclaré  ainsi,  confor- 
mément à  l'art.  155. 

La  caution,  n'ayant  aucun  intérêt  direct  dans  l'instance  où  sa 
solvabilité  est  discutée,  ne  peut  y  intervenir. 

La  loi  veut  que  les  réceptions  de  caution  soient  jugées  som- 
mairement^ sans  requêtes  ni  écritures.  Mais  nous  avons  vu  pré- 
cédemment qu'il  faut  se  garder  de  confondre  les  incidents  qui  se 
jugent  sommairement  avec  les  matières  sommaires  (1). 

Si  la  caution  contestée  est  admise  par  le  tribunal ,  elle  doit 
faire  sa  soumission  conformément  à  l'art.  519.  Si  elle  est  rejetée, 
celui  qui  Ta  présentée  est-il  à  temps  à  en  offrir  une  autre?  Nous 
ne  voyons  rien  dans  la  loi  qui  y  fasse  obstacle ,  les  déchéances 
ne  pouvant  être  prononcées  arbitrairement. 

CHAPITRE  II 

Oes  doiiiixiA§;es«liit^rdts  et  de  leur  liquidation* 

Tous  jugements  qui  condamnent  en  des  dommages-intérêts 
doivent  en  contenir  la  liquidation,  si  elle  peut  être  faite  sur-le- 
champ  :  sinon,  ordonner  qu'ils  seront  donnés  par  état  (art.  128). 

(1)  V.  ci-dessus,  1. 1,  p.  506. 
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Dans  ce  dernier  cas»  la  déclaration  de  dommages-intérêts  dort 
être  signifiée  à  l'avoué  du  défendeur ,  et  les  pièces  doivent  être 
communiquées  sur  récépissé  de  l'avoué,  ou  par  la  voie  du  greffe 
(art.  523).  Si  le  défendeur  n'a  paè  constitué  d'avoué,  la  déclara- 
tion doit  lui  être  signifiée  par  exploit  à  personne  ou  domicile. 
L'émolument  de  l'avoué  qui  dresse  l'état  des  dommages-intérêts 
est  proportionné  au  nombre  d'articles  qui  le  composent  (T.  141). 

Le  défendeur  est  tenu  de  remettre  dans  le  délai  fixé  par  les 
art.  97  et  98,  et  sotis  les  peines  y  portées ,  les  pièces  prises  en 
communication»  et,  huitaine  après  l'expiration  desdits  délais, 
de  faire  ses  offres  au  demandeur  de  la  somme  qu'il  avise;  sinon, 
la  cause  doit  être  portée  sur  un  simple  acte  à  l'audience ,  et  le 
défendeur  doit  être  condamné  à  payer  le  montant  de  la  déclara- 
tion si  elle  est  trouvée  juste  (art.  524).  L'art.  524,  en  renvoyant  à 
l'art.  97»  indique  suffisamment  que  le  défendeur  a,  pour  rétablir 
les  pièces,  un  délai  de  quinzaine  ,  à  l'expiration  duquel  seule- 
ment court  le  nouveau  délai  de  huitaine  dans  lequel  il  doit  faire 
ses  offres;  mais  ce  même  article  présente  une  inexactitude  évi- 
dente quand  il  renvoie  aux  art.  97  et  98,  sous  les  peines  y  portées, 
car  ces  articles  ne  portent  aucune  peine  pour  le  défaut  de  réta-* 
blisseroent  des  pièces.  Les  peines  sont  indiquées  seulement  dans 
l'art.  107  pour  les  productions  sur  instruction  par  écrit,  et  dans 
l'art.  191  pour  les  communications  ordinaires.  Dans  le  cas  de 
l'art.  524,  c'est  l'art.  107  qu'il  parait  plus  naturel  d'appliquer. 

Quand  le  demandeur  accepte  les  offres  du  défendeur,  il  peut 
exiger  un  jugement  qui  donne  acte  de  ces  offres  si  le  débiteur 
ne  paie  pas  immédiatement  les  deniers  :  il  lui  importe  ^n  effet 
d'obtenir  un  titre  paré. 

Si  les  orfres  sont  contestées  et  qu'elles  soient  jugées  suffisant 
tes,  le  demandeur  doit  être  condamné  aux  dépens ,  du  jour  des 
offres  (art.  525)  ;  mais  les  offres ,  quoique  déclarées  suffisantes, 
ne  libèrent  le  débiteur  qu'à  dater  de  la  consignation. 

CHAPITRE  III 

l>eB  resUtutlons  de  Tmlts* 

«  Les  jugements  qui  condamnent  à  une  restitution  de  fruits 
doivent  ordonner  qu'elle  sera  faite  en  nature  pour  la  dernière 
année;  et  pour  les  années  précédentes,  suivant  les  mercuria- 
les du  marché  le  plus  voisin ,  eu  égard  aux  saisons  et  aux  prix 
communs  de  Tannée  ;  sinon,  à  dire  d'experts  à  défaut  de  mercu-» 
riales.  Si  la  restitution  en  nature  pour  la  dernière  année  esi 
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impossible,  elle  doit  se  faire  commQ  pour  les  années  précédentes 
(art.  129).  » 

Tout  jugement  qui  condamne  à  une  restitution  de  fruits  néces- 
site trois  opérations  :  il  faut  fixer  d'abord  la  quantité  de  fruits 
recueillie;  ensuite  leur  valeur;  en  troisième  lieu,  les  prélève- 
ments à  faire  pour  labours,  semences  ou  contributions.  L'arti- 
cle 129  ne  s'occupe  que  de  la  seconde  de  ces  opérations. 

Pour  faire  une  évaluation  de  fruits  selon  les  mercuriales,  il 
faut,  par  chaque  année  :  l^  prendre  pour  chaque  jour  de  marché 
la  moyenne  du  prix  des  fruits  de  diverses  qualités^  parce  que  le 
possesseur  est  présumé  en  avoir  recueilli  de  toute  espèce; 
2^  prendre  la  moyenne  de  tous  les  marchés  de  chaque  saison,  à 
moins  qu'il  ne  fût  question  des  fruits  qui  ne  se  vendent  qu'en 
une  saison,  auquel  cas  on  prendrait  la  moyenne  des  marchés  de 
la  saison.  Il  est  clair  que  ce  mode  d'évaluation  doit  être  suivi 
même  pour  le  possesseur  de  mauvaise  foi,  l'art.  129  s'exprimant 
d'une  manière  générale  et  n'autorisant  aucune  distinction  entre 
les  divers  possesseurs. 

La  loi  veut  que  les  fruits  de  la  dernière  année  soient  restitués 
en  nature,  parce  qu'elle  présume  qu'ils  doivent  se  trouver  dans 
lesgreniersoucelliersdetîclui  quilèsarecueillis;  mais  si  celui-ci 
prouve  qu'il  ne  les  a  plus,  il  est  juste  de  l'admettre  à  se  libérer 
suivant  le  mode  prescrit  pour  les  autres  années. 

Si  le  possesseur  a  conservé  les  fruits  antérieurs  à  la  dernière 
année,  il  ne  peut  être  admis  à  les  restituer  en  nature  quand  ils 
ont  perdu  de  leur  prix.  La  loi  suppose  que  les  fruits  doivent  être 
Tendus  chaque  année  :  si  donc  le  possesseur  les  conserve  plus 
longtemps,  ils  sont  à  ses  risques;  et  s'ils  perdent  de  leur  valeur, 
il  ne  peut  être  admis  à  les  rendre  en  nature,  pas  plus  qu'il  ne 
pourrait  y  être  contraint  dans  le  cas  contraire. 

Mais  à  partir  de  quelle  époque  faut-il  calculer  rétroactivement 
la  dernière  année  dont  parle  l'art.  129  T  est-ce  à  dater  de  la 
demande?  est>-ce  à  dater  du  jugement?  Bodier,  sur  l'art,  l^ 
tit.  30  de  l'ordonnance,  enseignait  que  l'année  devait  être  cal- 
culée à  dater  de  l'exploit  introductif  d'instance  en  remontant,  et 
que  tous  les  fruits  échus  pendant  le  procès  devaient  être  resti- 
tués en  nature.  Suivant  cet  auteur,  depuis  que  le  possesseur  a 
été  assigné  à  délaisser  l'héritage  avec  restitution  des  fruits,  il  est 
en  demeure  et  constitué  dans  son  tort,  eût-il  été  jusque-là  d^ 
bonne  foi.  Il  doit  dès  lors  conserveries  fruits  en  nature  pour  les 
rendre  en  cas  qu'il  soit  condamné;  s'il  les  a  vendus,  il  doit  les 
payer  suivant  la  plus  haute  valeur  de  chaque  année,  parce  qu'on 
peut  supposer  qu'il  les  a  vendus  lorsqu'ils  étaient  au  plas  ha^it 
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prix.  Cette  doctrine  de  Bodier  doit  être  admise  encore  aujour- 
d'hui, parce  qu'elle  paraît  fondée  en  raison. 

La  manière  d'évaluer  les  fruits  fixée  par  l'art.  129  devrait  éga- 
lement être  suivie  en  matière  d'antichrèse;  mais  en  matière 
d'arrérages  de  rentes  ou  fermages,  nous  pensons,  par  une  ana- 
logie puisée  dans  l'art.  3  de  la  loi  sur  les  justices  de  paix  du 
25  mai  1838»  que  l'évaluation  doit  se  faire  suivant  les  mercu- 
riales du  jour  de  l'échéance;  seulement,  le  fermier  ou  débi-ren- 
tier  ne  peut  être  admis  à  se  libérer  en  payant  ce  prix  si  depuis 
l'échéance  les  fruits  ont  augmenté  de  valeur,  car  il  est  toujours 
en  faute  de  n'avoir  pas  payé  au  moment  où  il  devait  le  faire,  et 
cette  faute  doit  le  rendre  responsable  de  la  hausse  dans  le  prix 
sans  qu'il  puisse  se  prévaloir  de  la  baisse. 

Un  jugement,  au  surplus,  n'est  pas  nul  parce  qu'il  a  omis 
d'ordonner  l'évaluation  des  fruits  conformément  à  l'art.  129; 
cette  évaluation  peut  toujours  se  faire  postérieurement. 

Les  juges  peuvent-ils  liquider  les  fruits  dans  le  jugement 
même  qui  en  prononce  la  condamnation?  La  négative  résulte 
des  art*  129  et  526  comparés  aux  art.  128  et  523.  Tandis  que  ces 
derniers  donnent  expressément  aux  juges  le  pouvoir  de  fixer 
dès  l'abord  les  dommages*intérêts,  le  jugement  qui  condamne 
à  une  restitution  de  fruits  doit  seulement,  d'après  l'art.  129, 
ordonner  que  l'évaluation  en  sera  faite  suivant  le  mode  que 
l'article  indique,  ce  qui  suppose  une  liquidation  ultérieure. 
D'autre  part,  l'art.  526  dispose  en  termes  impératifs  :  «  Celui  qui 
sera  condamné  à  restituer  des  fruits  en  rendra  compte  dans  la 
forme  ci-après,  et  il  sera  procédé  comme  sur  les  autres  comptes 
rendus  en  justice.  »  Ainsi,  les  juges  ne  peuvent,  dans  le  même 
jugement  qui  ordonne  la  restitution  des  fruits,  fixer  la  somme  à 
payer  pour  cet  objet  (1). 

Les  juges  auraient-ils  cette  faculté  dans  le  cas  où  aucune  des 
parties  n'a  demandé  le  renvoi  devant  un  commissaire  pour  la 
présentation  du  compte?  La  négative  semblerait  s'induire  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  22  février  1841  (2).  Mais  cet 
arrêt,  rendu  dans  des  circonstances  spéciales,  ne  saurait  préva- 
loir contre  la  disposition  générale  et  impérative  de  l'art.  526  : 
une  partie  ne  peut  être  réputée  avoir  renoncé  à  un  mode  de  pro- 
céder commandé  par  la  loi,  qu'autant  qu'elle  s'en  est  formelle- 
ment exprimée. 

(1)  Cats.,  26  février  1838  (D.  A.  Compte,  21.  —  S.  38. 1.  533.  —  P.  38. 1. 272). 

(2)  D.  P.  41. 1. 129.  D  en  est  autrement  des  indemnités  de  non -jouissance;  les^ 
juges  les  fixent  ex  bono  et  aquo,  Cass.,  16  avrii  1855  (1).  P.  55. 1.  203.  —  S.  57. 1.- 
109. -P. 57.  828). 
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Au  demeuraot,  le  compte  rendu  et  débattu,  les  juges  peuvent 
fixer  le  chiffre  des  fruits  sans  être  obligés  d'ordonner  des  exper- 
tises ou  des  enquêtes;  et  si  la  contestation  a  roulé  non*6eule- 
ment  sur  l'évaluation  des  fruits,  mais  sur  leur  quotité,  ils 
peuvent  fixer  un  prix  en  bloc  sans  être  obligés  de  suivre  exac* 
tement  les  modes  d'évaluation  prescrits  par  l'art.  129  (1). 

Dans  quelle  forme,  au  surplus,  doivent  se  faire  les  redditions 
de  compte?  C'est  ce  que  nous  allons  voir  dans  le  chapitre 
suivant. 

CHAPITRE   VI 
I>e«  redditions  de  compte* 

On  entend  par  reddition  de  compte  le  tableau  détaillé  des 
recettes  et  des  dépenses  qu'a  pu  faire  une  personne  dans  l'inté- 
rêt d'une  antre  dont  elle  a  géré  les  affaires.  Celui  qui  doit  le 
compte  s'appelle  le  rendant-compte,  celui  qui  le  reçoit  s'appelle 
Voyant  ;  et  comme  dans  les  sociétés  il  n'y  a  le  plus  souvent,  à 
proprement  parler,  ni  rendant  ni  oyant,  la  forme  des  redditions 
de  compte  ne  s'applique  pas  de  plein  droit  à  leur  liquida- 
tion (2). 

Pour  expliquer  les  règles  de  cette  matière,  nous  verrons:  !•  où 
doit  être  portée  la  demande  en  reddition  de  compte  formée 
d'une  manière  principale  ;  2»  ce  que  doit  contenir  le  jugement 
qui  ordonne  le  compte  ;  3<*  la  manière  dont  le  compte  doit  être 
présenté  ou  débattu;  4^  la  manière  déjuger  les  contestations. 

S  1«».  De  la  compétence  en  matière  de  reddition  de  compte. 

L'art.  527  C.  pr.  dispose  à  cet  égard  :  «  Les  comptables  com- 
mis par  justice  seront  poursuivis  devant  les  juges  qui  les  auront 
commis;  les  tuteurs,  devant  les  juges  du  lieu  où  la  tutelle  a  été 
déférée;  tous  autres  comptables,  devant  les  juges  de  leur  domi- 
cile. » 

Parmi  les  comptables  commis  par  justice,  figurent  évidem- 
ment :  1«  ceux  qui  auraient  été  chargés  de  l'administration  des 
biens  d'un  présumé  absent,  conformément  aux  art.  112  et  113 
C.  civ.  ;  2o  les  curateurs  aux  successions  vacantes  ;  3«  les  cura- 
teurs aux  immeubles  délaissés  par  hypothèque. 

(1)  Cats,,  18  avril  1838  (D.  A.  Compte,  187.  -  S.  38.  1.  607.  -  P.chr.). 
(8)  Ciwf .,  8  novembre  1871  (D.  P.  71. 1.  853). 
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Nous  pensons  aussi  que  les  gardiens  d'objets  mobiliers  saisis, 
quoiqu'ils  ne  soient  choisis  que  par  l'huissier,  doivent  être  pour- 
suivis devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  saisie,  par  une  analogie 
puisée  dans  l'art.  606  C.  pr.;  et  pareillement,  que  l'héritier  béné- 
ficiaire, quoiqu'il  ne  tienne  sa  qualité  que  de  la  loi,  doit  cepen- 
dant être  poursuivi  en  reddition  de  compte  devant  le  tribunal 
de  l'ouverture  de  la  succession,  par  analogie  de  l'art.  993  du 
même  code.  On  dirait  vainement  que  l'art.  995  C.  pr.  ne  renvoie 
au  titre  des  Redditions  de  compte  que  pour  les  formes  du  compte 
de  l'héritier  bénéficiaire  :  il  semble  que  ce  mot  formes  a  été 
employé  là  comme  synonyme  de  celui  de  règles. 

Quant  aux  exécuteurs  testamentaires,  nous  pensons  aussi 
qu'ils  doivent  être  poursuivis  en  reddition  de  compte  devant  le 
tribunal  de  Touverture  de  la  succession,  par  application,  non  de 
l'art.  527,  mais  de  l'art.  59,  6*  alinéa  (1). 

La  disposition  de  l'art.  527,  relative  aux  tuteurs,  ne  saurait, 
ce  nous  semble,  s'appliquer  à  la  tutelle  des  père  et  mère,  non 
plus  qu'à  celte  des  ascendants,  puisque  la  tutelle  est  déférée  à 
ces  personnes  par  la  seule  autorité  de  la  loi  :  les  père  et  mère, 
ou  les  ascendants,  doivent  donc  être  assignés  en  reddition  de 
compte  de  leur  tutelle*légale,  devant  les  juges  de  leur  domicile; 
c'est  ce  qu'on  décidait  aussi  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de 
1667.  (Voy.  Rodier,  sur  l'art.  2  du  titre  19.)  Quant  au  tuteur 
nommé  par  le  dernier  mourant  du  père  ou  de  la  mère,  nous 
estimerions  pareillement  qu'il  ne  peut  être  poursuivi  que 
devant  le  tribunal  de  son  domicile,  parce  que  la  nomination  du 
père  ou  de  la  mère  ne  devant  produire  d'effet  qu'au  décès,  le 
lieu  delà  nomination  est  indifférent;  et  si,  d'autre  part,  l'on 
disait  que  la  tutelle  doit  être  réputée  alors  avoir  été  déférée  au 
lieu  où  le  père  ou  la  mère  avait  son  domicile  lors  de  son  décès, 
l'argument  prouverait  trop  puisqu'il  pourraitégalement  s'appli- 
quer à  la  tutelle  légitime  des  père  et  mère,  ou  des  ascendants. 

La  ilisposition  de  l'art.  527  ne  paratt  donc  applicable  qu'à  la 
tutelle  déférée  parle  conseil  de  famille.  Il  est  certain,  au  sur- 
plus, que  la  tuteVe  conservée  à  la  mère,  en  cas  de  second 
mariage,  devient  une  tutelle  dative,  régie  par  l'art.  527. 

L'art.  527  s'exprimant  en  termes  impératifs,  les  comptables 

seront  poursuivis,  on  peut  conclure  de  ces  termes  que  les  comp- 
tables commis  par  justice,  ouïes  tuteurs  datifs,  pourraient  décli- 
ner la  compétence  du  tribunal  de  leur  propre  domicile  :  c'est 
ce  que  les  anciens  auteurs  admettaient  déjà,  sous  l'empire  de 

(1)  Contra,  Duranton,  t.  9,  n«  432;  Chtaveau,  quest.  263^^ 
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l'ordonnance  de  1667,    dont  la  disposition  pourtant  semblait 
prêter  à  une  interprétation  contraire  (1). 

Les  conseils  judiciaires  des  prodigues  ou  des  personnes  dont 
les  facultés  sont  affaiblies,  ne  sont  chargés  par  la  loi  que  d'une 
simple  surveillance.  S'ils  s'immiscent  dans  la  gestion,  ce  n'est 
donc  point  comme  commis  par  justice;  partant»  ce  serait  devant 
le  juge  de  leur  propre  domicile  qu'il  faudrait  les  actionner.  lien 
serait  de  même  pour  les  subrogés-tuteurs,  et  pour  les  curateurs 
des  mineurs  émancipés,  qui  se  seraient  ingérés  dans  l'adminis- 
tration. 

Nous  avons  vu  précédemment,  en  expliquant  l'art.  472,  que 
lorsque  les  tribunaux  d'appel  infirment  un  jugement  rendu  sur 
le  fond  du  litige,  l'exécution  de  la  décision  infirmative  appar- 
tient soit  au  tribunal  d'appel,  soit  à  un  tribunal  de  première 
instance  qu'il  désigne,  autre  que  celui  qui  avait  rendu  le  juge- 
ment infirmé.  Mais,  en  matière  de  reddition  de  compte,  le  légis- 
lateur a  pensé  qu'il  ne  convenait  jamais  qu'un  compte ,  qui 
comprend  en  général  un  très- grand  nombre  d'articles  et  peut 
donner  lieu  à  de  nombreux  débats,  fût  en  aucun  cas  discuté 
pour  la  première  fois  devant  une  cour.  L'art.  528  dispose  en  con- 
séquence dans  son  premier  paragraphe  :  «  En  cas  d'appel  d'un 
jugement  qui  aurait  rejeté  une  demande  en  reddition  de  compte, 
l'arrêt  infirmatif  renverra,  pour  la  reddition  et  le  jugement  du 
compte,  au  tribunal  où  la  demande  avait  été  formée,  ou  à  tout 
autre  tribunal  de  première  instance  que  l'arrêt  indiquera.  » 
Mais  si  le  compte  a  été  rendu  et  jugé  en  première  instance 
l'exécution  de  l'arrêt  infirmatif,  conformément  à  la  règle  géné- 
rale, appartient  à  la  cour  qui  Ta  rendu,  ou  à  un  autre  tribunal 
qu'elle  aura  indiqué  par  le  même  arrêt  (2). 

§  2.  De  ce  que  doit  contenir  le  jugement  qui  ordonne  le  compte. 

«  Tout  jugement  portant  condamnation  de  rendre  compte 
fixera  le  délai  dans  lequel  le  compte  sera  rendu,  et  commettra 
un  juge  (530).  »  Si  les  juges  ont  omis  d'indiquer  le  délai  ou  de 
nommer  le  juge-commissaire,  le  jugement  n'est  pas  nul  pour 
cela;  l'omission  peut  sans  difficulté  être  réparée  par  un  juge- 
ment postérieur. 

Le  jugement  qui  ordonne  de  rendre  compte  n'est  que  prépa- 

(1)  L^artieled,  Ut.  19,  de  l'ordonnance,  était  ainsi  conçu  :  n  Le  comptable  pourra 
être  poursuivi  de  rendre  compte  pardevant  le  juge  qui  l'aura  commis.  » 

(2)  Cass,,  12  août  1850  (D.  P.  52. 5. 134.  ~  P.  Q3. 2911). 


Digitized  by 


Google 


BBS  REDDITIONS  DE  GOMPTE  173 

ratoire,  s'il  n'a  donné  lieu  à  aucune  objection  '  dans  le  cas  con- 
traire, il  est  interlocutoire  et  peut  être  attaqué  immédiatement 
par  appel. 

A  partir  de  quelle  époque  doit  courir  le  délai  fixé  par  le  juge* 
ment?  Faut-il  en  cette  matière  suivre  les  distinctions  que  fait 
la  loi  pour  le  délai  de  gr&ce,  c'est-à-dire  faire  courir  le  délai  à 
dater  de  la  prononciation  si  le  jugement  est  contradictoire,  et  à 
dater  de  la  signification  s'il  est  par  défaut?  ou  bien,  au  contraire, 
le  délai  ne  doit-il  courir  dans  tous  les  cas  qu'à  dater  de  la  signi- 
fication à  personne  ou  domicile?  C'est  ce  dernier  système  qui 
semble  le  plus  conforme  à  l'esprit  de  la  loi.  Il  résulte,  en  effet, 
de  Tart.  147  qu'aucun  jugement  provisoire  ou  définitif  ne  peut 
être  exécuté  qu'après  avoir  été  signifié  à  personne  ou  domicile. 
Or,  la  signification  à  domicile  du  jugement  qui  a  ordonné  la 
reddition  de  compte  serait  pour  le  rendani^ompte  (1)  à  peu  près 
sans  utilité,  si  le  délai  pouvait  courir  et  s'écouler  avant  cette 
signification. 

Si  le  compte  n'est  pas  présenté  dans  le  délai  fixé  par  le  juge- 
ment, le  rendant  peut  être  contraint,  d'après  l'art.  534,  par  saisie 
et  vente  de  ses  biens,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  que  le 
tribunal  doit  arbitrer.Pouréviter  les  frais  d'un  second  jugement, 
le  tribunal  pourrait  dès  l'origine  prévoir  le  cas  où  le  compte  ne 
serait  pas  présenté  dans  le  délai  fixé,  et  indiquer  d'avance  la 
somme  à  concurrence  de  laquelle  les  biens  du  rendant-compte 
pourraient  être  saisis  pour  le  contraindre. 

Si  le  délai  fixé  pour  rendre  le  compte  paraît  ensuite  trop 
court,  les  juges  peuvent  accorder  une  prorogation;  le  Code  de 
procédure  n'a  pas  reproduit  la  défense  que  portait  à  cet  égard 
l'art.  8,  tit.  29,  de  l'ordonnance. 

S  3.  De  la  manière  de  rendre  le  compte. 

«  Le  compte  doit  contenir  les  recettes  et  dépenses;  il  doit  être 
terminé  par  la  récapitulation  de  la  balance  desdites  recettes  et 
dépenses,  sauf  à  faire  un  chapitre  particulier  des  objets  à  recou- 
vrer (533).  »  Il  est  rédigé  en  forme  de  grosse,  pour  laquelle 
l'art.  75  du  tarif  accorde  à  l'avoué  le  même  émolument  que  pour 
les  requêtes  grossoyées;  mais  cet  article  ne  permet  de  dresser 
qu^une  seule  grosse.  Quoique  la  loi  n'exige  point  que  le  compte 
soit  accompagné  d'un  inventaire  de  pièces,  il  est  prudent  de 
dresser  cet  inventaire. 

(1)  On  appelle  alitôi  celui  qui  doit  le  compte,  et  oyant-comple  celui  à  qui  il  est 
foami. 
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L'étendue  du  compte  dépend  évidemment  de  Timportance  de 
la  gestion  ;  quant  au  préambule,  c'est-à-dire  à  l'exposé  général 
des  faits  qui  ont  donné  lieu  à  la  gestion  du  comptable,  s'il 
excède  six  rôles  l'excédant  ne  passe  pas  en  taxe  (581). 

Pourvu  que  le  compte  soit  dans  la  forme  prescrite  par 
l'art.  423,  l'oyant  ne  peut  être  admis  à  présenter  lui-même  un 
compte  rédigé  dans  un  autre  ordre;  il  est  obligéde suivre  Tordra 
adopté  par  le  rendant.  Ses  droits  ne  sauraient  en  souffnr,  puis- 
qu'il a  la  faculté  de  débattre  chaque  article. 

Le  compte  est  rendu  aux  frais  de  l'oyant;  mais  l'art.  5S2  déter- 
mine ce  que  ces  frais  peuvent  embrasser,  «c  Le  rendant,  dit-il, 
n'emploiera  pour  dépenses  communes  que  les  frais  de  voyage  s'il 
y  a  lieu,  les  vacations  de  l'avoué  qui  aura  mis  en  ordre  les  pièces 
du  compte,  grosses  et  copies,  les  frais  de  présentation  et  affir- 
mation. »  L'art.  532  étant  conçu  en  termes  restrictifs,  le  rendant 
ne  peut  porter  en  dépense,  outre  le  droit  accordé  à  l'avoué  pour 
la  grosse  et  les  copies  du  compte,  ce  qu'il  prétendrait  ayoir 
payé  à  un  tiers  pour  sa  rédaction.  Les  dépenses  indiquées  dans 
l'art.  532  sont  appelées  communes^  non  point  parce  que  chaque 
partie  doit  en  payer  sa  part,  car  il  est  de  principe  certain  que 
tout  compte  doit  être  rendu  aux  frais  de  l'oyant,  mais  parce 
qu'elles  sont  faites  dans  l'intérêt  des  deux  parties,  c'est-à-dire, 
tant  pour  satisfaire  Voyant  que  pour  décharger  le  rendant  :  c'est 
ainsi  que  Bodier  expliquait  ces  mêmes  termes  employés  dans 
l'art.  18,  tit.  29,  de  l'ordonnance.  Quant  aux  frais  du  jugement 
qui  a  ordonné  le  compte,  ils  doivent  rester  à  la  charge  du  ren- 
dant s'il  est  en  retard  de  le  présenter,  puisqu'il  est  alors  en 
faute. 

Après  que  le  rendant  a  rédigé  son  compte,  il  doit  le  présen- 
ter et  l'affirmer  en  personne  ou  par  procureur  spécial  dans  le 
délai  fixé  et  au  jour  indiqué  par  le  juge-commissaire,  l'oyant 
présent,  ou  appelé  à  personne  ou  domicile  s'il  n'a  avoué,  et  par 
acte  d'avoué  s'il  en  a  constitué  (534).  L'ordonnance  du  juge- 
commissaire  doit  être  demandée  par  une  requête  non  grossoyée 
présentée  par  le  rendant  (T.  76).  Dans  l'ancienne  jurisprudence 
on  exigeait  que  le  compte  fftt  affirmé  par  sermept  :  aujourd'hui 
le  serment  ne  doit  pas  accompagner  l'affirmation,  sauf  au  tri- 
bunal à  déférer  au  rendant,  s'il  y  a  lieu,  le  serment  supplétif 
pour  les  articles  de  son  compte  qui  ne  seraient  pas  pleinement 
justifiés. 

«  Le  compte  présenté  et  affirmé,  si  la  recette  excède  la  dépense, 
l'oyant  peut  requérir  du  juge-commissaire  exécutoire  de  cet  excé- 
dant, sans  approbation  du  compte  (535).  »  Cet  exécutoire  peut 
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être  requis  soit  au  moment  de  la  présentation,  soit  postérieu- 
rement (T.  92),  et  ai  le  juge-commissaire  avait  erré  en  fixant  le 
chiffre  de  l'exécutoire,  son  ordonnance  pourrait  être  attaquée 
devant  le  tribunal,  d'après  les  principes  que  nous  avons  posés 
dans  le  ch.  vm  du  livre  précédent.  Il  est  presque  superflu  de  dire 
que  cet  exécutoire  contre  une  hypothèque  judiciaire,  aux  ter-^ 
mes  de  l'art.  2117  du  Code  civil. 

«  Après  la  présentation  et  affirmation,  le  compte  doit  être 
signifiée  l'avoué  de  l'oyant.  Les  pièces  justificatives  doivent  être 
cotées  et  paraphées  par  l'avoué  du  rendant;  si  elles  sont  com- 
muniquées sur  un  récépissé,  elles  doivent  être  rétablies  dans  le 
délai  fixé  par  le  juge -commissaire,  sous  les  peines  portées  par 
l'art.  107.  »  Si  l'oyant  n'a  pas  constitué  avoué,  le  compte  doit  lui 
être  signifié  à  personne  ou  domicile;  mais  le  rendant  ne  saurait 
être  obligé  de  lui  donner  communication  des  pièces  sur  simple 
récépissé  :  il  suffit  qu'il  offre  cette  communication  par  ]a  voie 
du  greffe.  En  cas  de  retard  dans  le  rétablissement  des  pièces,  les 
peines  portées  par  l'art.  107  devraient  être  prononcées,  confor«> 
mément  à  cet  article,  par  le  tribunal  et  non  parle  juge-commis- 
saire. 

Les  pièces  justificatives  d'un  compte  étant  ordinairement  fort 
nombreuses  et  n'ayant  trait  souvent  qu'à  des  sommes  modiques, 
l'art  534  contient  à  cet  égard  une  dérogation  importante  aux 
lois  fiscales.  D'après  cet  article  «  les  quittances  des  fournisseurs, 
ouvriers,  maîtres  de  pension,  et  autres  de  même  nature,  pro- 
duites comme  pièces  justificatives  du  compte,  sont  dispensées  de 
l'enregistrement.  »  Ces  pièces  sont-elles  également  dispensées 
du  timbre?  La  section  du  Tribunat  entendait  l'article  en  ce 
sens  (1).  L'impêt  du  timbre  diffère  pourtant  évidemment  de  celui 
de  l'enregistrement  :  la  dispense  ne  peut  donc  s'étendre  d'un 
cas  à  l'autre.  Seulement  il  n'est  pas  hors  de  propos  de  rappeler 
que  la  loi  sur  le  timbre  du  13  brumaire  an  YII,  dans  son 
art.  16,  dispense  du  timbre  les  quittances  des  sommes  inférieures 
à  dix  francs. 

Ajoutons  que  la  dispense  d'enregistrement  portée  par  l'art.  537 
s^applique  aux  comptes  présentés  à  l'amiable  ou  devant  notaire  ; 
c'est  ce  qui  résulte  d'une  décision  des  ministres  de  la  justice 
et  des  finances  du  22  sept.  1807. 

Jusqu'ici  nous  avons  supposé  que  le  compte  n'était  rendu  qu'à 
un  seul  oyant;  occupons-nous  maintenant  du  cas  où  il  y  en  a 
plusieurs. 

(1)  V.  Ldcré  sor  rarUcle  534.     - 
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Si  tous  les  oyanis  ont  le  même  intérêt,  comme  lorsqu'il  s'agit 
d'un  compte  rendu  par  un  héritier  bénéficiaire  à  plusieurs 
créanciers)  ou  bien  par  un  associé  administrateur  à  tous  ses 
associés,  ils  doivent,  pour  éviter  des  frais  inutiles,  nommer  un 
seul  avoué  :  faute  de  s'accorder  sur  le  choix,  l'avoué  le  plus 
ancien  doitoccuper  pour  tous  Chacun  des  oyants  peut  pourtant 
constituer  un  avoué  particulier  ;  mais  les  frais  occasionnés  par 
cette  constitution  particulière,  et  faits  tant  activement  que 
passivement,  doivent  être  supportés  exclusivement  par  lui  (529). 
Par  exemple,  la  copie  du  compte  ne  doit  être  donnée  qu'àl'avoué 
le  plus  ancien  (536),  et  les  oyants  représentés  par  d'autres  avoués 
ne  peuvent  exiger  des  copies  particulières  qu'en  offrant  d'en 
rembourser  immédiatement  les  frais. 

Si  les  oyants  ont  des  intérêts  différents  en  ce  que  les  recettes 
et  dépenses  portées  dans  le  compte  ne  sont  pas  communes  à  tous, 
comme  lorsqu'un  ancien  tuteur  rend  simultanément  un  compte 
à  plusieurs  frères  ou  sœurs  dont  les  revenus  ou  les  dépenses 
n-'ont  pas  été  les  mêmes,  chaque  oyant  peut  constituer  un  avoué 
particulier,  et  il  doit  être  donné  autant  de  communications  et  de 
copies  du  compte  qu'il  y  a  d'avoués  différents. 

Enfin,  s'il  y  a  des  créanciers  intervenants  du  rendant  ou  des 
oyants,  tous  les  créanciers  du  rendant  réunis  ou  tous  les  eréan* 
ciers  des  oyants  aussi  réunis  ne  peuvent  exiger,  à  raison  de 
l'identité  de  leur  intérêt,  qu'une  seule  communication  tant  du 
compte  que  des  pièces  justificatives,  par  les  mains  de  l'avoué  le 
plus  ancien  des  créanciers  de  la  même  catégorie  (536).  Mais  la  loi 
n'autorisant  ces  créanciers  qu'à  exiger  la  communication  du 
compte  et  des  pièces  justificatives,  il  ne  doit  être  signifié  même 
à  l'avoué  le  plus  ancien  aucune  copie  du  compte,  à  moins  que 
les  créanciers  ou  quelques-uns  d'eux  ne  demandent  une  copie  à 
leurs  frais. 

.  Après  que  le  compte  a  été  signifié,  les  parties  doivent  se  pré- 
senter devant  le  commissaire  aux  jour  et  heure  par  lui  indiqués 
pour  fournir  débats,  soutènements  et  réponses  sur  son  procès*- 
verbal.  Si  les  parties  ou  quel  ,u'une  d'elles  ne  se  présentent  pas, 
soit  en  personne,  soit  par  le  ministère  de  leurs  avoués,  Paffaire 
doit  être  portée  à  l'audience  sur  un  simple  acte.  On  désigne  sous 
le  nom  de  débats,  les  contestations  élevées  par  les  oyants,  et  sous 
le  nom  de  soutènements  les  nouvelles  raisons  ou  pièces  fournies 
par  le  rendant,  soit  à  l'appui  des  articles  contestés,  soit  pour 
repousser  les  forcements  de  recette  demandés  par  les  oyants. 

Le  juge-commissaire  doit  tâcher  de  concilier  les  parties  sur 
les  articles  débattus,  et  s'il  n'y  peut  parvenir,  rédiger  lui-même 
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avec  le  plus  de  précision  possible  leurs  débats  et  soutènements 
respectifs. 

Si  c'est  Toyant  qui  ne  se  présente  pas,  le  juge- commissaire 
n*a  qu'à  constater  son  défaut  :  il  serait  superflu  de  dresser  un 
procès^verbal  des  prétentions  du  rendant,  qui  sont  suffisam- 
ment indiquées  dans  le  compte.  Si  c'est  le  reudant  qui  fait 
défaut,  il  pourrait  sembler  utile  de  rédiger  un  procès-verbal  des 
débats  de  l'oyant.  Toutefois  il  résulte  de  l'art.  538  que  dans  ce 
cas-là  même  il  n'y  a  pas  lieu  à  dresser  de  procès-verbal  :  le  pro- 
cès-verbal n'est  nécessaire  que  lorsque  le  compte  a  été  discuté 
coniradictoirement  par  les  parties  ou  leurs  avoués  devant  le 
j  uge-commissaire. 

«  Si  les  parties  ou  leurs  avoués  ne  s'accordent  pas,  le  commis- 
saire ordonnera  qu'il  en  sera  par  lui  fait  rapport  à  l'audience 
du  jour  qu'il  indiquera*,  elles  seront  tenues  de  s'y  trouver  sans 
sommation  (539).  » 

La  loi  ne  dit  point  si  le  procès-verbal  du  commissaire  doit  être 
levé  et  signifié.  Quant  à  la  signification,  elle  semble  dans  tous 
les  cas  inutile  et  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  nouvelle,  qui,  pour 
économiser  les  frais,  a  supprimé  toutes  les  écritures  que  l'ordon- 
nance de  1667  autorisait  en  ces  matières.  Quant  à  l'expédition, 
elle  ne  nous  semble  pas  non  plus  absolument  nécessaire,  puisque 
le  tribunal  doit  être  renseigné  par  le  commissaire  lui-même. 
L'expédition  et  la  signification  ne  deviendraient,  à  nos  yeux, 
indispensables  que  si  le  juge-commissaire  ne  pouvait  faire  son 
rapport  et  devait  être  remplacé. 

Si  les  parties  s'accordent,  le  procès-Verbal  du  commissaire 
constatant  leur  accord  a-t-il  force  parée  et  confère-t-il  hypothè- 
que? La  négative  paraît  probable,  s'il  y  a  au  nombre  des  parties 
des  mineurs  ou  des  incapables,  dont  les  représentants  n'ont  pas 
la  faculté  de  transiger  et  dont  les  affaires  sont  d'ailleurs  sujettes 
à  communication  au  ministère  public.  Il  convient  en  pareil  cas 
que  les  accords  des  parties  soient  sanctionnés  par  un  jugement 
d'expédient  ou  par  une  transaction  faite  dans  la  forme  légale. 
Mais  quand  les  parties  sont  majeures  et  capables,  il  semble  que 
le  procès-verbal  du  juge-commissaire,  constatant  le  reliquat 
reconnu  par  toutes  parties,  doit  avoir  la  même  force  que  l'exé- 
cutoire délivré  pour  l'excédant  avoué  dès  l'abord  parle  comptable, 
c'est-à-dire  avoir  force  parée  et  conférer  hypothèque  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'obtenir  un  jugement.  Les  art.  538  et  539  indi- 
quent clairement  qu'il  n'est  nécessaire  de  se  pourvoir  à  l'audience 
que  lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas  présentées  ou  accordées 
devant  le  juge-commissaire. 

T.  II.  12 
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L'ordonnance  du  juge>commissaire  n'est  pas  souveraine.  Elle 
peut  être  attaquée  devant  le  tribunal  par  la  partie  qui  soatient 
que  le  commissaire  s'est  trompé  :  nous  noui^  référons  à  cet  égard 
aux  principes  exposés  ci-dessus,  liv.  IV,  ch.  vui. 

Une  dernière  question  se  présente  ici,  c'est  celle  de  savoir  si 
la  manière  de  procéder  que  nous  avons  retracée  dans  ce  para- 
graphe doit  être  observée  non-seulement  quand  le  comptable  a 
été  condamné  à  rendre  compte,  mais  encore  lorsqu'il  présente 
son  compte  spontanément.  L'affirmative  n'est  point  douteuse, 
puisque  la  raison  de  décider  est  la  même;  et  comme  le  système 
général  d'une  procédure  tient  à  Tordre  public,  nous  pensons 
même  que  les  parties  seraient  recevables  en  tout  état  de  cause  à 
demander  la  nullité  d'une  procédure  de  compte  qui  aurait  été 
faite  dans  la  forme  des  procès  ordinaires,  et  à  réclamer  l'appli- 
cation des  règles  spéciales  à  cette  matière. 

§  4.  Du  jugement  qui  apure  le  compte,  et  de  ses  effets. 

«  Le  jugement  qui  intervient  sur  l'instance  de  compte  doit 
contenir  le  calcul  de  la  recette  et  des  dépenses,  et  fixer  le  reli- 
quat précis,  s'il  y  en  a  (540);  »  comme  aussi  dans  le  cas  où  les 
dépenses  ont  excédé  les  recettes,  fixer  la  somme  précise  dont  le 
comptable  s'est  constitué  en  avances. 

Nous  avons  dit  dans  le  paragraphe  précédent  que  si  le  compte 
est  rendu  spontanément  par  le  rendant,  il  faut  suivre  les  mêmes 
formalités  que  dans  le  cas  où  il  est  demandé  par  l'oyant.  C'est 
ce  qu'indique  clairement  l'art  542,  qui  dispose  :  a  Si  Voyant  est 
défaillant,  le  commissaire  fera  son  rapport  au  jour  indiqué;  les 
articles  seront  alloués  s'ils  sont  justifiés;  ie  rendant,  s'il  estreli- 
quataire,  gardera  les  fonds  sans  intérêts*,  et  s'il  ne  s'agit  point 
d'un  compte  de  tutelle^  le  comptable  donnera  caution»  si  mieux 
n'aime  consigner.  »  Quoique  Voyant  soit  défaillant,  l'art.  542  ne 
permet  d'allouer  au  rendant  les  articles  de  son  compte  qu'autant 
qu'ils  sont  justifiés  ;  mais  cette  règle  ne  doit  être  entendue 
qu'avec  les  tempéraments  que  nous  avons  expliqués  dans  le  cha- 
pitre des  jugements  par  défaut  sur  l'art.  150.  L'art.  542  autori- 
sant le  rendant  à  garder  les  fonds  sans  intérêts,  il  semble  qu'on 
doit  cesser  d'appliquer  en  ce  cas  la  disposition  de  l'art.  474 
C.  civ.  qui  fait  courir  de  plein  droit  contre  le  tuteur  les  intérêts 
du  reliquat  de  son  compte  (1)  :  l'oyant,  par  cela  seul  qu'il  est 
resté  défaillant,  est  présumé  ne  pas  vouloir  toucher  son  reliquat  ; 

(1]  Contra,  Pigeau,  t.  2,  p.  879,  et  Delvincourt,  1. 1,  p.  50L 
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c'est  donc  sur  lui  que  la  perte  des  intérêts  doit  naturellement 
retomber. 

Le  jugement  qui  a  statué  sur  le  compte  ne  peut  en  principe 
être  réformé  que  par  quelqu'une  des  voies  ordinaires  ou 
extraordinaires  autorisées  contre  tous  jugements  en  général  : 
l'ordonnance  de  1667  avait  déjà  proscrit  les  actions  en  révision  de 
compte  y  actions  ruineuses  qui  remettaient  tout  le  compte  en 
question,  et  qui  étaient  admises  dans  la  jurisprudence  antérieure. 
L'art.  541  dispose  pareillement  :  «  Il  ne  sera  procédé  à  la  révi- 
sion d'aucun  compte,  saufauK  parties,  s'il  y  a  erreurs,  omissions, 
faux  ou  doubles  emplois ,  à  en  former  leurs  demandes  devant 
les  mômes  juges  (1).  »  Il  résulte  de  là  que  les  juges  ne  peuvent 
considérer  un  premier  compte  comme  non  avenu,  et  ordonner 
qu'il  en  sera  rendu  un  nouveau;  et  ce  principe,  par  identité  de 
raison,  doit  s'appliquer  aux  comptes  extra-judiciaires  comme  à 
ceux  rendus  en  justice  (2).  Mais  il  ne  s'applique  qu'à  des  comp- 
tes sérieux  et  débattus^  et  non  point,  par  exemple,  au  compte 
rendu  par  le  directeur  d'une  compagnie  à  une  assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  (3). 

En  cas  d'erreurs,  omissions  ou  doubles  emplois,  l'art.  21 ,  tit. 
29  de  l'ordonnance,  donnait  le  choix  entre  l'action  en  redresse- 
ment portée  devant  les  mêmes  juges  et  Tappel.  Cette  dernière 
voie  ne  serait  plus  aujourd'hui  permise,  parce  que  la  première 
est  plus  économique  :  seulement,  si  le  jugement  qui  statue  sur 
le  compte  a  donné  lieu  à  un  appel  sur  quelques  chefs,  la  cour 
peut  connaître  accessoirement  des  erreurs  ou  omissions  relevées 
devant  elle  pour  épargner  aux  parties  les  frais  d'un  procès 
ultérieur. 

Il  est  clair  au  surplus  que  si  une  demande  pour  cause  d'er- 
reurs, omissions,  faux  ou  doubles  emplois,  était  rejetée  par  les 
juges  qui  auraient  statué  sur  le  compte,  une  seconde  demande 
fondée  sur  les  mêmes  causes  ne  saurait  être  formée  devant  eux  : 
l'art.  542  ne  peut  s'appliquer  qu'au  cas  où  les  erreurs,  omis- 
sions, faux  ou  doubles  emplois  n'ont  pas  encore  été  signalés,  et 
n'ont  pu  par  conséquent  être  jugés.  Dans  le  cas  posé,  l'on  ne 
pourrait  donc  se  pourvoir  que  par  opposition  ou  par  appel,  en 

(1)  U  y  a  erreur  matérielle  autorisanl  an  redressement,  quanc^  on  a  porté  dans  qq 
compte  une  valeur  qui  n'existait  pas  :  Cass  ,  27  mal  187â  (1>.  P.  73.  f.  43  —  S.  72. 1. 
175.- P.  72  407). 

(2)  C'est  un  point  certain  en  jurisprudence.  Y.  notamment  :  Cass,,  26  novembre 
1855  (D.  P.  56. 1. 87.  -  S.  57. 1. 102.  -  P.  57.  602)  et  20  avril  1857  (D.  P.  57. 1. 
356). 

(8)  Cass.,  24  mai  1870 1».  P.  70.  1. 407.  -  S.-  70. 1.  395.  -  P.  70. 1023). 
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supposant  que  le  jugement  comportât  l'une  ou  l'autre  de  ces 
voies. 

Mais  l'art.  â42  n'exige  pas,  pour  autoriser  le  redressement  du 
compte,  que  les  documents  qui  prouvent  l'erreur,  l'omission  ou 
le  double  emploi  n'aient  été  découverts  qu'après  le  jugement. 
Exiger  cette  condition,  comme  l'a  fait  la  Cour  de  Cassation,  dans 
les  motifs  d'un  arrêt  du  2  mars  1831  (Ij,  c^est  ajouter  à  la  loi. 

CHAPITRE  V 
I>e  la  liquidation  des  dépens* 

En  parlant  des  jugements,  nous  avons  exposé  ci-dessus,  1. 1*^, 
p.  278  et  suiv.,  les  règles  relatives  à  la  condamnation  aux  dépens, 
h  leur  compensation  et  à  leur  distraction.  Mais  le  code  ayant 
consacré  à  la  liquidation  des  dépens  un  titre  particulier,  le  tit.  v 
du  livre  V,  nous  avons,  pour  nous  conformer  à  l'ordre  qu'il  a 
suivi,  retardé  jusqu'à  ee  moment  l'exposé  des  règles  relatives  à 
cette  liquidation. 

La  liquidation  des  dépens  se  fait  diversement  suivant  que 
l'affaire  est  sommaire  ou  ordinaire. 

Dans  les  affaires  sommaires,  la  liquidation  des  dépens  et  frais 
doit  être  faite  parle  jugement  même  qui  les  adjuge  (C.  pr.  543). 
À  cet  effet,  l'avoué  qui  a  obtenu  la  condamnation  doit  remettre 
dans  le  jour  au  greffier  tenant  la  plume  à  l'audience  l'état  des 
dépens  adjugés,  et  la  liquidation  doit  en  être  insérée  dans  le 
dispositif  de  l'arrêt  ou  du  jugement  (Dec.  16  fév.  1807,  art.  1"). 

La  Cour  de  Cassation  a  jugé  toutefois  par  plusieurs  arrêts 
qu'un  jugement  rendu  en  matière  sommaire  n'est  pas  nul  par 
cela  seul  que  la  liquidation  des  dépens  s'y  trouve  omise  (2)  : 
seulement,  les  frais  de  l'exécutoire  ultérieur  qu'il  faut  obtenir 
en  pareil  cas  ne  peuvent  être  répétés  contre  la  partie  condamnée 
aux  dépens  (3).  Cette  partie  ne  doit  éprouver  aucun  préjudice 
de  ce  que  le  mode  de  liquidation  prescrit  par  la  loi  n'a  pas  été 
observé. 

Le  décret  de  1807  n'exige  pas  formellement  que,  dans  les 
affaires  sommaires,  l'état  de  frais  remis  au  greffier  ait  été  préa- 
lablement taxé',  ni  même  que  cet  état  demeure  déposé  au  greffe  ; 

(1)  D.  A.  Compte,  156.  -  S.  81. 1. 178.  —  P.  chr. 

(2)  V.  notamment  20  Juin  1826  et  Janyler  1829  (D.  A.  Frais  et  dépens,  274-9%  ^ 
S.  chr.  —  P.  chr.). 

(3)  Coff.,  4  juin  1850  (D.  P.  50. 1. 214.  —  S.  50. 1.  656). 
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mais  l'avoué  serait  au  moins  tenu  de  le  communiquer  à  la  pre- 
mière sommation. 

Nous  avons  vu,  au  titre  des  matières  sommaireSf  que  les  droits 
des  avoués  dans  ces  matières  se  calculent  bien  autrement  que 
dans  les  affaires  ordinaires  :  nous  ne  parlons  ici  que  de 
la  manière  de  procéder  pour  faire  fixer  le  chiffre  des  dépens,  et 
non  pas  du  tarif  qui  doit  présider  à  cette  fixation. 

Voici  maintenant  comment  doit  se  faire  la  liquidation  des 
dépens  en  matière  ordinaire  d'après  le  décret  précité  du  16  fév* 
1807.  «  Les  dépens  dans  les  matières  ordinaires  seront  liquidés 
par  un  des  juges  qui  auraassisté  au  jugement;  maisle  jugement 
pourra  être  expédié  et  délivré  avant  que  la  liquidation  soit  faite 
(art.  2).  L'avoué  qui  requerra  la  taxe  remettra  au  greffier  l'état 
des  dépens  adjugés  avec  les  pièces  justificatives  (art.  3).  Le  juge 
chargé  de  liquider  taxera  chaque  article  en  marge  de  l'état» 
sommera  le  total  au  bas,  le  signera,  mettra  le  taxé  sur  chaque 
pièce  justificative,  et  paraphera.  L*état  demeurera  annexé  aux 
qualités  (art.  4).  Le  montant  de  la  taxe  sera  porté  au  bas  de  l'état 
des  dépens  adjugés;  il  sera  signé  du  juge  qui  y  aura  procédé  et 
du  greffier.  Lorsque  ce  montant  n'aura  pas  été  compris  dans 
l'expédition  de  l'arrêt  ou  jugement,  il  en  sera  délivré  exécutoire 
par  le  greffier  (art.  5).  » 

Lorsque  le  jugement  n'a  pas  commis  de  juge  pour  la  taxe, 
elle  doit  être  faite  pai^  le  président  ou  par  le  juge  qu'il  désigne 
parmi  ceux  qui  ont  assisté  au  jugement,  à  moins,  ce  qui  se  pra- 
tique dans  beaucoup  de  tribunaux,  que  pour  toute  Vannée  le 
même  juge  n'ait  été  chargé  de  faire  les  taxes,  auquel  cas  c'est  à 
ce  juge  seul  que  les  avoués  ont  à  faire. 

Le  juge  taxateur  doit  examiner  avec  soin  si  chacun  des  arti- 
cles portés  dans  l'état  est  autorisé  parle  tarif;  et  dans  le  cas  où 
l'article  est  autorisé,  si  l'avoué  n'a  pas  allongé  inutilement  ses 
écritures.  Toutes  les  fois,  en  effet,  que  les  requêtes  ou  autres 
actes  contiennent  des  détails  inutiles,  le  juge  doit  rejeter  de  la 
taxe,  non-seulement  quant  aux  émoluments,  mais  même  quant 
aux  déboursés,  tout  ce  qui  lui  semble  superflu. 

Un  tarif  des  frais  de  taxe  annexé  au  décret  du  16  février  1807 
indique  de  quelle  manière  les  états  de  frais  doivent  être  dressés 
et  le  droit  qui  est  accordé  aux  avoués  pour  cette  dresse. 

Il  résulte  de  l'art.  5  précité  du  décret  que,  lorsque  lu  liquida- 
tion des  dépens  dans  les  matières  ordinaires  a  été  faite  avant 
l'expédition  de  l'arrêt  ou  d^  jugement,  il  y  a  lieu  d'en  indiquer 
le  chiffre  dans  cette  expédition,  comme  si  l'affaire  était  som- 
maire :  un  exécutoire  séparé  est  alors  inutile.  Les  frais  de  l'exé-» 
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cutoire  devraient  donc,  en  cas  pareil,  rester  à  la  charge  de  la 
partie  qui  l'aurait  obtenu. 

On  a  mis  en  doute  si  le  greffier  peut,  après  la  taxe ,  délivrer 
l'exécutoire  sans  mandement  du  juge.  L'affirmative  s'induit 
clairement  à  nos  yeux  des  art.  4  et  5  du  décret.  Puisque  l'état 
des  dépens,  taxé,  signé  par  le  juge  et  le  greffier,  doit  rester 
annexé  aux  qualités,  cet  état  peut  être  considéré  comme  la 
minute  même  de  l'exécutoire.  Si  le  greffier  vient  à  commettre 
quelque  erreur  dans  ce  dernier  acte,  la  partie  n'a-t-elle  pas  la 
voie  de  l'opposition?  Après  que  le  juge  a  taxé  l'état,  tout  man- 
dement de  lui  semble  donc  superflu  (1). 

Mais  l'exécutoire  doit,  conformément  aux  art.  146  et  149,  être 
revêtu  de  la  formule  exécutoire,  être  signifié  à  avoué,  et  puis 
enfin  à  partie  avant  de  pouvoir  être  exécuté.  Il  a,  du  reste,  une 
vertu  propre  et  indépendante  du  jugement  auquel  il  se  rattache, 
el  par  conséquent  peut  servir  par  lui  seul  de  titre  pour  une 
saisie  mobilière  ou  immobilière  (2). 

L'exécutoire  et  le  jugement  au  chef  de  la  liquidation  sont, 
d'après  le  décret,  susceptibles  d'opposition,  et  cette  opposition 
doit  être  formée  dans  les  trois  jours  de  la  signification  à  avoué. 
La  signification  à  partie  ne  ferait  pas  courir  le  délai,  parce  que 
l'avoué  est  mieux  à  même  que  sa  partie  d'apprécier  si  le  chiffre 
des  dépens  est  ou  non  excessif.  Mais  nous  ne  pensons  pas  que  le 
délai  de  l'opposition  soit  suspendu  pendant  les  vacances  :  c'est  à 
l'avoué  qui  s'absente  à  prendre  ses  précautions  pour  se  faire 
suppléer  dans  les  actes  de  son  ministère  (3). 

L'opposition,  d'après  le  S  6  du  Tarif  des  frais  de  taxe  annexé 
au  décret  du  16  février  1807,  doit  contenir  sommation  de  com- 
paraître à  la  chambre  du  conseil  pour  voir  statuer  sur  l'opposi- 
tion. Le  jugement  peut  donc  en  cette  matière  être  rendu  dans 
la  chambre  du  conseil  sans  publicité  ;  mais  il  peut  aussi  être 
rendu  en  audience  publique  (4). 

L'opposition  doit  naturellement  se  faire  par  acte  d'avoué  à 
avoué;  mais  le  décret  ne  l'exigeant  pas  explicitement,  il  n'y 
aurait  pas  de  nullité,  ce  semble,  si  elle  était  formée  par  exploit 
signifié  à  personne  ou  à  domicile.  Seulement,  en  cas  de  réus- 

(1)  Bourges,  9  Janvier  1832  (D.  A.  Frais  et  dépens,  909.  —  P.  chr.).  Contra,  Chau- 
veau,  Comm,  Tar.,  2*  éd.,  n*  2669. 
(S)  Cass.,  27  décembre  1820  (D.  A.  Frais  et  dépens,  913.  —  S.  chr.  —  P.  chr.). 

(3)  Contra,  Grenoble,  5  JulUet  1823  (D.  A.  Frais  et  dépens,  922.  —  S.  chr.  -  P. 
chr.). 

(4)  Casi,,  12  juillet  1800  (D.  P.  00. 1. 158)  et  10  août  1863  (D.  P.  63. 1. 475.  -  S. 
63.  L  500. -P.  «4. 153). 
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site,  Topposant  ne  devrait  jamais  obtenir  le  surcroît  de  dépens 
occasionné  par  ce  mode  irrégulier  de  procéder.  Si  la  distraction 
des  dépens  a  été  obtenue  par  l'avoué,  Topposition  doit  lui  être 
dénoncée  directement  puisquMl  est  plus  intéressé  que  sa  partie 
dans  la  liquidation.  Nous  avons  dit,  au  contraire,  qu'il  est  inu* 
tile  de  l'intimer  quand  il  y  a  appel  du  principal,  parce  que  la 
liquidation  des  dépens  n'est  alors  que  secondaire  (1). 

La  partie  qui  a  sollicité  la  taxe  peut  se  pourvoir  elle-même 
par  opposition,  puisque  la  loi  ne  le  défend  pas  :  la  manière  d# 
procéder  doit  être  la  même  que  dans  le  cas  où  c'est  la  partie 
condamnée  qui  réclame.  * 

L'art.  6  du  décret  ne  permet  d'attaquer  le  jugement  rendu  sur 
la  liquidation  par  la  voie  de  l'appel  qu'autant  qu'il  y  a  appel  de 
quelques  dispositions  sur  le  fond.  Mais  il  faut  éviter  de  confon- 
dre la  simple  liquidation  avec  la  condamnation.  Il  n'est  pas 
douteux  qu'une  partie  qui  soutient  avoir  été  condamnée  mal  à 
propos  aux  dépens  ne  puisse  appeler  de  cette  disposition  du 
jugement  exclusivement,  pourvu  que  la  sentence  n'ait  été  rendue 
qu'en  premier  ressort. 

Si  la  partie  condamnée  n'a  pas  fait  opposition  à  la  taxe  dans 
le  délai  fixé,  peut-elle,  après  ce  délai,  interjeter  appel  de  la 
taxe  elle-même,  quand  d'ailleurs  elle  n'a  interjeté  aucun  appel 
sur  le  fond?  La  négative  paraît  évidente.  Le  droit  de  la  partie  ne 
peut  pas  être  plus  étendu  parce  qu'elle  a  négligé  de  se  pourvoir 
par  opposition  (2). 

Mais  lorsque  le  jugement  a  été  attaqué  sur  quelque  disposition 
du  fond,  la  partie  peut  se  plaindre  directement  devant  la  cour 
d'appel  d'une  liquidation  qu'elle  prétendrait  excessive,  quand 
même  elle  serait  dans  le  délai  pour  se  pourvoir  en  opposition. 
Ne  serait-il  pas  trop  dispendieux  pour  une  partie  qui  est  déjà 
en  appel,  de  revenir,  pour  former  opposition  à  la  taxe,  devant 
le  tribunal  de  première  instance,  alors  qu'elle  peut  obtenir  plus 
promptement  justice  de  la  cour? 

La  liquidation  ^s  dépens  n'étant,  du  reste,  qu'un  complément 
du  jugement,  et  cette  liquidation  ne  pouvant,  en  attendant, 
causer  aucun  préjudice  à  la  partie  condamnée,  l'appel  interjeté 
par  cette,  partie  ne  saurait  l'arrêter.  L'effet  suspensif  de  l'appel 
ne  paraît  pas  applicable  en  cette  matière. 


(1)  C<us.,  8  août  1808  (D.  A.  Appel  civil,  348.  —  S.  chr.  -  P.  chr.). 

(8)  A  plus  forte  raison,  ne  peat-on  cont«iter  la  taxe  par  voie  d*action  principale. 
Catt.,  81  août  1864  (D.  P.  65. 1. 17L  -  8. 65. 1.  30.  -  P.  65. 30). 
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Quoi  qu'il  en  soit,  la  cour  ne  peut  réformer  la  liquidation  des 
dépens  faite  en  première  instance  que  dans  le  cas  où  la  partie 
condamnée  a  sollicité  expressément  cette  réformation.  Dans  le 
cas  contraire,  la  liquidation  faite  en  première  instance  doit  être 
maintenue,  à  moins  que  la  cour  n'infirme  en  tout  ou  en  partie 
la  condamnation  aux  dépens  elle-même,  et  que  cette  infirmation 
ne  rende  une  liquidation  indispensable. 

Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  de  la  manière  de  liquider  les 
iiépens  à  l'égard  de  la  partie  condamnée.  Disons  quelques  mots 
maintenant  de  la  demande  en  paiement  de  frais  formée  par  les 
officiers  ministériels  contre  leurs  clients. 

L'art.  9  du  décret  du  16  février  1807  dispose  à  cet  égard  : 

«  Les  demandes  des  avoués  et  autres  ofliciers  ministériels  en 
paiement  de  frais  contre  les  parties  pour  lesquelles  ils  auront 
occupé  ou  instrumenté,  seront  portées  à  l'audience  sans  qu'il 
soit  besoin  de  citer  en  conciliation;  il  sera  donné  en  tdte  des 
assignations  copie  du  mémoire  des  frais  réclamés.  »  Ces  deman- 
des, à  la  différence  de  l'opposition  à  la  taxe  dont  nous  avons 
parlé,  doivent  donc  être  jugées  à  l'audience,  c'est-à-dire  publi- 
quement, et  elles  sont  succeptibles  d'appel  toutes  les  fois  que  la 
demande  excède  1,500  francs,  puisque  le  décret  ne  reproduit 
pas  ici  la  restriction  du  droit  d'appeler  portée  dans  l'art.  6. 

D'un  autre  côté,  il  n^est  point  nécessaire  que  l'officier  minis- 
tériel fa^se  taxer  au  préalable  seà  frais,  puisque  l'article  9  du 
décret  n'exige  qu'un  simple  mémoire  des  frais  réclamés.  Toute- 
fois les  ofliciers  ministériels  sont  généralement  dans  l'usage  de 
faire  taxer  au  préalable  leurs  états,  et  cet  usage  n'a  rien  assu- 
rément de  vicieux.  Mais  l'absence  du  mémoire  des  frais  en  tête 
de  l'assignation  ne  saurait  entraîner  la  nullité  de  cette  assigna- 
tion, puisque  la  loi  ne  la  prononce  pas  :  seulement  la  copie  que 
l'avoué  pourrait  être  obligé  de  fournir  ultérieurement  ne 
devrait  en  aucun  cas  lui  être  passée  en  taxe. 

Disons  en  terminant  que  la  taxe  des  officiers  ministériels  ne 
s'applique  qu'aux  actes  et  aux  soins  que  leur  profession  leur 
impose.  S'ils  se  donnent  pour  les  affaires  de  ^eurs  clients  des 
soins  qui  n'ont  pour  eux  rien  d'obligatoire,  ils  ne  sont  plus  de 
simples  mandataires  ad  lites,  ils  deviennent  mandataires  ad 
negotia  et  ils  peuvent  pour  cela  réclamer,  en  dehors  des  frais 
payés,  des  honoraires,  que  les  tribunaux  doivent  arbitrer  ex- 
bono  et  œquo  (1). 

(1)  C<M«.,S3  mare  1856  (D.  P.  99.  M41)  et  5  Janvier  1969  (D.  P.  09.  1.  127.— 
8.09.1.  81.- P.  69. 157). 
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Le  créancier  a  obtenu  un  jugement  de  condamnation  qui  n'est 
susceptible  d'être  attaqué  par  aucune  voie  suspensive,  ou  bien 
il  est  porteur  d'un  titre  que  la  loi  lui  permet  de  ramener  à  exé- 
cution sans  jugement  préalable.  Le  voilà  muni  sans  doute  d'une 
arme  puissante  :  maijs  si  le  débiteur  n'exécute  pas  le  jugement 
ou  Tacte  d'obligation,  le  créancier  doit  encore  traverser  ordinai- 
rement bien  des  défilés  avant  d'obtenir  son  paiement. 

Pour  continuer  à  suivre  l'ordre  du  Code  de  procédure,  nous 
parlerons  dans  ce  livre  :  1<»  des  règles  générales  sur  l'exécution 
forcée  des  jugements  et  des  actes  ;  2«  des  saisies-arrét  et  oppo- 
sitions; 3o  des  saisies-exécution  ;  4»  des  saisies  brandon  ;  5o  do 
la  saisie  des  rentes  et  autres  droits  incorporels;  60  de  la  distri- 
bution par  contribution  ;  7<»  delà  procédure  de  saisie  immobi- 
lière dégagée  d'incidents;  80  des  incidents  de  saisie  immobi* 
Hère  ;  9«  de  Tordre  ;  10»  de  l'emprisonnement  ;  11»  des  référés. 

Tous  les  modes  de  contrainte  que  nous  allons  parcourir  et 
expliquer  ne  s'exercent  que  sur  les  biens.  Le  Code  de  procédure 
réglait  aussi  le  mode  d'exécution  sur  la  personne,  autrementdit 
l'emprisonnement,  quand  le  créancier  avait  la  contrainte  par 
corps  contre  son  débiteur.  Mais  cette  contrainte  a  été  abolie  en 
matière  civile  et  commerciale,  même  vis-à-vis  des  étrangers» 
par  la  loi  du  22  juillet  1867.  Comme  elle  a  été  conservée  cepen- 
dant en  matière  criminelle,  même  quand  les  parties  lésées  ne  se 
sont  pourvues  que  par  la  voie  civile»  nous  en  dirons  un  mot 
dans  un  dernier  chapitre. 

CHAPITRE  PREMIER 

Régies  9^ii^rales  sur  l'exécution  des  Jugements  et 
des  actes* 

• 
Ces  règles,  contenues  dans  le  tit.  vi  du  liv.  V  de  la  1"  partie 
du  Code,  ont  trait  à  trois  choses  :  1»  à  la  forme  que  doit  avoir 
le  titre  pour  qu'il  puisse  être  ramené  à  exécution  ;  2»  à  l'exécu- 
tion des  jugements  vis-à-vis  des  tiers;  3«  à  l'exécution  vis-à- 
vis  du  débiteur  lui-même.  Nous  allons  parler  de  ces  trois  points 
en  autant  de  paragraphes. 
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S  !•'.  Des  conditions  requises  pour  qu'un  titre  ait  force  parée. 

On  dit  qu'un  titre  a  force  parée,  ou  plus  brièvement  qu'un 
titre  est  paré,  lorsqu'il  autorise  celui  qui  en  est  porteur  à  recou- 
rir immédiatement,  pour  l'exercice  de  son  droit,  à  la  force 
publique;  et  comme  la  force  publique  ne  doit  obéir  qu'aux, 
ordres  du  pouvoir  exécutif,  il  en  résulte  qu'un  titre,  pour  être 
paré,  doit  contenir  en  général  un  mandement  d'exécution  de  la 
part  du  prince.  Aussi  l'art.  545  C.  pr.  dispose-t-il  :  «  Nul  juge- 
ment ni  acte  ne  pourront  être  mis  à  exécution  s'ils  ne  portent 
le  même  intitulé  que  les  lois,  et  ne  sont  terminés  par  un  man- 
dement aux  officiers  de  justice,  ainsi  qu'il  est  dit  art.  146.  » 
C'est-à-dire,  en  d'autres  termes,  s'ils  ne  sontjrevêtus  de  la  for- 
mule exécutoire.  Cette  règle  ne  souffre  d'exception  que  pour  les 
arrêtés  des  conseils  de  préfecture  et  les  autres  décisions  admi- 
nistratives contentieuses(l). 

La  loi  n'exprime  point  que  le  titre  doit  être  revêtu  de  la  for- 
mule exécutoire,  à  peine  de  nullité  de  l'exécution,  mais  cela  va 
sans  dire  :  l'exécution  est  alors  viciée  d'une  manière  substan- 
tielle, elle  constitue  une  sorte  d'attentat  ou  d'usurpation  sur  la 
puissance  publique. 

La  formule  exécutoire  ne  peut  être  apposée  sur  le  titre  que 
par  un  officier  public,  par  le  greffier  ou  commis-greffier  s'il 
s'agit  d'un  jugement,  par  le  notaire  s'il  s'agit  d'un  acte  notarié* 
Nous  avons  dit  ailleurs  que  l'expédition  revêtue  de  cette  formule 
est  appelée  grosse,  pour  la  distinguer  des  expéditions  simples,  où 
la  formule  n'est  pas  apposée. 

On  se  souvient  que  les  procès-verbaux  de  conciliation  dressés 
par  les  juges  de  paix  n'ont  point  force  parée.  Les  sentences  arbi- 
trales ne  l'acquièrent  qu'après  avoir  été  revêtues  de  l'ordonnance 
d'exequatur. 

Dans  un  acte  investi  de  la  formule  exécutoire,  c'est  le  sou- 
verain même  qui  parle.  Sa  parole  doit  donc  être  respectée  dans 
toutes  les  terres  de  sa  domination,  dans  les  colonies  comme  en 
France. 

Autrefois  les  parlements  n#  permettaient  pas  qu'on  exécutât 
dans  leur  ressort  les  sentences  rendues  dans  um-  autre,  avant 
qu'ils  en  eussent  donné  l'autorisation  ou  que  le  créancier  eût 
obtenu  pour  cela  des  lettres  de  grande  chancellerie.  Cet  usage 
rappelait  les  temps  où  les  diverses  provinces  de  la  France  for- 

(1)  V.  ravis  du  GonseU  d'EUt  du  5  fëTrIer  1896. 
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maient  comme  autant  d'États  particuliers.  Les  divers  décrets  de 
nos  assemblées  législatives  qui  consacrèrent  l'unité  de  notre 
patrie,  en  avaient  proclamé  assez  haut  l'abrogation.  Cependant, 
l'art.  547  du  Code  a  cru  devoir  condamner  cet  usage  d'une 
manière  expresse.  «  Les  jugements  rendus  et  les  actes  passés  en 
France,  porte  ce  texte,  seront  exécutoires  dans  tout  le  royaume, 
sansvt^a  ni  pareatis,  encore  que  l'exécution  ait  lieu  hors  du 
ressort  du  tribunal  par  lequel  les  jugements  ont  été  rendus  ou 
dans  le  territoire  duquel  les  actes  ont  été  passés.  » 

n  ne  faut  pas  confondre  avec  l'ancien  pareatis  la  légalisation 
des  signatures  des  notaires  prescrite  en  certains  cas  par  l'art.  28 
de  la  loi  du  26  venlôse  an  XI,  ainsi  conçu  :  c<  Les  actes  notariés 
seront  légalisés ,  savoir  :  ceux  des  notaires  à  la  résidence  des 
tribunaux  d'appel,  lorsqu'on  s'en  servira  hors  de  leur  ressort; 
et  ceux  des  autres  notaires,  lorsqu'on  s'en  servira  hors  de  leur 
département.  La  légalisation  sera  faite  par  le  président  du  tribu- 
nal de  première  instance  de  la  résidence  du  notaire,  ou  du  lieu 
où  sera  délivré  l'acte  ou  l'expédition.  »  Cette  formalité  n'a  d'au- 
tre objet  que  de  garantir  de  plus  en  plus  la  vérité  de  la  signature 
du  notaire  ;  et  comme  elle  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité, 
son  inobservation  ne  vicie  point  l'exécution  (1). 

L'autorité  des  jugements  rendus  et  des  actes  passés  en  France 
ne  dépasse  pas  en  général  les  limites  du  royaume;  l'art.  545 
précité  le  suppose,  et  d'ailleurs  la  raison  l'indique.  Réciproque- 
ment, la  force  exécutoire  des  jugements  rendus  et  des  actes  pas- 
sés en  pays  étranger  vient  expirer  à  nos  frontières.  «  Les  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  étrangers,  porte  l'art.  546,  et  les 
actes  Teçus  par  les  officiers  étrangers  ne  seront  susceptibles 
d'exécution  en  France  que  de  la  manière  et  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  2123  et  2128  du  Code  civil.  »  Aux  termes  du  premier 
de  ces  articles ,  l'hypothèque  judiciaire  ne  peut  résulter  des 
jugements  rendus  en  pays  étranger  qu'autant  qu'ils  ont  été  décla- 
rés exécutoires  par  un  tribunal  français,  sans  préjudice  des  dis- 
positions contraires  qui  peuvent  être  dans  les  traités  diplomati- 
ques. Suivant  le  second,  les  contrats  passés  en  pays  étranger  ne 
peuvent  non  plus  donner  d'hypothèque  sur  les  biens  situés  en 
France,  s'il  n'y  a  des  dispositions  contraires  dans  les  traités. 

Les  premiers  traités  de  ce  genre  sont  ceux  qui  furent  faits  avec 
la  Suisse  et  l'ancien  Etat  sarde. 

Quand  il  n'existe  pas  de  traités  semblables,  les  actes  reçus  par 
des  officiers  publics  étrangers  ne  laissent  pas  d'être  valables  en 

(1)  Cast,,  10  Juillet  1817  (D.  A.  Légalisation,  fi.  —  S.  ehr.  ~  P.  chr.). 
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France,  en  vertu  de  la  maxime  loctis  régit  œtum ,  et  de  faire  foi 
de  leur  contenu.  Mais  ils  n'ont  pas  plus  d'efficacité  que  les  actes 
sous  seing  privé»  les  procès-verbaux  de  conciliation ,  et  autres 
actes  du  même  genre,  qui  ne  confèrent  par  eux-mêmes  ni  hypo- 
thèque ni  force  parée,  et  qui  ne  peuvent  emprunter  cette  auto- 
rité que  d'un  jugement  de  condamnation. 

Quant  aux  jugements  rendus  en  pays  étranger,  les  tribunaux 
français  doivent-ils  en  ordonner  l'exécution  pure  et  simple  dès 
qu'ils  ne  renferment  rien  de  contraire  à  notre  droit  public?  ou 
bien ,  au  contraire ,  peuvent-ils  réviser  et  juger  de  nouveau  le 
fond  comme  un  tribunal  d'appel  révise  la  décision  du  premier 
juge?  C'est  dans  ce  dernier  sens  que  la  Cour  de  Cassation  s'est 
prononcée,  soit  que  le  jugement  ait  été  rendu  au  détriment  d'un 
Français  ou  d'un  étranger  (1),  voire  entre  deux  étrangers,  et  les 
dispositions  des  art.  2123  du  Code  civ.  et  546  du  Code  de  procé- 
dure, qui  ne  font  aucune  distinction,  justifient  pleinement  à  nos 
yeux  sa  jurisprudence. 

Le  droit  de  révision  doit  s'exercer,  même  à  l'égard  des  sen- 
tences arbitrales  rendues  à  l'étranger.  L'arbitre,  comme  le  juge 
étranger,  peut  avoir  suivi  dans  son  jugement  des  lois  ou  des 
idées  contraires  aux  n6tres,  et  il  nous  est  permis  de  penser  que 
nos  idées  et  nos  lois  se  rapprochent  souvent,  plus  que  celles  des 
autres  peuples,  du  type  immuable  de  la  vérité  et  de  la  justice. 
•  C'est  une  question  fort  controversée  en  doctrine  que  celle  de 
savoir  si  l'exécution  d'un  jugement  étranger  doit  être  demandée 
au  tribunal  de  commerce  plutôt  qu'au  tribunal  civil  quand  la 
matière  est  commerciale.  Cette  question  nous  semble  liée  à  celle 
de  savoir  si  l'exécution  du  jugement  étranger  ne  peut  être 
demandée  que  par  citation  donnée  à  la  partie  adverse,  ou  si  elle 
peut  l'être  par  simple  requête ,  sauf  le  droit  d'opposition  ouvert 
à  la  partie  condamnée.  S'il  fallait  nécessairement  agir  par  cita- 
tion ,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  on  s'écarterait  des  règles 
ordinaires  de  compétence.  Mais ,  tout  en  reconnaissant  aux  tri- 
bunaux français  le  droit  de  révision,  une  présomption  naturelle 
de  bien  jugé  s'attachant  tout  d'abord  à  la  sentence  des  juges 
étrangers,  il  nous  semble  plus  naturel  d'agir  par  voie  de 
requête,  et  nous  estimons  dès  lors  que  cette  requête  doit  être 
présentée  aux  tribunaux  civils  investis  de  la  plénitude  de  juri- 
diction, plutôt  qu'aux  juges  consulaires  ou  autres  tribunaux 
d'exception. 

(1)  V.  Cast,,  19  Bvril  1819  (D.  A.  Droit  civil,  422.-5.  chr.  -  P.  chr.)  et  10  mars 
1863  (D.  P.  63. 1. 88.  -  S»  63. 1. 293.  -  P.  63. 1153). 
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S  2.  De  t exécution  des  jugements  vis-à-vis  des  tiers. 

Il  advient  fréquemment  qu'un  jugement  ordonne  des  mesures 
qui  ne  peuvent  être  exécutées  que  par  un  tiers.  Il  est  aisé  d'en 
fournir  plusieurs  exemples.  Le  jugement  qui  ordonne  la  radia- 
tion d'une  inscription  hypothécaire  ne  peut  être  exécuté  que  par 
le  conservateur  des  hypothèques;  celui  qui  ordonne  qu'une  somme 
déposéeà  la  Caisse  des  consignations  sera  remise  à  quelqu'unedes 
parties,  ne  peut  l'être  que  par  le  préposé  de  la  caisse;  celui  qui 
donne  main-levée  d'une  opposition  à  mariage,  par  l'officier  de 
l'état  civil,  etc. 

Si  le  jugement  n'est  susceptible  ni  d'opposition  ni  d'appel, 
le  tiers  doit  l'exécuter  dès  qu'on  lui  justifie  qu'il  a  été  dûment 
signifié  à  avoué  et  à  partie.  Mais  quand  l'une  ou  l'autre  de  ces 
voies  est  ouverte,  il  ne  suffit  pas  de  représenter  au  tiers  le  juge- 
ment dont  on  lui  demande  l'exécution,  et  l'original  de  la  signi- 
fication qui  en  a  été  faite  :  il  faut  encore  prouver  à  ce  tiers 
qu'au  moment  où  on  lui  demande  l'exécution  du  jugement,  il 
n'a  pas  été  formé  ni  d'opposition  ni  d'appel.  * 

«  Il  sera  tenu  au  greffe,  dit  l'art.  163,  un  registre  sur  lequel 
Tatoué  de  l'opposant  fera  mention  sommaire  de  l'opposition,  en 
énonçant  les  noms  des  parties  et  de  leurs  avoués,  les  dates  du 
jugement  et  de  l'opposition  ;  il  ne  sera  dû  de  droit  d'enregistre- 
ment que  dans  le  cas  où  il  en  serait  délivré  expédition.  Aucun 
jugement  par  défaut,  ajoute  l'art.  164,  ne  sera  exécuté  à  l'égard 
d'un  tiers  que  sur  un  certificat  du  greffier  constatant  qu'il  n'y  a 
aucune  opposition  portée  sur  le  registre.  »  Ces  dispositions 
se  trouvent  reproduites  d*une  manière  plus  générale  dans  les 
art.  &48,  549  et  550,  qui  disposent  :  <x  Les  jugements  qui  pro- 
nonceront une  main-levée,  une  radiation  d'inscription  hypo- 
thécaire, un  paiement,  ou  quelque  autre  chose  à  faire  par  un 
tiers  ou  à  sa  charge,  ne  seront  exécutoires  par  les  tiers  ou  contre 
eux,  même  après  les  délais  de  l'opposition  ou  de  l'appel,  qne 
sur  le  certificat  de  l'avoué  de  la  partie  poursuivante,  contenant 
la  date  de  la  signification  du  jugement  faite  au  domicile  de  la 
partie  condamnée,  et  sur  l'attestation  du  greffier  constatant  qu'il 
n'existe  contre  le  jugement  ni  opposition  ni  appel.  —  A  cet 
effet,  l'avoué  de  Vappelant  (c'est-à-dire  l'avoué  qui  a  occupé  en 
première  instance  pour  la  partie  qui  interjette  l'appel)  fera 
mention  de  l'appel  dans  la  forme  et  sur  le  registre  prescrits  par 
l'art.  163.  —  Sur  le  certificat  qu'il  n'existe  aucune  opposition  ni 
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appel  sur  ce  registre,  les  séquestres,  conservateurs  et  tous  autres 
seront  tenus  de  satisfaire  au  jugement.  » 

Si,  au  moment  OÙ  celui  qui  a  obtenu  le  jugement  en  demande 
au  tiers  Texècution,  la  partie  condamnée  s'est  déjà  pourvue 
par  opposition  ou  appel  sans  en  faire  la  déclaration  au  greffe, 
l'exécution  ne  laisse  pas  d'être  nulle  vis-à-vis  de  la  partie  qui 
l'a  obtenue  d'une  manière  subreptice,  et  cette  partie  doit  être 
condamnée  préjudiciellement  à  restituer  tout  ce  qu'elle  a  exigé 
au  mépris  de  l'effet  suspensif  de  l'opposition  ou  de  l'appel;  mais 
le  tiers  est  dûment  libéré,  tandis  q[u'il  engage  sa  responsabilité 
s'il  exécute  le  jugement  sans  exiger  la  représentation  dn  certi- 
ficat négatif. 

Une  question  fort  sérieuse  s'élève  ici.  Le  tiers  ne  doit-il  exécu- 
ter qu'autant  que  les  délais  de  l'opposition  et  de  l'appel  sont 
écoulés?  Cette  question  doit  être  envisagée  sous  ses  diverses  faces. 

Point  de  difficulté  s'il  s'agit  d'un  jugement  eu  dernier  ressort 
faute  de  conclure,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  155  l'exécution  ne 
peut  être  pratiquée  qu'après  la  huitaine  de  la  signification  à 
avoué,  c'est-à-dire  quand  la  voie  de  l'opposition  est  fermée. 
Mais  s'agit-il  d'un  jugement  faute  de  comparaître,  on  tournerait 
dans*un  cercle  vicieux  si  l'on  décidait  que  l'exécution  ne  peut 
être  pratiquée  qu'après  l'expiration  des  délais  de  l'opposition; 
car  l'opposition  est  alors  recevable jusqu'à  l'exécution,  et  souvent 
ce  que  le  tiers  doit  faire  constitue  la  seule  exécution  possible 
du  jugement.  L'exécution  pourra  donc  être  exigée  du  tiers  dès 
que  la  huitaine  à  dater  de  la  signification  à  domicile  fixée  par 
rart.^155  sera  écoulée. 

S'il  est  question  d'un  jugement  en  premier  ressort,  nous  ne 
pensons  pas  non  plus  que  le  créancier  soit  obligé  d'attendre 
l'expiration  des  délais  de  l'appel  avant  de  pouvoir  exiger  l'exé- 
cution de  la  part  du  tiers.  Il  est  en  effet  de  principe  certain  que  ce 
n'est  point  le  délai  de  l'appel  qui  est  suspensif,  mais  seulement 
l'appel  interjeté,  et  ce  principe  ne  saurait  fléchir  qu'en  vertu 
d'une  exception  formelle,  qu'on  chercherait  vaiueinent  dans 
l'art.  548.  Si  la  partie  condamnée  veut  prévenir  l'exécution,  elle 
n'a  qu'à  se  hâter  ;  car  elle  ne  saurait  avoir  meilleure  grâce  à 
quereller  l'exécution  consommée  vis-à-vis  du  tiers  avant  Vexpi- 
ration  des  délais  de  l'appel,  qu'à  se  plaindre  d'avoir  vu  dans  ces 
mêmes  délais  ses  meubles  saisis  et  vendus.  Ajoutons  que  la  doc- 
trine contraire  présente'rait  souvent,  notamment  pour  les  oppo- 
sitions à  mariage,  de  graves  inconvénients  (1). 

(1)  Elle  est  pourtant  enaeignée  par  un  graod  nombre  d'auteurs. 
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A  la  vérité,  d'après  Tart.  2157  du  Code  civil,  les  inscriptions 
hypothécaires  ne  peuvent  être  rayées  qu'en  vertu  d'un  jugement 
en  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose  jugée  :  mais  ce  texte 
spécial,  qui  se  justifie  par  le  préjudice  irréparable  que  peut 
causer  au  créancier  une  radiation  précipitée,  présente  une  excep- 
tion et  non  pas  la  règle.  Encore  même-  l'article  précité,  qui  fut 
promulgué  à  une  époque  où  la  procédure  était  encore  régie  par 
l'ordonnance  de  1667,  et  <rCi  par  conséquent  le  délai  de  l'opposi- 
tion était  fixe  pour  les  jugements  faute  de  comparaître  comme 
pour  ceux  faute  de  conclure,  nous  semble-t-il  avoir  été  modifié 
à  l'égard  des  premiers  par  les  dispositions  du  Code  de  procé- 
dure qui  ont  prorogé  les  délais  de  l'opposition  jusqu'à  l'exécu- 
tion. Ces  dispositions  supposent  en  effet  qu'on  peut  pratiquer 
l'exécution  avant  que  le  jugement  soit  passé  en  chose  jugée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  quand  les  délais  de  l'opposition  ou  de  l'appel 
ne  sont  pas  écoulés,  il  faut  que  le  certificat  du  greffier  constatant 
que  ces  voies  n'ont  pas  été  employées  soit  d'une  date  toute 
récente  au  moment  où  l'on  réclame  l'exécution  delà  part  du  tiers. 
Si  cette  date  est  éloignée,  comme  l'opposition  ou  l'appel  ont  pu 
être  formulés  depuis,  le  tiers,  pour  couvrir  sa  responsabilité,  doit 
exiger  un  nouveau  certificat  ou  n'exécuter  qu'après  ordonnance 
de  référé. 

Jusqu'ici  nous  avons  supposé  que  le  jugement  n'avait  point 
ordonné  l'exécution  provisoire  nonobstant  opposition  ou  appel  : 
il  faut  s'occuper  maintenant  du  cas  où  cette  exécution  provisoire 
a  été  autorisée,  et  se  demander  si  le  tiers  peut  alors  exécuter 
valablement  le  jugement  nonobstant  l'opposition  ou  l'appel  pra- 
tiqués. La  Cour  de  Cassation  avait  d'abord  décidé  la  négative  par 
ses  arrêts  du  25  mai  1841  et  2  juin  1851;  mais  nous  avons  pré- 
cédemment critiqué  cette  jurisprudence,  dont  la  cour  suprême 
semble  avoir  commencé  à  se  départir  dans  un  arrêt  du  23  mars 
1863,  et  nous  nous  en  référons  à  ce  que  nous  avons  dit  précé- 
demment sur  cette  question  importante  (1). 

La  cour  suprême  objecte  que  l'art.  548  régit  seul  les  paiements 
à  faire  par  un  tiers,  parce  que  ces  paiements  peuvent  avoir  des 
conséquences  irréparables.  Mais  le  paiement  que  le  débiteur  est 
obligé  de  faire  pour  prévenir  la  vente  de  ses  meubles  ou  de  ses 
immeubles  en  vertu  d'un  jugement  exécutoire  par  provision,  ne 
peut-il  pas  aussi  lui  causer  un  préjudice  irréparable  si  la  partie 
adverse  est  insolvable?  Le  résultat  sera  encore  irréparable  si  les 
meubles  ont  été  vendus  ;  car  on  n'oserait  pas  dire  sans  doute  que 

(2)  V.  1. 1,  p  290. 
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l'huissier  ne  doit  pas  remettre  le  prix  des  objets  vendus  au  sai- 
sissant. La  Cour  de  Cassation  semble  donc  créer  une  distinction 
arbitraire. 

Il  nous  semble  également  difficile,  quoique  la  jurisprudence 
de  la  cour  suprême  soit  contraire  (1),  d'étendre  la  nécessité  du 
certificat  négatif  aux  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de 
commerce  ou  les  justices  de  paix,  où  il  n'est  pas  tenu  en  fait  de 
registre  semblable  à  celui  que  prescrit  l'art.  163  C.  pr.  pour  les 
tribunaux  civils.  Si  c'est  une  lacune  dans  la  loi,  il  n'appartient 
qu'au  législateur  de  la  combler,  les  cours  ne  pouvant  plus  aujour- 
d'hui rendre  des  arrêts  de  règlement. 

S  3.  Réglés  générales  sur  Fexécution  vis^à^is  du  débiteur. 

Quand  le  débiteur  a  été  condamné  à  livrer  quelque  objet  par- 
ticulier qu'il  a  en  son  pouvoir,  l'exécution  se  fait  d'une  manière 
fort  simple.  La  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  le  fait  signifier 
au  condamné  et  se  fait  mettre  ensuite  en  possession  par  procès- 
verbal  d'huissier  :  si  le  condamné  résiste,  l'huissier  appelle  la 
force  publique  à  son  aide,  et  le  créancier  est  mis  en  possession 
manu  militari  pour  employer  l'expression  d'Ulpien. 

Le  créancier  agit  de  même,  si  le  jugement  a  ordonné  la  des- 
truction de  certains  travaux. 

Mais  dans  la  plupart  des  cas,  le  droit  du  créancier  se  borne  à 
exiger  du  débiteur  le  paiement  d'une  somme  d'argent  ou  d'autres 
choses  fongibles.  C'est  alors  que  le  créancier  doit  parcourir  une 
longue  route  avant  de  recouvrer  son  dû.  Les  mesures  d'exécu- 
tion qu'il  peut  pratiquer  s'appliquent  à  tous  les  biens  de  son 
débiteur.  La  mode  de  saisie  et  de  vente  diffère  suivant  la  nature 
de  ces  biens;  mais  il  y  a  aussi  des  règles  communes  à  toutes  les 
voies  de  contrainte  :  ce  sont  ces  dernières  que  le  Code  pose  dans 
le  titre  vi  du  livre  Y,  que  nous  expliquons. 

A  Home,  dans  l'ancienne  procédure  des  actions  de  la  loi,  triste 
monument  de  l'avarice  et  de  la  cruauté  du  patriciat»  le  créancier 
qui  avait  obtenu  un  jugement  de  condamnation  contre  son 
débiteur,  le  saisissait  à  la  première  rencontre  et  le  jetaii  dans 
les  fers  si  celui-ci  ne  trouvait  pas  à  l'instant  une  caution  suffi- 
sante: c'était  la  manûs  injectio  (2).  Quelquefois  même,  sans  juge- 
ment préalable,  le  créancier  s'emparait  violemment  de  tous  les 
biens  du  débiteur  qu'il  pouvait  saisir,  et  les  pontifes  ne  recon- 

(1)  V.  arrêts  des  9  Juin  1856  (D.  P.  66.  L  233  -  S.  56. 1. 56L  —  P.  56. 2.291)  et 
18  janyicr  1859  (D.  P.  59. 1.5.  —  S.  59. 1. 145.—  P.  59. 238). 

(2)  V.  Galas,  Inst.  Comm.,  iv,  U  21, 28  et  29. 
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naissaient  pas  de  jours  néfastes  pour  cette  exécution  principale* 
ment  employée  pour  des  créances  religieuses  :  c'était  la  pignoris 
capio.  Dans  les  deux  cas,  le  créancier  frappait  son  malheu- 
reux débiteur  avant  même  de  l'avoir  menacé,  comme  la  foudre 
qui  éclate  avant  que  le  tonnerre  gronde.  Notre  loi,  plus  humaine» 
n'admet  pas  des  exécutions  aussi  promptes.  La  saisie  des  biens 
de  toute  nature  doit  être  précédée  d'un  commandement*,  il  n'y 
a  d'exception  à  cette  règle  que  pour  certaines  saisies  mobilières 
conservatoires  qui  ne  peuvent  pas  avoir  pour  le  débiteur  des 
résultats  bien  fâcheux.  Le  commandement  doit  être  fait  dans  la 
forme  ordinaire  des  exploits,  et  suivant  l'exécution  dont  il  est 
Tavant-coureur  doit  contenir  des  règles  spéciales  qui  seront 
expliquées  en  leur  lieu. 

Tout  titre  authentique  et  exécutoire ,  partant  la  grosse  d'un 
acte  notarié,  comme  celle  d'un  jugement,  autorise  la  saisie  des 
immeubles  aussi  bien  que  des  meubles. 

L'art.  551  G.  pr.  dispose  en  outre  :  «  Il  ne  sera  procédé  à 
aucune  saisie  mobilière  ou  immobilière  qu'en  vertu  d'un  titre 
exécutoire,  et  pour  choses  liquides  et  certaines.  Si  la  dette  exi- 
gible n'est  pas  d'une  somme  en  argent,  il  sera  sursis,  après  la 
saisie,  à  toutes  poursuites  ultérieures,  jusqu'à  ce  que  l'apprécia- 
tion en  ait  été  faite.  »  Quoique  ce  texte  parle  des  saisies  mobi- 
lières sans  distinction,  il  ne  s'applique  pas  pourtant  à  celles  qui 
n'ont  qu'un  caractère  conservatoire. 

Pour  que  le  titre  soit  exécutoire  dans  le  sens  de  la  loi,  il  faut 
loque  l'obligation  qu'il  mentionne  soit  exigible;  2^  qu'il  soit 
authentique;  3»  qu'il  soit  revêtu  de  la  formule  exécutoire. 

La  créance  peut  être  liquide  et  certaine  sans  être  évaluée  en 
argent  :  telle,  une  créance  de  tant  d'hectolitres  de  blé  ou  de  vin, 
ou  d'autres  choses  fongibles  d'une  quantité  et  qualité  détermi- 
nées. Mais  quand  la  créance  a  trait  à  des  choses  non  fongibles, 
si  le  débiteur,  par  exemple,  s'est  obligé  à  livrer  tel  cheval  à  une 
époque  fixée,  le  créancier  peut  bien,  comme  nous  l'avons  dit, 
se  faire  mettre  en  possession  de  la  chose  manu  militari ,  si  ^Ue 
est  encore  au  pouvoir  du  débiteur;  mais  il  ne  peut  saisir  les 
autres  biens  de  celui-ci  pour  l'obliger  à  remplir  son  obligation, 
qu'autant  que  les  dommages-intérêts  résultant  de  l'inexécution 
de  la  convention  ont  été  déterminés  par  le  contrat  ou  par  un 
jugement. 

Quand  la  créance  est  liquide  et  certaine,  le  créancier  peut-il , 
avant  que  l'évaluation  en  soit  faite  en  argent,  non-seulemenjt 
pratiquer  la  saisie,  mais  encore  continuer  les  poursuites  jusqu'à 
la  vente  exclusivement?  L'affirmative  semblerait  s'induire  de 

T.  II.  13 
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l'art.  2213  du  Code  civil ,  qui  dispose  :  La  vente  forcée  des 
immeubles  ne  peut  être  poursuivie  qu'en  vertu  d'un  titre  autben- 
4ique  et  exécutoire  pour  une  dette  certaine  et  liquide.  Si  la  dette 
est  en  espèces  non  liquidées  (c'est-à-dire  en  choses  fongîfeles  non 
4rvaluées)  la  poursuite  est  valable;  mais  l'adjudication  ne  pourra 
être  faite  qu'après  la  liquidation.  »  Cet  article  semblerait  donc 
permettre  de  continuer  la  poursuite  jusqu'à  l'adjudication  exclu- 
sivement. Mais  l'art.  551  du  Code  de  procédure  exprime  formel- 
lement qu'aussitôt  après  la  saisie  il  sera  sursis  à  toutes  poursuites 
ultérieures;  et  c'est  à  ce  dernier  texte ,  postérieur  d'ailleurs  au 
Code  civil,  qu'il  faut  s'en  tenir. 

L'huissier  n'a  pas  besoin  d'un  pouvoir  spécial  pour  saisir  les 
meubles  du  débiteur;  mais  l'art.  556  C.  pr.  lui  impose  l'obliga- 
tion de  se  munir  de  ce  pouvoir  pour  la  saisie  immobilière.  En 
thèse  générale,  la  partie  au  nom  de  laquelle  l'officier  ministériel 
agit ,  peut  seule  se  plaindre  de  ce  qu'elle  ne  lui  a  pas  donné  de 
pouvoir;  mais  ici  la  disposition  de  la  loi  parait  avoir  été  établie 
principalement  dans  l'intérêt  du  débiteur,  qui  peut  dès. lors  se 
prévaloir  de  son  inobservation.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  l'huissier 
doive  nécessairement  donner  copie  de  la  procuration  ni  même 
en  faire  mention,  à  peine  de  nullité,  dans  le  procès-verbal  de 
saisie  :  ce  serait  ajouter  à  la  loi  qu'exiger  de  pareilles  formali- 
tés. Le  débiteur  ne  peut  pas  même  se  prévaloir  de  ce  que  le 
pouvoir  n'avait  pas  acquis  date  certaine  au  moment  où  le  procès- 
verbal  a  été  dressé  :  il  suffit  que  le  pouvoir  lui  soit  représenté  à 
sa  première  réquisition  (1). 

Une  dernière  règle ,  commune  à  toutes  les  mesures  d'exécu- 
tion, c'est  que  la  partie  exécutée  doit  respecter  dans  l'huissier 
l'agent  de  la  justice,  nous  pourrions  dire  le  représentant  du 
monarque.  «  L'officier  insulté  dans  ses  fonctions,  porte  l'art.  555, 
dressera  procès-verbal  de  rébellion ,  et  il  sera  procédé  suivant 
les  règles  établies  par  le  Code  d'instruction  criminelle.  »  Les 
peines  de  la  rébellion  sont  indiquées  dans  les  art.  210  et  suivants 
du  Code  pénal. 

CHAPITRE  II 

Des  salBlea-arrét. 

Les  mesures  d'exécution  pratiquées  par  le  créancier  vis-à-vis 
du  débiteur  sont  plus  ou  moins  acerbes.  Elles  ne  constituent 

(1)  La  Jurrsprudence  de  la  Cour  suprême  est  fliée  dans  ce  sens.  V.  notamment 
10  août  1814  et  15  avril  1822  (l>.  A.  Vente  publique  d'immeubles,  4S^  et  458.  *-  S. 
dir.  —  P.  chr.). 
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quelquefois  que  des  mesures  de  précaution  qui  n'entratnent  pour 
le  débiteur  aucune  dépossession  au  moins  immédiate.  C'est  le  cas 
notamment  de  la  saisie- arrêt,  dont  le  Gode  de  procédure  fixe  les 
règles  dans  le  tit.  vu  du  liv.  Y  de  la  !'•  partie. 

Il  est  aussi  d'autres  saisies  dont  le  législateur  traite  dans  les 
titres  II  et  m  du  I«'  livre  de  la  2«  partie >  qui,  oromme  la  saisie* 
arrêt,  ont  surtout  un  caractère  conservatoire  :  ce  sont  les  saisies- 
gageries,les  saisies  foraines  et  les  saisies-revendication.  Nous 
en  parlerons  dans  le  livre  VIL 

Ces  saisies  ont  quelques  principes  qui  leur  sont  communs  et 
que  nous  devons  poser  tout  d'abord  ici. 

A  la  différence  des  saisies  les  plus  rigoureuses ,  de  la  saisie- 
exécution  ,  de  la  saisie-brandon,  de  la  saisie  des  rentes  et  de  la 
saisie  immobilière ,  elles  peuvent  être  faites  en  vertu  de  titres 
non  exécutoires,  ou  même  sans  titre  avec  permission  du  juge»  et 
quelquefois  sans  cette  permission. 

Cette  différence  en  engendre  une  autre.  Le  créancier  ne  pou- 
vant procéder  à  la  saisie-exécution  ou  brandon,  à  la  saisie  des 
rentes  ou  à  la  saisie  immobilière»  qu'en  vertu  d'un  titre  exécu- 
toire, la  présomption  est  en  faveur  de  son  titre;  il  n'a  donc 
besoin  d  aucune  permission  de  justice  pour  faire  procéder  à  la 
vente;  c'est  au  débiteur  à  se  pourvoir  en  nullité  s'il  conteste  la 
créance  ou  s'il  attaque  les  poursuites  comme  irrégulières.  Au 
contraire,  les  saisies  conservatoires  pouvant  se  faire  en  vertu  de 
titres  non  avérés  ou  même  sans  titre,  le  créancier  doit  nécessai- 
rement se  pourvoir  au  préalable  pour  faire  déclarer  la  saisie 
valide»  parce  qu'ici  la  présomption  continue  d'être  en  faveur  du 
débiteur. 

La  seule  saisie  conservatoire  dont  nous  avons  à  parler  ici  pour 
ne  pas  nous  écarter  de  l'ordre  du  Code,  c'est  la  saisie-arrêt. 

La  saisie-arrêt  est  l'acte  par  lequel  un  créancier  qui  suppose 
qu'il  est  dû  quelque  chose  à  son  débiteur  par  une  tierce  per- 
sonne, fait  défense  à  celle-ci  de  se  libérer  entre  les  mains  de  son 
créancier  direct.  Celui  qui  pratique  cette  saisie  a  pour  but  de  se 
faire  attribuer  à  lui-même  ce  qui  est  dû  par  le  tiers,  ou  le  prix 
des  objets  mobiliers  que  ce  dernier  peut  avoir  en  sa  possession. 
Le  créancier  au  nom  duquel  la  saisie  est  pratiquée  se  nomme 
saismant;  le  débiteur  au  détriment  duquel  elle  a  lieu,  débitetÊT 
saisif  ou  simplement  saisi;  le  tiers  entre  les  mains  duquel  elle 
est  faite,  tiers  saisi. 

Le  Code  donne  aussi  à  cette  saisie  le  nom  d^ opposition;  mais 
comme  ce  mot  est  plus  souvent  employé  pour  désigner  le  recours 
exercé  devant  les  juges  qui  ont  rendu  un  jugement  par  défaut. 
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la  dénomination  de  saisie-arrêt  est  préférable,  et  c'est  eu  effet  la 
plus  usitée.  La  saisierarrét  était  connue  autrefois  dans  certaines 
contrées,  notamment  dans  le  ressort  du  parlement  de  Toulouse, 
sous  le  nom  de  banimetU, 

Pour  expliquer  à  fond  les  dispositions  de  ce  titre  qui  est  d'une 
grande  importance  pratique,  nous  examinerons  :  1»  qui  peut 
user  de  saisie-arrét  ;  2<'  au  détriment  de  quels  débiteurs  la  saisie 
peut  avoir  lieu  ;  S»  entre  les  mains  de  qui  elle  peut  être  prati* 
quée;  4«  quelles  sont  les  créances  ou  objets  qui  échappent  à  cette 
saisie  ;  5<»  quelles  sont  ses  formes  ;  6^  quelle  est  la  procédure  à 
suivre  jusqu'au  jugement  de  validité;  7»  quand  et  comment  le 
tiers  saisi  doit  faire  sa  déclaration  ;  8°  quelles  sont  les  formalités 
spéciales  aux  saisies-arrét  pratiquées  entre  les  mains  de  dépo- 
sitaires de  deniers  publics. 

S  !•'.  Qui  peut  user  de  saisie-arrêt. 

«  Tout  créancier  peut,  en  vertu  de  titres  authentiques  ou  pri. 
vés,  saisir-arréter  entre  les  mains  d'un  tiers  les  sommes  et  effets 
appartenant  à  son  débiteur  ou  s'opposer  à  leur  remise  (558).  — 
"S'il  n'y  a  pas  de  titre,  le  juge  du  domicile  du  débiteur  et  même 
celui  du  tiers-saisi  pourront,  sur  requête,  permettre  la  saisie- 
arrêt  ou  opposition  (559).  »  Le  juge  dont  parle  ce  dernier  article, 
c'est  le  président  du  tribunal  civil  d'arrondissement  ou  le  magis- 
trat qui  le  remplace  :  la  section  du  Tribunal  déclara  formelle- 
ment qu'elle  entendait  l'article  en  ce  sens.  La  permission  de 
saisir-arrêter  ne  peut  donc  être  accordée  par  le  juge  de  paix,  ni 
par  le  président  du  tribunal  de  commerce,  si  ce  n'est  dans  le  cas 
spécial  mentionné  en  l'art.  417;  et  cela,  encore  que  la  créance 
pour  laquelle  on  veut  user  de  saisie-arrêt  rentre  dans  les  limites 
de  leur  juridiction  (1). 

Mais  ici  se  présente  une  difficulté.  Celui  qui  n'a  qu'une  créance 
conditionnelle  ou  à  terme  peut-il  user  de  saisie-arrêt  ?  La  diffi- 
culté vient  principalement  de  l'art.  1180  du  G.  civ.,  qui  dispose  : 
«  Le  créancier  peut,  avant  que  la  condition  soit  accomplie, 
exercer  tous  les  actes  conservatoires  de  son  droit.  »  Mais  cet 
article  doit  s'entendre  en  ce  sens  que  le  créancier  peut  seule- 
ment faire  les  actes  conservatoires  autorisés  par  la  convention, 
ou  qui  paraissent  indispensables  pour  déjouer  quelque  fraude  du 
débiteur.  Ainsi,  quand  le  contrat  contient  stipulation  d'hypo- 
thèque, le  créancier  peut  requérir  immédiatement  l'inscription. 

{l)  Cowlrà,  Thomine-Desmaiures,  t.  2,  n-  617,  et  Dalloc  alnë,  1. 11,  p.  6IM,  n*  3. 
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Si  c'est  un  cohéritier  qui  lui  a  consenti  une  hypothèque  sur  un 
immeuble  de  la  succession,  il  peut  intervenir  à  ses  frais  dans  le 
partage  pour  faire  en  sorte  que  l'immeuble  soit  mis  dans  le  lot 
de  son  débiteur.  Pareillement,  si  le  débiteur  aliène  tous  les  biens 
qu'il  avait  au  moment  du  contrat  et  fait  naHre  par  là  des  doutes 
sur  sa  bonne  foi,  le  créancier  pourra  user  de  saisre-arrét  entre 
les  mains  des  acquéreurs.  Mais  quand  rien  n'annonce  de  la  part 
du  débiteur  le  dessein  de  soustraire  son  avoir  à  ses  créanciers, 
ce  serait  aller  contre  l'intention  qu'ont  dû  avoir  les  parties  lors 
du  contrat,  que  de  permettre  au  créancier  d'user  de  saisie-arrét  : 
la  saisie  qui  serait  pratiquée  devrait  donc  être  annulée,  avec 
dommages-intérêts  s'il  y  avait  lieu  (1). 

•  Il  faut  suivre  la  même  règle  pour  les  créanciers  à  terme  (2),  et 
la  loi  du  3  septembre  1807  fournit  ici  une  analogie  décisive.  En 
effet,  si  cette  loi  défend  au  créancier  qui  a  obtenu  de  son  débi- 
teur l'aveu  judiciaire  d'une  pièce  privée  de  requérir  une  ins- 
cription hypothécaire  avant  l'échéance  de  la  dette,  c'est  parce 
que  ledébiteur,au  momentoù  il  a  contracté,  ne  devait  pas  s'atten- 
dre à  voir  ainsi  ses  biens  engagés. Or,  devait-il  s'attendre  davan- 
tage à  une  saisie -arrêt  pratiquée  avant  le  terme  ;  et  cette  saisie 
n'est-elle  pas  de  nature  à  nuire  à  ses  intérêts  et  à  son  crédit 
bien  plus  qu'une  inscription  hypothécaire  I 

Quant  au  terme  de  grâce,  il  faut  décider  autrement,  parce  que 
le  créancier  a  ici  pour  lui  les  termes  du  contrat,  et  qu'une 
faveur  accordée  contre  la  rigueur  du  droit  ne  doit  jamais  com- 
promettre sa  créance. 

La  saisie-arrêt  est  pareillement  valable  quoique  la  créance 
exigible  pour  laquelle  elle  est  faite  ne  soit  pas  encore  liquidée, 
si  d'ailleurs  elle  est  certaine  (8).  Mais,  quand  il  est  incertain  si, 
par  le  résultat  de  la  liquidation,  le  saisissant  restera  créancier, 
la  saisie  ne  peut  être  pratiquée,  même  avec  permission  du  juge, 
parce  qu'alors  le  droit  du  saisissant  est  encore  moins  apparent 
que  celui  d'uncréancier  à  terme  ou  sous  condition  (4). 

Nous  estimons  aussi  qu'on  ne  peut  faire  une  saisie-arrêt  en 
vertu  d'un  jugement  par  défaut  ou  en  premier  ressort  non  exé- 
cutoire par  provision,  après  l'opposition  ou  l'appel  pratiqués  (5), 

(1)  Cass.,  31  décembre  1850  (D.  P.  61. 1.  462). 

(2)  Bordeaux,  13  août  1846;  Paris,  26  mai  1849  (D.  A.  Saisle-arrét,  m.  -1»  et  72-4". 

(3)  Cass..  14  mars  1855  (D.  P.  55. 1. 236.  -  S.  56.  1.  655. -  F.  58,  1. 297)  et  15 
décembre  1868  (D.  P.  69. 1.  293.  —  S.  69. 1.  84,  —  P.  69. 173). 

(4)  Cass.,  22  août  1871  (D.  P.  71. 1. 228.  -  S.  71.  1. 197.  -  P.  71. 611). 

(5)  V.  les  nombreux  arrêta  cités  par  Chauveau,  quest.  1938,  Supp. 
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à  moins  qu€  le  jugeuoieiit  n'ait  été  rendu  sur  un  titre  qui  aurait 
suffi  pour  autoriser  la  saisie. 

Dans  quelques  tribunaux,  il  est  d'usage,  quand  le  président 
autorise  une  saisie-arrét  en  l'absence  de  titres,  qu'il  ajoute  qu'en 
cas  de  contestation  du  saisi  il  lui  en  sera  référé.  Nous  avions 
douté,  dans  nos  précédentes  éditions,  de  la  légalité  de  ce  pro- 
cédé. Après  nouvelles  réflexions,  nous  le  croyons  licite,  parce 
qu'il  permet  de  rendre  meilleure  justice.  Le  dénier  aux  prési- 
dents, ce  serait  les  exposer  tantôt  à  accorder  des  permissions 
trop  fréquentes,  de  peur  de  nuire  aux  créanciers,  tantôt  à  les 
refuser  presque  toujours,  de  peur  de  nuire  aux  débiteurs  (1). 

§  2.  Contre  qui  on  peut  user  de  saisie-arrét. 

En  principe,  on  peut  user  de  saisie-arrét  au  détriment  de  tout 
débiteur;  mais  ce  principe  souftre  quelques  exceptions. 

Ainsi,  on  ne  peut  user  de  saisie-arrét  au  détriment  de  l'Etat, 
parce  qu'il  est  toujours  réputé  solvable  et  que  de  pareilles  saisies 
entraveraient  ses  recettes  et  compliqueraient  sa  comptabilité  (2). 
Les  mêmes  considérations  doivent  faire  interdire  les  saisies- 
arrêt  au  préjudice  des  départements  ou  des  communes (3).  Mais 
ces  raisons  militant  avec  moins  de  force  en  faveur  des  établis- 
sements publics,  tels  que  les  fabriques,  hospices,  bureaux  de 
bienfaisance,  communautés  religieuses,  etc.,  nous  pensons 
qu'on  peut  user  de  saisie-arrêt  à  leur  égard. 

*    S  3.  Entre  les  mains  de  qui  la  saisie  peut  avoir  lieu. 

La  saisie-arrêt  peut  être  pratiquée  entre  les  mains  de  tout 
débiteur  sans  exception.  Ainsi,  l'Etat,  les  départements  et  les 
communes  ne  peuvent  jamais  être  débiteurs  saisis,  mais  ils  peu- 
vent jouer  le  rôle  de  tiers  saisis ,  et  rien  n'est  plus  fréquent  : 
seulement,  la  saisie  est  soumise  dans  ce  cas  à  des  formalités 
spéciales  qui  seront  expliquées  dans  le  §8. 

Une  seule  question  se  présente  ici- Un  débiteur  peut-il  user 
de  saisie-arrêt  en  ses  propres  mains  quand  il  se  prétend  créan- 
cier de  la  partie  adverse  pour  quelque  autre  cause?  Cette  pro- 
cédure étrange  était  autorisée  autrefois;  nous  ne  pensons  pas 

(1)  La  jurisprudence  des  cours  parait  se  fixer  dans  ce  sens.  V.  notamment  Paris, 
15  mars  1856  (D.  P.  56. 2. 138.  -  S.  56.  2. 204.  -  P.  56.  9. 16)  el  Lyon,  6  mai  1861 
(D.  P  61. 2. 113.  -  S.  61. 2. 487.  -  P.  62.  34). 

(2)  Cats.,  81  mars  1819  (D.  A.  Saisie-arrêt,  34-1».  —  S.  chr.  —  P.  chr.j. 
(sj  Avia  da  Conseil  d'ËUt  du  11  mai  1813,  approuvé  le  26. 
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qu'elle  puisse  l'être  aujourd'hui  (1).  Le  Code  de  procédure  sup- 
pose, dans  tout  le  titre  de  la  saisie-arrét,  que  la  personne  du 
saisissant  est  distincte  de  celle  du  tiers  saisi.  Une  pareille  saisie 
ne  pourrait  d'ailleurs  avoir  d'autre  objet  que  d'arrêter  le  paie- 
ment d'une  créance  liquide  et  exigible,  en  alléguant  une  autre 
créance  qui  manquerait  des  mêmes  caractères  ;  or,  il  estde  prin- 
cipe certain  qu'on  ne  peut  faire  indirectement  ce  qu*il  n'est  pas 
permis  de  faire  directement. 

S  4.  Des  créances  ou  objets  qui  ne  peuvent  être  saisis-arrêtés. 

En  général,  on  peut  saisir-arrêter  toutes  les  créances  ou  objets 
mobiliers  appartenant  au  débiteur,  même  ce  qui  n'est  dû  à  ce 
dernier  qu'à  terme  ou  sous  condition  (2). 

Le  principe  reçoit  pourtant  de  nombreuses  exceptions.  Ainsi, 
il  est  des  choses  qui  ne  peuvent  être  saisies  pour  aucune  cause; 
il  en  est  d'autres  qui  ne  peuvent  être  saisies  que  pour  des 
causes  déterminées  ;  il  est  enfin  des  créances  qui  ne  peuvent 
être  saisies  que  dans  certaines  proportions,  mais  qui  dans  ces 
limites  peuvent  être  saisies  pour  toute  cause  indifféremment. 

Dans  la  première  classe  il  faut  ranger  notammment  :  l»  la 
couche  du  débiteur  que  celui-ci  aurait  transportée  chez  un 
tiers  ;  2<»  les  rentes  sur  l'État  et  leurs  arrérages  (L.  des  8  nivêse 
et  22  floréal  anVI);  3o  les  pensions  dues  par  l'Etat,  sur  les- 
quelles nous  reviendrons  dans  un  instant;  4»  les  traitements 
des  ecclésiastiques,  d'après  l'arrêté  du  28  nivôse  an  XI  (3). 

La  seconde  classe  comprend  :  !<>  les  autres  objets  mobiliers 
déclarés  insaisissables  par  l'art.  592,  mais  dont  l'art.  593  permet 
la  saisie  à  certains  créanciers;  2^  les  provisions  alimentaires 
adjugées  par  justice,  qui  ne  peuvent  être  saisies  que  pour  cause 
d'aliments;  3o  les  sommes  et  objets  disponibles  déclarés  insaisis- 

(1)  Les  auteurs  et  les  arrêts  sont  partagés.  V.  le  DicHonn.  de  A.  Dallox,  r*  Saisie- 
arrêta  n"  21  et  suiv.,  et  Ghauveau  sur  Carré,  qaest.  1925. 

(2)  Dans  une  espèce  jugée  par  la  Cour  de  Cassation  le  2  février  1820  (D.  A.  Saisie- 
arrêt,  135-3".— S.  chr.— P.  chr.),  on  avait  saisi -arrêté  les  droits  qui  pourraient 
échoir  au  saisi  comme  héritier  ou  autrement.  Le  texte  de  l'article  5^  ne  permet  pas 
d'aller  jusque-là.  11  autorise  à  saisir  les  objets  appartenant  au  débiteur,  c'est-à-dire 
tous  ceux  dont  il  est  saisi,  mais  non  pas  ceux  sur  lesquels  il  n*a  actuellement  aucune 
espèce  de  droit. 

(3)  Cette  classe  comprend  encore  bien  d'autres  objets  moins  importants  déterminés 
par  des  lois  ou  règlements  spéciaux,  tels  que  les  bestiaux  destinés  à  rapprovisionne- 
ment  de  Paris  (édit  de  septembre  1453)  ;  les  fonds  destinés  aux  entrepreneurs  de 
travaux  pour  le  compte  de  l'Etat  (décret  du  26  pluviôse  an  II)  ;  les  parts  de  prises  et 
les  salaires  des  marins  (arrêté  du  23  prairial  an  XI),  etc. 
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sables  par  le  testateur  ou  donateur  ;  ^  les  sommes  et  pensions 
pour  aliments,  encore  que  le  testament  ou  l'acte  de  donation 
ne  les  déclare  pas  insaisissables  :  ces  deux  dernières  sortes  de 
créances  peuveiit  être  saisies  par  des  créanciers  postérieurs  k 
Tacte  de  dotation  ou  à  l'ouverture  du  legs,  en  vertu  de 
permission  du  juge  et  pour  la  portion  qu'il  détermine  (art.  681 
et  582]. 

La  disposition  de  l'art.  582  qui  permet  de  saisir  les  provisions 
alimentaires  four  cause  (TalimentSf  peut  s'entendre  en  deux 
sens  :  en  ce  sens  d'abord  que  la  provision  peut  être  saisie  par 
des  créanciers  qui  auraient  eux-mêmes  fourni  des  aliments  au 
débiteur,  et  en  ce  sens  aussi  que  la  provision  peut  être  saisie  par 
les  personnes  auxquelles  celui  qui  l'a  obtenue  doit  lui-même 
des  aliments,  vu  qu'elle  a  dû  être  réglée  non-seulement  d'après 
ses  besoins  personnels,  mais  encore  d'après  les  besoins  des 
personnes  à  la  subsistance  desquelles  il  est  tenu  de  pourvoir. 
Nous  pensons  en  effet  que  la  saisie  peut  avoir  lieu  dans  les  deux 
cas;  mais  dans  les  deux  hypothèses  il  faut  une  permission  du 
juge,  qui  doit  fixer  les  limites  dans  lesquelles  la  saisie  pourra 
avoir  lieu  (1).  L'art.  582  ne  le  dit  pas  expressément,  mais  c'est 
bien  certainement  dans  l'esprit  de  la  loi,  car  il  faut  toujours 
combiner  les  choses  de  manière  que  le  débiteur  ne  soit  pas 
exposé  à  mourir  de  faim. 

Un  testateur  ou  donateur  ne  peut  imprimer  le  caractère  d'in- 
saisissabilité  qu'aux  objets  disponibleSf  c'est-à-dire  à  ceux  dont 
il  aurait  pu  disposer  librement  en  faveur  d'une  autre  personne. 
Quant  à  la  réserve  légale,  elle  doit  arriver  au  réservataire 
affranchie  de  toute  condition  ;  les  créanciers  de  ce  dernier  ont 
pu  sans  imprudence  compter  sur  cette  réserve  quand  ils  ont 
traité  avec  lui. 

Si  les  objets  mentionnés  dans  les  n»»  3  et  4  de  l'art.  581  peu- 
vent être  saisis  en  vertu  de  permission  du  juge,  par  tout  créan- 
.  cier  dont  la  créance  est  postérieure  à  l'acte  de  donation  ou  à 
l'ouverture  du  legs,  ils  peuvent  à  plus  forte  raison  être  saisis 
avec  la  même  permission  par  ceux  qui  ont  fourni  des  aliments 
au  débiteur  avant  cette  époque,  car  leur  créance  est  encore 
plus  favorable.  C'est  en  ce  sens  que  l'orateur  du  Tribunat 
entendait  l'article,  et  cette  autorité  doit  dissiper  tous  les 
doutes. 

La  permission  peut  être  accordée  par  le  président  du  tribunal 
civil  du  domicile  du  débiteur,  ou  par  celui  du  domicile  du  tiers 

(1)  CorUrà,  sur  le  dernier  point,  Ghauveau  sur  Carré,  quest.  1969. 
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saisi,  comme  dans  le  cas  de  l'art  558  dont  nons  parlerons  dans 
le  paragraphe  suivant. 

Parmi  les  créances  qui  ne  sont  saisissables  que  pour  des  eau* 
ses  déterminées,  pour  aliments  par  exempte,  il  faut  ranger  aussi 
les  créances  dotales  ;  car,  à  nos  yeux,  le  principe  de  l'inaliéna- 
bilité  de  la  dot  mobilière  emporte  plus  que  l'impossibilité 
pour  la  femme  de  renoncer  à  ses  reprises.  Mais  ce  n'est  pas  ici 
le  cas  de  traiter  une  question  aussi  importante,  pour  laquelle 
nous  nous  référons  au  Traité  du  Contrat  de  mariage  que  nous 
avons  publié  en  collaboration  avec  M.  Pont  (1). 

La  troisième  classe  des  objets  insaisissables  comprend,  comme 
on  l'a  dit,  les  créances  qui  ne  peuvent  être  saisies  que  dans  cer- 
taines proportions,  mais  qui  peuvent  l'être  dans  ces  limites  par 
tout  créancier  indistinctement.  Tels  sont  en  général  les  traite- 
ments des  fonctionnaires  et  employés  de  l'Etat. 

L'art.  580  du  Code  dispose  en  effet  :  «  Les  traitements  et  pen- 
sions dus  par  l'Etat  ne  pourront  être  saisis  que  pour  la 
portion  déterminée  par  les  lois  ou  par  les  règlements  et  ordon- 
nances. Cet  article  contient  du  reste  une  inexactitude  de  rédac- 
tion qu'il  importe  de  signaler.  Il  donnerait  à  penser  que  les 
pensions  aussi  bien  que  les  traitements  peuvent  être  saisis  pour 
une  certaine  quotité,  mais  il  n'en  est  rien.  En  principe,  les 
pensions  étant  censées  payées  à  titre  d'aliments  sont  absolument 
insaisissables  (L.  du  22  floréal  an  VII  et  arrêté  du  gouvernement 
du  7  thermidor  an  X).  Ce  dernier  arrêté  permet  seulement  au 
ministre  de  la  guerre  d'autoriser  la  retenue  d'un  tiers  sur  les 
pensions  des  militaires,  en  faveur  de  leurs  femmes  ou  de  leurs 
enfants  à  qui  ils  ne  fourniraient  pas  des  aliments;  ce  qui  par 
analogie  doit  être  étendu  à  tous  les  pensionnaires  de  l'État, 
demeurant  l'autorisation  du  ministre  des  finances  au  budget 
duquel  figurent  toutes  les  pensions  civiles  depuis  la  loi  du 
9  juin  1853. 

Les  pensions  militaires  de  la  Légion  d'honneur  sont  aussi 
complètement  insaisissables  d'après  l'avis  du  conseil  d'Etat  du 
23  janvier  1808,  et  il  doit  en  être  de  même  de  toutes  les  autres 
pensions  dues  par  l'Etat  qui  ne  seraient  point  payées  directe- 
ment par  le  trésor  public  (2). 

Quant  aux  pensions  servies  par  les  communes  ou  les  établis- 
sements publics,  ou  par  des  compagnies  de  commerce,  à  d'an- 
ciens employés  ou  à  leurs  veuves, elles  doivent  être  régies  par  les 

(1)  V.  t.  8,  V 1772  et  soiv.  de  la  2*  édiUon. 

(2)  Cass.,  96  août  1815  (D.  A.  Saisie-arrét,  175.  -  S.  chr.  -  P.  chr.). 
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art.  581  et  582  du  code,  c'est-à-dire  qu'elles  peuvent  Atre  saisies 
pour  aliments  ou  pour  les  dettes  postérieures  à  la  constitution 
de  la  pension,  mais  seulement  en  vertu  de  permission  du  juge 
et  pour  la  somme  qu'il  détermine. 

Pour  le  traitement  des  fonctionnaires  ou  employés  de  l'Etat  en 
activité  de  service,  la  règle  est  qu'il  peut  être  saisi  à  concur- 
rence d'une  certaine  quotité.  Celui  des  militaires  ne  peut 
jamais  être  saisi  qu'à  concurrence'  du  cinquième,  d'après  un 
décret  du  19  pluviôse  an  III.  Quant  aux  fonctionnaires  ou 
employés  civils,  la  loi  du  21  ventôse  an  IX  établit  une  gradation 
suivant  l'importance  des  traitements.  Cette  loi  dispose  en  effet  : 
«  Les  traitements  des  fonctionnaires  publics  et  employés  civils 
seront  saisissables  jusqu'à  concurrence  du  cinquième  sur  les 
premiers  mille  francs  et  toutes  les  sommes  au-dessous,  du  quart 
sur  les  cinq  mille  francs  suivants,  et  du  tiers  sur  la  portion  excé- 
dant six  mille  francs  à  quelque  somme  qu'elle  s'élève,  jusqu'à 
l'entier  acquittement  des  créances.  »  Il  résulte  de  là  que  si  le 
traitement  excède  six  mille  francs,  on  ne  peut  point  saisir  le 
tiers  de  la  totalité,  mais  seulement  le  cinquième  des  premiers 
mille  francs,  le  quart  des  cinq  mille  francs  suivants,  et  le  tiers 
du  surplus.  En  calculant  ainsi  Ton  voit  qu'un  traitement  de 
12,000  fr.,  par  exemple,  ne  peut  être  saisi  qu'à  concurrence  de 
3,450  francs. 

On  a  déjà  dit  que  les  traitements  des  ecclésiastiques  sont  insai- 
sissables en  totalité. 

Les  traitements  des  employés  des  préfectures,  das  sous-préfec- 
tures et  des  communes  peuvent  être  saisis  sans  permission  du 
juge,  à  concurrence  de  la  même  quotité  que  les  traitements  des 
employés  civils  de  l'Etat.  Mais  au-dessus  de  cette  quotité,  nous 
pensons  que  la  saisie  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  permis- 
sion du  juge  et  pour  la  somme  qu'il  détermine.  Il  ne  faut  pas 
que  la  rigueur  des  créanciers  puisse  priver  les  administrations 
locales  des  services  de  leurs  employés. 

Les  cautionnements  des  officiers  ministériels  et  des  autres 
personnes  sujettes  à  cautionnement  peuvent  être  saisis  par  tous 
créanciers  pour  faits  de  charge.  Les  autres  créanciers  peuvent 
aussi  saisir  les  intérêts  échus  ou  à  échoir  ou  même  le  capital; 
mais  ils  ne  peuvent  exiger  que  ce  capital  soit  mis  en  distribu- 
tion tant  que  le  débiteur  conserve  sa  charge  (1). 

(1)  V.  les  arrêts  cités  par  A.  Dalloz,  v«  Cautionnemwt,  n'  37  et  sulv.,  et  dans  la 
Uble  de  Slrey,  1851-1860,  v  Saisie-arrêt,  n'  31. 
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S  5.  Des  formes  de  la  saisi^arrêt  et  de  ses  effets. 

«  Tout  exploit  de  saisie-arrét  ou  opposition,  porte  l'art.  5B9, 
fait  en  vertu  d'un  titre,  contiendra  Vénonciation  (1)  du  titre  et 
de  la  somme  pour  laquelle  elle  est  faite.  Si  l'exploit  est  fait  en 
vertu  de  la  permission  du  juge,  l'ordonnance  énoncera  la 
somme  pour  laquelle  la  saisie-arrét  ou  opposition  est  faite,  et 
il  sera  donné  copie  de  l'ordonnance  en  tête  de  l'exploit.  Si  la 
demande  pour  laquelle  on  demande  la  permission  de  saisir- 
arrêter  n'est  pas  liquide,  l'évaluation  provisoire  en  sera  faite  par 
le  juge.  —  L'exploit  contiendra  aussi  élection  de  domicile  dans 
le  lieu  où  demeure  le  tiers-saisi,  si  le  saisissant  n'y  demeure 
pas  :  le  tout  à  peine  de  nullité.  » 

Quand  la  saisie-arrêt  est  faite  en  vertu  d'une  ordonnance  du 
juge,  l'original  doit  nécessairement  exprimer  qu'il  a  été  laissé 
copie  de  cette  ordonnance,  d'après  la  maxime  Paria  sunt  non 
esse  et  non  significari  (2). 

L'électioù  de  domicile  est  prescrite  afin  que  le  saisi  puisse 
assigner  le  saisissant  en  main-levée  au  domicile  élu. 

Au  demeurant,  la  saisie-arrêt  doit  contenir  les  formalités 
ordinaires  des  exploits,  à  peine  de  nullité;  il  y  a  seulement 
pour  la  remise  de  la  copie  quelques  règles  particulières  dont 
nous  parlerons  dans  un  instant. 

Les  effets  de  la  saisie-arrêt  sont  indiqués  dans  l'art.  1242  du 
Code  civil  qui  dispose  :  a  Le  paiement  fait  par  le  débiteur  à  son 
créancier  au  préjudice  d'une  saisie  ou  d'une  opposition  n'est 
pas  valable  à  l'égard  des  créanciers  saisissants  ou  opposants  : 
ceux-ci  peuvent,  selon  leur  droit,  le  contraindre  à  payer  de 
nouveau,  sauf  en  ce  cas  seulement  son  recours  contre  le 
créancier.  » 

Si  la  dette  du  tiers  saisi  est  exigible,  le  saisi  ne  peut-il  exiger 
le  paiement  de  tout  ce  qui  excède  les  causes  de  la  saisie-arrêt? 
L'affirmative  nous  paraît  plus  qu'équitable  (3).  Il  serait  exorbi- 
tant que  la  plus  chétive  créance  pût  autoriser  le  créancier  à 
jeter  une  sorte  d'interdit  sur  toutes  les  valeurs  qui  seraient  dues 

(1)  11  n'est  donc  pas  nécessaire  de  laisser  copie  du  titre. 

(2)  Contra,  Douai,  13  mai  1853  (D.  P.  54.  5.  686.  -  S.  54. 2. 18.  -  P.  55. 1. 9)  et 
Limoges,  4  juin  1856  (D.  P.  57.  2.  4.-  S.  56.  2.  467.  -  P.  57. 208). 

(3)  Quantité  de  cours  l'ont  jugé  ainsi. V.  parmi  les  arrêts  les  plus  récents,  Orléans, 
11  mai  1859  (D.  P.  59. 2. 172)  et  Bourges,  24  novembre  1865  (D.  P.  66. 2. 117.-  S.  66. 
2.  44.- P.  66. 210). 
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à  son  débiteur.  L'art.  559,  en  exigeant  à  peine  de  nullité  que  la 
saisie-arrêt  contienne  toujours  Pindication  de  la  somme  pour 
laquelle  elle  est  faite,  indique  d'ailleurs  clairement  qu'elle  n'a 
d'effet  qu'à  concurrence  de  cette  somme.  Le  saisi  pourrait  donc, 
en  cas  de  résistance  du  tiers  saisi,  se  pourvoir  en  référé. 

Par  la  même  raison,  le  saisi  doit  pouvoir  céder  valablement  à 
un  tiers  tout  ce  qui  excède  les  causes  de  la  saisie,  sans  que  les 
saisies-arrêt  postérieures  à  la  notification  de  la  cession  puissent 
être  opposées  aux  cessionnaires  (!)•  La  saisie-arrêt,  en  un  mot, 
ne  frappe  la  créance  saisie*arrêtée  d'indisponibilité  que  dans  la 
mesure  de  la  créance  du  saisissant. 

Mais  qu'adviendra-t-il  si,  après  que  le  tiers  a  payé  volontai- 
rement ou  sur  ordonnance  de  référé  tout  ce  qui  excède  les  cau- 
ses de  la  saisie,  d'autres  créanciers  se  présentent  et  prétendent 
venir  au  marc  le  franc  sur  les  deniers  que  le  tiers  saisi  a  retenus 
en  ses  mains?  Qui  devra  supporter  le  préjudice  occasionné  par 
le  paiement  fait  au  saisi  :  sera-ce  le  saisissant  ou  les  opposants? 
Ce  ne  peut  être  le  saisissant  puisqu'il  a  fait  tout  ce  qu'il  pouvait 
faire  pour  la  conservation  de  ses  intérêts  ;  ce  sera  donc  les 
opposants.  Ceux-ci  en  effet  ne  paraîtraient  pas  mieux  fondés  à 
se  plaindre  que  si  le  tiers  saisi  avait  payé  directement  le  saisis- 
sant ou  que  le  saisi  l'eût  chargé  de  le  faire.  Nous  estimons  donc 
que  le  saisissant  doit  obtenir,  non  pas  toujours  l'entier  paiement 
de  sa  créance,  mais  une  somme  égale  à  celle  qu'il  aurait  obtenue 
si  depuis  la  saisie  il  n'avait  été  fait  aucun  paiement  au  saisi;  et 
les  créanciers  qui  ont  formé  des  oppositions  tardives  ne  peuvent 
exercer  aucun  recours  pour  cet  objet  contre  le  tiers  saisi 
quand  même  il  aurait  payé  volontairement  (2). 

Puisque  le  tiers  saisi  est  exposé  à  payer  deux  fois  quand  il 
paie  au  débiteur  postérieurement  aux  oppositions  formées  en  ses 
mains,  il  est  bien  important  pour  lui  que  la  copie  de  l'opposi- 
tion soit  remise  exactement  à  son  domicile  afin  qu'il  puisse  en 
acquérir  facilement  connaissance.  C'est  pour  ce  motif  que  la  loi 
déroge  ici  au  principe  général  qui  permet  de  remettre  au  procu- 
reur de  la  République  les  significations  qui  intéressent  les  per- 
sonnes domiciliées  hors  de  France.  La  saisie-arrêt  ou  opposition 

(1)  Cass,,  3  décembre  1851  (D.  P.  52. 1. 10)  et  35  août  1869  (D.  P.  69. 1. 456.  — 
S.  69. 1.  424.  -  P.  69. 1093). 

(2)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  CassaUon  du  26  février  1834  (D.  A.  Saisle-arrét,  428-1', 
—  S.  35. 1 .  122.  —  P.  chr.)  suppose  pourtant  que  les  créanciers  nouveau-venus  peu- 
vent toujours  prendre  part,  au  prorata  de  leurs  créances,  aux  deniers  que  le  tiers 
saisi  a  retenus.  V.  aussi  Caw.,  8  juin  1852  (D.  P.  53. 1. 168.-  S.  62. 1. 487.-  P. 52. 
2. 18). 
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entre  les  mains  des  personnes  non  demeurant  en  France  sur  le 
continent,  ne  peut,  d'après  l'art.  560,  être  faite  au  parquet;  elle 
doit  être  signifiée  à  personne  ou  à  domicile. 

Est-ce  à  dire  que  le  tiers  saisi  ne  puisse  opposer  au  saisis- 
sant que  des  quittances  ayant  acquis  date  certaine  avant  la  saisie? 
Nullement.  Le  saisissant  n'est  pas  un  tiers  qui  puisse  se  préva- 
loir de  la  disposition  de  l'article  1328  du  Gode  civ.  :  c'est 
l'ayant-cause  du  saisi.  La  date  indiquée  dans  les  quittances  fait 
donc  foi  contre  lui,  sauf  le  cas  de  fraude.  Mais  comme  la  fraude 
ne  se  présume  pas,  c'est  au  saisissant  à  la  prouver,  ce  qu'il  peut 
faire  au  surplus  par  de  simples  présomptions,  conformément  à 
la  règle  générale.  Si,  par  exemple,  l'exploit  de  saisie-arrêt  a  été 
remis  à  la  personne  même  du  tiers  saisi,  sans  que  celui-ci  ait 
annoncé  sur-le-champ  qu'il  s'est  déjà  libéré  en  tout  ou  en 
partie,  les  juges  peuvent  induire  légitimement  de  ce  silence  que 
les  quittances  produites  plus  tard  ont  été  antidatées.  Ilsonten  un 
mot  dans  cette  matière  un  pouvoir  discrétionnaire. 

Il  arrivait  souvent  autrefois  qu'un  débiteur,  pour  se  dispenser 
de  payer,  faisait  pratiquer  en  ses  mains  des  oppositions  à  la 
requête  de  créanciers  imaginaires  ou  de  personnes  décédées. 
L'art.  562  obvie  à  cet  abus  :  <(  L'huissier  qui  aura  signé  la  saisie- 
arrêt  ou  opposition,  porte  ce  texte,  sera  tenu,  s'il  en  est  requis, 
de  justifier  de  l'existence  du  saisissant  à  l'époque  où  le  pouvoir 
de  saisir  a  été  donné,  à  peine  d'interdiction  et  de  dommages  et 
intérêts  des  parties.  »  Mais  l'huissier  est  à  l'abri  de  tout  repro- 
che quand  il  a  pratiqué  la  saisie-arrêt  au  nom  d'une  personne 
décédée,  dont  il  avait  réellement  reçu  pouvoir,  mais  dont  il 
ignorait  le  décès  récent.  D'un  autre  côté,  le  saisi  n'est  pas  en 
droit  d'exiger  la  représentation  d'un  pouvoir  spécial,  comme 
dans  le  cas  de  saisie  immobilière  et  d'emprisonnement.  Pourvu 
que  l'huissier  justifie  de  l'existence  du  créancier  au  moment  où 
il  a  reçu  les  pièces,  il  est  présumé  avoir  agi  de  l'ordre  de  ce 
dernier  tant  qu'il  n'est  pas  désavoué. 

S  6*  De  la  procédure  qui  suit  la  saisie-arrêt,  jusqu'au  jugement 
qui  la  déclare  nulle  ou  valide. 

«  Dans  la  huitai-ne  de  la  saisie-arrêt  ou  opposition,  outre  un 
jour  pour  trois  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  du 
tiers  saisi  et  celui  du  saisissant,  et  un  jour  pour  trois  myria- 
mètres de  distance  entre  le  domicile  de  ce  dernier  et  celui  du 

(1)  Cass.,  14  novembre  1886  (D.  A.  Saisie-arrêt,  896  ^.  —  S.  86. 1.  898.— P.  chr.) 
et  5  août  1889  (D.  A.  SalBie-arréi,  386^.  —  S.  39.  L  962.  -  P.  39.  2.  443). 
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débiteur  saisi,  le  saisissant  est  tenu  de  dénoncer  la  saisie-arrêt 
ou  opposition  au  débiteur  saisi  et  de  l'assigner  en  validité  (563). 
—  Dans  un  pareil  délai,  outre  celui  à  raison  des  distances,  à 
compter  du  jour  de  la  demande  en  validité,  cette  demande  doit 
être  dénoncée  à  la  requête  du  saisissant  au  tiers  saisi,  qui  n'est 
tenu  de  faire  aucune  déclaration  avant  que  cette  dénonciation 
lui  ait  été  faite  (564).  n  Depuis  la  loi  du  3  mai  1862,  l'augmenta- 
tion à  raison  des  distances  n'est  plus  que  d'un  jour  par  cinq 
myriamètres. 

Il  est  bien  de  donner  avec  l'assignation  en  validité  copie  litté- 
rale de  la  saisie,  et  avec  la  dénonciation  au  tiers  saisi  copie 
littérale  de  l'assignation  en  validité,  mais  cela  n'est  pas  indis- 
pensable, puisque  la  loi  n'exige  qu'une  dénonciation  (1).  Il  n'y 
a  pas  ici  même  raison  de  décider  que  pour  le  procès-verbal  de 
saisie  immobilière,  dont  il  n'est  laissé  aucune  copie  avant  la 
dénonciation  au  saisi  (2). 

L'augmentation  à  raison  des  distances  se  calcule  de  la  même 
manière  pour  la  demande  en  validité  et  pour  la  dénonciation  au 
tiers  saisi,  parce  que  les  pièces  ont  le  même  trajet  à  parcourir 
dans  les  deux  cas,  seulement  en  sens  inverse  ;  dans  le  premier 
cas,  c'est  du  domicile  du  tiers  saisi  à  celui  du  saisissant  et  de 
ce  dernier  à  celui  du  saisi  ;  dans  le  second,  c'est  du  domicile  du 
saisi  à  celui  du  saisissant  et  de  ce  dernier  à  celui  du  tiers  saisi. 

Il  faut  donc  trois  exploits  pour  que  l'instance  de  saisie-arrêt 
soit  régulièrement  engagée  :  1<>  l'exploit  même  de  saisie-arrêt  ; 
2«  la  dénonciation  de  cette  saisie  au  débiteur  avec  assignation  en 
validité;  3»  l'exploit  de  dénonciation  de  la  demande  en  validité 
au  tiers  saisi. 

Mais  pour  les  deux  derniers  actes  l'expiration  des  délais  ne 
produit  pas  dans  les  deux  cas  les  mêmes  effets,  n  Faute  de 
demande  en  validité,  porte  l'art.  565  (ce  qui  doit  s'entendre  de 
l'absence  de  demande  dans  le  délai),  la  saisie  ou  opposition  sera 
nulle  :  faute  de  dénonciation  de  cette  demande  au  tiers  saisi,  les 
paiements  par  lui  faits  jusqu'à  la  dénonciation  seront  valables.  » 
Dès  que  les  délais  de  la  dénonciation  au  tiers  saisi  sont  écoulés, 
celui-ci  pouvant  se  libérer  valablement,  il  peut  y  être  contraint 
sans  que  le  débiteur  soit  obligé  de  rapporter  main-levée  de  la 

(1)  Contra,  Chaureau,  Comm.  du  tarif,  t.  2,  p.  103. 

(2)  La  dénonciation  de  la  saisie-arrét  au  saisi  dans  la  huitaine  est  aussi  nëoessaire 
quand  la  saisie  a  eu  lieu  entre  les  mains  d'un  comptable  public  que  lorsqu'elle  a  été 
faite  entre  les  mains  d'un  particulier.  Cass.,  5  novembre  187d  (!>.  P.  73. 1.  64). 
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saisie  :  il  n'est  permis  d'exiger  des  précautions  qu'autant  qu'on 
a  quelque  chose  à  craindre  (1). 

Mais  que  faudrait-il  décider  si  le  tiers  saisi  avait  fait  quelque 
paiement  pendant  que  le  saisissant  était  encore  dans  les  délais 
pour  lui  dénoncer  la  saisie,  et  qu'ensuite  la  dénonciation  n^eût 
pas  été  faite  dans  le  temps  prescrit?  Le  paiement  se  trouverait-il 
validé  rétroactivement,  pour  ainsi  parler?  C'est  notre  avis.  Le 
tiers  saisi  et  le  saisissant  sont  alors  tous  deux  en  faute  :  mais  le 
tiers  ^aisi  est  celui  qui  mérite  le  plus  de  faveur,  et  la  faute  la 
plus  récente  couvre  en  quelque  manière  la  faute  la  plus  ancienne. 
Les  termes  généraux  de  la  loi  militent  d'ailleurs  à  l'appui  de 
cette  solution  (2). 

«  En  aucun  cas,  porte  l'art.  566,  il  ne  sera  nécessaire  de  faire 
précéder  la  demande  en  validité  par  une  citation  en  concilia- 
tion. »  Mais,  dira-t-on,  le  saisissant  pourra  chercher  à  éluder  le 
préliminaire  de  la  conciliation  en  pratiquant  une  saisie-arrét. 
Nous  répondons  qu'il  est  peu  probable  qu'il  use  de  ce  moyen 
pour  éluder  la  loi,  parce  qu'il  s'expose  à  des  dommages  si  la 
saisie  vient  à  être  annulée. 

Le  débiteur  n'est  pas  obligé  d'attendre  que  le  saisissant  l'assi- 
gne en  validité  :  il  peut  prendre  les  devants  et  assigner  son 
adversaire  en  main-levée  de  la  saisie.  A  s'en  tenir  aux  apparen- 
ces, le  saisissant  serait  alors  le  défendeur,  et  il  faudrait  l'assigner 
devant  le  tribunal  de  son  domicile:  mais  en  réalité  c'est  toujours 
le  saisi  qui  est  le  défendeur,  puisqu'il  ne  fait  que  repousser 
l'attaque  dirigée  contre  lui.  C'est  donc  avec  raison  que  l'art.  567 
a  disposé  :  «  La  demande  en  validité  et  la  demande  en  main- 
levée formée  par  la  partie  saisie  seront  portées  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  de  la  partie  saisie.  » 

Le  tribunal  civil  du  domicile  du  saisi  doit-il  connaître  de  la 
demande  en  validité  ou  en  main-levée,  même  quand  le  différend 
qui  s'élève  entre  le  débiteur  et  le  saisissant  aurait  été  de  la  com- 
pétence du  juge  de  paix,  des  prud'hommes  ou  du  tribunal  de 
commerce  ?  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  d'examiner  cette  ques- 
tion, et  nous  l'avons  résolue  affirmativement  (2).  Mais  si  le  diffé- 
rend devait  être  soumis  à  un  tribunal  administratif,  le  tribunal 
civil  devrait  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  le  différend  eût  été 
décidé  par  les  juges  compétents.  La  raison  en  est  que  les  tribu- 

(1)  CofUrà,  Thomlne-Desmaxures,  t.  9,  n''  638,  et  Chaonau  sur  Carré,  qaest. 
1949  his. 

(9)  Cati.,  S8  décembre  1813  (D.  A.  Salsie-arrét,  S58-1*.  -  S.  chr.  -  P.  cbr.)  et 
4  février  1834  (0.  A.  Saisie-arrét,  S13-2*.  -  P.  cbr.). 
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naux  cÎTils  sont  incompétents  ratione  materiœ  pour  connaître 
des  différends  qui  rentrent  dans  la  juridiction  des  tribunaux 
administratifs,  puisqu'ils  n'en  peuvent  connaître  même  par  la 
voie  reconventionnelle,  tandis  que  que  pour  les  différends  de  la 
compétence  des  juges  de  paix,  des  prud'hommes  ou  des  tribu- 
naux de  commerce,  les  tribunaux  civils,  comme  on  Ta  dit 
ailleurs,  ne  sont  pas  incompétents  à  raison  de  la  matière,  quand 
le  différend  est  de  nature  à  pouvoir  leur  être  soumis  reconven- 
tionnellement. 

La  demande  en  validité  ou  en  main-levée  de  la  saisie-arrêt 
s'instruit  et  se  juge  comme  les  autres  affaires^  c'est-à-dire 
tantôt  à  l'ordinaire,  tantôt  au  sommaire,  suivant  la  nature  ou 
la  quotité  de  la  créance. 

S  7.  Delà  déclaration  du  tiers  saisi. 

La  saisie-arrêt  ne  peut  avoir  d'effet  utile  pour  le  saisissant 
qu'à  concurrence  de  ce  que  le  tiers  saisi  peut  devoir  au  saisi.  II 
faut  donc  faire  fixer  le  montant  de  cette  dette  ;  c'est  l'objet  de  la 
citation  en  déclaration. 

Si  le  créancier  est  porteur  d'un  titre  authentique,  comme  h 
présomption  est  en  laveur  de  son  titre,  il  peut  assigner  le  tiers 
saisi  en  déclaration,  en  même  temps  qu'il  assigne  le  saisi  eu 
validité.  S'il  n'a  pas  de  titre  authentique,  il  ne  peut  assigner  eu 
déclaration  que  lorsque  la  saisie  a  été  déclarée  valable  (570). 
Dans  les  deux  cas,  le  tiers  saisi  doit  être  assigné  sans  citation 
préalable  en  conciliation,  devant  le  tribunal  qui  doit  connaître 
de  la  saisie  ou  qui  l'a  déjà  déclarée  valable,  sauf  à  lui,  si  sa 
déclaration  est  contestée,  à  demander  son  renvoi  devant  ton 
juge  (570).  Ces  derniers  termes  de  l'article  ont  été  précédemment 
expliqués  (1). 

Le  tiers  saisi,  tant  que  sa  déclaration  n'est  pas  contestée,  ne 
joue  en  quelaue  sorte  que  le  rôle  de  témoin;  il  n'est  point  partie 
dans  le  procès. 

Il  fait  sa  déclaration  et  l'affirme  au  greffe  s'il  est  sur  les 
lieux  ;  sinon,  pour  éviter  l'embarras  d'un  déplacement,  il  peut 
faire  sa  déclaration  et  son  affirmation  devant  le  juge  de 
paix  de  son  domicile  (571).  La  déclaration  et  l'affirmation  peu- 
vent être  faites  par  procuration  spéciale  (572).  Il  n'est  pas 
nécessaire  que  l'affirmation  soit  accompagnée  de  serment. 

Dans  quelques  tribunaux,  l'avoué  du  tiers  saisi  se  contente  de 

(1)  V.  t.  1,  p.  106 
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faire  signifier  la  déclaration  du  tiers  s^si  signée  par  ce  der- 
nier. Ce  mode,  au  moyen,  duquel  on  évite  les  frais  de  l'affir- 
mation au  greffe,  semble  suffisamment  autorisé  par  l'esprit  de 
la  loi,  s'il  s'écarte  un  peu  de  son  texte  (1).  Quand  la  déclaration 
est  faite  devant  le  juge  de  paix,  le  tiers  saisi  doit  l'adresser  à  un 
avoué»  en  le  chargeant  de  la  dénoncer. 

Le  saisissant  n'est  pas  obligé  de  croire  le  tiers  saisi  sur 
parole  :  celui-ci  ne  doit  pas  s'en  tenir  à  une  sèche  affirmation, 
à  moins  qu'il  ne  prétende  n'avoir  jamais  été  débiteur  du  saisi, 
auquel  cas  c'est  évidemment  au  saisissant  à  prouver  qu'il  a  été 
réellement  débiteur.  S'il  reconnaît  avoir  été  n'importe  à  quelle 
époque  débiteur  du  saisi,  il  doit  faire  une  déclaration  expliquant 
nettement  sa  position  actuelle. 

«  La  déclaration,  porte  l'art.  573,  énoncera  les  causes  (c'est-â- 
dire  l'origine  et  le  titre  s'il  y  en  a)  et  le  montant  de  la  dette,  les 
paiements  à  compte  si  aucuns  ont  été  faits,  tacte  ou  les  causes 
de  la  libération  si  le  tiers  saisi  n'est  plus  débiteur  (la  libération 
peut  résulter  en  effet  non-seulement  du  paiement,  mais  encore 
de  la  compensation,  de  la  remise  de  la  dette,  etc.),  et  dans  tous 
les  cas  les  saisies-arrêt  ou  oppositions  formées  entre  ses  mains- 
—  Les  pièces  justificatives  de  la  déclaration,  ajoute  l'art.  574, 
seront  annexées  à  cette,  déclaration  :  le  tout  sera  déposé  au 
greffe,  et  l'acte  de  dépôt  sera  signifié  par  un  seul  acte  contenant 
constitution  d'avoué.  »  L'acte  de  dépôt  doit  être  signifié  au  sai- 
sissant et  au  saisi,  car  ce  dernier  peut  avoir  intérêt  à  quereller 
la  déclaration. 

Quoique  l'art.  573  n'oblige  le  tiers-saisi  qu'à  hndiquer  les 
saisies-arrét  formées  dans  ses  mains,  il  doit,  par  identité  ou 
même  par  majorité  de  raison,  indiquer  aussi  les  cessions  qni  lui 
auraient  été  signifiées,  pour  ne  pas  exposer  le  saisissant  à  con- 
tinuer une  procédure  qui  peut  être  devenue  sans  but. 

ft  Si  la  saisie-arrêt  où  opposition  est  formée  sur  des  effets 
mobiliers,  le  tiers  saisi  est  tenu  de  joindre  à  sa  déclaration  un 
état  détaillé  desdits  effets  (578).  >»  Ces  effets  doivent  être  décrits 
comme  dans  le  cas  de  saisie-exécution. 

«  Si  la  déclaration  n'est  pas  contestée,  il  ne  doit  être  fait 
aucune  procédure  ni  de  la  part  du  tiers  saisi  ni  contre  lui  (576).» 
Le  tiers  saisi  peut  seulement  se  faire  autoriser  à  déduire  sur  le 
montant  de  sa  dette  les  frais  que  sa  déclaration  a  nécessités 
(Tarif,  art.  146),  et  s'il  ne  doit  rien,  faire  condamner  le  saisissant 
à  lui  rembourser  ces  frais.  Quant  à  l'enregistrement  des  quit- 


(1)  Contra,  Bourges,  3  mars  1832'  (D.  A.  Saisie-arrét,  388.  —  P.  chr.) . 
T.  II.  14 
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tances  qu'il  aurait  été  obligé  de  produire,  il  doit  le  supporter 
sans  répétition,  parce  que,  d'après  Tart.  1248  du  Code  civil,  les 
frais  du  paiement  sont  à  la  charge  du  débiteur.  Nous  en  disons 
autant  de  l'amende,  si  les  quittances  ont  été  faites  sur  papier 
non  timbré. 

Nous  avons  expliqué  dans  le  S  5  quelle  est  la  valeur  des  quit- 
tances qui  n'ont  acquis  date  certaine  que  depuis  la  saisie. 

Autrefois  le  créancier  saisissant  acquérait  un  privilège  sur  les 
deniers  arrêtés  :  aujourd'hui  il  n'en  est  plus  ainsi,  il  n'y  a  d'au- 
tres privilèges  que  ceux  qui  dérivent  de  la  nature  de  la  créance. 
De  nouveaux  créanciers  peuvent  donc  former  des  oppositions 
pour  prendre  part  à  la  distribution  des  deniers  saisis,  mais  l'ar- 
ticle 575  impose  au  tiers  saisi  l'obligation  de  les  faire  connaître 
au  premier  saisissant,  afin  que  celui-ci  puisse  les  appeler  plus 
tard  à  la  distribution  par  contribution,  «  S'il  survient^de  nou- 
velles saisies-arrêt  ou  oppositions,  porte  l'article,  le  tiers  saisi 
les  dénoncera  à  l'avoué  du  premier  saisissant  par  extrait  conte- 
nant les  noms  et  élections  de  domicile  des  saisissants,  et  les 
causes  des  saisies-arrêt  ou  oppositions.  » 

«  Le  tiers  saisi  qui  ne  fera  pas  sa  déclaration  ou  qui  ne  fera 
pas  les  justifications  ordonnées  par  les  articles  ci-dessus,  sera 
déclaré  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie  (577). 
Quoique  cette  disposition  soit  impérative,  si  le  ti^rs  saisi  est 
incapable,  le  tribunal  ne  doit  le  condamner  qu'autant  qu'il 
paraît  réellement  débiteur  du  saisi.  L'absence  de  dénégation  ne 
peut  emporter  reconnaissance  que  de  la  part  des  personnes  qui 
peuvent  s'obliger  par  un  aveu. 

Constatons  aussi  que  l'article  577  a  mal  à  propos  rangé  sur  la 
même  ligne  le  cas  où  le  tiers  saisi  ne  fait  pas  de  déclaration ,  et 
le  cas  où  il  ne  fait  pas  les  justifications  ordonnées  par  l'art.  575. 
A  s'en  tenir  à  la  lettre  de  l'art.  577,  le  tiers  saisi  devrait  dans 
les  deux  cas  être  déclaré  débiteur  pur  et  simple  des  causes  delà 
saisie.  Il  y  a  pourtant  entre  les  deux  situations  une  différence 
immense,  et  dont  il  est  impossible  de  supposer  que  le  législateur 
n'ait  pas  voulu  tenir  compte.  Si  le  tiers  saisi  ne  fait  aucune 
déclaration,  il  est  assez  naturel  de  supposer  qu'il  reconnaît  être 
débiteur  de  sommes  suffisantes  pour  désintéresser  le  saisissant, 
et  partant  qu'il  soit  condamné  à  payer  tout  ce  qui  est  dû  à  celui- 
ci.  Mais  s'il  déclare  n'avoir  jamais  dû  que  le  dixième,  le  ving- 
tième de  ce  qui  est  dû  au  saisissant,  en  ajoutant  qu'il  s'est  même 
libéré,  on  ne  comprendrait  pas  que,  faute  par  lui  de  justifier  sa 
libération,  il  fût  condamné  à  payer  une  somme  dix  ou  vingt  fois 
plus  forte  que  celle  qu'il  doit  en  réalité.  Quand  l'art.  577  déclare 
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donc  que,  faute  de  faire  les  justifications  ordonnées,  le  tiers 
saisi  doit  être  déclaré  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  sai- 
sie, cela  signifie  seulement  qu'il  doit  être  condamné  envers  le 
saisissant  à  payer  tout  ce  qu'il  reconnaît  avoir  primitivement  dû 
et  dont  il  ne  justifie  pas  s'être  libéré;  car  on  ne  doit  jamais  sup- 
poser au  législateur  que  des  pensées  raisonnables.  Il  faut  enten- 
dre la  chose  ainsi,  même  quand  le  débiteur  aurait  nié  la  dette  de 
mauvaise  foi,  sauf  au  juge  à  le  condamner  à  tels  dommages- 
intérêts  qu'il  jugera  équitables  (1). 

^Le  tiers  saisi  doit  régulièrement  faire  sa  déclaration  dans  les 
délais  de  l'ajournement  :  toutefois  la  loi  ne  fixant  point  de  délai 
fatal,  il  doit  être  admis  à  la  faire  après  (2).  Il  nous  paraîtrait 
même  recevable  à  la  faire  sur  l'opposition  ou  l'appel  par  lui 
formés  contre  le  jugement  par  défaut  qui  l'aurait  condamné, 
sauf  à  supporter  les  frais  de  ce  jugement  sans  répétition.  Il  peut 
par  la  même  raison  rectifier  en  appel  la  déclaration  incomplète 
ou  irrégulière  qu'il  aurait  faite  en  première  instance. 

Le  jugement  qui  déclare  le  tiers  saisi  débiteur  en  tout  ou  en 
partie  des  causes  de  la  saisie,  vaut  transport  au  profit  du  saisis- 
sant. Celui-ci  devient  donc  à  dater  de  cet  instant,  ou  du  moins  à 
partir  delà  signification  du  jugement  au  tiers  saisi,  le  créancier 
direct  de  celui-ci,  et  d'autres  créanciers  ne  peuvent  plus  désor- 
mais venir  prendre  part  au  montant  des  deniers  saisis  (3},  en 
supposant  même  que  la  créance  ne  soit  pas  encore  exigible > 
pourvu,  bien  entendu,  qu'il  ne  s'agisse  pas  de  loyers  ou  ferma- 
ges à  échoir  immobilisés  à  partir  de  la  transcription  delà  saisie. 

Mais  si  le  jugement  est  attaqué  par  opposition  ou  par  appel,  le 
droit  des  créanciers  revit-il  jusqu'au  jugement  de  déboulé  d'op- 
position ou  jusqu'à  Tarrêtconfirmatif?  Nous  ne  le  pensons  pas  (4). 
Un  jugement  attaqué  par  opposition  ou  par  appel  peut  être  assi- 
milé à  une  créance  soumise  à  une  condition ,  savoir ,  le  rejet  de 
l'opposition  ou  de  l'appel;  et  si  la  condition  se  réalise,  elle  doit 
naturellement  rétroagir  au  jour  où  le  transport  judiciaire  s'est 
fait.  Il  ne  serait  pas  juste  d'ailleurs  que  de  mauvaises  contesta- 

(I)  La  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  parait  aujourd'hui  parfaitement  fixée  dans 
ce  sens.  V.  parmi  les  arrêts  les  plus  récents,  26  février  1872  'D.  P.  72. 1. 75;  et  18 
mars  1873  (O.P.  73. 1.432). 

(2;  Cas8.,  28  décembre  1813  (D.  A.  Salsie-arrét,  3581''.  —  S.  chr.  —  P.  chr.). 
*  (3)  La  Cour  de  CassaUon  a  rendu  nombre  d^arrèts  dans  ce  sens.  V.  entre  autres, 
1"  août  1849  (D.  P.  49. 1. 287)  et  15  avril  1856  (D.  P.  56. 1. 2S2.  —  S.  56. 1. 817.  -- 
P.  57.  68). 

(4)  Contra,  Cats.,  5  août  1858  (D.  P  56  1.  336.  -  S.  57. 1. 170.  —  P.  57.  65)  et 
20  novembre  1860  (I).  P.  60. 1.  4';8.  -  S.  61. 1.  270.  -  P.  61.  582). 
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tioDS  suscitées  par  le  tiers  saisi  pussent  priver  le  saisissant  d'un 
droit  qu'un  jugement  régulier  lui  a  déjà  conféré,  et  les  autres 
créanciers  ne  doivent  s'en  prendre  qu'à  leur  négligence  s'ils  ne 
se  sont  pas  présentés  dans  l'intervalle  assez  long,  qui  a  dû  séparer 
la  saisje-arrét  du  jugeaient  qui  a  condamné  le  tiers  saisi  à  sç 
libérer  entre  les  mains  du  saisissant. 

Il  peut  arriver  souvent  que  la  dette  du  tiers  saisi  ne  soit  pas 
encore  venue  à  échéance,  et  l'on  se  demande  si  le  saisissant  et 
les  opposants  sont  obligés  alors  d'attendre  toujours  cette  échéance, 
et  s'ils  ne  peuvent  pas  se  faire  autoriser  à  faire  vendre  la  créance 
du  saisi  sur  le  tiers  saisi  aux  enchères.  Nous  pensons  que  les 
juges  peuvent  autoriser  cette  vente  toutes  les  fois  que  l'échéance 
de  la  dette  leur  paraît  trop  éloignée.  Il  ne  serait  pas  juste  que 
les  créanciers  du  saisi  fussent  obligés  d'attendre  de  longues 
années  avant  de  rien  recevoir  (1). 

Si  la  saisie-arrêt  porte  sur  des  effets  mobiliers,  Je  jugement 
qui  la  déclare  valable  ne  confère  au  saisissant  aucun  droit 
exclusif  ni  sur  les  meubles  ni  sur  le  prix.  Ce  jugement  l'auto- 
rise seulement  à  poursuivre  la  vente,  et  le  prix  se  distribue 
ensuite  entre  les  créanciers  par  contribution  suivant  les  règles 
ordinaires  (579).  Mais  si  le  tiers  saisi  se  refusait  à  remettre  un 
état  des  effets,  il  pourrait,  à  titre  de  dommages,  être  condamné 
à  désintéresser  le  saisissant,  sauf  son  recours  tel  que  de  droit 
contre  le  saisi. 

§  8.  Des  saisies-arrêt  sur  les  caisses  publiques. 

Ces  saisies  sont  soumises  à  des  règles  spéciales,  qui  ont  toutes 
pour  but  de  simplifier  la  comptabilité  de  l'Etat,  et  de  prévenir 
autant  que  possible  toute  erreur  et  toute  méprise  pouvant  tour- 
ner au  détriment  du  trésor  public. 

L'art.  561  du  Code  dispose  d'abord  :  «  La  saisie-arrêt  ou 
opposition  formée  entre  les  mains  des  receveurs,  dépositaires 
ou  administrateurs  de  caisses  ou  deniers  publics,  en  cette  qua- 
lité, ne  sera  point  valable  si  l'exploit  n'est  fait  à  la  personne 
prépOiée  pour  le  recevoir,  et  s'il  n'est  visé  par  elle  sur  l'original, 
ou  en  cas  de  refus  par  le  procureur  de  la  République.  » 
L'art.  569  ajoute  :  «  Les  fonctionnaires  publics  dont  il  est  parlé 
à  l'art.  561  ne  seront  point  assignés  en  déclaration ^  mais  ils 
délivreront  un  certificat  constatant  s'il  est  dû  à  la  partie  saisie, 
et  énonçant  la  somme,  si  elle  est  liquide.  ;» 

(1)  Pari»,  24  juitt  1851  (D.  P.  52. 2.  25.  -  S.  51. 2.  965.  -  P,  51. 2. 228);  CorUrà, 
Thomine,  t.  2,  n"  708. 
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Diverses  lois,  décrets  et  ordonnances  postérieurs  au  Code  de 
procédure,  ont  expliqué  ou  étendu  les  dispositions  des  art.  561 
et  569  précités.  Ce  sont  notarament  le  décret  du  18  août  1807, 
l'ordonnance  du  16  novembre  1831,  la  loi  du  7  juillet  1836  et 
celle  du  8  juillet  1837. 

L'explication  de  ces  lois,  décrets  et  ordonnances  rentre  plutôt 
dans  le  droit  administratif  que  dans  la  procédure  civile.  11  nous 
semble  pourtant  utile  de  reproduire  ici  quelques  articles  des  lois 
de  1836  et  1837,  qui  ont  une  extrême  importance. 

L'art.  13  de  la  loi  du  9  juillet  1836  dispose  d'abord  :  «  Toutes 
saisies-arrèt  ou  oppositions  sur  des  sommes  dues  par  l'Etat, 
toutes  significations  de  cession  ou  transport  desdites  sommes, 
et  toutes  autres  ayant  pour  objet  d'en  arrêter  le  paiement, 
devront  être  faites  entre  les  mains  des  payeurs,  agents  ou  pré- 
posés sur  la  caisse  desquels  les  ordonnances  ou  mandats  seront 
délivrés.  —  Néanmoins  à  Paris,  et  pour  tous  les  paiements  à 
effectuer  à  la  caisse  du  payeur  central  au  trésor  public,  elles 
devront  être  exclusivement  faites  entre  les  mains  du  conserva- 
teur des  oppositions  au  ministère  des  finances.  Toutes  dispo- 
sitions contraires  sont  abrogées.  —  Seront  considérées  comme 
nulles  et  non  avenues  toutes  oppositions  ou  significations  faites 
à  toutes  autres  personnes  que  celles  ci-dessus  indiquées.  -^  il 
n'est  pas  dérogé  aux  lois  relatives  aux  oppositions  à  faire  sur  les 
capitaux  et  intérêts  des  cautionnements.  »  L'art.  14  ajoute  : 
«  Lesdites  saisies-arrêt,  oppositions  et  significations  n'auront 
d'effet  que  pendant  cinq  années  à  compter  de  leur  date,  si  elles 
n'ont  pas  été  renouvelées  dans  ledit  délai,  quels  que  soient 
d'ailleurs  les  actes,  traités  ou  jugements  intervenus  sur  lesdites 
oppositions  ou  significations  En  conséquence,  elles  seront 
rayées  d'office  des  registres  dans  lesquels  elles  auraient  été  ins- 
crites, et  ne  seront  pas  comprises  dans  les  certificats  prescrits 
par  l'art.  14  de  la  loi  du  19  février  1792,  et  par  les  art.  7  et  8  du 
décret  du  18  août  1807.  » 

L'art.  11  de  la  loi  du  8  juillet  1837  porte  à  son  tour  :  «  Les 
dispositions  des  art.  14  et  15  de  la  loi  du  9  juillet  1891  sont 
déclarées  applicables  aux  saisies-arrêt ,  oppositions  et  autres 
actes  ayant  pour  objet  d'arrêter  le  paiement  des  sommes  versées» 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions et  à  celle  de  ses  préposés.  —  Toutefois  le  délai  de  cinq  ans 
mentionné  à  l'art.  14  ne  courra,  pour  les  oppositions  et  signifi- 
cations faites  ailleurs  qu'à  la  caisse  ou  à  celle  de  ses  préposés» 
que  du  jour  du  dépôt  des  sommes  grevées  desdites  oppositions 
et  significations.  —  Les  dispositions  du  décret  du  18  août  1807 
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sur  les   saisies-arrét  ou  oppositions  sont  également  déclarées 
applicables  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  » 

Les  lois  du  9  juillet  1836  et  8  juillet  1837  ne  s'appliquent 
qu'aux  caisses  de  l'Etat,  mais  les  articles  précités  du  Code  de 
procédure  ainsi  que  le  décret  du  18  août  1807  s'appliquent  à 
toutes  les  caisses  publiques  sans  distinction,  partant  à  celles 
des  communes,  et  même  à  celles  des  établissements  publics, 
tels  que  fabriques,  hospices,  etc.  Toutes  les  dispositions  préci- 
tées ne  sont  du  reste  établies  que  dans  l'intérêt  des  caisses  publi- 
ques et  nullement  dans  celui  du  débiteur  saisi  :  celui-ci,  par 
exemple,  ne  peut  pas  se  plaindre  de  Tirrégularité  du  visa  qui 
aurait  été  apposé  par  un  simple  commis,  au  lieu  de  l'être  par  le 
préposé  principal  (1). 

CHAPITRE  III 

De«  •aisles-esLécntlon* 

La  saisie-exécution  est  aussi  rapide  dans  sa  marche  que  son 
nom  semble  l'indiquer  :  elle  se  réduit  à  quatre  actes  fort  sim- 
ples, le  commandement,  le  procès-verbal  de  saisie,  les  affiches 
et  la  vente.  Tout  cela  peut  se  faire  à  la  rigueur  dans  dix  jours, 
car  il  suffit  d'observer  un  jour  d'intervalle  entre  le  commande- 
ment et  la  saisie»  et  huitaine  entre  la  saisie  et  la  vente;  mais 
divers  incidents  peuvent  retarder  la  procédure.  Pour  expliquer 
toute  la  matière,  nous  parlerons  :  1°  du  commandement;  2»  du 
procès-verbal  de  saisie;  3°  des  objets  insaisissables;  4^  du  gar- 
dien; 5o  des  réclamations  élevées  par  le  saisi,  et  des  demandes 
en  distraction  ou  des  oppositions  formées  par  des  tiers;  6«  des 
placards  et  de  la  vente. 

S  1*^.  Du  commandement. 

«  Toute  saisie-exécution,  porte  l'art.  583,  sera  précédée  d'un 
comoiandement  à  la  personne  ou  au  domicile  du  débiteur,  fait 
au  moins  un  jour  avant  la  saisie,  et  contenant  notification  du 
titre  s'il  n'a  déjà  été  notifié.  »  Le  président  du  tribunal  civil  ne 
peut,  en  aucun  cas,  permettre  au  créancier  de  saisir-exécuter 
isans  commandement  préalable. 

Le  commandement  est  un  ordre  formel  adressé  au  débiteur 
jd'exécuter  son  obligation  :  mais  aucun  terme  dans  le  droit  fran- 

<1)  CoM.,  d5 Janvier  1825  (D.  A.  Salsie-arrét,  232.  -  S.  cbr.  -  P.  ehr.j. 

Digitized  by  VjOOQ IC 


DES  SMSIES*EXÉGUTION  215 

çais  n'étant  sacramentel,  nous  estimons  qu'il  faut  considérer 
comme  un  commandement  tout  exploit  qui  contient  en  termes 
quelconques  contre  le  débiteur  la  menace  d'une  contrainte. 
Quant  à  la  simple  signification  d'un  jugement  ou  d'un  acte  pour 
que  le  débiteur  n'en  prétexte  cause  d'ignorance,  ce  n'est  pas 
évidemment  un  commandement.  Le  commandement  peut  être 
fait  au  domicile  élu  par  le  débiteur  dans  le  contrat  ;  il  y  a  même 
raison  de  décider  que  pour  le  commandement  tendant  à  la  saisie 
immobilière. 

Le  délai  entre  le  commandement  et  la  saisie  doit  être  d'un 
jour  franc  (1).  A  la  vérité,  le  mot  franc  qui  figurait  originaire- 
ment dans  le  projet  fut  ensuite  supprimé  ;  mais  cette  suppression 
n'eut  lieu  que  parce  qu'il  avait  été  arrêté  que  tous  les  délais 
seraient  francs,  conformément  à  la  disposition  générale  de 
l'art.  1033  (2).  Le  délai  âoit  recevoir  l'augmentation  des  dis- 
tances quand  la  saisie  doit  se  faire  en  un  autre  lieu  que  celui 
où  le  commandement  est  signifié. 

Il  ne  suffirait  pas  de  notifier  le  titre  par  extrait,  il  faut  le 
signifier  en  entier,  sans  en  omettre  la  formule  exécutoire.  S'il  a 
été  notifié  précédemment,  il  est  bon  de  mentionner  dans  le  com- 
mandement cette  notification,  mais  cela  n'est  pas  indispensable 
puisque  la  loi  ne  l'exige  point  ;  il  suffit  de  justifier  la  significa- 
tion antérieure,  si  elle  vient  à  être  contestée.  Une  nouvelle  copie 
du  titre  étant  inutile  quand  il  a  déjà  été  notifié,  elle  ne  devrait 
point  passer  en  taxe. 

Le  commandement,  outreles  formalités  ordinaires  des  exploits, 
doit  renfermer  une  indication  importante  :  «  Il  contiendra,  dit 
l'art.  584,  élection  de  domicile  jusqu'à  la  fin  de  la  poursuite 
dans  la  commune  où  doit  se  faire  l'exécution,  si  le  créancier  n'y 
demeure;  et  le  débiteur  pourra  faire  à  ce  domicile  élu  toutes 
significations,  même  d  offres  réelles  et  d'appel.  »  Cette  élection 
de  domicile,  ayant  pour  objet  de  faciliter  au  débiteur  les 
moyens  de  prévenir  l'exécution,  tient  au  droit  de  la  défense  et 
doit  dès  lors  être  considérée  comme  substantielle  (3)  :  il  serait 
bizarre  que  le  défaut  d'élection  de  domicile,  qui  entraîne  la 
nullité  de  la  saisie-arrêt  d'après  l'art.  559,  n'entratn&t  pas  celle 
de  la  saisie-exécution.  Si  le  créancier  limitait  la  durée  de  l'élec- 

(1)  V.  les  nombreuses  autorités  citées  par  Chauveau  sur  Carre,  quest.  1995. 

(2)  V.  Locré  sur  Tartlcle  583. 

(3)  Contra^  Carré  sur  Vartlcle  584  ;  Colmar,  4  Juillet  1810  {D.  A.  Saisle-exécul.,  47. 
-  S.  ehr.--  P.  €hr.)  et  Paria,  90  Janvier  1848  (D.  P.  49.  2. 167.  -  S.  49. 2. 158.  — 
P.48.2.S94). 
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tien  de  domicile,  il  y  aarait  nullité  de  tous  les  actes  faits 
après  qu'elle  aurait  cessé,  puisque  le  débiteur  ne  saurait  plus  où 
se  pourvoir. 

Sous  Pempire  de  l'ordonnance  de  1667,  Pothier  enseignait  que 
les  tiers  pouvaient  aussi  bien  que  le  débiteur  assigner  le  créan- 
cier au  domicile  par  lui  élu  en  exécution  de  Tart.  l*',  titre  33, 
de  l'ordonnance.  Mais  il  est  à  remarquer  qu'autrefois  l'élection 
de  domicile  était  faite  dans  le  procès-verbal  même  de  saisie  dont 
il  était  laissé  copie  au  gardien,  et  qu'ainsi  les  tiers  avaient  tou- 
jours un  moyen  facile  de  la  connaître.  Aujourd'hui  l'élection  de 
domicile  n'étant  exigée  que  dans  le  commandement,  le  gardien 
lui-même  peut  l'ignorer,  et  la  circonstance  toule  fortuite  qui 
l'aurait  fait  connaître  à  des  tiers  ne  saurait  les  autoriser  à  s'en 
prévaloir  (1).  L'obligation  de  citer  le  saisissant  à  son  domicile 
réel  ne  peut  d'ailleurs  occasionner  aux  tiers  un  préjudice  sérieux; 
car  la  demande  en  distraction  dénoncée  au  gardien  suffit  pour 
empêcher  la  vente,  et  l'opposition  signifiée  à  Tofficier  chai^  de 
la  vente  suffit  aussi  pour  empêcber  cet  officier  de  remettre  le 
montant  du  prix  au  saisissant. 

Le  droit  qu'a  le  débiteur,  aux  termes  de  l'art.  584,  de  faire  des 
offres  au  domicile  élu,  n'emporte  pas  de  plein  droit  pour  la 
personne  chez  qui  elles  sont  faites  pouvoir  de  recevoir  les 
deniers  :  le  paiement  fait  à  cette  personne  serait  donc  nul  si 
elle  n'avait  reçu  mandat  exprès  de  recevoir  (2). 

L'huissier  au  contraire,  soit  lors  du  commandement,  soit  au 
moment  de  la  saisie,  ou  quand  il  va  procéder  à  la  vente,  est 
virtuellement  autorisé  à  recevoir  paiement,  et  même  à  subroger 
le  tiers  qui  le  fait  aux  droits  de  son  client  (3). 

S  2.  Dm  procès-verbal  de  saisie. 

Le  débiteur  n'a  pas  obtempéré  au  commandement  :  on  va  donc 
saisir  ses  meubles;  mais  comme  dans  son  dépit  il  pourrait  oppo- 
ser quelque  résistance,  l'Jbuissier  doit  se  mettre  en  mesure  de  la 
vaincre.  D'un  autre  côté,  dans  l'intérêt  même  du  débiteur,  il  est 
bon  qu'il  y  ait  des  témoins  des  vexations  ou  des  malversations 
qoe  l'huissier  pourrait  commettre.  C'est  dans  ce  double  but  que 
la  loi  exige  la  présence  de  deux  recors.  «  L'huissier,  porte  Tar- 

{\)  Cass,,  8  Juin  1812  (D.  A.  Domicile  élu,  21). 
<2)  Cass.,  6  frimaire  an  XUI  (D.  A.  Domicile  élu,  22.— P.  chr.)^ 
(3)  Ce  dernier  point  fut  discuté  devant  U  Cour  suprême  lors  d*an  arrêt  du  7  arrif 
1856,  mais  non  pas  résolu.  V.  D.  P.  58. 1. 156.  —  S.  58. 1. 810.  -  P.  59. 443. 
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ticle  585,  sera  assisté  de  deux  témoins ,  Français  »  majeurs  »  non 
parents  ni  alliés  des  parties  ou  de  l'butssier  jusqu'au  degré  de 
cousin  issu  de  germain  inclusivement,  ni  leurs  domestiques.  Il 
énoncera  sur  le  procès-verbal  leurs  noms,  professions  et  demeu- 
res. Les  témoins  signeront  l'original  et  les  copies.  »  L'article 
ajoute  :  a  La  partie  poursuivante  ne  pourra  être  présente  à  la 
saisie.  »  Que  le  créancier  fasse  saisir  les  meubles  de  son  débi- 
teur, c'est  son  droit  :  mais  du  moins  qu'il  ne  vienne  pas  insul- 
ter à  sa  misère  !  La  défense  nous  semble  dès  lors  devoir  s'étendre 
au  procureur  fondé  du  créancier. 

L'inobservation  de  la  première  disposition  de  l'article  nous 
semble  devoir  emporter  nullité,  parce  que  la  présence  de  témoins 
capables  est  une  condition  essentielle  du  pouvoir  de  l'huissier  ; 
d'un  autre  côté,  leur  capacité  ne  peut  s'apprécier  qu'autant  qu'ils 
sont  désignés  dans  le  procès-verbal  au  moins  par  leurs  noms,  et 
leur  présence  ne  peut  être  constatée  que  par  leur  signature  (1). 
La  seconde  disposition,  celle  qui  interdit  la  présence  du  créan- 
cier, a  moins  d'importance,  et  sa  violation  ne  pourrait  donner 
lieu  qu'à  une  amende  contre  l'huissier,  ou  tout  au  plus  à  des 
dommages  contre  le  créancier  qui  aurait  assisté  à  la  saisie  par 
esprit  de  vexation. 

Tout  procès-verbal  de  saisie-exécution,  outre  les  formalités 
particulières  dont  nous  aurons  à  parler,  doit  contenir  les  forma- 
lités ordinaires  des  exploits  (586),  savoir:  la  date,  les  noms, 
demeure  et  immatricule  de  l'huissier ,  les  noms ,  profession  et 
demeure  du  créancier ,  les  noms  et  demeure  du  débiteur,  les 
causes  de  la  saisie,  et  la  mention  de  la  personne  à  qui  la  copie 
iest  laissée;  le  tout  à  peine  de  nullité,  car  l'art.  586,  en  renvoyant 
aux  formalités  générales  des  exploits,  est  censé  renvoyer  aussi  à 
la  sanction  qui  les  protège  (2). 

L'huissier  peut  saisir  les  meubles  du  débiteur  partout  où  ils  se 
trouvent,  pourvu  toutefois  qu'il  n'ait  pas  à  s'introduire  dans  le 
domicile  d'un  tiers  :  dans  ce  dernier  cas,  il  devrait  se  borner  à 
user  de  saisie-arrêt,  à  moins  que  le  tiers  ne  convînt  que  les 
meubles  appartiennent  au  débiteur,  ou  bien  que  ces  meubles 
n'eussent  été  déplacés  tout  récemment  et  en  fraude,  auquel  cas 
la  résistance  du  tiers  pourrait  être  vaincue  en  référé.  L'huissier 
peut  donc  saisir  en  tout  lieu  les  objets  du  débiteur  qui  ne  sont 
pas  abrités  sous  le  toit  d'un  tiers,  sa  voiture,  par  exemple,  ou 

(1)  Confrd,  Bourge8,26aoûtl8!fô;  Besancon,  15  mars  1822;  Bordeaux,  13  avril 
1882  (D.  A.  Saisie-exécution,  119  et  120.  —  P.  chr.  —  S.  32.  2. 390.  -  P.  cbr.). 

(2)  CofUrà,  Chauveau  sur  Carre,  quest.  2018. 
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son  cheval  qu'il  rencontre  dans  une  rue  ou  3ur  une  place,  sauf 
pourtant  les  peines  disciplinaires  dont  il  serait  passible  si  une 
pareille  saisie  avait  été  faite  dans  le  but  patent  d'humilier  le 
débiteur  ou  de  le  couvrir  d'opprobre.  Le  plus  souvent,  du  reste, 
la  saisie  s'opère  au  domicile  du  débiteur,  ou  dans  quelque  autre 
maison  qui  lui  sert  accidentellement  de  résidence. 

Mais  l'huissier  peut  se  trouver  arrêté  au  début  de  sa  commis- 
sion ,  parce  que  l'accès  de  la  maison  lui  sera  fermé.  L'art.  587 
indique  les  moyens  de  vaincre  l'obstacle.  «  Si  les  portes  sont 
fermées,  ou  si  l'ouverture  en  est  refusée,  l'huissier  pourra  éta- 
blir gardien  aux  portes  pour  empêcher  le  divertissement  ;  il  se 
retirera  sur-le-champ,  sans  assignation,  devant  le  juge  de  paix, 
où  à  son  défaut  devant  le  commissaire  de  police  ;  et  dans  les 
communes  où  il  n'y  en  a  pas,  devant  le  maire,  et  à  son  défaut 
devant  l'adjoint,  en  présence  desquels  l'ouverture  des  portes, 
même  celle  des  meubles  fermants,  sera  faite  au  fur  et  à  mesure 
de  la  saisie.  L'officier  qui  se  transportera  ne  dressera  point  de 
procès-verbal,  mais  il  signera  celui  de  l'huissier,  lequel   ne 
pourra  dresser  du  tout  qu'un  seul  et  même  procès- verbal.  » 
L'huissier  doit  recourir  au  magistrat  indiqué  par  ce  texte  dès 
qu'il  trouve  la  porte  fermée,  quand  même  elle  pourrait  s'ouvrir 
sans  effort  ou  qu'il  lui  serait  aisé  de  pénétrer  dans  la  maison  par 
une  autre  voie  ,  en  franchissant,  par  exemple,  une  haie  ou  un 
mur  de  clôture.  Mais  il  peut  s'introduire  très-licitement,  malgré 
l'absence  du  débiteur,  s'il  trouve  les  portes  ouvertes  ou  quand  la 
porte  s'ouvre  au  moyen  d'un  loquet  extérieur.  La  loi  n'interdit 
qu'une  manière  insolite  de  pénétrer  dans  la  maison  (1).  Si  l'huis- 
sier ne  se  conformait  pas  à  l'art.  587 ,  il  commettrait  un  excès 
de  pouvoir  et  se  rendrait  coupable  d'une  violation  de  domicile  • 
la  saisie  devrait  donc  être  annulée  sans  difficulté. 

L'officier  public  appelé  doit  assister  non-seulement  à  l'ouver- 
ture des  portes,  mais  encore  à  la  saisie.  La  circonstance  que  la 
porte  est  fermée  ou  barricadée  n'annonce  pas  de  la  part  du 
débiteur  une  entière  résignation  :  il  faut  par  conséquent  que 
l'huissier  reste  accompagné  d'un  magistrat  dont  la  présence  doit 
inspirer  au  débiteur  une  crainte  salutaire.  D'un  autre  côté,  cette 
présence  rend  impossibles  des  détournements  que  l'huissier 
pourrait  facilement  commettre  en  opérant  en  l'absence  du 
débiteur. 

Quand  on  a  recours  au  commissaire  de  police  à  défaut  du 
juge  de  paix,  ou  à  l'adjoint  à  défaut  du  maire,  il  est  bien  que 

(1)  Cast,,  28 mal  1851  (D.  P.  51. 138. -P.  51. 2. 107). 
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le  procès-verbal  mentionne  Tempéchement  de  l'officier  public 
que  la  loi  désigne  en  première  ligne  ;  mais  s'il  ne  le  fait  point, 
ce  n'est  pas  un  cas  de  nullité  (1). 

Suivons  l'huissier  pas  à  pas.  Il  a  maintenant  franchi  le  seuil 
de  la  maison.  S'il  y. trouve  le  débiteur  ou  quelqu'un  qui  le  repré- 
sente, il  doit,  avant  de  faire  main  basse  sur  les  meubles,  donner 
à  ce  débiteur  un  dernier  avertissement.  «  Le  procès-verbal  de 
saisie,  porte  l'art.  586,  doit  contenir  itératif  commandement  si 
la  saisie  est  faite  en  la  demeure  du  saisi.  »  Il  faut  entendre  ici 
par  demeure  du  saisi  non-seulement  son  domicile,  mais  encore 
le  lieu  qu'il  occupe  accidentellement  par  lui  ou  par  les  siens. 
L'itératif  commandement  n'est  point  du  reste  prescrit  à  peine 
de  nullité. 

La  seconde  injonction  restant  sans  effet,  l'huissier  se  met  à 
l'œuvre.  Il  doit  désigner  les  objets  saisis  avec  exactitude,  pour 
qu'on  ne  puisse  y  en  substituer  d'autres  de  moindre  valeur.  «  Le 
procès-verbal,  porte  Tari.  588,  contiendra  la  désignation  détaillée 
des  objets  saisis.  S'il  y  a  des  marchandises,  elles  seront  pesées,- 
mesurées  ou  jaugées,  suivant  leur  nature.  »  Il  est  même  pru- 
dent d'exprimer  autant  que  possible  la  qualité.  Si  l'on  saisit  la 
bibliothèque,  il  faut  indiquer  les  principaux  ouvrages  qui  la 
composent,  et  pour  les  livres  de  peu  de  valeur,  le  nombre  et  le 
format  des  volumes. 

«  L'argenterie,  dit  l'art.  509,  sera  spécifiée  par  pièces  et  poin- 
çons, et  elle  sera  pesée.  >  Quand  le  poinçon  est  usé  de  vétusté, 
l'huissier  doit  en  faire  mention.  S'il  y  a  des  deniers  comptants» 
il  doit  être  fait  mention  du  nombre  et  de  la  qualité  des  espèces, 
et  l'huissier  doit  les  déposer  au  lieu  établi  pour  les  consigna- 
tions, à  moins,  porte  l'art.  590,  que  le  saisissant  et  la  partie  sai- 
sie, ensemble  les  opposants  s'il  y  en  a,  ne  conviennent  d'un 
autre  dépositaire.  Mais  d'après  l'ordonnance  du  3  juillet  1816, 
le  dép6t  doit  se  faire  dans  tous  les  cas  à  la  caisse  des  consigna- 
tions, et  Thuissier  doit  désigner  dans  son  procès-verbal  le  jour 
où  il  l'effectuera,  sans  qu'il  ait  besoin  de  dresser  un  procès- 
verbal  particulier  de  consignation  s'il  l'effectue  avant  que  le 
procès-verbal  de  saisie  ait  été  clos. 

En  l'absence  même  de  toute  opposition,  l'huissier  ne  peut 
remettre  directement  au  créancier  les  deniers  qu'il  a  saisis,  à 
moins  que  le  débiteur  n'y  consente  :  il  importe,  en  effet,  à 
celui-ci  que  les  deniers  soient  consignés,  afin  qu'il  puisse  les 
retirer,  si  la  saisie  est  déclarée  nulle. 

(1)  Cats,,  !•'  avril  1813  (0.  Â.  Saisie-exécution,  98.  ~  P.  cbr.). 
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L'huissier  qui  n'a  rencontré  aucun  obstacle  pour  entrer  dans 
la  maison,  peut  en  trouver  dans  l'intérieur  des  appartements. 
Quand  le  saisi  est  présent,  il  n'est  pas  besoin  de  requérir  l'assis- 
tance d'un  officier  public  pour  enfoncer  les  portes  intérieures  et 
faire  ouvrir  les  coffres  :  le  saisi  peut  alors  veiller  par  lui-même 
à  ce  que  tout  soit  exactement  inventorié.  Mais  quand  le  saisi  est 
absent,  il  faut  empêcher  que  ses  intérêts  ne  soient  compromis. 

L'art.  591  veut  donc  qu'en  ce  cas  l'huissier  s'adresse  au  magis- 
trat indiqué  par  l'art.  487  pour  requérir  l'ouverture  ;  et,  s'il  se 
trouve  des  papiers,  il  doit  requérir  l'apposition  des  scellés  par 
ce  même  magistrat.  Le  scellé  est  ensuite  levé  sur  la  demande 
du  débiteur. 

L'article  du  projet  défendait  absolument  de  saisir  les  titres  et 
papiers  :  cette  disposition  fut  retranchée.  Il  faut  en  conclure 
que  l'huissier  peut  saisir  les  billets  de  banque  et  les  effets  à 
ordre  (1),  comme  aussi  les  reconnaissances  du  Mont-de-Piété  (2;; 
mais,  pour  les  effets  à  ordre,  il  doit  faire  les  diligences  néces- 
saires pour  conserver  tous  les  recours,  à  quoi  il  doit  se  faire 
autoriser  par  ordonnance  du  juge,  ainsi  qu'à  fournir  quittance 
au  besoin.  Quant  aux  autres  titres  de  créance,  l'huissier  ne  peut 
les  saisir,  sauf  à  prendre  les  indications  nécessaires  pour  prati- 
quer immédiatement  une  saisie-arrêt.  A  plus  forte  raison,  les 
papiers  de  famille  ne  peuvent-ils  jamais  être  saisis,  et  l'huissier 
serait  passible  de  dommages  s'il  était  convaincu  de  s'être  livré 
à  des  investigations  indiscrètes. 

La  saisie  terminée,  l'huissier  doit  indiquer  le  jour  de  la  vente 
(595).  Cette  indication  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nulHté. 
Mais  si  elle  était  omise,  il  faudrait  indiquer  au  débiteur  le  jour 
de  la  vente  par  un  exploit  particulier  dont  les  frais  ne  passe- 
raient pas  en  taxe;  et  si  la  vente  était  faite  sans  que  cet  aver- 
tissement eût  été  donné,  l'huissier  pourrait  être  condamné  à  des 
dommages,  vu  que  le  débiteur  a  intérêt  à  connaître  le  jour  de 
la  vente  pour  y  amener  des  enchérisseurs  (3), 

La  saisie  faite,  l'huissier  doit  s'occuper  du  choix  d'un  gardien. 
Tout  ce  qui  est  relatif  à  ce  choix  et  aux  obligations  du  gardien, 
fera  l'objet  d'un  paragraphe  particulier. 

Enfin,  le  gardien   choisi,  c'est  le  cas  pour  l'huissier  de  dore 

(1)  Contra,  Carré,  qoest.  2030. 
'     (2/  Paris,  Ord.  de  référé,  8  septembre  1842  (D.  A.  Saisie-exécution,  154). 

(8)  La  Cour  de  Rennes,  dans  un  arrêt  du  22  septembre  1810  (D.  A.  Salsle-gagerie, 
*44.  ~  S.  chr.)  semble  même  avoir  considéré  le  défaut  de  désignation  da  Jour  de  la 
vente  comme  entraînant  la  rniHIté  de  la  saisie. 
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son  procès-verbal.  Ce  procès-verbal  doit  être  fait  sans  déplacer 
(599j,  c'est-à-dire,  autant  que  possible,  sur  le  lieu  même  de  la 
saisie;  mais  si  l'huissier  ne  peut  terminer  son  opération  le  jour 
même,  il  peut  la  renvoyer  au  lendemain  en  établissant  un 
gardien. 

(c  Le  procès- verbal,  continue  l'art.  599,  doit  être  signé  par  le 
gardien  en  l'original  et  la  copie;  s'il  ne  sait  signer,  il  doit  en 
être  fait  mention,  et  il  lui  est  laissé  copie  du  procès-verbal.  » 
Malgré  la  ponctuation  vicieuse  de  cet  article,  il  faut  tenir  pour 
certain  qu'il  faut  laisser  une  copie  au  gardien,  soit  qu'il  ait 
signé,  soit  qu'il  n'ait  pas  pu  signer.  Comment  sans  cette  copie 
pourrait-il  justifier  à  l'huissier  qui  se  présenterait  pour  opérer 
une  seconde  saisie,  que  les  objets  qu'il  tient  déjà  ont  été  mis 
sous  la  main  de  la  justice  I  Mais  l'absence  de  copie  pour  le  gar- 
dien ni  le  défaut  de  signature  de  la  part  de  celui-ci  ne  peuvent 
emporter  nullité,  puisque  la  loi  ne  la  prononce  pas. 

Outre  la  copie  laissée  au  gardien,  il  en  faut  une  autre  pour  le 
débiteur.  «  8i  la  saisie  est  faite  au  domicile  de  la  partie,  porte 
l'art.  601,  copie  lui  sera  laissée  sur-le-champ  du  procès- verbal, 
signée  des  personnes  qui  auront  signé  l'original  (c'est-à-dire  de 
l'huissier,  des  recors  et  du  gardien  s'il  a  su  signer)  ;  si  la  partie 
est  absente,  copie  sera  remise  au  maire  ou  adjoint,  ou  au  magis- 
trat qui,  en  cas  de  refus  de  portes,  aura  fait  faire  l'ouverture,  et 
qui  visera  l'original.  »  La  remise  de  cette  copie  doit  être  men- 
tionnée dans  le  procès-verbal  à  peine  de  nullité,  d'après  les  dis- 
positions des  art.  61  et  586  combinées  (1).  Mais  le  défaut  de  visa 
du  fonctionnaire  à  qui  la  copie  serait  remise  n'entraînerait  pas 
nullité  (2). 

Nous  ne  saurions  croire  que  Thuissier  soit  obligé  d'aller  remet- 
tre la  copie  au  maire  ou  à  l'adjoint  quand  il  trouve  au  domicile 
du  saisi  des  parents  ou  serviteurs,  ou  qu'un  voisin  est  disposé  à 
recevoir  la  copie  en  signant;  mais  il  ne  saurait  non  plus  être 
blâmé  s'il  avait  remis  directement  la  copie  au  maire  sans  suivre 
la  filière  des  parents,  serviteurs  et  voisins.  Dans  le  premier  cas, 
il  jiurait  saisi  l'esprit  de  la  loi  et  fait  preuve  d'intelligence-,  dans 
le  second,  il  aurait  suivi  la  lettre,  ce  qui  doit  suffire  pour  mettre 
l'exploit  à  l'abri  de  la  critique.  On  ne  peut  pas  exiger  d'un  huis- 
sier la  pénétration  du  jurisconsulte,  qui  perce  toujours  Técorcc 
du  texte  et  ne  s'attache  qu'à  la  pensée  du  législateur. 

«  Si  la  saisie  est  faite  hors  du  domicile  ou  eu  l'absence  du 


(l)V.t.l,p.l96. 

(2)  Contra,  Thomlnc-DesDi azurés,  t.  2,  n"  667. 
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saisi,  porte  l'art.  602»  copie  lui  sera  notifiée  dans  le  jour,  outre 
un  jour  par  trois  myriamètres  (1);  sinon,  les  frais  de  garde  et  le 
délai  pour  la  vente  ne  courront  que  du  jour  de  la  notification.  » 
Ici  le  défaut  de  dénonciation  dans  le  délai  ne  doit  pas  emporter 
nullité,  puisque  la  loi  établit  une  autre  sanction  ;  il  n'est  pas 
toujours  aisé  d'ailleurs  de  se  mettre  en  mesure  quand  le  débiteur 
est  domicilié  dans  un  autre  arrondissement. 

S  3.  Des  objets  insaisissables. 

Quoiqu'on  principe  tous  les  biens  du  débiteur  soient  le  gage 
de  ses  créanciers,  il  est  pourtant  certains  objets  que  la  loi  défend 
de  saisir,  soit  par  un  nK)tif  d'humanité,  soit  parce  que  l'intérêt 
général  pourrait  en  souffrir.  Ces  objets  sont  énumérés  dans 
l'art.  592,  et  nous  allons  les  indiquer  successivement  en  chan- 
geant un  peu  l'ordre  de  l'article. 

«  1«  Le  coucher  nécessaire  des  saisis,  ceux  de  leurs  enfants 
vivant  avec  eux.;  les  habits  dont  les  saisis  sont  vêtus  et  couverts.  » 

Ces  objets  ne  peuvent  être  saisis  pour  aucune  créance.  Le  cou- 
cher nécessaire  se  compose  du  bois  de  lit,  d'une  paillasse,  d'un 
matelas,  d'un  traversin,  des  draps  et  des  couvertures  :  tout  le 
reste  est  de  luxe  et  peut  être  saisi.  Quand  on  ne  paie  pas  ses 
dettes,  il  faut  savoir  coucher  sur  la  dure.  L'huissier  doit  laisser 
autant  de  lits  ,u'il  y  a  d'enfants,  quoiqu'ils  soient  du  mêmesexe: 
il  est  bien  que  chacun  ait  un  lit  séparé.  Le  saisi  peut  se  vêtir 
de  ses  habits  les  plus  forts  et  se  couvrir  d'un  manteau,  même  au 
cœur  de  l'été.  Qui  sait  si  avant  le  retour  des  frimas  la  fortune 
lui  montrera  un  visage  plus  riant! 

L'huissier  ne  peut  jamais  se  permettre  de  fouiller  le  débiteur. 
Mais  nous  pensons  qu'il  peut  saisir  les  bijou^  ou  brillants,  les 
chaînes  d'or  ou  breloques,  et  tous  autres  objets  du  même  genre 
dont  le  débiteur  serait  ostensiblement  paré.  Il  est  indécent  qu'un 
homme  qui  n'acquitte  point  ses  dettes  étale  dans  sa  mise  des 
objets  de  luxe  que  le  sage  excuse  à  peine  dans  les  personnes  à 
la  fois  jeunes  et  riches. 

«  2»  Les  équipements  des  militaires,  suivant  Pordonnance  et 
le  grade.  »  «  L'intérêt  public,  disait  l'orateur  du  Tribunat,  veut 
que  rien  ne  puisse  autorisera  dépouiller  un  soldat  des  objetsde 
son  équipement;  défenseur  des  droits  sacrés  de  l'Etat,  le  mili- 
taire doit  toujours  être  prêt  à  marcher  où  l'honneur  et  le  besoin 
de  l'Etat  l'appellent  t  il  serait  impolitique  qu'une   cause  quel- 

(1)  11  faut  lire  cinq  depuis  la  loi  da  8  mal  1662. 

Digitized  by  VjOOQ IC 


DES  SAISIES-EXÉCUTION  223 

conque  pût  le  priver  de  ses  armes.  Le  militaire  en  retraite  peut 
se  réclamer  de  cette  disposition  de  la  loi  :  les  armes  qu'il  a 
employées  au  service  de  sa  patrie  doivent  être  aussi  sacrées  que 
les  croix  qui  décoreraient  sa  poitrine.  Par  la  même  raison,  sont 
insaisissables  les  vasesy  ornements  et  autres  objets  nécessaires 
aux  prêtres  pour  l'exercice  de  leur  ministère.  Est-il  une  milice 
plus  respectable  que  celle  vouée  au  service  du  Maître  des  rois  1 
et  que  peuvent  des  épées  que  le  Dieu  des  armées  ne  seconde 
point! 

a  30  Les  livres  relatifs  à  la  profession  du  saisi,  jusqu'à  la 
somme  de  trois  cents  francs  à  son  choix;  4^  les  machines  et 
instruments  servant  à  renseignement  pratique  ou  exercice  des 
sciences  et  arts  Jusqu'à  concurrence  de  la  même  somme  et  au 
choix:  du  saisi  ;  5»  les  outils  des  artisans  nécessaires  à  leurs  occu- 
pations personnelles.  »  Toutes  ces  exceptions  reposent  sur  cette 
idée,  qu'il  ne  faut  pas  priver  le  débiteur  des  moyens  d'assurer 
sa  subsistance  pour  l'avenir,  et  la  société  entière  des  fruits  de 
son  travail.  En  cas  de  difficulté  sur  la  valeur  des  objets,  le  saisi 
doit  se  pourvoir  en  référé,  et  le  juge  de  référé  ainsi  que  les  juges 
du  fond  doivent  se  montrer  larges  dans  leur  évaluation  :  ainsi 
un  avocat  devrait  être  autorisé  à  garder  un  recueil  complet  de 
jurisprudence,  quand  même  sa  valeur  dépasserait  trois  cents 
francs. 

Il  est  des  professions,  comme  celle  de  chirurgien,  qui  néces- 
sitent à  la  fois  des  livres  et  des  instruments  :  le  saisi  peut  garder 
des  uns  et  des  autres  jusqu'à  concurrence  de  trois  cents  francs, 
c'est-à-dire  de  six  cents  francsen  tout.  Aux  artisans,  il  faut  laisser 
tous  les  outils  nécessaires  pour  leurs  occupations  personnelles, 
quand  même  la  valeur  de  ces  outils  excéderait  trois  cents  francs; 
mais  on  peut  saisir  les  outils  qui  ne  servent  qu'à  leurs  ouvriers 
ou  apprentis. 

Les  manuscrits  personnels  du  débiteur  peuvent-ils  être  saisis? 
La  négative  nous  parait  certaine.  Le  manuscrit  d'un  auteur  n'est 
que  le  confident  intime  d'une  pensée  qui  s'élabore  et  que  l'au- 
teur pe'ut  modifier  de  mille  façons  avant  de  la  publier,  qu'il 
peut  même  juger  à  propos  de  ne  publier  jamais.  Autoriser  une 
pareille  saisie»  ce  serait  violer  la  conscience  du  débiteur  et  pro-* 
faner  en  quelque  sorte  le  sanctuaire  de  l'intelligence  (1).  Les 
juges  devraient  aussi  autoriser  les  artistes  à  retenir  leurs  statues 

(1)  Colnet-d'Aage,  t.  2,  p.  245,  et  Bioche,  v«  Saitie-exée^ion,  n°  39,  professent  à 
peo  près  les  mêmes  priocipes. 
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OU  tableaux  inachevës.  L'intérêt  général  de  la  société  doit  primer 
ici  Tinlérét  du  saisissant  (1). 

«  6<>  Les  farines  et  menues  denrées  nécessaires  à  la  consom- 
mation du  saisi  ei  de  sa  famille  pendant  un  mois,  d  On  sait  que 
le  salaire  ne  suit  pas  toujours  immédialepiaut  le  travail  :  il  faut 
donc  que  le  saisi  puisse  attendre  quelques  jours  sans  éprouver 
le  tourment  de  la  faim.  Â  défaut  de  farines  et  menues  denrées, 
le  débiteur  devraitêtre  autorisé  à  garder  une  partie  de  Targent 
comptant  qu'on  aurait  saisi,  à  concurrence  d'une  valeur  à  peu 
près  égale. 

«  7<>  Une  vache,  ou  trois  brebis,  ou  deux  chèvres,  au  choix  du 
saisi,  avec  les  pailles,  fourrages  et  grains  nécessaires  pour  la 
litière  et  la  nourriture  desdits  animaux  pendant  un  mois.  « 
C'est  souvent  la  seule  ressource  du  pauvre  ;  mais  cette  disposi- 
tion établie  en  faveur  des  indigents  ne  pourrait  être  invoquée 
par  le  débiteur  qui  aurait  donné  les  bestiaux  à  cheptel. 

«  8<>  Les  immeubles  par  destination.  »  Par  leur  incorporation 
à  l'immeuble,  ils  ont  perdu  leur  caractère  mobilier.  Il  importe 
d'ailleurs  à  l'Etat  qu'un  immeuble  productif  ne  soit  pas  démuni 
des  objets  nécessaires  pour  sou  exploitation,  et  il  est  de  l'intérêt 
du  débiteur  qu'on  ne  vende  pas  séparément  l'immeuble  princi- 
pal et  ses  accessoires,  dout  la  vente  simultanée  doit  naturelle- 
ment procurer  un  prix  plus  avantageux. 

Il  peut  arriver  cependant  que  des  immeubles  par  destination 
aient  été  saisis  mobilièrement  et  vendus;  mais  si  les  droits  des 
créanciers  hypothécaires  ont  été  réservés,  ils  peuvent  exercer 
incontestablement  leur  droit  sur  le  prix  non  distribué  ^2). 

Peut-on  saisir  les  animaux  attachés  à  la  culture  et  les  usten- 
^^siles  aratoires,  quand  ils  appartiennent  au  fermier?  Nous  ne  le 
«'"  -^  '  pensons  pas.  A  la  vérité  ce  ne  sont  plus  alors  des  immeubles  par 
Z''''*'**'^"' destination,  puisque  l'art.  524  du  Code  civil  ne  range  dans  cette 
^  ■/  ?  classe  que  les  objets  incorporés  à  l'immeuble  par  le  propriétaire; 
mais  le  fermier  mérite  autant  de  faveur  qu'un  artisan,  et  les 
cabaux  et  ustensiles  aratoires  sont  comme  des  outils  indispen- 
sables à  son  industrie.  D'ailleurs,  l'intérêt  de  l'agriculture,  cette 
mère  nourricière  des  Etats,  veut  que  dans  aucun  cas  l'exploita- 
tion ne  puisse  être  empêchée. 

Toutefois,  les  objets  désignés  dans  les  sept  derniers  numéros 
peuvent  être  saisis  pour  certaines  créances  privilégiées  (3).  «Les- 

(1)  Conlrà,  GolmeUd'Âage,  loc.  cit. 

(3;  C«#.,  31  janvier  1870  (D.  P.  70. 1. 117.  -  S.  71. 1.  170,—  P.  71. 195). 

(3;  D*après  le  passage  de  Toraleur  du  Trihunat  précédemmetit  cité,  réqulpemefit 
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dits  objets,  porte  Fart.  593,  ne  pourront  être  saisis  pour  aucune 
créance,  même  celle  de  PEtat,  si  ce  n'est  pour  aliments  fournis 
à  la  partie  saisie  ou  sommes  dues  aux  fabricants  ou  vendeurs 
desdits  objets,  ou  à  celui  qui  aura  prêté  pour  les  acheter,  fabri- 
quer ou  réparer;  pour  fermages  et  moissons  (I)  des  terres  à  la 
culture  desquelles  ils  sont  employés;  loyers  des  manufactures^ 
moulins,  pressoirs,  usines  dont  ils  dépendent,  et  des  loyers  des 
lieux  servant  à  Phabitation  personnelle  du  débiteur.  » 

«  En  cas  de  saisie  d'animaux  et  ustensiles  servant  à  l'exploi- 
tation des  terres,  ajoute  l'art.  594,  le  ju^e  de  paix  pourra,  sur  la 
demande  du  saisissant,  le  propriétaire  et  le  èaisi  entendus  ou 
appelés,  établir  un  gérant  à  l'exploitation  (594).  i»  Les  termes 
généraux  dans  l'eisquels  cette  disposition  est  conçue  prouvent  de 
plus  en  plus  qu'il  n'y  a  nulle  différence  à  établir  entre  les  ani- 
maux et  ustensiles  appartenant  au  fermier  et  ceux  appartenant 
au  propriétaire.  Les  obligations  du  gérant  à  l'exploitation  sont 
les  mêmes  que  celles  du  gardien  dont  il  sera  parlé  dans  le  para- 
graphe suivant,  et  il  peut  être  établi  un  semblable  gérant  en  cas 
de  saisie  des  ustensiles  des  moulins  et  autres  usines. 

Ce  qu'il  importe  de  faire  remarquer  en  finissant,  c*est  que  la 
Saisie  ne  peut  être  annulée  parce  que  Phuissier  y  aurait  compris 
des  objets  insaisissables.  Le  débiteur  peut  seulement  demander  la 
distraction  de  ces  objets,  avec  dommages-intérêts  s'il  y  a  lieu» 
contre  le  saisissant  ou  contre  Phuissier  (2). 

S  4.  Du  choix  et  des  obligations  du  gardien. 

«  Si  la  partie  saisie  offre  un  gardien  solvable  et  qui  se  charge 
volontairement  et  sur-le-champ,  il  sera  établi  par  l'huissier  (596); 
—  Si  le  saisi  ne  présente  gardien  solvable  et  de  la  qualité  requise. 
Il  en  sera  établi  un  par  Phuissier  (597).  »  La  personne  désignée 
par  Phuissier  n'est  pas  tenue,  ce  nous  semble,  d'accepter  la 
garde,  parce  qu'il  est  toujours  assez  facile  de  trouver  des  gar- 
diens. L'huissier  peut  même  laisser  la  garde  à  un  des  recors, 
aucun  texte  n'y  faisant  obstacle.  Il  ne  doit  être  établi  plusieurs 
gardiens  que  lorsqu'il  a  été  saisi  des  objets  en  divers  lieux. 

Quand  Phuissier  désigne  d'ofi&ce  un  gardien  dont  Pinsolva- 

des  militaires  ne  pourrait  être  saisi  pour  aticune  cause  ;  maïs  le  contraire  résulte 
clairement  de  Tarticle  593. 

(1)  Par  fermages,  11  faut  entendre  la  créance  du  bailleur  :  par  moissons,  celle  des 
ouvriers  qui  ont  travaitté  aux  récoltes. 

(2)  Cost.,  l**  thennldor  an  XI  (D.  A.  Salsii-exécatloii,  197.  —  a. chr.  -  P.  elir.)« 
T.  II.  15 
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bilité  aurait  pu  être  facilemeat  recoxmne  par  lui,  il  demeure 
responsable  du  détournement  des  objets  commis  par  ce  gar- 
dien (1). 

«  Ne  peuvent  être  établis  gardiens,  d'après  Part.  598»  le  saisis- 
sant, son  conjoint,  ses  parents  et  alliés  jusqu'au  degré  de  cousin 
issu  de  germain  inclusivement,  et  ses  domestiques;  mais  le 
saisi,  son  conjoint,  ses  parents,  alliés  et  domestiques,  peuvent 
être  établis  gardiens,  de  leur  consentement  et  de  celui  du  saisis- 
sant. »  La  garde  confiée  au  saisijssant  ou  à  quelqu'un  des  siens 
serait  pour  le  débiteur  une  sorte  de  vexation. 

Avant  la  loi  du  27  juillet  1867  qui  a  aboli  la  contrainte  par 
corps  en  matière  civile,  les  auteurs  décidaient  généralement 
que  les  femmes  ne  pouvaient  paK  être  pommées  gardiennes, 
parce  qu'elles  n'étaient  pas,  comme  les  hommes,  contraignables 
par  corps.  La  raison  de  la  différence  ayant  aujourd'hui  disparu» 
il  faut  en  conclure  que  l«s  femmes  peuvent  être  nommées 
gardiennes. 

a  Ceux  qui  par  voie  de  fait  empêcheraient  l'établissement  du 
gardien,  ou  qui  enlèveraient  et  détourneraient  des  effets  saisis» 
seront  poursuivis  conformément  au  Code  d'instruction  crimi- 
nelle (600).  »  La  résistance  par  voie  de  fait  à  l'établissement  du 
gardien  devrait  être  considérée  comme  une  rébellion  passible 
des  peines  prononcées  par  les  art.  210  et  suivants  du  Code 
pénal.  L'enlèvement  ou  le  détournement  des  effets  saisis  est  un 
vol  s'il  est  commis  par  un  tiers,  un  abus  de  confiance  s'il  pro- 
vient du  gardien.  S'il  provient  du  saisi,  il  constitue  un  délit 
particulier  prévu  et  puni  par  l'art.  434  du  Code  pénal. 

Le  gardien  peut-il  exiger  d'être  mis  en  possession  des  objets 
saisis?  L'affirmative  nous  semble  certaine  (2).  Comment  pourrait- 
il  être  responsable  d'objets  qu'il  n'aurait  pas  en  son  pouvoir  l 

Le  gardien,  soit  qu'il  ait  été  présenté  par  le  débiteur  ou  bien: 
choisi  par  l'huissier,  a  droit  dans  tous. les  cas  à  une  indemnité 
fixée  par  l'article  84  du  tarif,  outre  le  recouvrement  des  avances 
•qu'il  aurait  été  obligé  de  faire,  par  exemple,  pour  la  nourriture 
des  bestiaux  saisis.  Il  n'a  de  recours  direct  que  contre  le  créan- 
cier (art.  1962  C.  civ.)»  à  moins  qu'il  n'ait  été  présenté  par  le 
saisi  ;  et  son  salaire  doit  lui  être  payé  en  entier  quand  même  la 
vente  aurait  été  fort  retardée  et  que  le  prix  des  objets  vendus 
serait  insuffisant. 

Le  gardien  étant  salarié,  doit  apporter  à  la  garde  de  la  chose 

(1)  Catt.,  18  avril  18S7  (D.  A.  Responsabilité,  6S1.  —  S.  cbr.  -  P.  cbr.}. 
(3)  CofUrà,  Thomine-Desmasares,  t.  d,  n«688. 
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une  exacte  surveillance,  et  il  est  responsable  vis^à-vis  du  créan- 
cier et  du  débiteur  de  tous  enlèyements,  détournements  ou 
dépérissementSy  provenant  de  sqn  &it  ou  de  sa  négligence.  Si 
les  objets  lui  sont  dérobés,  il  doit,  pour  mettre  sa  responsabilité 
à  couvert,  en  faire  dresser  procès- verbal  et  dénoncer  le  délit  à 
qui  de  droit. 

«  Le  gardien  ne  peut  se  servir  des  choses  saisies,  les  louer  ou 
prêter,  à  peine  de  privation  des  frais  de  garde,  et  de  dommages 
et  intérêts  au  paiement  desquels  il  sera  contraignable  par  corps 
(603).  —  Si  les  objets  saisis  ont  produit  que^ues  profits  ou  reve- 
nus, il  est  tenu  d'en  compter,  même  par  corps  (604).  »  Depuis  la 
loi  du  22  juillet  1867,  la  condamnation  par  corps  ne  peut  plus 
avoir  lieu. 

Le  gardien  est  obligé  de  conserver  la  garde  jusqu'au  jour 
marqué  dans  le  procès-verbal  pour  la  vente,  à  moins  qu'un  évé- 
nement imprévu  ne  le  mette  dans  l'impossibilité  de  remplir 
cette  obligation.  «  Il  peut  demander  sa  décharge  si  la  vente  n'a 
pas  été  faite  au  jour  indiqué  par  le  procès-verbal,  sans  qu'elle  ait 
été  empêchée  par  quelque  obstacle;  et  en  cas  d'empêchement,  la 
décharge  peut  être  demandée  deux  mois  après  la  saisie,  sauf  au 
saisissante  faire  nommer  un  autre  gardien  (605).  —  La  décharge 
doit  être  demandée  contre  le  saisissant  et  le  saisi  par  une  assi- 
gnation en  référé  devant  le  juge  du  lieu  de  la  saisie.  Si  elle  est 
accordée,  il  sera  valablement  procédé  au  récolement  des  effets 
saisis,  parties  appelées  (606).  » 

L'assignation  doit  être  donnée  au  domicile  réel  du  créancier  ; 
elle  ne  peut  l'être  au  domicile  par  lui  élu  dans  le  commande- 
ment, dont  le  gardien,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer, 
ne  reçoit  pas  de  copie.  Mais  si  le  créancier  avait  réitéré  son  élec- 
tion de  domicile  dans  le  procès-verbal  de  saisie,  dont  il  doit  être 
laissé  copie  au  gardien,  il  serait  censé  avoir  autorisé  celui-ci  à 
l'assigner  à  ce  domicile. 

Le  juge  devant  lequel  le  gardien  doit  se  pourvoir  en  référé, 
c'est  le  président  du  tribunal,  puisque  la  loi  ne  déclare  pas  déro- 
ger aux  règles  ordinaires.  Il  doit  être  laissé  copie  du  procès- 
verbal  de  récolement  à  l'ancien  et  au  nouveau  gardien. 

S  5.  Des  réclamations  élevées  par  le  saisi  ou  par  des  tiers, 
et  des  secondes  saisies. 

La  provision  étant  due  au  titre  exécutoire,  il  doit  être  passé 
outre  nonobstant  toutes  réclamations  de  la  partie  saisie,  sur  les- 
quelles il  est  statue  en  référé  (607).  L^huissier  n'est  pas  obligé 
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d'attendre,  pour  continuer  la  saisie,  que  le  juge  des  réfibrés  ait 
statué  :  c'est  au  saisi  à  se  pourvoir  devant  ce  juge  par  assigna- 
tion donnée  au  domicile  réel^du  créancier  ou  au  domicile  élu 
dans  )e  commandement. 

Si  le  saisi  ne  peut  obtenir  un  sursis  en  référé,  il  n'en  con- 
serve pas  moins  le  droit  de  faire  juger  la  nullité  de  la  saisie  par 
le. tribunal;  mais  sa  demande  n'arrête  point  les  poursuites,  à 
moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné.  Nous  avons  indiqué, 
t.  l«s  le  tribunal  où  la  demande  en  nullité  doit  être  portée.  Si 
la  saisie  est  déclarée  nulle,  le  créancier  peut  être  condamné 
à  des  dommages,  surtout  s'il  a  passé  outre  nonobstant  les  récla- 
mations du  saisi  ;  aussi  la  prudence  conseille- t-eUe  souvent  de 
s'arrêter  jusqu'à  ce  que  les  réclamations  soient  jugées. 

Les  obstacles  suscités  par  des  tiers  peuvent  être  fondés  sur  un 
droit  de  propriété  ou  sur  un  droit  de  créance.  Dans  le  premier 
cas,  il  7  a  lieu  de  demander  la  distraction  ;  dans  le  second,  il  ne 
peut  7  avoir  lieu  qu'à  des  oppositions  sur  le  prix. 

L'art.  606  règle  le  premier  cas.  «  Celui  qui  se  prétendra  pro- 
priétaire des  objets  saisis  ou  de  parties  d'iceux  pourra  s'opposer 
à  la  vente  par  exploit  signifié  au  gardien,  et  dénoncé  ausaisissant 
et  au  saisi,  contenant  assignation  libellée  et  renonciation  des 
preuves  de.  propriété,  à  peine  de  nullité.  U  sera  statué  par  le  tri- 
bunal du  lieu  de  la  saisie  comme  en  matière  sommaire.  Le  récla- 
mant qui  succombera  aéra  condamné,  s'il  7  échet,  aux  domma- 
ges et  intérêts  du  saisissant.  »  Si  la  saisie  n'a  pas  encore  eu  lieu» 
le  tiers  peut  se  pourvoir  en  référé.  Il  lui  suffit,  à  cause  de 
l'urgence,  d'appeler  l'huissier,  qui  doit  suspendre  s'il  7  a  lieu  de 
douter  que  le  (Ûbiteur  ait  la  possession  des  objets  réclamés  par 
le  tiers,  sauf  à  établir  gardien  aux  pcHrtes. 

Si  la  saisie  a  été  pratiquée  sans  réclamation,  le  tiers  ne  peut 
plus  se  pourvoir  en  référé  qu'en  cas  d'urgence  bien  justifiée  :  il 
n'a  plus  en  général  que  la  voie  de  la  demande  ea  distraction 
devant  le  tribunal,  mais  cette  demande  régulièrement  formée 
doit  arrêter  la  vente.  Avant  de  Pengager  il  faut  former  opposi- 
tion entre  les  mains  du  gardien.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire 
d'appeler  ce  dernier  devant  le  tribunal  :  l'art.  29  du  tarifa  fait 
cesser  Tambiguîté  que  présentait  à  cet  égard  l'art.  608.  Il  suffit 
d'appeler  le  saisissant  et  le  saisi,  et,  dans  le  silenee  de  l'art.  608, 
l'analogie  puisée  dans  l'art.  602  nous  porte  à  penser  que  ce  doit 
être  dans  le  jour,  outre  un  jour  par  cinq  m7riamètres,  et 
qu'après  ce  délai  le  saisissant  peut  passer  outre. 

La  demande,  quand  elle  n'est  pas  formée  de  la  manière  pres- 
crite par  l'art.  608,  doit  être  déclarée  nulle  ;  mais  cela  n'empêche 
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point  le  tiers  d'en  former  une  seconde  plus  régulière  ou  de  faire 
valoir  ses  droits  sur  le  prix  :  l'art.  608  prononce  la  peine  de 
nullité  et  non  point  celle  de  la  déchéance.  Si  la  demande  en 
distraction  est  rejetée,  mais  qu'il  y  ait  appel,  il  doit  être  sursis 
à  la  vente  jusqu'à  ce  que  l'appel  soit  jugé  t  la  loi  ne  déroge  point 
ici  à  la  règle  ordinaire. 

Si  les  meubles  sont  indivis  entre  le  d^iteur  et  un  tiers,  cela 
n'empêche  point  la  saisie  ni  la  vente  de  la  portion  appartenant 
au  débiteur.  La  section  du  Tribunat  avait  proposé  pour  les  sai- 
sies mobilières  une  disposition  analogueà  ceHe  que  contient 
l'art.  2206  du  G.  civ.  pour  les  saisies  immobilières;  mais  sa  pro- 
position ne  fut  pas  accueillie  (1). 

Les  droits  des  simples  créanciers  du  saisi  sont  réglés  par  les 
art.  609  et  suivants.  «  Les  créanciers  du  saisi,  porte  l'art.  609 , 
pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  même  pour  loyer,  ne  pourront 
former  oppo^tion  que  sur  le  prix  de  la  vente  :  leurs  oppositions 
en  contiendront  les  causes.  Elles  seront  signifiées  au  saisissant 
et  à  l'huissier  ou  tout  autre  officier  chargé  de  la  vente ,  avec 
élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  la  saisie  est  &ite  si  l'oppo- 
sant n'y  est  pas  domicilié  :  le  tout  h  peine  de  nullité  des  oppo- 
sitions, et  des  dommages-intérêts  contre  l'huissier  s'il  y  a  lieu. 
—  Le  créancier  opposant,  ajoute  Part.  610,  ne  pourra  faire  aucune 
poursuite  si  ce  n'est  contre  la  partie  saisie  et  pour  obtenir  con- 
damnation :  il  n'en  sera  fait  aucune  contre  lui,  sauf  à  discuter 
les  causes  de  son  opposition  lors  de  la  distribution  des  deniers.  » 
Les  opposants  ne  doivent  point  du  reste  être  appelés  à  la  vente 
(615).  Ces  sages  dispositions  garantissent  tous  les  intérêts  >  on 
diminuant  autant  que  possible  les  frais. 

Un  créancier  sans  titre  n'a  pas  besoin,  pour  former  opposition, 
d'une  permission  du  juge;  il  suffira  qu'il  prouve  sa  créance  lors 
de  la  distribution  des  deniers. 

L'opposition  est  évidemment  tardive,  et  doit  par  conséquent 
rester  sans  effet,  quand  elle  n'a  été  faite  qu'après  la  remise  du 
prix  au  saisissant,  et  cette  règle  s'applique  au  propriétaire  à  qui 
des  loyers  étaient  dus  comme  à  tous  autres  créanciers  (2). 

Autrefois  il  était  admis  sans  difficulté  que  l'officier  ministériel 
chargé  de  la  saisie  ou  de  la  vente  pouvait  recevoir  et  mention- 
ner les  oppositions  sur  son  procès-verbal.  Ce  mode  économique 
BOUS  semble  encore  admissible  aujourd'hui,  à  la  charge  par 

(1)  V.  Loerë  sur  l'article  006. 

(2)  Bruxelles,  10  juin  1883  (D.  A.  Salat^^xécntloii,  313.^  P.  ehr.)  et  Coit.,  11  no- 
vembre 1868  (D.  P.  68. 1. 478.  ^  S.  64. 1. 23.  -  P.  64. 91IQ. 
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l'opposant  de  fournir  sur  le  procès-verbal  toutes  les  indications 
prescrites  par  l'art.  609  et  de  dénoncer  son  opposition  au  saisis- 
sant. 

Il  peut  se  faire  qu'après  une  première  saisie  un  huissier  se 
présente  pour  en  faire  une  seconde.  L'art.  611  règle  cette  hypo- 
thèse :  c  L'huissier  qui,  se  présentant  pour  saisir,  trouverait 
une  saisie  déjà  faite  et  un  gardien  établi ,  ne  pourrit  pas  saisir 
de  nouveau;  mais  il  pourra  procéder  au  récolement  des  meubles 
et  effets  sur  le  procès-verbal  que  le  gardien  sera  tenu  de  lui 
représenter  ;  il  saisira  les  effets  omis,  et  fera  sommation  au  pre- 
mier saisissant  de  vendre. le  tout  dans  la  huitaine;  le  procès- 
verbal  de  récolement  vaudra  opposition  sur  les  deniers  de  la 
vente.  » 

Le  procès-verbal  de  récolement  doit  constater  sans  aucun 
détail  si  les  effets  saisis  se  retrouvent,  et  détailler  seulement  ceux 
qui  manqueraient  et  ceux  qui  n'auraient  pas  été  compris  dans 
la  première  saisie.  Si  l'huissier  mentionnait  en  détail  ceux  des 
objets  précédemment  saisis,  le  surcrott  de  frais  occasionné  par 
cette  description  inutile  devrait  rester  à  sa  charge.  Le  procès- 
verbal  doit  contenir  élection  de  domicile  dans  l'étendue  de  l'ar- 
rondissement où  la  saisie  est  faite,  si  le  créancier  n'y  demeure  : 
l'absence  de  cette  élection  de  domicile  ne  saurait  pourtant 
entraîner  la  nullité  du  récolement,  puisque  la  loi  ne  la  prononce 
pas;  mais  le  créancier  ne  semblerait  pas  recevable  à  se  plaindre 
s'il  n'était  pas  appelé  à  la  distribution  des  deniers. 

Pour  empêcher  que  le  prix  des  objets  saisis  se  consume  en 
frais  de  garde,  la  loi  indique  un  moyen  efûcace  de  remédier  à 
l'incurie  du  saisissant.  L'art.  612  dispose  en  effet  :  a  Faute  par 
le  saisissant  de  faire  vendre  dans  le  délai  ci- dessus  fixé,  tout 
opposant  ayant  titre  exécutoire  pourra ,  sommation  préalable- 
ment faite  au  saisissant  et  sans  former  aucune  demande  en 
subrogation,  faire  procéder  au  récolement  des  effets  saisis  sur  la 
copie  du  proeès-verbal  de  saisie  que  le  gardien  sera  tenu  de 
représenter,  et  de  suite  à  la  vente.  » 

Le  saisissant  peut-il  donner  main-levée  de  la  saisie  sans  pré- 
venir les  opposants  ?  C'est  notre  avis.  La  seule  obligation  que  la 
loi  lui  impose ,  c'est  d'appeler  les  opposants  à  la  distribution 
(669).  Si  ceux-ci  veulent  se  mettre  à  l'abri  des  conséquences  de 
cette  main-levée,  ils  doivent  signifier  leur  opposition  au  gardien. 
Par  la  même  raison,  la  nullité  de  la  saisie  doit  entraîner  la  nul- 
lité des  oppositions,  à  moins  que  les  opposants  n'aient  pris  la 
précaution  qu'on  vient  d'indiquer. 

Mais  quand  l'opposition  a  été  dénoncée  au  gardien,  ou  qu'il  y 
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a  eu  un  procès-verbal  de  récolement,  procès- verbal  dont  le  gar- 
dien doit  recevoir  copie  d'après  Fart.  26  du  tarif  sainement  inter- 
prété, ce  dernier  ne  doit  se  dessaisir  qu'autant  que  le  débiteur 
rapporte  main-levée  des  oppositions.  On  objecterait  mal  à  pro- 
pos aux  opposants  qu'ils  auraient  dû  se  pourvoir  en  validité 
comme  dans  le  cas  de  saisie-arrét,  puisque  Part.  610  le  leur 
défendait. 

S  6.  Des  placardé  et  de  la  i>enèe. 

La  vente  doit  être  annoncée  un  jour  à  l'avance  par  quatre 
placards  au  moins,  affichés,  Fun,  au  lieu  où  sont  leseffets»  l'autre 
à  la  porte  de  la  maison  commune,  le  troisième  au  marché  du 
lieu,  et  s'il  n'y  en  a  pas>  au  marché  voisin,  le  quatrième  à  la 
porte  de  l'auditoire  de  la  justice  de  paix;  et  si  la  vente  se  &it 
dans  un  lieu  autre  que  la  marché  ou  le  lieu  où  sontles  effets,  un 
cinquième  placard  doit  être  apposé  au  lieu  où  se  fait  la  vente 
(617).  Les  placards  doivent  indiquer  les  lieu,  jour  et  heure  de  la 
vente,  et  la  nature  des  objets  sans  détail  particulier  (618).  L'ap- 
position doit  être  constatée  par  exploit,  auquel  est  annexé  un 
exemplaire  du  placard  (619).  La  vente  doit  en  outre  être  annon- 
cée par  la  voie  des  journaux  dans  les  villes  où  il  y  en  a  (617). 

Si  la  vente  se  fait  au  jour  marqué  dans  le  procès- verbal  de 
saisie,  le  saisi  n'a  pas  besoin  d'un  nouvel  avertissement;  mais 
si  elle  se  fait  un  autre  jour,  le  saisi  doit  être  appelé  avec  un 
jour  d'intervalle,  outre  l'augmentation  des  distances  entre  le 
lieu  de  son  domicile  et  celui  où  les  effets  doivent  être  ven- 
dus (614). 

Les  placards,  les  insertions  au  journal  et  l'indication  au  saisi 
du  jour  de  la  vente  ne  sont  pas  prescrits  à  peine  de  nullité  ; 
mais  en  cas  d'inobservation  de  ces  formalités,  qui  ont  pour  but 
de  procurer  des  enchérisseurs,  l'huissier  et  le  saisissant  peuvent 
être  condamnés  à  des  dommages  vis-à-vis  du  saisi  ou  des  autres 
créanciers. 

Il  doit  y  avoir  au  moins  huit  jours  entre  la  signification  de 
la  saisie  au  débiteur  et  la  vente  (613) ,  sauf  l'augmentation  à 
raison  des  distances.  On  pourrait  toutefois  vendre  plus  tôt  les 
objets  sujets  à  dépérissement  en  obtenant  la  permission  du  juge. 
Ce  délai  est  accordé  au  débiteur  pour  qu'il  puisse  désintéresser 
le  créancier  ou  chercher  des  enchérisseurs. 

La  vente,  aux  termes  de  l'art.  617,  doit  être  faite  au  plus  pro«- 
ohain  marché  public,  aux  joursetheures  ordinaires  des  marchés, 
ou  un  jour  de  dimanche.  Le  législateur  a  pensé  que  ces  jours-là 
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le»  enchérisseurs  semeni  plus  nombreux  (l).  Le  tribunal  peut 
néanmoins»  d'après  ce  même  article  617,  permettre  de  vendre 
les  ^it&U  en  un  autre  lieu  plus  avantageux*  La  permission  peut 
être  accordée  sur  requête  non  signifiée  au  saisi*  Nous  estimons 
que  le  tribunal  peut  aussi  autoriser  la  vente  à  d'autres  joiursque 
ceux  filés  par  le  Code. 

L'art.  621  prescrit  quelques  formalités  particulières  pour  là 
vente  de  la  vaisselle  d'or,  et  des  bagues  et  joyaux  d'une  valeur 
de  trois  cents  francs  on  au-dessus.  L'arU  620  établit  aussi  des 
formalités  spéciales  pour  la  vente  des  bâtiments  de  mer  ou  de 
rivière  et  des  moulins  sûr  bateaux  ;  mais  cet  article  est  abrogé» 
qiiaiit  aux  bâtiments  de  mer,  par  l'art.  207  du  Code  de  com- 
merce. 

La  vente  doit  être  précédée  d'un  procès*verbal  de  récolement 
dressé  par  l'buissier  en  présence  du  gardien,  et  qui  ne  doit  con- 
tenir aucune  éuonciation  des  effets  saisis,  mais  seulement  de 
ceux  en  déficit,  s'il  y  en  a  (616).Elle  se  fait  par  le  ministère  d'un 
commissaire-priseur  dans  les  villes  où  il  existe  de  ces  officias, 
par  le  ministère  d'un  huissier  dans  les  autres  lieux,  sauflacon* 
Gurrence  entre  les  commissaires-priseurs  et  les  huissiers  quand 
la  vente  se  fait  dans  l'étendue  d'un  arrondissement  ou  d'un 
canton  où  il  y  a  des  commissaires-priseurs,  mais  hors  du  chef-* 
lieu. 

Le  procès-verbal  de  vente  doit  constater  la  présence  ou  le 
défaut  de  comparution  de  la  partie  saisie  (623)  ;  mais  l'omission 
de  cette  indication  peu  importante  expose  seulement  l'officier 
ministériel  à  l'amende  prononcée  par  l'art.  1030. 

L'adjudication,  d'après  l'art*  624,  doit  être  faite  au  plus  offrant 
en  payant  comptant,  et,  faute  de  paiement,  l'effet  doit  être 
revendu  sur-le-champ  à  la  folle-enchère  de  l'adjudicataire,  c'est- 
à-dire  que  le  fol-enchérisseur  est  responsable  de  la  différence 
qui  existe  entre  les  deux  adjudications  quand  la  première  avait 
été  faite  à  un  prix  plus  élevé,  sans  qu'il  puisse  réclamer  l'excé- 
dant du  prix  dans  le  cas  contraire.  Mais  le  procès-verbal  de 
l'huissier  ou  du  commissaire-priseur  n'ayant  point  par  lui-même 
force  parée,  si  le  fol-enchérisseur  refuse  de  payer  la  différence» 
il  ne  peut  y  être  contraint  qu'en  vertu  d'un  jugement. 

(1)  Thomine-Desmazures,  t.  2,  n**  685,  critique  avec  raison  la  disposition  de  la  loi 
qui  permet  de  faire  la  Tente  un  dimanche  :  le  tumulte  des  ventes  publiques  s'accorde 
mal  ayee  la  sainteté  de  ce  jour.  L'olûoier  ministériel  ne  peut  du  reste  faire  la  Tente 
aux  heures  des  offices,  sans  s'exposer  à  des  dommageft*intéréls«  tu  qu'il  dlmlnae  pur 
\k  le  concours  des  encliérJsseurs. 
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Dans  l'usage,  les  commissaires-priseurs  ou  huissiers  accor- 
dent un  délai  de  vingt-quatre  heures  ou  au-delà  aux  personnes 
qu'ils  connaissent;  mais  alors  ils  sont  personnellement  respon- 
sables du  prix.  Ils  doivent  faire  mention  dans  leurs  procès- 
verbaux  des  noms  et  domiciles  des  adjudicataires,  afin  qu'on 
puisse  au  besoin  s'assurer  s'ils  ont  porté  dans  le  procès^erbal  le 
véritable  prix  de  la  vente.  Ils  ne  peuvent  recevoir  des  adjudica- 
taires aucune  somme  au-dessus  de  l'enchère,  à  peine  de  con- 
cussion (025);  mais  il  est  permis  d'annoncer  avant  la  vente  que 
les  enchérisseurs  paieront  en  sus  du  prix  les  droits  de  l'officier 
qui  procède  à  la  vente. 

Les  huissiers  et  commissaires-priseurs  sont  responsables 
du  prix  des  adjudications  pendant  trente  ans  ;  la  prescription 
de  deux  ans  établie  en  faveur  des  huissiers  par  l'art,  2276  du 
Code  civil  n'a  trait  qu'aux  pièces  et  aux  titres  qui  leur  ont  été 
confiés. 

«  Lorsque  la  valeur  des  effets  saisis  excède  le  montant  des 
causes  de  la  saisie  et  des  oppositions,  il  ne  doit  être  procédé 
qu'à  la  vente  des  objets  suffisant  à  fournir  somme  nécessaire 
pour  le  paiement  des  créances  et  frais  (622).  »  Le  surplus  des 
effets  doit  être  remis  au  débiteur.  Ce  texte  est,  à  nos  yeux,  d'une 
haute  importance,  parce  qu'il  sert  à  démontrer  que  les  créan- 
ciers qui  ne  se  présentent  qu'après  la  vente  peuvent  en  certains 
cas  être  écartés  de  la  distribution  des  deniers  :  il  ne  faut  pas 
que  leur  morosité  puisse  nuire  à  des  créanciers  plus  diligents. 
Mais  l'officier  qui  a  fait  la  vente  doit  tenir  compte  de  toutes  les 
oppositions  qui  ont  été  faites  en  ses  mains.  Il  n'est  pas  juge  de 
leur  validité;  et  s'il  remet  rentier  prix  au  saisissant  sans  tenir 
compte  d'une  opposition  qu'il  juge  nulle,  il  engage  sa  responsa*^ 
bilité. 

La  vente  faite,  le  saisi  pas  plus  que  des  tiers  ne  peuvent  sous 
aucun  prétexte  quereller  les  adjudicataires,  parce  qu'en  fait  de 
meubles  la  possession  vaut  titre.  Le  droit  du  saisi,  s'il  fait  pro- 
noncer la  nullité  des  poursuites,  se  borne  à  obtenir  des  domma- 
ges^-intéréts  contre  le  saisissant,  ou  contre  l'huissier  en  cas  de 
Isute  de  celui-ci;  et  les  tiers  qui  prouveraient  qu'ils  étaient 
propriétaires  des  objets  vendus  ne  peuvent  aussi  exercer  leurs 
droits  que  sur  le  prix,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts 
contre  le  saisissant,  et  contre  l'huissier  s'il  y  a  lieu. 
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CHAPITRE  IV 
De   la    aalsle-braiuloa. 

Aux  termes  de  l'art.  520  du  Code  civil,  les  récoltes  pendaaies 
par  les  racines  et  les  fruits  des  arbres  non  encore  recueillis  sont 
immeubles.  La  conséquence  naturelle  qui  s'induirait  de  là,  c'est 
que  ces  récoltes  et  fruits  ne  pourraient  jamais  être  saisis  mobi* 
lièrement.  Toutefois  la  loi  a  repoussé  cette  conséquence  et  auto- 
risé la  saisie  mobilière  des  fruits  pendant  par  branches  on 
racines,  en  d'autres  termes  la  saisie-trandon  (1). 

Tous  les  fruits  naturels  ou  industriels  non  détachés  du  fonds 
peuvent  être  saisis-brandonnés  quand  ils  donnent  un  revenu 
péridioque.  C'est  dire  que  les  fruits  civils,  les  produits  des 
mines,  carrières  et  tourbières,  et  les  bois  de  haute  futaie  qui 
n'ont  pas  été  mis  en  coupe  réglée  (2]  ne  peuvent  donner  lieu  à 
cette  saisie.  Mais  nous  pensons  que  la  saisie-brandon  peut  avoir 
lieu  pour  la  pèche  des  étangs  ;  c'est  là  un  revenu  périodique  qui 
n'altère  pas  la  substance  du  fonds,  et  la  première  rubrique  du 
titre  IX,  liv.  Y,  1^  partie  du  Code,  de  la  Saisie  des  fruits  pendants 
par  racine,  ne  doit  pas  être  prise  à  la  lettre. 

n  importe  de  bien  déterminer  les  deux  points  extrêmes  entre 
lesquels  la  saisie-brandon  peut  être  pratiquée.  Elle  ne  peut  plus 
l'être  :  l»  quand  les  fruits  sont  déjà  coupés  ou  détachés,  quoique 
non  encore  recueillis  :  c'est  alors  le  cas  de  procéder  par  saisie- 
exécution  ;  2»  quand  la  saisie  immobilière  du  fonds  a  été  trans- 
crite, car  à  dater  de  cette  époque,  les  fruits  sont  immobilisés; 
Z^  quand  la  récolte  a  été  vendue  valablement  à  un  acqnéreur  de 
bonne  foi,  parce  qu'à  Tinverse  du  cas  précédent  elle  a  été  à 
Tinstant  même  mobilisée  par  la  puissance  de  la  convention  : 
mais  dans  ce  dernier  cas,  le  débiteur  ne  devrait  pas  moins  sup- 
porter les  frais  que  le  créancier  aurait  exposés  avant  que  la 
vente  lui  eût  été  dénoncée. 

D'un  autre  côté,  la  saisie-brandon  ne  peut  pas  encore  être 
pratiquée,  quand  les  fruits  ne  sont  pas  nés  :  elle  manquerait 
alors  d'objet  et  serait  radicalement  nulle.  D'après  l'art.  626, 
elle  ne  peut  même  régulièrement  être  faite  que  dans  les  six 

(1)  Cette  dénomination  vient  de  ce  qa*autrefoi8  on  plaçait  aux  limites  des  champs 
dont  les  fruits  étaient  saisis  des  faisceaux  de  paille  appelés  brandom. 

{2)  Ghauveau  sur  Carré,  quest.  2109  bis,  n*admet  pas  la  saisie-brandon,  même  ponr 
les  futaies  mises  en  coupe  réglée.  H  l'admet  pour  les  pépinières.  Conf.,  Rouen» 
1-  mars  1839  (D.  P.  39.  2. 159.  -  S.  39.  2. 421.-  P.  72.  461) . 
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semaines  qui  précident  t époque  ordinaire  de  la  maturité  des  fruits. 
Mais  il  résulte  de  la  discassion  qui  eut  lieu  au  Conseil  d'Etat, 
qu'on  posa  cette  limitation  dans  le  seul  but  d'empêcher  que  les 
frais  de  garde  ne  fussent  trop  onéreux  :  qu'ainsi  la  saisie  prati- 
quée ayant  cette  époque  ne  peut  être  déclarée  nulle,  et  que  le 
créancier  doit  seulement  supporter  sans  répétition  les  frais  de 
garde  pour  l'excédant  des  quarante  jours  (1). 

S'il  s'agit  de  coupes  d'un  bois  ou  de  la  pêche  d'un  étang,  la 
saisie-brandon  doit  être  jetée  dans  les  six  Semaines  qui  précè- 
dent l'époque  ordinaire  de  la  coupe  ou  de  la  pêche. 

Les  points  les  plus  importants  et  les  plus  difficiles  du  titre 
sont  ceux  que  nous  venons  de  traiter,  savoir  :  quels  sont  les 
fruits  qui  peuvent  être  saisis-brandonnés ,  et  l'époque  où  la 
saisie  doit  être  faite.  Quant  aux  formalités  de  la  saisie-brandon, 
elles  sont  les  mêmes  que  celles  de  la  saisie-exécution  (624),  sauf 
quelques  exceptions  fort  rares  qui  tiennent  à  la  nature  particfu- 
lière  de  cette  saisie. 

La  saisie-brandon  doit  être  précédée  d'un  commandement 
avec  un  jour  franc  d'intervalle  (626)  ;  ce  commandement,  comme 
celui  qui  précède  la  saisie-exécution,  doit  contenir  notification 
du  titre,  s'il  n'a  déjà  été  notifié,  et  élection  de  domicile  dans  la 
commune  où  doit  se  faire  la  saisie.  L'art.  626  ne  le  dit  pas;  mais 
l'art  634,  qui  renvoie  d'une  manière  générale  aux  formalités 
des  saisies-exécution,  supplée  à  son  silence. 

«  Le  procès-verbal  de  saisie  doit  contenir  l'indication  de 
chaque  pièce,  sa  contenance  et  situation  et  deux  au  moins  de 
ses  tenants  et  aboutissants,  et  la  nature  des  fruits  (627).  »  Si 
l'insuffisance  des  désignations  avait  pu  écarter  des  enchéris- 
seurs, le  saisi  devrait  obtenir  des  dommages-intérêts.  L'huissier 
n'a  pas  besoin,  pour  pratiquer  la  saisie-brandon,  d'être  assisté 
de  recors  (art.  43  du  tarif). 

Le  gardien  naturel  des  fruits  et  des  récoltes,  c'est  le  garde- 
champêtre.  C'est  pourquoi  l'art.  628  dispose  :  a  Le  garde-cham- 
pêtre sera  établi  gardien,  à  moins  qu'il  ne  soit  compris  dans 
l'exclusion  portée  par  l'art.  598;  s'il  n'est  présent,  la  saisie  lui 
sera  signifiée;  il  sera  aussi  laissé  copie  au  maire  de  la  commune 
de  la  situation,  et  l'original  sera  visé  par  lui.  »  Si  le  garde- 
champêtre  est  présent,  il  doit  aussi  lui  être  laissé  une  copie  du 
procès-verbal,  afin  qu'il  sache  bien  quels  sont  les  champs 
frappés  de  la  saisie,  et  qu'il  puisse  les  faire  connaître  à  l'huissier 
qui  se  présenterait  pour  en  faire  une  seconde.  Les  copies  qui 

(1)  Contra,  dus.,  99  août  1853  (D.  P.  63. 1. 238.  -  S.  53. 1. 63L— P.  54. 2. 90). 
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doivent  être  laissées  au  gardendiaflipélre  el  au  laaire  n'eBipi- 
chent  point  qu'il  en  fiiille  signifier  une  troisièflue  «u  saisi,  con* 
fermement  à  l'art..  602  et  sous  les  peines  portée»  en  cet  article. 

Un  garde-champêtre  ne  doit  jamais  être  obligé  de  sortir  de  sa 
commune,  et  l'économie  dee  frais  exige  d'ailleurs  qu'on  ne 
commette  autant  que  possible  qu'un  seul  gardien.  C'est  pour- 
quoi l'art.  628  ajoute  :  «  Si  les  communes  sur  lesquelles  les 
biens  sont  situés  sont  contiguês  ou  voisines,  il  sera  établi  un 
seul  gardien»  autre  néanmoins  qu'un  garde^K^mpdtre;  le  visa 
sera  donné  parle  maire  du  chef-lieu  de  l'exploitation,  et  s'il 
n'y  en  a  pas,  par  le  maire  de  la  commune  où  est  située  la  ma- 
jeure partie  des  biens.  » 

Nous  ne  pensons  pas  que  le  débiteur  ait  ici  le  droit  de  pré- 
senter un  gardien  (1).  Dans  la  saisie-exécution,  le  gardien  sol- 
vable  présenté  par  le  saisi  ne  peut  être  refusé  comme  suspect, 
parce  que  les  objets  sont  désignés  ou  précisés  de  telle  manière 
qu'il  est  moralement  impossible  d'opérer  des  détournements 
ou  des  substitutions  sans  qu'on  s'en  aperçoive  :  mais  rien  n'est 
plus  aisé  que  d'enlever,  sans  qu'il  en  reste  la  moindre  trace, 
une  partie  des  fruits  pendants,  surtout  de  ceux  des  arbres  et 
des  vjgnes* 

Pour  la  saisie-exécntion,  il  suffit  d'un  jour  d'intervalle  entre 
les  placards  et  la  vente.  Ici  le  délai  doit  être  plus  loDgjafin  que 
les  personnes  disposées  à  enchérir  aient  tout  le  temps  d'inspec- 
ter les  lieux  et  de  calculer  la  valeur  des  récoltes.  «  La  vente, 
porte  Part.  629,  sera  annoncée  par  placards  affichés,  huitaine 
au  moins  iivant  la  vente,  à  la  porte  du  saisi,  à  celle  de  la  mai' 
son  commune,  et  s'il  n'y  en  a  pas,  au  lieu  où  s'apposent  les 
actes  de  l'autorité  publique,  au  principal  marché  du  lieu,  et  s'il 
n'y  en  a  pas,  au  marché  le  plus  voisin,  et  à  la  porte  de  l'audi- 
toire de  la  justice  de  paix.  —  Les  placards  désigneront  les  jour, 
heure  et  lieu  de  la  vente,  les  noms  et  demeures  du  saisi  et  du 
saisissant,  la  quantité  d'hectares  et  la  nature  de  chaque  espèce 
de  fruits,  la  commune  où  ils  sont  situés,  sans  autre  désignation 
(630).  —  L'apposition  des  placards  sera  constatée  ainsi  qu'il  est 
dit  au  titre  des  Saisies-exécution  (631).  »  Si  l'apposition  des 
placards  n'avait  pas  eu  lieu  conformément  à  ces  dispositions,  le 
saisi  pourrait  faire  surseoir  à  la  ventCi  ou,  si  la  vente  avait  eu 
lieu ,  obtenir,  suivant  les  cas,  des  dommages-intérêts  contre  le 
saisissant  ou  l'huissier. 

<i  La  vente  doit  se  faire  un  jour  de  dimanche  ou  de  marché 

(1)  Contra,  Thomioe-Desmazares,  t.  2,  p.  IBKk 
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(638).  »  Quand  c'est  un  dimancber  elle  se  fait  ordinairement  à 
l'issue  de  la  messe  ou  des  vêpres;  quand  c'est  un  jour  de  niar- 
chi,  il  faut  prendre  Pheuite  àfà  marché,  car  en  bien  des  endroits 
les  marchés  commencent  ou  finissent  à  midi.  Toutes  les  fois  au 
surplus  que  l'huissier  attrait  fait  la  vente  à  une  heure  manifes- 
tement inopportune,  il  serait  passible  de  dommages^intéréts. 

La  vente  peut  être  faite  sur  les  lieux  ou  surfis  place  de  la 
commune  où  est  située  la  majeure  partie  des  objets  saisis;  elle 
peut  aussi  être  £ûte  sur  le  marché  du  lieu,  et  s'il  n'y  en  pas  sur 
le  marché  le  plus  voisin  (633).  Il  n'est  pas  nécessaire  en  ce  der-» 
nier  cas  d'^obtenir  une  permission  du  juge;  il  suffit  que  le  lieu 
de  la  vente  ait  été  indiqué  dans  les  placards,  et  si  le  saisi  juge 
ce  lieu  désavantageux  il  doit  se  pourvoir  pour  en  faire  indiquer 
un  autre. 

n  peut  arriver  qu'à  raison  des  incidents  soulevés  par  le  saisi 
ou  par  des  tiers,  les  fruits  soient  parvenus  à  leur  maturité  avant 
que  la  vente  ait  été  faite  :  la  partie  la  plus  diligente  peut  alors 
se  pourvoir  en  référé,  les  autres  parties  appelées,  pour  voir 
dire  que  les  récoltes  seront  coupées  ou  les  fruits  recueillis  de  la 
manière  indiquée  par  le  juge,  et  qu'ils  seront  engrangés  dans 
un  lieu  désignés,  sous  la  surveillance  d'un  gardien,  pour  être 
vendus  ensuite  dans  la  forme  ordinaire. 

L'art.  634»  comme  on  l'a  déjà  dit,  rend  communes  aux  saisies- 
brandons  loutes  les  règles  des  saisies-exécution ,  auxquelles  il 
n'est  pas  expressément  ou  implicitement  dérogé  :  «  Seront  au 
surplus,  porte  eet  article ,  observées  les  formalités  prescrites  au 
titre  des  satÈies^txéoutian  (1).  >  Ainsi ,  tout  ce  qui  regarde  la 
forme  du  commandement,  les  demandes  en  distraction  ou  les 
oppositions  formées  par  des  tiers,  la  manière  de  procéder  à  la 
vente,  etc.,  s'applique  à  la  saisie-brandon  comme  à  la  saisie- 
exécution.  Dans  la  première  de  ces  saisies,  il  peut  souvent  être 
utile  d'accorder  un  délai  aux  adjudicataires  pour  le  paiement  ; 
l'huissier  peut  le  faire  avec  le  consentement  du  saisissant  et 
celui  du  saisi  dûment  constatés.  L'une  des  parties  pourrait 
même ,  en  cas  de  résistance  de  l'autre ,  se  pourvoir  en  référé  ou 
devant  le  tribunal  pour  faire  prescrire  ce  mode  comme  plus 
avantageux.  Il  n'est  pas  besoin  d'ajouter  qu'en  des  cas  pareils 
l'huissier  ne  peut  être  responsable  de  l'insolvabilité  des  adjudi* 
cataires. 

Une  loi  du  6  juin  1851  a  mis  fin  aux  difficultés  graves  qui 

(1)  Hautefeullle,  p.  843,  restreint  cela  aai  formalités  de  la  vente  ;  maie  c'est  arbi- 
trairement, de  ravis  de  tous  les  antres  anteurs. 
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a'étaient  élevées  précédemment  sur  le  point  de  savoir  quels 
étaient  les  officiers  publics  qui  pouvaient  Saire  aux  enchères  des 
ventes  volontaires  de  récoltes  pendantes  et  de  bois  taillis.  Cette 
loi  dispose  que  ces  ventes  seront  faites,  en  concurrence  et  au 
choix  des  parties,  par  les  notaires,  commissaires-priseurs,  huis- 
siers et  greffiers  de  justice  de  paix»  même  dans  le  lieu  de  la 
résidence  des  commissaires-priseurs.  Mais  cette  loi  ne  s'appli- 
que, il  faut  bien  le  remarquer,  qu'aux  ventes  volontaires.  Quant 
aux  ventes  des  fruits  saisis-brandonnés ,  les  notaires  et  greffiers 
sont  certainement  sans  qualité  pour  les  faire  :  elles  ne  peuvent 
être  faites,  comme  les  ventes  de  meubles  saisis-exécutés ,  que 
par  les  huissiers  ou  commissaires-priseurs. 

Il  ne  sera  pas  inutile  de  rappeler,  en  finissant,  certaines  expli- 
cations qui  furent  fournies  au  Conseil  d'Etat  sur  l'ensemble  du 
titre.  Quelques  membres  de  la  section  du  Tribunat  firent  remar- 
quer qu'on  ne  trouvait  dans  le  projet  aucune  disposition  sur  le 
fermier  ni  sur  le  colon  d'un  domaine  dont  les  firuits  sont  saisis 
pour  une  dette  du  propriétaire ,  ni  sur  les  pailles  qui  seraient 
saisies  sur  le  fermier  pour  une  dette  à  lui  personnelle ,  et  que 
néanmoins  le  propriétaire  a  grand  intérêt  de  ne  pas  laisser 
emporter.  Il  fut  répondu  :  1^  que  le  fermier  peut  exciper  de  son 
bail  et  agir  en  ce  point  comme  propriétaire  des  fruits;  2^  qu'il 
en  est  de  même  du  colon  pour  la  part  qui  lui  revient;  3«  que  les 
pailles  appartiennent  au  domaine,  et  ne  peuvent  pas  plus  en  être 
séparées  que  les  engrais  (G.  civ.  524).  —  On  fit  observer  aussi 
que  le  projet  ne  réglait  pas  comment  il  devait  être  fourni  aux 
avances  nécessaires  pour  la  culture  des  fruits,  et  il  fut  répondu 
que  c'était  au  saisissant  à  y  pourvoir ,  sauf  à  comprendre  les 
déboursés  parmi  les  frais  (1). 

CHAPITRE  V 

De  la  saisie  des  rentes»  et  antres  droits  ineorporels« 

La  vente  des  rentes  se  fait  avec  bien  moins  de  facilité  que 
celle  des  meubles  corporels.  Le  législateur  a  donc  pensé  qu'il 
était  à  propos  de  l'entourer  de  formalités  spéciales  destinées  à 
procurer  le  plus  grand  nombre  possible  d'enchérisseurs.  Ces 
formalités  ont  été  calquées  sur  celles  de  la  saisie  immobilière; 
et  dès  que  cette  dernière  procédure  avait  été  simplifiée  par  la  loi 
du  2  juin  1841,  il  devenait  indispensable  de  simplifier  aussi  la 

(1)  Nous  emprantODS  ces  détails  à  FouTrage  de  Locré. 
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saisie  des  rentes.  Tel  a  été  l'objet  de  la  loi  du  24  mai  ISéSà^  qui 
remplace  maintenant  le  tit.  10»  liy.  V»  !'•  part,  du  C!ode  de  pro- 
cédure. 

La  rubrique  du  titre,  de  la  Saisie  des  rentes  constituées  sur  par-- 
ticuliers,  indique  tout  d'abord  qu'on  ne  peut  pas  saisir  les  rentes 
constituées  sur  l'Etat.  L'insaisissabilité  de  ces  dernières  rentes  se 
trouve  consacrée  dans  les  lois  des  8  nivôse  et  22  floréal  an  YI. 
On  a  voulu  encourager  par  là  les  placements  sur  les  fonds  publics 
et  augmenter  le  crédit  de  l'Etat.  La  plupart  des  gouvernements 
modernes  semblent  modeler  leur  politique  sur  celle  de  Jules 
César,  qui»  pour  intéresser  le  plus  grand  nombre  possible  de 
citoyens  à  son  élévation ,  recourait  sans  cesse  à  de  nouveaux 
emprunts  pour  de  nouvelles  prodigalités»  et  travaillait  »  comme 
il  le  disait  lui-même»  à  devenir  le  débiteur  de  toute  la  républi- 
que, n  nous  sera  permis  de  ne  point  partager  l'enthousiasme 
des  prôneurs»  aujourd'hui  fort  nombreux»  d'un  pareil  système  : 
ce  n'est  pas  l'intérêt  de  quelques  rentiers  qui  garantit  la  stabilité 
et  assure  la  richesse  d'un  Etat  ;  c'est  le  bonheur  des  masses»  et 
ce  bonheur  ne  peut  résulter  que  d'une  sévère  économie  dans  les 
finances  et  d'une  législation  parfaitement  équitable. 

Quoi  qu'il  en  soit»  les  rentes  sur  les  départements»  les  commu- 
nes et  les  établissements  publics  ne  doivent  point  participer  au 
privilège  exorbitant  des  rentes  sur  l'Etat.  Elles  peuvent  donc» 
à  notre  avis»  être  saisies  comme  celles  constituées  sur  des  parti- 
culiers. 

On  peut  faire  vendre  les  rentes  foncières  établies  pour  l'aliéna- 
tion d'un  fonds»  comme  les  rentes  constituées  établiespour  l'alié- 
nation d'un  capital»  et  les  rentes  viagères,  quand  elles  ne  sont 
pas  insaisissables  »  comme  les  rentes  perpétuelles.  Les  doutes 
que  le  Code  de  procédure  avait  fait  naître  à  cet  égard  ont. été 
dissipés  par  la  loi  du  24  mai  1842.  L'article  636  du  code  rectifié 
par  cette  loi  dispose  en  effet  :  «  La  saisie  d'une  rente  constituée 
en  perpétuel  ou  en  viager  moyennant  un  capital  déterminé^  ou 
pour  prix  de  la  vente  d'un  immeuble»  ou  de  la  cession  de  fonds 
immobiliers»  ou  à  tout  autre  titre  onéreux  ou  gratuit»  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire.  » 

A  la  Chambre  des  pairs,  M.  Persil  avait  proposé  un  amende- 
ment tendant  à  autoriser  la  saisie  des  actions  et  intérêts  dans 
les  compagnies  de  finance»  d'industrie  et  de  commerce,  suivant 
les  mêmes  formes  que  la  saisie  des  rentes. .  Mais  l'amendement 
fut  combattu  par  la  commission»  par  ce  motif  surtout  que  ces 
actions  ou  intérêts  étaient  des  biens  d'une  nature  toute  diffé- 
rente de  celle  des  rentes,  et  que  la  manière  de  les  saisir  ou  de 
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les  ^6Bdre  devrait  faire  Pobjet  d'une  loi  spéciale.  L'amefidaiieiit 
fut  écarté  par  la  Chambre  ;  mais  le  gouveruemeiit  prit  l'engage- 
ment de  préparer  une  loi  sur  cette  matière.  Cette  loi  n'a  pas 
encore  été  faite. 

Dans  l'état  actuel  de  la  jurisprudence,  le  créancier  qui  teat 
faire  vendre  les  actions  ou  intérêts  qu'a  son  débiteur  <bns  une 
compagnie»  doit  former  une  saisie-arrêt  'entre  les  mains  des 
administrateurs  de  la  compagnie,  et  s'adresser  ensoite  an  tribu- 
nal du  domicile  du  saisi  pour  se  faire  autoriser  à  procéder  à  la 
vente.  Si  la  vente  peut  se  faire  sans  nuire  aux  aiitres  associés, le 
tribunal  doit  l'autoriser  et  indiquer  dans  quel  aiode  elle  aura 
lieu.  Il  peut  permettre  la  vente,  soit  à  l'audience  des  criées,  soit 
devant  un  notaire,  soit  à  la  Bourse,  par  le  ministère  d'un  ageat 
de  change  :  mais  ce  dernier  mode  est,  en  général,  considéré 
comme  le  plus  avantageux  (1). 

Le  droit  que  l'art.  2092  0.  civ.  accorde  aux  créanciers  sur 
tous  les  biens  de  leurs  débiteurs,  doit  s'appliquer^  du  reste,  à 
tous  les  droits  incorporels  sans  distinction.  Nous  estimons  donc 
que,  quand  un  prix  de  bail  est ,  à  raison  de  sn  modicité,  très- 
avantageux  pour  le  fermier  ou  locataire,  les  tribunaux  peuvent 
autoriser  la  vente  aux  enchères  du  bail  quand  le  propriétaire 
ne  l'a  pas  stipulé  incessible,  comme  aussi  la  vente  d'une  créance 
à  terme  quand  l'échéance  est  éloignée  (2). 

Arrivons  maintenant  aux  formalités  de  la  saisie  des  rentes. 
Elles  se  réduisent!  aux  suivantes  :  1^  le  commandement;  2*  le 
procès-verbal  de  saisie;  3*  la  déclaration  du  tiers  saisi  (8)  ou  le 
jugement  qui  en  tient  lieu;  4»  la  dénonciation  au  saisi  ;  &*  le 
dépôt  du  cahier  des  charges;  &>  la  lecture  de  ce  cahier^  7» les 
annonces  et  affiches;  8*  l'adjudication. 

Les  délais  entre  ces  actes  sont  réglés  de  telle  sorte  que,  lors- 
qu'il n'y  a  pas  lieu  à  l'augmentation  des  distances  et  qu'il  ne 
s'élève  point  d'incident,  l'adjudication  peut  avoir  lieu  quarante 
jours  environ  après  le  commandement.  Il  suffit,,  en  effet»  d'ob^ 
server  un  jour  d'intervalle  entre  le  commandement  et  la  saisie» 
qui  peut  être  suivie  immédiatement  de  la  dénenciatkm  ao  saisi; 

(1)  V.  Paris,  9  mai  1811;  Pigeai,  Saitie  ôm  rgnUê,  art  1.  {  8;  iNifersl«r>  aanée 
1842,  p.  105  ;  diauTeau  sur  Carré,  qaest.  2126  bù.  —  V.  aussi  Paria,  2  mai  1811  (D. 
A.  Saisie  des  rentes,  15.  —  S.  chr.  —  P.  clir.  )  et  Douai  23  mars  1855  (D.  P.  56. 2. 60- 
-9. 55. 2.  ©9- P.  56. 1.50). 

(2)  V.  sur  le  premier  point  Ghtaveau  wt  Carré,  qaest.  2128  Oir;  sar  le  leooB^r 
MfNrd,  p.  211. 

(8)  On  désigne  sous  ce  nom  le  dëbltear  de  la  rente,  et  aous  oelul  de  $aiti  ie  pi<^ 
priétaire  de  la  rente  :  nous  ayons  trouTé  déjà  ces  dénominations  au  titre  de  là  saifio- 
arrét. 
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dix  jours  entre  cette  dénonciation  et  le  dépôt  du  cahier  des 
charges;  dix  jours  entre  le  dépôt  du  cahier  et  la  publication; 
dix  jours  enfin  entre  la  publication  et  l'adjudication  :  mais  tous 
ces  délais  doivent  être  francs. 

La  loi»  en  fixant  un  minimum  pour  les  délais,  a  fixé  un  maxi» 
mum^  si  ce  n'est  pour  le  commandement,  qui  ne  tombe  pas  en 
péremption,  et  qui  peut  être  suivi  valablement  de  la  saisie  tant 
qu'il  n'est  pas  prescrit.  Mais  la  saisie  faite,  la  dénonciation  au 
saisi  doit  suivre  dans  les  trois  jours;  puis  il  ne  peut  s'écouler 
plus  de  quinze  jours  entre  la  dénonciation  au  saisi  et  le  dépôt  du 
cahier  des  charges,  plus  de  vingt  jours  entre  le  dépôt  et  la  publi- 
cation, plus  de  vingt  jours  enfin  entre  la  publication  et  l'adju- 
dication :  en  sorte  qu'en  l'absence  de  tout  incident  et  sauf  les 
cas  d'augmentation  pour  les  distances,  la  procédure  à  dater  du 
procès-verbal  de  saisie  ne  peut  guère  se  prolonger  au-delà  de 
deux  mois. 

Nous  allons  reprendre  en  détail  les  divers  actes  de  la  saisie,  et 
nous  parlerons  ensuite  des  incidents  qui  peuvent  surgir  dans  la 
procédure.  Mais  avant  tout  il  faut  examiner  devant  quel  tribu- 
nal la  saisie  doit  se  poursuivre. 

L'art.  643  de  l'ancien  code  prescrivait  au  saisissant  de  déposer 
le  cahier  des  charges  au  greffe  du  tribunal  du  domicile  de  la 
partie  saisie.  L'art.  642  du  code  rectifié  par  la  loi  de  1842  se 
borne  à  dire  maintenant  que  le  saisissant  déposera  le  cahier  des 
charges  au  greffe  du  tribunal  où  se  poursuit  la  vente.  Ce  change- 
ment de  rédaction  indique  clairement  que  les  auteurs  de  la  loi 
nouvelle  n'ont  pas  entendu  que  la  poursuite  dût  toujours  être 
portée  devant  le  tribunal  du  domicile  réel  du  saisi.  Nous  pense- 
rions, par  exemple,  qu'avant  le  partage,  la  vente  des  rentes  de 
l'hérédité  devrait  avoir  lieu  devant  le  tribunal  de  l'ouverture  de 
la  succession.  Mais  ce  sont  là  des  exceptions,  et  le  principe 
général  est  toujours  que  la  vente  doit  se  poursuivre  devant  le 
tribunal  du  domicile  du  saisi,  même  quand  il  s'agit  d'une  rente 
foncière,  parce  qu'aujourd'hui  toutes  les  rentes  sont  meubles. 
Ce  premier  point  éclairci,  parcourons  un  à  un  tous  les  actes  de 
la  procédure. 

S  !•'.  Du  commandement. 

La  saisie,  d'après  la  disposition  finale  de  l'art.  6869  doit  être 

précédée  d'un  commandement  fait  à  la  personne  ou  au  domicile 

de  la  partie  obligée  ou  condamnée,  au  moins  un  jour  avant  la 

saisie ,  et  contenant  notification  du  titre,  si  elle  n'a  déjà  été 

T.  n.  16 
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faite;  le  tout  à  peine  de  nullité  d'après  Tart.  655.  S'il  y  a  eu  une 
élection  de  domicile  contractuelle,  le  commandement  peut  être 
valablement  fait  au  domicile  élu. 

Le  jour  d'intervalle  doit  être  franc.  Il  n'est  pas  nécessaire 
d'annoncer  dans  le  commandement  qu'à  défaut  de  paiement  on 
procédera  à  la  saisie  des  rentes  du  débiteur.  Au  demeurant, 
ce  commandement  doit  contenir  les  formalités  générales  des 
exploits. 

%  2.  Du  procèS'Verbal  de  saisie  et  de  ses  effets. 

«  La  rente,  porte  l'art.  637,  sera  saisie  entre  les  mains  de  celui 
qui  la  doit,  par  exploit  contenant,  outre  les  formalités  ordi- 
naires, renonciation  du  titre  constitutif  de  la  rente,  de  sa  quo- 
tité, de  son  capital  s'il  y  en  a  un,  et  du  titre  de  la  créance  du 
saisissant;  les  noms,  profession  et  demeure  de  la  partie  saisie; 
élection  de  domicile  chez  un  avoué  près  le  tribunal  devant 
lequel  la  vente  sera  poursuivie,  et  assignation  au  tiers  saisi  en 
déclaration  devant  le  même  tribunal  :  »  le  tout  à  peine  de 
nullité  (655).  11  résulte  clairement  de  ce  texte  que,  si  le  créan- 
cier ne  connaît  pas  le  titre  constitutif  ou  la  quotité  de  la  rente, 
il  doit,  avant  de  pouvoir  la  saisir,  demander  un  compulsoire, 
ou  user  de  saisie-arrét  entre  les  mains  du  débi-rentier,  afin 
d'obliger  celui-ci  à  fournir  dans  sa  déclaration  les  indications 
nécessaires. 

Le  délai  de  la  citation  en  déclaration  doit  être  de  huitaine, 
suivant  la  règle  générale,  sauf  l'augmentation  à  raison  des  dis- 
tances, qui  doit  être  d'un  jour  par  cinq  myriamètres,  confor- 
mément à  l'art.  1033. 

Quand  le  débi-rentier  est  domicilié  hors  de  France,  si  la 
saisie  pouvait  lui  être  dénoncée  au  parquet,  il  pourrait  arriver 
qu'il  aurait  remboursé  le  capital  avant  d'avoir  reçu  la  copie  de 
la  saisie.  Le  législateur  a  paré  à  cet  inconvénient  en  disposant 
dans  l'art.  689  :  «  La  saisie  entre  les  mains  de  personnes  non 
demeurant  en  France  sur  le  continent  sera  signifiée  à  personne 
ou  domicile.  »  Les  délais  fixés  par  ce  dernier  article  auraient 
dû  pourtant  être  réduits  de  moitié,  puisqu'ils  ont  été  calculés 
pour  l'envoi  de  l'ajournement  et  le  renvoi  des  instructions  de 
l'assigné;  tandis  qu'il  n'y  a  lieu  qu'à  un  voyage  quand  la  copie 
est  remise  directement  au  domicile  du  tiers  saisi.  La  saisie  doit 
être  faite  au  domicile  réel  de  ce  dernier,  quand  même  il  aurait 
élu  domicile  en  France  pour  le  paiement  des  arrérages  de  U 
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rente.  Cette  circonstance  n'empêcherait  pas  quMl  n'eût  pu  de 
très-bonne  foi  rembourser  le  prix  de  la  rente  à  son  créancier. 
L'exploit  de  saisie,  aux  termes  de  l'art.  640,  iraut  toujours 
saisie-arrêt  des  arrérages  échus  et  à  échoir  jusqu'à  la  distribu- 
tion. La  saisie  produit  donc  cet  effet  par  la  seule  autorité  de  la 
loi  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  faire  mention;  et  le  débi-rentier 
qui  aurait  payé  ces  arrérages  au  saisi,  serait  obligé  de  les  payer 
une  seconde  fois  au  créancier,  puisque  nul  n'est  réputé  ignorer 
la  loi  (1). 

S  3.  De  la  déclaration  du  tiers  saisi. 

La  procédure  de  la  saisie  des  rentes  est  modelée,  comme  on  l'a 
dit,  sur  celle  de  la  saisie  immobilière  ;  elle  emprunte  pourtant 
quelques-unes  de  ses  formalités  à  la  saisie-arrêt.  Avant  d'adju- 
ger la  rente,  il  faut  bien  en  etfet  s'assurer  qu'elle  est  due  par  le 
tiers  saisi.  Voilà  pourquoi  dans  le  procès-verbal  même  de  saisie, 
le  débi-rentier,  comme  on  l'a  vu,  doit  être  assigné  en  déclaration. 

L'art.  638  ajoute  :  «  Les  dispositions  contenues  aux  art.  570, 
571,  572,  573,  574,  575  et  576,  relatives  aux  formalités  que  doit 
remplir  le  tiers  saisi  (dans  les  saisies-arrêt),  seront  observées 
par  le  débiteur  de  la  rente —  Si  ce  débiteur  ne  fait  pas  sa  décla- 
ration, s'il  la  fait  tardivement,  ou  s'il  ne  fait  pas  les  justifica- 
tions ordonnées,  il  pourra,  selon  les  cas,  être  condamné  à  servir 
la  rente  faute  d'avoir  justifié  de  sa  libération  ;  ou  à  des  domma- 
ges-intérêts résultant  soit  de  son  silence,  soit  du  retard  apporté 
à  faire  sa  déclaration,  soit  de  la  procédure  à  laquelle  il  aura 
donné  lieu.  »  Mais  s'il  est  condamné  seulement  à  des  domma- 
ges, il  est  clair  que  la  procédure  de  saisie  ne  passe  pas  plus 
avant.  Nous  avons  déjà  expliqué,  en  parlant  de  la  saisie-arrêt, 
les  textes  auxquels  renvoie  l'art.  638. 

S  4.  De  la  dénonciation  au  saisi* 

«  Dans  les  trois  jours  de  la  saisie,  porte  l'art.  641,  outre  un  jouv 
par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  du  débiteuf 
de  la  rente  et  celui  du  saisissant,  et  pareil  délai  en  raison  de  la 
distance  entre  le  domicile  de  ce  dernier  et  celui  de  la  partie 

(1)  Pigeao,  t.  2,  p.  133,  et  Carré,  qoest.  dl36,  «opposent  qoe  le  tiers  saisi  peut  se 
libérer  valablement  des  arrérages  entre  les  mains  de  son  créancier  si,  dans  les  délais 
fixés  par  Tart.  614,  la  dénonciation  faite  au  saisi  ne  lui  a  pas  été  dénoncée  ;  mais  cette 
opinion  ^t  contraire  au  texte  bien  positif  de  Fart.  640. 
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saisie,  le  saisissant  sera  tenu  de  la  dénoncer  à  la  partie  saisie  et 
de  lui  notifier  le  jour  de  la  publication  du  cahier  des  charges  :  » 
le  tout  à  peine  de  nullité  (655).  ^  «  Lorsque  le  débiteur  de  la 
rente,  poursuit  Tart.  651  >  sera  domicilié  hors  du  continent  de  la 
France,  le  délai  pour  la  dénonciation  ne  courra  que  du  jour  de 
l'échéance  de  la  citation  au  tiers  saisi.  »  Ici,  comme  en  matière 
de  saisie  immobilière»  il  doit  être  donné  au  débiteur  copie  litté- 
rale du  procès-verbal  de  saisie  :  ce  procès*verbal  étant  la  base 
de  la  poursuite  il  faut  nécessairement  que  le  saisi  en  connaisse 
la  teneur. 

Quand  le  débiteur  de  la  rente  est  domicilié  hors  de  France  et 
que  les  délais  de  la  citation  au  tiers  saisi  sont  échus,  le  saisis-' 
3ant  ne  doit  plus  avoir  en  sus  que  le  délai  de  trois  jours  pour 
faire  la  dénonciation  au  saisi,  quelle  que  soit  la  distance  entre 
son  domicile  et  celui  du  saisi.  C'est  à  tort  en  effet,  comme  on  l'a 
déjà  dit,  que  la  loi  a  accordé  l'entier  délai  fixé  par  l'art.  73, 
puisqu'il  n'y  a  lieu  ici  qu'à  un  voyage.  Ce  délai  augmenté  de 
celui  de  trois  jours  est  dès  lors  plus  que  suffisant ,  dans  tous  les 
cas,  pour  que  le  saisissant  se  mette  en  mesure.  La  dénonciation, 
comme  le  commandement,  peut  être  signifiée  au  domicile  élu  : 
même  raison  de  décider  que  pour  la  saisie  immobilière. 

%  6.  Du  dépôt  du  cahier  des  charges. 

Dix  jours  au  plus  têt,  quinze  jours  au  plus  tard  après  la  dénon- 
ciation à  la  partie  saisie,  outre  le  délai  des  distances  tel  qu'il  est 
réglé  par  l'art.  641,  le  saisissant  doit  déposer  au  greffe  du  tribu- 
nal devant  lequel  se  poursuit  la  vente  le  cahier  des  charges 
contenant  les  noms,  professions  et  demeures  du  saisissant,  de  la 
partie  saisie  et  du  débiteur  de  la  rente,  la  nature  de  cette  rente, 
sa  quotité,  celle  du  capital  s'il  y  en  a  un,  la  date  et  renonciation 
du  titre  en  vertu  duquel  elle  est  constituée ,  renonciation  de 
l'inscription  si  le  titre  contient  hypothèque  et  si  cette  hypothè- 
que a  été  inscrite  pour  sûreté  de  la  rente ,  les  noms  et  demeure 
de  l'avoué  du  poursuivant ,  les  conditions  de  l'adjudication  et  la 
mise  à  prix,  avec  indication  du  jour  de  la  publication  du  cahier 
des  charges  (642)  :  le  tout  à  peine  de  nullité  (655). 

Le  législateur  suppose  dans  l'art.  642  que  l'existence  et  la 
quotité  de  la  rente  sont  déjà  constatées  par  la  déclaration  du 
tiers  saisi,  ou  par  le  jugement  qui  en  tient  lieu.  Si  le  tiers  saisi 
a  élevé  des  difficultés  qui  ne  soient  pas  encore  jugées,  le  délai 
pour  la  publication  du  cahier  des  charges  ne  doit  courir  qu'à 
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dater  du  jour  où  le  jugement  sur  l'incident  aura  acquis  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée. 

L'augmentation  des  distances  doit  se  calculer  entre  le  domicile 
de  la  partie  saisie  où  la  dénonciation  a  été  faite,  et  la  ville  où 
siège  le  tribunal  saisi  de  la  poursuite. 

Si  l'inscription  prise  pour  sûreté  de  la  rente  a  été  renouvelée» 
il  faut,  à  peine  de  nullité,  outre  l'inscription  primitive,  indiquer 
les  divers  renouvellements  qui  en  ont  empêché  la  péremption. 
Les  tiers  disposés  à  prendre  part  aux  enchères  ont  intérêt  à 
savoir  si  l'inscription  originaire  a  été  conservée. 

Si  un  privilège  était  attaché  à  la  rente  parce  qu'elle  aurait  été 
constituée  à  l'occasion  de  la  cession  d'un  immeuble ,  et  que  ce 
privilège  eût  été  inscrit,  l'indication  de  l'inscription  ne  paraîtrait 
indispensable  qu'autant  que  l'immeuble  serait  passé  entre  les 
mains  d'un  tiers  détenteur  qui  aurait  pu  purger  le  privilège  en 
faisant  transcrire  son  contrat.  Il  est  pourtant  toujours  plus  sûr 
de  la  donner. 

Au  demeurant,  outre  les  indications  prescrites  par  l'art.  642, 
il  est  à  propos  de  mentionner  dans  le  cahier  des  charges  toutes 
les  autres  circonstances  propres  à  faire  apprécier  la  valeur  et  la 
sûreté  de  la  rente  :  sinon,  le  saisi  peut  demander  la  rectification 
du  cahier  des  charges,  comme  on  va  le  voir  dans  le  paragraphe 
suivant. 


S  6.  Delà  publication  du  cahier  des  charges. 

«  Dix  jours  au  plus  tôt,  porte  l'art.  643 ,  vingt  jours  au  plus 
tard  après  le  dépét  du  cahier  des  charges,  il  sera  fait,  à  l'audience 
et  au  jour  indiqué,  lecture  et  publication  de  ce  cahier  des  char- 
ges ;  le  tribunal  en  donnera  acte  au  poursuivant.  —  Le  tribunal, 
ajoute  l'art.  644,  statuera  immédiatement  sur  les  dires  et  obser- 
vations qui  auront  été  insérés  au  cahier  des  charges,  et  fixera 
les  jour  et  heure  où  il  procédera  à  l'adjudication  :  le  délai  entre 
la  publication  et  l'adjudication  sera  de  dix  jours  au  moins  et  de 
vingt  jours  au  plus.  Le  jugement  sera  porté  à  la  suite  de  la  mise 
à  prix  ou  des  dires  des  parties.»  Les  rectifications  du  cahier  des 
charges  peuvent  donc  être  demandées  jusqu'au  moment  de  la 
lecturct  tandis  que  les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure 
antérieure  à  la  publication  doivent,  aux  termes  de  l'art.  650, 
être  proposés  un  jour  au  moins  à  l'avance. 
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S  7.  Des  placards  et  affiches. 

«  Après  la  publication  du  cahier  des  charges  et  huit  jours  au 
moins  avant  l'adjudication,  un  extrait  de  ce  cahier,  contenant, 
outre  les  renseignements  énoncés  en  Fart.  642,  l'indication  da 
jour  de  l'adjudication,  sera  affiché  :  1*  à  la  porte  du  domicile  du 
saisi,  2«  à  la  porte  du  domicile  du  débiteur  de  la  rente,  3*  à  la 
principale  porte  du  tribunal,  4«  à  la  principale  place  du  lieu 
où  la  vente  se  poursuit  (645)  :  »  le  tout  à  peine  de  nullité  (fô5j. 
Le  placard  doit  être  affiché  à  la  porte  du  domicile  réel  du  saisi 
et  du  tiers  saisi  ;  il  ne  suffirait  pas  de  l'afficher  à  la  porte  du 
domicile  élu.  L'article  du  projet  ajoutait  qu'il  ne  serait  pas 
nécessaire  d'afficher  le  placard  au  domicile  du  saisi  ou  du  tiers 
saisi  qui  serait  domicilié  hors  du  département:  mais  cette  dispo- 
sition fut  supprimée  par  la  Chambre  des  pairs.  Nous  ne  pensons 
pas  pourtant  qu'on  puisse  conclure  de  cette  suppression 
que,  dans  le  cas  où  le  saisi  est  domicilié  dans  les  colonies,  il  faat 
apposer  le  placard  à  la  porte  de  son  domicile  réel;  cela  entraî- 
nerait un  grand  retard  sans  nulle  utilité.  «  Pareil  extrait  sera 
inséré  dans  le  même  délai  au  journal  indiqué  pour  recevoir  les 
annonces  judiciaires,  conformément  à  l'art.  696,  »  et  cela  à 
peine  de  nullité  (655). 

«  Il  sera,  ajoute  l'art.  647,  justifié  des  affiches  et  de  l'insertion 
au  journal  conformément  aux  art.  698  et  699,  et  il  pourra  être 
passé  en  taxe  un  plus  grand  nombre  d'affiches  et  d'insertions 
aux  journaux  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  697  et  700.  »  Il  est 
à  remarquer  que  l'art.  655  qui  détermine  les  cas  de  nullité  ne 
renvoie  pas  à  l'art.  647;  mais  les  dispositions  des  art.  698  et  699 
auxquelles  l'art.  647  se  réfère,  sont  elles-mêmes  exigées,  à  peine 
de  nullité,  d'après  l'art.  715;  et  quand  le  législateur  renvoie  à 
une  disposi4,ion,  il  est  censé  renvoyer  à  la  sanction  qui  la  protège 
à  moins  qu'il  n'apparaisse  clairement  d'une  intention  contraire. 
Or,  cette  intention  contraire  n'apparaît  pas  suffisamment  ici, 
car  il  se  peut  que  l'art.  655  n'ait  pas  étendu  la  peine  de  nullité  à 
l'art.  647,  à  raison  seulement  de  la  disposition  que  contient 
ce  dernier  article  au  sujet  des  affiches  ou  insertions  extraordi- 
naires, dont  l'irrégularité  ne  saurait  évidemment  tirer  à  consé- 
quence. 

S  8.  De  f  adjudication  et  de  ses  effets. 

L'adjudication  se  fait  absolument  comme  pour  les  immeubles, 
et  les  règles  relatives  au  renvoi  de  l'adjudication  à  un  autre 
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jour,  aux  déclarations  de  command,  aux  incapacités  d'enchérir 
et  à  l'expédition  du  jugement  d'adjudication,  sont  aussi  les 
mêmes.  C'est  ce  qui  résulte  du  renvoi  général  que  fait  l'art.  648 
aux  articles  correspondants  du  litre  de  la  saisie  immobilière. 

Les  fruits  civils  s'acquérant  jour  par  jour,  l'adjudicataire  n'a 
droit  aux  arrérages  de  la  rente  qu'à  dater  du  jugement  d'adju- 
dication, n  n'a  pas  besoin  de  signifier  ce  jugement  au  tiers  saisi 
pour  être  dûment  investi  de  la  propriété  de  la  rente,  puisque  le 
tiers  saisi  a  été  suffisamment  averti  par  les  poursuites  anté- 
rieures. Mais  il  pourrait  être  évincé  de  la  rente  par  un  tiers  qui 
prétendrait  que  le  saisi  s'en  était  indûment  attribué  la  propriété  : 
car  la  maxime  qu'en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre,  ne 
s'applique  pas,  d'après  l'opinion  qui  a  prévalu  en  jurisprudence, 
aux  meubles  incorporels. 

La  distribution  du  prix  doit  se  faire  au  marc  le  franc,  sans 
préjudice  néanmoins  des  hypothèques  établies  antérieurement  à 
la  loi  du  11  brumaire  an  VII  (654).  On  sait  qu'avant  cette  loi  les 
rentes  foncières,  et  même  dans  plusieurs  pays  les  rentes  cons- 
tituées, étaient  réputées  immeubles,  et  partant  susceptibles  d'hy- 
pothèques. 

8  9.  Des  incidents  et  de  la  folle-enchère. 

Si  la  rente  a  été  l'objet  de  deux  saisies  différentes,  la  loi  indi- 
que elle-même  le  créancier  qui  doit  être  préféré.  «  La  poursuite, 
porte  l'art.  653,  appartiendra  à  celui  qui,  le  premier,  aura 
dénoncé;  en  cas  de  concurrence,  au  porteur  du  titre  le  plus 
ancien,  et  si  les  titres  sont  de  même  date,  à  l'avoué  le  plus 
ancien.  » 

a  La  partie  saisie  est  tenue  de  proposer  ses  moyens  de  nullité 
contre  la  procédure  antérieure  à  la  publication  du  cahier  des 
charges,  un  jour  au  moins  avant  le  jour  fixé  pour  cette  publica- 
tion ;  et  contre  la  procédure  postérieure,  un  jour  au  moins 
avant  l'adjudication  :  le  tout  à  peine  de  déchéance.  Il  sera  statué 
par  le  tribunal  sur  un  simple  acte  d'avoué  ;  et  si  les  moyens  sont 
rejetés,  il  sera  immédiatement  procédé  soit  à  la  publication  du 
cahier  des  charges,  soit  à  l'adjudication  (650).  d  On  sait  qu'en 
matière  de  saisie  immobilière,  le  jugement  qui  prononce  la 
nullité  de  quelque  acte  antérieur  à  la  publication  du  cahier  des 
charges  doit,  aux  termes  de  l'art.  728,  autoriser  la  reprise  de  la 
poursuite  à  compter  du  dernier  acte  valable.  Cette  disposition, 
établie  principalement.dans  l'intérêt  des  créanciers  inscrits,  n'a 
pas  été  reproduite  dans  la  loi  sur  la  saisie  de  rentes,  peut-être 


Digitized  by 


Google 


848  COURS  DE  COMPÉTSNCB  ET  DE  PR0C6DURB 

parce  que  la  nullité  ne  peut  guère  nuire  ici  qu'au  saisissant. 
Nous  ne  pensons  pas  dès  lors  qu'elle  puisse  être  étendue  à  ce 
cas-ci  par  analogie  (1). 

<i  Aucun  jugement  ou  arrêt  par  défaut»  en  matière  de  saisie 
de  rentes  constituées  sur  particuliers,  ne  sera  sujet  à  opposition. 
L'appel  des  jugements  qui  statueront  sur  les  moyens  de  nullité 
tant  en  la  forme  qu'au  fond  ou  sur  d'autres  incidents,  et  qui 
seront  relatifs  à  la  procédure  antérieure  à  la  publication  du 
cahier  des  charges,  sera  considéré  comme  non  avenu  s'il  est 
interjeté  après  les  huit  jours  à  compter  de  la  signification  à 
avoué;  ou,  s'il  n'y  a  pas  d'avoué,  à  compter  de  la  signification  à 
personne  ou  à  domicile,  soit  réel,  soit  élu;  et  la  partie  saisie  ne 
pourra,  sur  l'appel,  proposer  des  moyens  autres  que  ceux  qui 
auront  été  présentés  en  première  instance.  —  L'appel  sera 
signifié  au  domicile  de  l'avoué,  et  s'il  n'y  a  pas  d'avoué,  au 
domicile  réel  ou  élu  de  l'intimé.  Il  sera  notifié  en  même  temps 
au  greffier  du  tribunal  et  visé  par  lui.  L'acte  d'appel  énoncera 
les  griefs  (651)  :  »  le  tout  à  peine  de  nullité,  d'après  l'art.  666« 

Ce  qu'il  importe  le  plus  de  remarquer,  c'est  que  l'art*  651 
embrasse  dans  la  généralité  de  sa  disposition  non-seulement  les 
jugements  rendus  sur  les  incidents  soulevés  par  le  saisi,  mais 
encore  ceux  rendus  avec  le  tiers  saisi,  à  la  suite  de  sa  déclara- 
tion ou  faute  par  lui  de  l'avoir  faite. 

«  Ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel  :  1*  les  juge- 
ments qui,  sans  statuer  sur  des  incidents,  donnent  acte  de  la  . 
publication  du  cahier  des  charges  ou  qui  prononcent  l'adjudi- 
cation ;  2«  ceux  qui  statuent  sur  des  nullités  postérieures  à  la 
publication  du  cahier  dds  charges  (652).  » 

Ces  règles  sont  tout-à-fait  analogues  à  celles  de  la  saisie 
immobilière,  que  nous  aurons  à  expliquer  bientAt. 

La  surenchère  n'est  pas  admise  pour  la  saisie  des  rentes.  Mais 
il  y  a  lieu  à  folle-enchère  comme  en  matière  de  saisie  immobi- 
lière, et  cette  folle-enchère  se  poursuit  de  la  même  manière  : 
seulement,  le  délai  entre  les  nouvelles  affiches  et  l'adjudication 
est  plus  court,  car  il  n'est  que  de  cinq  jours  au  moins  et  de  dix 
jours  au  plus;  et  d'un  autre  côté,  il  suffit  que  l'avenir  donné  à 
l'avoué  de  l'adjudicataire  et  à  celui  du  saisi  précède  de  cinq 
jours  au  moins  le  jour  de  la  nouvelle  adjudication. 

C'en  est  assez  sur  une  procédure  devenue  fort  rare;  caries 
rentes  foncières  ou  constituées  sont  aujourd'hui  en  fort  petit 
nombre,  et  les  rentes  viagères  sont  presque  toujours  insaisis- 
sables. 

(1)  Centra,  Davergler,  année  1848,  p.  109,  not.  1. 
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CHAPITBE  VI 
Oe  la  dtatrlbntlon  par  eontrlbatloiu 

Le  but  des  saisies  mobilières  comme  des  autres  procédures 
d'exécution,  c'est  d'obtenir  le  paiement  des  sommes  dues.  Si  les 
deniers  saisis-arrétés  ou  le  prix  des  objets  mobiliers  vendus  suffi* 
sent  pour  désintéresser  le  saisissant  et  tous  les  opposants,  il  n'y 
a  lieu  à  aucune  autre  procédure.  Dans  un  cas,  le  jugement  qui 
intervient  sur  la  déclaration  du  tiers  saisi  ordonne  que  celui-ci 
acquittera  les  créances  du  saisissant,  et  des  opposants  s'il  y  en  a, 
en  diminution  de  sa  propre  dette;  dans  l'autre,  l'officier  chargé 
de  la  vente  paie  lui  même  les  créanciers  qui  justifient  authenti-» 
quement  de  leurs  créances,  et  remet  au  saisi  l'excédant  s'il  s'en 
trouve* 

Mais  le  plus  souvent  les  deniers  saisis-arrêtés  ou  le  prix  des 
ventes  ne  suffisent  pas  pour  payer  intégralement  les  créanciers. 

Pour  faire  fixer  de  quelle  manière  les  deniers  seront  répartis, 
il  faut  alors  recourir  à  une  procédure  particulière  appelée  Dis-' 
tribution  par  contrilmtion,  parce  que  les  deniers  y  sont  distribués 
par  contribution,  c'est-à-dire  au  marc  le  franc  des  diverses 
créances.  Les  créances  privilégiées  obtiennent  seules  la  priorité 
sur  les  autres. 

La  procédure  de  distribution  par  contribution  a  beaucoup  de 
rapport  avec  la  procédure  d'ordre,  qui  sera  expliquée  dans  le 
cbap.  IX,  mais  elle  est  plus  rapide  que  celle-ci.  Les  règles  de» 
deux  procédures  sont  cependant  à  peu  près  les  mêmes,  ee  qui 
nous  dispensera  d'entrer  dans  de  grands  détails  sur  celle  que 
nous  abordons  maintenant. 

En  général,  la  distribution  par  contribution  n'a  lieu  que  pour 
la  répartition  du  prix  d'objets  mobiliers.  Toutefois  il  y  a  lieu  à 
la  distribution  par  contribution  du  prix  des  immeubles  : 
lo  toutes  les  fois  qu'il  reste  des  deniers  à  distribuer  après  le 
paiement  des  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  ;  2^  quand 
il  s'agit  de  répartir  le  montant  d'une  créance  hypothécaire 
allouée  en  rang  utile,  entre  divers  créanciers  qui  ont  produit  en 
sous-ordre;  et  dans  ces  cas  exceptionnels,  ce  sont  les  règles  da 
la  distribution,  et  non  pas  celles  de  l'ordre,  qui  doivent  être 
suivies. 

La  distribution  judiciaire  donnant  lieu  à  des  frais  considéra* 
blés  qui  diminuent  la  masse  des  deniers  à  distribuer,  sans  aucun 
avantage  pour  les  créanciers,  le  vœu  de  la  loi  est  que  ceux-ci 
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procèdent  de  concert  avec  le  saisi  à  un  règlement  amiable.  C'est 
pourquoi  Part.  656  dispose  :  «  Si  les  deniers  arrêtés  ou  le  prix 
des  ventes  ne  suffisent  pas  pour  payer  les  créanciers,  le  saisi  et 
les  créanciers  seront  tenus,  dans  le  mois,  de  convenir  de  la  dis- 
tribution par  contribution.  »  Mais  de  ces  termes  de  l'article 
seront  tenus,  on  ne  saurait  en  conclure  que  si  l'un  des  créanciers 
juge  à  propos  de  citer  les  autres  devant  un  notaire  pour  tâcher 
de  s'entendre  à  l'amiable,  ceux-ci  soient  obligés  de  s'y  rendre, 
et  que  les  défaillants  ou  ceux  qui  refusent  de  consentir  à  la  dis- 
tribution amiable  deviennent  passibles  des  frais  de  la  distribu- 
tion judiciaire.  Ces  frais  ne  devraient  être  mis  à  la  charge  exclu- 
sive d'un  des  opposants  que  dans  le  cas  où,  en  s'attribuant  mal 
à  propos  la  qualité  de  créancier,  ou  bien  en  se  prétendant  créan- 
cier d'une  somme  trop  forte,  il  aurait  empêché  une  distribution 
amiable  qui  aurait  eu  lieu  sans  cela  (1).  La  disposition  impéra- 
tive  de  l'art.  656  doit  donc  être  entendue  en  ce  sens  seulement  : 
que  si  les  créanciers  et  le  saisi  ne  conviennent  pas,  dans  le  mois, 
de  la  distribution  amiable,  ils  ne  peuvent  plus  empêcher  le  sai- 
sissant, ou  à  son  défaut  la  partie  la  plus  diligente,  de  requérir 
l'ouverture  de  la  contribution. 

Cette  interprétation  se  trouve  confirmée  par  l'art.  657,  qui  dis- 
pose :  «c  Faute  par  le  saisi  et  les  créanciers  de  s'accorder  dans 
ledit  délai,  l'officier  qui  aura  fait  la  vente  sera  tenu  de  consigner 
dans  la  huitaine  suivante,  et  à  la  charge  de  toutes  les  opposi- 
tions, le  montant  de  la  vente,  déduction  faite  de  ses  frais,  d'après 
la  taxe  qui  aura  été  faite  par  le  juge  sur  la  minute  du  procès- 
verbal,  n  sera  fait  mention  de  cette  taxe  dans  les  expéditions.  » 
Si  l'officier  ministériel  laisse  passer  la  huitaine  sans  effectuer  la 
consignation,  il  devient  de  plein  droit  débiteur  des  intérêts,  non 
pas  seulement  au  taux  que  paie  la  caisse,  mais  au  taux  ordinaire 
de  cinq  pour  cent. 

La  loi  ne  dit  pas  que  le  tiers  saisi  soit  également  obligé  de 
consigner  ;  c'est  sans  doute  parce  que  sa  dette  peut  n'être  pas 
encore  exigible.  Mais  si  elle  est  venue  à  échéance,  il  n'est  pas 
douteux  pour  nous  que  les  créanciers  peuvent  exiger  la  consi- 
gnation :  il  serait  trop  fâcheux  pour  eux  de  courir  le  risque, 
après  avoir  fait  les  frais  d'une  distribution  judiciaire,  de  ne  rien 
trouver  à  distribuer.  Aussi  l'art.  4  de  l'ordonnance  du  3  juillet 

(1)  Plosleure  auteurs  enseignent  pourtant  que  tout  créancier  qui  refuse  le  règle- 
ment amiable  sans  de  juttes  motifs  doit  supporter  les  frais  de  la  dlstribnUon.  V.  no- 
tamment ChauTeau  sur  Carré,  quest.  13160.  Mais  tout  créancier  sérieux  a,  suivant 
nous,  un  juste  motif  d'exiger  que  des  Utres,  qui  ne  sont  que  trop  souyent  supposés, 
soient  soumis  à  Texamen  de  la  jusUce. 
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1816  veut-il  que  toute  réquisition  tendant  à  l'ourerture  d'une 
distribution  par  contribution  mentionne  la  date  et  le  numéro 
de  la  consignation.  L'art.  8  de  la  même  ordonnance  ajoute  que 
le  mois  fixé  par  l'art.  656  du  Gode  de  procédure  court,  pour  les 
sommes  saisies-arrétées,  du  jour  de  la  signification  au  tiers  saisi 
du  jugement  qui  fixe  ce  qu'il  doit  rapporter;  et  pour  les  deniers 
provenant  de  ventes  sur  saisie,  du  jour  de  la  dernière  séance 
du  procès-verbal  de  vente. 

La  circonstance  que  la  dette  du  tiers  saisi  n'est  pas  encore 
exigible  n'empêche  pas,  à  nos  yeux,  que  la  distribution  par  con- 
tribution ne  puisse  être  poursuivie,  parce  que  les  créanciers  ont 
intérêt  à  être  munis  de  leur  bordereau  à  l'époque  où  la  dette  du 
tiers  saisi  viendra  à  échéance,  afin  de  pouvoir  en  exiger  alors  le 
paiement  sur-le-champ  (1).  On  sent  qu'il  n'en  saurait  être  de 
même  d'une  dette  conditionnelle. 

Voyons  maintenant  où  doit  se  faire  la  distribution  par  con- 
tribution, dans  quelle  forme  elle  a  lieu,  comment  se  jugent  les 
contestations  en  première  instance,  comment  se  forme  et  se 
juge  l'appel,  enfin  comment  la  distribution  doit  se  clore  ;  nous 
ajouterons  ensuite  un  mot  sur  la  subrogation  aux  poursuites. 

8  !•'.  Où  doit  se  faire  la  distribution. 

La  distribution  par  contribution,  qui  n'est  qu'une  conséquence 
delà  saisie,  doit  naturellement  être  portée  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  la  vente  s'est  faite.  Mais  dans  le  cas  de  plusieurs  saisies 
faites  contre  le  même  débiteur  dans  le  ressort  de  tribunaux  diffé- 
rents, il  est  à  propos,  pour  économiser  les  frais,  de  faire  réunir 
les  distributions.  Tout  créancier  figurant  dans  les  deux  pour- 
suites peut  alors  se  pourvoir  contre  les  autres  créanciers  oppo- 
sants en  règlement  de  juges,  et  l'autorité  saisie  du  règlement  doit 
renvoyer  toutes  les  parties  devant  le  tribunal  qui  a  été  saisi  des 
premières  poursuites  (2),  à  moins  qu'il  ne  paraisse  évidemment 
plus  avantageux  à  la  masse  que  la  distribution  se  fasse  devant 
un  autre.  S'il  s'agit  de  deniers  saisis-arrêtés,  il  semble  que  la 
distribution  doit  se  faire  devant  le  tribunal  du  domicile  du  saisi, 
puisque  c'est  à  ce  tribunal,  de  préférence  à  celui  du  domicile 
du  tiers-saisi,  que  la  loi  attribue  la  connaissance  de  la  validité 
de  l'opposition  (3).  L'incompétence  de  tout  tribunal  civil  autre 

(1)  Contra,  Paris,  fti  avril  1854,  et  Chauveau,  qaest.  2157  his,  Supp. 
(S)  Cass,,  28  août  1809  (D.  Â.  DistribuUon  par  coDtribution,  42.-  S.  chr.  — 
P.  chr.). 
(8)  Chauvean  sur  Carré,  queet.  2170. 
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que  ceux  que  nous  venons  d'indiquer  ne  senût,  du  reste,  qu'une 
incompétence  ratione  personœ,  et  pourrait  par  conséquent  être 
couverte. 

S  2.  I>e$  formes  de  la  disiribution. 

«  n  sera  tenu  au  greffe,  porte  l'article  658»  un  registre  des 
contributions,  sur  lequel  un  juge  sera  commis  par  le  président 
sur  la  réquisition  du  Saisissant,  ou,  à  son  défaut,  de  la  partie  la 
plus  diligente.  Cette  réquisition  sera  faite  par  simple  note  portée 
sur  le  registre.  »  La  réquisition  peut  être  faite  par  le  saisi  wm 
>ien  que  par  les  opposants. 

L'article  658  ne  dit  pas  jusqu'à  quelle  époque  le  saisissant  doit 
être  préféré  pour  la  poursuite  ;  mais  l'article  correspondant  du 
titre  de  VOrdre,  l'article  750,  indique  clairement  que  c'est  durant 
la  huitaine  qui  suit  l'expiration  du  mois  accordé  aux  créanciers 
pour  se  régler  à  l'amiable.  En  cas  de  concurrence  entre  plusieurs 
opposants  ou  entre  un  opposant  et  le  saisi,  la  préférence  doit  être 
réglée  par  le  président,  comme  en  matière  d'ordre. 

La  circonstance  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  trois  opposants  ne  dis- 
pense pas  de  suivre  la  procédure  ordinaire  de  distribution,  et 
n'autorise  pas  à  se  pourvoir  par  action  directe;  l'article  773, 
relatif  à  la  procédure  d'ordre ,  est  inapplicable  ici ,  les  disposi- 
tions exceptionnelles  ne  pouvant  s'étendre  par  analogie  (1). 

La  Cour  de  Cassation  a  même  jugé  le  29  août  183B2  (2)  que, 
pour  la  distribution  du  cautionnement  d'un  officier  ministériel, 
il  faut  suivre  les  formes  ordinaires  de  la  contribution,  etqu^un 
jugement  rendu  sur  assignation  directe  est  nul.  Par  la  mime 
raison,  il  faut  suivre  les  formalités  de  la  distribution  par  contri- 
bution pour  les  deniers  provenant  de  la  vente  des  meubles  d'une 
succession  bénéficiaire  ou  vacante,  et  en  général  toutes  les  fois 
que  divers  créanciers  ont  formé  des  oppositions  sur  des  valeurs 
mobilières  insuffisantes  pour  les  payer  tous. 

Le  saisissant  peut  provoquer  la  nomination  du  juge-commis- 
saire avant  l'expiration  de  la  huitaine  dans  laquelle  l'officier  qui 
a  fait  la  vente  doit  consigner  les  deniers  ;  mais  ce  n'est  qu'après 
cette  huitaine  qu'on  peut  donner  suite  à  la  procédure.  L'article 
659  dispose  en  effet  :  «  Après  l'expiration  des  délais  portés  aux 
articles  656  et  657,  et  en  vertu  de  l'ordonnance  du  juge  commis, 
les  créanciers  seront  sommés  de  produire  et  la  partie  saisie  de 

(1)  CofUrd,  GhauTetu  sur  Carré,  quest*  S108  hU. 

(2)  D.  A.  DUtribuUon  par eontributloo,  38.-*  S.  ZSL  L781.  —P.  ehr. 
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prendre  communication  des  pièces  produites  et  de  contredire 
s'il  y  échet.  »  Le  poursuiTant  doit  joindre  à  sa  requête  un  extrait 
de  l'état  des  opposants. 

Les  créanciers  sont  sommés  aux  domiciles  qu'ils  ont  dû  élire 
en  conformité  des  articles  569  et  609.  S'ils  n'avaient  point  fait 
d'élection  de  domicile,  le  poursuivant  pourrait,  ce  nous  semble, 
se  dispenser  de  les  appeler,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  domiciliés 
dans  le  lieu  même,  et  ils  ne  jseraient  pas  admissibles  à  quereller 
par  la  voie  de  la  tierce-opposition  la  distribution  qui  aurait  été 
faite  en  leur  absence.  Les  sommes  distribuées  par  contribution 
étant,  en  général,  modiques,  les  significations  à  partie  qu'il  fau- 
drait faire  en  des  lieux  éloignés  entraîneraient  des  frais  exor^ 
bitants,  et  la  procédure  de  distribution  pourrait  devenir  plus 
longue  et  plus  dispendieuse  que  la  procédure  d'ordre,  quand  la 
loi  a  voulu ,  au  contraire ,  la  rendre  plus  rapide  et  moins  coû- 
teuse. 

La  partie  saisie  doit  être  appelée  par  exploit  signifié  à  personne 
ou  domicile  :  r.ous  ne  voyons  pas  de  motifs  suffisants  pour  déro- 
ger, en  ce  qui  la  touche,  à  la  règle  générale. 

«  Dans  le  mois  de  la  sommation,  poursuit  l'article  660,  les 
créanciers  opposants,  soit  entre  les  mains  du  saisissant ,  soit  en 
celles  de  l'officier  qui  aura  procédé  à  la  vente,  produiront,  à 
peine  de  forclusion,  leurs  titres  ès-mains  du  juge  commis,  avec 
acte  contenant  demande  en  collocation  et  constitution  d'avoué.  » 
Le  mois  court-il  pour  chacun  à  dater  de  la  sommation  qu'il  a 
reçue,  ou  si  d'autres  opposants  n'ont  été  sommés  que  plus  tard, 
n'est-ce  qu'à  dater  de  la  dernière  sommation  donnée?  Nous 
avions  opté  pour  la  première  solution  dans  nos  éditions  précé- 
dentes. Mais  la  cour  de  Rouen  et  celle  de  Paris  ont  consacré 
l'autre,  qui  est  plus  humaine,  et  qu'il  ne  nous  répugne  pas  du 
tout  d'adopter  (1). 

Quelques  auteurs,  argumentant  par  analogie  de  l'ancien  arti- 
cle 757  relatif  à  l'ordre,  enseignaient,  avant  la  loi  du  21  mai  1858, 
que  les  créanciers  pouvaient  encore  après  l'expiration  du  mois 
être  admis  à  la  distribution,  en  supportant  les  frais  occasionnés 
par  leur  production  tardive.  Cette  doctrine  ne  paraît  plus  aujour- 
d'hui soutenable,  l'article  755  révisé  par  la  loi  de  1858  pronon- 
çant aussi  une  déchéance  absolue  contre  les  créanciers  qui  ne 
produisent  pas  dans  un  ordre  dans  le  délai  légal. 

(1)  V.  Rouen,  3  février  1837  (D.  A.  DIstrib.  par  oontrib.,  36.— S.  chr.  ->  P.  cbr.) 
et  Ptrifl,  7 février  1833  (D.  P.  33. 3. 115.  -  S.  33. 9. 310.-  P.  chr.)  et  15  Juillet  1861 
(D.P.61.2.917.-P.e8.000). 
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L'article  660  soulève  une  difficulté  fort  grave  :  c'est  celle  de 
savoir  si  les  créanciers  qui  n'ont  pas  formé  opposition  avant 
l'ouverture  de  la  distribution  par  contribution  peuvent  y  être 
admis,  et  jusqu'à  quelle  époque.  Disons  tout  d'abord  qu'on  ne 
peut  admettre  à  la  distribution  les  créanciers  dont  les  titres 
seraient  postérieurs  à  la  saisie,  quand  même  ils  auraient  formé 
opposition  avant  l'ouverture  du  procès-verbal  :  ces  créanciers 
ne  pouvaient  en  effet  considérer  comme  leur  gage  des  biens  qui 
étaient  déjà  sous  la  main  de  la  justice.  S'il  en  était  autrement,  il 
dépendrait  toujours  du  saisi  d'atténuer,  en  contractant  de  nou- 
velles dettes,  les  effets  d'une  saisie  pratiquée  :  ce  qu'aucun  esprit 
raisonnable  ne  saurait  admettre. 

Mais  quant  aux  créanciers  antérieurs  à  la  saisie ,  aucun  texte 
ne  prononce  contre  eux  de  déchéance  faute  d'avoir  formé  oppo- 
sition avant  la  vente ,  et  les  déchéances  sont  de  droit  étroit. 
Faut-il  en  conclure  toutefois  qu'ils  doivent  être  admis  à  produire 
jusqu'à  la  clôture  de  la  distribution?  La  conséquence  serait 
exagérée.  L'art.  660,  en  déclarant  forclos  les  créanciers  sommés 
qui  n'ont  pas  produit  dans  le  délai ,  témoigne  assez  qu'après  le 
procès-verbal  provisoire  du  juge-commissaire  ,  les  éléments  de 
la  distribution  ne  peuvent  plus  changer  (1).  Nous  pensons  donc 
que  c'est  traiter  les  créanciers  qui  n'ont  pas  formé  d'opposition 
avec  assez  de  faveur,  que  de  les  admettre  à  produire  jusqu'au 
procès-verbal  de  collocation  provisoire  (2). 

Il  est  même  un  cas  où  toutes  les  oppositions  postérieures  à  la 
vente  devraient  être  considérées  comme  non  avenues  :  c'est 
celui  où  l'huissier  aurait,  conformément  à  l'art.  622,  discontinué 
la  vente,  parce  qu'il  aurait  obtenu  une  somme  suffisante  pour 
désintéresser  complètement  le  saisissant  et  ceux  des  créanciers 
qui  se  seraient  fait  connaître.  L'huissier  est  alors  censé  avoir 
reçu  le  paiement  pour  le  compte  des  créanciers,  en  sorte  que  la 
propriété  des  deniers  passe  à  l'instant  sur  la  tête  de  ces  créan- 
ciers sans  faire  impression  sur  celle  du  saisi  (3).  De  même,  s'il 
s'agit  de  deniers  saisis-arrêtés,  le  jugement  intervenu  en  suitede 
la  déclaration  du  tiers  saisi  valant  transport  à  due  concurrence, 
au  profit  du  saisissant  et  des  créanciers  qui  se  sont  présentés 

(1)  Paris,  12  novembre  1825, 30  juillet  1829  et  28  mars  1890  (D.  Â.  Dlstribotioo  jmt 
contribution,  88). 

(2)  La  Ck>nr  de  Cassation  est  plus  rigoureuse.  Elle  décide  que  le  délai  fixé  P*^^*!!.' 
ticle  660  court  même  contre  les  créanciers  non  opposants.  Arrêts  des  13  nov.  1^ 
(D.  P.  61. 1. 484.  -  S.  61. 1. 940.  -  P.  62. 109)  et  6  avril  1869  (D.  P.  69. 1.  *»)• 

(3)  Thomine-Desmaiures,  t  2,  p.  138  et  139,  n'admet  d*opposiUon  en  aocuii  cas 
après  la  vente  :  c'est  aller  trop  loin. 
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antérieurement,  toutes  les  oppositions  postérieures  sembleraient 
devoir  être  écartées  comme  tardives. 

Il  peut  se  faire  que  quelque  créancier  prétende  exercer  un 
privilège  sur  les  deniers  à  distribuer.  Il  doit  alors  en  former  la 
demande  dans  son  acte  de  produit  (661);  mais  il  ne  peut  obtenir 
de  bordereau  de  coUocation  qu'après  Texpiration  des  délais  fixés 
pour  contredire  le  procès-verbal  provisoire.  La  loi  ne  fait  excep- 
tion à  cette  règle  qu'en  faveur  du  propriétaire,  qui  peut,  aux 
termes  de  l'art.  661,  appeler  la  partie  saisie  et  l'avoué  le  plus 
ancien  en  référé  devant  le  juge-commissaire,  pour  faire  statuer 
préliminairement  sur  son  privilège  pour  raison  des  loyers  à  lui 
dus.  Cette  exception  est  basée  sans  doute  sur  ce  que  les  loyers 
sont  censés  devoir  servir  aux  aliments  du  propriétaire  et 'de  sa 
famille,  et  qu'il  faut  dès  lors  en  faciliter  le  prompt  recouvre- 
ment. Nous  estimons  toutefois  que  le  propriétaire  ne  peut  se 
pourvoir  utilement  en  référé  qu'après  que  tous  les  créanciers 
opposants  ont  produit  ou  que  les  délais  pour  produire  sont 
expirés ,  parce  que  chacun  de  ces  créanciers  a  intérêt  à  contes- 
ter, s'il  y  a  lieu,  le  privilège  réclamé. 

L'ordonnance  que  le  juge-commissaire  doit  rendre  sur  la 
demande  du  propriétaire  semble  souinise  à  toutes  les  règles  des 
référés  ordinaires,  puisque  la  loi  n'établit  ici  aucune  règle  spé- 
ciale. Ainsi,  elle  doit  être  prononcée  publiquement  et  contenir 
des  motifs;  elle  est  exécutoire  par  provision  et  n'est  pas  sus- 
ceptible d'opposition  ;  elle  est  susceptible  d'appel  si  les  loyers 
réclamés  excèdent  quinze  cents  francs,  et  l'appel  doit  être 
formé  dans  la  quinzaine  de  la  signification  à  personne  ou  domi- 
cile (1%  etc. 

L'ordonnance  doit-elle  aussi  être  considérée  comme  purement 
provisoire,  et,  soit  que  le  juge-commissaire  accorde  le  privilège 
ou  qu'il  le  retuse,  la  question  peut-elle  être  soumise  de  nouveau 
au  tribunal  par  la  voie  ordinaire  des  contredits?  C'est  notre  avis. 
Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  sur  ce  seul  point  on  écarterait  les 
règles  ordinaires,  et  il  nous  semble  exorbitant  qu'au-dessous  de 
quinze  cents  francs  le  juge-commissaire  puisse  statuer  d'une 
manière  souveraine.  Ajoutons  que  l'avoué  le  plus  ancien  a  pu 
se  trouver  dans  l'impossibilité  d'opposer  des  moyens  de  défense 


(1)  La  Cour  de  Cassation  a  décidé  cependant,  sur  ce  dernier  point,  que  la  parUe 
condamnée  devait  appeler  dans  les  dix  jours  delà  signification  à  avoué,  conformément 
à  rartide  069:  arrêt  du  21  février  1854  (D.  P.  54. 1. 398.  -  S.  54. 1.  775.-  P.  54. 1. 
979).  C'est,  à  nos  yeux,  une  erreur.  L'article  609  parle  des  appels  des  jugements^ 
et  U  n'est  pas  possible  d'assimiler  à  un  jugement  une  simple  ordonnance. 
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connus  seulement  de  certains  créanciers  qui  n'ont  pas  eu  le 
temps  de  se  mettre  en  rapport  avec  lui. 

Quand  tous  les  créanciers  opposants  ont  produit  ou  que  le 
délai  pour  produire  est  expiré ,  le  juge-commissaire  doit  prépa- 
rer son  travail.  Il  doit  examiner  d'abord  s'il  y  a  des  créances 
privilégiées ,  et  quand  il  y  en  a  plusieurs,  dans  quel  rang  elles 
doivent  être  classées.  Nous  n'avons  pas  à  indiquer  ce  rang  t  ce 
point  important  fait  partie  du  droit  civil  et  sort  par  conséquent 
de  notre  cadre. 

Le  Gode  de  procédure  ne  contient  sur  l'ordre  des  privilèges 
qu'une  seule  disposition  :  c'est  celle  de  l'art.  662,  ainsi  conçu  : 
«  Les  frais  de  poursuite  seront  prélevés,  par  privilège,  avant 
toute  créance  autre  que  celle  pour  loyers  dus  au  propriétaire.  » 
Le  privilège  du  propriétaire  prime  donc  tous  les  autres ,  même 
celui  des  frais  de  justice.  Il  y  a  lieu  .toutefois  de  faire  une  dis- 
tinction. La  créance  du  propriétaire  doit  sans  doute  primer  les 
frais  de  la  distribution  par  contribution ,  car  ces  frais  ne  profi- 
tent en  rien  au  bailleur,  qui  peut  même,  comme  on  l'a  vu,  faire 
statuer  préliminairement  sur  son  privilège.  Mais  quant  aux  frais 
faits  pour  arriver  à  la  vente,  il  en  est  autrement.  Ces  frais  ont 
été  exposés  dans  l'intérêt  du  bailleur  aussi  bien  que  dans  celui 
des  autres  créanciers,  puisque  nul  ne  pouvait  être  payé  que  sor 
le  prix  de  la  vente  :  ils  doivent  donc  être  prélevés  avant  tout  (1}. 
Supposé  d'ailleurs  qu'ils  eussent  été  avancés  par  l'huissier  qui 
aurait  fait  la  vente,  cet  officier  ministériel  aurait  pu,  d'après 
l'art.  657 ,  en  déduire  le  montant ,  sur  le  prix.  Si  c'est  le  saisis- 
sant qui  a  fait  les  avances,  il  est  donc  de  toute  justice  qu'il 
exerce  un  droit  analogue. 

Quand  le  juge -commissaire  a  fixé  les  créances  privilégiées  et 
leur  rang,  il  n'a  plus  qu'à  indiquer  les  créanciers  qui  doivent 
être  admis  à  la  contribution,  et  la  somme  en  capital,  intérêts  et 
frais,  pour  laquelle  ils  doivent  y  figurer.  Nul  doute  qu'il  ne 
doive  rejeter  toutes  les  demandes  qui  ne  paraissent  pas  suffi- 
samment établies.  Mais  nous  ne  pensons  pas  qu'il  puisse  écarter 
un  créancier  par  le  seul  motif  que  sa  créance  est  prescrite;  le 
principe  consigné  dans  l'art.  2223  du  Gode  civil,  suivant  lequel 
les  juges  ne  peuvent  pas  suppléer  d'office  le  moyen  résultant  de 
la  prescription,  semble  y  faire  obstacle.  C'est  aux  autres  créan- 
ciers à  opposer  cettte  prescription,  s'il  y  a  lieu,  par  la  voie  des 
contredits. 

(1)  Lyon,  16  Janvier  1851  (D.  P.  82. 2.  d96.  -  S.  89. 2. 344.  -  P.  53. 8. 064)  et  pir 
analogie,  25  avril  1854  (D.  P.  54. 1. 187.  -  S.  54. 1. 869.  -  P.  54. 2. 109^. 
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L'état  provisoire  de  distribution  une  fois  dressé»  le  poursui- 
vant doit  le  dénoncer,  par  acte  d'avoué,  aux  créanciers  produi* 
sants  et  à  la  partie  saisie,  avec  sommation  d'en  prendre  com-^ 
munication  et  de  contredire  sur  ce  procès-verbal  dans  le  délai 
de  quinzaine  (663).  Si  la  partie  saisie  n'a  pas  constitué  avoué, 
ce  n'est  pas  un  motif  suffisant  pour  se  dispenser  de  lui  signifier 
la  sommation  ;  il  faut  alors  la  sommer  par  exploit  signifié  k  per«* 
sonne  ou  domicile,  et  il  y  a  lieu  à  l'augmentation  à  raison  des 
distances.  Le  délai  de  quinzaine  court  contre  le  poursuivant 
aussi  bien  que  contre  les  parties  sommées.  Ce  délai  est  fatal, 
comme  l'exprime  l'art.  664,  qui  dispose  :  «  Faute  par  les  eréan^ 
ciers  et  la  partie  saisie  de  prendre  communication  ës*mains  du 
juge-commissaire  dans  ledit  délai,  ils  demeureront  forclos,  sans 
nouvelle  sommation  ni  jugement  ;  il  ne  sera  fait  aucun  dire,  s'il 
n'y  a  lieu  à  contester.  » 

Le  délai  court-il  pour  chaque  créancier  à  dater  de  la  somma-*- 
tion  qu'il  a  reçue,  ou  seulement  à  dater  de  la  dernière  somma-^ 
tion  notifiée?  C'est,  avons-nous  dit  sur  une  question  analogue, 
suprày  cette  dernière  règle  qui  semble  la  plus  équitable,  le  juge- 
commissaire  ne  pouvant  faire  son  rapport  au  tribunal  que  lors-^ 
que  le  délai  pour  contredire  est  expiré  vis-à-vis  de  toutes  par-^ 
ties  (1). 

S  3.  Des  contredits  et  de  la  manière  de  les  juger. 

S'il  s'élève  des  difficultés,  le  juge-commissaire  n'a  pas  le 
droit  de  les  juger.  Il  doit  se  borner  à  renvoyer  les  par- 
ties à  l'audience,  qui  doit  être  poursuivie  par  la  partie  la  plus 
diligente  sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  sans  autre  procé- 
dure (666). 

Si  tous  les  créanciers  devaient  assister  en  nom  au  jugement 
des  contredits,  cela  donnerait  lieu  h  des  frais  exorbitants.  C'est 
pourquoi  l'art.  667  désigne  limitativement  les  parties  qui  peu- 
vent être  appelées.  «  Le  créancier  contestant,  porte  cet  article» 
celui  contesté,  la  partie  saisie  et  l'avoué  le  plus  ancien  des  oppo- 
sants, seront  seuls  en  cause;  le  poursuivant  ne  pourra  être 
appelé  en  cette  qualité.  »  La  masse  des  créanciers  est  donc  suffi- 
samment représentée  par  l'avoué  le  plus  ancien,  et  si  le  pour- 
suivant mettait  d'autres  parties  en  cause,  il  devrait,  en  tous  cas, 
supporter  le  surcroît  de  frais  qu'aurait  occasionné  cette  manière 

(1)  V.  en  ce  sens  Rouen,  !•'  décembre  1854  (D.  P.  55.  2.  131.  —  S.  56.  d.  692.  — 
P.  57.  413). 
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irrégulière  de  procéder.  D'un  autre  côté,  si  quelqu'un  des  oppo- 
sants craignait  que  ses  intérêts  ne  fussent  pas  suffisamment  défen- 
dus par  l'avoué  le  plus  ancien,  il  pourrai t'intervenir  en  son  nom 
propre,  mais  il  devrait  aussi  supporter  en  toute  hypothèse 
l'excédant  de  frais  occasionné  par  son  intervention.  Si  l'avoué 
le  plus  ancien  occupait  pour  le  créancier  contesté  ou  pour  le 
créancier  privilégié,  comme  dans  le  premier  cas  son  client 
aurait  des  intérêts  contraires  à  ceux  de  la  masse  et  que  dans  le 
second  il  n'aurait  aucun  intérêt  dans  la  contestation,  il  faudrait 
appeler  l'avoué  qui  viendrait  après  celui-là  dans  l'ordre  d'an- 
cienneté. 

Il  arrive  souvent  que  des  créanciers  déclarent  sur  le  procès- 
verbal  du  juge-commissaire  adhérer  aux  contredits  formés  par 
un  autre  créancier.  Nous  estimons  qu'en  ce  cas  ils  doivent  eux- 
mêmes  être  considérés  comme  créanciers  contestants:  qu'en 
conséquence  ils  doivent  être  appelés  nominativement  au  juge- 
ment des  contredits,  et  qu'ils  sont  passibles  d'une  part  virile  des 
dépens  si  les  contredits  sont  rejetés. 

Il  peut  se  faire  que  le  contredisant  n'attaque  aucune  coUoca- 
tion  en  particulier,  mais  qu'il  se  plaigne  de  ce  que  sa  créance  a 
été  rejetée  du  rang  des  privilèges  ou  écartée  en  tout  ou  partie 
de  la  distribution.  Il  n'y  a  pas  alors  à  proprement  parler  de 
créancier  contesté  :  il  sufQt  donc  d'appeler  en  cause,  dans  le 
premier  cas,  où  il  ne  s'agit  que  du  rang  de  la  coUocation, 
l'avoué  le  plus  ancien  des  opposants;  dans  le  second,  où  il  s'agit 
de  l'existence  de  la  créance,  l'avoué  le  plus  ancien  et  la  partie 
saisie. 

Le  créancier  contestant  peut  en  tout  état  de  cause  se  désister 
de  son  contredit,  mais  l'avoué  le  plus  ancien  des  opposants  peut 
reprendre  le  contredit  dans  l'intérêt  de  la  masse.  En  effet,  puis- 
que la  loi  veut  que  la  masse  soit  représentée  lors  du  jugement 
des  contredits,  c'est  une  preuve  qu'elle  considère  les  contredits 
comme  devant  profiter  à  tous  les  créanciers. 

«  Le  jugement,  porte  l'art.  668,  sera  rendu  sur  le  rapport  du 
juge-commissaire  et  les  conclusions  du  ministère  public.  »  Ce 
n'est  pas  à  dire  pourtant  que  la  plaidoirie  soit  interdite.  Les 
contredits  soulèvent  en  effet  fréquemment  des  questions  très- 
graves  et  très-délicates,  et  il  est  difQcile  que  le  contredit  con- 
signé sur  le  procès-verbal  du  juge-commissaire  et  l'acte  en 
réponse,  pour  lesquels  le  tarif  ne  passe  qu'un  droit  minime, 
indiquent  les  moyens  des  parties  d'une  manière  suffisamment 
développée. 

Le  jugement  rendu  sur  les  contredits  n'est  jamais  susceptible 
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d'opposition.  La  loi  ne  le  dit  pas  explicitement,  mais  cela  s'évince 
avec  évidence  de  l'ensemble  de  ses  dispositions.  Dans  quels  cas 
est-il  susceptible  d'appel  ?  C'est  un  point  que  nous  avons  suffi- 
samment traité  en  exposant  la  théorie  générale  du  dernier 
ressort  (1)  :  nous  nous  bornerons  donc  ici  à  examiner  de  quelle 
manière  l'appel,  lorsqu'il  est  admissible,  doit  être  formé  et  jugé. 

§  4.  De  l'appel  du  jugement  rendu  sur  les  contredits. 

«  L'appel  de  ce  jugement,  porte  l'art.  669,  sera  interjeté  dans 
les  dix  jours  de  la  signification  à  avoué.  L'acte  d'appel  sera 
signifié  au  domicile  de  l'avoué;  il  contiendra  citation  eténon- 
ciation  des  griefs  :  il  y  sera  statué  comme  en  matière  som- 
maire. -—  Ne  pourront  être  intimées  sur  ledit  appel  que  les  parties 
indiquées  par  l'art.  667.  »  Reprenons  les  dispositions  de  ce  texte 
important. 

L'appel  sera  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signification  à 
avoué.  Ce  délai  court  contre  la  partie  même  qui  fait  faire  la 
signification  (2).  Il  n'est  pas  susceptible  d'augmentation  à  raison 
des  distances,  puisque  le  jugement  et  l'acte  d'appel  se  signifient 
également  aux  avoués,  et  que  l'avoué  de  la  partie  qui  succombe 
est  réputé  avoir  reçu  d'avance  les  instructions  nécessaires  (3). 
Si  la  partie  saisie  n'a  pas  constitué  avoué  et  que  le  jugement  ait 
admis  à  la  distribution  une  créance  dont  l'existence  est  contes- 
tée,  ce  jugement  doit  être  signifié  à  la  personne  ou  au  dpmix^ile 
du  saisi,  qui  peut  en  interjeter  appel  dans  les  dix  jours  de  la 
signification,  augmentés  d'un  jour  par  cinq  myriamètres  de  dis- 
tance entre  le  lieu  de  la  signification  et  celui  où  l'appel  doit 
être  déclaré. 

Lacté  d'appel  sera  signifié  au  domicile  de  P avoué;  il  contiendra 
citation  et  énonciation  des  griefs*  La  loi  n'ajoute  pas,  à  peine  de 
nullité,  d'où  il  faut  conclure  que  l'omission  des  griefs  ne  suffirait 
point  pour  entraîner  la  nullité  de  l'exploit,  parce  que  cette  indi- 
cation n'a  rien  de  substantiel  (4)  ;  mais  le  défaut  d'assignation 
devrait  emporter  la  nullité,  parce  que  la  loi  ne  reconnaît  plus 

(1)V.  «iprd,p.67. 

(2)  Cass.y  24  avrU  1833  (D.  A.  Ordre,  871-2-.-  S.  33.  1.  442.  -  P.  chr.). 

(3)  n  y  a  pourtant  de  nombreuses  autorités  en  sens  contraire.  V.  le  Dictionnaire 
de  A.  DtUoz,  V*  Distribution  par  contribution,  n*  412. 

(4)  L*arUcle  762  prescrivant  cependant  aujourd'hui,  à  peine  de  nullité,  rindication 
des  griefs  dans  les  appels  en  matière  d'ordre,  il  est  prudent  de  ne  pas  Fomettre  en 
matière  de  distrilmUon. 
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aujourd'hui  d'appel  volant.  Au  demeurant,  l'exploit  d'appel  doit 
contenir  les  formalités  ordinaires  des  exploits  (1).  Si  la  partie 
saisie  n'a  point  constitué  d'avoué,  l'acte  d'appel  doit  lui  être 
signifié  à  personne  ou  domicile. 

Ne  peuvent  être  intimées  sur  l'appel  que  les  parties  indiquées  par 
l'art.  667,  c'est-à-dire  que  le  créancier  contestant,  le  contesté,  la 
partie  saisie  et  l'avoué  le  plus  ancien  doivent  seuls  être  en 
cause,  et  que  celle  de  ces  parties  qui  interjette  appel  ne  doit  le 
diriger  que  contre  les  autres.  Encore  même  ne  faut-il  pas  tou- 
jours intimer  toutes  les  parties  indiquées  par  l'art.  667.  S'il  ne 
s'agit  que  d'une  question  de  privilège  et  que  la  créance  ne  soit 
pas  contestée,  il  parait  inutile  d'intimer  la  partie  saisie;  si 
l'appel  est  interjeté  par  un  créancier  se  disant  privilégié,  dont 
le  prétendu  privilège  a  été  successivement  écarté  par  le  juge- 
commissaire  et  par  le  tribunal,  il  ne  doit  intimer  sur  son  appel 
que  l'avoué  le  plus  ancien  des  opposants.  L'art.  669  doit  donc 
être  entendu  en  ce  sens,  qu'on  ne  peut  jamais  intimer  d'autres 
parties  que  celles  indiquées  par  l'article  667,  mais  non  pas  en  ce 
sens  qu'on  soit  toujours  obligé  d'intimer  toutes  ces  parties  (2). 

L'avoué  le  plus  ancien  des  opposants  peut-il  interjeter  direc- 
tement appel  du  jugement  qui  a  rejeté  un  contredit?  C'est  notre 
opinion,  basée  sur  ce  que  la  masse  figure  véritablement  dans  le 
jugement  de  première  instance  sous  le  nom  de  cet  avoué,  et 
qu'elle  a  intérêt  à  appeler,  dans  la  crainte  que  le  créancier  con- 
testant, par  collusion  ou  par  tout  autre  motif,  n'appelle  pas 
lui-même.  Si  l'appel  est  rejeté,  l'avoué  le  plus  ancien  doit  être 
condamné  personnellement  aux  dépens,  sauf  son  recours  soli- 
daire contre  chacun  des  créanciers  dont  il  est  le  mandataire 
légal.  Ce  n'est  qu'autant  qu'il  aurait  interjeté  l'appel  inconsidé- 
rément et  sans  l'assentiment  des  créanciers,  que  les  dépens 
devraient  être  mis  à  sa  charge,  sans  répétition. 

L'appel  du  créancier  contestant  profite  à  la  masse  ;  l'appel  de 
la  masse  profite  au  créancier  contestant;  l'appel  de  la  partie 
saisie  profite  à  tous  :  la  matière  en  effet  est  indivisible.  Si  donc 
le  délai  n'est  expiré  qu'à  l'égard  de  l'une  des  parties,  l'appel  in- 
terjeté par  une  autre  la  relève  de  la  déchéance.  Mais  que  décider 
quand  l'appel  n'a  pas  été  signifié  en  temps  utile  à  toutes  les  par- 
ties à  qui  il  devait  l'être?  L'indivisibilité  de  la  matière  s'oppose 
tout  d'abord  à  ce  que  l'appel  produise  un  effet  partiel.  Mais  est-il 

(1)  n  est  nul  s'il  est  notiflé  au  domicile  de  la  partie  au  lieu  de  l'être  à  celui  de  Tavoué, 
Cass,,  7  avril  1852  (D.  P.  52.  L 101.  —  S.  52. 1*  407.—  P.  52. 1 .  509). 

(2)  Cw.,  21  féYrler  1854  (D.  P.  54. 1.  398.  -  S.  54.1. 775.  -  P.  54. 1. 379). 
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valable  ou  nul  vis-à-vis  de  tous?  Dans  notre  sentiment,  il  serait 
nul  vis-à-vis  de  tous,  parce  qu'aucune  des  parties  à  qui  il  a  été 
signilSé  n'avait  mandat  légal  de  représenter  les  autres  (1).  Si 
donc  l'appel  n'a  été  dénoncé  en  temps  utile  qu'au  créancier  con- 
testant, la  nullité  de  cet  appel  vis-à-vis  de  la  masse  représentée 
par  l'avoué  le  plus  ancien  entraîne  sa  nullité  absolue,  et  vice 
versa. 

Il  sera  stattié  sur  P appel  comme  en  matière  sommaire^  c'est-à- 
dire  sur  plaidoirie  et  sans  qu'il  y  ait  jamais  lieu  à  signifier  des 
i*equêtes  ni  à  ordoniier  une  instruction  par  écrit;  mais  il  sembla 
que  les  droits  des  avoués  doivent  être  taxés  à  l'ordinaire.  La  loi 
n'exige  pas  pour  l'arrêt,  comme  pour  le  jugement  de  première 
instance,  qu'il  soit  rendu  sur  le  rapport  d'un  juge  et  les  conclu- 
sions du  ministère  public.  Ces  formalités  ne  sauraient  donc 
être  considérées  ici  comme  indispensables  :  ce  serait  ajouter  à 
la  loi. 

En  matière  d'ordre,  nous  avions  enseigné,  avant  la  loi  du 
21  mai  1858,  que  les  arrêts  rendus  par  défaut  étaient  susceptibles 
d'opposition,  et  qu'il  devait  en  être  de  même  pour  la  distribution 
par  contribution.  Mais  la  loi  précitée,  dans  le  nouvel  article  764, 
excluant  l'opposition  dans  les  matières  d'ordre,  il  serait  dérai- 
sonnable de  l'admettre  en  matière  de  distribution,  dont  la  pro- 
cédure; dans  le  système  du  Code»  doit  être  plus  rapide  que  celle 
de  Tordre. 

S  5.  De  la  clôture  de  la  distribution  et  de  la  délivrance 
des  bordereaux. 

S'il  n'y  a  point  de  contestation^  le  juge-commissaire  doit  clore 
son  procès-verbal  à  l'expiration  de  la  quinzaine  accordée  pour 
contredire  :  il  doit  arrêter  la  distribution  des  deniers,  déterminer 
la  somme  à  laquelle  chacun  des  créanciers  a  droit,  et  ordonner 
que  le  greffier  leur  délivrera  un  mandement,  autrement  appelé 
bordereau  de  collocation,  en  affirmant  par  eux  la  sincérité  de 
leurs  créances  (665). 

S'il  s'est  élevé  des  difficultés,  le  juge-commissaire  doit  attendre, 
pour  clore  son  procès- verbal ,  l'expiration  du  délai  fixé  pour 
rappel,  ou  s'il  y  a  eu  appel,  la  signification  de  l'arrêt  au  domicile 
de  Vavoué  (670).  L'article  n'exprime  pas  de  quel  avoué  il  entend 
parler  :  nous  pensons  qu'il  a  voulu  désigner  les  avoués  en  pre-. 

(1)  V.  guprà,  p.  75.  Mais  la  jarisprudeDce  de  là  Cour  suprême  est  contraire.  Voir 
notamment  90  juin  1845  (D.  P.  45. 1.  320.  —  S.  45. 1  665.^  P.  46.  d.  GS7). 
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mière  instance  de  toutes  les  parties  qui  ont  figuré  dans  l'instance 
d'appel,  ce  qui  n'empêche  pas  qu'il  ne  faille  signifier  aussi  aux 
avoués  d'appel,  d'après  l'article  147.  Quant  au  recours  en  cassa- 
tion ov  en  requête  civile,  il  ne  doit  pas  empêcher  la  clôture  de 
l'ordre  et  la  délivrance  des  bordereaux,  sauf  restitution  si  l'arrêt 
vient  à  être  cassé  ou  rétracté. 

«  Les  intérêts  des  sommes  admises  en  distribution,  porte  l'ar-^ 
ticle  672,  cesseront  du  jour  de  la  clôture  du  procès- verbal  de 
distribution  s'il  ne  s'élève  pas  de  contestation  ;  en  cas  de  contes- 
tation, du  jour  de  la  signification  du  jugement  qui  aura  statué  ; 
en  cas  d'appel,  quinzaine  après  la  signification  du  jugement  sur 
appel.  »  En  cas  de  retard,  les  créanciers  ont  droit,  il  est  vrai, 
aux  intérêts  que  les  sommes  consignées  peuvent  continuer  à  pro- 
duire ;  mais  ils  perdent  tout  droit  aux  intérêts  vis-à-vis  du  saisi, 
qui  peut  leur  reprocher  de  ne  pas  s'être  fait  payer  aussitôt  qu'ils 
l'auraient  pu.  L'article  ne  dit  pas,  au  surplus,  quelle  est  la  signi- 
fication qui  a  pour  effet  de  faire  cesser  les  intérêts  :  nous  esti- 
mons que  c'est  la  signification  à  avoué,  qui  semble  dispenser 
ici  de  la  signification  à  partie,  puisqu'elle  a  pour  effet  de  faire 
courir  le  délai  de  l'appel. 

Quand  il  y  a  eu  des  contestations,  le  juge-commissaire ,  dans 
son  procès-verbal  de  clôture,  doit  suivre  les  bases  posées  par  le 
jugement  ou  l'arrêt.  S'il  s'en  écarte,  et  en  général  toutes  les  fois 
que  le  procès-verbal  de  clôture  contient  quelque  vice,  les  parties 
intéressées  peuvent  se  pourvoir  contre  ce  procès-verbal.  Leur 
recours  doit  être  porté,  non  pas  devant  la  cour,  mais  devant  le 
tribunal,  parce  que  le  juge-commissaire  n'a  pas  ici  de  juridiction 
proprement  dite ,  et  que  les  voies  les  plus  simples  doivent  tou- 
jours être  préférées  à  celles  qui  le  sont  moins.  Ce  point  faisait 
difficulté  avant  la  loi  sur  l'ordre  du  21  mai  1858  :  il  n'en  doit 
plus  faire  aujourd'hui  en  présence  de  l'article  767  ;  et  quant  au 
délai  pour  se  pourvoir,  il  semble  naturel  aussi  de  suivre  les  dis- 
positions de  cet  article,  et  de  dénoncer  par  conséquent  aux  avoués 
de  la  cause  l'ordonnance  de  clôture,  ce  que  le  Code  de  procédure 
n'exigeait  point. 

«  Huitaine  après  la  clôture  du  procès-verbal,  le  greffier  doit 
délivrer  les  mandements  aux  créanciers,  en  affirmant  par  eux  la 
sincérité  de  leur  créance  par-devant  lui  (671).  »  L'affirmation  n*a 
pas  besoin  d'être  accompagnée  de  serment,  et  partant,  elle  peut 
être  faite  par  un  procureur  fondé  muni  d'une  procuration  authen- 
tique et  spéciale  (1). 

<1)  Contra,  Favard,  t.d,  p.  lld. 
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Les  mandements,  aux  termes  de  l'art.  4  de  l'ordonnance  du 

3  juillet  1816,  doivent  être  délivrés  sur  le  préposé  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  qui  a  reçu  les  deniers  ;  et  ce  préposé» 
d'après  une  circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  1*'  septem-^ 
bre  1812,  doit  exiger,  outre  la  remise  du  mandement,  un  certi-* 
ficat  du  greffier  délivré  conformément  à  l'art.  548  du  Gode  et 
constatant  qu'il  n'y  a  ni  opposition  ni  appel.  Les  sommes  dépo- 
sées à  la  caisse  sont  productives  d'intérêts  à  raison  de  trois  pour 
cent,  à  dater  du  soixante-unième  jour  depuis  la  consignation  et 
jusqu'au  paiement.  Ces  intérêts  doivent  être  joints  au  capital  et 
entrer  dans  la  masse  à  distribuer  jusqu'à  la  clôture  de  la  distri- 
bution, et  ceux  échus  depuis  sont  divisés  entré  les  divers  créan- 
ciers en  proportion  de  la  somme  portée  dans  leurs  bordereaux 
respectifs. 

Il  peut  arriver  que  là  somme  allouée  à  plusieurs  créanciers 
^t  si  modique  qu'elle  serait  absorbée  en  totalité  ou  pour  la 
plus  grande  partie  par  les  frais  d'un  mandement  séparé.  Le  tri- 
bunal de  la  Seine  a  adopté  pour  ce  cas  un  usage  fort  raisonna- 
ble, et  que  les  autres  tribunaux  doivent  imiter  :  toutes  les  coUo- 
cations  au-dessous  de  50  francs  sont  réunies  à  celle  du  plus  fort 
créancier,  pour  que  celui-ci  perçoive  la  totalité  et  paie  ensuite 

4  chacun  des  autres  ce  qui  lui  revient  (1). 

%  6.  De  la  stÂbrogation  aux  poursuites. 

Si  le  créancier  qui  a  commencé  les  poursuites  de  la  distribu- 
tion par  contribution  néglige  de  les  continuer,  tout  autre  créan- 
«ier,  ou  même  le  saisi,  peut  demander  la  subrogation  aux 
poursuites.  Ce  droit  s'induit  par  analogie  de  l'art.  779  relatif 
aux  poursuites  d'ordre.  La  demande  doit  être  formée  comme  il 
est  dit  en  cet  article,  c'est-à-dire  par  requête  insérée  au  procès- 
verbal  de  distribution,  et  communiquée  au  poursuivant  par 
acte  d'ayoué.  Le  jngement  doit  être  rendu  sommairement  en  la 
chambré  du  conseil,  sur  le  rapport  du  juge-commissaire. 

La  procédure  de  distribution  par  contribution  peut  donner 
naissance  à  bien  d'autres  difficultés;  mais  ces  difficultés  sont  en 
général  les  mêmes  que  celles  qui  s'élèvent  en  matière  d^ordre, 
et  les  explications  que  nous  aurons  à  fournir  sur  cette  dernière 
procédure  serviront  naturellement  de  complément  à  ce  qui  nous 

(1}  Cet  usage  est  attesté  par  Fayard,  r  DistrUnUion,  2  U,  n*  8,  et  par  Dallos,  anctea 
Répertoire,  1. 10.  p.  860,  n«7. 
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resterait  à  dire  sur  celle  de  la  distribution.  Il  est  à  regretter  tou- 
tefois que  les  auteurs  de  la  loi  du  21  mai  1858  n'aient  pas  révisé 
le  titre  de  la  Distribution  par  contrilnUion  en  même  temps  que 
celui  de  POrdre,  pour  établir  entre  les  deux  procédures  plus 
d'homogénéité. 

CHAPITRE  Vn 
Oe  la  «alftle  Immobilière* 

L'ordonnance  de  1667  ne  réglait  pas  les  formalités  de  la  saisie 
immobilière  :  dans  le  ressort  de  chaque  parlement  on  suÎTait 
des  usages  différents  ;  mais  partout  cette  procédure  était  sur- 
chargée de  formalités  ruineuses  à  la  fois  pour  le  débiteur  et  pour 
les  créanciers,  et  qui  n'enrichissaient  que  les  procureurs.  Une 
loi  du  11  brumaire  an  VII,  faisant  suite  à  la  loi  de  la  même  date 
sur  le  régime  hypothécaire,  fut  la  première  qui  introduisit  dans 
toute  la  France  un  système  uniforme  d'expropriation  forcée.  Ce 
système  était  d'une  simplicité  remarquable.  Trente  jours  après 
un  simple  commandement,  le  créancier  pouvait  faire  apposer 
des  affiches  annonçant  la  Tente  des  immeuUes  de  son  débiteur. 
Cette  apposition  d'affiches,  constatée  par  procès-verbal  d'huis- 
sier, valait  saisie  de  tous  les  biens  qui  y  étaient  détaillés.  Les 
affiches  devaient,  dans  les  cinq  jours  de  leur  apposition,  être 
notifiées  au  débiteur  et  aux  créanciers  inscrits,  et,  vingt  jours 
après  cette  notification,  il  pouvait  être  procédé  à  l'adjudication  : 
de  sorte  qu'en  moins  de  deux  mois  depuis  le  commandement 
l'expropriation  pouvait  être  consommée. 

Les  auteurs  du  Code  de  procédure  trouvèrent  cette  marche 
trop  rapide;  mais,  tombant  dans  l'excès  contraire,  ils  créèrent 
un  système  presque  aussi  compliqué  et  aussi  dispendieux  que  les 
anciennes  criées  (1).  L'expérience  ne  tarda  pas  à  révéler  la 
complète  inutilité  de  plusieurs  des  formalités  prescrites  par  le 
Code,  notamment  des  trois  lectures  ou  publications  du  cahier 
des  charges  qui  devaient  se  faire  successivement  à  l'audience,  et 
qui,  en  réalité,  ne  se  faisaient  point,  et  de  l'adjudication  prépa* 
ratoire,  lors  de  laquelle  il  ne  se  présentait  jamais  d'enchérisseurs- 

Les  inconvénients  que  cette  procédure  occasionnait  aux  créan- 
ciers  en  retardant  outre  mesure  leur  paiement  et  en  consumant 
en  frais  une  partie  notable  de  leur  gage,  avaient  fait  imaginer 

(1)  Cest  le  nom  qu'on  donnait  autrefois  à  la  procédure  d' expropriation,  et  raudieoce 
où  se  font  les  enchères  est  encore  appelée  audience  des  criées. 
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une  convention  destinée  à  les  prévenir.  Le  créancier  stipulait 
souvent  qu'à  défaut  de  paiement  au  terme  convenu  il  pourrait 
faire  vendre  les  biens  hypothé  -ués  par-devant  notaire  et  sur 
simples  affiches  :  c'est  la  clause  qu'on  appelait  de  voie  parée, 
dont  la  validité,  il  est  vrai,  avait  été  contestée,  mais  que  la  plu- 
part des  cours,  et  la  Cour  de  Cassation  elle-même,  dans  un  arrêt 
du  20  mai  1848,  avaient  déclarée  licite.  Le  gouvernement  avait 
pourtant  depuis  plusieurs  années  reconnu  la  légitimité  des  plain- 
tes des  créanciers,  et  la  loi  du  2  juin  1841  donna  à  l'opinion  une 
satisfaction  depuis  longtemps  attendue  en  simplifiant  la  procé- 
dure de  la  saisie  immobilière  et  des  autres  ventes  judiciaires  de 
biens  immeubles. 

Le  système  consacré  par  cette  loi  tient  en  quelque  sorte  le 
milieu  entre  celui  de  la  loi  de  l'an  VU  et  celui  du  Code  de  pro- 
cédure :  plus  simple  que  celui-ci»  il  l'est  moins  que  celui-là.  Il 
faut,  du  reste,  reconnaître  que  la  loi  du  Directoire  avait  consacré 
un  mode  trop  expéditif.  Le  débiteur  haletant  pouvait  se  trouver 
chassé  du  toit  paternel  sans  avoir  eu,  pour  ainsi  dire,  le  temps 
de  se  reconnaître ,  et  l'insuffisance  de  simples  affiches  pour  la 
désignation  des  biens  vendus  avait  d'ailleurs  été  généralement 
sentie.  La  loi  du  2  juin  1841  paraît  avoir  combiné  d'une  manière 
plus  équitable  l'intérêt  du  créancier,  pressé  de  recouvrer  son  dû, 
et  celui  du  débiteur,  qu'un  sentiment  bien  naturel,  quelquefois 
même  pieux,  porte  à  défendre  son  héritage;  et  il  est  à  présumer 
que  cette  loi  se  maintiendra  longtemps  au  niveau  des  besoins 
sociaux. 

Pour  nous  conformer  à  l'ordre  du  Code ,  nous  ne  parlerons 
dans  ce  chapitre  que  de  la  saisie  immobilière  qui  s'accomplit 
sans  aucun  incident.  Ce  n'est  que  dans  le  suivant  que  nous 
aborderons  les  incidents  nombreux  qui  peuvent  se  produire  dans 
le  cours  de  cette  importante  procédure. 

Nous  divisons  ce  chapitre  même  en  deux  sections.  Dans  la 
première,  nous  exposerons  les  formalités  de  la  saisie;  dans  la 
seconde,  les  effets  de  la  saisie  et  ceux  de  l'adjudication. 

Avant  d'indiquer  les  formalités  de  la  saisie,  il  semblerait  à  pro- 
pos d'examiner  quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  poursui- 
vre l'expropriation  forcée,  celles  contre  lesquelles  la  poursuite 
doit  être  dirigée,  les  immeubles  qui  peuvent  être  saisis  et  l'ordre 
dans  lequel  ils  doivent  l'être.  Mais  ces  divers  points  se  rattachent 
à  l'explication  du  titre  19,  liv.  III,  du  Code  civil,  et  nous  avons 
assez  à  faire  d'expliquer  les  dispositions  du  Code  de  procédure. 
Kous  ne  rappellerons  pas  non  plus  quelles  sont  les  créances  et 
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les  titres  qui  autorisent  la  saisie  immobilière  :  il  suffit  de  ren- 
Toyer  pour  cela  à  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus. 

Le  seul  principe  qu'il  importe  de  poser  avant  d'exposer  les 
formalités  de  la  saisie,  c'est  que  la  procédure  doit  toujours  être 
portée  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble,  à  moins 
que  des  biens  faisant  partie  de  la  même  exploitation  ne  soient 
situés  en  divers  arrondissements,  auquel  cas  la  vente  se  poursuit 
devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  chef-lieu 
de  l'exploitation ,  ou ,  à  défaut  de  chef-lieu ,  la  partie  des  biens 
qui  présente  le  plus  grand  revenu  d'après  la  matrice  du  rftle 
(G.  civ.  2210).  L'incompétence  de  tout  autre  tribunal ,  même 
civil,  serait  absolue  et  devrait  au  besoin  être  déclarée  d'office.  A 
la  vérité,  cette  incompétence  ne  serait  pas,  à  proprement  parler, 
à  raison  de  la  matière.  Mais  il  est  à  remarquer  que  la  procédure 
de  saisie  immobilière  intéresse  tous  les  créanciers  du  saisi  et 
même  toute  personne  qui  contracterait  avec  ce  dernier,  et  l'on  ne 
doit  jamais  autoriser  une  prorogation  de  juridiction  qui  pourrait 
nuire  aux  tiers.  Ajoutons  qu'elle  nuirait  presque  nécessairement 
aux  parties  elles-mêmes ,  en  ce  que  le  tribunal  de  ia  situation 
des  biens  est  naturellement  celui  où  le  concours  des  enchéris- 
seurs doit  être  plus  nombreux. 

SECTION  PREMIÈRE 

DES  FORMALITÉS  DE  LA  SAISIE  IMMOBILIÈRE 

Ces  formalités  se  réduisent  à  douze  :  1«  le  commandement;  2« le 
procès-verbal  de  saisie  ;  S»  la  dénonciation  de  la  saisie  au  débi- 
teur; 4«  la  transcription  de  la  saisie  et  de  sa  dénonciation  au 
bureau  des  hypothèques  ;  5«  le  dépôt  du  cahier  des  charges  au 
greffe;  60  la  sommation  au  saisi  de  prendre  connaissance  du 
cahier  des  charges  ;  7«  la  sommation  pour  le  même  objet  aux 
créanciers  inscrits  ou  dispensés  d'inscription  ;  8«  la  mention  de 
ces  sommations  au  bureau  des  hypothèques;  9»  la  lecture  du 
cahier  des  charges;  10»  les  annonces  dans  les  journaux;  11<^  l'ap- 
position des  placards;  12o  l'adjudication. 

Quelquefois  la  procédure  peut  être  un  peu  plus  compliquée  : 
il  peut,  par  exemple,  y  avoir  lieu  dans  divers  cas  à  de  nouvelles 
insertions  et  affiches;  mais  elle  ne  peut  jamais  être  plus  simple. 
La  loi  nouvelle  a  condamné  la  clause  de  voie  parée  dont  les  vices 
de  la  loi  précédente  avaient  fait  admettre  la  validité.  L'art.  742 
dispose  en  effet  :  «  Toute  convention  portant  qu'à  défaut  d'exé- 
cution des  engagements  pris  envers  lui .  le  créancier  aura  le  . 
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droit  de  fiiire  vendre  les  immeubles  de  son  débiteur  sans  remplir 
les  formalités  prescrites  pour  la  saisie  immobilière  est  nulle  et 
non  avenue.  » 

Nous  allons  reprendre  maintenant  les  divers  actes  dont  se 
compose  la  poursuite  ;  nous  exposerons  ensuite  quelques  règles 
générales  qui  dominent  toute  la  procédure  de  saisie  immobilière* 

%  1«.  Du  commandement. 

«  La  saisie  immobilière,  porte  l'art.  673,  sera  précédée  d'un 
commandement  à  personne  ou  à  domicile  ;  en  tête  de  cet  acte 
il  sera  donné  copie  entière  du  titre  en  vertu  duquel  elle  est  faite. 
Ce  commandement  contiendra  élection  de  domicile  dans  le  lieu  (>2l 
ot  siège  le  tribunal  qui  devra  connaître  de  la  saisie,  si  le  ^- '*-'- 
créancier  n'y  demeure  pas;  il  énoncera  que,  faute  de  paiement, 
il  sera  procédé  à  la  saisie  des  immeubles  du  débiteur.  L'huissier 
ne  se  fera  pas  assister  de  témoins;  il  fera  dans  le  jour  viser  l'ori- 
ginal par  le  maire  du  lieu  où  le  commandement  sera  signifié  »  : 
le  tout  à  peine  de  nullité,  d'après  l'art.  715. 

L'art.  673  n'explique  point  si  le  commandement  peut  être 
valablement  signifié  au  domicile  élu  dans  le  contrat.  L'intérêt  du 
débiteur  semblerait  exiger  que  le  commandement  fût  fait,  dans 
tous  les  cas,  à  son  domicile  réel.  Le  contraire  fut  pourtant  expres- 
sément reconnu  dans  les  discussions  des  Chambres,  en  sorte 
qu'il  n'est  point  permis  de  douter  que  la  signification  puisse  être 
faite  au  domicile  élu  (1). 

Il  doit  être  donné  copie  entière  du  titre,  alors  même  qu'il 
aurait  été  notifié  précédemment.  Cette  prescription  de  la  loi  a 
donné  lieu  à  des  difficultés  nombreuses,  dont  quelques-unes  sont 
assez  graves.  Point  de  doute  d'abord  qu'il  ne  faille  donner  copie 
de  la  formule  exécutoire,  à  peine  de  nullité  (2).  Point  de  doute 
que  le  titre  ne  doive  être  transcrit  dans  toutes  ses  dispositions, 
au  moins  dans  celles  qui  peuvent  intéresser  à  quelque  degré 
que  ce  soit  le  débiteur.  Mais  faut-il,  par  exemple,  si  un  juge- 
ment de  première  instance  a  été  confirmé  sur  l'appel,  donner 
copie  de  l'arrêt  confirmatif?  Faut-il,  si  les  poursuites  sont  exer- 
cées par  un  cessionnaire,  donner  avec  le  titre  principal  copie 
de  l'acte  de  cession  et  de  la  notification  précédemment  faite  au 

(Il  V.  la  séance  de  la  Chambre  des  pairs  da  22  avril  1840  et  celle  de  la  Chambre 
des  députés  do  5  JanTier  1841. 

(S)  Nombie  d'arrêts  l'ont  décidé  ainsi.  V.,  entre  antres,  Bruxelles,  16  février  1809  ; 
Riom,  d5  mai  18}3  (D.  A.  Vente  publique  d'immeubles»  889.—  S.  chr.  -  P.  dir.). 
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débiteur?  Faut-il,  quand  il  s'est  écoulé  plus  de  six  mois  depuis 
l'obtention  d'un  jugement  par  défaut  contre  partie,  donner  copie 
de  l'acte  d'acquiescement  qui  en  a  empêché  la  péremption?  Nous 
n'indiquons  là  que  les  difficultés  principales;  il  peut  s'en  pré- 
senter une  foule  du  même  ordre* 

Nous  estimons  en  thèse  qu'il  suffit  de  donner  copie  du  titre 
principal,  à  moins  que  ce  titre  n'ait  été  modifié  ou  nové  (1).  Par 
application  de  ce  principe,  il  semble  inutile  de  donner  copie  du 
titre  récognitif  quand  on  donne  copie  du  titre  primordial,  ou 
même  du  titre  confirmatif,  à  moins  que  le  titre  originaire  ne 
contienne  une  nullité  e&trinsèque,  telle  qu'un  vice  de  forme  (2). 
Mais  on  sent  que  dans  toutes  les  hypothèses  posées  il  est  pru- 
dent d'ajouter  à  la  copie  du  titre  principal  celle  de  tous  les  actes 
postérieurs  qui  le  corroborent,  et  le  juge  doit  passer  toutes  ces 
copies  en  taie  quand  même  quelques-unes  paraîtraient  peu 
utiles  :  on  ne  saurait  faire  grief  au  créancier  de  se  prémunir 
contre  de  mauvaises  contestations.  Quant  aux  actes  non  exécu- 
toires par  eux-mêmes  qui  ont  précédé  le  titre  paré,  à  ceux,  par 
exemple,  sur  lesquels  est  intervenule  jugement  de  condamnation, 
la  copie  en  est  évidemment  superflue  et  ne  doit  pas  être  passée 
en  taxe. 

Le  débiteur  peut-il  faire  des  offres  réelles  au  domicile  élu  par 
le  créancier  dans  le  commandement?  L'affirmative  nous  semble 
probable,  ainsi  que  nous  le  redirons  plus  tard  en  parlant  des 
offres  réelles,  et  nous  estimons  à  plus  forte  raison  qu'il  peut  y 
signifier  valablement  son  opposition  au  commandement.  Il  peut 
y  avoir  du  doute  pour  Tacte  d'appel,  parce  qu'il  y  a  beaucoup 
moins  d'urgence  qu'en  matière  de  saisie-exécution.  L'opinion  la 
plus  favorable  au  débiteur  nous  semble  pourtant  devoir  l'em- 
porter, dès  l'instant  que  la  loi  n'a  pas  précisé  et  circonscrit  les 
effets  de  l'élection  de  domicile  qu'elle  ordonne  (3).  L'argument 
â  contrario  tiré  de  Tarticle  &84  nous  touche  peu  :  ce  genre  d'ar- 
gument n'a  quelque  valeur  qu'autant  que  les  deux  dispositions 
que  l'on  compare  sont  tellement  rapprochées  qu'elles  supposent 
nécessairement  de  la  part  du  législateur  IMntention  d'établir  une 
différence  entre  l'une  et  l'autre. 

(1)  Ce  principe  est  admis  aussi  par  Chauveau  dans  ses  questions  2201  et  2202, 
où  il  présente  un  tableau  complet  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  sur  la  diffi- 
culté. 

(2)  La  Cour  suprême  a  même  jugé  que  le  créancier  qui  a  ouvert  nn  crédit  n'a  besoin 
que  de  signifier  l'acte  d'ouverture  de  crédit,  sans  qu'il  ait  besoin  de  donner  également 
copie  des  documents  fixant  le  chiffre  des  versements  effectués  :  arrêt  du  25  Juillet 
1880  (D.  P.  59. 1.  400.-  8.  00. 1.  31.  -  P.  60.  272). 

(3)  Contra,  Carré,  quest.  2205. 
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L'huissier  doit  faire  yiser  l'original  du  commandement  dans  le 
jour,  c'estr-à-dire  le  jour  même  de  la  signification,  à  moins  qu'il 
ne  déclare  expressément  que,  vu  l'heure  tarde,  il  lui  a  éié  im- 
possible d'obtenir  le  visa ,  auquel  cas  il  peut  le  requérir  utile- 
ment le  lendemain. 

À  défaut  du  maire,  le  visa  doit  être  donné  par  l'adjoint  ;  à 
défaut  de  l'adjoint,  par  le  conseiller  municipal  premier  inscrit 
dans  l'ordre  du  tableau  (L.  18  juillet  1837,  art.  14).  La  parenté 
du  magistrat  municipal  avec  le  créancier,  parenté  que  l'huissier 
peut  souvent  ne  pas  connaître  et  à  laquelle  celui  qui  donne  le 
visa  peut  lui-même  ne  pas  faire  attention  s'il  signe  sans  lire,  ne 
saurait  entraîner  la  nullité  du  commandement  (1).  Mais  le  visa 
ne  peut  être  donné  par  le  créancier  lui-même,  parce  qu'on  ne 
peut  jamais  témoigner  dans  sa  propre  cause,  et  que  le  créancier 
nécessairement  connu  de  l'huissier  n'a  pu  donner  son  visa  par 
méprise.  Quant  au  débiteur,  il  peut  viser  lui-même  l'exploit  : 
c'est  une  garantie  de  plus  qu'il  a  été  prévenu. 

Au  demeurant,  outre  les  formalités  spéciales  prescrites  par 
l'article  673,  le  commandement  doit  contenir  les  autres  forma- 
lités exigées,  à  peine  de  nullité,  dans  tous  les  exploits  en 
général. 

Le  législateur  a  voulu  qu'il  s'écoule  entre  le  commandement 
et  la  saisie  un  intervalle  assez  long  pour  que  le  débiteur  ait  le 
temps  de  se  mettre  en  mesure,  mais  pas  tellement  prolongé  que 
ce  dernier  ait  pu  oublier  la  menace.  «  La  saisie  immobilière, 
porte  l'article  674,  ne  pourra  être  faite  que  trente  jours  après  le 
commandement.  Si  le  créancier  laisse  écouler  plus  de  quatre-  ^  ^'  Ht 
vingt-dix  jours  entre  le  commandement  et  la  saisie,  il  sera  tenu 
de  le  renouveler  dans  les  formes  et  avec  les  délais  ci-dessus  ;  » 
le  tout  à  peine  de  nullité  d'après  l'article  715  (2).  Mais,  quoiqu'il 
n'ait  pas  été  suivi  de  saisie  dans  les  quatre-vingt-dix  jours,  le 
commandement  ne  perd  sa  vertu  qu'en  ce  qui  concerne  la  saisie 
immobilière  :  il  conserve  tous  ses  autres  effets,  notamment  la 
vertu  interruptive  de  la  prescription.  Décider  le  contraire,  ce 
serait  dépasser  les  termes  de  la  loi,  ce  qu'il  n'est  jamais  permis 
de  faire  en  matière  de  déchéance.  * 

Si  le  débiteur  forme  opposition  au  commandement,  le  délai 

(1)  Contra,  Favard,  t.  5,  p.  49,  n«  3;  DaUoz  aîné,  1. 11,  p.  725,  n»  26. 

(2)  Le  délai  de  trente  jours  doit  être  franc.  Celui  de  quatre-vingt-dix  jours  doit 
rétre  aussi,  puisque  la  loi  dit  :  «  Si  le  créancier  laisse  écouler  plus  de  quatre-vingt- 
dix  jours.  »  Contra^  Lyon,  30  janvier  1858  (D.  P.  59.  5. 388.  —  S.  59. 2.  371.  —  P.  59. 
919}. 
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de  quatre-vingt-dix  jours  est  suspendu  ou  même  interrompu,  et 
un  nouveau  conomandement  n'est  nécessaire  qu'autant  qu'il  s'est 
écoulé  plus  de  quatre-vingt-dix  jours  depuis  que  l'opposition  a 
été  rejetée  par  jugement  passé  en  chose  jugée  (1). 

S  2.  Du  procès-verbal  de  saisie. 

Les  formalités  spéciales  du  procès-verbal  de  saisie  sont  indi- 
quées dans  les  articles  675  et  676.  Nous  allons  les  expliquer  une 
à  une,  en  avertissant  qu'elles  sont  toutes  irritantes  d'après 
l'art.  715.  Indépendamment  de  ces  formalités  spéciales,  l'ar- 
ticle 675  exige  en  outre  qu'on  observe  dans  le  procès-verbal 
toutes  les  formalités  communes  à  tous  les  exploits,  c'est-à-dire 
qu'on  y  indique  la  date ,  les  noms ,  profession  et  domicile  du 
créancier;  les  noms,  demeure  et  immatricule  de  l'huissier,  et  les 
noms  et  demeure  du  débiteur  ;  car,  comme  le  procès^verbal  doit 
être  clos  sur  les  lieux  et  qu'il  n'est  dénoncé  que  plus  tard  au 
saisi,  il  ne  saurait  être  question  de  remise  de  la  copie  ni  du 
parlant  à. 

Les  formalités  spéciales  du  procès-verbal  de  saisie  sont  au 
nombre  de  sept  : 

1»  «  Lénonciation  du  titre  exécutoire  en  vertu  duquel  la  saisie 
est  faite.  »  Si  c'est  un  jugement,  il  faut  indiquer  sa  date  et  le 
tribunal  qui  Ta  rendu  ;  si  c'est  un  acte  notarié,  il  faut  indiquer 
sa  date  et  le  notaire  qui  l'a  retenu  :  afin,  dans  les  deux  cas,  que 
le  débiteur  puisse  facilement  consulter  la  minute,  s'il  le 
juge  à  propos.  Mais  on  conçoit  qu'une  simple  inexactitude  dans 
la  date  ne  saurait  être  une  cause  de  nullité  quand  elle  ne  peut 
occasionner  au  débiteur  aucune  méprise. 

2o  «  La  mention  du  transport  de  l'huissier  sur  les  biens  saisis.  » 
La  loi  veut  que  l'huissier'  se  transporte  en  personne  sur  les 
biens,  afin  qu'il  en  fasse  plus  exactement  la  désignation  ;  mais 
elle  n'exige  pas  qu'il  y  rédige  son  procès-verbal,  et  il  ne  faut  pas 
ajouter  à  sa  rigueur. 

3o  «  L'indication  des  biens  saisis,  savoir  :  si  c'est  une  maison» 
l'arrondissement,  la  commune,  la  rue,  le  numéro  s'il  y  en  a  (2), 

(1)  C(M«.,  7  juillet  1818  (D.  A.  Vente  publique  d'immeubles,  446-1'.  —  S.  chr.  — 
P.  chr.)  et  19  JuiUet  1837  (D.  A.  Vente  publique  d'immeubles,  447.  —  S,  37.  1.  C75. 
-P.  37. 2, 296). 

(2)  Dans  son  rapport  h  la  Chambre  des  pairs  du  23  mars  1840,  M.  Persil  se  bornait  à 
dire  qu'il  fallait  autorU  que  possible  indiquer  le  numéro;  mais  la  loi  est  plus  précise, 
et  Tomission  du  numéro,  quand  il  est  marqué  ostensiblement,  emporterait  certaine- 
ment nullité. 
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et  dans  le  cas  contraire»  deux  au  moins  des  tenants  et  aboutis- 
sants ;  si  ce  sont  des  biens  ruraux»  la  désignation  des  bâtiments, 
quand  il  y  en  a,  la  nature  et  la  contenance  approximative  de 
chaque  pièce,  le  nom  du  fermier  ou  colon,  s'il  y  en  a»  l'arron- 
dissement et  la  commune  où  les  biens  sont  situés.  »  Quand  la 
commune  où  se  fait  la  saisie  est  en  même  temps  le  chef-lieu  de 
l'arrondissement,  il  est  bien  de  l'exprimer;  mais  cela  ne  nous 
semble  pas  indispensable  quand  il  n'est  pas  possible  que  le  débi- 
teur ni  les  tiers  puissent  se  méprendre  (1). 

On  doit  entendre  par  pièce  chaque  portion  de  l'héritage  dis- 
tincte des  autres  par  la  nature  de  culture»  ou  séparée  par  des 
murs»  haies»  fossés  ou  autres  clôtures  bien  reconnaissables» 
encore  que  ces  portions  soient  contiguës.  L'erreur  sur  la  conte- 
nance n'emporterait  nullité  qu'autant  qu'elle  serait  véritable- 
ment énorme»  et  pourrait  tromper  sur  l'identité  de  la  pièce. 

Quand  le  fermier  ou  colon  a  son  habitation  sur  les  immeubles 
saisis»  l'huissier  commet  une  àuUité  évidente  s'il  ne  le  désigne 
pas;  dans  le  cas  contraire»  il  ne  saurait  y  avoir  nullité  qu'autant 
que  la  personne  du  fermier  serait  connue  dans  toute  la  contrée» 
et  que  la  moindre  diligence  de  l'huissier  eût  dû  la  lui  faire 
découvrir  ;  et  l'on  sent  que  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  apprécier  un  fait  de  cette  nature. 

Si  les  pièces  de  terre  faisant  partie  de  la  même  exploitation 
n'ont  pas  été  nominativement  désignées  dans  la  saisie»  elles  n'y 
sont  pas  comprises»  et  le  saisi  en  conserve  la  libre  disposition. 
Il  peut  pourtant,  s'il  le  juge  avantageux,  demander  qu'elles 
soient  comprises  dans  l'adjudication  (743,  $4).  Mais  la  saisie 
d'un  immeuble  ou  d'une  usine  embrasse  de  plein  droit  tous  les 
immeubles  par  destination  qui  y  ont  été  attachés  à  perpétuelle 
demeure»  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'entrer  dans  le  détail  de  ces 
objets  (2). 

Au  demeurant,  l'insuffisance  de  désignation  d'un  ou  plusieurs 
des  immeubles  saisis  n'entraîne  pas  nécessairement  la  nullité  de 
la  poursuite  en  ce  qui  concerne  les  autres  immeubles  (715»  S  2)  : 
cette  nullité  ne  doit  être  prononcée  qu'autant  que  la  vente 
séparée  du  surplus  des  biens  ne  paraît  pas  pouvoir  se  faire  sans 
entraîner  une  dépréciation  notable. 

(1)  Cast.,  8  décembre  1851  (D.  A.  Vente  publique  d'immeubles,  515-2".—  S.  Sa  1. 
108. -P.  53. 2. 567). 

(2)  Cass,,  10  Janvier  1814  (D.  A.  Vente  publique  d'immeubles»  1600.~S.  chr.  —  P. 
chr.);  Grenoble» 3 février  1851  (D.  P.  58. 2. 92.-S.  51.  2.  636.-  P.  52.  1.  313)  ; 
Montpellier»  30  Juillet  1840  (D.  P.  56. 5.  413).  Quelques  cours  ont  Jugé  en  sens  con- 
traire. 
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4*  «  La  copie  littérale  de  la  matrice  du  r6U  de  la  contribution 
foncière  pour  les  articles  saisis,  sp  Cette  copie  a  un  double  objet  : 
elle  sert  à  mieux  préciser  les  articles  saisis  ;  et  par  Findication 
du  chiffre  de  Timpôt  elle  fournit  à  ceux  qui  voudront  enchérir 
une  donnée  pour  apprécier  la  valeur.  Un  extrait  de  la 
matrice  ne  suffirait  pas;  c'est  une  copie  littérale  que  la  loi  nou- 
velle exige. 

5^  «  L'indication  du  tribunal  où  la  saisie  est  portée.  » 

6«  «  La  constitution  d'un  avoué  chez  lequel  le  domicile  du  saisis-- 
sant  est  élu  de  droit.  »  Cette  élection  de  domicile  ne  fait  point 
cesser  celle  faite  dans  le  commandement,  tant  que  le  procès- 
verbal  n'a  pas  été  dénoncé  au  saisi  ;  mais  à  partir  de  la  dénon- 
ciation cette  dernière  doit  cesser,  par  la  raison  que  toute  demande 
en  nullité  formée  par  le  saisi  doit  avoir  lieu  par  acte  d'avoué  à 
avoué,  d'après  l'art.  718. 

7»  Le  visa  du  maire.  «  Le  procès-verbal  de  saisie,  porte  à  cet 
égard  l'art.  676,  sera  visé,  avant  V enregistrement,  par  le  maire 
,.  ^^  \>  de  la  commune  dans  laquelle  sera  situé  l'immeuble  saisi  ;  et  si 
"^^  ^.  la  saisie  comprend  des  biens  situés  dans  plusieurs  communes* 
le  visa  sera  donné  successivement  par  chacun  des  maires  à  la 
suite  de  la  partie  du  procès-verbal  relative  aux  biens  situés  dans 
sa  commune.  »  A  défaut  du  maire,  il  faut  s'adresser  à  l'adjoint, 
puis  au  conseiller  municipal  premier  inscrit.  Ici,  comme  dans 
tous  les  cas  semblables,  il  faut  suivre  la  disposition  de  la  loi  du 
18  juillet  1837. 

S  3.  De  la  dénonciation  au  saisi. 

Les  immeubles  saisis  étant  quelquefois  éloignés  du  domicile 
du  débiteur,  celui-ci  pourrait  ignorer  longtemps  la  saisie  qui  en 
a  été  faite,  si  la  loi  n'avait  imposé  au  créancier  l'obligation  de 
la  lui  dénoncer  dans  un  certain  délai.  «  La  saisie  immobilière, 
dispose  l'art.  677,  sera  dénoncée  au  saisi  dans  les  quinze  jours 
.  1  X       qui  suivront  celui  de  la  clôture  du  procès- verbal,  outre  un  jour 
^        par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  du  saisi  et 
le  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  saisie  :  l'ori- 
ginal sera  visé  dans  le  jour  par  le  maire  du  lieu  où  l'acte  de 
dénonciation  aura  été  signifié  »  :  le  tout  à  peine  de  nullité  (715). 
Nous  avons  déjà  expliqué  sur  l'art.  673  ce  qu'il  fout  entendre 
par  ces  mots  dans  le  jour.  Nous  avons  dit  aussi  que  le  comman- 
dement pouvait  être  valablemei^t  signifié  au  domicile  élu  dans 
le  contrat  :  nous  pensons  qu'il  en  est  de  même  de  la  dénoncia- 
tion au  saisi,  et  que  c'est  pour  ce  motif  que  la  commission  de 
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la  Chambre  des  députés,  à  la  place  de  ces  mois  qui  terminent 
l'article  du  projet  :  r original  sera  visé  par  le  maire  du  domicile 
du  saisi,  substitua  ceux-ci  :  (original  sera  visé  par  U  maire  du 
lieu  où  Vucte  de  dénonciation  aura  été  signifié,  pour  mettre  ainsi 
'  l'art.  677  en  parfaite  harmonie  de  rédaction  avec  Part.  673  relatif 
au  commandement.  Toutefois  le  créancier  conserve  la  faculté 
de  faire  la  signification  au  domicile  réel  du  saisi,  et  il  a  même 
quelque  intérêt  à  procéder  ainsi,  afin  que  le  saisi  ne  puisse 
prétexter  son  ignorance  de  la  dénonciation  s'il  dégrade  les 
biens» 

L'augmentation  pour  les  distances  doit  se  calculer  sur  le 
domicile  élu  ou  sur  le  domicile  réel»  suivant  que  la  signification 
est  faite  à  l'un  ou  à  l'autre.  Cette  augmentation  n'est  établie  que 
dans  l'intérêt  du  créancier.  Le  débiteur  ne  peut  donc  jamais  en 
tirer  avantage  ;  et  dans  le  cas  même  où  il  serait  domicilié  dans 
les  colonies,  les  délais  ne  sont  jamais  prorogés  pour  lui,  parce 
qu'il  a  dû  constituer  en  France  un  mandataire.  C'est,  au  de- 
meurant, ce  que  l'art.  718  démontre  avec  évidence. 

La  dénonciation  doit  contenir  toutes  les  formalités  prescrites 
dans  les  exploits  en  général.  Est-il  nécessaire  de  laisser  avec 
l'exploit  copie  littérale  du  procès-verbal  de  saisie?  L'affirmative 
parait  indubitable  (1).  Autrement,  comment  le  débiteur  pourrait- 
il  savoir  si  la  saisie  a  été  faite  régulièrement,  et  comment  pour- 
rait-il connaître  exactement  les  articles  qui  ont  été  saisis? 

§  4.  De  la  transcription  du  procès-verbal  de  saisie  et  de  la 
dénonciation. 

La  saisie  immobilière  intéresse  les  tiers  à  divers  titres.  Ils  ont 
intérêt  à  la  connaître  assez  tôt  pour  préparer  des  enchères,  pour 
former  des  demandes  en  distraction  s^il  y  a  lieu,  pour  savoir  si 
le  débiteur  peut  encore  aliéner  les  immeubles  saisis,  etc.  Il  im- 
porte donc  qu'elle  soit  rendue  publique  dans  un  court  délai. 
Aussi  l'article  678  dispose-t-il  :  a  La  saisie  immobilière  et 
l'exploit  de  dénonciation  seront  transcrits  au  plus  tard  dans  les  6?  ^ 
quinze  jours  qui  suivront  celui  de  la  dénonciation,  sur  le  regis- 
tre à  ce  destiné  au  bureau  des  hypothèques  de  la  situation  des 
biens,  pour  la  partie  des  objets  saisis  qui  se  trouvent  dans 
l^rrondissement,  »  et  cela  à  peine  de  nullité  (715).  La  trans- 
cription est  la  copie  entière  et  littérale  du  procès-verbal  de  saisie 

(1)  Cass.,  5  août  1812  (D.  A.  Vente  publique  dUmmeubles,  605.  — S.  chr.  —P. 
chr.). 
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et  de  la  dénoBcistion  fiiite  par  le  conservateur  sur  ses  registres  : 
un  simple  extrait  ne  suffirait  pas.  Si  les  biens  saisis  sont  situés 
en  divers  arrondissements,  elle  doit  être  fcite  en  c)iaque  bureau. 
L'art.  678  indique  clairement  qqe  la  ssisie  immobilise  et  la 
dénonciation  au  saisi  doivent  être  transcrites  en  même  temps, 
et  il  y  aurait  nullité  si  la  saisie  était  transcrite  avant  d'avoir  été 
dénoncée  (1). 

Le  délai  de  quinze  jours  doit,  comme  dans  le  cas  de  Tart.  677, 
être  augmenté  d'un  jour  par  cinq  myriamètres  entre  le  domicile 
du  saisi  et  la  ville  où  la  transcription  doit  se  faire  :  il  faut  bien 
que  le  créancier  ait  le  temps  de  se  faire  retourner  l'original  de 
la  dénonciation  faite  au  saisi.  Si  la  dénonciation  a  été  faite  à  un 
domicile  élu  ou  à  la  personne  du  saisi  trouvé  hors  de  son  doiai- 
cile,  c'est  le  lieu  de  la  signification  qui  doit  servir  de  point  de 
départ. 

Le  procès-verbal  de  saisie  étant  ordinairement  assez  long,  et 
la  transcription  devant  être  littérale,  il  peut  arriver  souvent  que 
le  conservateur  ne  puisse  la  faire  à  l'instant  L'art.  679  y  pour- 
voit :  «  Si  le  conservateur  ne  peut  procéder  à  la  transcription 
de  la  saisie  à  l'instant  où  elle  lui  est  présentée,  il  fera  mention 
sur  l'original  qui  lui  sera  laissé  des  heure,  jour,  mois  et  an 
.J  ^f  7  auxquels  il  aura  été  remis,  et  en  cas  de  concurrence  le  premier 
présenté  sera  transcrit,  d  Dans  le  cas  où  deux  saisissants  se  pré- 
senteraient en  même  temps,  la  préférence  devrait  être  réglée, 
comme  en  matière  d'ordre,  par  le  président  du  tribunal. 

«  S'il  y  a  eu  précédente  saisie,  le  conservateur  doit  constater 
son  refus  en  miirge  de  la  seconde,  et  énoncer  la  date  de  la  pré- 
cédente saisie,  les  noms,  demeures  et  professions  du  saisissant 
^  c  .  et  du  saisi,  l'indication  du  tribunal  où  la  saisie  est  portée,  le 
nom  de  l'avoué  du  saisissant  et  la  date  de  la  transcription  (680).  » 
Cet  article  régit  seulement  le  cas  où  la  seconde  saisie  ne  porte 
que  sur  des  biens  compris  dans  la  première.  Si  la  seconde  saisie 
embrasse  quelques  biens  différents  ou  est  plus  ample  que  la 
première,  cela  donne  lieu  à  un  incident,  comme  nous  le  verrons 
plus  tard. 

S  5.  Du  dépôt  du  cahier  des  charges, 

((  Dans  les  vingt  jours  au  plus  tard  après  la  transcription ,  le 
poursuivant  doit  déposer  au  greffe  du  tribunal  le  cahier  des 
charges,  contenant  :  1»  renonciation  du  titre  exécutoire  en  vertu 

ÇL)  Cass.,  13  Juin  1860  (D.  P.  GO.  1. 352.  -  S.  61. 1.  351.-  P.  61.  89). 
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duquel  la  saisie  a  été  faite»  du  commandement,  du  procès-ver- 
bal de  saisie,  ainsi  gtie  des  autres  actes  et  jtêgements  intervenus 
postérieuremmU'yi^  la  désignation  des  immeubles,  telle  qu'elle  a 
été  insérée  dans  le  proeès^vevbal ;  3«  les  conditions  de  la  vente; 
4»  une  mise  à  prix  du  poursuivant  (690)  »  :  le  tout  à  peine  de 
nullité  (715).  Le  cahier  des  charges  doit  être  signé  par  un  avoué» 
aussi  à  peine  de  nullité. 

La  dénonciation  au  saisi  est  un  des  actes  qu'il  faut  énoncer,  à 
peine  de  nullité  (1).  Nous  considérons  aussi  comme  indi^pensa*» 
ble,  la  mention  de  la  transcription,  dont  les  tiers  ont  intérêt  à 
connaître  la  date  pour  la  retrouver  plus  facilement  au  bureau 
des  hypothèques.  La  loi  a  prescrit  toutes  ces  indications  dans  le 
cahier  des  charges,  par  la  raison  surtout  que  ce  cahier,  d'après 
l'art.  702,  forme  à  lui  seul  les  qualités  du  jugement  d'adjudication* 

Il  est  des  conditions  qui  ne  peuvent  être  insérées  valablement 
dans  le  cahier  des  charges.  Par  exemple,  d'après  l'art.  701,  il  est 
interdit  de  rien  stipuler  pour  les  droits  de  l'avoué  poursuivant 
au-delà  de  la  taxe;  mais  une  condition  de  cegenre  n'entraînerait 
pas  la  nullité  du  cahier  des  charges,  moins  encore  celle  de  l'ad- 
judication qui  auraiteulieu  :  elle  devrait  seulement  être  réputée 
non  écrite. 

Il  est  à  propos  d'indiquer  quel  sera  \e  minimum  des  enchères  (2)  ; 
sinon,  la  plus  mince  enchère  doit  être  reçue.  Nous  entendons 
parla  l'unité  monétaire,  c'est-à-dire  le  franc. 

Si  le  cahier  des  charges  contient  quelque  condition  ou  omis- 
sion de  nature  à  écarter  les  enchérisseurs,  on  sent  que  les  créan- 
ciers (3)  et  le  saisi  ont  intérêt  à  faire  changer  cette  condition 
ou  à  faire  réparer  l'omission,  puisqu'il  importe  à  tous  que 
l'immeuble  soit  vendu  au  plus  haut  prix  possible.  Nous  verrons 
dans  le  §  9  à  quelle  époque  doivent  être  formées  ces  réclamations. 

n  serait  peut-être  à  souhaiter  qu'une  loi  prescrivit  la  commu- 
nication du  cahier  des  charges  au  ministère  public  et  autorisât 
le  tribunal  à  retrancher,  sur  ses  conclusions  ou  d'office,  toutes 
les  clauses  et  conditions  qui  lui  paraîtraient  inutiles  ou  dange- 

(1)  Voir  les  divers  arrêts  cités  par  Armaad  Dalloz,  v*  Saûie  immobilière,  n"  862  et 
suivants. 

(2)  On  annonce  ordinairement  qu'il  ne  sera  pas  reçu  d'enchère  au-dessoas  de  vingt- 
cinq  francs.  Mais  le  saisissant  ou  les  créanciers  peuvent  seuls  demander  la  fixation 
d'un  minimum  de  Tenchère  au  moment  où  les  feux  vont  s'ouvrir  :  les  juges  ne  peu- 
vent fixer  ce  minimum  d'office.  Coff.,  6  avril  1857  (D.  P.  57. 1. 197.  —  S.  57. 1.  762. 
-P.  58. 756). 

(3)  Même  simplement  cédulaires.  Toulouse,  21  janvier  1851  (D.  P.  53.  2. 102.  —  S. 
51. 2. 430. -P.  51.2.518). 


Digitized  by 


Google 


276  COURS  DE  COMPÉTENCE  ET  DE  PROCÉDURE 

reuses.  Dans  beaucoup  de  tribunaux,  en  effet,  les  avoués  rédi- 
gent des  cahiers  des  charges  d^une  longueur  démesurée,  et  qui 
augmentent  les  frais  dans  une  proportion  énorme,  parce  qu'ils 
grossissent  outre  mesure  les  jugements  d'adjudication. 

Le  cahier  des  charges  ne  doit  jamais  être  signifié  au  saisi  ni 
aux  créanciers  inscrits  :  il  faut  seulement,  comme  nous  le  ver- 
rons dans  les  paragraphes  suivants,  les  sommer  d'en  prendre 
connaissance  au  greffe.  Les  frais  de  cette  signification  devraient 
donc  étrerejetés  de  la  taxe  comme  frustratoires. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'ajouter  à  la  suite  du  cahier  des  char- 
ges la  mention  des  actes  faits  ou  des  jugements  intervenus  pos- 
térieurement, puisque  l'art.  695  exprime  que  le  jugement  d'adju- 
dication doit  être  couché  à  la  suite  de  la  mise  à  prix  ou  des  dires 
des  parties. 

§  4.  De  la  sommation  au  saisi  de  prendre  communication  du 
cahier  des  charges.  - 

«  Dans  les  huit  jours  au  plus  tard  après  le  dépôt  au  greffe, 
porte  l'art.  691,  outre  un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance 
entre  le  domicile  du  saisi  et  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  somma- 
/•  \y\  tion  doit  être  faite  au  saisi,  à  personne  ou  domicile,  de  prendre 
"^  '.  ""'  communication  du  cahier  des  charges,  de  fournir  ses  dires  et 
observations,  et  d'assister  à  la  lecture  et  publication  qui  en  sera 
faite,  ainsi  qu'à  la  fiiation  du  jour  de  l'adjudication.  Cette  som- 
mation doit  indiquer  les  lieu,  jour  et  heure  de  la  publication  »  : 
le  tout  à  peine  de  nullité  (715). 

La  sommation  doit  contenir  en  outre  les  formalités  ordinaires 
des  exploits.  Elle  peut,  comme  la  dénonciation  au  saisi,  être 
faite  au  domicile  élu.  La  commission  de  la  Chambre  des  pairs, 
qui  avait  proposé  d'exiger  la  signification  du  commandement  au 
domicile  réel,  voulait  aussi  que  la  sommation  dont  nous  parlons 
fût  signifiée  à  ce  domicile.  Mais  la  Chambre  ayant  décidé  que  le 
commandement  pourrait  être  signifié  au  domicile  élu,  le  mot 
réel  qui  se  trouvait  dans  l'art.  691  du  projet  amendé  par  la  com- 
mission fut  supprimé,  sur  l'observation  du  chancelier  (1). 

S  7.  De  la  sommation  aux  créanciers  hypothécaires  inscrits  ou  non 

inscrits. 

Avant  la  loi  sur  l'ordre  du  21  mai  1858,  la  sommation  de 
prendre  communication  du  cahier  des  charges  n'était  adressée 

(1)  V.  fléance  da  23  avril  1841,  Uoniteur  du  24. 
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qu'aux  créanciers  hypothécaires  inscrits.  Mais  cette  loi  ayant 
statué  que  les  hypothèques  non  inscrites  seraient  purgées  par 
l'adjudication,  il  devenait  de  toute  justice  que,  quand  les  créan* 
ciers  à  hypothèque  légale  non  inscrits  seraient  connus  du  pour- 
suiyant,   ils   fussent   sommés  comme  les  créanciers  inscrits* 
Uart.  692  dispose  donc  maintenant  :  «  Pareille  sommation  sera 
faite,  dans  le  même  délai  de  huitaine,  outre  un  jour  par  cinq 
myriamètres  :  1«  aux  créanciers  inscrits  sur  les  biens  saisis,  aux 
domiciles  élus  dans  les  inscriptions.  Si  parmi  les  créanciers  ins* 
crits  se  trouve  le  vendeur  de  l'immeuble  saisi,  la  sommation  à 
ce  créancier  sera  faite,  à  défaut  de  domicile  élu  par  lui,  à  son    ^^  q:i 
domicile  réel,  pourvu  qu'il  soit  fixé  en  France.  Elle  portera  qu'à    - 
défaut  de  former  sa  demande  en  résolution  et  de  la  notifier  au 
greffe  avant  ^adjudication,  il  sera  définitivement  déchu  à  l'égard 
de  l'adjudicataire  du  droit  de  la  faire  prononcer;  —  2»  à  la 
femme  du  saisi,  aux  femmes  des  précédents  propriétaires,  au 
subrogé-tuteur  des  mineurs  ou  interdits,  ou  aux  mineurs  deve- 
nus majeurs,  si,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  mariage  et  tutelle 
sont  connus  du  poursuivant  d'après  son  titre.  Cette  sommation 
contiendra  en  outre  l'avertissement  que,  pour  conserver  les 
hypothèques  légales  sur  l'immeuble  exproprié,  il  sera  nécessaire 
de  les  faire  inscrire  avant  la  transcription  du  jugement  d'adjudi- 
cation. —  Copie  en  sera  notifiée  au  procureur  de  la  République 
de  l'arrondissement  où  les  biens  sont  situés,  lequel  sera  tenu 
de  requérir  l'inscription  des  hypothèques  légales  existant  du 
chef  du  saisi  seulement  sur  les  biens  compris  dans  la  saisie.  » 
Ces  diverses  dispositions  sont  prescrites  à  peine  de  nullité  par 
Part.  715. 

Le  saisi  peut  opposer  le  défaut  de  sommation  en  temps  utile 
aux  créanciers,  puisqu'il  a  intérêt  à  ce  que  ceux-ci  viennent 
pousser  les  enchères.  Ce  point ,  qui  avait  été  mal  à  propos  con- 
testé sous  l'empire  du  code  de  1806,  ne  saurait  plus  l'être 
aujourd'hui  en  présence  de  la  disposition  de  l'art.  715,  d'après 
laquelle  les  nullités  peuvent  être  opposées  par  tous  ceux  qui  y 
ont  intérêt.  Mais  quand  la  sommation  a  été  faite  en  temps  utile, 
le  saisi  peut-il  opposer  les  nullités  de  forme  qui  lui  sont  révélées 
par  Vinspection  de  l'original?  Il  ne  le  peut  point  sans  doute 
quand  le  créancier  irrégulièrement  sommé  est  intervenu  dans  la 
procédure;  dans  le  cas  contraire,  il  le  peut,  parce  qu'il  est  en 
droit  d'objecter  que  si  le  créancier  ne  se  présente  pas,  c'est 
peut-être  parce  qu'il  n'a  pas  été  légalement  averti. 

La  sommation  doit  être  faite  d'abord  à  tous  l^s  créanciers 
inscrits  indiqués  dans  l'extrait  délivré  par  le  conservateur.  C'est 
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à  celui-ci  à  rechercher  soigneusement  tousles  créanciers  inscrits 
isùccessivement  âur  les  divers  propriétaires.  Sa  responsabilité  ne 
doit  pourtant  être  engagée  que  lorsqu'il  a  pu  connaître  facile- 
ment les  mutations  successives,  lors  par  exemple  que  tous  les 
titres  d'acquisition  ont  été  transcrits.  Quant  au  saisissant,  sa 
procédure  doit  être  maintenue,  quelles  que  soient  les  omissions 
commises  par  le  conservateur  (G.  civ.  2197  et  2198);  car,  en 
général,  il  lui  est  impossible  de  connaître  les  créanciers  autre- 
ment que  par  l'extrait  qui  lui  est  délivré  (1). 

Quant  aux  créanciers  dispensés  d'inscription,  le  conservateur, 
au  contraire,  n'a  papales  désigner  dans  son  extrait:  il  n'est 
obligé  que  d'indic^uer  ce  que  mentionnent  ses  registres.  C'est 
au  poursuivant  seul  qu'incombe  l'obligation  d'avertir  les  créan- 
ciers quand,  dit  la  loi ,  ils  lui  sont  connus  (t après  son  titre^  La 
connaissance  doit  donc  résulter  du  titre  même,  et  ne  peut  résul- 
ter d'aucun  autre  acte,  fût-il  authentique.  L'avoué  du  poursui- 
vant ne  puise,  en  effet,  naturellement  ses  renseignements  que 
dans  le  titre  qu'il  a  sous  les  yeux. 

Le  rapprochement  de  l'art.  692  et  de  l'art.  715  amène  cette 
conséquence  forcée  :  que  la  sommation  faite  aux  créanciers  hypo- 
thécaires non  inscrits  est  nulle  si  elle  ne  contient  pas  l'averlis- 
sement  que ,  pour  conserver  leurs  hypothèques ,  ils  devront 
s'inscrire  avant  la  transcription  du  jugement  d'adjudication.  En 
expliquant  le  titre  efe  tOrdre,  nous  indiquerons  les  conséquences 
de  cette  nullité. 

L'art.  692  impose  formellement  aux  procureurs  de  la  Répu- 
blique l'obligation  de  requérir  l'inscription  dans  le  cas  qu'il 
détermine  (2)  :  mais  il  n'existe  pourtant,  à  nos  yeux,  d'autre 
obligation  qu'une  obligation  morale,  et  nous  n'admettons  pas 
que  ces  magistrats  soient  passibles  en  aucun  cas  de  dommages- 
intérêts  (3). 

C'est  une  question  fort  grave  que  celle  de  savoir  si,  quand  il 
n'existe  pas  de  subrogé-tuteur,  le  poursuivant  est  obligé  d'en 
faire  nommer  un  pour  lui  faire  la  sommation  prescrite  par 
l'art.  692.  La  négative  parut  à  peu  près  reconnue  au  Corps  légis- 
latif lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  21  mai  1858  ;  mais,  en 
présence  du  texte  de  l'art.  692 ,  nous  ne  pouvons  pas  admettre 
•qu'on  puisse  se  dispenser  de  faire  nommer  un  subrogé-tuteur. 

(1)  Coit.,  13  novembro  18af7  (D.  A.  Veote  publique  d'immeubles,  809^3-.-S.  cbr. 
—  P.chr,}. 
(3)  V.  aussi  une  circnlalrB  du  miolatre  de  la  Justiee  du  2  mai  1859. 
(3)  Coffifd,  OUfTier  0I  MMUtai  p.  IMS,  n«  VA. 
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Le  texte  à  nos  yeux  fort  clair  de  l'article  doit  l'emporter  sur  ce 
qui  fut  dit  à  la  Chambre  des  députés  (1).  Mais  il  est  alors  indis- 
pensable que  les  délais  de  la  procédure  soient  suspendus  à  dater 
du  moment  où  le  poursuivant  a  requis  le  juge  de  paix  de  con- 
voquer le  conseil  de  famille»  jusqu'à  ce  que  la  nomination  ait 
été  faite. 

Nous  estimons  aussi  que,  lorsque  la  femme  ou  le  mineur  sont 
morts,  il  faut,  dans  l'année  qui  suit  leur  décès,  année  pendant 
laquelle,  on  le  sait,  la  dispense  d'inscription  subsiste,  faire  )a 
sommation  à  leurs  héritiers  individuellement.  Une  signification 
collective  semblable  à  celle  prescrite  par  l'art.  447  C.  pr.,  serait, 
à  nos  jeux,  insuffisante  (2). 

$  8.  Delà  mention  des  sommations  au  bureau  des  hypothèques. 

«  Mention  de  la  notification  prescrite  par  les  deux  articles 
précédents,  porte  l'art.  693 ,  sera  faite  dans  les  huit  jours  de  la  r^^^ 
date  du  dernier  exploit  de  notification,  en  marge  de  la  transcrip-  ^j,:, 
tion  de  la  saisie  au  bureau  des  hypothèques,  »  à  peine  de  nullité 
(715).  —  «  Du  jour  de  cette  mention ,  la  saisie  ne  pourra  plus 
être  rayée  que  du  consentement  des  créanciers  inscrits,  ou  en 
vertu  de  jugements  rendus  contre  eux.  »  Quand  la  huitaine  pour 
la  sommation  au  saisi  doit  être  augmentée  à  raison  de  Téloigne- 
ment  de  son  domicile,  il  y  a  lieu  à  une  augmentation  semblable 
pour  la  mention  à  faire  en  marge  de  la  transcription  :  dans  un 
cas,  le  délai  supplémentaire  est  pour  l'envoi  ;  dans  l'autre ,  pour 
le  retour. 

La  mention  constituant  une  formalité  particulière  et  distincte 
des  sommations,  l'absence  ou  l'irrégularité  de  cette  mention 
ne  peut,  aux  termes  de  l'art.  728,  entraîner  la  nullité  des 
sommations  elles-mêmes  (3).  Nous  aurons,  du  reste,  à  revenir 
plus  tard  sur  les  effets  de  la  mention  en  ce  qui  concerne  les 
créanciers. 

S  9.  De  la  publication  du  cahier  des  charges, 

«  Trente  jours  au  plus  tôt  et  quarante  jours  au  plus  tard 
après  le  dép6t  du  cahier  des  charges,  il  doit  être  fait  à  l'audience  6  ^'  4 
et  au  jour  indiqué  publication  et  lecture  du  cahier  des  charges,  » 

(1)  V.  la  circulaire  ministérielle  da  2  mai  1869.  La  plupart  des  auteurs  sont  d'un 
%yla  contraire.  V.  Ghauveau,  quesl.  TSSQdecies. 

(3)  Coiilrd,  BNBSoHes,  page  d#,  qui  argnmeate  aussi  de  ce  qui  arait  été  dit  avant 
la  loi. 

(3)  Cass.,  22  février  1819  (D,  A.  Vente  publique  d'immeaUes,  1274  3».  -  S.  chr.— 
P.chr.). 
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à  peine  de  nullité,  d'après  l'art.  715.  —  «  Trois  jours  au  plus 
tard  avant  la  publication,  le  poursuivant,  la  partie  saisie  et 
les  créanciers  inscrits  sont  tenus  de  faire  insérer,  à  la  suite  de 
,  0  >  la  mise  à  prix,  leurs  dires  et  observations  ayant  pour  objet 
d'introduire  des  modifications  dans  ledit  cahier  des  charges. 
Passé  ce  délai,  ils  ne  sont  plus  recevables  à  proposer  des  chan* 
gements,  dires  ou  observations  (694).  »  Nous  verrons  daas  la 
suite  que,  passé  ce  même  délai,  le  saisi  n'est  plus  recevable  à 
proposer  les  nullités  antérieures  à  la  publication. 

La  publication  du  cahier  des  charges  présente  donc  l'avantage 
de  consolider  tout  ce  qui  a  été  fait.  C'est  dans  ce  seul  but  que 
les  auteurs  de  la  loi  du  2  juin  1841  ont  conservé  une  des  trois 
publications  que  prescrivait  le  Code  ;  car,  comme  il  ne  se  pré- 
sente jamais  d'étrangers  pour  entendre  la  lecture  du  cahier  des 
charges,  il  est  notoire  que  cette  lecture  ne  se  fait  pas  plus 
exactement  qu'elle  ne  se  faisait  sous  le  code  de  1806»  et  qu'on 
s'en  tient  probablement  partout  à  un  simple  énoncé  de  l'intituTé, 
quoique  la  lecture  entière  soit  dans  le  vœu  de  la  loi. 

Les  dires  consignés  à  la  suite  du  cahier  des  charges  n'ont  pas 
besoin  d'être  signifiés  ni  même  dénoncés  à  avoué,  puisque  les 
autres  parties  peuvent  en  prendre  connaissance  au  greffe. 

«  Au  jour  indiqué  par  la  sommation  faite  au  saisi  et  aux 
créanciers,  le  tribunal  doit  donner  acte  au  poursuivant  des  lec* 
ture  et  publication  du  cahier  des  charges,  statuer  sur  les  dires 
et  observations  qui  y  ont  été  insérés,  et  fixer  le  jour  et  l'heure 
où  il  sera  procédé  à  l'adjudication.  Le  délai  entre  la  publication 
et  l'adjudication  doit  être  de  trente  jours  au  moins  et  de  soi- 
xante au  plus.  -^  Le  jugement  doit  être  porté  sur  le  cahier  des 
charges  à  la  suite  de  la  mise  à  prix  ou  des  dires  des  parties 
(695).  o  Ce  jugement  ne  doit  être  expédié  et  signifié  qu'autant 
qu'il  y  a  eu  des  contestations  sur  la  rédaction  du  cahier  des 
charges. 

Quand  la  publication  du  cahier  des  charges  a  été  retardée 
parce  que  le  tribunal  y  a  prescrit  des  rectifications,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  poursuivant  se  conforme  de  nouveau  aux  arti- 
cles 691  et  694  du  code.  Il  suffit  qu'il  se  conforme  à  ce  qui  est 
prescrit  pour  le  jugement  des  incidents  par  l'art.  718  (1). 

Les  tribunaux  sont  dans  Tusage  de  consacrer  une  ou  plusieurs 
audiences  par  semaine  aux  publications  des  cahiers  des  charges, 
aux  adjudications  et  au  jugement  des  incidents  sur  saisie  imoK^ 
bilière  :  cettte  audience  s'appelle,  ainsi  que  nous  l'avons  dit, 

(1)  €<us.,  30  juin  1868  (D.  P.  69. 1, 80.  -  S.  68. 1.  341.  -  P.  68. 899). 
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audience  des  criées.  En  vacaiHses,  c'est  la  chambre  des  vacations 
qui  doit  tenir  l'audience  des  criées  ;  partant,  les  délais  fixés  par 
la  loi  ne  cessent  pas  de  courir  à  cette  époque  de  l'année. 

Mais  l'art.  695  n'étant  pas  un  de  ceux  auxquels  l'art.  715 
applique  la  sanction  de  la  nullité,  que  décider  si  le  tribunal  avait 
enfreint  les  prescription  de  cet  article  et  fixé,  par  exemple,  pour 
l'adjudication  un  délai  de  moins  de  trente  jours  ou  de  plus  de 
soixante?  L'erreur  commise  en  ce  cas  par  le  tribunal  ne  pouvant 
être  attribuée  qu'à  une  méprise,  le  poursuivant  ou  tout  créan- 
cier inscrit  pourrait  présenter  requête  pour  la  faire  réparer.  Le 
saisi  pourrait  également  se  plaindre  si  l'on  avait  fixé  un  délai 
trop  court. 

S  10.  De  rinsertion  aux  journaux. 

Jusqu'ici  le  saisi  et  les  créanciers  inscrits  ont  seuls  été  infor- 
méftide  l'existence  de  la  saisie  :  il  est  temps  maintenant  d'avertir 
le  public  pour  qu'il  puisse  se  présenter  aux  enchères.  Le  public 
est  averti  par  les  journaux  et  par  les  affiches.  Nous  ne  parlerons 
lei  que  de  l'insertion  aux  journaux;  les  affiches  feront  l'objet  du 
paragraphe  suivant. 

Il  est  bon  que  les  étrangers  soient  prévenus  assez  tôt  pour 
qu'ils  puissent  [déparer  leur  enchère;  mais  il  importe  aussi  que 
l'avis  ne  soit  pas  trop  hàtif,  de  peur  qu'on  ne  l'ait  oublié  avant 
l'adjudication.  La  loi  a  paré  d'une  manière  fort  sage  à  l'un  et  à 
l'autre  inconvénient.  «  Quarante  jours  au  plus  tôt  et  vingt  jours 
au  plus  tard  avant  Tadjudi cation  ,  porte  Fart.  696 ,  l'avoué 
du  poursuivant  fera  insérer  dans  un  journal  publié  dans  le 
département  où  sont  situés  les  biens,  un  extrait  signé  de  lui  et 
contenant  :  [l»  la  date  de  la  saisie  et  de  sa  transcription  ;  — 
2»  les  noms,  professions,  demeures  du  saisi,  du  saisissant  et  de 
l'avoué  de  ce  dernier;  —  3»  la  désignation  des  immeubles  telle 
qu'elle  a  été  insérée  dans  le  procès-verbal*,  —  4»  la  mise  à  prix; 
—  5«  l'indication  du  tribunal  où  la*  saisie  se  poursuit,  et  des 
jour,  heure  et  lieu  de  l'adjudication  »  :  le  tout  à  peine  de  nul* 
lité  (715). 

La  loi  sur  l'Ordre  du  21  mai  1858  a  ajouté  à  l'article  696  le 
paragraphe  suivant  :  «Il  sera,  en  outre,  déclaré  dans  l'extrait 
que  tous  ceux  du  chef  desquels  il  pourrait  être  pris  inscription 
pour  raison  d'hypothèques  légales  devront  requérir  cette  ins- 
cription avant  la  transcription  du  jugement  d'adjudication,  r»  En 
intercalant  ce  paragraphe  dans  l'art.  696 ,  la  loi  du  21  mai  1858 
nous  semble  l'avoir  virtuellement  sanctionné  par  la  peine  de 
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nullité  écrite  dans  rarticle  715  pour  toute  yiolation  de  Tarti- 
cle  696.  C'est  en  expliquant  le  titre  de  l'Ordre  que  nous  recher- 
cherons les  conséquences  de  cette  nullité. 

Il  doit  être  justifié  de  l'insertion  par  un  exemplaire  de  la  feuille 
0  ^       revêtu  de  la  signature  de  l'imprimeur  légalisée  par  le  maire (696), 
aussi  à  peine  de  nullité  (715). 

La  désignation  pour  chaque  département  des  journaux  où 
pourront  être  insérées  les  annonces  judiciaires  est  faite  tous  les 
ans  par  les  préfets,  depuis  le  décret  du  17  février  1852.  Quand  il 
y  a  plusieurs  journaux  désignés,  toutes  les  annonces  relatives  à 
la  même  saisie  doivent  être  insérées  dans  le  même  journal, 
à  peine  de  nullité  (697  et  715),  et  l'on  ne  peut  faire  en  même 
temps  les  insertions  dans  plusieurs  feuilles,  à  peine  de  rejet  de 
la  taxe. 

Cette  dernière  règle  peut  pourtant  fléchir  quelquefois.  L'arti- 
cle 697  dispose  en  effet  :  «  Lorsque,  indépendamment  des  inser- 
tions prescrites  par  l'article  précédent,  le  poursuivant,  le  saisi, 
ou  l'un  des  créanciers  inscrits ,  estimera  qu'il  y  aura  lieu  de 
faire  d'autres  annonces  de  l'adjudication  par  la  voie  des  jour- 
naux, le  président  du  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la  vente 
pourra,  si  l'importance  des  biens  parait  l'exiger,  autoriser  cette 
insertion  extraordinaire.  Les  frais  n'entreront  en  taxe  que  dans 
le  cas  où  cette  autorisation  aurait  été  accordée.  L'ordonnance 
du  président  ne  sera  soumise  à  aucun  recours.  »  Ces  insertions 
extraordinaires  doivent  être  justifiées  dans  la  même  forme  que 
les  autres. 

Il  est  à  remarquer  que  l'article  715  n'étend  pas  la  peine  de 
nullité  à  l'article  697.  Est-ce  à  dire  qu'il  n'y  a  pas  nullité  si  les 
insertions  extraordinaires  autorisées  par  le  président  ne  sont  pas 
régulières  ou  n'ont  pas  eu  lieu  en  temps  utile?  La  conséquence 
serait  inexacte.  L'article  698,  qui  règle  la  manière  de  justifier  les 
insertions,  s'applique  évidemment,  par  l'ordre  qu'il  occupe  dans 
la  loi,  aux  insertions  extraordinaires  comme  aux  autres,  et  l'art. 
715  prescrit  pour  tous  les  cas  l'observation  de  l'article  698.  Il  est 
évident  d'ailleurs  que  si  l'insertion  extraordinaire  a  été  obte- 
nue par  le  saisi  ou  par  un  créancier  inscrit ,  le  poursuivant  ne 
peut  les  priver  d'un  surcroît  de  publicité  qui  a  été  jugé  néces- 
saire; et  il  doit  en  être  de  même  quand  c'est  le  poursuivant  qui 
Ta  sollicitée,  parce  que  c'est  peut-être  sa  demande,  dont  on  a  eu 
connaissance,  qui  a  empêché  le  saisi  ou  quelque  créancier  ins- 
crit d'en  former  une  semblable. 
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L'insertion  dans  un  journal  ne  serait  pour  le  public  qu'un 
avertissement  insuffisant.  Le  nombre  des  personnes  qui  lisent 
les  journaux  a  sans  doute  considérablement  augmenté  dans  ces 
derniers  temps,  mais  il  reste  encore  bien  des  gens  qui  n'en 
lisent  point,  et  bien  d'autres  qui  lisent  d'autres  journaux  que 
ceux  qui  contiennent  les  annonces  judiciaires,  ou  qui,  en  lisant 
ceux-ci,  ne  font  aucune  attention  au;^  annonces.  La  loi  a  donc 
prescrit  des  affiches  qui  doivent  être  faites  dans  le  même  inter- 
valle que  l'insertion  au  journal,  c'est-à-dire  quarante  jours  au 
plus  t6t  et  vingt  jours  au  plus  tard  avant  l'adjudication. 

C'est  l'objet  de  l'article  699,  ainsi  conçu  :  a  Extrait  pareil  à 
celui  qui  est  prescrit  par  l'article  696  sera  imprimé  en  forme  de 
placard  et  affiché  dans  le  même  délai  —  l»  à  la  porte  du  domicile 
du  saisi  ;  —  2»  à  la  porte  principale  des  édifices  saisis  ;  —  S»  à  la  ^  ch  o^ 
principale  place  de  la  commune  où  le  saisi  est  domicilié,  ainsi  ....  -• 
qu'à  la  principale  place  de  la  commune  où.  les  biens  sont  situés 
et  de  celle  où  siège  le  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la 
vente;  — 4o  à  la  porte  extérieure  des  mairies  du  domicile  du 
saisi  et  des  communes  de  la  situation  des  biens;  —  5«  au  lieu  où 
se  tient  le  principal  marché  de  chacune  de  ces  communes,  et, 
lorsqu'il  n'y  en  a  pas,  au  lieu  où  se  tient  le  principal  marché  de 
chacune  des  deux  communes  les  plus  voisines  dans  l'arrondis- 
sement ;  —  6»  à  la  porte  de  l'auditoire  du  juge  de  paix  de  la  situa- 
tion des  biens  saisis  ;  -*  7^  aux  portes  extérieures  des  tribunaux 
du  domicile  du  saisi,  de  la  situation  des  biens  et  de  la  vente.  — 
L'huissier  doit  attester,  par  un  procès-verbal  rédigé  sur  un 
exemplaire  du  placard,  que  l'apposition  a  été  faite  aux  lieux 
déterminés  par  la  loi,  sans  les  détailler.  —  Le  procès-verbal  doit 
être  visé  par  le  maire  de  chacune  des  communes  dans  lesquelles 
l'apposition  aura  été  faite  »  :  le  tout  à  peine  de  nullité  (715). 

Le  placard  doit  être  affiché  à  la  porte  du  domicile  réel  du  saisi, 
quand  il  est  domicilié  en  France  (1)  ;  il  ne  suffirait  pas  de  l'affi- 
cher à  la  porte  d'un  domicile  élu.  Il  est  bien  juste  que  la  pro* 
cédure  n'arrive  pas  à  sa  fin  sans  que  le  saisi  reçoive  un  avertis- 
.sement  direct,  et  que  l'adjudication  tout  au  moins  ne  puisse  se 

(1)  Si  le  saisi  est  domicilié  dans  les  colonies,  il  faut  apposer  le  placard  au  domicile 
de  son  mandataire  en  France,  quand  ce  mandataire  est  connu  du  créancier  ;  à  défaut 
de  mandataire  connu,  on  ne  doit  apposer  de  placards  <iu'aux  lieux  déterminés  par  la 
situaUoB  des  biens  (arg.  de  l'art.  718). 
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consommer  à  son  insu.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  placard  soit 
affiché  précisément  à  la  porte,  il  suffit  qu'il  le  soit  tout  auprès; 
mais  il  faut  toujours  qu'il  soit  suffisamment  apparent  pour  que 
le  public  puisse  l'apercevoir  et  en  prendre  lecture. 

En  prescrivant  l'apposition  d'un  placard  au  lieu  où  se  tient  le 
principal  marché  des  communes  du  domicile  du  saisi  et  de  la 
situation  des  biens,  la  loi  n'exige  pas  que  l'apposition  soit  faite 
te  jour  même  du  marché,  et  il  ne  faut  pas  ajouter  à  sa  rigueur. 
On  ne  doit  du  reste  considérer  comme  de  véritables  marchés  que 
ceux  reconnus  par  l'autorité  administrative.  S'il  n'y  a  pas  de 
marché  dans  l'une  des  communes  désignées  par  la  loi,  il  faut 
absolument  apposer  les  placards  dans  les  marchés  des  deux  com* 
munes  les  plus  voisines  de  l'arrondissement  :  l'apposition  faite 
dans  des  communes  plus  éloignées  ne  saurait  se  justifier  par  une 
prétendue  publicité  plus  grande  (1). 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'apposer  de  placard  aux  portes  exté- 
rieures des  tribunaux  de  commerce  du  domicile  du  saisi,  de  la 
situation  des  biens  et  du  lieu  de  la  vente  :  la  loi  n'a  eu  certai- 
nement en  vue  que  les  tribunaux  civils.  Elle  parle  en  effet  non 
pas  des  tribunaux  du  lieu  de  la  vente,  mais  du  tribunal  de  la 
vente,  ce  qui  ne  peut  convenir  qu'au  tribunal  civil  ;  et  si  elle 
n'a  pas  désigné  le  tribunal  de  commerce  pour  ce  lieu-là,  à  plus 
forte  raison  n'a-t-elle  pas  entendu  le  désigner  pour  les  autres  (2). 

Quand  le  domicile  du  saisi  est  situé  dans  un  autre  arrondisse- 
ment que  celui  de  la  vente,  l'apposition  doit  être  constatée  dans 
chaque  arrondissement  par  un  huissier  ayant  le  droit  d'y  ins- 
trumenter. Dans  le  même  arrondissement  on  peut  aussi  faire 
constater  l'apposition  des  placards  par  des  huissiers  différents» 
sans  qu'il  y  ait  nullité  ;  mais  le  surcroît  de  frais  qu'on  occasion- 
nerait en  procédant  ainsi  ne  devrait  point  passer  en  taxe. 

T  aurait-il  nullité  si  l'huissier  détaillait  tous  les  lieux  où  il  a 
apposé  les  placards?  La  négative  est  évidente  :  la  loi  n'a  voulu 
que  dispenser  d'un  détail  qu'elle  a  jugé  inutile.  Que  si,  dans  la 
désignation  que  l'huissier  aurait  faite,  quelqu'un  des  lieux  indi- 
qués par  l'art.  699  se  trouvait  omis,  il  y  aurait  nullité,  parce 
qu'on  devrait  naturellement  induire  de  cette  omission  qu'il  n'a 
pas  été  apposé  de  placard  dans  ce  lieu-là.  Il  est  donc  non-seule- 
ment plus  court,  mais  encore  plus  prudent  pour  l'huissier  de 
déclarer  seulement  qu'il  a  fait  l'apposition  dans  tous  Us  lieux 
déterminés  par  la  loi;  car  en  ce  cas  le  saisi  ne  peut  être  admis  à 

(1)  Catt.,  S  mai  1888  (D.  P.  38. 1. 219.  -  S.  38. 1. 529.  -  P.  70. 228). 

(2)  Contra,  Cbauveau  sur  Carré,  quest.  2968. 
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quereller  le  procës-verbal  que  par  la  voie  de  l'inscription  de 
faux,  et  les  tribunaux  se  montrent  toujours  difficiles  pour  auto- 
riser de  semblables  inscriptions. 

«  Selon  la  nature  et  Timpoi^ance  des  biens,  porte  Part.  700,  il 
pourra  être  passé  en  taxe  jusqu'à  cinq  cents  exemplaires  des  7  ^3  o 
placards,  non  compris  le  nombre  d'affiches  prescrit  par  l'arti-  / —  - 
cle  699.  i>  Mais  la  loi  n'exige  point  que  l'apposition  de  ces  pla- 
cards supplémentaires  soit  constatée^  elle  s'en  remet  à  cet 
égard  à  l'intérêt  qu'a  le  poursuivant  d'appeler  le  plus  grand 
nombre  possible  d'enchérisseurs:  seulement  le  juge  ne  doit 
passer  en  taxe  que  les  placards  qu'il  estime  avoir  été  réellement 
apposés. 

%  12.  De  V adjudication. 

Nous  voici  arrivés  au  terme  de  la  procédure,  et  la  déposses- 
sion du  débiteur  va  être  consommée.  «  Au  jour  indiqué  par 
l'adjudication,  porte  l'art.  702,  il  y  sera  procédé  sur  la  demande  ^J^.^ 
du  poursuivant,  et  à  son  défaut  sur  celle  de  l'un  des  créanciers 
inscrits.  »  Cette  règle  n'est  pourtant  pas  inflexible;  et  si  l'on  a 
quelque  sujet  de  craindre  que  les  biens  ne  soient  pas  vendus  ce 
jour^là  à  leur  juste  valeur,  l'adjudication  peut  être  relardée. 
«  Néanmoins,  dispose  l'art.  703,  l'adjudication  pourra  être  remise 
sur  la  demande  du  poursuivant,  ou  de  l'un  des  créanciers,  ou 
de  la  partie  saisie,  mais  seulement  pour  causes  graves  et  dûment 
justifiées.  —  Le  jugement  qui  prononcera  la  remise  fixera  de 
nouveau  le  jour  de  l'adjudication,  qui  ne  pourra  être  éloigné  de 
moins  de  quinze  jours  ni  de  plus  de  'soixante.  Ce  jugement  ne 
sera  susceptible  d'aucun  recours  (1).  Dans  ce  cas,  ajoute  l'arti-  ^ 
cle  704,  l'adjudication  sera  annoncée  huit  jours  au  moins  à  f^^ 
l'avance  par  des  insertions  et  des  placards,  conformément  aux  "^ 
art.  696  et  699,  »  et  cela  à  peine  de  nullité  (715).  La  remise  de 
l'adjudication  peut  être  demandée  valablement  sur  Taudience,' 
puisque  la  loi  n'exige  pas  qu'elle  soit  demandée  par  requête  ; 
elle  peut  aussi  être  demandée  plusieurs  fois,  mais  elle  ne  peut 
jamais  être  ordonnée  d'office . 

(1)  D'après  les  règles  grammaticales ,  ces  mots  ce  jugement  ne  s'appliqueraient 
qu'au  jugement  qui  prononce  la  remise.  L'esprit  qui  respire  dans  toutes  les  disposi- 
U0D8  de  la  lof,  et  le  principe  de  l'égalité  dans  la  position  des  plaideurs,  nous  portent 
cependant  à  penser  que  tout  recours  est  également  fermé  contre  le  Jugement  qui  re- 
fsue  la  remise.  V.  Cats,,  18  février  1851  (D.  P.  51. 1. 19.  -  S.  51;  1. 260.  -  P.  53. 2. 
85). 
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Sous  l'empire  du  code  de  1806,  les  enchérissears  pouvaient 
être  arrêtés  par  l'ignorance  où  ils  étaient  du  montant  des  frais 
de  la  poursuite,  quand  les  conditions  de  la  vente  mettaient  ces 
frais  à  leur  charge  en  sus  du  prix,  ce  qui  arrivait  assez  souvent. 
Il  est  en  effet  imprudent  d'acquérir  quand  on  ne  peut  pas  con- 
nattre  exactement  à  l'avance  ce  qu'on  aura  à  payer.  La  loi  de 
1841'  a  remédié  à  cet  inconvénient.  L'art.  701  veut  maintenant 
que  les  frais  de  poursuite  soient  taxés  par  le  juge  avant  l'adju- 
dication, et  que  le  montant  delà  taxe  soit  publiquement  annoncé 
avant  l'ouverture  des  enchères.  Si  le  montant  de  la  taxe  n'avait 
pas  été  indiqué,  il  n'y  aurait  pas  sans  doute  nullité  dans  l'adju- 
dication, mais  les  frais  pourraient  être  laissés  en  tout  ou  en 
partie  à  la  charge  de  l'avoué  du  poursuivant;  car  c'est  à  lui  sur- 
tout que  l'inobservation  de  la  loi  devrait  être  imputée. 

«  Les  enchères  sont  faites  par  le  ministère  d'avoués  et  à  l'au- 
dience, (705)  »  à  peine  de  nullité  (715).  Mais  qui  peut  se  préva- 
loir de  la  nullité?  Si  l'adjudication  était  faîte  hors  de  l'audience, 
la  nullité  pourrait  être  opposée  par  le  saisi,  le  poursuivant  et 
les  créanciers  inscrits,  parce  qu'ils  seraient  en  droit  d'objecter 
que,  si  la  vente  avait  eu  lieu  avec  la  publicité  ordinaire,  le  prix 
auraitpu  monter  plus  haut;  quant  à  l'adjudicataire,  il  serait  saos 
qualité  pour  opposer  cette  nullité,  puisqu'à  l'audience  des  criées 
il  aurait  à  coup  sûr  offert  pour  le  moins  le  même  prix.  Au  con- 
traire, si  Tenchère  avait  été  faite  à  l'audience  sans  ministère 
d'avoué,  la  nullité  ne  pourrait  être  opposée  ni  par  le  saisi  ni  par 
les  créanciers,  puisqu'elle  n'aurait  pu  leur  causer  aucun  préju- 
dice; mais  l'adjudicataire  nous  semblerait  fondé  à  s'en  prévaloir 
s'il  soutenait  n'avoir  pas  compris  les  conditions  de  l'enchère. 
Quand  la  loi  du  27  ventôse  an  YIII  a  exigé  que  les  parties  devant 
les  tribunaux  civils  fussent  assistées  d'avoués,  c'est  qu'elle  a 
voulu  les  mettre  à  l'abri  des  méprises  et  des  erreurs  auxquelles 
on  est  toujours  fort  sujet  dans  les  procédures  judiciaires. 

Un  avoué  qui  a  déjà  reçu  mandat  d'enchérir  pour  une  per- 
sonne, ne  peut  pas  accepter  le  même  mandat  de  la  part  d'une 
autre;  et  si  quelqu'un  qui  voudrait  enchérir  ne  trouvait  plus 
d'avoué  qui  pût  accepter  son  mandat,  le  tribunal  devrait  l'ad- 
mettre à  enchérir  en  personne  avec  la  simple  assistance  d'un 
avoué,  après  s'être  assuré  toutefois  qu'il  a  capacité  pour  cela  (Ij. 

(1)  Les  autean  ont  proposé  divers  expédients  pour  prévenir  Hneonvénlent  rénil- 
tant  de  rinsufflsance  da  nombre  des  avoués.  V.  Ghanveau  sur  Carré,  quest.  2382 
quater.  Celui  que  oous  Indiquons  nous  paraît  le  meilleur,  sans  que  nous  enteodiouf 
condamner  les  autres.  « 
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((  Âus8it6t  que  les  enchères  seront  ouvertes,  continue  l'art.  705,  *i  o  C 
il  sera  allume  successivement  des  bougies  préparées  de  manière 
que  chacune  ait  une  durée  d'environ  une  minute.  »  L'art.  10  de 
la  loi  du  2  juin  1841  permet  au  gouvernement  de  remplacer 
l'emploi  des  bougies  dans  les  adjudications  publiques  par  quel- 
que autre  moyen  :  mais  jusqu'ici  le  gouvernement  n'a  pas  usé 
de  cette  faculté,  ce  qui  marque  qu'on  n'a  pas  encore  trouvé  de 
mode  meilleur. 

((  L'enchérisseur  cesse  d'être  obligé  si  son  enchère  est  cou- 
verte par  une  autre,  lors  même  que  cette  dernière  serait  décla- 
rée nulle  »  :  c'est  ce  qu'exprime  encore  l'art.  705  dans  sa  dispo- 
sition finale.  Il  serait  injuste,  en  effet,  qu'un  enchérisseur  pût 
rester  indéfiniment  soumis  à  une  obligation  dont  il  a  dû  se 
croire  absolument  affranchi  dès  que  son  enchère  a  été  couverte. 

Il  est  des  personnes  pour  lesquelles  les  avoués  ne  peuvent  pas 
enchérir,  à  peine  de  nullité  de  l'adjudication  :  elles  sont  indi- 
quées dans  l'art.  711.  Ce  sont  :  1«  les  membres  du  tribunal  devant 
lequel  se  poursuit  la  vente.  L'on  a  pensé  qu'ils  pourraient  abuser 
de  leur  influence  pour  écarter  les  enchérisseurs.  La  prohibition 
de  la  loi  comprend,  indépendamment  des  juges  titulaires,  les 
magistrats  du  ministère  public  et  les  juges  suppléants,  voire 
même  le  greffier,  mais  non  point  les  commis-greiîîers,  qui  n'ont 
que  bien  peu  d'influence  auprès  du  tribunal  (I).  La  prohibition 
ne  s'étend  pas  aux  membres  de  la  cour  ou  de  son  parquet  :  la 
position  élevée  de  ces  magistrats  est  précisément  ce  qui  les  met 
à  l'abri  du  soupçon.  Les  petites  charges  stimulent  assez  souvent 
la  cupidité,  à  laquelle  elles  peuvent  servir  d'instrument;  les 
grandes  n'excitent  communément  que  l'ambition  des  honneurs. 

Non*seulement  l'adjudication  obtenue  par  un  membre  du  tri- 
bunal est  nulle,  mais  encore  elle  peut,  suivant  l'art.  711,  donner 
lieu  à  des  dommages-intérêts,  qui  doivent  être  prononcés  ,  non 
pas  contre  l'avoué,  mais  contre  l'adjudicataire,  qui  a  commis  la 
principale  faute. 

2«  Les  avoués  ne  peuvent  enchérir  non  plus  pour  le  saisi  ni 
pour  les  personnes  notoirement  insolvcAles,  à  peine  de  nullité  et 
de  dommages- intérêts,  qui  devraient  ici  être  mis  à  la  charge  de 
l'avoué.  Celui-ci  n'est  pourtant  responsable  qu'autant  que  l'in- 
solvabilité de  l'enchérisseur  était  réellement  notoire,  c'est-à-dire 
si  connuede  tout  le  monde  qu'elle  a  dûl'être  aussi  de  l'avoué,  ou 
qu'elle  n'a  pu  être  ignorée  de  lui  que  par  l'effet  d'une  négligence 
inexcusable  :  ce  que  les  juges  apprécient  souverainement 

(1)  Conirà,  Gbauveaa,  quest.  2393  quoAer. 
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La  loi,  du  reste,  n'a  compris  le  saisi  dans  la  prohibition  que 
parce  qu'elle  a  considéré  la  saisie  comme  une  présomption  d'in- 
solvabilité; d'où  il  faut  conclure,  ce  nous  semble,  qae  le  saisj 
n'est  pas  incapable  quand  l'expropriation  n'a  été  poursuivie 
contre  lui  qu'en  sa  qualité  d'héritier  bénéficiaire  (1)  ou  même  de 
tiers  détenteur.  Il  se  peut  en  effet  qu'en  cas  pareil  il  ait  des  biens 
personnels  plus  que  suffisants  pour  répondre  du  prix  de  l'ad- 
judication :  cette  adjudication  ne  saurait  donc  être  annulée 
qu*autant  que  le  saisi  rentrerait  dans  la  seconde  catégorie,  celle 
des  personnes  notoirement  insolvables. 

A  plus  forte  raison  la  femme  et  les  en&nts  du  saisi  peuvent- 
ils,  dans  tous  les  cas,  se  rendre  adjudicataires.  Les  règles  géné- 
rales sur  l'interposition  de  personnes  n'ont  rien  à  faire  ici.  Seu- 
lement l'avoué  doit  se  montrer  plus  circonspect  vis-à-vis  du 
conjoint  ou  des  enfants  du  saisi  que  vis-à-vis  des  étrangers»  et 
s'ils  se  trouvaient  insolvables,  difficilement  serait-il  excusé.  La 
femme  dotale  toutefois,  qui  se  rend  adjudicataire  des  biens  de 
son  mari,  ne  peut  s'obliger  que  dans  la  mesure  autorisée  par  sod 
contrat  de  mariage  (2)  ;  et  si  son  contrat  ne  lui  permettait  d'en- 
gager aucun  de  ses  biens ,  l'adjudication  devrait  être  annulét^ 
comme  faite  à  une  personne  notoirement  insolvable. 

30  L'avoué  poursuivant  ne  peut  non  plus  se  rendre  personnel- 
lement adjudicataire,  à  peine  de  nullité  et  de  dommages-intérêts 
contre  toutes  les  parties,  c'est-à  -dire  non-seulement  vis-à-vis 
du  saisi  et  des  créanciers  inscrits,  mais  encore  vis-à-vis  de  son 
client. 

L'art.  711  ne  déroge  pas  à  l'art.  1596  du  Code  civil  (3),  d'après 
lequel  ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires ,  sous  peine  de  nul- 
lité ,  par  eux-mêmes  n;  par  personnes  interposées  :  les  tuteurs, 
des  biens  de  ceux  dont  ils  ont  la  tutelle  ;  —  les  mandataires , 
des  biens  qu'ils  sont  chargés  de  vendre;  »  les  administrateui^, 
de  ceux  des  établissements  publics  confiés  à  leurs  soins.  Seule- 
ment l'incapacité  de  ces  personnes  ne  peut  être  opposée  que  par 
le  saisi  ;  quant  aux  créanciers  inscrits  et  au  poursuivant ,  ils  ne 
sauraient  s'en  prévaloir  pour  demander  la  nullité  de  l'adjudica- 
tion, puisqu'ils  auraient  à  se  reprocher  de  n'avoir  pas  eux-mêmes 
poussé  les  enchères. 

(1  )  Contra,  Cass.,  18  février  1846,  cité  par  Bloche,  r»  Saisie  immobiKère^  n*"  490 , 
et  Chaaveau,  quest.  2395 1er.  V.  ce  même  arrêt  (D.  P.  46.  L  ld4.  —  S.  46. 1. 471.  — 
P.  46. 2. 19). 

(2)  Cass.,  15avril  1873  (D.  P. 73. 1. 424.-  S.  73. 1. 205.-  P.  73. 601). 

(3)  U  y  a  quelques  autorités  en  sens  oontraire.V.  notamment  Thomloe-Desmazures, 
t.  2,  p.  258,  et  Bioche,  v  Vente  d'immeubles ,  n°  971. 
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L'avoué  ne  peut  Don  plus  enchérir  pour  les  interdits  »  les 
mineurs  non  émancipés ,  les  femmes  non  autorisées  par  leurs 
maris.  Il  doit  donc  s'assurer  d'avance  de  la  capacité  des  person- 
nes dont  il  reçoit  mandat;  sinon ,  il  est  passible  de  dommages. 
Mais  il  ne  peut  être  contraint  de  rester  adjudicataire  pour  son 
compte,  vu  que  la  loi  ne  prononce  pas  cette  peine,  et  que  les 
peines  ne  se  créent  pas  arbitrairement. 

«  L'adjudication,  porte  l'art.  706,  ne  pourra  être  faite  qu'après  • 
l'extinction  de  trois  bougies  allumées  successivement.  —  S'il  ne  P. 
survient  pas  d'enchères  pendant  la  durée  de  ces  bougies ,  le 
poursuivant  sera  déclaré  adjudicataire  pour  la  mise  à  prix.  — 
Si  pendant  la  durée  d'une  des  trois  premières  bougies  il  survient 
des  enchères,  l'adjudication  ne  pourra  être  faite  qu'après  l'ex- 
tinction de  deux  bougies,  sans  nouvelle  enchère  survenue  pen- 
dant leur  durée,  »  le  tout  à  peine  de  nullité  (715).  Le  poursuivant 
et  l'enchérisseur  ne  peuvent  sans  doute  rétracter  Toffre  qu'ils 
ont  faite.  Mais  à  l'inverse,  quand  le  nombre  de  feux  déterminé 
par  l'article  précité  s'est  éteint  sans  enchère,  le  poursuivant  ou 
l'enchérisseur  ont-ils  le  droit  d'exiger  que  l'adjudication  leur 
soit  consentie  ?  Ces  motsde  l'art.  706,  le  poursuivant  sera  déclaré 
adjudicataire,  nous  portent  à  répondre  affirmativement.  Si  l'ad- 
judication est  faite  à  trop  bas  prix,  le  remède  naturel  et  le  seul 
que  la  loi  autorise  ,  c'est  la  surenchère.  Une  demande  tendant 
à  la  remise  de  l'adjudication  ,  qui  ne  serait  faite  qu'après  l'ex- 
tinction du  nombre  légal  de  feux ,  devrait  donc  être  rejetée 
comme  tardive. 

«  L'avoué  dernier  enchérisseur,  dispose  l'art.  707,  sera  tenu, 
dans  les  trois  jours  de  V  adjudication,  de  déclarer  l'adjudicataire  et  -  ^ 
de  fournir  son  acceptation ,  sinon  de  représenter  son  pouvoir ,  '^ 
lequel  doit  demeurer  annexé  à  la  minute;  faute  de  ce  faire,  il 
doit  être  réputé  adjudicataire  en  son  nom,  sans  préjudice  des 
dispositions  de  l'art.  711 ,  »  qui  défendent,  comme  on  l'a  vu,  à 
l'avoué  du  poursuivant  de  se  rendre  personnellement  adjudica- 
taire ,  à  peine  de  nullité  et  de  dommages-intérêts  vis-à-vis  de 
toutes  les  parties.  La  déclaration  de  command  se  fait  au  greffe. 
Puisque  la  loi  veut  qu'elle  soit  faite  dans  les  trois  jours,  le  délai 
n'est  pas  franc,  en  sorte  que  le  cinquième  jour  elle  serait  tar- 
dive. Le  délai  est  prorogé  quand  le  dernier  jour  est  férié  :  cela 
résulte  clairement,  à  nos  yeux,  de  la  disposition  de  l'art.  1033, 
modifiée  par  la  loi  du  3  mai  1862. 

Toute  déclaration  de  command  faite  après  les  trois  jours  doit 
être  considérée  comme  une  revente  donnant  lieu  à  la  perception 
d'un  nouveau  droit  de  mutation,  et  qui  n'empêche  pas  les  créan- 

T.  II.  19 
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ciers  du  saisi  d'actionner  l'avoué  en  paiement  du  prix ,  comme 
étant  leur  seul  débiteur  direct.  La  procuration  du  mandataire 
peut  être  sous  seing  privé,  et  vu  l'extrême  urgence,  nouB  pense- 
rions que  le  greffier  qui  la  recevrait  le  dernier  jour  du  délai  sans 
être  enregistrée  échapperait  à  l'amende ,  en  exprimant  qu^elIe 
serait  enregistrée  avec  la  déclaration  de  command  elle-même. 
L'adjudicataire  indiqué  par  l'avoué  a  lui-même ,  aux  termes  de 
l'art.  68  de  la  loi  du  22  frimaire  an  YII ,  un  nouveau  délai  de 
vingt-quatre  heures  pour  élire  un  autre  command ,  pourvu  que 
l'avoué  en  ait  fait  la  réserve  dans  sa  déclaration  (1). 

«  Le  jugement  d'adjudication,  porte  l'article  712,  ne  sera  autre 
que  la  copie  du  cahier  des  charges  rédigé  ainsi  qu'il  est  dit  eo 
l'article  690;  il  sera  revêtu  de  l'intitulé  des  jugements  et  du 
mandement  qui  les  termine,  avec  injonction  à  la  partie  saisie  de 
délaisser  la  possession  aussitôt  après  la  signification  du  juge- 
ment, sous  peine  d'y  être  contrainte  même  par  corps.  » 

Depuis  la  loi  du  22  juillet  1867  qui  a  aboli  la  contrainte  par 
corps  en  matière  civile,  ces  derniers  mots  de  l'article  ne  peu- 
vent plus  désigner  qu'une  dépossession  manu  mtlitari,  qui  Qâ 
rien  de  commun  avec  l'emprisonnement.  Si  le  saisi  seulement 
résiste,  il  se  rend  coupable  de  rébellion,  et  peut  être  arrêté  pour 
cette  cause. 

Si  le  cahier  des  charges  a  été  modifié  par  suite  des  dires  ou 
observations  des  parties,  ces  modifications  doivent  être  relatées 
dans  le  jugement  d'adjudication  :  c'est  ce  qui  résulte  évidemment 
de  l'article  695. 

Le  jugement  d'adjudication ,  n'attestant  qu'un  fait,  n'a  pas 
besoin  d'être  motivé.  Il  paraît  même  superflu  d'y  rappeler  toutes 
les  enchères  qui  ont  été  faites  pendant  la  durée  des  feux  :  >i 
suffit  d'exprimer  que  l'adjudication  n'a  été  faite  qu'après  l'ei- 
tinction  du  nombre  de  feux  prescrits  par  la  loi.  Il  a  même  été 
jugé  qu'il  suffisait  d'énoncer  que  les  formalités  de  la  loi  amiet^ 
été  remplies  (2).  Mais  il  faut  toujours  mentionner  la  publicité  et 
la  composition  du  tribunal  :  cela  est  substantiel.  C'est  daos  le 
chapitre  suivant  que  nous  examinerons  si  ce  jugement  peut  être 
attaqué  par  quelque  voie;  et,  quoique  le  Code  traite  de  la  suren- 
chère dans  le  titre  xii,  il  nous  semble  plus  naturel  aussi  de  n'eu 
traiter  que  dans  le  même  chapitre,  où  nous  nous  occuperons  des 
incidents. 

(1)  V.  Instruction  de  la  régie  du  16  Juillet  1813. 

(2)  Co«.,  20  février  1816  (D.  A.  -Vente  publique  d'immeubles,  IQSBW  -  S.  chr 
-  P.  chr.). 
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«(  Le  jugement  d'adjudication ,  d'après  l'article  716,  ne  doit  n^ç 
être  signifié  qu'à  la  personne  ou  au  domicile  de  la  partie  saisie,  »  — - 
c'est-à-dire  qu'il  est  inutile  de  le  signifier  aux  créanciers  ins- 
crits, ou  même  à  l'avoué  du  saisi ,  s'il  en  a  constitué.  Cela  était 
dit  expressément  dans  l'article  714  du  projet  du  gouvernement  ; 
et  si  la  commission  de  la  Chambre  des  pairs  supprima  cet  arti- 
cle, ce  fut  sans  doute  par  le  seul  motif  que  l'article  716  renfer- 
mait implicitement  ces  conséquences.  Ce  même  article  716 
ajoute  que  «  mention  sommaire  du  jugement  d'adjudication  sera 
faite  en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie,  à  la  diligence  de 
l'adjudicataire  ;  »  mais  cette  mention  n'a  plus  guère  d'utilité 
depuis  que  la  loi  du  21  mai  1858  a  imposé  à  l'adjudicataire  l'obli- 
gation de  faire  transcrire  le  jugement  d'adjudication. 

C'est  dans  le  §  5  de  la  section  suivante  que  nous  examinerons 
les  effets  juridiques  de  l'adjudication. 

Gomme  résumé  de  nos  explications  sur  la  procédure  de  saisie 
immobilière  dégagée  de  tout  incident,  nous  croyons  devoir  pla- 
cer ici  un  tableau  destiné  à  en  faire  saisir  d'un  coup  d'oeil  toute 
la  marche  : 

!•  Commandement.  —  2^  Procès-verbal  de  saisie,  trente  jours 
au  plus  tôt,  quatre-vingt-dix  jours  au  plus  tard  après  le  com- 
mandement.—3<>  Dénonciation  au  saisi  dans  (1)  les  quinze  jours 
à  dater  de  la  clôture  du  procès-verbal,  sauf  l'augmentation  à 
raison  des  distances.  — 4»  Transcription  de  la  saisie  etdela  dénon- 
ciation dans  les  quinze  jours  de  la  dénonciation,  sauf  l'augmen- 
tation pour  les  distances.  —  5»  Dépôt  du  cahier  des  charges  dans 
les  vingt  jours  de  la  transcription.  —  6<»  Sommation  au  saisi  de 
prendre  communication  du  cahier  des  charges  dans  les  huit 
jours  du  dépôt,  sauf  l'augmentation  pour  les  distances.—  7»  Som- 
mation aux  créanciers  inscrits,  aussi  dans  les  huit  jours  du  dépôt, 
sauf  l'augmentation  à  raison  des  distances  si  une  partie  des  biens 
est  située  hors  de  l'arrondissement  :  elle  peut  être  faite  avant 
comme  après  la  sommation  au  saisi.— 8<>  Mention  des  sommations 
en  marge  de  la  transcription  dans  les  huit  jours  du  dernier 
exploit,  sauf  l'augmentation  pour  les  distances.  —  9»  Publication 
du  cahier  des  charges,  trente  jours  au  plus  tôt,  quarante  jours 
au  plus  tard  après  le  dépôt  de  ce  cahier.  —  10<>  Insertion  au 
journal,  quarante  jours  au  plus  tôt ,  vingt  jours  au  plus  tard 
avant  l'adjudication.^  11<»  Apposition  des  placards,  quarante 

(1)  Toutes  les  fois  que  la  loi  emploie  le  mol  dans  ou  un  mot  équivalent,  le  Jour,  de 
l'échéance  est  compté  ;  dans  les  autres  cas,  les  délais  pour  le  maximum  comme  pour 
le  minimum  sont  francs. 
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jours  aussi  au  plus  tôt  et  vingt  jours  au  plus  tard  avant  l'adju- 
dication :  elle  peut  indifféremment  précéder  ou  suivre  l'inser- 
tion au  journal.—  12o  Adjudication  ,  trente  jours  au  plus  t6l, 
soixante  jours  au  plus  tard  après  la  publication. 

En  cas  de  remise  de  l'adjtidication  :  —  IS^»  Nouvelle  insertion  et 
nouveaux  placards,  quarante  jours  au  plus  tôt,  huit  jours  au  plus 
tard  avant  l'adjudication.  —  lé*»  Adjudication,  quinze  jours âu 
plus  tôt,  soixante  jours  au  plus  tard  depuis  le  jugement  de  remise. 
Quoique  l'art.  703,  qui  fixe  ces  derniers  délais,  soit  un  peu  lou- 
che, vis  doivent  être  francs  comme  ceux  qui  séparent  la  publi- 
cation de  l'adjudication  sans  remise. 

La  loi  prescrit  toujours  le  délai  après  lequel  l'acte  suivant  de 
la  poursuite  ne  peut  plus  être  fait  utilement;  mais  souvent  elle 
n'exige  aucun  intervalle  entre  un  acte  et  celui  qui  doit  le  suivre: 
le  poursuivant  peut  alors  faire  ce  dernier  acte  immédiatement 
après  celui  qui  précède. 

Il  résulte  du  tableau  ci-dessus  qu'une  procédure  de  saisie 
immobilière  dégagée  d'incidents ,  et  dans  laquelle  il  n'y  a  pas 
lieu  à  l'augmentation  des  distances ,  peut  être  terminée  en  trois 
mois  et  quelques  jours  ,  et  qu'elle  ne  peut  se  prolonger  plus  de 
huit  mois,  ou,  en  cas  de  remise  de  l'adjudication,  plus  de  dii 
mois. 

S  13.  De  quelqures  règles  générales  qui  dominent  toute  la  procédurt 
de  saisie  immobilière. 

A  dater  du  procès-verbal  de  saisie  qui  contient  constitution 
d'avoué,  la  procédure  de  saisie  immobilière  constitue  une  véri- 
table instance.  De  là  s'induisent  deux  conséquences  importantes. 

1«  Si  l'avoué  constitué  dans  le  procès-verbal  vient  à  cesser  ses 
fonctions,  le  poursuivant  est  obligé,  avant  de  continuer  la  pro- 
cédure, de  dénoncer  au  saisi  la  constitution  d'un  nouvel  avoué 
afin  que  ce  dernier  ait  toujours  la  facilité  de  demander,  par  un 
simple  acte  d'avoué,  la  nullité  des  poursuites.  Mais  par  récipro- 
cité, les  délais  pour  les  actes  ultérieurs  de  la  poursuite  sont 
interrompus  au  profit  du  poursuivant  à  dater  de  la  cessation  des 
fonctions  de  son  avoué,  et  ne  peuvent  reprendre  leur  cours  qu'à 
dater  d'une  constitution  nouvelle ,  ou  du  jugement  qui  en  tien- 
drait lieu. 

Le  saisi  ou  les  créanciers  inscrits  peuvent  aussi  constituer 
avoué  dans  la  poursuite,  et  comme  cette  constitution  n'a  pu  être 
faite  par  eux  que  dans  le  but  de  mieux  protéger  leurs  intérêts, 
nous  sommes  porté  à  croire  que  la  procédure  de  saisie  doit 
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aussi  être  interrompue  quand  ils  perdent  leur  avoué.  Nous 
rétractons  l'opinion  contraire  que  nous  avions  émise  dans  la  pré- 
cédente édition  de  notre  ouvrage. 

2«  Quand  la  procédure  a  été  discontinuée  pendant  plus  de  trois 
ans,  le  saisi,  dans  notre  sentiment,  peut  en  demander  la  péremp- 
tion^ sans  que  les  créanciers  inscrits  puissent  s'y  opposer  en 
demandant  la  subrogation  aux  poursuites. 

L'art.  715,  dans  sa  disposition  finale,  pose  aussi  un  principe 
général  bien  important  :  c'est  que  les  nullités  de  la  procédure  et 
de  l'adjudication  peuvent  être  proposées  par  tous  ceux  qui  y  ont 
intérêt.  Les  créanciers  inscrits  ou  d'autres  créanciers  saisissants 
peuvent  donc,  aussi  bien  que  le  saisi,  opposer  au  poursuivant 
toutes  les  nullités  de  la  procédure  qui  peuvent  avoir  pour  résul- 
tat de  retarder  l'adjudication  ou  de  la  rendre  moins  avantageuse. 
Ils  peuvent  notamment  se  prévaloir  de  ce  que  d'autres  créanciers 
inscrits  n'ont  pas  été  légalement  sommés  ou  que  le  public  n'a 
pas  été  dûment  averti,  parce  que  ces  irrégularités  doivent  natu- 
rellement diminuer  le  concours  des  enchérisseurs.  De  même,  la 
nullité  commise  lors  de  l'adjudication,  quand  cette  nullité  a  pu 
nuire  à  la  chaleur  des  enchères,  peut  être  opposée  à  la  iois  par 
le  poursuivant,  par  le  saisi  et  par  les  créanciers  inscrits. 

n  serait  impossible  de  signaler  en  détail  toutes  les  autres 
applications  du  principe  que  nous  avons  posé  en  tête  de  ce  para- 
graphe, savoir,  que  la  saisie  immobilière,  à  dater  du  procès- 
verbal  de  saisie,  constitue  une  véritable  instance.  La  règle  est 
d'une  clarté  telle ,  que  ses  nombreuses  applications  ne  peuvent 
guère  embarrasser  un  jurisconsulte  exercé. 

Nous  formulerons  encore  un  autre  principe.  Les  incidents  qui 
surviennent  dans  la  poursuite  n'obligent  pas  toujours  le  pour- 
suivant à  s'arrêter  :  son  titre  paré  lui  procure  l'avantage  de 
pouvoir  passer  outre,  à  ses  périls  et  risques,  toutes  les  fois  que 
la  suspension  n'est  pas  commandée  par  les  principes  généraux 
ou  par  le  vœu  certain  du  législateur  (1).  Cependant,  si  le  pour- 
suivant, craignant  de  s'aventurer  imprudemment  dans  de  nou- 
velles procédures,  juge  à  propos  de  suspendre  jusqu'à  ce  que 
l'obstacle  soit  levé,  on  ne  peut  lui  coter  grief  de  sa  circonspec- 
tion. La  conséquence  qui  s'induit  de  là,  c'est  que  les  délais  géné- 
raux sont  interrompus  dès  qu'un  obstacle  sérieux  vient  se 
mettre  en  travers  de  la  procédure,  et  ne  doivent  reprendre  leurs 
cours  qu'après  qu'il  a  été  écarté. 

Que  H  l'obstacle  est  survenu  après  les  insertions  et  affiches  et 

(1)  Poitiers,  29  juillet  1851  (D.  P.  51. 3. 210.  -  S.  51. 2.  567.  -  P.  51.  2.  660}. 
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a  empêché  que  l'adjudication  ne  8e  fit  au  jour  marqué ,  il  doit, 
aux  termes  de  l'art.  741,  être  apposé  de  nouvelles  affiches  et  fait 
de  nouvelles  annonces  dans  les  délais  fixés  par  l'art.  704,  c'est- 
à-dire  huit  jours  au  moins  avant  l'adjudication,  dont  le  jour 
doit  régulièrement  être  fixé  parle  tribunal,  quoiqu'il  n'y  eût 
pas  nullité,  suivant  nous,  s'il  avait  été  désigné  seulement  par  le 
poursuivant,  puisque  cette  peine  ne  se  trouverait  écrite  nulle 
part. 

SECTION  II 

DBS   EFFETS   DE  LA  SAISIE  ET  DE  L^ADJUDXCATION 

Parmi  les  divers  actes  de  la  saisie  immobilière,  il  en  est  qua- 
tre qui  produisent  des  effets  spéciaux  importants  :  ce  sont  le 
commandement,  la  dénonciation  au  saisi,  la  transcription,  et  la 
mention  des  sommations  au  saisi  et  aux  créanciers  inscrits  faite 
en  marge  de  la  transcription.  Nous  allons  examiner  successive- 
ment les  effets  spéciaux  de  ces  actes  :  nous  expliquerons  ensuite 
ceux  de  l'adjudication,  et  les  droits  de  l'adjudicataire  en  c» 
d'éviction. 

S  l«^  Des  effets  du  commandement. 

Le  commandement  produit  un  effet  important  indiqué  dans 
l'article  684,  ainsi  conçu  :  «  Les  baux  qui  n'auront  pas  acqvis 
date  certaine  avant  le  commandement  pourront  être  annulés,  si 
les  créanciers  ou  l'adjudicataire  le  demandent.  » 

A  la  Chambre  des  députés,  l'article,  après  discussion,  avaitét^ 
rédigé  en  termes  impératifs  :  de  sorte  que  le  tribunal  aurait  été 
obligé  de  prononcer  la  nullité  dès  que  les  créanciers  ou  l'adju- 
dicataire l'auraient  demandée.  Mais  la  Chambre  des  pairs  re- 
poussa cette  rédaction  et  y  substitua  celle  qu'on  lit  maintenant 
dans  l'article,  voulant  par  là  laisser  au  tribunal  le  droit  d'anruler 
ou  de  maintenir  le  bail  suivant  les  circonstances  (1). 

Mais  alors,  peut-on  dire,  quelle  différence  y  a-t-il  entre  les 
baux  qui  n'ont  pas  acquis  date  certaine  avant  le  commandement 
et  les  baux  antérieurs?  Ceux-ci  ne  peuvent-ils  pas  aussi  être 
annulés  pour  cause  de  fraude,  aux  termes  de  l'art.  1167  du  Code 
civil?  C'est  indubitable;  mais  la  différence  est  pourtant  Irès- 

(1)  V.Ie  rapport  de  M.  Persil  au  nom  de  la  commission  et  la  séance  du  16  mirs  1841 
{MonUeur  du  17)  et  Cass.,  8  mai  187»  (D.  P.  73. 1. 373.  -  S.  72. 1. 241.  -  P.  72- 

564). 
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grande.  Pour  les  baux  qui  ont  acquis  date  certaine  avant  le 
commandement,  la  fraude  ne  se  présume  pas  :  elle  doit  être 
prouvée;  et  le  bail  ne  doit  être  annulé  qu'autant  que  le  preneur 
s'est  rendu  complice  de  la  fraude.  Au  contraire,  pour  les  baut 
qui  n'ont  acquis  date  certaine  qu'après  le  commandement,  la 
fraude  se  présume  jusqu'à  la  preuve  contraire,  et  l'intention  de 
frauder  de  la  part  du  bailleur  doit  suffire  pour  faire  annuler  le 
bail,  quoique  le  preneur  ait  été  de  bonne  foi.  Ce  dernier,  en 
cherchant  à  défendre  le  bail  fait  à  son  avantage,  certat  de  lucro 
captandOf  et  partant  mérite  moins  de  faveur  que  les  créanciers 
du  saisi,  lesquels  certant  de  damno  vitando. 

On  a  dit  qu'à  la  Chambre  des  députés  l'art.  684  avait  été  rédigé 
d'abord  en  ce  sens  :  que  le  bail,  n'ayant  pas  acquis  date  certaine 
avant  le  commandement,  devait  nécessairement  être  annulé  dès 
que  la  nullité  en  était  demandée.  Mais  l'article  voté  par  cette 
Chambre  ajoutait  :  «  Néanmoins  les  baux  qui  n'auraient  pas  de 
date  certaine,  mais  dont  l'exécution  aurait  commencé  avant  cet 
acl«,  auront  leur  effet  conformément  aux  articles  1736  et  1774  du 
Code  civil  (qui  règlent  la  durée  des  baux  non  écrits).  »  Cette 
disposition  fut  supprimée  à  la  Chambre  des  pairs.  Est-ce  à  dire 
que,  si  le  bail  est  annulé,  le  preneur  pourra  être  immédiatement 
expulsé?  C'est  indubitable  quand  le  tribunal  décide  que  le  pre- 
neur a  été  de  mauvaise  foi.  Mais  si  l'intention  de  frauder  n'a 
existé  que  du  côté  du  saisi,  cela  doit  bien  suffire,  comme  nous 
l'avons  dit,  pour  faire  annuler  le  bail  ;  mais  le  tribunal  peut 
autoriser  le  preneur,  à  raison  de  sa  bonne  foi,  à  se  maintenir  en 
possession  pendant  le  temps  fixé  pour  les  baux  non  écrits  Com- 
ment refuserait-on  ce  droit  au  tribunal  quand  il  a  celui  de 
rejeter  absolument  la  demande  en  nullité  (1)  I 

La  commission  de  la  Chambre  des  pairs  avait  aussi  proposé 
de  supprimer,  dans  l'article  volé  à  la  Chambre  des  députés,  le 
mot  adjudicataire,  et  sa  proposition  parut  être  accueillie  par  les 
pairs.  Le  mot  pourtant  se  retrouve  dans  la  loi,  et  le  juriscon- 
sulte ni  le  magistrat  ne  sauraient  l'en  bannir.  11  faut  donc 
reccnnaître  que  l'adjudicataire  peut  demander  la  nullité  du 
bail  toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas  été  chargé  de  l'entretenir,  sans 
qu'il  soit  par  conséquent  nécessaire  qu'on  lui  ait  réservé  ce  droit 
dans  le  cahier  des  charges.  A  la  vérité,  si  le  bail  n'a  pas  acquis 
date  certaine  avant  l'adjudicatio;i,  l'adjudicataire  peut,  comme 

(1)  K.  Persil,  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  pairs,  disait  d'une  manière  générale 
que  le  ireneur,  en  cas  d^annulation  du  bail,  doit  sortir  incontinent. La  disUnctlon  que 
nous  ftlsons  est  pourtant  équitable,  et  M.  Persil  ne  l'aurait  probablement  point  re- 
pouaaéi  si  elle  se  fût  présentée  à  son  esprit. 
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tout  nouveau  propriétaire»  expulser  le  preneur,  mais  en  obser- 
vant pour  le  congé  les  usages  des  lieux;  tandis  que,  s'il  fait 
prononcer  la  nullité  du  bail  comme  frauduleux*,  il  peut  obtenir 
l'expulsion  immédiate  du  preneur,  si  celui-ci  a  été  complice  de 
la  fraude.  La  demande  en  nullité  est  d'ailleurs  le  seul  remède 
qui  lui  reste,  si  le  bail  qui  n'avait  pas  encore  de  date  certaine 
lors  du  commandement  l'a  acquise  avant  l'adjudication. 

Quant  aux  baux  antérieurs  au  commandement,  ils  ne  peuvent 
être  annulés  que  lorsque  la  fraude  est  prouvée,  à  moins  que  ce 
ne  fussent  des  baux  de  plus  de  dix-huit  ans  qui  n'eussent  pas  été 
transcrits  :  auquel  cas  ils  ne  pourraient  être  opposés  aux  tiers 
pour  un  temps  plus  long,  d'après  la  loi  du  23  mars  1855. 

§  2.  Des  effets  de  la  dénonciation  au  saisi. 

Le  procès-verbal  de  la  saisie  ne  produit  par  lui-même  aucun 
effet  spécial,  puisque  le  saisi  n'en  acquiert  pas  la  connaissaDce 
légale  au  moment  même  où  il  est  dressé;  mais  il  acquiert  cette 
connaissance  par  la  dénonciation,  et  il  est  naturel  qu'à  dater  de 
cet  instant  le  caractère  de  sa  possession  soit  changé. 

L'art.  683  dispose  donc  :  «  Le  saisi  ne  pourra  faire  aucune 
coupe  de  bois  ni  dégradation,  à  peine  de  dommages-intérêts»  aux- 
quels il  sera  contraint  par  corps,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des 
peines  portées  dans  les  art.  400  et  434  du  Code  pénal.  »  L'arti- 
cle 400  du  Code  pénal  prononce  un  emprisonnement  de  deuii 
mois  à  deux  ans  contre  le  saisi  qui  détruit,  détourne  ou  tente  d« 
détourner  des  objets  saisis  sur  lui  et  confiés  à  sa  garde;  et  l'ar- 
ticle 434  prononce  la  peine  de  la  réclusion  contre  celui  qii 
incendie  des  objets  qui  lui  appartiennent,  quand  il  cause  voloi- 
tairement  par  là  un  préjudice  à  autrui.  L'art.  683  n'a  plus  ce 
sanction  que  dans  ces  dispositions  du  Code  pénal,  depuis  que  la 
contrainte  par  corps  en  matière  civile  est  abolie. 

Le  saisi  ne  peut  effectuer  aucune  coupe  quand  même  le  temps 
d'en  faire  quelqu'une  serait  arrivé.  S'il  avait  vendu  des  bois  cui 
n'eussent  pas  encore  été  enlevés,  les  créanciers  pourraient 
s'opposer  à  l'enlèvement;  mais  si  l'acquéreur  avait  déjà  effectué 
la  coupe  et  l'enlèvement  de  bonne  foi,  il  ne  pourrait  être  recher- 
ché. S'il  avait  agi  de  mauvaise  foi,  il  se  serait  rendu  compice 
d'un  délit,  et  dès  lors  il  serait-  lui-même  passible  des  pênes 
prononcées  par  l'art.  400  du  Code  pénal. 

Voyons  maintenant  les  effets  de  la  dénonciation  quant  aux 
fruits.  «  Si  les  immeubles  saisis  ne  sont  pas  loués  ou  affernés. 
porte  l'art.  681,  le  saisi  restera  en  possession  jusqu'à  la  seàt^* 
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comme  séquatre  jtidiciaire,  à  moins  que,  sur  la  demande  d'un 
ou  plusieurs  créanciers,  il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le 
président  du  tribunal  dans  la  forme  des  ordonnances  sur  ré- 
féré. »  Le  saisi»  comme  séquestre  judiciaire,  était  contraignable 
par  corps,  aux  termes  de  l'art.  2060,  n»  4,  du  Code  civil.  Mais  la 
contrainte  par  corps  n'existant  plus  en  matière  civile,  les  créan- 
ciers sont  aujourd'hui  plus  désarmés  qu'ils  ne  l'étaient  sous 
l'empire  du  Code,  quand  les  fruits  ont  disparu. 

La  possession  toutefois  ne  doit  pas  être  enlevée  au  saisi  quand 
les  créanciers  n'ont  aucun  sujet  sérieux  de  redouter  de  sa  part 
des  abus  de  jouissance,  et  l'ordonnance  de  référé  ne  peut  être 
rendue  qu'après  qu'il  a  été  dûment  appelé.  Si  la  demande  a  été 
formée  par  un  créancier  autre  que  le  poursuivant,  il  faut  encore 
appeler  ce  dernier.  Le  référé  doit  toujours  s'engager  par  assi- 
gnation, mais  l'exploit  peut  être  laissé  au  domicile  des  avoués 
constitués  ou  à  tout  autre  domicile  d'élection.  L'ordonnance  est 
exécutoire  par  provision  et  n'est  pas  susceptible  d'oppositioUf 
mais  elle  est  susceptible  d'appel  :  en  un  mot,  les  règles  généra- 
les des  référés  sont  applicables  ici  (1).  Si  la  possession  est  enlevée 
au  saisi,  elle  doit  être  confiée  à  un  tiers,  qui  devient  lui-même 
séquestre  judiciaire. 

«  Les  créanciers,  continue  l'art.  681,  peuventnéanmoins,  après 
y  avoir  été  autorisés  par  ordonnance  du  président  rendue  dans  la 
même  formCj  faire  procéder  à  la  coupe  et  à  la  vente,  en  tout  ou 
en  partie,  des  fruits  pendants  par  les  racines.  —  Les  fruits  seront 
vendus  aux  enchères  ou  de  toute  autre  manière  autorisée  par  le  pré- 
sident, dans  le  délai  qu'il  aura  fixé,  et  le  prix  sera  déposé  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations.  »  Quand  il  s'agit  d'expulser 
brusquement  le  saisi  des  lieux  qu'il  habite,  et  en  général  de  le 
priver  absolument  de  la  possession,  nous  avons  dit  qu'il  fallait 
qu'il  y  eût  des  motifs  sérieux  de  le  suspecter.  Mais  la  coupe  et  la 
vente  des  fruits  doit  toujours  être  autorisée  dès  que  ces  fruits 
sont  venus  à  maturité.  Comment  le  poursuivant  et  les  créanciers 
inscrits  n'auraient-ils  pas  le  droit  d'exiger  ce  que  tout  créancier 
muni  d'un  titre  exécutoire  peut  obtenir  en  pratiquant  une  saisie- 
brandon  ? 

Le  président  peut  permettre  la  vente  à  l'amiable,  au  taux  des 
mercuriales.  Mais,  quant  au  mode  de  vente,  la  loi  ne  répète  pas 
qu'il  sera  fixé  en  référé.  Cela  paraît  cependant  aller  sans  dire, 

(1)  Tout  cela  résulte  avec  évidence  des  dlscusslous  qui  eureut  lieu  dans  les  Cham- 
bres. (V.  séances  de  la  Chambre  des  députés  des  6  et  7  Janvier  1841,  et  de  la  Chambre 
des  pairs  du  16  mars  1841.) 
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parce  que  le  mode  de  vente  doit  naturellement  être  indiqué  dans 
l'ordonnance  qui  autorise  la  vente  elle-même  ;  et  si  cette  ordon- 
nance est  muette  sur  ce  point,  comme  il  s'agira  de  la  compléter, 
on  ne  comprendrait  pas  qu'on  pût  se  dispenser  d'appeler  de 
nouveau  les  parties  entre  lesquelles  elle  a  été  rendue. 

Si  le  saisi  a  fait  des  réparations  à  l'immeuble  depuis  qu'il 
possède  comme  séquestre  judiciaire,  il  ne  peut  en  défalquer  le 
montant  sur  les  fruits  qu'il  a  perçus;  car  il  n'a  fait  qu'adminis- 
trer sa  chose,  et  tout  ce  qu'il  possède  sert  également  de  gage  à 
ses  créanciers  (1).  Mais  il  peut  se  faire  autoriser  en  référé  à 
vendre  une  portion  des  fruits  pour  en  consacrer  le  prix  à  des 
réparations  urgentes. 

Le  saisi  n'a  pas  droit  non  plus  à  des  frais  de  garde,  mais  à 
titre  d'indemnité  il  lui  est  permis  de  prendre  quelques  fruits 
et  menues  denrées  pour  son  usage  journalier  et  celui  de  sa 
famille.  Le  malheur  a  toujours  des  droits  à  la  pitié. 

Mais  quand  l'immeuble  est  géré  par  un  séquestre  judiciaire, 
autre  que  le  saisi,  ou  par  des  locataires  ou  fermiers,  le  saisi,  qui 
n'a  aucun  soin  à  prendre  pour  la  conservation  de  l'immeuble  ni 
des  fruits  de  la  saisie,  ne  peut  à  dater  de  la  transcription  obtenir 
aucune  provision  alimentaire  sur  ces  mêmes  fruits,  que  la  loi 
attribue  alors  aux  créanciers  hypothécaires  exclusivement  et  en 
entier  (2),  comme  on  va  le  voir  dans  le  paragraphe  suivant. 
• 

S  3.  Des  effets  de  la  transcription. 

La  transcription  de  la  saisie  et  de  sa  dénonciation  produit  deux 
effets  de  la  plus  haute  importance  :  l'immobilisation  des  fruits 
et  l'incapacité  du  saisi  d'aliéner.  Nous  allons  les  expliquer  sépa- 
rément. 

I.  De  rimmobilisatioD  des  fruits. 

Avant  la  transcription,  la  saisie  est  censée  ignorée  des  tiers. 
Les  fruits  perçus  jusqu'à  cette  époque  et  dont  le  saisi  n'aurait 
pas  disposé,  ou  dont  il  n'aurait  pas  disposé  valablement,  doivent 
donc  être  considérés  comme  le  gage  de  tous  les  créanciers;  elle 
prix,  comme  celui  de  tous  les  biens  mobiliers  en  général,  doit 
être  distribué  entre  eux  par  contribution.  Mais  à  partir  de 
la  transcription  la  saisie  est  réputée  connue  des  créanciers  chi- 

(1)  Contra,  Dalloz  aine,  t.  2,  p.  739,  n<>  4  ;  Chauveau,  quasi.  2274. 

(2)  Cew».,  24  janvier  1872  (D.  P.  72. 1.  438.  -  S.  72. 1.  87.  ~  P.  72. 59). 
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rographaires  :  ces  créanciers  ne  peuvent  donc  plus  fonder  aucun 
espoir  sur  les  fruits  que  les  imineubles  saisis  pourront  produire 
à  Tavenir,  et  ces  fruits  doivent  être  immobilisés  pour  que  le  prix 
s'en  distribue  par  rang  d'hypothèque. 

L'immobilisation  s'étend  à  toute  espèce  de  fruits  :  naturels, 
industriels  ou  civils.  «  Les  fruits  naturels  et  industriels ,  porte 
l'article  682,  recueillis  postérieurement  à  la  transcription,  ou  le 
prix  qui  en  proviendra,  seront  immobilisés  pour  être  distribués 
avec  le  prix  de  l'immeuble  par  ordre  d'hypothèque.  —  Les  loyers 
et  fermages,  dit  aussi  l'article  685,  seront  immobilisés  pour  être 
distribués  avec  le  prix  de  l'immeuble  par  ordre  d'hypothèque.— 
Un  simple  acte  d'opposition  à  la  requête  du  poursuivant  ou  de 
tout  autre  créancier  vaudra  saisie-arrêt  entre  les  mains  des  fer- 
miers et  locataires,  qui  ne  pourront  se  libérer  qu'en  exécution 
de  mandements  de  coUocation,  ou  par  le  versement  des  loyers 
ou  fermages  à  la  caisse  des  consignations.  Ce  versement  aura 
lieu  à  leur  réquisition  ou  sur  la  simple  sommation  des  créanciers. 
A  défaut  d'opposition ,  les  paiements  faits  au  débiteur  seront 
valables,  et  celui-ci  sera  comptable,  comme  séquestre  judiciaire, 
des  sommes  qu'il  aura  reçues.  » 

Le  simple  acte  d'opposition  ne  peut  valoir  saisie-arrêt  qu'au- 
tant qu'il  est  fait  après  la  transcription  et  à  la  requête  du  pour- 
suivant ou  d'un  créancier  inscrit.  Avant  la  transcription,  c'est 
la  voie  delasaisie-arrêtqu'il  faut  prendre  si  l'on  veut  empêcher 
les  preneurs  de  se  libérer  entre  les  mains  du  bailleur,  parce  que 
la  saisie  immobilière  n'a  pas  encore  d'existence  légale  vis-à-vis 
des  tiers,  pas  plus  vis-à-vis  des  fermiers  ou  locataires  que  vis- 
à-vis  des  créanciers  cédulaires. 

Les  deniers  payés  directement  au  saisi  à  défaut  d'opposition 
ne  laissent  pas  de  conserver  leur  caractère  immobilier  entre  les 
mains  de  ce  dernier,  et  doivent  toujours  être  distribués  par  rang 
d'hypothèque  quand  leur  origine  est  bien  constante,  comme 
lorsqu'ils  ont  été  déposés  à  la  caisse  des  consignations  pour  le 
compte  du  saisi  et  n'en  ont  pas  été  retirés. 

Quand  les  fruits  ont  été  ainsi  immobilisés,  si  le  prix  en  a  été 
déposé  à  la  caisse  des  consignations,  les  créanciers  premiers 
colloques  peuvent  demander  leurs  bordereaux  de  coUocation  sur 
ce  prix.  Mais  si  le  prix  est  resté  dans  les  mains  des  fermiers  ou 
locataires,  comme  le  paiement  en  est  plus  incertain  que  celui 
du  prix  de  l'adjudication,  les  créanciers  premiers  colloques  peu- 
vent demander  leurs  bordereaux  sur  l'adjudicataire,  et  les  der- 
niers sont  alors  colloques  sur  le  prix  des  fruits. 

L'immobilisation  des  fruits  cesse-t-elle  d'avoir  lieu  quand. 
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avant  la  transcription,  un  jugement  a  déclaré,  en  validant  une 
saisie-arrét,  que  le  fermier  ou  locataire  se  libérerait  à  mesure 
des  échéances  entre  les  mains  du  saisissant?  L'affirmative  nous 
semble  inadmissible,  parce  qu'elle  aurait  pour  résultat  d'atté- 
nuer outre  mesure  les  droits  des  créanciers  hypothécaires,  et  il 
impliquerait  qu'un  simple  créancier  cédulaire  pût  acquérir  par 
avance  sur  les  produits  de  l'immeuble  hypothéqué  un  droit  de 
préférence  sur  les  créanciers  hypothécaires.  Les  fruiis  civils 
s'acquérant  jour  par  jour,  la  saisie-arrét  produira  seulement  son 
effet  jusqu'au  jour  de  la  transcription. 

Si  c'étaient  des  fruits  naturels  ou  industriels  qui  eussent  été 
saisis-brandonnés  avant  la  transcription  et  dans  les  sii  semai- 
nes précédant  leur  maturité,  le  prix  en  devrait  être  distribué  par 
contribution,  parce  que  la  saisie-brandon  est  censée  les  détacher 
de  l'immeuble. 

L'immobilisation  des  fruits  n'est,  du  reste,  établie  que  dans 
l'intérêt  des  créanciers  hypothécaires,  et  un  adjudicataire  ne 
saurait  s'en  prévaloir  pour  demander  au  saisi  la  restitution  de 
fruits  par  lui  perçus  depuis  la  transcription,  si  le  cahier  des 
charges  exprimait  simplement  que  l'adjudicataire  entrerait  en 
possession  du  jour  de  l'adjudication  (1). 

II.  De  la  prohibition  d'aliéner. 

Avant  la  transcription,  le  saisi  peut  aliéner  valablement  l'im- 
meuble, sauf  l'action  hypothécaire  des  créanciers  inscrits  et  le 
droit  qu'ont  tous  les  créanciers  en  général  de  faire  résoudre  les 
actes  faits  en  fraude  de  leurs  droits.  Mais,  la  transcription  faite, 
il  n'en  est  plus  ainsi,  parce  que  la  main  mise  de  la  justice  est 
réputée  connue  de  tout  le  monde ,  et  que  les  tiers  qui  traitent 
avec  le  saisi  ne  peuvent  plus  alléguer  leur  ignorance  et  leur 
bonne  foi, 

L'article  686  dispose  en  effet  :  «  La  partie  saisie  ne  peut,  à 
compter  du  jour  de  la  transcription  de  la  saisie,  aliéner  les  im- 
meubles saisis,  à  peine  de  nullité  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  la 
faire  prononcer.  »  Cette  nullité,  du  reste,  n'est  établie  qu'en  fa- 
veur des  créanciers  :  elle  ne  peut  être  invoquée  ni  par  le  saisi,  ni 
par  l'acquéreur  (2),  sauf  le  recours  en  garantie  de  ce  derniers! 
par  l'effet  de  l'action  hypothécaire  il  est  obligé  de  payer  au-delà 
du  prix  stipulé. 

(1)  Cass,,  9  décembre  1870  (D.  P,  72.  1.  438). 

(2)  Cass,,  5  décembre  1827  (D.  A.  Vente  publique  d'immeubles,  653-2-.  -  S.chr. 
—  P.  chr.). 
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L'aliénation  doit  donc  produire  son  entier  effet  quand  les 
créanciers  inscrits  et  le  poursuivant  sont  désintéressés.  L'art. 
687  ajoute  en  effet  :  a  Néanmoins,  l'aliénation  ainsi  faite  aura 
son  exécutions!,  avant  le  jour  fixé  pour  Vadjudication  (l),  l'ac- 
quéreur consigne  somme  suffisante  pour  acquitter  en  principal, 
intérêts  et  frais ,  ce  qui  est  dû  aux  créanciers  inscrits  ainsi 
qu'au  saisissant  (ou  aux  saisissants  s'il  y  en  a  plusieurs) ,  et  s'il 
leur  signifie  l'acte  de  consignation.  »  Mais,  à  défaut  de  consi- 
gnation avant  Vadjudication,  il  ne  peut  être  accordé,  sous  aucun 
prétexte,  de  délai  pour  l'effectuer  (689). 

Toutefois,  si  la  consignation  n'est  insuffisante  qu'à  l'égard  des 
frais  non  liquidés,  il  doit  être  sursis  à  l'adjudication,  demeurant 
l'offre  de  l'acquéreur  de  payer  les  entiers  frais  dès  qu'ils  auront 
été  liquidés.  Les  créanciers,  en  effet,  sont  dans  l'usage  de  porter 
dans  leurs  inscriptions  pour  frais  et  mises  à  exécution  des  som- 
mes bien  supérieures  aux  frais  exposés,  et  l'acquéreur  ne  doit 
pas  être  obligé  de  consigner  le  montant,  souvent  purement  fictif 
et  toujours  exagéré,  de  ces  frais  (2). 

Quel  est  au  surplus  le  caractère  de  la  consignation  opérée  ? 
Est-elle  attributive  au  profit  des  créanciers  inscrits  et  du  saisis- 
sant? N'est-ce,  au  contraire,  qu'une  sorte  de  cautionnement  qui 
n'a  rien  d'attributif,  de  sorte  qu'il  faille  toujours  en  venir  à  un 
ordre  où  les  créanciers  inscrits  pourront  être  primés  par  des 
créanciers  à  hypothèque  légale  non  inscrite,  et  où  le  saisissant, 
en  supposant  qu'il  n'ait  pas  d'hypothèque,  ne  pourra  venir  qu'au 
marc  le  franc  avec  les  autres  créanciers  chirographaires?  De 
vifs  débats  s'élevèrent  sur  ce  point  à  la  Chambre  des  députés  et 
occupèrent  plusieurs  séances.  La  commission  entendait  que  la 
consignation  serait  attributive  au  profit  des  créanciers  inscrits 
et  du  saisissant,  et  c'est  en  ce  sens  que  la  loi  fut  votée,  puisque 
tous  les  amendements  qui  avaient  été  proposés  furent  rejetés  (3). 
Ainsi  donc  la  survenance  de  créanciers  hypothécaires  non 
inscrits  au  moment  de  l'aliénation,  à  plus  forte  raison  celle  de 
créanciers  cédulaires,  ne  peut  empêcher  le  saisissant  d'être  payé 

(1)  L'article  présenté  à  la  Chambre  des  députés  portait  avant  V adjudication,  La 
commission  écarta  ces  mots,  parce  que,  dit-elle,  ils  feraient  supposer  quMl  y  a  eu  ad- 
judication, tandis  que  la  consignation  a  pour  but  de  l'empêcher.  H  faut  conclure  de 
là  que  la  consignation  peut  être  faite  le  jour  même  fixé  pour  l'adjudication ,  pounru 
qu'elle  soit  régularisée  avant  l'audience.  Elle  peut  même  être  faite  après  l'adjudica- 
tion, s'il  y  a  surenchère  ou  folle-enchère. 

(2)  V.  d'ailleurs  art.  S213  du  Gode  civ.,  et  Cass,,  10  janvier  1838  (D.  P.  38. 1. 143. 
-  S.  38.  L 150.- P.  69. 110). 

(3)  V.  séances  des  6, 7  et  8  janvier  1841  (Moniteur  des  7, 8  et  9). 
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en  totalité;  moins  encore  des  créanciers  à  hypothèque  légale 
non  inscrite  pourraient-ils  primer  sur  les  deniers  consignés  les 
créanciers  inscrits.  Mais  les  créanciers  à  hypothèque  légale  dis- 
pensée d'inscription ,  comme  aussi  les  créanciers  inscrits  avant 
la  transcription  de  la  vente,  conservent  tous  leurs  droits  vis-à- 
vis  de  l'acquéreur ,  quoique  celui-ci  ait  consigné  une  somme 
égale  ou  supérieure  au  prix  de  son  acquisition.  Cet  acquéreur  se 
trouve  dans  la  même  position  que  celui  qui ,  ayant  déjà  payé  le 
prix  au  vendeur,  est  tenu  de  le  payer  une  seconde  fois  aux  créan- 
ciers dont  l'hypothèque  n'a  pas  été  purgée. 

En  un  mot,  la  consignation  est  une  sorte  de  paiement  au  pro- 
fit des  créanciers  inscrits  etdu  saisissant,  auxquels,  vu  l'urgence, 
il  serait  peut-être  impossible  de  notifier  à  domicile  des  offres 
réelles,  et  dont  quelques-uns  d'ailleurs  peuvent  n'être  pas  capa- 
bles de  recevoir.  Nous  disons  une  sorte  de  paiement,  parce 
qu'elle  ne  suppose  pas  du  tout  que  le  saisi  reconnaisse  l'exis- 
tence et  la  quotité  des'  créances  :  en  sorte  que  la  consignation 
n'est  définitivement  acquise  à  chacun  des  créanciers  que  lorsque 
sa  créance  a  été  reconnue  ou  justifiée.  Ainsi  la  consignation  est 
plus  qu'une  garantie  et  qu'un  cautionnement;  mais  elle  ne 
constitue  pas  un  paiement  proprement  dit  :  car,  s'il  vient  à  être 
prouvé  que  les  créances  inscrites  ou  celle  du  saisissant  étaient 
éteintes  en  toutou  en  partie,  l'acquéreur  peut  retirer  de  la  caisse 
tout  ce  qui  excède  le  montant  des  créances  vérifiées  fl). 

Il  peut  se  faire  que,  pour  opérer  la  consignation ,  l'acquéreur 
ait  été  obligé  d'emprunter  :  nul  doute  qu'il  ne  puisse  alors  con- 
sentir à  son  préteur  une  hypothèque  subordonnée  à  la  consoli- 
dation de  la  vente  par  la  consignation.  Mais  il  n'est  pas  aisé  de 
donner  un  sens  particulier  et  utile  à  l'art.  688,  qui  dispose:  «  Si 
les  deniers  ainsi  déposés  ont  été  empruntés,  les  prêteurs  n'au- 
ront d'hypothèque  que  postérieurement  aux  créanciers  inscrits 
lors  de  l'aliénation.  »  N'est-il  pas  en  effet  de  toute  évidence  que 
les  hypothèques  consenties  par  l'acquéreur  ne  peuvent  primer 
celles  déjà  inscrites  sur  le  vendeur?  Les  créanciers  inscrits  avant 
l'aliénation  ne  peuvent  donc  tirer  quelque  avantage  de  la  dis- 
position précitée  que  dans  un  cas  bien  rare,  et  ce  cas  est  celui-ci. 
Ces  créanciers  peuvent  avoir  négligé  de  renouveler  leurs  inscrip- 
tions après  la  consignation,  dans  la  pensée  que  cette  consigna- 
tion est  suffisante,  et  cependant  il  peut  arriver  en  fait  qu'elle  ne 

(1)  Quand  une  surenchère  a  lieu,  le  droit  d*arréter  la  revente  en  faisant  laconsi- 
gnaUon  autorisée  par  Tarticle  687  revit  au  profit  du  saisi.  Cass,^  7  décembre  1868 
(D.  P.  69. 1.  31.  -  S.  69.  1. 121.  -  P.  69. 281). 
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le  soit  point  :  en  ce  cas,  ils  ne  laisseraient  pas  de  conserver  leur 
hypothèque  sur  l'immeuble  et  de  primer  les  prêteurs  des  deniers 
consignés,  quoiqu'ils  eussent  laissé  périmer  leurs  inscriptions. 
Si  Ton  n'admettait  pas  cette  conséquence,  il  faudrait  dire  que 
Part.  688  est  absolument  inutile. 

L'acte  de  consignation  doit  être  signifié  à  tous  les  créanciers 
inscrits,  même  à  ceux  qui  n'ont  pas  constitué  avoué  :  c'est  ce 
qui  résulte  expressément  de  l'art.  687.  La  signification  se  fait 
alors  aux  domiciles  élus  dans  les  inscriptions;  mais  si  ces  domi- 
ciles étaient  hors  delà  ville  où  siège  le  tribunal,  il  pourrait  être 
sursis  à  l'adjudication,  pourvu  que  la  consignation  eût  été  faite 
et  dénoncée  au  poursuivant ,  sauf  à  la  dénoncer  ensuite  aux 
autres  créanciers. 

A  la  Chambre  des  députés,  un  membre  avait  proposé  un  amen- 
dement tendant  à  interdire  au  saisi ,  après  la  transcription  ,  le 
droit  d'hypothéquer  comme  celui  d'aliéner.  Cet  amendement  fut 
repoussé  (1).  Il  faut  conclure  de  là  que  le  saisi  peut  consentir 
des  hypothèques  valables,  et  qu'on  peut  acquérir  aussi  des  hypo- 
thèques légales  ou  judiciaires  sur  l'immeuble  postérieurement 
à  la  transcription  de  la  saisie.  De  là  encore  semble  pouvoir 
s'induire  une  autre  conséquence  non  moins  importante  :  c'est 
que  les  inscriptions  n'ont  pas  encore  produit  leur  effet  lors  de 
la  transcription  de  la  saisie,  et  qu'elles  doivent  être  renouvelées 
dans  les  dix  ans  de  leur  date,  tant  que  l'adjudication  n'est  pas 
consommée. 

Quant  aux  droits  d'usufruit,  d'usage,  d'habitation  et  de  servi- 
tude, il  est  certain  que  le  saisi  ne  peut  les  consentir  après  la 
transcription,  parce  que  ce  sont  des  démembrements  de  la  pro- 
priété. 

§  4.  Des  effets  de  la  mention  prescrite  par  l'art,  693. 

Dès  que  les  créanciers  inscrits  ont  été  sommés  de  prendre  con- 
naissance du  cahier  des  charges  et  que  mention  de  cette  som- 
mation a  été  faite  au  bureau  des  hypothèques  en  marge  de  la 
transcription,  la  saisie  leur  devient  commune  :  elle  ne  peut  donc 
plus  être  rayée  désormais  que  de  leur  consentement  ou  en  vertu 
de  jugements  rendus  contre  e^ix  (2)  ;  tandis  qu'avant  la  mention 

(1)  V.  séance  du  6  Janvier  1841  {Monitewr  dn7). 

(3)  Ces  mots  de  rartide  098  Indiquent  clairement  que  la  saisie,  quoique  déclarée 
nulle  par  Jugement,  ne  peut  être  rayée  au  préjudice  des  créanciers  inscrits,  si  ces 
créanciers  n^ont  pas  figuré  dans  le  Jugement,  et  les  créanciers  même  dont  la  créance 
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un  créancier  inscrit  ne  peut  prévenir  la  radiation  de  la  saisie 
qu'en  pratiquant  une  saisie  nouvelle  et  la  dénonçant  au  premier 
saisissant,  ou  en  intervenant  dans  l'instance. 

La  mention  d'ailleurs  ne  rend  la  saisie  commune  qu'aux  créan- 
ciers qui  ont  été  sommés,  et  non  pas  à  ceux  qui  ne  se  sont  ins- 
crits que  depuis,  ni  même  aux  créanciers  à  hypothèque  légale 
dispensée  d'inscription  (1).  Si  ces  créanciers  veulent  empêcher 
la  radiation  de  la  saisie,  ils  doivent  donc  intervenir  dans  l'ins- 
tance ou  pratiquer  des  saisies  nouvelles. 

Il  ne  faut  pas  au  surplus  confondre  la  radiation  de  la  saisie 
avec  la  mainlevée  de  la  saisie.  La  mainlevée ,  que  le  saisissant 
peut  consentir  en  tout  état  de  cause ,  est  l'acte  par  lequel  il 
déclare  abandonner  la  saisie.  La  radiation  est  la  mention  mise 
par  le  conservateur  sur  son  registre  en  marge  de  la  saisie,  et 
par  laquelle  il  constate  que  cette  saisie  est  désormais  anéantie. 

S  5.  Des  effets  de  V adjudication. 

L'adjudicataire  prend  l'immeuble  dans  l'état  où  il  se  trouve  au 
moment  de  l'adjudication,  avec  ses  accessoires  et  tout  ce  qui  esi 
destiné  à  son  usage  perpétuel  {G.  civ.  1614  et  1615).  Les  princi- 
pes généraux  de  la  vente  sont  applicables  ici. 

Il  ne  peut  prétendre  aucun  droit  sur  les  fruits  coupés  anté- 
rieurement et  immobilisés  dans  l'intérêt  des  créanciers,  à  moins 
de  stipulation  contraire  dans  le  cahier  des  charges.  Si  des  dégra- 
dations ont  été  commises  sur  l'immeuble,  il  n'a  de  recours  que 
contre  le  saisi. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence,  le  décret  forcé  (c'est  le  nom 
qu'on  donnait  alors  à  la  saisie  immobilière)  purgeait  tous  les 
droits  réels,  tels  que  les  droits  d'usufruit,  de  servitude  ou  d'hy- 
pothèque, qui  n'avaient  pas  été  déclarés  avant  la  vente. 

La  loi  sur  l'expropriation  forcée,  du  11  brumaire  an  VII,  posa 
un  autre  principe,  et  disposa  dans  son  art.  25  que  l'adjudication 
définitive  ne  transmettait  à  l'adjudicataire  d'autres  droits  à  la 
propriété  que  ceux  qu'avait  le  saisi.  Cependant,  comme  la  loi  de 

n'était  pas  encore  exigible  peuvent,  d'après  la  Cour  suprême,  continuer  la  poursuite. 
Cass.j  14  Janvier  1874  (D.  P.  74. 1.  277).  Cette  conAëquence  cependadt  nous  semble 
outrée  et  condamnée  par  la  maxime  :  Point  d'intérêt,  point  d'action. 

(1)  Contra,  quant  aux  créanciers  inscrits  postérieurement  :  Nancy,  2  mars  1818 
(D.  A.  Vente  publique  d'immeubles,  1086.  —  S.  chr.  —  P.  chr.);  quant  à  ceux  dis- 
pensés d'inscription  :  Grenoble,  2  juin  1831  (D.  A.  Vente  publique  d'immeubles,  819- 
~  S.  32.  2.  622  ^  P.  chr.).  On  peut  appliquer  ici  le  mot  de  Boncenne  :  Ou  cite  de 
pareils  nrréts  comme  on  signale  des  écueils. 
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la  même  date  sar  les  hypothèques  les  soumettait  toutes  à  l'ins- 
cription f  la  transcription  de  l'adjudication  purgeait  toutes  les 
hypothèques  non  inscrites;  mais  les  autres  droits  réels  conti- 
nuaient de  subsister  au  profit  des  tiers. 

Le  Gode  de  procédure,  dans  son  article  731,  reproduisit  le 
principe  posé  par  la  loi  de  brumaire.  Mais  dans  l'intervalle  le 
Code  civil  avait  établi  un  nouveau  système  hypothécaire,  et  alors 
se  présenta  la  question  de  savoir  si  l'adjudicatioû  purgeait  les 
hypothèques  et  les  privilèges  non  inscrits.  La  Cour  de  Cassation 
jugeait  en  dernier  lieu  que  l'adjudication  ne  purgeait  pas  les 
hypothèques  légales  dispensées  d'inscription,  c'est-à-dire  celles 
des  femmes  mariées  et  des  mineurs,  et  que  l'adjudicataire,  comme 
tout  autre  acquéreur,  ne  pouvait  les  purger  qu'«n  observant  les 
formalités  prescrites  par  les  art.  2193  et  suivants  du  Code  civil  (1). 
Quant  aux  autres  hypothèques  et  aux  privilèges  non  inscrits, 
tous  les  auteurs  enseignaient  qu'ils  étaient  purgés  de  plein  droit 
par  l'adjudication  (2). 

La  loi  du  2  juin  1841  consacra  le  même  principe  que  le  Code 
de  procédure,  sauf  une  exception  que  nous  expliquerons  plus 
tard.  L'article  717  du  Code  rectifié  par  cette  loi  dispose  en  effet 
dans  son  premier  paragraphe  :  «  L'adjudication  ne  transmet  à 
l'adjudicataire  d'autres  droits  à  la  propriété  que  ceux  apparte- 
nant au  saisi,  n  Que  conclure  de  là?  Que  l'adjudication  ne  com- 
promet en  rien  les  droits  des  tiers;  que  si  la  chose  adjugée 
n'appartenait  pas  au  saisi,  le  véritable  propriétaire  conserve  le 
droit  de  la  revendiquer;  que  si  le  saisi  n'avait  qu'une  propriété 
résoluble  dans  une  hypothèse  donnée,  l'adjudicataire  n'acquiert 
qu'une  propriété  résoluble  dans  la  même  hypothèse;  enfin,  que 
les  droits  d'usufruit,  d'usage,  d'habitation  et  de  servitude  ne 
souffrent  aucune  atteinte,  quoiqu'ils  n'aient  pas  été  dénoncés 
avant  l'adj  udication . 

Sous  l'empire  de  la  loi  de  1841,  il  resta  vrai  encore  que  l'ad- 
judication ne  purgeait  pas  les  hypothèques  légales  dispensées 
d'inscription,  et  que  ces  hypothèques  ne  pouvaient  être  purgées 
qu'en  se  conformant  aux  art.  2194  et  2195  du  Code  civil.  Mais  la 
loi  du  21  mai. 1858  est  allée  plus  loin.  Cette  loi  a  ajouté  à  l'arti- 
cle 717  C.  pr.,  tel  qu'il  avait  été  édieté  par  la  loi  de  1841,  un 
paragraphe  final  ainsi  conçu  :  «  Le  jugement  d'adjudication 
dûment  transcrit  purge  toutes  les  hypothèques,  et  les  créanciers 

(1)  C(w«.,  30  jumet  (P.  chr.),  27  août  1833  (S.  33.  1.  742.  -P.  chr.)  et  30  avrU 
1834  (P.  chr.). 

(2)  Ces  autorités  sont  indiquées  dans  le  Dictionnaire  de  A.  Dalioz,  v  Purge,  n«  97» 
T.  n.  20 
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n'oBt  plus  d'actioaiiue  sur  le  prix.  Les  créanciers  à  hypothèques 
légales  qui  n'ont  pas  fait  inscrire  leur  hypothèque  ayant  la 
transcription  du  jugement  d'adjudication  ne  coaservent  de 
droit  de  préférence  sur  le  prix  qu'à  la  condition  de  produire  avant 
l'expiraticm  du  délai  fixé  par  l'art.  754  dans  le  cas  où  l'ordre 
se  règle  judiciairement ,  et  de  &ire  valoir  leurs  droits  avant  la 
clôture  si  l'ordre  se  règle  amiablement,  conformément  aux  arti- 
cles 751  et  752.  »  Nous  reviendrons  plus  tard  sur  cette  disposition 
importante  :  nous  n'étudions  maintenant  les  effets  de  l'adjudi- 
cation que  par  rapport  aux  droits  de  propriété  compétant  à  des 
tiers. 

Du  principe  posé  dans  le  premier  paragraphe  de  l'article  717, 
nous  avons  tiré  cette  conséquence  :  que,  si  la  propriété  est  res- 
cindable ou  résoluble  vis-à-vis  du  saisi,  elle  sera  rescindable  ou 
résoluble  vis-à-vis  de  l'adjudicataire.  Si  donc  le  titre  du  saisi  est 
vicié  par  l'erreur,  la  violence  ou  le  dol  ;  s'il  peut  être  rescindé 
pour  lésion,  ou  résolu  en  vertu  d'une  convention  expresse  ou  de 
la  convention  tacite  que  l'art.  1184  du  Code  civil  suppose  dans 
tous  les  contrats,  l'adjudicataire  sera  exposé  à  être  évincé  pour 
les  mêmes  causes. 

Le  principe  ne  souffre  qu'une  seule  exception,  introduite  par 
la  loi  du  2  juin  1841,  mais  elle  est  bien  importante.  «  Néan- 
moinsi  porte  l'article  717,  l'adjudicataire  ne  pourra  être  troublé 
dans  sa  propriété  par  aucune  demande  en  résolution  fondée  sur 
le  défaut  de  paiement  du  prix  des  anciennes  aliénations,  à  moins 
qu'avant  l'adjudication  la  demande  n'ait  été  notifiée  au  greffe  du 
tribunal  où  se  poursuit  la  vente.  —  Si  la  demande  a  été  notifiée 
en  temps  utile,  il  sera  sursis  à  l'adjudication  ;  et  le  tribunal,  sur 
la  réclamation  du  poursuivant  ou  de  tout  autre  créancier  inscrit, 
fixera  le  délai  dans  lequel  le  vendeur  sera  tenu  de  mettre  à  fin 
l'instance  en  résolution.  —  Le  poursuivant  pourra  intervenir 
dans  cette  instance.  —  Ce  délai  expiré  sans  que  la  demande  en 
résolution  ait  été  définitivement  jugée,  il  sera  passé  outre  à  l'ad- 
judication, à  moinà  que,  pour  des  causes  graves  et  dûment  justi- 
fiées, le  tribunal  n'ait  accordé  un  nouveau  délai  pour  le  jugement 
de  l'action  en  résolution.  —  Si,  faute  par  le  vendeur  de  se  con- 
former aux  prescriptions  du  tribunal, l'adjudication  avait  eu  lieu 
avant  le  jugement  de  la  demande  en  résolution  ,  l'adjudicataire 
ne  pourrait  pas  être  poursuivi  à  raison  des  droits  des  anciens 
vendeurs,  sauf  à  ceux-ci  à  faire  valoir,  s'il  y  avait  lieu,  leurs 
titres  de  créance  dans  l'ordre  et  distribution  du  grix  de  l'adju- 
dication. » 

Cette  innovation  introduite  par  la  loi  du  2  juin  1841  a  eu 
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pour  but  de  rendre  les  adjudications  plus  sûres ,  d'appeler  par 
là  un  plus  grand  nombre  d'enchérisseurs,  et  de  procura  un  prix 
de  vente  plus  élevé.  Elle  a  eu  pour  but  surtout  de  prévenir  une 
fraude  qui  se  pratiquait  souvent,  quand  le  saisi,  en  payant  le 
prix  de  son  acquisition,  n'avait  retiré  que  des  quittances  sous 
seing  privé.  Il  était  aisé  en  effet  de  supprimer  ces  quittances;  et 
le  vendeur  pouvait  ainsi,  en  colludant  avec  le  saisi ,  déposséder 
l'adjudicataire  et  occasionner  dans  les  droits  des  créanciers  de 
funestes  perturbations. 

Le  vendeur  peut  du  reste  se  trouver  dans  deux  positions  dif- 
férentes, qu'il  faut  soigneusement  distinguer  :  ou  bien  il  a  fait 
inscrire  son  privilège,  ou  bien  il  n'a  pas  requis  d'inscription. 
A-t-il  fait  inscrire  son  privilège,  non-seulement  la  saisie  lui  est 
révélée  par  la  sommation  de  prendre  communication  du  cahier 
des  charges,  mais  encore  cette  sommation,  aux  termes  de  l'art. 
692,  doit  exprimer  qu'à  défaut  par  lui  de  former  sa  demande  en 
résolution  et  de  la  notifier  au  greffe  avant  l'adjudication,  il  sera 
définitivement  déchu  à  l'égard  de  l'adjudicataire  du  droit  de  la 
faire  prononcer;  et  comme  cette  indication  est  prescrite  à  peine 
de  nullité  par  l'art.  717,  si  elle  avait  été  omise,  le  vendeur  con- 
serverait le  droit  de  faire  prononcer  la  résolution  contre  l'adju- 
dicataire, sauf  le  recours  de  celui-ci  contre  l'officier  ministériel 
qui  aurait  fait  la  sommation.  Si,  au  contraire,  le  vendeur  n'a 
pas  fait  inscrire  sa  créance  avant  la  transcription  de  la  saisie, 
c'est  sa  faute  :  les  insertions  et  les  affiches  suffisent  alors  pour  le 
mettre  en  demeure. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  vendeur  inscrit  et  légalement  sommé, 
comme  le  vendeur  non  inscrit  et  présumé  averti  par  les  jour- 
naux et  les  placards,  sont  également  obligés  d'opter  avant  l'ad- 
judication entre  le  privilège  et  l'action  en  résolution.  S'ils  gar- 
dent le  silence,  ils  sont  censés  opter  pour  le  privilège  et  renoncer 
à  l'action  en  résolution. 

Le  vendeur  opte-t-il  pour  la  résolution,  il  doit,  dit  la  loi, 
notifier  sa  demande  au  greffe  du  tribunal  où  se  poursuit  la  vente  ; 
c'est-à-dire  qu'il  ne  lui  suffit  pas  de  déclarer  qu'il  entend  former 
sa  demande  en  résolution,  mais  qu'il  doit  :  1»  former  sa  demande 
en  résolution  contre  le  saisi  ;  2»  la  dénoncer  ensuite  au  greffe 
du  tribunal.  Si  toutefois,  au  jour  fixé  pour  l'adjudication,  il 
justifiait  n'avoir  pu  engager  encore  l'instance  contre  le  saisi,  soil 
parce  qu'il  n'aurait  eu  connaissance  de  la  saisie  que  tout  récem* 
ment,  soit  par  tout  autre  motif,  le  tribunal  devrait  accorder  un 
sursis. 

Il  est  bon  que  la  demande  notifiée  au  greffe  soit  dénoncée  au 
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poursuivant;  mais  la  loi  n'exigeant  pas  cette  dénonciation,  on 
ne  peut  la  considérer  comme  indispensable.  C'est  le  greffier  qui 
doit  veiller  à  ce  qu'on  n'ouvre  pas  les  enchères.  La  loi  n'exige 
pas  non  plus  que  la  dénonciation  contienne  citation  à  l'audience  : 
c'est  donc  au  poursuivant  ou  à  toute  autre  partie  intéressée  à 
citer  le  vendeur  pour  voir  fixer  le  délai  dans  lequel  il  devra 
faire  juger  sa  demande  en  résolution. 

Le  délai  fixé  peut,  d'après  l'article  717,  être  prorogé  pour  des 
causes  graves  et  dûment  justifiées,  par  exemple,  à  raison  d'inci- 
dents imprévus  survenus  dans  l'instance  de  résolution.  Si  le  ven- 
deur n'a  pas  fait  juger  sa  demande  dans  les  délais  fixés,  il  doit 
être  passé  outre  à  l'adjudication,  sauf,  dit  la  loi,  aux  anciens 
vendeurs  à  faire  valoir,  s'il  y  a  lieu,  leurs  titres  de  créance  dans 
Perdre  et  distribution  du  prix  de  l'adjidication.  Nous  concluons 
de  ces  expressions  que  le  vendeur  conserve  en  pareil  cas  son  pri- 
vilège, quoiqu'il  ait  négligé  de  le  faire  inscrire  ou  de  renouveler 
l'inscription.  Tous  les  créanciers  ont  été  suffisamment  avertis 
par  la  notification  faite  au  greffe  que  le  prix  lui  demeure  dû  en 
tout  ou  en  partie,  et  c'est  bien  assez  de  punir  sa  lenteur  par  la 
perte  de  l'action  en  résolution,  sans  lui  faire  perdre  encore  son 
privilège. 

Il  peut  arriver  que  le  vendeur  ait  accordé  des  délais  pour  le 
paiement  du  prix,  et  que  ces  délais  ne  soient  pas  échus  au  mo- 
ment de  l'adjudication.  En  pareille  occurrence,  il  peut  exercer 
immédiatement  l'action  en  résolution.  D'une  part,  la  saisie  doit 
faire  présumer  la  déconfiture  du  débiteur;  d'autre  part,  ce  der- 
nier, en  se  laissant  exproprier,  diminue  par  son  fait  les  sûretés 
du  vendeur,  puisque  par  l'effet  de  la  saisie  le  droit  qu'a  celui-ci 
d'exercer  la  résolution  périclite.  Le  débiteur  doit  donc,  sous  ce 
double  point  de  vue,  être  déclaré  déchu  du  délai  (art.  1188  et  1913 
C.  civ.  coipbinés). 

Si  l'on  n'admettait  pas  cette  doctrine,  il  faudrait  dire  :  ou  que 
la  poursuite  de  saisie  doit  demeurer  suspendue  jusqu'à  l'échéance 
des  termes  fixés  pour  le  paiement,  et  dont  quelques-uns  peuvent 
être  très-éloignés  ;  ou  que  le  vendeur  n'a,  dans  ce  cas,  aucun 
moyen  de  conserver  son  droit  éventuel  à  la  résolution  ;  ou  bien 
enfin  que  l'adjudicataire  devra  subir  toutes  les  chances  de  cette 
résolution.  Or,  de  ces  trois  partis,  le  premier  et  le  dernier  se- 
raient manifestement  contraires  à  l'esprit  de  la  loi,  et  le  second 
serait  plus  inadmissible  encore,  puisqu'il  entraînerait  la  perte 
inévitable  d'un  droit  sacré. 

Ajoutons,  en  finissant  nos  explications  sur  cette  partie  de 
l'art.  717,  qu'elle  s'applique  à  tous  les  vendeurs  sans  distinction, 
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même  aux  mineurs  et  autres  incapables  (1).  Mais ,  d'un  autre 
cAté,  une  disposition  aussi  exceptionnelle  ne  peut  être  étendue 
par  analogie.  ~  On  ne  saurait,  par  exemple,  assimiler  aune 
vente  une  donation  faite  avec  des  charges  •  l'action  en  révoca- 
tion pour  cause  d'inexécution  des  conditions  de  la  donation  ne 
peut  donc  rencontrer  aucun  obstacle  par  le  fait  de  la  saisie  et 
de  l'adjudication  de  l'immeuble  donné  (2). 

Etudions  maintenant  les  effets  de  l'adjudication  relativement 
aux  droits  d'hypothèque. 

D'après  la  disposition  finale  de  l'art.  717,  le  jugement  d'adju- 
dication dûment  transcrit  purge  toutes  les  hypothèques,  et  les 
créanciers  n*ont  plus  d'action  que  sur  le  prix.  Cela  toutefois  ne 
doit  s'entendre  que  du  cas  où  les  créanciers  inscrits  ou  dispensés 
d'inscription  ont  été  régulièrement  sommés.  C'est  un  point  sur 
lequel  nous  reviendrons  en  expliquant  le  titre  de  VOrdre. 

L'action  sur  le  prix  ne  subsiste  pas  elle-même  indéfiniment  au 
profit  des  créanciers  à  hypothèque  légale  non  inscrite.  L'art.  717, 
on  l'a  vu,  ne  conserve  à  ces  créanciers  leur  droit  de  préférence 
sur  le  prix  «  qu'à  la  condition  de  produire  avant  l'expiration  du 
délai  fixé  par  l'art.  754  dans  le  cas  où  l'ordre  se  règle  judiciai- 
rement, et  de  faire  valoir  leurs  droits  avant  la  clôture  si  l'ordre 
se  règle  amiablement,  conformément  aux  art.  751  et  752.  » 
Mais  la  comparaison  de  ce  texte  avec  l'art.  772  donne  lieu  à  une 
difficulté  très*grave  et  très-considérable.  Ce  dernier  texte 
n'admet,  dans  le  cas  d'aliénation  volontaire,  les  créanciers  à 
hypothèque  légale  qui  ne  se  sont  pas  inscrits  en  temps  utile  à 
exercer  un  droit  de  préférence  sur  le  prix,  que  si  l'ordre  est 
ouvert  dan5  les  trois  mow  qui  suivent  l'expiration  du  délai  qu'ils 
avaient  pour  s'inscrire,  et  sous  les  autres  conditions  détermi- 
nées par  la  dernière  disposition  de  l'art.  717,  Or,  on  se  demande 
ce  qui  doit  advenir  si,  dans  le  cas  de  vente  forcée,  l'ordre  n'est 
pas  ouvert  dans  les  trois  mois  depuis  la  transcription  du  juge- 
ment d'adjudication.  Les  créanciers  à  hypothèque  légale  son trils 
dès  lors  définitivement  déchus  comme  dans  le  cas  de  vente 
volontaire  ? 

La  plupart  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  loi  du  21  mai  1858 
se  sont  prononcés  dans  le  sens  de  l'affirmative  (3)  :  l'opinion 
contraire  nous  semble  pourtant  de  beaucoup  préférable.  Nous 

(1)  V.  séance  da  15  janvier  1841  (Moniteur  du  16). 

(9)  Bordeaux.  96  juin  1852  (D.  P.  53.  2.  213.  -  S.  63.  2.  147.  -  P.  55.   1.  491  )  ; 
Gaen,  19  février  1856  (D.  P.  57.  2. 44). 
(3)  Ils  sont  tous  cités  par  Chaiiveau,  quest.  2403,  4'  édit. 
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hésiterions  déjà  à  admettre  la  déchéance  quand  même  les  deux 
positions  seraient  exactement  égales,  les  déchéances  ne  pouvant 
s'étendre  par  analogie.  Mais  nous  apercevons  de  plus»  entre  les 
deux  situations,  une  différence  qui  nous  semble  n  avoir  pas 
assez  frappé  les  auteurs.  Dans  le  cas  de  vente  Volontaire,  le  nom- 
bre des  créanciers  inscrits  est,  en  général,  peu  considérable,  et 
le  contrat  contient  très-souvent  des  délégations  au  profit  de  ces 
créanciers.  Dès  Tinstant  donc  qu'il  s'est  écoulé  trois  mois  depuis 
l'expiration  du  délai  accordé  aux  créanciers  à  hypothèque  légale 
pour  s'inscrire  sans  qu'ils  se  soient  inscrits,  les  créanciers  ins- 
crits sont  naturellement  en  droit  de  considérer  le  prix  comme 
assuré  pour  eux.  Dans  le  cas  d'expropriation  forcée,  au  con- 
traire, le  nombre  des  créanciers  rend  presque  toujours  le  rang 
de  chacun  si  douteux  qu'aucun  ne  peut  se  considérer  comme  sur 
d'être  payé  que  lorsqu'un  ordre  a  été  fait.  Tant  que  l'ordre  n'est 
pas  réglé,  les  créanciers  à  hypothèque  légale  qui  surviennent  ne 
peuvent  donc  point  contrarier  ici  des  droits  définitivement  fixés 
et  des  positions  acquises. 

S  6.  Des  droits  de  l'adjudicataire  en  cas  d éviction. 

Si  l'adjudicataire  éprouve  une  éviction  totale  ou  partielle  de 
l'immeuble  vendu,  peut-il  exercer  quelque  recours  contre  les 
créanciers  ou  contre  le  saisi?  Telle  est  la  question  difficile  et 
importante  qui  nous  reste  à  traiter,  et  que  nous  allons  discuter 
d'abord  dans  l'hypothèse  d'une  éviction  totale  (1). 

La  solution  de  cette  question  ne  doit  pas  uniquement  s'induire 
des  clauses  du  cahier  des  charges  ni  des  principes  ordinaires  de 
la  vente.  Il  est  d'usage,  en  effet,  d'exprimer  dans  les  cahiers  des 
charges  que  la  vente  est  faite  aux  périls  et  risques  de  l'adjudi- 
cataire :  or,  i-1  nous  semblerait  trop  rigoureux  de  conclure  de 
cette  clause  de  style  que  l'adjudicataire  évincé  de  la  totalité  de 
l'immeuble  est  comptable  néanmoins  de  son  prix,  sans  aucun 
recours,  même  contre  le  saisi.  D'un  autre  côté,  dans  le  cas  où 
par  extraordinaire  il  ne  serait  pas  dit  que  la  vente  est  faite  aux 
périls  et  risques  de  l'adjudicataire,  il  serait  encore  moins 
raisonnable  d'en  conclure  que  le  poursuivant  ou  les  autres 
créanciers  sont  tenus  d'une  garantie  proprement  dite. 

(1)  Les  dissidences  de  la  doctrine  sur  ccUe  quesUon  et  ses  nombreuses  ramifica- 
tlon»  Tont  à  l'infini.  On  peut  en  voir  le  tableau  dans  Chauveau,  qvest.  8400  et  dllO. 
En  pareille  matière,  on  ne  saurait  procéder  par  réfutation.  Chacun  propose  sa  théo- 
rie :  c'est  au  lecteur  ou  au  juge  à  choisir  la  plus  raisonnable. 
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Pour  bien  résoudre  la  difficulté  et  fixer  d'une  manière  équi- 
table les  droits  respectifs  des  parties,  il  faut  déterminer  le  carac- 
tère du  poursuivant  et  celui  des  créanciers  inscrits  dans  la  vente 
sur  saisie.  Or,  le  droit  qu'ont  les  créanciers  de  poursuivre 
l'expropriation  de  leur  débiteur  doit,  suivant  nous,  être  assi- 
milé à  un  mandat  légal  de  vendre  ses  biens,  et  ce  mandat  légal 
doit  lui-même  être  régi  par  les  règles  du  mandat  conventionnel. 

Cela  posé,  quand  un  mandataire  vend  l'immeuble  de  son 
mandant,  il  n'est  tenu  personnellementd'aucune  garantie  quand 
il  s'est  renfermé  exactement  dans  les  limites  de  son  mandat.  Il 
doit  donc  en  être  de  même  dans  les  ventes  sur  saisie.  - 

Mais,  dira-t-on,  si  les  créanciers  ont  été  payés  par  l'adjudica- 
taire, n'est-il  pas  juste  au  moins  qu'ils  restituent  le  prix  qu'ils 
ont  reçu  et  qui  aura  été  payé  sans  cause?  Nous  répondons  néga- 
tivement.* 

Supposé,  en  effet,  que  dans  une  vente  volontaire  le  vendeur 
eût  chargé  l'acquéreur  de  désintéresser  ses  créanciers,  que 
l'acquéreur  l'eût  fait  et  qu'il  fût  ensuite  évincé,  accorderait-on 
à  cet  acquéreur  un  recours  contre  les  créanciers  qu'il  aurait 
payés?  Cela  paraîtrait  impossible.  Il  peut  arriver  d'abord  que. 
par  suite  du  paiement,  les  créanciers  aient  supprimé  leurs 
titres,  et  dans  ce  cas  la  condictio  indebitiesi  inadmissible  d'après 
l'art.  1377  du  Code  civ.  (1).  Mais  quand  même  les  titres  n'auraient 
pas  été  supprimés,  la  répétition  serait  encore  mal  fondée,  parce 
que  l'acquéreur  aurait  payé  à  une  époque  où  il  était  réellement 
obligé  puisqu'il  pouvait  être  contraint  au  paiement,  et  que 
l'art.  1377  qui  autorise  la  répétition  quand  le  créancier  a  con- 
servé ses  titres  contre  le  véritable  déi^iteur,  ne  doit  s'appliquer 
qu'au  cas  où  celui  qui  a  fait  le  paiement  n'était  nullement 
obligé. 

L'acquéreur  se  trouve  alors  dans  la  même  position  que  s'il 
eût  payé  directement  son  prix  au  vendeur  et  que  celui-ci  l'eût 
employé  au  paiement  de  ses  créanciers,  cas  auquel  il  serait 
évident  pour  tous  que  les  créanciers  échapperaient  à  toute 
répétition,  et  que  la  garantie  ne  pourrait  être  exercée  que  con- 
tre le  vendeur. 

Nous  pensons  donc  que  les  créanciers  inscrits  et  le  poursui- 
vant ne  peuvent  jamais  être  tenus  de  rembourser  ce  qu'ils  ont 
reçu,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  dol  de  leur  part  ou  faute  gros- 
sière de  la  part  du  poursuivant  :  ce  qui  donnerait  lieu,  non  pas 

(1)  Riom,  20  mai  1851  (D.  P.  52. 2. 358.  -  S.  51.  2, 767.  -  P.  53.  2  117). 
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à  une  garantie  proprement  dite,  mais  à  une  action  en  dom- 
mages-intérêts régie  par  les  art.  1382  et  1383  du  Code  civil  (1). 

Mais  si  le  paiement  n'a  pas 'été  encore  effectué  et  que  l'adju- 
dicataire ait  déjà  subi  réviction,  ne  peut-il  pas  se  soustraire  au 
paiement,  même  quand  le  cahier  des  charges  a  tout  mis  à  ses 
périls  et  risques?  A  notre  avis,  il  le  peut,  parce  que  les  créan- 
ciers n'ont  pu  acquérir  aucun  droit  sur  des  biens  qui  n'appar- 
tenaient pas  à  leur  débiteur,  et  que  celui  qui  veut  se  procurer 
un  bénéfice  mérite  toujours  moins  de  faveur  que  celui  qui 
cherche  à  prévenir  une  perte.  Que  le  poursuivant  combine  les 
clauses  du  cahier  des  charges  de  manière  à  tirer  le  meilleur 
parti  de  son  gage,  rien  n'est  plus  naturel  et  plus  juste; 
mais  la  loi  ne  lui  permet  point  de  chercher  à  se  payer  avec  des 
biens  qui  n'appartiennent  pas  au  saisi. 

Nous  avons  dit  que  si  l'adjudicataire  a  payé  son  prix  avant  de 
subir  l'éviction,  il  ne  peut  rien  répéter  contre  les  créanciers  : 
mais  nous  pensons  qu'il  peut  exercer  la  répétition  contre 
le  saisi,  même  quand  la  vente  a  été  faite  avec  la  clause  de  périls 
et  risqiies. 

Il  y  a  une  différence  saillante  entre  une  clause  de  ce  genre 
mise  dans  une  vente  volontaire  et  celle  mise  dans  un  cahier  des 
charges.  Dans  une  vente  volontaire,  elle  a  quelque  chose  d'in- 
solite; elle  annonce  clairement  que  le  vendeur  n'est  pas 
bien  sûr  d'être  propriétaire,  et  qu'il  vend  seulement  ses  droits 
tels  quels.  Il  est  donc  probable  qu'en  présence  de  cette  clause 
l'acquéreur  n'a  acheté  qu'à  très-bas  prix,  et  dès  lors  il  est 
juste  qu'il  n'ait  aucun  recours  contre  son  vendeur,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  eu  de  la  part  de  celui-ci  une  mauvaise  foi  carac- 
térisée. Dans  un  cahier  des  charges,  au  contraire,  Cette  clause, 
étant  de  style,  n'a  pu  donner  à  l'adjudicataire  aucun  sujet  par- 
ticulier d'inquiétude  sur  la  propriété  du  saisi,  et  partant  elle 
n'a  pas  dû  influer  sensiblement  sur  le  prix. 

Mais  l'obligation  du  saisi  se  borne  à  restituer  le  prix.  Il  ne 
peut  être  tenu  des  effets  de  la  pleine  garantie,  tels  qu'ils  sont 
indiqués  dans  l'art.  1630  du  Code  civil,  parce  que  la  vente  s'est 
faite  sans  son  consentement.  Il  ne  saurait  y  être  soumis  qu'au- 
tant qu'il  l'aurait  promise  expressément  dans  le  cahier  des 
charges,  à  la  rédaction  duquel  il  aurait  concouru. 

En  résumé, dans  la  vente  volontaire  il  faut  distinguer  soigneu- 

(1)  l\  exiate  toutefois  plusieurs  arrêts  contraires  de  cours  d'appel.  V.  notamment 
Lyon,  15  décembre  1841  (D.  P.  42. 2. 123.  —  S.  42.  2. 168.  -  P.  42.  445)  et  Rouen, 
25  Juin  1849  |D,  P.  50.  2.  146.  -  S.  50.  2. 383.  -  P.  60. 2. 106). 
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sèment  la  vente  avec  garantie,  la  vente  sans  garantie,  et  la  vente 
aux  périls  et  risques  de  l'acquéreur.  Dans  la  dernière,  l'acqué- 
reur, en  cas  d'éviction,  ne  peut  rien  répéter;  dans  la  seconde» 
il  ne  peut  répéter  que  le  prix;  dans  la  première,  il  peut  répéter, 
outre  le  prix,  les  loyaux  coûts  et  autres  accessoires,  et  des 
dommages-intérêts.  Dans  la  vente  sur  expropriation  forcée,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  faire  les  mêmes  distinctions.  Cette  vente» 
nonobstant  la  clause  usuelle  des  périls  et  risques,  doit  être  réglée 
comme  une  vente  volontaire  sans  garantie,  c'est-à-dire  que 
l'adjudicataire  n'a  droit  en  principe  qu'à  la  restitution  du  prix, 
mais  qu'il  peut  au  moins  se  faire  décharger  de  ce  prix,  si  les 
créanciers  ne  sont  pas  encore  payés,  ou,  s'ils  le  sont,  le  répéter 
contre  le  saisi. 

Telles  sont  les  règles  qui  nous  semblent  les  plus  équitables 
dans  le  cas  d'une  éviction  totale. 

S'agit-il  seulement  d'une  éviction  partielle,  l'adjudicataire  ne 
peut  s'en  plaindre  s'il  est  dédommagé  par  les  biens  qui  lui  res- 
tent, ce  que  les  juges  ont  à  apprécier.  Il  mérite  alors  moins  de 
faveur  que  les  créanciers,  ou  même  que  le  saisi,  dépouillé  mal- 
gré lui  de  sa  propriété.  Mais  s'il  éprouve  une  perte  réelle,  il  peut 
demander  un  quanti  minoris,  et  se  faire  décharger,  à  concur- 
rence de  sa  perte,  d'une  portion  du  prix,  s'il  n'a  pas  encore 
payé,  ou,  dans  le  cas  contraire,  exercer  la  répétition  contre  le 
saisi. 

On  objectera  peut-être  qu*aucune  des  règles  que  nous  avons 
posées  n'est  écrite  dans  la  loi.  Mais  quand  la  loi  se  tait,  il  faut 
bien  que  la  doctrine  supplée  à  son  silence  :  et  la  doctrine  la 
plus  exacte  est  alors  évidemment  celle  qui  est  la  plus  conforme 
à  l'équité. 

CHAPITRE  VIII 

De»  Incident»  de  la  Màlste  intmobl Itère* 

Jusqu'ici  nous  avons  supposé  que  la  procédure  de  saisie  immo- 
bilière marchait  sans  obstacle,  mais  c'est  le  cas  le  plus  rare; 
presque  toujours  des  incidents  viennent  compliquer  sa  marche. 
Quelques-uns  de  ces  incidents  s'élèvent  entre  les  créanciers  : 
tels  sont  ceux  relatifs  à  la  jonction  de  plusieurs  saisies  et  à  la 
subrogation  aux  poursuites  ;  d'autres  sont  soulevés  par  des  tiers  : 
telles  sont  les  demandes  en  distraction;  d'autres  encore,  et  ce 
sont  les  plus  fréquents,  proviennent  du  saisi  :  telles  sont  les 
demandes  en  nullité  des  poursuites,  ou  même  de  l'adjudication. 
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D'aulros  enfin  ont  trait  aux  surenchères  ou  folles-enchkres  » 
ou  à  la  conversion  de  la  saisie  en  vente  sur  publications  volon- 
taires. Nous  parlerons  successivement  de  ces  incidents  :  avant 
tout,  nous  poserons  quelques  règles  générales  qui  leur  sont  com- 
munes ,  et  nous  parlerons  en  dernier  lieu  de  l'appel  contre  les 
jugements  qui  statuent  sur  les  incidents. 

SECTION  PREMIÈRE 

DB  QUELQUES  BÂOUBS  OOHMUNES  A  TOUS  LES  INCIDENTS 

La  plupart  de  ces  règles  sont  consignées  dans  Part.  718,  ainsi 
conçu  :  «  Toute  demande  incidente  sera  formée  par  un  simple 
acte  d'avoué  contenant  les  moyens  et  conclusions.  Cette  demande 
sera  formée  contre  toute  partie  n'ayant  pas  d*avoué  en  cause , 
par  exploit  d'ajournement  à  huit  jours,  sans  augmentation  de 
délai  à  raison  des  distances,  si  ce  n'est  dans  le  cas  de  l'art.  726 
(le  cas  d'une  demande  en  distraction),  et  sans  préliminaire  de 
conciliation.  Ces  demandes  seront  instruites  et  jugées  comme 
affaires  sommaires.  Tout  jugement  qui  interviendra  ne  pourra 
être  rendu  que  sur  les  conclusions  du  ministère  public.  «  L'an- 
cien tarif  permettait  de  proposer  les  incidents  par  des  requêtes 
*grossoyées  d'une  étendue  déterminée,  auxquelles  le  défendeur  à 
l'incident  pouvait  répondre  par  une  requête  de  même  étendue. 
Ces  requêtes  sont  aujourd'hui  interdites.  L'art.  718  n'autorise 
qu'un  simple  acte  pour  élever  l'incident,  et  le  nouveau  tarif  du 
10  octobre  1841  n'autorise  aucun  acte  en  réponse  de  la  part  du 
défendeur.  Celui-ci  ne  doit  proposer  ses  moyens  de  défense  qu'à 
l'audience.  Il  faut,  du  reste,  pour  qu'il  puisse  être  en  mesure  de 
répondre ,  que  le  demandeur  ait  indiqué  ses  moyens  dans  son 
simple  acte  ;  et  quoique  l'art.  718  ne  prononce  pas  la  peine  de 
nullité,  l'omission  complète  des  moyens  constituerait  à  nos  yeux 
un  vice  substantiel. 

Nous  considérons  à  plus  forte  raison  comme  nulle,  toute 
demande  incidente  formée  par  exploit  contre  une  partie  ayant 
un  avoué.  L'ignorance  où  seraient  les  avoués  des  demandes  for- 
mées aux  domiciles  de  leurs  clients,  pourrait  donner  lieu  à  une 
foule  d'embarras,  que  la  loi  a  voulu  certainement  empêcher. 

Les  avoués  ne  peuvent  plaider  les  incidents  de  saisie  immo- 
bilière, quoique  l'ordonnance  du  27  février  1822  les  autorise  à 
plaider  les  incidents  de  procédure.  C'est  ce  que  M.  Pascalis 
déclara  expressément  dans  un  rapport  par  lui  fait  à  la  commis- 
sion du  gouvernement  en  1838,  et  ce  qui  résulte  de  l'assimilation 
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que  Part.  718  établit  enlne  ces  incidents  et  les  affaires  sominai- 
res,  que  les  avoués,  on  le  sait,  ne  peuvent  plaider. 

Le  défaut  d'audition  du  ministère  public  constituerait  une 
nullité  absolue,  opposable  par  toutes  les  parties. 

D'après  Tart.  17,  §  1«,  du  nouveau  tarif,  tous  les  actes  et  pro- 
cédures relatifs  aux  incidents  des  ventes  immobilières  doivent, 
à  moins  de  dispositions  spéciales,  être  taxés  comme  actes  et  pro- 
cédures en  matière  sommaire.  Toutefois,  d'après  le  S  2  du  même 
article,  si,  à  l'occasion  d'une  procédure  de  vente  judiciaire,  il 
s'élève  une  contestation  qui  n'ait  pas  le  caractère  d'incident  et 
qui  doive  être  considérée  comme  matière  ordinaire,  les  actes 
relatifs  à  cette  contestation  doivent  être  taxés  suivant  les  règles 
établies  pour  les  procédures  en  matière  ordinaire. 

Les  incidents,  qu'ils  soient  fondés  sur  des  moyens  du  fond  ou 
sur  des  moyens  de  forme ,  quelles  que  soient  en  un  mot  les. 
questions  qu'ils  soulèvent,  doivent  toujours  être  portés  devant 
le  tribunal  saisi  de  la  poursuite,  à  moins  qu'un  texte  particulier 
n'en  attribue  la  connaissance  à  un  autre  tribunal.  C'est  ce  que 
la  commission  du  gouvernement  tint  pour  constant  danj»  sa 
séance  du  28  juin  1838  (1). 

La  partie  qui  succombe  sur  l'incident  doit  être  condamnée 
aux  dépens  vis-à-vis  des  autres.  Mais  lorsque  le  poursuivant,  en 
repoussant  l'incident,  a  agi  sagement  et  dans  l'intérêt  de  la 
masse,  ses  frais,  s'il  le  demande,  doivent  lui  être  passés  en  frais 
extraordinaires  de  poursuite,  et  à  ce  titre  être  colloques  par 
privilège  sur  lé  prix  (714). 

Les  jugements  rendus  sur  les  incidents  ne  sont  jamais  suscep- 
tibles d'opposition.  La  loi  ne  mentionne  d'autre  recours  que 
celui  de  l'appel  ;  nulle  part  elle  ne  parle  de  l'opposition,  et  ce 
silence  est  significatif  dans  une  loi  destinée  à  prévenir  tous  les 
faux-fuyants  auxquels  ne  manque  jamais  de  recourir  un  débi- 
teur aux  abois.  Ce  qui  d'ailleurs  doit  lever  tous  les  doutes,  c'est 
que  dans  l'art.  730  se  trouvait  écrit  en  toutes  lettres  le  principe 
que  l'opposition  ne  serait  jamais  admissible  ;  et  tout  te  monde 
reconnaît  que  si  cette  disposition  disparut  de  l'article,  quand  la 
commission  de  la  Chambre  des  députés  voulut  le  retoucher  pour 
améliorer  sa  rédaction  grammaticale,  ce  fut  par  l'efTet  d'une 
simple  inadvertance  (2). 

(1)  ChauTeau,  quest.  2412  quinquies,  rapporte  sa  délibération. 

(2)  Ghauveau,  quest.  2423,  le  reconnaît  expressément  :  il  se  prononce  pourtant 
pour  l'admissibilité  de  Topposltion.  Hafs  la  Cour  suprême  a  Jugé  la  question  dans 
notre  sens  le  23  ayril  1853  (D.  P.  58. 1. 829). 
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PttT  la  mdme  raison,  il  n'y  a  pas  lieu  dans  ces  matières  à  jonc- 
tion du  défaut  (1).  Nous  n'osons  pas  dire  toutefois  que  les  règles 
relatives  à  la  reprise  d'instance  soient  aussi  inapplicables.  Quels 
dangers  n'y  aurait-il  pas  à  juger  sans  opposition  possible,  et 
quelquefois  sans  appel,  une  partie  qui  aurait  perdu  son  avoué 
avant  le  jour  de  l'audience  (2)  ! 

Les  jugements  qui  statuent  sur  les  incidents  ne  peuvent  être 
exécutés  qu'après  avoir  été  signifiés  à  avoué,  au  moins  quand  ils 
sont  susceptibles  d'appel.  L'art.  718  autorise,  il  est  vrai,  la  lec- 
ture immédiate  du  cahier  des  charges  quand  les  moyens  de  nul- 
lité dirigés  contre  les  procédures  antérieures  sont  rejetés;  mais 
cette  exception  au  principe  général  ne  doit  pas  être  étendue.  Au 
reste,  dès  que  la  signification  à  avoué  a  été  faite,  on  peut  conti- 
nuer les  poursuites  quoiqu'il  ne  se  soit  pas  écoulé  huitaine 
depuis  la  prononciation  du  jugement  :  la  raison  en  est  que 
l'appel,  comme  nous  le  verrons,  peut  être  interjeté  aussitôt  après 
la  prononciation. 

Parcourons  maintenant  un  à  un  les  principaux  incidents,  pour 
tracer  les  règles  spéciales  à  chacun  d'eux. 

SECTION  II 

DU  OONCOUBS  DE  PLUSIEURS  SAISIES 

Quand  plusieurs  saisies  immobilières  ont  été  pratiquées  au 
détriment  du  même  débiteur,  la  loi  a  dû  poser  certaines  règles 
pour  empêcher  qu'elles  ne  donnent  lieu  à  des  fraisexorbitants,  et 
qu'elles  n'absorbent  en  pure  perte  une  partie  notable  du  prixdes 
biens  saisis.  En  principe,  la  préférence  pour  la  poursuite  appar- 
tient au  premier  saisissant;  mais  la  saisie  qui  doit  être  réputée 
la  première,  c'est  toujours  celle  qui  a  été  transcrite  avant  les 
aukes  au  bureau  des  hypothèques.  Cela  posé,  examinons  les 
divers  cas  qui  peuvent  se  présenter. 

l*'  cas.  La  seconde  saisie  peut  ne  porter  que  sur  des  biens 
compris  déjà  dans  la  première  :  ce  n'est  pas  alors  un  incident 
proprement  dit.  Nous  avons  déjà  vu  qu'en  ce  cas  le  conserva- 
teur doit  refuser  de  transcrire  la  seconde  saisie  (680),  sauf  au 
second  saisissant  à  intervenir  dans  la  première  procédure  pour 
veiller  à  ce  qu'elle  soit  exactement  poursuivie. 

(1)  Cas8.,Bl  mai  1858  (D.  P.  58. 1.  407.  -  S.  58. 1. 821.  -  P.  58. 806). 

(2)  Contra^  Ghauveau,  quest.  3412  decies. 
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2*  cas.  La  seconde  saisie  peut  comprendre  des  biens  tout  dif- 
férents de  ceux  qui  ont  fait  l'objet  de  la  première;  c'est  le  cas 
de  l'art.  719,  qui  dispose  :  «  Si  deux  saisissants  ont  fait  trans- 
crire deux  saisies  de  biens  différents,  poursuivies  devant  le 
même  tribunal,  elles  seront  réunies  sur  la  requête  de  la  partie 
la  plus  diligente  et  seront  continuées  par  le  premier  saisissant. 
La  jonction  sera  ordonnée,  encore  que  Vune  des  saisies  soit  plus 
ample  que  Vautre  (1);  mais  elle  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être 
demandée  après  le  dépôt  du  cahier  des  charges.  En  cas  de  con- 
currence, la  poursuite  appartiendra  à  l'avoué  porteur  du  titre  le 
plus  ancien.  »  Il  faut  donc  distinguer  soigneusement  ici  deux 
hypothèses. 

Si  le  dépôt  du  cahier  des  charges  n'a  été  effectué  pour  aucune 
des  saisies,  la  jonction  peut  être  demandée  par  tous  ceux  qui  y 
ont  intérêt,  c'est-à-dire  non-seulement  par  l'un  ou  l'autre  des 
saisissants,  mais  encore  par  le  saisi  et  par  ses  créanciers  inscrits 
ou  même  chirographaires,  qui  tous  ont  intérêt  à  ce  que  les  biens 
soient  vendus  au  moins  de  frais  possible.  Il  est  du  reste  inutile 
quand  la  demande  est  formée  par  un  créancier,  de  la  dénoncer 
au  saisi,  parce  que  la  jonction  ne  peut  jamais  que  lui  profiter. 
Mais  si,  pour  l'une  ou  l'autre  des  saisies,  car  la  loi  ne  distingue 
pas,  le  cahier  des  charges  a  été  déposé  au  greffe,  la  jonction  ne 
peut  pVus  être  demandée  :  c'est-à-dire,  en  définitive,  qu'elle  ne 
peut  plus  être  demandée  que  dans  un  bien  court  intervalle, 
puisque  d'après  l'art.  690  le  cahier  des  charges  doit  être  déposé 
dans  les  vingt  jours  au  plus  tard  après  la  transcription. 

3*  cas,  La  seconde  saisie  comprend  certains  biens  qui  figurent 
déjà  dans  la  première,  mais  elle  en  embrasse  d'autres  qui  ne 
sont  pas  enveloppés  dans  celle-ci.  L'art.  720  dispose  pour  ce 
cas  :  «  Si  une  seconde  saisie  présentée  à  la  transcription  est  plus 
ample  que  la  première,  elle  sera  transcrite  pour  les  objets  non 
compris  dans  la  première  saisie,  et  le  second  saisi  sera  fenu  de 
dénoncer  la  saisie  au  premier  saisissant  qui  poursuivra  sur  les 
deux,  si  elles  sont  au  même  état  ;  sinon,  il  surseoira  à  la  pre- 
mière et  suivra  la  deuxième  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  au  même 
degré  :  elles  seront  alors  réunies  en  une  seule  poursuite  qui  sera 
portée  devant  le  tribunal  de  la  première  saisie,  n  Si  le  second 
saisissant  ne  se  conformait  pas  à  l'injonction  de  la  loi  et  conti- 
nuait la  poursuite  de  sa  propre  saisie,  tous  les  frais  qu'il  aurait 

(1)  Ces  mots  signiflent  ici  que  le  premier  saisissant  doit  avoir  la  préférence,  quoi- 
que les  biens  qu'il  a  saisis  aient  moins  d'Importance  que  oeoi  saisis  par  un  autre 
créancier. 
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faits  devraient  demeurer  à  sa  charge.  Dans  ce  dernier  cas,  au 
surplus,  à  la  différence  du  précédent,  la  jonction  a  lieu  de  drtùt  : 
elle  n'a  pas  besoin  d'être  ordonnée  par  jugement. 

Mais  la  jonction  cesse-t-elle  d'avoir  lieu  lorsque,  avant  la 
dénonciation  du  second  saisissant,  le  cahier  des  charges  pour  la 
première  saisie  a  été  déposé  au  greffe?  Nous  répondons  négati- 
vement. D'abord  la  loi  ne  répète  pas  ici  la  restriction  qu'elle 
fait  dans  l'article  719,  ensuite  il  n'y  a  pas  même  raison  de  déci- 
der. Dans  le  cas  de  l'art.  719,  il  n'y  a  pas  grand  inconvénient  i 
ce  que  les  biens  soient  vendus  séparément,  parce  que  ce  sont 
des  biens  tout  différents,  qui  d'ordinaire  ne  sont  pas  compris 
dans  la  même  exploitation  et  qui  ne  peuvent  guère  dès  lors  être 
vendus  avec  avantage  dans  un  seul  lot.  Dans  le  cas  de  Tart.  720, 
au  contraire,  la  seconde  saisie  comprenant  une  partie  des  biens 
qui  figurent  déjà  dans  la  première  et  étant  seulement  plus  am- 
ple que  celle-ci,  il  est  probable  qu'il  y  aura  avantage  à  ce  que 
tous  les  biens  soient  vendus  en  même  temps.  Aussi,  dans  ce 
dernier  cas,  résulte-t-il  du  texte  même  de  l'article  que  la  jonc- 
tion des  saisies  doit  avoir  lieu,  quoique  la  seconde  s'étende  en 
partie  à  des  biens  situés  dans  un  autre  arrondissement,  quand 
ces  biens  et  ceux  compris  dans  la  première  saisie  font  partie  de 
la  même  exploitation  (1). 

En  aucun  cas  pourtant  la  jonction  des  deux  saisies  ne  peut 
être  ordonnée  d'office  par  le  tribunal.  C'est  ce  qui  fut  expressé- 
ment reconnu  par  la  commission  du  gouvernement  en  1838(2). 
D'un  autre  côté,  le  saisi  ne  peut  jamais  s'opposer  à  la  jonction 
et  demander  un  sursis  à  la  seconde  saisie,  sur  le  fondement  que 
le  prix  des  biens  compris  dans  la  première  suffira  pour  désin- 
téresser tous  les  créanciers.  Les  juges  ne  peuvent  surseoira 
l'exécution  d'un  titre  paré  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

Ajoutons  en  finissant  que,  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  concours 
de  plusieurs  saisies  sur  les  mêmes  biens,  si  la  première  vient  à 
être  rayée,  le  plus  diligent  des  saisissants  postérieurs  peut  pour- 
suivre sur  sa  saisie,  encore  qu'il  ne  se  soit  pas  présenté  le  pre- 
mier à  la  transcription  (724)  ;  et  les  délais  pour  les  actes  ulté- 
rieurs de  la  poursuite  ne  peuvent  courir  contre  ces  saisissants 
postérieurs  qu'à  dater  du  jour  où  la  radiation  de  la  première 
saisie  leur  a  été  légalement  dénoncée. 

(1)  V.,  BUT  cette  question,  Chauveau,  quest.  9414  guaier. 
(S)  Ghauveau,  qœst.  9413,  rapporte  b  délibération. 
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SECTION  III 

DES  DEMANDES  EN  SUBBOaATION 

Les  cas  où  la  subrogation  peut  être  demandée  sont  indiqués 
dans  les  art.  721  et  722. 

L'art.  721  continue  de  s'occuper  du  cas  où  une  seconde  saisie 
plus  ample  que  la  première  a  été  jointe  à  celle-ci,  et  il  dispose  : 
«Faute  par  le  premier  saisissant  d'avoir  poursuivi  sur  la  seconde 
saisie  à  lui  dénoncée  conformément  à  l'article  ci-dessus,  le  se- 
cond saisissant  pourra,  par  un  simple  acte,  demander  la  subro- 
gation. »  La  loi,  passant  ensuite  d'un  cas  spécial  à  la  règle 
générale,  ajoute  dans  l'art.  722  :  «  La  subrogation  pourra  égale- 
ment être  demandée  s'il  y  a  collusion,  fraude  ou  négligence, 
sous  la  réserve,  en  cas  de  collusion  ou  fraude,  des  dommages- 
intérêts  envers  qui  il  appartiendra.  »  Il  y  a  collusion  ou  fraude 
quand  le  poursuivant  s'entend  avec  le  saisi  pour  ne  pas  pour- 
suivre, et  pour  arrêter  ainsi  d'autres  créanciers,  ou  bien  pour 
procéder  irrégulièrement,  afin  que  les  poursuites  puissent  plus 
tard  être  annulées.  Quant  à  la  négligence,  la  loi  elle-même  la 
définit  dans  la  disposition  finale  de  l'art.  722  :  «  Il  y  a  négli- 
gence lorsque  le  poursuivant  n'a  pas  rempli  une  formalité  ou 
n'a  pas  fait  un  acte  de  procédure  dans  les  délais  prescrits.  » 
Cela  prouve  qu'après  la  transcription,  les  délais  dans  lesquels 
les  actes  de  la  poursuite  doivent  se  succéder  â  peine  de  nulUté, 
sont  établis  plutôt  dans  l'intérêt  des  autres  créanciers,  pour  que 
la  poursuite  ne  languisse  point,  que  dans  l'intérêt  du  saisi. 

Qui  peut  du  reste  former  la  demande  en  subrogation,  et  con- 
tre qui  doit -elle  être  dirigée  ?  Elle  peut  être  formée  par 
d'autres  créanciers  saisissants.  Elle  peut  l'être  encore  par  tout 
créancier  inscrit,  après  la  sommation  qu'il  a  reçue  de  prendre 
connaissance  du  cahier  des  charges,  puisqu'à  dater  de  ce  jour  il 
est  censé  partie  dans  l'instance.  Enfin  elle  peut  l'être  en  tout 
état  de  cause  par  un  créancier  inscrit  ou  chirographaire  fondé 
en  titre  exécutoire,  ou  même  par  un  créancier  de  ce  créancier, 
si  le  demandeur  en  subrogation  est  intervenu  dans  la  saisie 
avant  qu'aucune  déchéance  fût  encourue  (1).  Mais  s'il  n'est  inter- 
venu qu'après  l'expiration  d'un  délai  prescrit  à  peine  de  nullité 

(1)  Chauveau,  quest.  2416  ter,  traite  en  détail  la  queaUon  de  savoir  qui  peut  de- 
mander la  subrogation,  et  H  présente  un  long  tableau  des  dissidences  des  auteurs  et 
des  arrêts  sur  un  point  qui  nous  parait  asseï  facile  quand  on  applique  tout  simplement 
le  principe  :  Que  rintérél  est  la  mature  desactions. 
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pour  quelque  acte  de  la  procédure,  il  ne  peut  se  prévaloir  d'une 
négligence  qu'on  ne  peut  supposer  avoir  été  commise  à  son 
détriment,  puisqu'il  n'était  pas  encore  partie  dans  la  saisie  (1). 

Nous  avons  dit  que  dans  une  demande  en  jonction  de  saisies 
il  est  inutile  d'appeler  le  saisi,  parce  que  la  jonction  ne  peut 
jamais  lui  nuire  ;  mais  la  demande  en  subrogation  doit  lui  être 
dénoncée,  parce  qu'il  peut  avoir  intérêt  à  contester  la  créance 
de  celui  qui  la  forme  (2).  II  doit,  s'il  n'a  pas  constitué  avoué,  être 
appelé  par  ajournement  à  huitaine,  sans  augmentation  à  raison 
des  distances,  conformément  à  Part.  718. 

Dès  que  la  collusion  du  poursuivant  ou  sa  négligence  sont 
constatées,  le  tribunal  ne  peut  se  dispenser  d'accorder  la  subro- 
gation (3).  S'il  en  était  autrement,  chaque  créancier  craindrait 
d'engager  une  réclamation  fondée,  mais  dont  les  frais  pourraient 
être  laissés  à  sa  charge,  et  l'intérêt  de  la  masse  serait  ainsi  lésé. 

La  partie  qui  succombe  sur  la  demande  en  subrogation  doit 
être  condamnée  personnellement  aux  dépens  de  l'incident  (723). 
Toutefois  ces  dépens  peuvent  être  passés  en  frais  de  justice  à  la 
partie  qui  a  triomphé,  puisqu'elle  a  agi  dans  l'intérêt  de  la  masse, 
sauf  à  subroger  dans  l'ordre  les  créanciers  sur  lesquels  les  fonds 
manqueront,  au  bénéfice  de  la  condamnation  prononcée  contre 
la  partie  qui  a  succombé  dans  l'incident. 

Quand  la  subrogation  a  été  prononcée,  le  poursuivant  est  tenu, 
d'après  l'art.  723,  de  remettre  les  pièces  de  la  poursuite  au 
subrogé  sur  son  récépissé,  et  il  ne  doit  être  payé  de  ses  frais  de 
poursuite  qu'après  l'adjudication,  soit  sur  le  prix,  soit  par  l'adju- 
dicataire. S'il  n'opérait  pas  la  remise  des  pièces,  il  pourrait  y 
être  contraint  directement  par  une  condamnation  à  des  domma- 
ges-intérêts que  le  tribunal  fixerait. 

SECTION  IV 

DJES   DEMANDES  EN  DISTBACTION 

Quand  la  saisie  s'étend  sur  des  biens  qui  n'appartiennent  pas 
au  débiteur,  le  véritable  propriétaire  n'a  pas  à  craindre  que 
l'adjudication  le  prive  de  ses  droits,  puisque,  comme  nous  l'avons 
vu,  l'adjudicatiBiire  n'acquiert  que  les  droits  qu'avait  le  saisi. 
Toutefois,  si  ce  tiers  ne  réclame  pas  avant  l'adjudication,  l'adju- 

(1)  Cm.,  12  août  1844  (D.  P.  44. 1. 407.  -  S.  45. 1.  94.  —  P.  44. 2. 506). 

(2)  Cois.,  13  janvier  1853  (D.  P.  53. 1. 12.  -  P.  53. 1. 680). 

(3)  Conirà,  Favard,  t.  5,  p.  70  ;  Chauveaa,  quest,  2416  ter. 
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dicataire  86  mettra  naturellement  eu  possession  de  tous  les  biens 
désignés  dans  le  cahier  des  charges  dont  le  saisi  était  luininéme 
possesseur,  et  l'on  ne  pourra  l'en  évincer  qu'en  subiseaut  les 
lenteurs  d'un  procès  ordinaire  au  pétitoire.  Sous  ce  point  de  vue, 
le  tiers  a  intérêt  à  empêcher  que  quelqu'un  de  ses  biens  ne  soit 
enveloppé  dans  la  saisie  :  c'est  l'objet  de  ce  qu'on  appelle  une 
demande  en  distraction. 

a  La  demande  en  distraction  de  tout  ou  partie  des  objets  sai- 
sis, porte  l'art.  725,  sera  formée  tant  contre  le  saisissant  que 
contre  la  partie  saisie.  Elle  sera  formée  aussi  contre  le  créancier 
premier  inscrit  et  au  domicile  élu  dans  l'inscription.  —  Si  le 
saisi  n'a  pas  constitué  avoué  durant  la  poursuite,  le  délai  pres- 
crit pour  la  comparution  sera  augmenté  d'un  jour  par  cinq 
myriamètres  de  distance  entre  son  domicile  et  le  lieu  où  siège  le 
tribunal,  sans  que  ce  délai  puisse  être  augmenté  à  l'égard  de  la 
partie  qui  serait  domiciliée  hors  du  territoire  continental  du 
royaume.  —  La  demande  en  distraction,  ajoute  l'art.  726,  con- 
tiendra renonciation  des  titres  justificatifs  q\ii  seront  déposés  au 
greffe,  et  la  copie  de  l'acte  de  dépôt.  »  Si  le  demandeur  en  dis- 
traction ne  peut  invoquer  d'autre  titre  que  la  prescription,  il 
suffit  d'alléguer  la  possession  trentenaire  et  d'offrir  de  la  prouver. 

La  demande  en  distraction  doit  être  formée  par  un  simple  acte, 
conformément  à  l'art.  718.  Si  le  poursuivant  est  en  même  temps 
le  premier  créancier  inscrit,  il  est  à  propos  d'appeler  le  second 
créancier  inscrit.  Mais,  dans  le  silence  de  la  loi,  cela  ne  nous 
paraît  pas  indispensable  à  peine  de  nullité  :  lé  saisissant  peut 
seulement  l'exiger. 

Le  tiers  qui  a  sur  l'immeuble  saisi  un  droit  de  servitude  per- 
sonnelle ou  réelle,  le  conserve  évidemment  après  l'adjudica- 
tion. Il  peut  cependant  former  ce  qu'on  appelait  autrefois  une 
demande  à  fin  de  charges,  c'est-à-dire  intervenir  dans  la  pour- 
suite pour  faire  constater  son  droit,  et  il  doit  alors  suivre  les 
formalités  établies  pour  les  demandes  en  distraction  proprement 
dites.  Mais  si  le  tiers  a  la  possession  actuelle  de  la  servitude  ou 
du  bien  mal  à  propos  compris  dans  la  saisie,  sa  demande  à  fin  de 
charges  ou  en  distraction  serait  une  demande  imprudente,  parce 
qu'en  supposant  sa  possession  troublée,  il  peut  se  pourvoir  au 
possessoire  devant  le  juge  de  paix,  et  conserver  ainsi  le  principal 
avantage  de  la  possession,  celui  de  dispenser  la  personne  qui  l'a 
de  prouver  qu'elle  est  propriétaire. 

Les  art.  725  et  726  ne  prononcent  pas  la  peine  de  nullité.  Les 
règles  établies  par  l'art.  725  doivent  pourtant,  à  nos  yeux,  être 
considérées  comme  des  conditions  essentielles  de  l'exercice  de 

T.  II.  21 
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Faction,  et  leur  omission  doit  emporter  nullité  (1).  Celles  éta- 
blies par  Part.  726  ont  moins  d'importance,  et  le  demandeur 
nous  semble  à  temps  à  réparer  son  omission  ayant  le  jour  de 
l'audience.  Nous  modifions  ainsi  l'opinion  plus  rigoureuse  que 
nous  avions  exprimée  dans  notre  première  édition. 

La  loi  ne  fixe  aucun  terme  fatal  pour  les  demandes  en  dis- 
traction :  il  faut  en  conclure  qu'elles  sont  admissibles  jusqu'à 
l'adjudication. 

Si  la  demande  en  distraction  s'étend  à  tous  les  biens  saisis,  il 
est  clair  qu'on  doit  surseoir  à  l'adjudication  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  été  jugée  (2).  Si,  au  contraire,  elle  n'a  trait  qu*à  une  partie  de 
ces  biens,  «  il  sera,  dit  l'art.  727,  passé  outre,  nonobstant  cette 
demande,  à  l'adjudication  du  surplus  des  objets  saisis.  Pourront 
néanmoins  les  juges,  sur  la  demande  des  parties  intéressées, 
ordonner  le  sursis  pour  le  tout.  »  Pour  que  le  sursis  soit  or- 
donné, il  n'est  pas  nécessaire  que  toutes  les  parties  le  deman- 
dent ;  dès  qu'il  est  réclamé  par  l'une  d'elles,  c'est-à-dire  par  le 
saisissant ,  le  saisi  ou  un  créancier  inscrit,  les  juges  doivent 
l'ordonner,  s'ils  estiment  que  la  vente  simultanée  de  tous  les 
biens  pourra  procurer  un  prix  plus  avantageux  que  des  ventes 
partielles.  Mais  quand  les  parties  se  taisent,  le  tribunal  ne  peut 
ordonner  le  sursis  d'office. 

Si  la  distraction  partielle  est  ordonnée ,  le  poursuivant  doit 
être  admis  à  changer  la  mise  à  prix  portée  au  cahier  des  char- 
ges (727),  parce  qu'il  a  dû  naturellement  consulter,  pour  fixer 
cette  mise  à  prix,  la  valeur  totale  des  biens  saisis.  Du  reste, 
comme  la  mise  à  prix  n'est  exigée  que  pour  servir  de  point  de 
départ  aux  enchères,  nul  ne  serait  admis  à  quereller  la  réduction 
faite  par  le  poursuivant,  sous  prétexte  qu'elle  est  en  dispropor- 
tion avec  la  valeur  des  biens  distraits  comparée  à  celle  des  autres 
biens.  Nous  pensons  même  qu'en  l'absence  de  toute  distraction, 
le  poursuivant  peut  toujours  modifier  sa  mise  à  prix,  parce 
qu'en  général  une  offre  n'oblige  celui  qui  l'a  faite  qu'autant 
qu'elle  a  été  acceptée.  Seulement,  si  la  réduction  avait  eu  lieu 
en  l'absence  du  saisi  et  des  créanciers  inscrits  et  que  le  chiffre 
de  l'adjudication  n'eût  pas  atteint  celui  de  la  mise  à  prix  origi- 
naire, le  saisi  et  les  créanciers  pourraient  réclamer  la  différeiice 
contre  le  poursuivant,  à  titre  de  dommages-intérêts,  s'il  parais- 

(1)  Contra,  Cass.,  9  février  1835  (D.  P.  35.  1. 158.  -  S.  35. 1.  700.  -  P.  63. 101). 

(2)  Casi.,  21  juiUet  1806  et  1"^  juin  1807  (D.  A.  Vente  publique  d'immeubles,  1178 
et  1179). 
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sait  que  la  mise  à  prix  originaire,  en  les  rassurant  pleinement 
sur  le  prix  de  l'adjudication ,  les  eût  etnpècbés  de  se  présenter 
aux  enchères  ou  d'y  amener  des  encl^érisseurs. 

SECTION  V 

DBS    DEMANDES  EN  NULLITÉ  DES   POUBSUITES 

Nous  arrivons  maintenant  à  l'incident  le  plus  ordinaire,  aux 
demandes  incidentes  en  nullité  formées  par  le  saisi  (1). 

Il  faut  distinguer  ici  les  nullités  antérieures  à  la  publication 
du  cahier  des  charges,  et  celles  postérieures.  L'art.  728,  qui 
s'occupe  des  premières,  dispose  :  «  Les  moyens  de  nullité  tant 
en  la  forme  qu'au  fond,  contre  la  procédure  qui  précède  la  publi- 
cation du  cahier  des  charges,  devront  être  proposés:,  à  peine  de 
déchéance,  trois  jours  au  plus  tard  avant  cette  publication.  — 
S'ils  sont  admis ,  la  poursuite  pourra  être  reprise  à  partir  du 
dernier  acte  valable,  et  les  délais  pour  accomplir  les  actes  sui- 
vants courront  à  dater  du  jugement  ou  arrêt  qui  aura  définiti- 
vement prononcé  sur  la  nullité.  —  S'ils  sont  rejetés  il  sera  donné 
acte,  par  le  même  jugement,  de  la  lecture  et  publication  du 
cahier  des  charges ,  conformément  à  l'art.  695.  »  Le  délai  de 
trois  jours  doit  être  franc,  La  demande  en  nullité  est  une  sorte 
d'assignation  à  trois  jours,  comme  celle  que  prescrit  l'art.  261 
pour  les  enquêtes,  et  elle  doit  être  régie  par  les  mêmes  règles. 

Le  saisi  peut  proposer  des  moyens  de  nullité  dès  les  premiers 
actes  de*la  poursuite;  mais  le  saisissant  peut,  nonobstant  la 
demande  en  nullité,  continuer  la  procédure  jusqu'à  la  publica- 
tion du  cahier  des  charges  exclusivement.  Le  saisi  n'est  pas  non 
plus  obligé  de  proposer  tous  ses  moyens  conjointement,  en  ce 
sens  du  moins  qu'après  avoir  présenté  de  simples  moyens  de 
forme,  il  peut  encore  présenter  des  moyens  au  fond.  Mais,  s'il 
commence  à  présenter  ceux-ci,  il  couvre  ceux-là  :  l'art.  173  est 
applicable  ici  (2). 

Le  délai  fixé  par  l'art.  728  écoulé,  tous  les  moyens  de  nullité 
sont  couverts,  aussi  bien  les  moyens  du  fond  que  les  moyens  de 

(1)  LaDullitë  des  poursuites  peut  aussf,  d*après  Fart.  715,  être  demandée  par  les 
créanciers  Inscrits  lorsqu'ils  y  ont  intérêt,  quand,  par  exemple,  rirrégularilé  commise 
peut  avoir  pour  résultat  d'écarter  les  enchérisseurs.  Dans  les  cas  rares  où  les  créan- 
ciers usent  de  ce  droit,  ils  doivent  se  pourvoir  dans  les  mêmes  délais  et  suivant  les 
mêmes  règles  que  le  saisi,  et  leur  demande  en  nullité  peut  être  arcompagnée  d'une 
demande  en  subrogaUon. 

(2)  La  Cour  suprême,  qui  l'avait  jugé  d'abord  ainsi,  notamment  ie  14  août  1838,  a 
jugé  le  contraire  le  18  février  1852  (D.  P.  52. 1. 242.  -  P.  53. 1.  602). 
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fonne  (1).  Partant,  le  saisi  n'est  plus  recevable  à  s'opposer  à 
l'adjudication  sur  le  fondement  que  la  créance  du  pouisai?aut 
n'a  jamais  eu  d'existeoce  légale  ou  qu'elle  se  trou? e  éteinte. 

Mais  faut-il  conclure  de  là  que  la  créance  doit  être  considérée 
désormais  comme  certaine  et  que  le  saisi  ne  pourra  plus  abso- 
lument la  quereller?  Cette  conséquence  n'est  pas  écrite  dans  le 
texte  de  l'article ,  et  l'esprit  de  la  loi  ne  la  commande  point.  La 
loi  en  effet  a  voulu  seulement  empêcher  que  le  saisi  ne  retarde 
outre  mesure,  par  de  mauvaises  contestations,  la  marche  delà 
procédure  et  l'adjudication  ;  elle  ûe  s'est  proposé  rien  de  plus. 
Pourvu  donc  que  la  procédure  se  continue,  pourvu  que  l'adju- 
dication se  fasse,  pourvu  enfin  que  l'adjudicataire  ne  puisse 
être  évincé,  son  vœu  est  rempli;  et  les  droits  du  saisi  pour  faire 
déclarer  nulle  ou  éteinte  la  créance  du  poursuivant  doivent 
demeurer  saufs,  parce  que  les  déchéances  sont  de  droit  étroit 
et  doivent  être  circonscrites  dans  les  limites  que  la  loi  trace  [2]. 
Le  saisi  ne  peut  du  reste  encourir  la  déchéance  prononcée  par 
l'art.  728  qu'autant  qu'il  a  été  sommé  régulièrement  de  prendre 
connaissance  du  cahier  des  charges.  Autrement,  il  est  censé 
n'avoir  pas  été  mis  en  demeure,  et  il  peut  opposer  les  nullités 
commises,  même  après  l'adjudication  prononcée. 

Quand  quelqu'un  des  actes  de  la  poursuite  antérieure  à  la 
publication  du  cahier  des  charges  a  été  annulé ,  la  procédure 
tout  entière  devrait  naturellement  crouler,  car  la  loi  a  combioé 
tous  les  actes  de  manière  qu'il  ne  puisse  y  avoir  de  point 
d'arrêt  dans  la  marche  de  l'expropriation.  Il  faudrait  donc  t&ut 
recommencer,  dès  qu'il  serait  impossible  (et  c'est  ce  qui  arrive- 
rait presque  toujours]  de  refaire  l'acte  nul  dans  le  délai  légal  à 
compter  de  Pacte  précédent.  La  loi  a  pourtant  repoussé  cette 
conséquence  :  elle  veut  que  la  poursuite  puisse  être  reprise  à 
partir  du  dernier  acte  valable ,  et  que  le  délai  pour  accomplir 
les  actes  suivants  reprenne  son  cours  à  dater  du  jugement  ou 
de  l'arrêt  qui  a  statué  définitivement  sur  la  nullité ,  c'est-à-dire 
apparemment  à  dater  du  jour  où  le  jugement  est  passé  en  chose 
jugée,  ou  bien  du  jour  où  l'arrêt  a  été  signifié  à  l'avoué  du 
poursuivant. 

(1)  La  Cour  de  Cassation  décide  même  que  la  dotalité  de  Tiinmeable  ne  peut  être 
opposée,  après  les  délais  fixés  par  l'art.  728,  par  la  femme  qui  a  été  partie  dansb 
saisie.  Elle  a  rendu  plusieurs  arrêts  dans  ce  sens.  Les  deux  derniers  sont  do  21  jtoT' 
1867  (D.  P.  67. 1.209. -S.  07. 1.400. -P.  67. 1078)  et  9  mars  1870  (D.P.72.1. 
85.  —  S.  70. 1. 285.  —  P.  70. 744).  A  nos  yenx,  la  Cour  suprême  a  donné  II  préfé- 
rence à  une  loi  d'ordre  privé  sur  une  loi  d*ordre  public. 

(2)  dus.,  29  novembre  1819  (D.  A.  Vente  publique  d'immeubles,  157M«.-^.  clir. 
—  P.  chr.). 
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Cette  disposition  de  la  loi  place  le  poursuivant  dans  une 
position  singulière  quand  il  a  laissé  passer  le  délai  dans  lequel 
devait  se  foire  un  des  actes  de  la  poursuite.  En  effet,  sMl  va 
plus  avant,  ce  qu'il  fera  sera  annulé,  et  pourtant  le  jugement 
même  qui  annulera  lui  fera  recouvrer  le  droit,  qu'il  avait  perdu, 
de  continuer  la  poursuite.  Gela  paraît  peu  raisonnable  :  il  eût 
été  plus  sage  de  dire  que  l'expiration  des  délais  fixés  pour  quel- 
que acte  de  la  procédure  n'emporterait  pas  nullité  et  donnerait 
seulement  aux  autres  créanciers  le  droit  de  demander  la  subro- 
gation ;  mais  la  loi  est  précise. 

Quand  donc  le  poursuivant  s'aperçoit  qu'il  a  laissé  passer  les 
délais  pour  un  des  actes  de  la  poursuite,  ou  que  cet  acte  est  nul 
et  qu'il  n'est  plus  à  temps  à  le  refaire  ,  il  a  à  choisir  entre  deux 
partis  :  celui  de  recommencer  la  procédure  en  perdant  tous  les 
frais  faits ,  ou  celui  de  la  continuer  en  s'exposant  à  la  nullité 
de  tout  ce  qu'il  fera  désormais;  et  il  doit  opter  pour  ce  dernier 
parti  quand  les  frais  des  actes  qui  restent  à  faire  et  ceux  de 
l'incident  paraissent  devoir  coûter  moins  qu'une  procédure 
nouvelle. 

Le  saisi  demeure  donc  toujours  exposé  à  ce  que  le  saisissant 
donne  suite ,  à  ses  périls  et  risques ,  à  une  procédure  qui  semble 
abandonnée.  Il  ne  peut  échapper  à  cet  inconvénient  qu'en 
faisant  prononcer  par  jugement  la  radiation  de  la  saisie,  ou, 
s'il  s'est  écoulé  trois  ans  depuis  le  dernier  acte  valable  de  pour- 
suite ,  en  demandant  la  péremption  de  l'instance. 

Parlons  maintenant  desmoyens  de  nullité  contre  la  procédure 
postérieure  à  la  publication  du  cahier  des  charpres.  Ces  moyens, 
d'après  Tart.  728,  doivent,  à  peine  de  déchéance,  être  proposés 
au  plus  tard  trois  jours  avant  l'adjudication.  Cependant,  si  les 
placards  ou  insertions  n'avaient  eu  lieu  que  fort  peu  de  temps, 
moins  de  huitaine,  par  exemple ,  avant  le  jour  fixé  pour  l'adju- 
dication, ou  n'avaient  pas  eu  lieu  du  tout,  la  nullité  pourrait 
être  opposée  en  tout  état  de  cause ,  et  fournirait  après  l'adjudi- 
cation un  moyen  d'appel.  «  Au  jour  fixé  pour  Tadjudication» 
poursuit  l'art.  729,  et  immédiatement  avant  l'ouverture  des 
enchères,  il  sera  statué  sur  les  moyens  de  nullité.  —  S'ils  sont 
admis,  le  tribunal  annulera  la  poursuite  à  partir  du  jugement 
de  publication,  en  autorisera  la  reprise  à  partir  de  ce  jugement, 
et  fixera  de  nouveau  le  jour  de  l'adjudication  (1).  —  S'ils  sont 
rejetés,  il  sera  passé  outre  aux  enchères  et  à  l'adjudication.  » 

(1)  Ce  j<rar,  conformément  à  l'art.  095,  doit  être  éloigné  de  trente  jours  au  moins 
et  de  soixante  au  plus. 
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Le  Code  de  procédure  de  1806  contenait  dans  son  art.  '726 une 
disposition  fort  importante.  Cet  article  supposait  le  cas  où  la 
saisie  avait  été  faite  en  vertu  d'un  jugement  en  premier  ressort, 
et  il  voulait  que  le  débiteur  formât  son  appel  et  le  dénonçât  au 
greffier  du  tribunal  où  se  poursuivait  la  vente  trois  jours  au 
moins  avant  la  mise  du  cahier  des  charges  an  greffe;  mon 
disait-il,  l'appel  ne  sera  pas  reçu.  Cette  disposition  ,  n'ayant  pas 
trouvé  place  dans  la  loi  de  1841,  a  été  virtuellement  abrogée. 
L'on  doit  donc  tenir  aujourd'hui  pour  certain  que  la  saisie 
immobilière  ne  peut  en  aucun  cas  abréger  le  délai  de  l'appel,  et 
l'adjudication,  aux  termes  de  l'art.  2215  du  Code  civil,  ne  doit 
être  prononcée  que  lorsque  ce  délai  est  écoulé. 

Est-ce  à  dire  pourtant  que,  si  l'adjudication  est  faite  saas 
réclamation  de  la  part  du  saisi  et  que  plus  tard  son  appel  soit 
accueilli,  l'adjudication  devra  rester  sans  effett  Admettre  cette 
conséquence,  ce  serait  méconnaître  l'esprit  de  la  loi  nouvelle 
qui,  en  restreignant  l'action  en  résolution  pour  défont  de  paie- 
ment du  prix,  a  témoigné  clairement  l'intention  de  donner  i 
l'adjudicataire  plus  de  sûreté  qu'il  n'en  avait  sous  la  loi  anté- 
rieure. Si  donc  le  débiteur  laisse  consommer  l'adjudication  sans 
exciper  de  ce  que  le  jugement  est  sujet  à  l'appel,  il  ne  pourra 
inquiéter  l'adjudicataire  (1);  mais  il  pourra  donner  suite  à  son 
appel  contre  le  poursuivant,  qui  devra,  si  cet  appel  est  accueillii 
être  condamné  à  des  dommages-intérêts  pour  la  dépossession 
qu'il  a  injustement  occasionnée  au  saisi.  Si,  au  contraire,  le 
débiteur  oppose  avant  l'adjudication  que  le  jugement  est  sujet 
à  appel,  il  doit  être  sursis  à  la  vente  conformément  à  l'art,  ffîl^ 
précité  du  Code  civil  ;  et  si  le  tribunal  passait  outre,  sa  sentence 
devrait  être  annulée  sur  l'appel.  Ce  cas,  en  effet,  ne  saurait  ren- 
trer dans  aucun  de  ceux  où  l'appel  est  interdit  par  l'art.  930. 
dont  nous  allons  parler  dans  le  paragraphe  suivant. 

Ajoutons  une  dernière  réflexion,  c'est  que  lorsque  la  nullité 
commise  n'avait  trait  qu'à  quelqu'un  des  immeubles  saisis  et 
point  aux  autres,  la  nullité  ne  doit  être  étendue  à  la  saisie 
tout  entière  que  lorsque  les  immeubles  saisis  peuvent  être  consi- 
dérés comme  formant  un  tout  indivisible,  point  de  fait  livré  à 
l'appréciation  des  juges. 

SECTION  VI 

DE  l'appel  des  jugements  RENDUS   SUR  LES  INCIDENTS 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  jugements  rendus  sur  les  incidents 
de  saisie  immobilière  ne  paraissent  en  aucun  cas  suscep'  "^  ^^ 

(1)  V.  Ghauveaa,  quest.  d482  undecies,  n»  3. 
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d'oppositiioD  (1).  La  loi  est  allée  plus  loin  :  elle  a  interdit  l'appel 
toutes  les  fois  qu'elle  n'a  pas  vu  d'intérêt  sérieux  compromis» 
supposant  avec  raison  que  l'appel  en  pareil  cas  ne  tendrait  qu'à 
entraver  la  procédure. 

L'art.  730  indique  trois  classes  de  jugements  qui  ne  peuvent 
être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel,  et  qui  dès  lors  ne  sont  sus- 
ceptibles d'être  attaqués  que  par  le  recours  en  cassation  ou  la 
requête  civile.  Ce  sont  :  1«  «  les  jugements  qui  statuent  sur  la 
demande  en  subrogation  contre  le  poursuivant,  à  moins  qu'elle 
n'ait  été  intentée  pour  collusion  ou  fraude.  »  La  collusion  et  la 
fraude  pouvant  donner  lieu  à  des  dommages  et  inculpant 
l'honneur  du  poursuivant  et  du  saisi,  il  était  à  propos  de  les 
excepter  de  la  règle,  et  il  semble  qu'il  doit  en  être  de  même 
toutes  les  fois  que  la  demande  en  subrogation  présente  autre 
chose  qu'une  question  de  procédure,  comme  lorsque  le  droit 
du  demandeur  en  conversion  est  contesté  au  fond  (2).  — 
2*'  Les  jugements  qui,  sans  statuer  sur  des  incidents,  donnent 
simplement  acte  de  la  publication  du  cahier  des  charges,  ou 
prononcent  l'adjudication.— 3*  Ceux  qui  statuent  sur  des  nullités 
postérieures  à  la  publication  du  cahier  des  charges  (3). 

La  loi  interdisant  l'appel  ayant  eu  pour  principal  but  d'em- 
pêcher le  retard  de  l'adjudication,  on  pourrait  douter,  dans  le 
dernier  cas,  que  l'appel  soit  interdit  quand  le  jugement  a  donné 
gain  de  cause  au  débiteur  en  accueillant  les  moyens  de  nullité. 
Cela  paraît  pourtant  certain,  d'abord  à  cause  du  principe  de 
la  réciprocité,  et  ensuite  parce  que  cet  appel  dérangerait  la 
suite  de  la  procédure,  puisque  le  jugement  qui  prononce  la 
nullité  doit  fixer  de  nouveau  le  jour  de  l'adjudication.  On  a  vu 
aussi  sur  l'art.  703  que  la  remise  à  un  autre  jour  n'est  suscep- 
tible d'aucun  recours  :  ce  qui  exclut  dans  ce  cas  non-seule- 
ment l'appel,  mais  encore  le  recours  en  cassation  et  la  requête 
civile  (4). 

Mais  comme  l'appel  est  la  règle  générale  et  que  les  exceptions 
sont  de  droit  étroit,  il  faut  tenir  pour  certain  qu'il  est  ouvert 
pour  tous  les  incidents  que  la  loi  n'a  pas  formellement  exceptés» 

(1)  Suprà,  «ect.  1«. 

(2)  Coir, 28aoûll872 (D.  P.  72.1, 413.-  S. 72. 1.963.-  P. 72.  «78). 

(3)  La  Cour  suprême  a  jugé  l'appel  non  recevable,  même  quand  le  moyen  de  nul* 
lité  est  pris- du  fond  du  droit,  de  ce  que  le  poursuivant,  par  exemple,  avait  été  payé. 
Arrêt  du  27  février  1856  (D.  P.  56. 1. 151.  -  S.  56.  674.  -  P.  56.  2.  586).  L'opinion 
ecmtraire,  que  nous  préférons,  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  Dijon  du  10  février  18^ 
{D.  67. 2. 222). 

(4)  Cw.,  18  février  1851  (D.  P.  51. 1. 19.  -  S.  51. 1. 260.  -  P.  53. 2. 85). 
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sans  distinguer  entre  ceux  qu'elle  a  spécialement  prévus  et  ceux 
qui  ont  échappé  à  ses  prévisions.  Par  exemple,  soat  sujets  à 
l'appel:  !<>  les  jugements  rendus  sur  les  demandes  en  jonction  de 
saisies;  2°  ceux  rendus  sur  les  demandes  en  distraction  ;  3«  ceux 
rendus  sur  les  moyens  de  nullité  dirigés  contre  les  procédures 
antérieures  à  la  publication  du  cahier  des  charges.  Nous  en 
disons  autant  des  demandes  en  rectification  du  cahier  des 
charges  :  ces  demandes  en  effet  ont  une  grande  importance 
puisqu'elles  tendent  à  encourager  les  enchérisseurs  et  à  procurer 
par  leur  concours  une  vente  plus  avantageuse. 

Quoi  qu'il  en  soit,  quand  l'appel  est  ouvert,  la  loi  en  abrège  le 
délai  et  le  soumet  à  des  formes  spéciales.  «L'appel de  tous  autres 
jugements,  porte  l'art.  731,  sera  considéré  comme  non  avenu 
s'il  est  interjeté  après  les  dix  jours  à  compter  de  la  signification 
à  avoué,  ou,  s'il  n'y  a  point  d'avoué,  à  compter  de  la  signification 
à  personne  ou  au  domicile,  soit  réel,  soit  élu.  —  Ce  délai  sera 
augmenté  d'un  jour  par  cinq  myriamëtres  de  distance,  confor- 
mément à  l'art.  725,  dans  le  cas  où  le  jugement  aura  été  rendu 
sur  une  demande  en  distraction.  —  Dans  le  cas  où  il  y  aura  lieu 
à  l'appel,  la  cour  statuera  dans  la  quinzaine.  Les  arrêts  rendus 
par  défaut  ne  seront  pas  susceptibles  d'opposition.  » 

L'appel  est  certainement  suspensif  puisque  la  loi  ne  fait  pas 
ici  d'exception  à  la  règle  générale  (1).  Seulement  l'art.  728  veut 
que  le  jugement  qui  rejette  les  moyens  de  nullité  contre  les 
procédures  antérieures  à  la  publication  du  cahier  des  charges, 
donne  acte  de  cette  publication;  mais  cette  exception  au  prin- 
cipe, qui  ne  peut  occasionner  au  saisi  aucun  préjudice ,  ne  doit 
pas  tirer  à  conséquence. 

L'appel  peut  être  interjeté  aussitôt  après  le  jugement  :  l'art. 
447  est  inapplicable  ici.  Autrement,  en  se  hâtant  de  faire  signi- 
fier le  jugement  à  avoué,  le  poursuivant  pourrait  réduire  à  deux 
ou  trois  jours  le  délai  utile  de  l'appel  :  ce  qui  est  inadmissible. 

Le  jour  de  l'échéance  est  compris  dans  les  dix  jours  fixés  par 
l'art.  731.  Ainsi ,  quand  le  jugement  est  signifié  le  1«  du  mois, 
l'appel  doit  être  formé  au  plus  tard  le  11;  le  12  il  n'est  plus 
recevable.  Il  doit  en  être  de  cet  appel  comme  de  ceux  des  juge- 
ments de  distribution  par  contribution  et  d'ordre,  régis  parles 
art,  669  et  762.  Dans  l'interprétation  des  lois  il  faut  toujours 
tendre  à  l'uniformité. 

L'art.  731  ne  mentionne  qu'un  seul  cas  d'augmentation  du 

(1)  Les  Juges  sont  seulement  autorisés  à  ordonner  Texëcution  provisoire  conformé- 
ment à  l'art.  136  {Cass.,  13  janvier  1840  (D.  P.  40. 1.  «2.  -  S.  40. 1.  449). 
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délai  à  raison  des  distances  :  nous  ne  pensons  pas  pourtant  que 
ce  cas  soit  limitatif.  Nous  estimons  au  contraire  qu'il  y  a  lieu  à 
augmentation  toutes  les  fois  que  la  partie  reçoit  la  signification 
à  domicile  parce  qu'elle  n'a  pas  d'avoué,  comme  aussi  quand  elle 
est  obligée  de  signifier  son  appel  au  domicile  de  l'intimé.  En 
d'autres  termes,  le  délai  de  l'appel  ne  paraît  fixe  'que  lorsque 
toutes  les  parties  sont  représentées  par  des  avoués ,  et  que  la 
signification  du  jugement  et  l'appel  doivent  dès  lors  se  faire  dans 
la  même  ville.  Dans  tous  les  autres  cas,  il  est  juste  d'accorder 
Taugmentation,  qui  doit  se  calculer  du  lieu  où  le  jugement  a  été 
signifié  à  celui  où  l'appel  doit  être  dénoncé. 

Ce  lieu-ci  est  déterminé  par  l'art.  732,  qui  règle  en  même 
temps  les  formes  de  l'appel.  «  L'appel,  porte  ce  texte,  sera  signi- 
fié au  domicile  de  l'avoué,  et  s'il  n'y  a  pas  d'avoué,  au  domicile 
réel  ou  élu  de  l'intimé.  Il  sera  notifié  en  même  tenips  (1)  au  gref- 
fier du  tribunal  et  visé  par  lui.  La  partie  saisie  ne  pourra,  sur 
l'appel ,  proposer  des  moyens  autres  que  ceux  qui  auront  été 
présentés  en  première  instance.  L'acte  d'appel  énoncera  les 
griefs  :  le  tout  à  peine  de  nullité.  »  L'appel  doit  en  outre,  même 
quand  il  est  signifié  à  avoué,  contenir  toutes  les  autres  indica- 
tions prescrites  à  peine  de  nullité  dans  tous  les  exploits  en  géné- 
ral. Le  délai  pour  comparaître  doit,  conformément  à  la  règle 
générale,  être  de  huitaine,  à  moins  que  l'appelant  n*ait  obtenu 
la  permission  d'assigner  à  bref  délai ,  et  il  doit  être  augmenté 
d'un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  lieu  où 
l'appel  est  signifié  et  le  siège  de  la^eour. 

L'appel  doit  être  dirigé  en  temps  utile  contre  toutes  les  par- 
ties auxquelles  profite  le  jugement  de  première  instance  et  qui 
ont  figuré  dans  ce  jugement  (2)  :  sinon,  à  raison  de  l'indivisibi- 
lité d'intérêt,  il  est  irrecevable  à  l'égard  même  des  parties  à  qui 
il  a  été  signifié  dans  le  délai  légal  (3). 

Il  n'y  a  jamais  lieu  à  jonction  du  défaut,  puisque  l'arrêt  n'est 
pas  susceptible  d'opposition  (4). 

L'art.  732  dispose ,  comme  on  l'a  vu ,  que  la  partie  saisie  ne 
peut,  sur  l'appel,  proposer  des  moyens  autres  que  ceux  qui  ont 

(1  )  C'est-à-dire  dans  le  même  délai  ;  car  11  n'est  pas  nécessaire  que  Vappel  et  sa  no- 
tiflcaUon  an  greffier  aient  lieu  par  le  môme  exploit. 

(2)  On  ne  doit  jamais  diriger  l'appel  contre  les  créanciers  inscrits  qui  n'ont  pris 
aucune  part  à  l'incident,  et  qui  par  cette  raison  n'ont  pas  figuré  dans  les  qualités  du 
jugement. 

(3 1  On  a  dit  maintes  fois  que  la  Cour  suprême  n'admet  pas  cependant  cette  indivi- 
sibilité. 

(4)  Cass.,  5  juillet  1859  (D.  P.  59. 1. 812.  -  S.  59. 1. 929.  -  P.  59. 771). 
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été  présentés  en  première  instance  ;  maïs  cette  disposition  étant 
contraire  aux  règles  ordinaires  qui  autorisent  les  moyens  nou- 
veaux en  cause  d'appel ,  est  inapplicable ,  suivant  nous ,  à  tous 
autres  que  la  partie  saisie  (!}. 

La  disposition  de  Part.  718 ,  qui  exige  les  conclusions  du 
ministère  public  sur  tous  les  incidents  de  saisie  immobilière,  ne 
s'applique  qu'aux  jugements  de  première  instance.  Pour  que  ces 
conclusions  soient  nécessaires  en  appel,  il  faut  que  l'affaire  ren- 
tre dans  quelqu'un  des  cas  indiqués  par  l'art.  83. 

Si  rappel  est  rejeté  et  qu'il  ait  empêché  de  faire  l'adjudication 
au  jour  marqué,  la  cour  peut  fixer  elle-même  le  nouveau  jour 
de  l'adjudication  ..Si  elle  ne  l'a  point  fiiit,  il  est  prudent  de  £aire 
désigner  ce  jour  par  le  tribunal. 

Le  poursuivant  ne  doit  du  reste  reprendre  les  poursuites  que 
lorsque  l'arrêt  qui  a  démis  de  l'appel  a  été  signifié  à  avoué  ;  à 
moins  toutefois  que  la  cour  n'ait  autorisé  l'exécution  sur  minute  , 
ce  qu'elle  peut  faire  en  cas  d'extrême  urgence ,  par  exemple 
quand  le  jour  fixé  originairement  pour  l'adjudication  est  très- 
rapproché  et  qu'on  veut  utiliser  les  insertions  et  affiches  déjà 
faites  (2). 

SECTION  VII 

DE  LA  NULLITÉ  ET  DE  LA  BÉSOLUTION  DE  l'aDJUDIOATION 

L'adjudicataire  ne  peut  demander  la  nullité  de  l'adjudication 
que  pour  cause  d'une  incapacité  personnelle,  dérivant  par  exem- 
ple de  son  état  de  minorité  ou  d'interdiction,  ou  du  défaut  d'au- 
torisation maritale ,  ou  bien  pour  cause  d'un  vice  radical  du 
consentement,  tel  que  l'erreur  ou  la  violence.  Ces  causes  de 
nullité  ne  peuvent  même  exister  que  dans  des  cas  fort  rares. 
D'une  part,  en  effet,  les  avoués  doivent  s'assurer  de  la  capacité 
des  personnes  pour  lesquelles  ils  enchérissent,  sous  peine  de 
dommages-intérêts;  d'autre  part,  la  publicité  qui  entoure  l'ad- 
judication ne  permet  guère  l'emploi  de  la  violence  et  rend  l'er- 
reur fort  peu  probable. 

Quant  à  l'éviction  partielle  et  aux  servitudes  non  apparentes 
ou  aux  défauts  cachés,  toutes  causes  qui,  suivant  les  principes 
généraux  de  la  vente,  peuvent  en  certains  cas  autoriser  l'acqué- 
reur à  demander  la  résolution  de  son  acquisition,  nous  ne  pen- 

(1)  La  question  est  irès-eontroversée.  V.  Chauveau,  quest.  9tôo  sexies, 

(2)  Cats.,  10  Janvier  1814  (D.  A.  Vente  publique  dUmmeubles,  1600.  —  S.  chr.  — 
P.chr.). 
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sons  pas  qu'elles  puissent  produire  le  même  effet  dans  les  adju- 
dications publiques  (1).  L'adjudicataire  peut,  tout  au  plus» 
demander  uu  qwifUi  minom  suivant  les  distinctions  que  nous 
avons  précédemment  faites.  Le  poursuivant  en  effet  étant  com- 
munément dans  rimpossibilité  de  connaître  l'état  exact  de 
l'immeuble  saisi»  l'adjudicataire  ne  peut  pas  prétendre  avoir 
été  induit  en  erreur»  et  il  doit  être  présumé  avoir  voulu  acqué- 
rir» dans  son  état  tel  quel»  tout  ce  qui  pouvait  faire  l'objet  de  la 
vente. 

Le  saisi  ou  ses  créanciers -peuvent»  au  contraire»  se  prévaloir 
de  toutes  les  causes  de  nullité,  rescision  ou  résolution»  qui  com- 
pétent au  vendeur  dans  les  ventes  volontaires,  h  l'exception  tou- 
tefoisde  la  lésion  (C  civ.  1679)  et  des  vices  de  forme  que  l'adju- 
dication aurait  purgés. 

Mais  il  est  deux  causes  de  résolution  qui  nécessitent  un  examen 
spécial  et  des  explications  détaillées  :  Pune  est  particulière  aux 
Tentes  faites  en  justice  :  c'est  la  surenchère  du  sixième;  l'autre 
n'est  que  la  conséquence  de  la  condition  résolutoire  sous- 
entendue  dans  tous  les  contrats  synallagmatiques»  mais  qui  pro- 
duit plus  d'effet  dans  les  adjudications  que  dans  les  ventes 
volontaires»  c'est  là  folle^enchère.  Nous  allons  traiter  de  ces  deux 
causes  de  résolution  dans  des  paragraphes  distincts.  Dans  un 
troisième  paragraphe,  nous  déterminerons  le  véritable  caractère 
du  jugement  d'adjudication»  et  le  tribunal  où  les  demandes  en 
nullité  ou  en  résolution  doivent  en  général  être  portées. 

S  l*^  De  la  surenchère. 

La  surenchère  a  pour  but  d'assurer  la  vente  des  immeubles  à 
leur  juste  prix,  ou  du  moins  à  un  prix  qui  ne  soit  pas  trop  infé- 
rieur à  leur  valeur  réelle.  On  distingue  deux  espèces  principales 
de  surenchère  :  celle  du  dixième  et  celle  du  sixième.  La  pre- 
mière n'a  liçu  que  dans  les  ventes  volontaires  ;  elle  ne  peut  être 
faite  que  par  les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires,  et  elle 
doit  porter  à  la  fois  sur  le  prix  principal  et  sur  les  accessoires  du 
prix.  Cette  surenchère  est  réglée  par  les  art^  2185  et  suivants  du 
Code  civil.  Nous  aurons  l'occasion  d'en  reparler  dans  la  suite. 

La  surenchère  du  sixième,  la  seule  qui  doit  nous  occuper 
maintenant»  est  particulière  aux  ventes  faites  en  justice.  Elle 
peut  être  faite  par  toute  personne,  même  par  le  poursuivant; 

(1)  Contrat  Favart,  t.  5,  p.  73,  n»  2;  Chauveau,  quest.  2410. 
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mais  il  suffit  qu'elle  porte  sur  le  prix  prineipal  de  la  veate.  Tout 
cela  résulte  de  l'art.  708,  ainsi  conçu  :  «  Toute  personne  poarra« 
«I        dans  les  huit  jours  qui  suivront  l'adjudication»  faire,  par  le 
T  ministère  d'un  avoué,  une  surenchère,  pourvu  qu'elle  soit  du 

sixième  au  moins  du  principal  de  la  vente.  »  L'art.  710  de 
l'ancien  Code  voulait  que  la  surenchère  f&t  au  moins  du  quart: 
c'était  trop  exiger  ;  aussi  les  surenchères  étaient-*^es  infiniment 
rares,  et  les  bénéfices  que  faisait  l'adjudicataire  au  détriment 
des  créanciers  étaient  parfois  scandaleux. 

Nous  considérons  comme  faisant  partie  du  prix  principal  toutes 
les  sommes  liquides  que  Tacquéreur  est  chargé  de  payer  en 
diminution  ou  en  sus  du  chiffre  des  enchères,  conmie  ptr 
exemple  les  frais  de  poursuite,  dont  le  montant  doit  toujours 
être  indiqué  avant  d'ouvrir  les  enchères.  Nous  rangeons  parmi 
les  simples  accessoires  non-seulement  les  frais  du  jugement 
même  d'adjudication,  mais  encore  toutes  les  obligations  éven- 
tuelles ou  non  liquides  qui  sont  imposées  à  l'adjudicataire  en 
^  sus  de  son  prix  (1). 
(^^J^ai'^L^^  surenchère  doit  être  faite  dans  les  huit  jours,  depuis  et  non 
3, /',*;, ^  compris  celui  de  l'adjudication:  ainsi  le  neuvième  jour  elle 
%  ^serait  tardive.  Mais  quand  le  dernier  jour  est  férié,  le  délai  est 


K 


prorogé  au  lendemain  (2). 


^^^^  "  D'après  l'art.  710  de  l'ancien  Code,  il  fallait  que  la  suren- 
^,^01»:^,  chère  fût  déclarée  par  l'adjudicataire  en  personne  ou  par  «n 
"^Z*"''"  fondé  de  procuration  spéciale.  La  loi  nouvelle  se  borne  à  exiger 
'  ^9  9  que  la  surenchère  soit  faite  par  le  ministère  d^un  avoué  ;  d'où  il 
(itJ.c^^^  résulte  que  l'avoué  n'a  pas  besoin  d'un  mandat  spécial,  et  qu'il 
Z^}^)  est  présumé  avoir  reçu  pouvoir  de  sa  partie  tant  qu'il  n'est  pas 
t^-i~>       désavoué. 

Au  demeurant,  rien  n'empêche  que  plusieurs  surenchères 
soient  faites  dans  le  délai  légal  ;  c'est  alors  la  plus  forte  qui  doit 
servir  de  base  aux  enchères  nouvelles. 

La  surenchère,  poursuit  l'art.  709,  sera  faite  au  greffe  du  tri- 
bunal qui  a  prononcé  l'adjudication;  elle  contiendra  constitution 
d'avoué  et  ne  pourra  être  rétractée;  elle  devra  être  dénoncée  par 
le  surenchérisseur,  dans  les  trois  jours,  aux  avoués  de  l'adjudi- 

(1)  La  Cour  de  Cassation,  dans  un  arrêt  du  15  mai  1811,  nous  semble  avoir  dit  jos- 
tement  que  la  surenchère  doit  porter  sur  le  prix  à  raison  duquel  te  perçoirmt  les  droits 
de  mutation.  La  même  Cour  a  décidé,  le6  décembre  1853,  que  lesurenchérisseor  peut 
dire  qu'il  surenchérit  du  sixième  sur  le  prix  de  l'adjudication,  sans  s*expllquer  davan- 
tage. Arrêt  du  6  décembre  1853  (D.  P.  55. 1. 10.  —  S.  55. 1.  831.  —  P.  55. 3. 91). 

(2)  V.  1. 1,  p.  154,  où  nous  critiquons  un  arrêt  contraire  de  la  cour  de  Lyon,  da 
19  août  1865. 
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oatalre,  du  poursuivant,  et  de  la  partie  saisie  si  elle  a  constitué 
avoué,  sans  néanmoins  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  cette  dénon- 
ciation à  la  personne  ou  au  domicile  de  la*partie  saisie  qui  n'au- 
rait pas  d'avoué.  —  La  dénonciation  sera  faite  par  un  simple 
acte  contenant  avenir  pour  l'audience  qui  suivra  l'expiration  de 
la  quinzaine,  sans  autre  procédure.  —  L'indication  du  jour  de 
cette  adjudication  sera  faite  de  la  manière  prescrite  par  les 
art.  696  et  699  (c'est-à-dire  par  l'insertion  au  journal  et  par  les 
affiches).  —  Si  le  surenchérisseur  ne  dénonce  pas  la  surenchère 
dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  le  poursuivant  ou  tout  créancier 
inscrit,  ou  le  saisi,  pourra  le  faire  dans  les  trois  jours  qui  sui- 
vront l'expiration  de  ce  délai  :  faute  de  quoi,  la  surenchère  sera 
nulle  de  droit,  et  sans  quHl  soit  besoin  de  faire  prononcer  la  nullité.  r> 
L'art,  715  ajoute  que  les  paragraphes  1  et  3  de  l'art.  709  seront 
observés  à  peine  de  nullité. 

La  dénonciation  doit  nécessairement  être  faite  au  greffe.  Elle 
est  nulle,  quand  elle  est  faite  au  domicile  du  greffier  (1}. 

Quand  la  dénonciation  a  été  faite  dans  les  trois  jours  à  l'avoué 
de  l'adjudicataire,  ce  dernier  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  que  la 
dénonciation  n'a  pas  été  faite  au  poursuivant  ou  au  saisi  dans  le 
même  délai  :  il  exciperaitdu  droit  d'autrui  (2}. 

La  dénonciation  doit  contenir  avenir  à  une  audience  des  criées 
déterminée  :  cela  nous  semble  substantiel..  Si  l'audience  pour 
laquelle  l'avenir  est  donné  est  éloignée  de  plus  de  quinzaine,  il 
n'y  a  pas  de  nullité,  sauf  à  la  partie  intéressée  à  demander  la 
fixation  d'un  jour  plus  rapproché.  Mais  il  y  aurait  nullité  si 
l'avenir  était  donné  pour  une  audience  moins  éloignée  :  le  saisi, 
en  effet,  ses  créanciers  et  le  premier  adjudicataire  pourraient 
prétendre  que,  s'ils  avaient  reçu  l'avenir  à  temps,  ils  auraient 
pu  se  présenter  eux-mêmes  aux  enchères.  Cette  nullité  aurait 
du  reste  pour  conséquence,  non  pas  de  faire  revivre  la  première 
adjudication,  mais  d'autoriser  une  adjudication  nouvelle. 

L'adjudication  doit  se  faire  à  l'audience  même  indiquée  par 
l'avenir  :  c'est  ce  qui  résulte  clairement  à  nos  yeux  du  texte  de 
l'art.  709  (3).  La  conséquence  ultérieure  qui  s'induit  de  là,  c'est 
qu'il  suffit  d'observer  entre  les  nouvelles  affiches  et  insertions 

(1)  Casi.,  7  avril  1873  (D.  P.  73.  1.  232.  -  S.  73. 1. 167.  -  P.  73.  890). 

(2)  Conlrà,  Chauveau,  quest.  2391. 

(3)  La  jurisprudence  est  pourtant  fort  partagée.  D'après  plusieurs  arrêts  cités  par 
Chauveau,  quest.  2392, 4'  édit.,  le  tribunal  n'a,  lors  de  la  première  audience,  qu'à 
constater  si  la  surenchère  est  valable,  et  c'est  lui  qui  doit  Qxer  le  jour  de  la  nouvelle 
adjudication. 
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et   l'adjudication   un  délai   de  huit  jours ,  conformément  à 
l'art.  704. 

L'absence,  la  tardiveté  ou  l'irrégularité  des  insertions  ou  affi- 
ches doit  emporter  nullité,  d'après  les  art.  709  et  715  combinés. 
Il  importe  en  effet  au  saisi  et  aux  créanciers  que  le  public  soit 
averti,  puisque  les  étrangers  sont  admis  aux  nouvelles  enchères, 
comme  on  le  verra  incessamment  ;  et  l'avertissement  devien- 
drait illusoire  s'il  ne  précédait  pas  de  huit  jours  au  moins  l'ad- 
judication. Mais  la  nullité  des  insertions  ou  affiches  faites  en 
temps  utile  doit,  conformément  à  l'art.  729,  être  proposée,  à 
peine  de  déchéance,  trois  jours  au  moins  avant  l'adjudicatioD, 
et  le  tribunal  doit  statuer  en  dernier  ressort,  aux  termes  de 
l'art.  730. 

Il  se  peut  que  la  surenchère  faite  dans  le  délai  ait  empêché  le 
poursuivant,  les  créanciers  inscrits  ou  toute  autre  personne, d'eo 
faire  une  autre  :  voilà  pourquoi,  quand  elle  n'est  pas  dénoncée 
dans  le  délai  légal,  le  saisissant,  les  créanciers  inscrits  et  le  saisi 
jouissent  d'un  nouveau  délai  de  trois  jours  pour  la  dénoncer 
eux-mêmes.  Mais  ce  nouveau  délai  passé  sans  que  la  surenchère 
ait  été  dénoncée,  elle  est  nulle  de  droit  d'après  l'art.  709,  c'est-à- 
dire  que  l'adjudication  déjà  faite  conserve  toute  sa  force.  Noos 
pensons  que  la  nullité  peut  être  opposée  par  le  surenchérisseur. 
Â  la  vérité,  l'art.  709  dispose  que  la  surenchère  ne  peut  être 
rétractée  ;  mais  cela  ne  doit  s'entendre  que  d'une  surenchère 
dénoncée.  Le  poursuivant,  en  effet,  le  saisi  et  les  créanciers  ins- 
crits, en  ne  dénonçant  pas  eux-mêmes  la  surenchère  comme  ils 
ont  le  droit  de  le  faire,  sont  censés  avoir  renoncé  à  s'en  préva- 
loir, et  il  ne  serait  pas  équitable  que  le  surenchérissenr,  par 
suite  de  la  faute  d'autrui,  fût  obligé  de  payer  le  supplément  du 
prix  quand  il  ne  lui  est  plus  possible  d'avoir  la  chose. 

L'ancien  art.  712  n'admettait  aux  nouvelles  enchères  que  l'ad- 
judicataire et  le  surenchérisseur  :  on  a  changé  cela  avec  raison. 
«  Au  jour  indiqué,  porte  l'art.  710  de  la  loi  nouvelle,  il  sera 
ouvert  de  nouvelles  enchères,  auxquelles  toute  personne  pourra 
concourir.  S'il  ne  se  présente  pas  d'enchérisseurs,  le  surenché- 
risseur sera  déclaré  adjudicataire;  en  cas  de  folle-enchère,  il 
sera  tenu  par  corps  (1)  delà  différence  entre  son  prix  et  celui  de 
la  vente,  »  c'est-à-dire  celui  de  l'adjudication  nouvelle. 

11  va  sans  dire,  que  lorsque  la  surenchère  a  été  suivie  d'une 
nouvelle  adjudication,  le  premier  adjudicataire  est  compléte- 

(1)  Ces  derniers  mots  sont  sans  yaleur  depuis  la  loi  do  22  juillet  1897. 
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ment  déchargé»  quoique  la  seconde  adjudication  soit  annulée 
ultérieurement  (1). 

Le  second  adjudicataire»  de  son  côté»  ne  peut  être  tenu  per- 
sonnellement des  frais  de  gestion  de  l'immeuble,  antérieurs  à 
son  adjudication.  Ces  frais,  à  moins  que  ce  ne  fussent  des  frais 
privilégiés,  ne  peuvent  être  réclamés  qu'au  propriétaire  expro- 
prié (2). 

Avant  la  loi  sur  l'ordre  du  21  mai  1858,  on  se  demandait  si 
les  créanciers  à  hypothèque  légale  non  inscrite  n'avaient  pas  le 
droit  de  faire,  outre  la  surenchère  du  sixième,  celle  du  dixième 
dans  les  délais  fixés  par  l'art.  2185  C.  civ.  La  négative  est  aujour- 
d'hui indubitable,  puisque  l'adjudication,  depuis  la  loi  de  1858, 
purge  toutes  les  hypothèques  sans  distinction.  D'un  autre  côté, 
l'art.  710  ne  permet  pas  de  greffer  une  surenchère  sur  une  autre. 
«  Lorsqu'une  seconde  adjudication  aura  lieu  après  la  surenchère 
ci-dessus,  est-il  dit  dans  cet  article,  aucune  autre  surenchère 
des  mêmes  biens  ne  sera  reçue.  » 

S  2.  De  la  folh-enchère. 

Dans- les  ventes  volontaires,  quand  l'acheteur  ne  paie  pas  son 
prix,  le  vendeur  peut  demander  la  résolution  de  la  vente;  mais 
il  est  obligé  d'engager  pour  cela  une  instance  réglée,  et  le  juge 
peut,  suivant  les  circonstances,  accorder  un  délai  plus  ou  moins 
long  à  l'acquéreur  (C.  civ.  1654  et  1655).  Dans  les  adjudications, 
la  résolution  s'opère  d'une  manière  plus  prompte.  «  Faute  par 
l'adjudicataire  d'exécuter  les  clauses  de  l'adjudication,  porte 
l'art.  733,  l'immeuble  sera  vendu  à  sa  folle-enchère.  »  Le  droit 
de  poursuivre  la  folle-enchère  n'empêche  point,  du  reste,  que 
l'adjudicataire  ne  soit  poursuivi  sur  ses  biens  personnels  (3). 
Pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait  que  la  loi  eût  feit  aux 
principes  généraux  de  la  vente  une  exception  formelle. 

On  a  vu  que  le  jugement  d'adjudication  ne  doit  être  délivré  à 
l'adjudicataire  qu'à  la  charge  .par  lui  de  payer  dans  les  vingt 
jours  de  l'adjudication  les  frais  ordinaires  de  poursuites,  et  de 
satisfaire  dans  le  même  délai  aux  autres  conditions  du  cahier  des 
charges  qui  doivent  être  exécutées  avant  cette  délivrance.  L'ar- 
ticle 750  l'oblige  aussi  à  faire  transcrire  son  adjudication  dans 

(1)  Tous  les  auteurs  9*accorâent  à  blâmer  un  arrêt  contraire  de  la  cour  de  Turin, 
du  13  Juta  1819. 

(2)  Cm.,  15  Janvier  1873  (D.  p.  73. 1.249). 

(3)  Contra,  Thomine-Desmaznres,  t.  2,  p.  292;  Ca«f .,  20  Juillet  1808  (D.  A.  Yenle 
publique  d'Immeubles,  1841). 
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les  quarante-cinq  jours.  Ces  délais  passés,  il  peut  être  contraint 
par  la  voie  de  la  foUe-enchère,  et  toute  partie  intéressée  a  qua- 
lité pour  exercer  cette  poursuite,  c'est-à-dire  que  ce  droit  appar- 
tient non-seulement  au  poursuivant,  mais  encore  à  chaque 
créancier  inscrit  et  au  saisi  lui-même.  Si  l'adjudicataire  a  satis- 
feit  aux  premières  conditions  de  l'adjudication ,  mais  qu'il  ne 
paie  pas  les  créanciers  utilement  colloques  dans  l'ordre,  la  folle- 
enchère  peut  encore  être  poursuivie  par  le  créancier  qui  n'ob- 
tient pas  son  paiement,  et  la  loi  ne  fixant  aucun  terme  pour 
l'exercice  de  ce  droit,  il  faut  en  conclure  qu'il  subsiste  aussi  long- 
temps que  la  créance  elle-même  (1). 

Dans  le  premier  cas,  il  suffit  que  celui  qui  veut  poursuivre  la 
folle-enchère  se  fasse  délivrer  par  le  greffier  un  certificat  cons- 
tatant que  l'adjudicataire  n'a  point  justifié  de  l'acquit  des  condi- 
tions exigibles  de  l'adjudication  (734).  Ce  certificat  obtenu,  sans 
autre  procédure  ni  jugement  (735),  la  revente  peut  être  poursui- 
vie. Il  n'est  pas  môme  nécessaire  de  notifier  préalablement  le 
certificat  à  l'adjudicataire,  puisque  la  loi  ne  l'exige  point  :  seu- 
lement celui-ci  peut  faire  opposition  à  la  délivrance  du  certificat, 
quand  il  prétend  avoir  des  raisons  légitimes  pour  ne  pas  acquit- 
ter encore  les  frais  ou  remplir  les  autres  conditions  analogues  de 
l'adjudication.  Il  doit  alors  être  statué,  à  la  requête  de  la  partie 
la  plus  diligente,  par  le  président  du  tribunal  en  état  de  référé  (734) . 
Il  suffit  que  l'opposition  ait  été  dénoncée  au  greffier,  et  l'ordon- 
nance qui  intervient  sur  cette  opposition  est  sujette  à  l'appel, 
conformément  aux  règles  ordinaires. 

Dans  le  second  cas,  le  créancier  non  payé  ne  peut  poursuivre 
la  revente  que  trois  jours  après  la  signification  du  bordereau  de 
collocation  avec  commandement  (735).  La  signification  doit  évi- 
demment être  faite  à  la  personne  ou  au  domicile  de  l'adjudica- 
taire. Les  trois  jours  doivent  être  francs,  et  quoique  la  loi  dise 
trois  jours  après  il  sera  apposé  de  nouveaux  placards,  etc.,  il  n'en 
faut  pas  conclure  que  l'apposition  des  placards  et  l'insertion  au 
journal  doivent  se  faire  le  quatrième  jour,  mais  simplement 
qu'elles  ne  peuvent  avoir  lieu  avant  le  quatrième  jour  (2). 

Dans  les  deux  cas,  la  revente  s'effectue  de  la  même  manière. 
«  Il  sera,  dit  l'art.  735,  apposé  de  nouveaux  placards  et  inséré  de 
nouvelles  annonces  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite.  -^  Ces 
placards  et  annonces  indiqueront  en  outre  les  noms  et  demeure 
du  foi-enchérisseur,  lemontantde  l'adjudication,  une  mise  à  prix 

(1)  Ca$s.,  9  Janvier  1834  (D.  P.  34, 1.  371.  —  S.  34. 1. 191.  —  P.  chr.). 

(2)  Cass.,  18 avrU  1855  (D.  P.  55. 1.  215). 
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par  le  poursuivant,  et  le  jour  auquel  aura  lieu  sur  l'ancien  cahier 
des  charges  la  nouvelle  adjudication  (1),— Le  délai  entre  les 
nouvelles  affiches  et  annonces  et  l'adjudication  sera  de  qiiinze 
jours  au  moins  et  de  trente  au  plus>  »  le  tout  à  peine  de  nullité 
d'après  l'art.  739.  La  nullité  des  placards  et  annonces  peut  être 
demandée  non-seulement  par  le  saisi  et  ses  créanciers,  mais 
encore  par  l'adjudicataire,  qui,  devant  être  tenu  delà  différence 
de  son  prix  avec  celui  de  la  revente,  a  intérêt  à  ce  qu'il  se  pré- 
sente beaucoup  d'enchérisseurs  à  la  nouvelle  adjudication. 

L'art.  735^  disant  que  la  nouvelle  adjudication  doit  se  faire 
sur  l'ancien  cahier  des  charges,  indique  par  cela  même  mani- 
festement qu'elle  ne  peut  se  faire  que  devant  le  tribunal  qui  a 
prononcé  la  première  (2). 

«  Quinze  jours  au  moins  avant  l'adjudication,  poursuit 
l'art.  736,  signification  sera  faite  des  jour  et  heure  de  cette 
adjudication  à  l'avoué  de  l'adjudicataire,  et  à  la  partie  saisie 
au  domicile  de  son  avoué ,  et  si  elle  n'en  a  pas,  à  son  domicile, 
soit  réel,  soitéluy  »  toujours  à  peine  de  nullité  (739).  Inutile  de 
prévenir  les  créanciers  inscrits.  La  signification  doit  être  faite 
au  domicile  de  l'adjudicataire  quand  son  avoué  a  cessé 
d'exercer  (3).  Mais  en  aucun  cas  il  n'est  nécessaire  d'augmenter  le 
délai  à  raison  des  distances  :  c'est  certainement  le  vœu  de  la  loi, 
et  vu  la  rapidité  de  nos  communications,  quinze  jours  d'inter- 
valle suffisent  en  effet  pour  correspondre  d'un  bout  de  la  France 
à  l'autre  (4). 

a  L'adjudication  peut  être  remise,  conformément  à  l'art.  703, 
mais  seulement  sur  la  demande  du  poursuivant  (737).  »  Ainsi  la 
remise  ne  peut  ici  être  demandée  par  l'adjudicataire,  tandis 
qu'elle  peut  l'être  par  la  partie  saisie,  dans  le  cas  de  l'art.  703  : 
cet  adjudicataire  imprudent  ne  mérite  aucune  grâce.  Mais  nous 
avons  peine  à  croire  que  la  remise  ne  puisse  être  sollicitée  par 
les  autres  créanciers  inscrits  du  saisi ,  puisque  ces  créanciers 
ont  autant  d'intérêt  que  le  poursuivant  à  ce  que  la  revente  se 
fasse  à  des  conditions  avantageuses. 

Le  fol-enchérisseur  peut  prévenir  la  revente  en  justifiant  de 
l'acquit  des  conditions  de  l'adjudication,  et  de  la  consignation 

(1)  Ce  Jour  est  fixé  par  le  poarauivant  ;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  désigné  par 
le  tribunal. 

(2)  V.  Tarrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  9  janvier  1&J4,  cité  tout  à  Tlieure. 

(3)  Pigeau,  Comm.,  t.  2.,  p-  391,  voulait  qu'en  ce  cas  on  citât  préalablement  l'adju- 
dicataire en  constitution  de  nouvel  avoué.  Quel  scrupule  I 

(4)  Contra,  Chauveau,  quest.  1M29  quater, 

T.  II.  22 
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d'une  somme  réglée  par  le  président  du  tribunal  pour  les  frais 
de  la  folle-enchère  (738).  La  loi  ne  disant  point  que  ces  frais 
seront  réglés  en  référé,  il  faut  en  conclure  qu'à  raison  de 
l'urgence,  le  président  peut,  sans  sommation  préalable  à  Fayoué 
du  poursuivant,  autoriser  la  consignation  d'une  somme  approxi- 
mative ,  saut  à  parfaire ,  et  que  la  fixation  par  lui  faite  ne  peat 
être  attaquée  que  par  opposition  devant  le  tribunal,  qui  est )a 
voie  régulière  en  matière  de  taxe  de  dépens. 

Le  fol-enchérisseur  ne  peut  éviter  la  revente  immédiate  en 
alléguant  que  des  saisies-arrét  formées  en  ses  mains  par  des 
créanciers  du  poursuivant  l'ont  empêché  de  payer  son  prix,  ces 
saisies  ne  l'empêchant  point  de  le  consigner  (1). 

L'acquit  des  conditions  de  l'adjudication  et  la  consignation 
des  frais  de  la  folle-enchère  doivent  être  dénoncés  à  l'avoué  du 
poursuivant  avant  l'adjudication,  conformément  à  l'art.  687.  Si 
l'adjudicataire  est  poursuivi  pour  défaut  de  paiement  d'un  bor- 
dereau ,  il  peut  éviter  la  revente  en  justifiant  de  la  consignation 
à  la  caisse  du  montant  de  ce  bordereau ,  quoique  la  consigna- 
tion n'ait  pas  été  précédée  d'offres  réelles. 

Les  formalités  et  délais  prescrits  en  matière  de  folle-enchère 
par  les  articles  que  nous  avons  analysés  doivent  être  observés  à 
peine  de  nullité,  d'après  l'art.  739(2).  Les  moyens  de  nullité  doi- 
vent être  proposés  et  jugés  comme  il  est  dit  en  l'art.  729,  c'est- 
à-dire  qu'ils  doivent  être  proposés,  à  peine  de  déchéance,  trois 
jours  au  plus  tard  avant  l'adjudication  ;  qu'ils  doivent  être  jugés 
au  jour  fixé  pour  cette  adjudication,  et  qu'il  doit  être  passé 
immédiatement  à  l'ouverture  des  enchères  s'ils  sont  rejetés. 

Aucune  opposition  n'est  reçue  contre  les  jugements  par  défaut 
en  matière  de  folle-enchère,  et  les  jugements  qui  statuent  sur 
les  nullités  peuvent  seuls  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel 
dans  les  délais  et  les  formes  prescrites  par  les  art.  731  et  '732 
précédemment  expliqués  (art.  739,  S  3).  L'appel  contre  le  juge- 
ment qui  a  rejeté  les  moyens  de  nullité  peut  donc  ici  être 
interjeté  quoique  l'adjudication  ait  déjà  été  faite,  et,  s'il  vient  à 
être  accueilli,  l'adjudication  doit  nécessairement  crouler  :  c'est 
un  inconvénient  qu'il  était  difficile  d'éviter.  Dans  la  poursuite 
ordinaire,  l'appel  a  pu  être  interdit  contre  les  jugements 
statuant  sur  les  moyens  de  nullité  postérieurs  à  la  publication 

(1)  Cass,,  16  novembre  1869  (0.  P.  70. 1,  360.  -  S.  70. 1.  63.  -  P.  70. 145). 

(2)  La  nullité  prononcée  oblige,  dans  toos  les  cas,  à  reiaire  les  placards  et  afûcbasi 
et  à  donner  de  nouveau  à  l'adjudicataire  et  au  saisi  ravertlssemeut  prescrit  par  l'ar- 
ticle 786. 
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du  cahier  des  charges ,  parce  que  le^  saisi  a  eu  le  temps  de  pro- 
poser ses  moyens  Içsplus  sérieux  avant  cette  publication.  Mais 
dans  la  folle-enchère,  comme  Padjudication  a  lieu  sans  publi- 
cation nouvelle  et  que  les  moyens  de  nullité  peuvent  être  des 
plus  importants ,  il  était  indispensable  de  laisser  la  voie  de 
l'appel  ouverte.  Toutefois,  si  le  poursuivant  craint  que  l'éven- 
tualité de  l'appel  n'écarte  des  enchérisseurs,  il  peut  demander 
une  remise ,  conformément  à  l'art.  787 ,  et  le  tribunal  doit 
l'accorder. 

Si  l'adjudication  a  été  faite  en  suite  du  jugement  qui  a  rejeté 
les  moyens  de  nullité ,  il  est  indispensable  d'intimer  sur  l'appel 
le  nouvel  adjudicataire. 

Doivent  être  observés  lors  de  l'adjudication  sur  folle-enchère 
les  art.  705,706,  707  et  711,  relatifs  à  la  manière  de  recevoir  les 
enchères,  à  l'extinction  des  feux,  aux  déclarations  de  conimand, 
et  aux  incapacités  d'enchérir  (art.  739,  S  3).  En  renvoyant  à  ces 
arlieles,  la  loi  est  censée  renvoyer  aussi  à  la  sanction  qui  les 
protège,  et  notamment  à  la  peine  de  nullité  dans  les  cas  où 
l'art.  715  la  prononce  (1). 

Mais  l'art.  739  ne  renvoyant  pas  aux  art.  708  et  suivants  rela- 
tifs aux  surenchères,  doit-on  en  conclure  que  la  surenchère  ne 
peut  s*exercer  dans  les  adjudications  sur  folle-enchère?  La 
conséquence  serait  inexacte.  L'art.  739  ne  s'occupe  en  effet  que 
de  ce  qui  a  lieu  lors  de  V adjudication;  il  laisse  les  faits  ultérieurs 
sous  l'empire  des  règles  générales,  et  par  conséquent  il  ne  déroge 
pas  aux  règles  de  la  surenchère.  A  la  vérité,  l'art.  710  n'admet 
point  une  surenchère  sur  une  autre,  mais  il  n'y  a  pas  même 
raison  de  décider  dans  le  cas  de  folle-enchère.  L'adjudication 
qui  a  lieu  après  la  surenchère  étant  d'un  prix  notablement  supé- 
rieur à  la  première,  il  n'est  pas  à  présumer  que  le  nouvel  adju- 
dicataire puisse  faire,  au  détriment  des  créanciers,  un  de  ces 
bénéfices  énormes  que  la  loi  a  voulu  prévenir,  tandis  que  l'adju- 
dicataire sur  folle-enchère  pourrait  obtenir  un  de  ces  bénéfices 
excessifs,  puisque  la  vente  peut  lui  être  consentie  à  un  prix 
moindre  que  celui  de  la  première  adjudication  (2). 

Au  reste,  la  loi  donne  en  ce  dernier  cas  un  recours  contre  le 

(1)  ConXrà,  Chauy eau,  2431  quaier, 

(2}  La  Cour  de  Cassation  a  renda  quatre  ou  cinq  arrêts  en  sens  contraire  ,  le  der- 
nier en  date  du  14  mars  1870  (D.  P.  70. 1. 828.-  S.  70. 1. 198.-  P.  70.  503).  11  nous 
est  impossible  d'adhérer  à  sa  Jurisprudence.  EUe  a  pourtant  Jugé,  ce  qu'assurément 
nous  approuvons  fort,  que  la  surenchère  du  disième  peut  avoir  lien  après  une  revente 
sur  folle-enchère  Intervenue  après  une  vente  judiciaire  de  biens  de  mineurs  ou  sur 
licitaUon.  Arrêt  du  6  juillet  1864  (p.  P.  64. 1. 279.-  S.  64. 1.  377.-  P.  64. 1073). 
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premier  adjudicataire.  «  Le  fol-enchérisseur,  porte  Part.  740,  est 
tenu  par  corps  de  la  différence  entre  son  prix  et  celui  de  la 
revente  sur  folle-enchère,  sans  pouvoir  réclamer  l'excédant,  s'il 
y  en  a  :  cet  excédant  sera  payé  aux  créanciers,  ou,  si  les  créan- 
ciers sont  désintéressés,  à  la  partie  saisie.  »  Dans  le  cas  où  il  y 
a  déficit,  c'est  le  jugement  même  qui  prononce  la  seconde  adju- 
dication, qui  doit  condamner  le  premier  adjudicataire  au  paie- 
ment de  la  différence,  qui  doit  être  distribuée  aux  créanciers 
par  rang  d'hypothèque.  Mais  si  le  prix  de  la  revente  est  plus 
élevé,  ce  n'est  pas  à  dire  que  le  fol-enchérisseur  soit  déchargé 
de  ses  obligations  si  le  second  acquéreur  est  insolvable  et  qu'il 
faille  revendre  une  troisième  fois  :  son  imprudence  ou  sa  négli- 
gence ne  doivent  jamais  lui  profiter  (1). 

S  3.  Du  caractère  du  jugement  d'adjudication  et  du  tribunal  où  Us 
demandes  en  nullité  ou  en  résolution  doivent  être  portées» 

On  a  longtemps  disputé  avant  comme  depuis  la  loi  de  1841  sur 
le  point  de  savoir  quel  est  le  véritable  caractère  d'un  jugement 
d'adjudication,  s'il  faut  l'assimiler  à  un  simple  procès- verbal,  ou 
si  c'est  un  jugement  proprement  dit.  L'usage  universel  où  l'on 
est  et  où  l'on  a  toujours  été  de  désigner  cet  acte  sous  le  nom  de 
jugement  d adjudication,  condamne  déjà  manifestement,  suivant 
nous,  ceux  qui  refusent  d'y  voir  un  jugement  véritable.  Com- 
ment refuser,  en  effet,  le  titre  de  jugement  à  une  décision  éma- 
née d'un  tribunal  entier,  à  une  décision  qui  est  certainement 
un  des  actes  de  juridiction  les  plus  importants  qui  se  puissent 
imaginer  ?  Avancer  que  l'adjudication  n'est  pas  un  jugement, 
c'est  aller  contre  le  bon  sens  dont  le  langage  universel  est  pour 
ainsi  dire  le  cri  ;  c'est  plus  que  commettre  une  erreur,  c'est  dire 
une  absurdité;  autant  vaudrait  prétendre  qu'il  y  a  des  cercles 
qui  ne  sont  pas  ronds. 

De  ce  principe,  à  nos  yeux  très-certain,  que  l'adjudication  est 
un  jugement  proprement  dit,  nous  tirons  deux  conséquences 
fort  importantes. 

La  première,  c'est  que  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever 
sur  le  sens  et  la  portée  d'un  jugement  d'adjudication  doivent, 
comme  tous  les  incidents  de  surenchère  et  de  folle-enchère,  être 
soumises  au  tribunal  qui  a  prononcé  l'adjudication,  puisque  les 
tribunaux  civils  connaissent,  en  principe,  de  toutes  les  difficultés 
qui  se  rattachent  à  l'exécution  de  leurs  sentences.  Les  questions 

(1)  CotUrà,  Chauveau,  qaest.  3432  quinquies, 
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de  nullité  de  l'adjudication  pour  cause  d'incapacité  de  l'adjudi- 
cataire, dans  tous  les  cas  indiqués  par  l'art.  711,  ne  peuvent  donc, 
suivant  nous,  être  tranchés  que  par  le  tribunal  qui  a  prononcé 
l'adjudication. 

La  seconde  conséquence ,  plus  importante  encore ,  c'est  que 
le  jugement  d'adjudication  peut  être  attaqué  par  tous  les 
recours  que  la  loi  n'a  point  fermés.  Elle  n'a  fermé  que  l'oppo- 
sition implicitement,  et  l'appel  d'une  manière  expresse  dans 
l'art.  730  (1).  Toutes  les  voies  extraordinaires,  la  tierce-opposi- 
tion, la  requête  civile,  la  prise  à  partie,  le  recours  en  cassation 
restent  par  conséquent  ouverts,  et  nous  croyons  fermement  que 
la  cour  suprême  s'est  trompée  en  déclarant  en  thèse  dans  un 
arrêt  du  18  février  1846  (D.  P.  46.  1.  134.  —  S.  46.  1.  471.  — 
P.  46.  2. 19)  que  les  jugements  d'adjudication  ne  sont  pas  sou- 
mis à  la  requête  civile.  Cet  arrêt,  au  fond,  fut  bien  rendu,  vu 
qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  question  de  nullité  de  l'ad- 
judication touchant  à  l'exécution  de  la  sentence,  et  dont  le 
tribunal  qui  l'avait  prononcée  pouvait  par  conséquent  parfaite- 
ment connaître  sans  qu'il  fût  besoin  de  former  aucun  recours 
particulier,  mais  nous  maintenons  avec  une  ferme  conviction 
que  les  jugements  d'adjudication  restent  soumis  à  toutes  les 
voies  extraordinaires,  quand  il  ne  s'agit  pas  d'une  simple  inter- 
prétation ou  exécution  de  la  sentence. 

SECTION  VIII 

DE  LA  VENTE  SUB  PUBLICATIONS  VOLONTAIRES 

Les  immeubles  appartenant  à  des  majeurs  maîtres  de  disposer 
de  leurs  droits  ne  peuvent,  à  peine  de  nullité,  être  mis  aux 
enchères  en  justice  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  ventes  volontai- 
res (2).  Seulement,  quand  il  n'a  été  saisi  qu'une  partie  des  biens 
dépendant  de  la  même  exploitation,  le  débiteur  peut  demander 
que  le  surplus  soit  compris  dans  l'adjudication,  s'il  estime  que 
la  vente  de  tous  les  biens  par  un  seul  et  même  acte  doit  pro- 
curer un  prix  plus  avantageux  que  des  ventes  partielles  (743). 

D'un  autre  côté,  l'on  sait  que  le  débiteur  ne  peut  pas  <f  avance 
autoriser  le  créancier  à  poursuivre  la  vente  des  immeubles  hypo- 
théqués, sans  remplir  les  formalités  ordinaires  de  l'expropriation 

(1)  L*appel  reste  même  ouvert,  quand  le  jugement  d'adjudication  a  statué  en  mém# 
tempB sur  un  incident.  Cast,,  29  Juin  1858  (D.  P.  53. 1.  S99.—  S.  53. 1.  633.  —  P.54. 
2.  307)  et  6  avril  1857  (D.  P.  (?7. 1 .  157.  -  S.  57. 1. 762.  -  P.  58. 756). 

(2)  Le  tribunal  devrait  donc  d'office  refuser  de  procéder  à  radjudlcation. 
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forcée  (742).  Mais  qnand  la  saisie  immobilière  a  déjà  été  faite  et 
transcrite,  la  loi  permet  aui  parties  de  simplifier  d'un  commun 
accord  les  formalités  de  la  vente  pour  économiser  les  frais.  A  la 
vérité,  quoique  la  transcription  n'ait  pas  encore  eu  lieu»  et 
même  ce  semble,  avant  la  saisie,  quand  la  créance  est  venue  à 
échéance,  le  créancier  et  le  débiteur  peuvent  convenir  que  la 
vente  se  fera  devant  notaire  et  dans  la  forme  qu'ils  jugent  à  pro- 
pos de  choisir;  mais  une  pareille  convention,  qui  ne  doit  être 
considérée  que  comme  un  mandat  du  débiteur  révocable  à  sa 
volonté,  n'a  d'ailleurs  rien  d'obligatoire  pour  les  autres  créan- 
ciers, qui  conservent  le  droit  de  pratiquer  eux-mêmes  des  sai- 
sies tant  que  la  vente  n'est  pas  consommée  :  partant  c'est  en 
vain  ^ue  les  parties  demanderaient  au  tribunal  de  la  sanctionner. 

Mais  quand  la  saisie  a  été  transcrite,  les  parties  peuvent  obte- 
nir du  tribunal  l'autorisation  de  faire  vendre  sur  simples 
annonces  et  affiches;  et  cette  autorisation  lie  en  cas  pareil  non- 
seulement  ceux  qui  l'ont  demandée,  mais  encore  les  autres 
créanciers  du  saisi,  en  ce  sens  qu'ils  ne  peuvent  plus  pratiquer 
des  saisies  nouvelles. 

L'art.  743  dispose  en  effet  :  «  Lorsqu'un  immeuble  aura  été 
saisi  réellement,  et  lorsque  la  saisie  aura  été  transcrite,  il  sera 
libre  aux  intéressés,  s'ils  sont  tous  majeurs  et  mattres  de  leurs 
droits,  de  demander  que  l'adjudication  soit  faite  aux  enchères, 
devant  notaire  ou  en  justice,  sans  autres  formalités  et  conditions 
que  celles  qui  sont  prescrites  aux  art.  958,  959,  960,  961 ,  962, 
964  et  965,  pour  la  vente  de  biens  immeubles  appartenant  à  des 
mineurs  (c'est-à-dire  le  dépôt  d'un  cahier  des  charges  au  greffe 
ou  chez  le  notaire  (1),  et  des  placards  et  annonces  quinze  jours 
au  moins  et  trente  jours  au  plus  avant  l'adjudication).  —  Seront 
regardés  comme  seuls  intéressés,  avant  la  sommation  aux  créan- 
ciers prescrite  par  l'art.  692,  le  poursuivant  (2)  et  le  saisi,  et 
après  cette  sommation  ,  ces  derniers  et  tous  les  créanciers  ins^ 
crîts.  »  —  «Pourront,  ajoute  l'art.  744,  former  les  mêmes  deman- 
des ou  s'y  adjoindre  :  le  tuteur  du  mineur  ou  interdit,  spéciale- 
ment autorisé  par  un  avis  de  parents  ;  —  le  mineur  émancipé 

(1)  Pour  éviter  des  difficultés  ultérieures,  il  est  bon  que  le  cahier  des  charges,  s'il 
n'a  été  déjà  déposé  au  greffe,  soii  arrêté  entre  les  parties  avant  le  Jugement  de  conver- 
sion, et  que  ce  jugement  en  reproduise  la  teneur  ;  sinon,  toute  partie  qui  croit  avoir 
k  se  plaindre  de  sa  rédaction  peut  en  demander  hi  correction  au  tribunal. 

(2)  Un  arrêt  de  Rouen,  du  24  Juin  1853,  en  a  concis  qu'en  cas  de  concours  de  plo- 
slenrs  saisies,  la  conversion  peut  se  faire  sans  Tadhésion  du  cosaisissant  non  pouraai- 
Tant.  Nous  avons  combattu  cette  conséquence  en  rapportant  l'arrêt  dans  le  Journal 
du  TàlaU,  1. 1*'  de  1855,  p.  £775. 


Digitized  by 


Google 


DIS  INCIDENTS  DE  lA  SAISIE  IMMOBILIÈRE  343 

assisté  de  son  curateur;  ->  et  généralement  tous  les  admÎDistra- 
teurs  légaux,  des  biens  d'autrui.  »  Les  maris  peuvent  donc  don- 
ner ce  consentement  pour  les  biens  dotaux  de  leurs  femmes,  les 
laaires  pour  les  communes  qu'ils  administrent,  les  administra- 
teurs des  hospices  ou  des  fabriques  pour  ces  établissements,  etc. 

La  demande  doit  être  formée  par  une  simple  requête  présentée 
au  tribunal  saisi  de  la  poursuite  (1)  :  cette  requête  est  signée 
par  les  avoués  de  toutes  les  parties  (2),  auxquels  l'art.  7,  S  11,  du 
nouveau  tarif  accofde  pour  cela  un  droit  fixe.  Elle  doit  contenir 
une  mise  à  prix  qui  sert  d'estimation  (745).  Il  n'est  donc  pas 
nécessaire,  quoiqu'il  y  ait  des  mineurs  intéressés,  de  rapporter 
une  estimation  d'experts.  La  mise  à  prix  est  toujours  censée  faite 
par  le  poursuivant,  flui  demeure  adjudicataire  si  elle  n'est  pas 
couverte  :  c'est  ce  qui  résulte  du  rapprochement  des  art.  706, 
743  et  964. 

«  Le  jugement,  porte  l'art.  746,  sera  rendu  sur  le  rapport  d'un 
juge  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public.  —  Si  la  demande 
est  admise,  le  tribunal  fixera  le  jour  de  la  vente  et  renverra, 
pour  procéder  à  l'adjudication ,  soit  devant  un  notaire,  soit 
devant  un  juge  du  siège  ou  devant  un  juge  de  tout  autre  tribu- 
nal. —  Le  jugement  ne  sera  pas  signifié  et  ne  sera  susceptible 
ni  d'opposition  ni  d'appel.  »  Le  tribunal  peut  refuser  la  conver- 
sion f  même  quand  les  consentements  et  conditions  exigés  par 
les  art.  743  et  744  se  trouvent  réunis  :  cela  s'induit  de  ces  mots 
de  l'article,  si  la  demande  est  admise^  lesquels  laissent  au  tribunal 
toute  latitude.  A  plus  forte  raison  peut-il  déléguer  un  juge  ou 
un  notaire  autre  que  celui  désigné  parles  parties  (3). 

(Y  Si,  après  le  jugement,  il  survient  un  changement  dans  l'état 
des  parties,  soit  par  décès  ou  faillite,  soit  autrement,  ou  si  les 
parties  sont  représentées  par  des  mineurs»  des  héritiers  bénéfi- 
ciaires ou  autres  incapables,  le  jugement  continuera  à  recevoir 
aa  pleine  et  entière  exécution  (747).  »  L'adjudication  ne  saurait 
donc  être  retardée  ni  empêchée  quand  même  le  changement 
d'état  ou  le  décès  seraient  notifiés. 


(1)  Tont  autre  tribunal  seraît  Incompétent  :  Cass  y  25  avril  1833  (D.  A.  Vente  pu- 
blique d'immeubles,  ld9S-2».  —  S.  30.  1.  378.  —  P.  chr.),  et  II  devrait  repousser  la 
demande  d'office,  parce  qu'il  ne  saurait,  sans  excès  de  pouvoir,  prononcer  la  conver- 
sion d'une  Instance  pendante  devant  uo  autre  tribunal. 

(2)  Il  est  iodnbitable,  d'après  ces  mots  qu'on  lit  dans  l'article  745 ,  que  le  refus 
d'une  seule  partie,  d'un  seul  créancier  inscrit,  par  exemple,  suffit  pour  empêcher  la 
conversion. 

(3)  V.  le  rapport  de  M.  Parant  à  la  commission  du  gouvernement,  et  Ccus.,  4  avril 
1843  (D.  P.  43. 1. 339.  -  S.  43. 1. 709.  -  P.  80. 549). 
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Dans  la  huitaine  du  jugement  de  conversion  ,  il  doit  en  être 
fait  mention  sommaire  à  la  diligence  du  poursuivant,  en  marge 
de  la  transcription  de  la  saisie  (748).  Si  le  poursuivant  ne  rem- 
plissait pas  cette  formalité  dans  le  délai ,  il  serait  passible  des 
frais  de  la  demande  en  subrogation  qui  serait  formée  par  nn 
autre  créancier  saisissant.  L'art.  748  indique,  du  reste,  qu'après 
le  jugement  de  conversion  le  poursuivant  continue  d'être  chargé 
des  formalités  de  Ja  vente,  à  moins  qu'on  n'ait  désigné  quelque 
autre  partie. 

Si  la  vente  se  fait  devant  un  juge ,  les  enchères  ne  peuvent 
avoir  lieu  que  par  le  ministère  des  avoués^  si  elle  est  faite 
devant  un  notaire,  ce  ministère  n'est  plus  exigé.  Dans  les  deux 
cas,  l'adjudication  ne  doit  être  prononcée  qu'après  l'extinction 
do  nombre  de  feux  indiqué  par  l'art.  706,  et  il  y  a  lieu  à  décla- 
ration de  command  dans  les  délais  ordinaires  (art.  706,  707,  743 
et  964  combinés).  S'il  s'élève  quelque  incident  devant  le  juge  ou 
le  notaire  commis,  les  parties  doivent  être  renvoyées  devant  le 
tribunal. 

Mais,  quand  la  loi  ne  renvoie  pas  expressément  aux  formes 
de  la  saisie  Immobilière  pour  le  jugement  de  l'incident,  on  se 
demande  si  ce  sont  cependant  ces  formes  qu'il  convient  de  sui- 
vre plutôt  que  celles  de  la  procédure  ordinaire.  A  notre  senti- 
ment, ce  sont  plutôt  celles  de  la  saisie  immobilière,  parce  que 
la  vente  sur  publications  volontaires  n'est  qu'une  variété  de  la 
saisie  immobilière,  dont  les  règles  doivent,  partant,  être  consi- 
dérées sur  les  points  où  la  loi  ne  fait  pas  d'exception  comme  le 
droit  commun  (1). 

Quels  sont  les  effets  de  l'adjudication  prononcée?  C'est  le  point 
le  plus  important  de  la  matière.  Il  est  certain  d'abord  que  les 
règles  ordinaires  de  la  surenchère  et  de  la  folle-enchère  sont 
applicables  à  cette  sorte  d'adjudication  :  cela  résulte  des  art.  743 
et  964  combinés.  Mais  l'adjudication  éteint-elle  ici  l'action  en 
résolution  du  vendeur  non  payé?  L'affirmative  est  certaine  si  le 
privilège  était  inscrit  et  que  le  vendeur  ait  reçu  la  sommation 
prescrite  par  l'art.  692  :  ce  vendeur  ayant  dû  consentir  à  la  con- 
version ,  est  censé  virtuellement  avoir  renoncé  à  demander  la 
résolution.  Si,  au  contraire,  il  n'a  pas  concouru  au  jugement 
de  conversion,  son  droit  à  la  résolution  continue  de  subsister  : 
cela  fut  expressément  reconnu  par  le  rapporteur  de  la  com- 
mission de  la  Chambre  des  députés,  dans  la  séance  du  17  jan- 
vier 1841. 

(1)  Cass,,  23  juillet  1872  (D.  P.  72. 1.  337.  -  S.  72. 1.  9.  -  P.  72. 11). 
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L'adjudication  fait--elle  au  moins  obstacle  à  la  surenchère 
du  dixième  permise  aux  créanciers  hypothécaires  par  l'art.  2185 
du  Code  civil  ?  Il  faut  faire  une  distinction  analogue.  Si  la  som- 
mation prescrite  par  l'art.  692  a  déjà  été  faite  à  ces  créanciers,  la 
surenchère  du  dixième  leur  est  fermée,  puisqu'ils  ont  dû  con- 
sentir à  la  conversion  et  qu'ils  sont  réputés  covendeurs.  Mais  si 
la  sommation  n'a  pas  été  faite,  l'adjudicataire  ne  peut  purger 
les  hypothèques  qu'en  se  conformant  à  l'art.  2183  du  Code  civil, 
et  la  surenchère  du  dixième  reste  ouverte. 

Nous  ne  pensons  pas  non  plus  que  l'adjudication  purge  les 
hypothèques  non  inscrites,  même  quand  la  conversion  n'a  été 
faite  qu'après  la  sommation  prescrite  par  l'art.  692,  S  2.  Le  ju- 
gement d'adjudication  purge  seul  les  hypothèques  aux  termes 
de  l'art.  717,  paragraphe  dernier,  et  la  vente  sur  publications 
volontaires  n'est  pas  un  jugement  (tadjtuUcation  (1). 

En  un  mot,  l'adjudication  sur  publications  volontaires  n'a  les 
effets  de  la  vente  judiciaire  qu'au  regard  de  l'adjudicataire  et  de 
ceux  des  créanciers  qui  ont  consenti  à  la  conversion.  Vis-à- 
vis  de  tous  les  autres  créanciers,  elle  doit  être  assimilée  aux 
ventes  volontaires.; Sous  ce  rapport,  elle  présente  à  l'adjudicataire 
peu  de  sûreté,  ce  qui  est  de  nature  à  écarter  de  ces  ventes  nom- 
bre d'enchérisseurs  ;  et  comme  cet  inconvénient  est  grave  ,  ce 
genre  de  vente  est  devenu  rare  ,  d'autant  plus  que  l'économie 
de  frais,  qui  était  considérable  sous  l'empire  du  Code,  est 
insignifiante  depuis  la  loi  de  1841,  qui  a  supprimé  dans  la  pro-^ 
cédure  ordinaire  de  saisie  beaucoup  de  formalités  qui  étaient 
exigées  auparavant. 

CHAPITRE   VIII 
I>e  l*Ordre« 

Quand  le  prix  de  la  vente  suffit  pour  désintéresser  tous  les 
créanciers ,  l'adjudication  est  le  dernier  acte  de  la  procédure 
d'expropriation  ;  mais  c'est  le  cas  le  plus  rare.  Le  plus  souvent 
le  prix  ne  suffît  pas  même  pour  acquitter  toutes  les  créances 
inscrites,  et  l'adjudicataire  ne  pouvant  payer  utilement  son  prix 
qu'aux  créanciers  qui  viennent  en  rang  utile  pour  le  recevoir,  il 
y  a  lieu  de  faire  déterminer  ce  rang  par  la  justice ,  si  les  créan- 
ciers et  le  saisi  ne  conviennent  pas  à  l'amiable  de  la  distribution 
des  deniers.  C'est  l'objet  de  la  procédure  d'Ordre,  ainsi  appelée 
parce  que  les  créanciers  doivent  être   colloques  sur  le  prix 

(1)  Contra,  GhanTeao,  queftt.  1^436, 4*  édit. 
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des  immeubles,  non  point  par  contribution»  comme  cela  se 
pratique  pour  le  prix  des  biens  mobiliers,  mais  par  ardre 
d'hypothèque. 

L'ordre,  comme  l'expropriation  forcée,  avait  été  négligé  par 
l'ordonnance  de  1667.  Le  génie  des  anciens  procureurs  en  avait 
profité  pour  éterniser  cette  procédure,  et  il  n'était  pas  rare  de 
voir  la  plus  grande  partie  du  prix  absorbée  en  frais  de  justice. 
La  loi  sur  l'expropriation  forcée  du  11  brumaire  an  VU  posa 
quelques  règles  sur  l'ordre,  mais  ce  n'était  qu'une  sorte  d'ébau- 
che informe.  C'est  aux  auteurs  du  Code  de  procédure  que  revient 
l'honneur  d'avoir  réglementé  pour  la  première  fois,  d'une  ma- 
nière complète,  cette  matière  importante.  Leur  œuvre  cependant 
présentait  encore  de  nombreux  défauts  :  les  procédures  d'ordre 
étaient  beaucoup  trop  longues,  et  les  intérêts  par  conséquent 
d'un  très-grand  nombre  de  personnes  restaient  trop  longtemps 
en  souffrance.  La  loi  du  21  mai  1858  a  eu  pour  but  de  parer  à 
cet  inconvénient  considérable,  et  elle  y  est  parvenue.  Cette  loi 
et  celle  sur  les  ventes  judiciaires  d'immeubles  du  2  juin  1841 
sont  celles  qui  ont  le  plus  amélioré  le  Code  de  procédure  (1). 

L'ordre  peut  avoir  lieu  non-seulement  à  la  suite  d'une  expro- 
priation forcée,  mais  encore,  dans  bien  des  cas,  après  une  vente 
volontaire  ou  sur  licitation.  Nous  traiterons  donc  1^  de  Tordre 
sur  expropriation  forcée;  2«  de  l'ordre  sur  tout  autre  mode 
d'aliénation  ;  3«  des  demandes  en  sous-ordre  ;  4»  de  la  subroga- 
tion aux  poursuites  d'ordre  ;  5o  de  l'ordre  qui  est  fait  exception- 
nellement par  le  tribunal  ;  6o  des  irrégularités  commises  dans  la 
procédure  d'ordre  ;  7»  des  effets  de  l'ordre  clos,  dans  un  ordre  ou 
une  distribution  ultérieurs. 

SECTION  PBEMIËRE 

DE  l'OBDBE  ▲  SUITE  d'eXPBOPBIATION   FOBO£b 

Nous  parlerons  successivement  ici  du  tribunal  où  l'ordre  doit 
être  porté  et  du  juge  qui  en  est  chargé,  du  délai  dans  lequel 
l'ordre  doit  être  commencé,  de  Tordre  amiable,  de  l'ouverture 
de  Tordre  judiciaire,  des  sommations  de  produire  et  des  actes  de 
produit,  du  procès-verbal  de  collocation  provisoire,  des  contre- 
dits et  de  la  manière  de  les  juger,  de  Tappel  et  de  la  manière  d'y 

(1)  Notre  savant  collègue  et  ami,  M.  BressoHes,  a  publié,  Fun  des  premiers,  une 
explication  lucide  de  la  loi  du  21  mai  1858,  dont  nous  nous  sommes  beaucoup  aidé. 
Cette  loi  fut  suivie  d'une  circulaire  explicative  du  garde  des  sœaox  du  2  mai  1859. 
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statuer,  des  dépens  en  matière  d'ordre,  de  la  clôture  de  l'ordre, 
des  recours  ouverts  contre  l'ordonnance  de  clôture  d'ordre  et  de 
la  délivrance  des  bordereaux,  du  droit  enfin  qu'a  l'adjudicataire 
en  tout  état  de  cause  de  consigner  son  prix. 

§  !•'.  Du  tribunal  où  V ordre  doit  être  porté,  et  du  juge 
qui  le  prépare. 

I.  La  jurisprudence  présente  sur  le  point  important  de  savoir 
quel  est  le  tribunal  compétent  pour  régler  l'ordre  de  nombreuses 
fluctuations  (1).  Voici  les  règles  qui  nous  paraissent  les  plus  sûres. 

1*  L'ordre  doit  toujours  être  porté  devant  le  tribunal  où  la 
vente  a  été  faite,  parce  qu'il  n'est  que  la  conséquence  du  juge- 
ment d'adjudication.  Bidonc  la  saisie  embrassait  des  immeubles 
situés  en  divers  arrondissements,  mais  faisant  partie  de  la  même 
exploitation,  l'ordre  doit  être  porté  pour  le  tout  devant  le  tribu- 
nal où  la  vente  a  eu  lieu. 

2o  Quand  des  immeubles  situés  en  différents  arrondissements 
ont  donné  lieu  à  des  ventes  séparées,  il  y  a  lieu  d'ouvrir  autant 
d'ordres  particuliers  qu'il  y  a  eu  d'adjudications,  et  chaque 
ordre  doit  être  porté  devant  le  tribunal  de  la  situation  de 
l'immeuble.  L'art.  4  de  la  loi  du  14  novembre  1808 est  exprès  sur 
ce  point. 

3«  La  jonction  de  deux  ou  plusieurs  ordres  peut  être  sollicitée 
par  la  voie  du  règlement  de  juges,  par  tout  créancier  qui  peut 
y  avoir  intérêt,  par  exemple  par  un  créancier  à  hypothèque  con- 
ventionnelle qui  veut  empêcher  que  les  hypothèques  générales 
ne  soient  colloquées  en  entier  sur  l'immeuble  qui  lui  a  été 
spécialement  hypothéqué.  En  effet,  si  le  débiteur  faisait  cession 
de  biens,  la  liquidation  de  ses  dettes  devrait  certainement  être 
centralisée  :  or,  serait-il  juste  que  la  négligence  du  débiteur  à 
faire  la  cession  de  biens,  ou  son  indignité,  devînt  une  cause  de 
raine  pour  certains  créanciers?  Les  juges  d'ailleurs  doivent 
suivre  naturellement  la  pente  de  l'équité  toutes  les  fois  que  la 
loi  n'y  fait  pas  obstacle,  et  ici  la  loi  est  muette.  Nous  inclinons 
même,  quoique  nous  eussions  émis  un  avis  contraire  dans  nos 
précédentes  éditions,  à  permettre  au  débiteur  saisi  de  provoquer 
la  jonction  de  plusieurs  ordres,  dans  un  but  d'économie  de  frais. 

4o  L'incompétence  d'un  tribunal  civil  autre  que  celui  de  la 
situation  des  biens,  pour  régler  l'ordre,  n'est  pas  une  incompé- 
tence ratûme  materiœ  :  elle  peut  donc  être  couverte  (2).  Mais 

(1)  V.  Dict.  de  À.  Dalioz,  y^  Ordre,  n«  106  et  suIy. 

(2)  Cofs.f  1«  octobre  1825  (D.  À.  Règlement  de  Jages,  9-1''). 
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elle  serait  proposable,  à  nos  yeux,  partout  créancier  qui  n'aurait 
pas  encore  produit. 

IL  Parlons  maintenant  du  juge  devant  lequel  Perdre  doit  être 
fait  ou  préparé.  Sous  l'empire  du  Code,  ce  juge  devait  toujours 
être  nommé  par  une  ordonnance  du  président,  qui  désignait 
naturellement  les  commissaires  à  peu  près  à  tour  de  rôle,  et  dans 
plus  d'un  tribunal,  il  faut  le  dire,  les  juges  nommés  rivalisaient 
moins  de  zèle  que  de  négligence.  La  loi  du  21  mai  1858  a 
remédié  de  la  manière  la  plus  heureuse  à  cet  inconvénient,  en 
permettant  au  gouvernement  de  désigner  où  il  le  juge  conve- 
nable des  juges  chargés  spécialement  du  règlement  des  ordres. 
L'art.  749  dispose  en  effet  :  a  Dans  les  tribunaux  où  les  besoins 
du  service  l'exigent,  il  est  désigné  par  décret  impérial  un  ou 
plusieurs  juges  spécialement  chargés  du  règlement  des  ordres. 
Ils  peuvent  être  choisis  parmi  les  juges  suppléants,  et  sontdési*- 
gnés  pour  une  année  au  moins  et  trois  ans  au-  plus.  —  En 
cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  président,  par  ordonnance 
inscrite  sur  un  registre  spécial  tenu  au  grefTe,  désigne  d'autres 
juges  pour  les  remplacer.  —  Les  juges  désignés  par  décret  impé- 
rial ou  nommés  par  le  président  doivent,  toutes  les  fois  qu'ils 
en  sont  requis,  rendre  compte  à  leurs  tribunaux  respectifs,  au 
premier  président  et  au  procureur  général,  de  l'état  des  ordres 
qu'ils  sont  chargés  de  régler.  »  Ce  n'est  donc  que  dans  les  tribu- 
naux où  il  n'a  pas  été  nommé  par  le  gouvernement  de  juge 
spécialement  chargé  du  service  des  ordres,  qu'il  faut  suivre  le 
mode  qu'avait  tracé  le  Code,  c'est-à-dire  demander  au  président 
lanomination  d'un  juge-commissaire,  comme  l'indique  l'art.  150 
dans  son  dernier  paragraphe. 

Quand  le  juge  chargé  du  service  des  ordres  est,  à  raison  d'ab- 
sence ou  d'empêchement,  remplacé  par  un  autre  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  président,  le  juge  qui  le  remplace  doit  naturel- 
lement continuer,  quand  la  cause  qui  l'a  fait  nommer  cesse,  le 
règlement  des  ordres  dont  il  a  commencé  à  s'occuper  :  il  serait 
messéant  de  lui  retirer,  à  moins  que  lui-même  ne  le  désire ,  les 
dossiers  qu'il  a  commencé  à  dépouiller  (1). 

S  2.  I>u  délai  dans  lequel  l'ordre  doit  être  commencé. 

Ce  délai  est  fixé  par  l'art.  750,  ainsi  conçu  :  «  L'adjudicataire 
est  tenu  de  faire  transcrire  le  jugement  d'adjudication  dans  les 
quarante-cinq  jours  de  sa  date,  et,  en  cas  d'appel,  dans  les  qua- 

(1)  Contra,  Grosse  et  Rameau,  1. 1,  n*  142. 
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rante-cinq  jours  de  l'arrêt  confirmatif ,  sous  peine  de  revente 
sur  folle-enchère.— Le  saisissant,  dans  la  huitaine  après  la  trans- 
cription, et,  à  son  défaut,  après  ce  délai,  le  créancier  le  plus 
diligent  (1),  la  partie  saisie  ou  l'adjudicataire,  dépose  Tétat  des 
inscriptions,  requiert  l'ouverture  du  procès- ver  bal  d'ordre,  et, 
s'il  y  a  lieu,  la  nomination  d'un  juge-commissaire. —  Cette  nomi- 
nation est  faite  par  le  président,  à  la  suite  de  la  réquisition  ins- 
crite par  le  poursuivant  sur  le  registre  des  adjudications  tenu  à 
cet  effet  au  greffe  du  tribunal.  r> 

L'adyudicataire  a  donc  un  délai  de  quarante-cinq  jours  depuis 
le  jugement  d'adjudication  ou  l'arrêt  confirmatif  pour  faire 
transcrire  son  titre;  mais,  en  comparant  l'art.  750  avec  l'art.  717 
d'après  lequel  le  jugement  d'adjudication  dûment  transcrit  purge 
toutes  les  hypothèques,  on  se  demande  si  la  transcription  ré- 
troagit  au  jour  du  jugement  d'adjudication,  pourvu  qu'elle  soit 
faite  dans  le  délai  fiiLë  par  l'art.  750.  La  négative  paraît  certaine  : 
ce  n'est  jamais  que  la  transcription  qui  purge,  et  jusqu'à  cette 
transcription  par  conséquent  les  créanciers  hypothécaires  du 
saisi  sont  encore  à  temps  à  s'inscrire  :  aussi  l'art.  750  indique- 
t^il  dans  son  second  paragraphe  que  l'état  des  inscriptions  ne 
doit  être  demandé  qu'après  la  transcription. 

S  3.  De  tordre  amiable. 

L'innovation  la  plus  heureuse  apportée  par  la  loi  du  21  mai 
1858  au  système  du  Code,  c'est  l'établissement  d'un  ordre  amia- 
ble, beaucoup  plus  prompt  et  beaucoup  moins  coûteux  que 
l'ordre  fait  par  autorité  de  justice.  La  manière  dont  il  a  lieu  est 
réglée  par  un  seul  article,  l'art.  751,  texte  par  conséquent  d'une 
extrême  importance,  et  dont  nous  allons  expliquer  successive- 
ment les  divers  paragraphes. 

0  Le  juge-commissaire,  dans  les  huit  jours  de  la  nomination, 
oulejuge  spécial, dans  les  trois  jours  de  la  réquisition, convoque  les 
créanciers  inscrits  afin  de  se  régler  amiablement  sur  Ja  distribu- 
tion du  prix.  »  La  loi  ne  parle  que  des  créanciers  inscrits,  parce 
que  ce  sont  en  général  les  seuls  connus.  Mais  il  peut  se  faire 
que  le  saisissant  ne  soit  pas  créancier  inscrit,  et  l'on  se  demande 
.si  le  juge  peut  alors  se  dispenser  de  l'appeler  à  l'ordre  amiable. 
La  négative  nous  semble  certaine.  Il  serait  bizarre  que  le  saisis- 
sant, qui  est  ordinairement  celui  qui  a  requis  le  juge  de  convo- 
quer les  créanciers,  ne  fût  pas  convoqué  lui-même.  L'intérêt 

(1)  Par  conséquent,  un  créancier  môme  chirographairo. 
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qu'il  a  d'assister  à  l'assemblée  est  d'ailleurs  évident,  vu  qu'un 
créancier  non  hypothécaire  ne  pratique  ordinairement  une  sai- 
sie immobilière  que  quand  il  espère  qu'il  y  aura  de  quoi  le 
payer.  En  cas  de  concours  de  plusieurs  saisies ,  nous  estimons 
donc  qu'il  faut  convoquer  tous  les  saisissants. 

«  La  convocation  est  faite  par  lettres  chargées  à  la  poste,  expé- 
diées par  le  greffier  et  adressées  tant  au  domicile  élu  par  les 
créanciers  dans  les  inscriptions  qu'à  leur  domicile  réel  en  France. 
Les  frais  en  sont  avancés  par  le  requérant.  »  Ce  mode,  on  le  voit, 
est  un  des  plus  économiques;  mais,  comme  la  remise  d'une 
lettre,  même  chargée,  est  moins  sûre  que  celle  d'une  citation,  la 
loi  veut  que  les  créanciers  inscrits  soient  avertis  à  la  fois  aa 
domicile  élu  dans  leurs  inscriptions,  et  à  leur  domicile  réel 
pourvu  que  ce  domicile  soit  en  France.  Ils  ne  doivent  donc,  en 
cas  de  non  comparution,  être  condamnés  à  l'amende  prononcée 
par  la  dernière  disposition  de  l'article  751  que  lorsqu'on  leur  a 
adressé  les  deux  convocations. 

7  / 1 .  S  r  tt  La  partie  saisie  et  l'adjudicataire  sont  également  convoqués.  * 
Us  le  sont  aussi,  bien  entendu,  par  lettres  chargées;  nuis  il 
semble  à  propos  de  convoquer  l'adjudicataire  à  la  fois  à  son  do- 
micile et  chez  son  avoué,  et  le  saisi  également  s'il  avait  constitué 
avoué. 

^j!  f  1  «j;  '  «  Le  délai  pour  comparaître  est  de  dix  jours  au  moins  entre 
la  date  de  la  convocation  et  le  jour  de  la  réunion.  »  Le  juge,  en 
fixant  le  délai,  doit  naturellement  avoir'  égard  à  l'éloigeement 
des  créanciers,  puisque  la  loi  veut  que  ces  créanciers  reçoiyest 
un  avertissement  à  leur  domicile  réel.  Il  doit,  par  la  même 
raison,  prendre  en  considération  l'éloignement  du  saisi  ;  autre- 
ment dit,  le  délai  minimum  de  dix  jours  nous  semble  susceptiUe 
de  l'augmentation  à  raison  des  distances,  à  la  différence  du  délai 
fixé  pour  produire  djans  l'ordre  judiciaire,  qui  n'en  comporte 
point  parce  qu'il  est  beaucoup  plus  long. 

V  '^  «  >  «  Le  juge  dresse  procès-verbal  de  la  distribution  du  prix  par 
'  V  règlement  amiable.  »  Voilà,  pour  employer  un  langage  familier, 
qui  est  bientôt  dit  :  mais  que  de  questions,  et  de  questions  im- 
portantes, le  législateur  a  laissées  ici  sans  solution  I  Les  parties, 
pour  l'ordre  amiable,  doivent-elles  être  assistées  d'avoués?  L'ab- 
sence ou  la  résistance  d'un  seul  créancier  empêche-t-elle  néces- 
sairement l'ordre  amiable? En  est-il  de  même  de  l'absence  ou  de 
la  résistance  du  saisi  ou  de  l'adjudicataire?  Les  représentants  des 
incapables  peuvent-ils  adhérer  à  l'ordre  amiable?  Voilà  tout 
autant  de  difficultés  considérables  ;  et  dans  un  traité  substantiel 
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comme  le  nôtre,  nous  devons  en  passer  sous  silence  beaucoup 
d'autres  que  le  législateur  aurait  dû  résoudre. 

Reprenons  celles  que  nous  avons  indiquées.  Les  parties  doi- 
vent-elles, pour  la  tentative  d'ordre  amiable,  être  assistées  d'un 
avoué?  L'affirmative  nous  paraît  l'opinion  de  beaucoup  la  plus 
probable,  Tordre  amiable  étant  positivement  à  nos  yeux  une 
matière  judiciaire,  quoique  pour  la  commodité  du  langage  on 
appelle  plus  spécialement  ordre  judiciaire  celui  qui  est  fait  dans 
le  cas  de  discord  entre  les  parties  intéressées  (1).  Les  avoués  dès 
lors  n'ont  pas  besoin,  suivant  nous,  pour  se  présenter  devant  le 
juge,  d'un  pouvoir  spécial. 

L'absence  ou  la  résistance  d'un  seul  créancier  inscrit  met-elle 
nécessairement  obstacle  à  l'ordre  amiable  ?  L'affirmative  est,  à 
nos  yeux,  tout-à-fait  certaine.  C'est  précisément  à  cause  de  cela 
que  Part.  751  prononce  une  amende  de  vingt-cinq  francs  contre 
tout  créancier  non  comparant.  L'amende  n'est  ici  sensiblement 
plus  élevée  que  celle  que  la  loi  prononce  contre  la  partie  qui  ne 
comparaît  pas  en  bureau  de  paix  que  parce  que  l'absence  d'un 
seul  créancier,  rendant  l'ordre  impossible,  peut  causer  par  cela 
même  à  tous  les  autres  un  préjudice  notable.  Or,  si  l'absence 
d'un  créancier  inscrit  empêche  absolument  l'ordre  amiable,  à 
plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  de  sa  résistance.  Un  ordre  ne  peut 
s'appeler  amiable  qu'autant  qu'il  est  accepté  par  tout  le  monde. 
Comme  la  mauvaise  foi  cependant  est  toujours  un  délit  civil  qui 
mérite  d'être  puni,  nous  estimons  que  les  frais  de  l'ordre  judi- 
ciaire peuvent  être  mis  à  la  charge  du  créancier  qui  a  refusé,  de 
mauvaise  foi,  de  consentir  à  l'ordre  amiable  (2). 

L'absence  du  saisi  ou  de  l'adjudicataire  empêcbfL-t-elle  aussi 
le  règlement  de  l'ordre?  Nous  ne  le  pensons  pas  (3).  Habituelle- 
ment, le  saisi  et  l'adjudicataire  n'ontpas  d'intérêt,  au  moins  à  ce 
seul  titre,  dans  le  règlement  de  l'ordre;  ce  règlement  leur  reste 
presque  toujours  complètement  indifférent  :  aussi,  quoiqu'ils 
doivent  être  convoqués,  l'art.  751  ne  prononce  aucune  amende 
contre  eux  s'ils  ne  comparaissent  pas.  Mais  s'ils  comparaissent, 
le  juge  ne  peut  évidemment  tranchera  leur  détriment  aucune 
question  qu'ils  soulèveraient  ;  il  n'a  certainement  le  droit  de 
rien  juger.  Dans  le  cas  même  où  le  saisi  ou  l'adjudicataire  n'ont 
pas  comparu,  on  ne  doit  pas  considérer  leur  absence  comme 

(1)  Contra,  Cass.,  16  novembre  1859  (D.  P.  60. 1.  5.  -  S.  59. 889.—  P.  59. 1076)  ; 
Brc86oUe8,  p.  34,  et  Bloche,  Journal,  1858,  art.  6790. 
(2/  V.  Bur  ce  point  des  dédsioDs  de  tribonaax  en  sens  contraire  (D.  P.  73. 3.  Sd). 
(3}  CoiUrà,  Davergler,  p.  15d,  not.  3,  et  BressoUes,  p*  35. 
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une  adhésiou  anticipée  à  tout  ce  qui  sera  fiut.  L'un  et  l'autre 
nous  semblent  admissibles  à  contester  Tordre  amiable  sur  tous 
les  points  qui  nuiraient  à  leurs  droits. 

Quand  tous  les  créanciers  comparaissent,  il  peut  se   faire, 
avons-nous  dit,  qu'il  y  ait  parmi  eux  des  incapables,  des  mi- 
neurs, des  interdits,  des  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal, 
des  établissements  publics.  L'existence  de  tels  créanciers  fait-elle 
nécessairement  obstacle  à  l'ordre  amiable?  S'il  en  était  ainsi, 
l'ordre  amiable  serait  chose  plus  rare  que  les  beaux  jours  au 
cœur  de  l'hiver.  Dès  que  quatre  ou  cinq  créanciers  sont  intéres- 
sés dans  un  ordre,  il  est  difficile  qu'il  n'y  ait  point  parmi  eux 
quelque  incapable  :  il  est  donc  indispensable  de  faire  une  dis- 
tinction. Si  les  représentants  des  incapables  adhèrent  à  l'avisdes 
autres  créanciers  et  que  le  juge  estime  de  plus  leur  adhésion 
tout-à-fait  juste  en  droit,  il  peut  certainement  régler  l'ordre 
amiable  ;  mais  le  devoir  ^u  juge  est  de  bien  examiner  si  cette 
adhésion  ne  constitue  pas  une  imprudence.  Dès  qu'il  conçoit  le 
moindre  doute,  il  doit  refuser  de  régler  l'ordre  amiablement.  II 
peut  se  faire  cependant  que  ni  le  représentant  de  l'incapable  ni 
le  juge  n'aient  aperçu  une  difficulté  que  l'on  reconnaît  plus  tard  : 
esirce  à  dire  que  l'ordre  amiable  pourra  alors  être  annulé  sur  la 
demande  de  l'incapable?  Cela  nous  paraît  bien  difficile.  Il  nous 
semble  plus  naturel  d'assimiler  ce  cas  à  celui  où,  dans  l'ordre 
judiciaire,  le  représentant  d'un  incapable  n'aurait  pas  produit 
ou  contredit  en  temps  utile.  Mais  cette  conséquence,  qu'il  nous 
semble  difficile  de  ne  pas  accepter,*nous  fait  regretter  de  plus  en 
plus  que  la  pratique  de  plusieurs  tribunaux  dispense  les  parties 
de  se  faire  assister  d'avoués.  Bien  n'est  en  général  plus  obscur  et 
plus  compliqué  que  les  règlements  d'ordre,  et  plus  il  fait  nuit, 
plus  il  convient,  ce  nous  semble,  d'allumer  de  lumières  (1). 

Quand  le  juge  a  réglé  l'ordre  amiable,  «  il  ordonne,  continue 
l'art.  751,  la  délivrance  aux  créanciers  utilement  colloques  et  la 
radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non  admis  en  ordre 
utile.  Les  inscriptions  sont  rayées  sur  la  présentation  d'un  extrait, 
délivré  par  le  greffier,  de  l'ordonnance  du  juge.  »  L'adjudicataire 
n'a  pas  à  supporter  les  frais  de  radiation  en  sus  de  son  prix  :  il 
doit  en  être  remboursé,  comme  il  est  dit  dans  l'art.  759  pour 
l'ordre  judiciaire. 

L'art  751  dispose  enfin  :  «  Les  créanciers  non  comparants  sont 

(1)  D'après  les  reoseignements  que  nous  avons  recueilli,  les  ordres  amiabief  abou- 
Ussent  bien  plus  souvent  dans  les  tribunaux  où  le  Juge  des  ordres  autorise  les  parties 
à  se  faire  représenter  par  des  avoués,  que  dans  ceux  où  il  Tintordlt. 
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condamnés  à  une  amende  de  vingt-cinq  francs.  x>  C'est  le  juge 
qui,  aux  termes  de  l'article  752,  prononce  cette  amende  dans  le 
procès-verbal,  où  il  constate  que  les  créanciers  n'ont  pu  se  régler 
entre  eux.  Il  est  certain  pour  nous  que  le  juge  peut  décharger 
de  l'amende  le  créancier  qui  lui  présente  ensuite  des  excuses 
légitimes  (anal,  de  l'art.  265]  ;  et  il  doit  avoir  cette  faculté ,  ce 
nous  semble,  tant  que  l'amende  n'est  pas  réclamée  par  le  rece- 
veur, le  créancier  ayant  pu  peut-être  jusqu'à  cette  époque  igno- 
rer qu'il  avait  été  convoqué  et  condamné. 

D'après  la  circulaire  du  2  mai  1859,  le  créancier  inscrit  qui 
reconnaît  qu'il  ne  lui  est  rien  dû,  peut  se  dispenser  de  se  pré- 
senter en  envoyant  au  juge  une  lettre  signée  par  lui  où  il  recon- 
naît être  désintéressé.  Sa  signature  doit  être  légalisée  par  le  maire 
de  sa  commune. 

Le  juge  peut  certainement,  quand  le  règlement  amiable  n'in- 
tervient pas  à  la  première  entrevue  des  créanciers,  renvoyer  la 
continuation  de  l'opération  à  une  autre  séance;  mais  nous  n'ad* 
mettons  pas  que  les  créanciers  soient  obligés  de  se  présenter  de 
nouveau  devant  lui  et  de  rester  loin  de  leur  domicile  des  jours 
et  des  semaines,  parce  que  le  juge  aura  cru  utile  de  ne  pas  dresser 
un  procès-verbal  de  discord  sur-le-champ.  C'est  encore  une  des 
raisons  pour  lesquelles  nous  regrettons  vivement  que  le  minis- 
tère des  avoués  ne  soit  pas  ici  considéré  comme  obligatoire. 

Nous  estimons  aussi  que  le  juge  peut  faire  un  ordre  amiable 
partiel,  c'est-à-dire  autoriser  la  délivrance  des  bordereaux  aux 
créanciers  dont  la  priorité  est  avouée  par  tous  les  autres  :  cela 
est  évidemment  dans  l'esprit  de  la  loi  (1). 

Dans  tous  les  cas,  l'ordre  amiable ,  aux  termes  de  l'art.  752, 
doit  intervenir  dans  le  délai  d'un  mois;  mais  cet  article  n'indi- 
que pas  le  point  de  départ  de  ce  mois.  Faut-il  le  faire  courir  à 
dater  de  la  convocation  adressée  aux  créanciers  par  lettre  char- 
gée? Cela  nous  paraît  difficile,  l'éloignement  des  créanciers  ou 
toute  autre  cause,  celle  des  vacations  par  exemple,  pouvant 
avoir  engagé  le  juge  à  fixer  dans  sa  convocation  un  délai  qui 
pourrait  même  dépasser  le  mois.  Le  délai  ne  peut  donc  courir 
qu'à  dater  de  l'échéance  de  la  convocation.  L'expiration  du  mois 
ne  fait  pas  d'ailleurs  cesser  les  pouvoirs  du  juge,  qui  pourrait 
encore,  si  tous  les  intéressés  étaient  d'accord,  faire  un  ordre 
amiable*,  mais  après  ce  délai  il  serait  exposé  à  élre  pris  à  partie. 

L'ordre  amiable  oblige  toutes  les  parties  qui  l'ont  consenti,  et 

(1)  Contra,  Caen,  25  mal  1863  (D.  P.  64. 2.  35.  -  S.  63. 2. 241.  -  P.  64.  200). 
T.  n.  23 
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aucune  d'elles  ne  peut  s'y  soustraire  ni  directement  ni  indiree- 
tement  (1). 

S  4.  De  l'ordre  judiciaire. 

Quand  il  n'intervient  pas  d'ordre  amiable,  il  faut  nécessaire- 
ment que  le  rang  des  créanciers  soit  fixé  par  justice.  L'art.  752 
dispose  donc  :  «  A  défaut  de  règlement  amiable  dans  le  délai 
d'un  mois,  le  juge  constate  sur  le  procès- verbal  que  les  créan- 
ciers n'ont  pu  se  régler  entre  eux  et  prononce  l'amende  contre 
ceux  qui  n'ont  pas  comparu.  Il  déclare  l'ordre  ouvert  et  commet 
un  ou  plusieurs  huissiers  à  l'effet  de  sommer  les  créanciers  de 
produire.  Cette  partie  du  procès-verbal  ne  peut  être  expédiée  ni 
signifiée.  »  L'ordre  forcé  est  donc  réputé  ouvert  dès  que  le  juge 
constate  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'ordre  amiable.  Mais  à  la  requête  de 
qui  se  poursuivra  cet  ordre?  C'est  naturellement  à  la  requête  de 
celle  des  parties  désignées  dans  l'art.  750  qui  avait  provoqué 
l'ordre  aiùiable,  et  elle  doit  le  faire  dans  la  huitaine  à  dater  du 
procès-verbal  du  juge,  aux  termes  de  l'art.  753.  Nous  estimons 
toutefois  que,  si  le  juge  avait  dressé  son  procès-verbal  en  Tab- 
sence  de  cette  partie,  elle  n'encourrait  la  déchéance  de  sa  pour- 
suite qu'autant  que  l'ordonnance  du  juge  lui  aurait  été  dénoncée 
par  quelque  autre  partie,  et  qu'elle  n'aurait  pas  fait  eucore  les 
sommations  de  produire  dans  la  huitaine  à  dater  de  cette  dénon- 
ciation. 

S  5.  De  la  sommation  de  produire  et  de  Pacte  de  produit. 

«  Dans  les  huit  jours  de  l'ouverture  de  l'ordre,  porte  l'art.  753, 
sommation  de  produire  est  faite  aux  créanciers  par  acte  signifié 
au  domicile  élu  par  leurs  inscriptions  ou  à  celui  de  leurs  avoués, 
s'il  y  en  a  de  constitués.  »  Les  créanciers  peuvent  en  effet  avoir 
constitué  avoué  dans  l'instance  de  saisie  immobilière.  Le  pour- 
suivant conserve  cependant  toujours  le  droit  de  les  sommer  aux 
domiciles  élus  dans  les  inscriptions.  L'élection  explicite  de  do- 
micile chez  l'avoué  n'aurait  pu  faire  cesser  l'élection  implicite 
faite  dans  l'inscription  qu'autant  que  la  loi  s'en  serait  clairement 

(1)  C'est  par  application  de  ce  principe  que  la  Cour  de  Cassation  a  décidé  que  qnaod 
tous  les  créanciers  du  mari  ont  consenU  à  ce  que  les  créances  de  la  femme  lui  fassent 
payées  sans  réduction,  aucun  d^eux  ne  peut  obtenir  contre  la  femme  de  coUocation  en 
sons-ordre  :  arrêt  du  12  novembre  1872  (D.  P.  '73. 1.  472.  -*  S.  73.  1. 161.  -  P*  73. 
381). 
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exprimée,  et  il  est  naturel  dès  lors  d'entendre  la  disposition  un 
peu  louche  de  l'art.  753  dans  le  sens  d'une  option  donnée  au 
poursuivant. 

L'art.  753  veut  aussi  que  la  sommation  soit  faite  au  vendeur  à 
son  domicile  réel  situé  en  France,  à  défaut  de  domicile  élu  par 
lui  ou  de  constitution  d'avoué.  L'art.  717  permet,  en  effet,  au 
vendeur  de  faire  connaître  son  titre  par  une  notification  au 
greffe,  sans  lui  imposer  l'obligation  d'y  faire  élection  de  domi- 
cile ni  de  constituer  avoué.  C'est  alors  que  la  sommation  doit  être 
faite  au  vendeur  à  son  domicile  réel.  Mais  s'il  n'a  pas  fait  la  noti- 
fication prescrite  par  l'art.  717,  il  semble  qu'on  est  en  droit  de 
le  supposer  soldé,  et  qu'il  n'est  par  conséquent  nécessaire  de  lui 
adresser  aucune  sommation.  La  circonstance  que  le  vendeur  qui 
s'est  fait  connaître  n'est  pas  domicilié  en  France,  dispense  bien» 
du  reste,  de  la  sommation  à  son  domicile  réel,  mais  non  pas  d'une 
sommation  à  lui  faite  au  parquet,  conformément  à  l'article  69. 

«  La  sommation,  continue  l'art.  753,  contient  l'avertissement 
que,  faute  de  produire  dans  les  quarante  jours,  le  créancier  sera 
déchu.  »  Cet  avertissement  a  une  si  grande  importance,  qu'à 
notre  avis  il  est  substantiel,  et  que  son  omission  rend  la  som- 
mation nulle  (1). 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  sommer  la  partie  saisie^  la  loi,  comme 
nous  le  verrons,  exige  seulement  qu'on  lui  dénonce  l'état  de 
collocation  provisoire  quand  il  a  été  dressé.  Mais  l'adjudicataire 
doit  veiller  à  ce  qu'on  appelle  dans  l'ordre  tous  les  créanciers 
indiqués  par  l'extrait  du  conservateur ,  comme  aussi  à  ce  que 
l'extrait  embrasse  toutes  les  hypothèques,  même  celles  prove* 
nant  des  précédents  propriétaires  ;  sans  quoi  il  s'exposerait  à 
payer  deux  fois.  Il  doit  en  outre  appeler  les  créanciers  chiro* 
graphaires  qui  auraient  fait  opposition  en  ses  mains,  par  som- 
mation au  domicile  qu'ils  ont  dû  élire  dans  leur  opposition 
conformément  à  l'art.  559. 

Nous  venons  de  dire  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'appeler  dans 
l'ordre  la  partie  saisie  :  il  en  est  autrement  de  l'adjudicataire. 
«  L'ouverture  de  l'ordre,  porte  l'art.  750 ,  est  en  même  temps 
dénoncée  à  l'avoué  de  l'adjudicataire.  Il  n'est  fait  qu'une  seule 
dénonciation  à  l'avoué  qui  représente  plusieurs  adjudicataires*  » 
La  raison  en  est  qu'il  n'y  a,  en  général,  entre  les  divers  adjudi- 
cataires aucune  opposition  dMntéréts.  Mais  il  faudrait  se  garder 
de  procéder  de  même  quand  un  avoué  s'était  constitué  précé- 
demment pour  plusieurs  créanciers  inscrits.  L'opposition  d'in- 


(1)  Contra,  Bressolles,  p.  48  et  49. 
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téréts  qui  peut  se  produire  entre  eux  dans  l'ordre  exige  abso* 
lumentiQu'il  soit  laissé  une  copie  pour  chacun,  afin  que  PaTOué 
puisse  transmettre  immédiatement  à  chacun  la  copie  qui  le 
concerne  (1). 

L'art.  750  porte  enfin  dans  son  dernier  paragraphe  :  «  Dans 
les  huit  jours  de  la  sommation  par  lui  faite  aux  créanciers  ins- 
crits ,  le  poursuivant  en  remet  l'original  au  juge ,  qui  en  fait 
mention  sur  le  procës^^verbal.  »  La  loi  semble  supposer  ici  que 
tous  les  créanciers  inscrits  sont  nommés  par  le  même  exploit  : 
l'art.  752  permet  pourtant  de  commettre  plusieurs  huissiers  pour 
les  sommations  à  faire,  auquel  cas  il  est  impossible  qu'il  n'y  ait 
qu'une  sommation.  C'est  encore  difficile  quand  l'unique  huissier 
commis  doit  faire  des  significations  dans  divers  lieux  de  l'ar- 
vondissement  trës-éloignés  les  uns  des  autres.  Chaque  huissier 
doit  ainsi  naturellement  attendre  d'avoir  terminé  ses  sommations 
pour  en  remettre  les  originaux  au  juge,  qui  ne  peut  commencer 
son  travail  provisoire  qu'après  s'être  assuré  que  tous  les  créan- 
ciers ont  été  dûment  sommés. 

Mais  une  difficulté  grave  est  celle  de  savoir  si,  quand  les  som- 
mations ont  été  faites  à  diverses  dates,  le  délai  ne  court  pour  tous 
les  créanciers  indistinctement  qu'à  dater  de  la  dernière.  C'est 
la  doctrine  la  plus  bénigne,  à  laquelle  nous  nous  arrêtons  (2). 
Dans  les  quarante  jours  de  la  sommation,  tout  créancier,  aux 
termes  de  l'art.  754,  «  est  tenu  de  produire  ses  titres  avec  acte 
de  produit  signé  de  son  avoué  et  contenant  demande  en  coUo- 
cation.  Le  juge  fait  mention  de  la  remise  sur  le  procès- verbal.  > 
Le  créancier  produisant  doit  donc  produire  ses  titres  en  même 
temps  qu'il  produit  son  acte  de  produit  :  la  loi  est  précise;  et  si 
le  défaut  de  production  de  ses  titres  retarde  la  confection  de 
l'ordre,  il  peut  sans  nul  doute  être  déclaré  responsable  envers 
qui  de  droit  du  préjudice  occasionné  par  ce  retard.  Mais  est-ce  à 
dire  qu'il  encoure  même  la  forclusion?  Nous  ne  le  pensons  pas. 
L'art.  765  ne  prononce  de  forclusion  que  contre  les  créanciers 
non  produisants,  et  il  y  a  une  immense  différence  entre  ne  pas 
produire    du    tout   et   faire   une    production    irrégulière    (3). 

(1)  II  faut  suivre  la  même  règle  pour  la  signification  du  jugement  et  celle  de  Tappel. 
Chambéry,  196 décembre  1864  (D.  P.  65.  2. 159.*-S.  65.  2. 135.-P.  65.  601):  Amiens, 
S6  Janvier  1865  (D.  P.  65. 2. 1^.  -  S.  65. 2. 1S5.  -  P.  65. 601). 

(2)  V.  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus,  p.  253,  pour  une  quesUon  analogue  en  ma- 
tière de  contribution.  Junge  Montpellier,  21  février  1852  (  D.  P.  53.  2. 247.  —  S.  53. 
2.  447.—  P. 54. 1. 163),  et  Caen,  8 décembre  1863  (D.  P.  64. 2. 137). 

(3)  Ca»t.,  19  août  1863  (D.  P.  64. 1. 132.  -  S.  64. 1. 126.  —  P.  64.  418)  et  3  juin 
1867  (D.  P.  67. 1. 198.  -  S.  67. 1. 200.    -  P.  67. 493). 
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L'art.  755,  dans  son  §!«'»  dispose,  en  effet,  ainsi  :  «  L'expiration 
du  délai  de  quarante  jours  ci-dessus  fixé  emporte  de  plein  droit 
déchéance  contre  les  créanciers  non  produisants»  Le  juge  la  cons-- 
tate  immédiatement  et  d'office  sur  le  procès-verbal  et  dresse 
l'état  de  collocation  sur  les  pièces  produites.  Cet  état  est  dressé 
dans  les  vingt  jours  qui  suivent  l'expiration  des  délais  ci-des*. 
sus.  »  L'expiration  de  ce  délai  de  vingt  jours  sans  que  Tétat 
provisoire  ait^été  dressé,  constitue  le  juge  en  faute;  mais  cettii 
faute  n'en  traîne  contre  lui  de  responsabilité  qu'autant  qu'elle  se 
prolongerait  assez  pour  motiver  une  prise  à  partie. 

L'obligation  de  produire  dans  les  quarante  jours  et  la  forclu- 
sion prononcée  après  cette  date  contre  les  créanciers  non  pro- 
duisants s'applique,  du  reste,  aux  créanciers  non  inscrits  aussi 
bien  qu'aux  créanciers  inscrits.  Les  termes  généraux  de  la  loi  ne 
peuvent  laisser  à  cet  égard  aucun  doute  (1).  Mais  le  créancier 
forclos  conserve  le  droit  de  se  faire  coUoquer  en  sous-ordre  sur 
un  créancier  produisant  (2). 

§  6.  De  la  dénonciation  du  procès-verbal  provisoire  et  du  délai 
des  contredits. 

Le  second  paragraphe  de  l'art.  755  dispose  à  cet  égard  :  «  Dans 
les  dix  jours  de  la  confection  de  l'état  de  collocation,  le  pour- 
suivant le  dénonce,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  aux  créanciers 
produisants  et  à  la  partie  saisie,  avec  sommation  d'en  prendre 
communication  et  de  contredire  s'il  y  échet  sur  le  procès-verbal 
du  commissaire  dans  le  délai  de  trente  jours.  »  Le  procès-verbal 
du  commissaire  ne  doit  pas  être  signifié  (art.  134  du  tarif).  Si  le 
saisi  n'a  pas  constitué  d'avoué,  on  doit  le  sommera  personne  ou 
domicile  :  il  faut  bien  qu'il  soit  mis  à  même  de  faire  valoir  ses 
droits,  et  qu'il  reçoive  au  moins  une  fois  un  avertissement 
direct,  car  jusqu'ici  la  procédure  d'ordre  ne  lui  a  pas  été  légale- 
ment dénoncée.  Mais  le  délai  de  trente  jours  nous  semble  assez, 
long  pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  ici  à  l'augmentation  à  raison  des 
distances.  S'il  est  intervenu  dans  l'ordre  des  créanciers  chiro- 
graphairés,  il  est  prudent  aussi  de  leur  dénoncer  l'état  de  collo- 
cation. Toutefois  cela  ne  paraît  pas  indispensable,  vu  que  l'arti- 
cle 755  du  Code,  expliqué  par  l'art.  136  du  tarif,  ne  prescrit  la 
dénonciation  qu'à  l'égard  des  créanciers  produisants  et  inscrits. 

«c  Faute  par  les  créanciers  produisants  et  la  partie  saisie  de 

(1)  Catt.,  18  Juillet  1870  (D.  P.  71. 1. 812). 

(2)  Cats.,  20  juillet  1869  (D.  P.  09. 1.  497.  -  S.  70. 1. 327.  -  P.  70. 272). 
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prendre  communicatioir  de  Pètat  de  coUocation  et  de  contredire 
dans  ledit  délai,  ils  demeureront  forclos»  sans  nouvelle  somma- 
tion ni  jugement;  il  ne  sera  fait  aucun  dire  s'il  n'y  a  contesta- 
tion (756).  9  Le  Code  de  procédure  ne  prononçait  en  ce  cas  de 
forclusion  formelle  que  contre  les  créanciers  :  la  loi  de  18o8  a 
étendu  la  forclusion  au  saisi,  qui  l'encourt,  par  conséquent,  à 
quelque  titre  qu'il  voulût  critiquer  l'ordre  plus  tard  (1).  Mais  ni 
le  code  ni  la  loi  de  1858  ne  prescrivant  la  dénonce  de  l'état  de 
coUocation  à  l'adjudicataire,  il  en  résulte  que  celui-ci  peut  que- 
reller cet  état  en  ce  qui  le  concerne  jusqu'à  l'expiration  du  délai 
fixé  par  l'art.  767. 

Le  juge-commissaire  a  quelquefois  à  s'occuper  d'un  trayail 
préliminaire  avant  de  régler  l'ordre  des  créances.  Cela  arrive 
lorsque  l'adjudication  a  embrassé  plusieurs  immeubles  qui 
n'étaient  pas  hypothéqués  aux  mêmes  créanciers,  sans  qu'il  y 
ait  eu  des  enchères  particulières  pour  chaque  immeuble.  On 
ignore  alors  pour  quelle  quotité  chaque  immeuble  figure  dans  le 
prix  total,  et  force  est  bien  par  conséquent  de  procéder  tout 
d'abord  à  une  ventilation.  L'art.  757  en  règle  le  mode  en  ces 
termes  :  «  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  ventilation  du  prix  de  plusieurs 
immeubles  vendus  collectivement,  le  juge,  sur  la  réquisition  des 
parties  ou  d'office,  par  ordonnance  inscrite  sur  le  procès-verbal, 
nomme  un  ou  trois  experts,  fixe  le  jour  où  il  recevra  leur  ser- 
ment et  le  délai  dans  lequel  ils  devront  déposer  leur  rapport. 
—  Cette  ordonnance  est  dénoncée  aux  experts  par  le  poursui- 
vant ;  la  prestation  du  serment  est  mentionnée  sur  le  procès- 
verbal  d'ordre,  auquel  est  annexé  le  rapport  des  experts,  qui  ne 
peut  être  levé  ni  signifié.  —  En  établissant  l'état  de  coUocation 
provisoire,  le  juge  prononce  sur  la  ventilation.  »  Il  est  évident 
que  la  décision  du  juge  a  ici  une  extrême  importance,  et 
qu'elle  peut  par  conséquent  être  querellée  par  les  ayants 
droit  dans  le  même  délai  que  l!ordre  des  créances.  Mais  si  le 
tribunal  ordonne  une  nouvelle  expertise,  il  résulte  clairement, 
ce  nous  semble,  de  l'esprit  de  la  loi  que  cette  expertise  nou- 
velle doit  se  faire,  non  dans  les  formes  ordinaires,  mais  de  la 
manière  plus  prompte  et  plus  économique  réglée  par  l'art.  757. 
L'expert  ou  les  experts  nommés  par  le  juge  nous  paraissent 
sujets  à  récusation  d'après  les  règles  ordinaires,  auxquelles 
l'art.  757  ne  déroge  pas  (2). 

a )  CasM.,  7  mars  1870  (D.  P.  73. 1. 27. -  S.  70. 1. 906.  -  P.  70. 615). 
(9)  CofUrà,  GroMe  et  Rameau,  t.  2,  p.  98,  n«  881 . 


Digitized  by 


Google 


DB  l'ordre  359 

%  7.  Des  contredits  et  de  la  manière  de  les  juger. 

Les  contestations  élevées  par  quelqu'un  des  créanciers  ou  la 
partie  saisie  contre  le  travail  du  juge  chargé  de  l'ordre  portent 
le  nom  de  contredits,  parce  que  les  réclamants  contredisent  en 
effet  le  travail  du  juge,  a  Tout  contestant,  porte  l'art.  758,  doit 
motiver  son  dire  et  produire  toutes  les  pièces  à  l'appui.  Le  juge 
renvoie  les  contestants  à  l'audience  qu'il  désigne,  et  commet  en 
même  temps  l'avoué  chargé  de  suivre  l'audience.  »  Cette  com- 
mission d'un  avoué,  qui  est  particulière  à  une  procédure  d*ordre« 
a  pour  but  d'en  hâter  la  conclusion,  l'avoué  commis  encourant 
une  responsabilité  si,  par  sa  faute,  le  jugement  des  contredits 
se  prolongeait  outre  mesure. 

Tout  contredit  rend-il  impossible  la  fixation  de  l'ordre  de 
toutes  les  créances  indistinctement?  Il  s'en  faut  bien  qu'il  en  soit 
ainsi.  Le  second  paragraphe  de  l'art.  758  dispose  en  effet  :  a  II 
(le  juge)  arrête  l'ordre  et  ordonne  la  délivrance  des  bordereaux 
de  coUocation  pour  les  créances  antérieures  à  celles  contestées  : 
il  peut  même  arrêter  l'ordre  pour  les  créances  postérieures,  en 
réservant  somme  suffisante  pour  désintéresser  les  créanciers 
contestés.  »  Le  juge  donc  non-seulement  arrête  l'ordre  pour  les 
créances  antérieures  à  celles  contestées,  mais  encore  il  doit 
ordonner  la  délivrance  des  bordereaux  de  coUocation  pour  ces 
créances.  Ce  n'est  pas  pour  lui  une  simple,  faculté  (1).  A  quoi 
bon,  en  effet,  retarder  le  paiement  des  créanciers  dont  le  rang 
est  reconnu  par  tout  le  monde  !  Mais»  quant  aux  créances  posté- 
rieures à  celles  contestées,  la  loi  dit  seulement  que  le  juge  peut 
arrêter  l'ordre  pour  ces  créances  aussi,  sans  ajouter  qu'il  peut 
autoriser  la  délivrance  des  bordereaux.  Pourvu  toutefois  que  le 
juge  laisse  entre  les  mains  de  l'adjudicataire  ou  à  la  caisse  de 
quoi  désintéresser  les  créanciers  contestés  s'ils  sont  maintenus, 
nous  ne  voyons  pas  pourquoi  il  n'autoriserait  pas  la  délivrance 
des  bordereaux  à  ceux  des  créanciers  postérieurs  qui,  en  toute 
hypothèse,  doivent  être  payés. 

Les  contredits,  pas  plus  que  les  actes  de  produit ,  ne  doivent 
pas  être  signifiés  ;  ils  sont  simplement  couchés  sur  le  procès- 
verbal  du  commissaire,  où  les  avoués  des  parties  peuvent  en 
prendre  connaissance.  Mais  est-il  nécessaire  d'appeler  tous  les 
créanciers  au  jugement  des  contredits  ?  Il  faut  faire  ici  quel- 
ques distinctions.  Il  est  évident  d'abord  qu'il  faut  appeler  tous 

(1)  Cwarà,  GvoMe  et  Rameaa,  t.  d,  n«  807  et  suiv.,  et  Breasolles,  p.  55,  Xf  45. 
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les  créanciers  contredisants  ou  contredits.  Il  faut  appeler  encore 
tous  les  créanciers  qui  ont  déclaré  sur  le  procès-verbal  du  juge 
ou  par  quelque  acte  postérieur  adhérer  aux  contredits  déjà 
formés  :  par  cette  adhésion  ils  se  sont  approprié  ces  contredits, 
et  c'est  comme  s'ils  les  avaient  formés  de  concert  avec  le  premier 
contestant.  Enfin,  quant  aux  créanciers  qui  ont  gardé  le  silence 
mais  qui  doivent  profiter  des  contredits  s'ils  sont  accueillis ,  on 
ne  doit  pas  les  appeler  individuellement.  Il  faut  suivre  à  leur 
égard  la  disposition  de  l'art.  ?60,  ainsi  conçu  :  «  Les  créanciers 
postérieurs  en  ordre  d'hypothèque  aux  collocations  contestées 
seront  tenus ,  dans  la  huitaine  après  les  trente  jours  accordés 
pour  contredire  9  de  s'accorder  entre  eux  sur  le  choix  d'un 
avoué  ;  sinon ,  ils  seront  représentés  par  l'avoué  du  dernier 
créancier  colloque.  »  C'est,  en  effet,  ce  créancier  qui  a  le  plus 
d'intérêt  à  ce  que  tous  les  contredits  soient  accueillis»  et  il  est 
naturel  que  son  avoué ,  à  défaut  d'autre  désignation ,  représente 
la  masse. 

Les  créanciers  contestants  ont  intérêt  à  la  mise  en  cause  de 
l'avoué  représentant  la  masse  des  créanciers ,  parce  que  chacun 
de  ceux-ci  peut  aider  à  la  découverte  de  documents  ou  de 
moyens  propres  à  assurer  le  succès  des  contredits.  Mais  est-ce 
une  obligation  pour  le  poursuivant  d'appeler  cet  avoué  ?  Nous 
n'en  doutons  point.  D'abord  l'art.  760  est  conçu  en  termes  impé- 
ratifs ;  ensuite  il  peut  se  faire  que  certains  créanciers  n'aient 
point  formé  de  contredits,  précisément  parce  que  ces  con- 
tredits avaient  déjà  été  élevés.  Si  donc  l'avoué  représentant  la 
masse  n'était  pas  appelé  au  jugement  des  contestations, 
chacun  des  créanciers  composant  cette  masse  pourrait ,  nonob- 
stant le  jugement  qui  aurait  rejeté  les  contredits,  les  proposer 
de  rechef. 

De  cet  intérêt  virtuel  qu'a  la  masse  des  créanciers  au  succès 
des  contredits ,  nous  tirons  une  autre  conséquence  importante  : 
c'est  que  le  contredit  une  fois  couché  sur  le  procès-verbal  esi 
acquis  à  la  masse;  qu'ainsi  le  contredisant  ne  peut  plus  s^en 
désister  qu'à  la  charge  de  signifier  son  désistement  à  Tavoué 
représentant  cette  masse,  et  que  cet  avoué,  ou  chacun  des 
créanciers  qu'il  représente,  peut  reprendre  le  contredit  dans  les 
trente  jours  à  dater  du  désistement  signifié. 

L'avoué  poursuivant  ne  peut  en  cette  qualité  être  appelé  dans 
la  contestation  (760}  ;  mais  rien  n'empêche  qu'il  soit  désigné  par 
la  masse  des  créanciers,  ou  qu'il  soit  appelé  comme  avoué  du 
dernier  créancier  colloque. 

Il  arrive  souvent  que  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque 
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est  en  même  temps  l'avoué  d'un  créancier  contestant  ou  con- 
testé. S'il  occupe  pour  un  créancier  contestant,  comme  il  n'y  a 
point  d'opposition  d'intérêts  entre  ses  clients,  il  doit  figurer 
dans  le  jugement  des  contestations  en  deux  qualités ,  savoir  : 
1«  comme  avoué  du  contredisant;  2»  en  son  nom  personnel 
comme  avoué  du  dernier  créancier  colloque,  et  à  ce  titre  repré- 
sentant la  masse.  Si  c'est  pour  un  créancier  contesté  qu'il  occupe,' 
il  doit,  à  raison  de  l'opposition  d'intérêts,  engager  le  dernier 
créancier  colloque  à  choisir  un  autre  avoué.  Si  celui-ci  n'en  fait 
rien,  il  est  convenable  d'appeler,  comme  représentant  la 
masse,  l'avoué  de  Vavant-dernier  créancier  colloque,  et  ainsi 
de  suite  en  remontant.  Toutefois  le  jugement  sur  les  contredits 
ne  laisserait  pas  d'être  régulier  quoique  l'avoué  du  créancier 
contredit  et  du  dernier  colloque  y  figurât  dans  les  deux  qualités, 
parce  que  ce  serait  la  faute  de  la  masse  de  n'avoir  point  désigné 
un  autre  avoué. 

Le  saisi  doit-il  être  appelé  au  jugement  des  contredits?  C'est 
un  point  sur  lequel  la  loi  garde  le  silence.  La  question  doit  être 
résolue  à  l'aide  d'une  distinction.  Si  l'on  conteste  seulement  le 
rang,  la  mise  en  cause  du  saisi  paraît  inutile;  mais  si  c'est 
l'existence  même  de  la  créance  qui  est  mise  en  doute,  le  saisi  a 
intérêt  h  la  solution  de  la  contestation  :  il  doit  donc  être  appelé, 
sans  quoi  le  jugement  qui  rejetterait  le  contredit  ne  le  lierait 
point  (1). 

«  L'audience,  porte  l'art.  761,  est  poursuivie  à  la  diligence  de 
l'avoué  commis,  sur  un  simple  acte  contenant  avenir  pour 
l'audience  fixée  conformément  à  l'art.  758,  »  c'est-à-dire  indi- 
quée à  l'avance  par  le  juge. 

«  L'affaire,  continue  l'art.  761,  est  jugée  comme  sommaire, 
sans  autre  procédure  que  des  conclusions  motivées  de  la  part 
des  contestés,  et  le  jugement  contient  liquidation  des  frais.  »  Il 
nous  semble  de  toute  justice  d'accorder  un  émolument  par- 
ticulier aux  avoués  pour  la  rédaction  de  ces  conclusions, 
puisque  la  loi  semble  les  désirer  pour  la  bonne  instruction  de 
la  cause. 

L'art.  761  ajoute  enfin  :  «  S'il  est  produit  de  nouvelles  pièces, 
toute  partie  contestante  ou  contestée  est  tenue  de  les  remettre 
au  greffe  trois  jours  au  moins  avant  cette  audience-,  il  en  est 
fait  mention  sur  le  procès-verbal.  Le  tribunal  statue  sur  les 
pièces  produites;  néanmoins  il  peut,  mais  seulement  pour  eau* 

(1)  Carré,  qnest.  3977,  et  DsUoxainë,  ancien  Répertoire,  1. 10.  p.  890,  n*  10,  veu- 
lent qae  le  ealsi  soit  appelé  dans  tons  les  cas. 
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ses  graves  et  dûment  justifiées,  accorder  un  délai  pour  en  pro- 
duire d'autres.  Le  jugement  qui  prononce  la  remise  fixe  le  jour 
de  l'audience  ;  il  n'est  ni  levé  ni  signifié.  La  disposition  du 
jugement  qui  accorde  ou  refuse  un  délai  n'est  susceptible  d'au-- 
cun  recours.  »  Doit-on  conclure  de  ce  texte  qu'on  ne  peut  pro- 
poser à  l'audience  d'autres  contredits  que  ceux  qui  ont  été 
consignés  sur  le  procès-verbal?  Il  faut,  ce  nous  semble,  distin- 
guer. Qu'on  ne  puisse,  après  l'expiration  du  délai  pour  contre- 
dire, donner  de  l'extension  aux  contredits,  c'est  ce  qui  est 
indubitable,  parce  que  le  procès-yerbal  provisoire  fait  loi 
désormais  dans  tous  les  points  où  il  n'a  pas  été  attaqué.  Qu'on 
puisse,  au  contraire,  modifier  le  contredit,  le  restreindre  et 
l'appuyer  non-seulement  par  des  raisons  nouvelleSi  mais  encore 
par  des  moyens  nouveaux,  c'est  ce  qui  nous  semble  non  moins 
certain,  parce  qu'on  ne  fait  alors  qu'expliquer  les  conclusions 
consignées  sur  le  procès-verbal,  et  que  celui  qui  demande  plus 
est  toujours  censé  se  réserver  le  droit  de  demander  moins.  Si 
donc  on  n'a  d'abord  querellé  que  les  intérêts  d'une  créance, 
on  ne  pourra,  après  l'expiration  du  délai  pour  contredire,  que- 
reller l'allocation  du  capital;  si  l'on  n'a  contesté  que  le  rang,  on 
ne  pourra  contester  ensuite  l'existence  même  de  la  créance. 
Mais  si,  à  l'inverse,  ou  a  querellé  d'abord  l'allocation  du  capital» 
on  peut  demander  subsidiairement  le  rejet  de  certains  intérêts; 
si  l'on  a  contesté  l'existence  de  la  créance,  on  peut  se  borner 
ensuite  à  contester  son  rang  ;  ou,  si  on  l'a  contestée  seulement 
comme  prescrite,  la  contester  plus  tard  comme  payée,  novée  ou 
compensée,  et  vice  versa,  etc.  (1). 

L'art.  762  fixe  un  mode  particulier  d'instruction  pour  les 
affaires  d'ordre  dans  son  S  1*'»  ainsi  conçu  :  ^  Les  jugements  sur 
les  incidents  et  sur  le  fond  sont  rendus  sur  le  rapport  du  juge 
et  sur  les  conclusions  du  ministère  public.  »  Ce  n'est  pas  à  dire 
toutefois  que  la  plaidoirie  soit  interdite  en  cette  matière.  Les 
contredits  soulèvent  presque  toujours  des  questions  délicates 
pour  lesquelles  un  débat  contradictoire  n'est  certainement 
point  déplacé.  L'art.  761  disant  d'ailleurs  que  les  affaires  d'ordre 
se  jugent  comme  sommaires,  indique  par.  là  même  que  la  plai- 
doirie est  autorisée,  car  elle  l'est  dans  les  matières  sommaires 
comme  dans  les  matières  ordinaires. 

Le  rapport  du  juge,  qui  seul  a  vu  les  pièces  des  parties,  a  une 
telle  importance  que  son  omission  nous  semble  devoir  entraîner 

(1)  Cais.;4  Jatn  18S0  (D.  P.  50. 1. 814.  -  S.  80. 1. 7SB.  -  P.  S3.  2.  S»)  et  97  mal 
1872  (D.  P.  78.1. 160). 
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la  nullité  du  jugement  et  pouvoir  fitre  opposée  par  toutes  les 
parties,  tandis  que  le  défaut  d'audition  du  ministère  public  nous 
semblerait  ne  pouvoir  être  relevé  que  dans  l'intérêt  des  per- 
sonnes incapables  ou  de  la  masse. 

a  Le  jugement  sur  le  fond,  poursuit  l'art.  762,  est  signifié  dans 
les  trente  jours  de  sa  date  à  avoué  seulement  et  n'est  pas  suscep- 
tible d'opposition,  n  II  faudrait  se  garder  d'induire  à  contrario 
de  ce  texte  que  les  jugements  qui  ne  statuent  pas  sur  le  fond 
peuvent  être  attaqués  par  opposition.  L'opposition  envers  ces 
jugements  est  irrecevable  par  majorité  de  raison.  L'art.  762  est, 
sous  ce  rapport,  mal  rédigé,  et  cet  article  présente  un  autre  vice: 
c'est  que  la  disposition  qui  prescrit  de  signifier  le  jugement  à 
avoué  dans  les  trente  jours  de  la  date,  est  dépourvue  de  sanction. 

S  8.  De  rappel  et  de  la  manière  d'y  statuer. 

Nous  allons  voir  ici  successivement  quels  sont  les  jugements 
qui  sont  susceptibles  d'appel,  dans  quel  délai  l'appel  doit  être 
interjeté,  où  il  doit  être  signifié  et  ce  qu'il  doit  contenir,  contre 
qui  il  doit  être  dirigé,  et  la  manière  dont  il  doit  être  instruit 
et  jugé. 

I.  Rappelons  d'abord  que  l'appel,  d'après  la  disposition  finale 
de  l'art.  762,  n'est  recevable  que  si  la  somme  contestée  excède 
celle  de  quinze  cents  francs,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  montant 
des  créances  des  contestants  et  des  sommes  à  distribuer.  Nous 
nous  référons,  pour  ce  texte,  aux  explications  que  nous  avons 
données  précédemment  (1). 

IL  L'appel,  d'après  le  même  art.  762,  est  interjeté  dans  les  dix 
jours  de  la  signification  du  jugement  à  avoué,  outre  un  jour  par 
cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  siège  du  tribunal  et  le 
domicile  réel  de  l'appelant,  et  la  signification  à  avoué  fait 
courir  le  délai  de  l'appel  contre  toutes  les  parties  à  l'égard  les 
unes  des  autres. 

Il  résulte  clairement  de  ces  derniers  termes  de  l'art.  762  que 
le  délai  court  contre  la  partie  dont  l'avoué  a  fait  signifier  le 
jugement  aussi  bien  que  contre  les  autres.  C'est  ce  qu'on  déci* 
dait  déjà  avant  la  loi  du  21  mai  1858,  quoique  l'art.  763  du  Code 
de  procédure  de  1807,  qui  réglait  alors  le  délai  de  l'appel,  ne 
contînt  pas,  sur  ce  point,  une  disposition  précise,  comme 
l'art.  762  du  Code  actuel. 

(l]Siiprd,p.67. 
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Nous  avons  fait  remarquer  précédemment  (t.  !•',  p.  158),  que 
les  auteurs  de  la  loi  du  3  mai  1862  avaient  supprime  mal  à  pro- 
pos, dans  l'ancien  art.  1033,  la  disposition  finale  d'après  laquelle 
l'augmentation  à  raison  des  distances  devait  être  double  lors- 
qu'il y  avait  lieu  à  voyage  ou  envoi  et  retour.  Cette  omission 
inconsidérée  nous  a  paru  n'avoir  pas  changé  un  mode  de  com- 
putation  fondé  sur  la  nature  même  des  choses;  et,  d'après  cela, 
il  y  aurait  lieu  dans  le  cas  particulier  à  accorder  deux  jours 
par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  siège  çlu  tribunal  et 
le  domicile  réel  de  l'appelant,  puisqu'il  y  a  lieu  ici  à  double 
envoi  pour  que  la  partie  condamnée  connaisse  le  jugement  et 
transmette  ensuite  ses  ordres  :  la  prudence  commande  cependant, 
en  présence  d'un  texte  qui  ne  distingue  pas,  de  ne  compter  que 
sur  une  augmentation  simple.  Il  suffit,  pour  faire  courir  le 
délai,  que  la  signification  à  avoué  soit  faite  dans  la  forme  ordi- 
naire, l'art.  762  ne  prescrivant  à  cet  égard  rien  de  spécial  (1). 
Le  délai  est  le  même  pour  tous  les  jugements  sans  distinction, 
aussi  bien  pour  ceux  qui  statuent  sur  Texistence  des  créances 
que  pour  ceux  qui  ne  statuent  que  sur  leur  rang  (2). 

III.  u  L'acte  d'appel  est  signifié  au  domicile  de  l'avoué,  et  au 
domicile  réel  du  saisi  s'il  n'a  pas  d'avoué.  Il  contient  assignation 
-et  renonciation  des  griefs,  à  peine  de  nullité  (art.  762,  S  3).  »  D 
est  à  remarquer  que  la  peine  de  nullité  prononcée  par  ce  texte 
ne  semble  tomber  grammaticalement  que  sur  le  défaut  d'assigna- 
tion ou  d'énonciation  des  griefs  dans  l'acte  d'appel,  et  non  point 
sur  l'infraction  à  la  disposition  précédente  qui  veut  que  l'appel 
soit  signifié  au  domicile  de  l'avoué.  Si  l'on  considère  toutefois 
que  le  but  principal  de  la  loi  de  1858  a  été  d'accélérer  la  procé- 
dure d'ordre,  il  semble  difficile  de  ne  pas  voir  dans  la  significa- 
tion faite  aillleurs  qu'au  domicile  de  l'avoué  un  vice  subs- 
tantiel (3). 

Peut-on,  après  l'appel  interjeté,  proposer  d'autres  griefs  que 
ceux  indiqués  dans  l'exploit  d'appel?  Nous  croyons  que  l'appe- 
lant peut  formuler  de  nouveaux  griefs  quand  ce  ne  sont  que  des 
moyens  nouveaux,  et  qu'il  est  seulement  irrecevable  à  attaquer 
les  chefs  du  jugement  contre  lesquels  il  n'aurait  formulé  aucun 
grief  dans  son  exploit  d'appel  (4). 

L'acte  d'appel  signifié  au  domicile  de  l'avoué  reste  soumis  à 

(1)  U  y  a  des  arréU  en  sens  contraire.  V.  le  Dict.  de  A.  Dalloi,  r  Orér$y  n'*  446et 
447. 

(2)  CofUfd,  Rouen,  10  mars  1824  (D.  A.  Ordre,  895-3?.— S.  chr.-P.  chr.). 
(8)  Cas$„  26  février  1873  (D.  P.  73. 1. 55.  -  S.  73. 1. 128.  -  P.  73. 277). 
(4)  Amiens,  9  avril  1856  (D.  P.  57. 2. 20.  -  S.  56. 2. 233.  -  P.  56. 2. 218). 
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toutes  les  règles  ordinaires  des  exploits  :  ce  n'est  donc  point 
par  un  simple  acte  d'avoué  qu'il  doit  être  interjeté,  mais  par  un 
ajournement  rédigé  dans  la  forme  ordinaire.  L'augmentation  à 
raison  des  distances  doit  se  calculer  naturellement  entre  le 
domicile  de  l'avoué  et  le  siège  de  la  cour,  comme  dans  le  cas  de 
l'art.  365. 

lY.  Qui  faut-il  intimer  sur  l'appel?  L'appel  doit  naturellement 
être  dirigé  contre  toutes  celles  des  parties  ayant  figuré  dans  le 
jugement,  auxquelles  ce  jugement  profite  :  mais  il  est  inutile 
de  le  dénoncer  aux  parties  qui  ont  le  même  intérêt  que  l'appe- 
lant. Telle  est  la  règle  dictée  par  la  raison,  et  qui  va  nous  servir 
à  expliquer  une  disposition  un  peu  louche  du  Code.  «  L'avoué  du 
créancier  dernier  colloque,  porte  l'art.  763,  peut  être  intimé 
t^il  y  a  lim.  »  Mais  dans  quel  cas  y  a-t-il  lieu  de  l'intimer?  et, 
s'il  y  a  lieu,  est-ce  une  simple  faculté  pour  l'appelant  ou  bien 
une  obligation?  Là  revient  notre  distinction,  fondée  sur  la  nature 
même  des  choses.  Si  le  jugeihent  a  rejeté  le  contredit,  il  est 
inutile  d'intimer  l'avoué  du  créancier  dernier  colloque,  sauf  à 
cet  avoué  à  intervenir  dans  l'instance  d'appel  s'il  le  juge  à  propos. 
Au  contraire,  le  contredit  a-t-il  été  accueilli,  le  jugement  profite 
non- seulement  au  créancier  contestant,  mais  encore  virtuelle- 
ment à  la  masse  :  il  est  donc  nécessaire  d'intimer  dans  le  délai 
légal  l'avoué  représentant  cette  masse,  sans  quoi  l'appel  est  nul, 
même  à  l'égard  des  parties  à  qui  il  a  été  dénoncé  en  temps 
utile,  par  suite  du  principe  de  l'indivisibilité  que  nous  avons 
expliqué  ailleurs  (1). 

Quant  aux  créanciers  qui  ont  adhéré  aux  contredits,  ils  ont  dû 
figurer  en  nom  dans  le  jugement  :  ils  doivent  donc  aussi,  à 
peine  de  nullité,  être  intimés  en  nom  sur  l'appel,  car  l'avoué  de 
la  masse  n'a  point  qualité  pour  les  représenter. 

Faut-il  intimer  dans  tous  les  cas  la  partie  saisie?  H  faudrait, 
suivant  nous,  faire  encore  des  distinctions.  C'est  inutile,  à  nos 
yeux,  quand  le  contredit  a  été  rejeté.  C'est  inutile  encore  quand 
le  contredit  a  été  accueilli,  si  la  créance  a  seulement  été  rejetée 
à  un  rang  plus  éloigné.  Mais  si  la  créance  a  été  rejetée  comme 
n'existant  pas,  le  jugement  profitant  au  saisi,  il  faut  intimer 
celui-ci  dans  le  délai  légal,  sans  quoi  l'appel  est  nul  vis-à-vis 
de  toutes  les  parties  (2). 

{!)  La  Cour  sapréme,  on  l'a  dit  souvent,  n'admet  pas  cette  indiTlsibllltë.  V.  notam- 
ment, pour  les  matières  d*ordre  spécialement,  Cass.,  7  août  1849  (D.  P.  50. 1.  82.— S. 
50.  L  417.  -  P.  50. 1.  366)  et 3  août  1864  (D.  P.  64. 1.329). 

(2)  La  Cour  de  Cassation  juge  que  le  saisi  doit  être  appelé  dans  tous  les  cas,  et  que 
sMl  n'est  pas  interjeté  contre  lui  en  temps  utile,  il  est  nul  Tis-àvls  de  tous  les  intéressés. 
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y.  La  loi  ne  contient  relativement  à  la  procédure  à  soivre  en 
appel  d'autre  disposition  que  celle-ci  :  «c  L'audience  est  pour- 
suivie et  l'affaire  instruite,  conformëment  à  l'art.  761,  sans  autre 
procédure  que  des  conclusions  motivées  de  la  part  des  intimés 
(art.  763,  S  2).  »  Elle  n'exige  pas  que  la  décision  des  juges  d'appel 
soit  rendue,  comme  celle  des  premiers  juges,  sur  le  rapport  d'un 
juge.  L'appel  se  juge  donc  comme  à  l'ordinaire,  c'est-à-dire  sur 
simple  plaidoirie,  sauf  à  ordonner  un  délibéré  avec  ncmiination 
de  rapporteur,  s'il  y  a  lieu.  Quant  à  l'Instruction  par  écrit,  elle 
ne  peut  être  ordonnée,  puisque  les  matières  d'ordre  sont  toujours 
jugées  comme  sommaires,  d'après  l'art.  761. 

«  La  cour,  aux  termes  de  l'art.  764,  statue  sur  les  conclusions 
du  ministère  public.  L'arrêt  contient  liquidation  des  frais;  il  est 
signifié  dans  les  quinze  jours  de  sa  date  à  avoué  seulement,  et 
n'est  pas  susceptible  d'opposition.  La  signification  à  avoué  fiiit 
courir  les  délais  du  pourvoi  en  cassation.  »  L'omission  des  con- 
clusions du  ministère  public  donnerait  lieu  à  requête  civile; 
mais  le  défaut  de  liquidation  des  frais  dans  l'arrêt  ne  peut  en* 
traîner  la  nullité  :  les  frais  de  l'exécutoire  particulier  qu'il  faut 
obtenir  restent  seulement  alors  à  la  charge  de  la  partie  gagnante, 
ou  de  son  avoué  s'il  y  a  eu  faute  de  celui-ci.  L'arrêt  n'étant  pas 
susceptible  d'opposition,  il  faut  en  conclure  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
ici  à  jonction  de  défaut,  les  deux  choses  étant  corrélatives  (1). 

La  signification  de  l'arrêt  à  avoué  doit  faire  courir  le  délai 
du  pourvoi  en  cassation  contre  toutes  parties  à  l'égard  les  unes 
des  autres  :  la  disposition  de  l'art.  762,  S  3,  parait  applicable  ici 
par  analogie  (2). 

%  9.  Des  dépens  en  matière  Sordre. 

Plus  il  y  a  dans  un  procès  d'intérêts  opposés  en  présence,  plus 
il  est  difficile  de  régler  d'une  manière  parfaitement  équitable  la 
manière  dont  les  dépens  seront  supportés.  La  loi  du  21  mai  1858 
a  établi  des  règles  fort  sages  sur  ce  point,  que  les  auteurs  du  Code 
avaient  presque  complètement  négligé.  Ces  règles  sont  contenues 

Arrêts  du  10  avril  1865  (D.  P.  65. 1. 217.  -  S.  65. 1. 157.  -  P.  65.  S^}  et  16  noTem^ 
bre  1873  (D.  P. 74. 1. 74.  -S.  74. 1. 193.  -  P.  74. 497).  U  est  difficile  de  compren- 
dre pourquoi  la  Cour  suprême  exige  qu'on  appelle  dans  tous  les  cas  le  saisi,  qui  habi- 
tuellement ne  répond  pas  à  cit  appel,  Tlssue  de  Taffalre  ne  lui  important  nullement 
quand  il  ne  s'agit  que  de  fixer  des  rangs,  et  n*e\ige  pas  qu'on  appelle  les  créanciers 
directement  intéressés. 

(1)  C<M«.,  98  février  1835  (D.  P.  38. 1.  79.  -  S.  35. 1.  361.  —  P.  62. 888). 

(2)  Cast,,  31  mars  1862  (D.  P.  62. 1. 218.  -  S.  62. 1. 932.  —  P.  62. 849). 
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dans  l'art.  766,  et  s'appliquent  aux  dépens  exposés  soit  en  pre- 
mière instance,  soit  en  appel.  «  Les  dépens  des  contestations, 
porte  l'art.  766  dans  son  premier  paragraphe,  ne  peuvent  être 
pris  sur  les  deniers  provenant  de  l'adjudication.  >  Ces  dépens  ne 
peuvent  donc  jamais  ôtre  alloués,  même  au  poursuivant,  comme 
privilégiés.  «  Toutefois,  ajoute  l'article,  le  créancier,  dont  la  col- 
location  rejetée  d'office  malgré  une  production  suffisante  a  été 
admise  par  le  tribunal  sans  être  contestée  par  aucun  créancier, 
peut  employer  ses  dépens  sur  le  prix  au  rang  de  sa  créance.  »  Ce 
cas  excepté,  les  dépens  obtenus  ne  profitent  nullement  du  rang 
des  créanciers  qui  les  obtiennent,  et  ne  donnent  lieu  qu'à  une 
action  personnelle  de  ces  créanciers  contre  les  parties  per- 
dantes. 

Les  avoués  toutefois  ont  naturellement  une  action  contre  les 
clients  qu'ils  représentent ,  et  il  ne  convenait  pas  dès  lors  de  ne 
donner  d'action  à  Ta  voué  qui  représente  tout  un  groupe  dte 
créanciers  que  contre  la  partie  perdante ,  laquelle  peut  être  in- 
solvable. L'article  766  règle  équitablement  les  droits  de  ces  avoués 
en  ces  termes  :  «  Les  frais  de  l'avoué  qui  a  représenté  les  créan- 
ciers postérieurs  en  ordre  d'hypothèque  aux  collocations  contes- 
tées, peuvent  être  prélevés  sur  ce  qui  reste  de  deniers  à  distri- 
buer, déduction  faite  de  ceux  qui  ont  été  employés  à  payer  les 
créanciers  antérieurs.  Le  jugement  qui  autorise  l'emploi  des 
frais  prononce  la  subrogation  au  profit  du  créancier  sur  lequel 
les  fonds  manquent  ou  de  la  partie  saisie.  L'exécutoire  énoncera 
cette  disposition  et  indiquera  la  partie  qui  doit  en  profiter.  » 
S'il  y  avait  erreur  dans  cette  dernière  indication,  1k  partie  lésée 
pourrait  naturellement  en  demander  la  rectification  devant  le 
tribunal  ou  devant  la  cour. 

C'est  une  question  grave  en  procédure  que  celle  de  savoir  si 
les  frais  contumaciaux  doivent  rester  toujours  à  la  charge  de  la 
partie  qui  y  a  donné  lieu,  même  quand  elle  obtient  gain  de 
cause  (1).  Il  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  ce  point  en  matière 
d'ordre;  le  §  4  de  l'art.  766  dispose  expressément  :  «  Le  contes- 
tant ou  le  contesté  qui  a  mis  de  la  négligence  dans  la  production 
des  pièces  peut  être  condamné  aux  dépens,  même  en  obtenant 
gain  de  cause.  » 

L'art.  766  facilite  enfin  à  la  partie  qui  a  gagné  les  dépens  contre 
une  autre  la  manière  de  les  recouvrer  par  la  disposition  sui- 
vante :  «  Lorsqu'un  créancier  condamné  aux  dépens  de  contes- 
tations a  été  colloque  en  rang  utile ,  les  frais  mis  à  sa  charge 

(1  )  V.  ce  qae  Dons  ayons  dit  sur  ce  point,  1 1,  p.  299. 
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sont,  par  une  disposition  spéciale  du  règlement  d'ordre,  prélevés 
sur  le  montant  de  sa  collocation ,  au  profit  de  la  partie  qui  a 
obtenu  la  condamnation.  »  Le  juge  pourtant  ne  doit  opérer  oe 
prélèvement  que  lorsqu'il  est  demandé,  les  dépens  ayant  pu  être 
soldés  directement  depuis  le  jugement  par  la  partie  perdante. 

S  10.  De  la  clôture  de  tordre. 

La  clôture  de  Tordre  présente  quelques  différences  suivant 
qu'il  y  a  eu  ou  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  contestations.  Occupons- 
nous  d'abord  du  second  cas,  qui  est  réglé  par  l'art.  759,  ainsi 
conçu  :  «  S'il  ne  s'élève  aucune  contestation,  le  juge  est  tenu, 
dans  les  quinze  jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai  pour 
prendre  communication  et  contredire,  de  faire  la  clôture  de 
Tordre  (1)  ;  il  liquide  les  frais  de  radiation  et  de  poursuite  d'ordre, 
qui  sont  colloques  par  préférence  à  toutes  autres  créances  ;  il 
liquide,  en  outre,  les  frais  de  chaque  créancier  colloque  en  rang 
utile,  et  ordonne  la  délivrance  des  bordereaux  de  collocation  aux 
créanciers  utilement  colloques,  et  la  radiation  des  inscriptions  de 
ceux  non  utilement  colloques.  Il  est  fait  distraction  en  faveur  de 
l'adjudicataire,  sur  le  montant  de  chaque  bordereau,  des  frais 
de  radiation  de  Tinscription.  »  Le  jugement  d'adjudication, 
dûment  transcrit,  purgeant  toutes  les  hypothèques,  l'adjudica- 
taire, pourvu  qu'il  paie  son  prix  aux  créanciers  utilement  col- 
loques, a  le  droit  de  faire  rayer  toutes  les  inscriptions  prises 
sur  l'immeuble,  et  cette  radiation  doit  naturellement  être  préle- 
vée sur  son  prix.  Pour  les  frais  de  radiation  des  créanciers  non 
colloques,  ils  lui  sont  alloués  par  préférence,  comme  ceux  de 
poursuite  d'ordre.  Pour  ceux  de  radiation  des  créanciers  collo- 
ques, ils  sont  alloués  à  chaque  créancier  colloque  en  particulier, 
et  l'adjudicataire  en  fait  distraction,  quand  il  paie,  sur  le  mon- 
tant du  bordereau. 

L'art.  759  nexprime  pas ,  comme  Tart.  765,  qu'à  dater  de  la 
clôture  de  la  délivrance  des  bordereaux  les  intérêts  et  arrérages 
doivent  cesser  à  Tégard  de  la  partie  saisie  :  c'est  pourtant  de 
toute  justice.  Tant  pis  pour  le  créancier  colloque  qui  n'utilise 
pas  son  titre  contre  l'adjudicataire;  s'il  perd  des  intérêts,  c'est 
évidemment  sa  faute,  et  sa  négligence  ne  doit  pas  préjudicier  au 
saisi. 

Quand  il  y  a  eu  des  contestations,  le  juge  peut  bien,  comme 

(1)  Il  doit  la  faire  conformément  à  son  précédent  procës-Terbal,  qu'il  ne  peut 
reclifler  d'ofûce.  Cast.,  2  février  1864  (D.  P.  64.  l.  112.  — S.  64.  1.  69.  -  P.  64. 
123), 
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nous  l'avons  vu,  ordonner  la  délivrance  des  bordereaux  de  col* 
location  pour  les  créances  antérieures  à  celles  contestées,  arrè* 
ter  même  l'otdre  pour  les  créances  postérieures  ;  mais  il  ne  peut 
évidemment  clore  l'ordre  complètement  que  lorsque  toutes  les 
contestations  sont  définitivement  vidées.  Ce  cas-ci  est  régi  par 
Vart.  765,  ainsi  conçu  :  «  Dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'ex- 
piration du  délai  d'appel,  et,  en  cas  d'appel,  dans  les  huit  jours 
de  la  signification  de  l'arrêt,  le  juge  arrête  définitivement  l'ordre 
des  créances  contestées  et  des  créances  postérieures ,  conformé- 
ment à  l'art.  759.  >  Il  doit  évidemment  se  conformer  pour  cela  à 
ce  qui  aura  été  jugé  par  le  tribunal  ou  par  la  cour. 

La  loi  dit  positivement  ici  :  «  Les  intérêts  et  arrérages  des 
créanciers  utilement  colloques  cessent  à  l'égard  de  la  partie  sai- 
sie; »  mais  elle  n'exprime  pas  à  partir  de  quel  jour  la  cessation  a 
lieu.  Il  serait  injuste  qu'elle  eût  lieu  dès  le  jour  même  de  la  clô- 
ture de  l'ordre,  puisque  les  créanciers  ne  peuvent  pas  encore 
utiliser  leur  collocation.  Suivant  nous,  le  juge  ne  doit  arrêter  le 
cours  des  intérêts  qu'au  jour  où  il  sera  tout-à-fait  probable  que 
les  créanciers  auront  obtenu  leurs  bordereaux,  c'est-à-dire  au 
jour  où  seront  expirés  les  délais  fixés  par  les  art.  767  et  769  pour 
dénoncer  la  clôture  et  délivrer  les  bordereaux  de  collocation.  Si 
les  bordereaux  n'étaient  pas  délivrés  à  cette  date,  les  créanciers 
auraient  un  recours  contre  l'avoué  ou  le  greffier  à  qui  le  retard 
serait  imputable. 

Quand  la  clôture  de  l'ordre  n'a  été  retardée  par  aucun  contre- 
dit, ce  n'est  la  faute  de  personne  si  les  délais  nécessaires  de  la 
procédure  font  que  les  intérêts  courent  utilement  au  profit  des 
créanciers  premiers  en  rang,  et  diminuent  d'autant  ce  que  le 
dernier  créancier  utilement  colloque  ou  la  partie  saisie  auront 
à  toucher.  Ce  créancier  ni  la  partie  saisie  ne  peuvent  récupérer 
cette  perte  vis-à-vis  de  personne.  Quand  il  y  a  eu,  au  contraire, 
des  contestations,  ceux  qui  ont  causé  la  perte  sopt  évidemment 
les  créanciers  qui  ont  mal  à  propos  élevé  ou  mal  à  propos  sou- 
tenu les  contestations.  L'art.  768  a  donc  posé  une  règle  tout-à- 
fait  juste  en  disposant  :  «  Le  créancier  sur  lequel  les  fonds  man- 
quent et  la  partie  saisie  ont  leur  recours  contre  ceux  qui  ont 
succombé,  pour  les  intérêts  et  arrérages  qui  ont  couru  pendant 
les  contestations.  »  Ce  recours  peut  avoir  une  grande  importance 
quand  le  prix  de  l'adjudication  a  été  déposé  à  la  caisse  des  con- 
signations :  car,  tandis  que  les  intérêts  des  créances  coUoquées 
ont  dû  continuer  de  courir  à  cinq  pour  cent  pour  les  créances 
civiles  et  à  six  pour  les  créances  commerciales,  l'intérêt  servi  par 

T.  n.  24 


Digitized  by 


Google 


370  COURS  DE  GOMPéTENCE  ET  DE  PROCÉDURE 

la  caisse  n'est»  on  le  sait,  que  de  trois  pour  cent»  et  ne  commence 
même  que  soixante  jours  après  le  versement. 

Il  nous  paraît  tout-à-fait  équitable  que  le  créancier  sur  qui  les 
fonds  manquent  ou  la  partie  saisie  puissent  utiliser  leur  recours, 
le  cas  échéant ,  de  la  manière  indiquée  par  le  S 5  de  lart.  766 
pour  les  dépens,  c'est-à-dire  en  se  Daisant  subroger ,  à  due  con- 
currence, à  la  collocation  utile  qu*aurait  obtenue  le  créancîef 
responsable. 

Il  nous  paraît  évident  aussi  que,  lorsque  Tappel  n'est  dirigé 
que  contre  quelques  chefs  du  jugement,  en  telle  sorte  que  des 
créances  contestées  d'abord  en  première  instance  cessent  de 
l'être  en  appel,  le  juge  peut  et  doit,  puisque  cela  ne  peut  préju- 
dicier  en  rien  à  l'appel,  ordonner  la  délivrance  des  bordereaux 
aux  créanciers  dont  la  collocation  est  devenue  certaine.  Cela  est 
tout-à-fait  dans  l'esprit  de  la  loi. 

S  11.  Du  recours  ouvert  contre  V ordonnance  de  clôture  et  de  déli- 
vrance  des  bordereaux. 

C'était,  avant  la  loi  de  1858,  une  difficulté  fort  grave  que  celle 
de  savoir  si  l'ordonnance  de  clôture  pouvait  être  attaquée  et 
devant  qui  elle  devait  l'être,  comme  aussi  dans  quel  délai.  La  loi 
de  1858  a  réglé  ce  point  important  dans  l'art.  767,  ainsi  conçu  : 
A  Dans  les  trois  jours  de  l'ordonnance  de  clôture,  l'avoué  pour- 
suivant la  dénonce  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué.  —  En 
cas  d'opposition  à  cette  ordonnance  par  un  créancier,  par  l'ad- 
judicataire ou  la  partie  saisie,  cette  opposition  est  formée,  à 
peine  de  nullité ,  dans  la  huitaine  de  la  dénonciation,  et  portée 
dans  la  huitaine  suivante  à  l'audience  du  tribunal,  même  en 
vacation,  par  acte  d'avoué  contenant  les  moyens  et  con- 
clusions; et,  à  l'égard  de  la  partie  saisie  n'ayant  pas  d'avoué  en 
cause,  par  exploit  d'ajournement  à  huit  jours.  La  cause  est  ins- 
truite et  jugée  conformément  aux  art.  761,  762  et  764,  même  en 
ce  qui  concerne  l'appel  du  jugement.  »  Il  est  à  remarquer  que 
ce  texte  ne  dit  pas  formellement  comment  se  forme  l'opposition  : 
il  est  clair  cependant  qu'elle  doit  être  formée  comme  les  contre- 
dits, c'est-à-dire  par  une  déclaration  sur  le  procès-verbal  du  juge. 
Ce  mode  nous  paraît  même  tout-à-fait  rigoureux,  puisque  c'est 
le  juge  qui,  aux  termes  des  art.  758,  761  et  767  combinés,  doit 
désigner  l'audience  où  l'opposition  sera  jugée. 

Le  premier  paragraphe  de  l'art.  767  dit  simplement  que  l'avoué 
poursuivant  dénonce  l'ordonnance  de  clôture  par  un  acte  d'avoué 
à  avoué.  11  ne  dit  pas  qu'il  faille  aussi  la  dénoncer  à  la  partie 
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saisie,  à  son  domicile.  Nous  ne  pensons  pas  que  cette  dernière 
dénonciation  soit  dès  lors  nécessaire  (1).  Mais  si  Tordonnance  de 
clôture  lèse  le  saisi,  le  délai  pour  l'attaquer  ne  saurait  courir 
contre  lui  tant  qu'elle  ne  lui  est  pas  dénoncée. 

Quand  l'opposition  est  accueillie,  le  juge  doit  retoucher  encore 
son  travail  et  peut  commettre  de  nouvelles  erreurs.  Il  est  évident 
pour  nous  qu'il  faut  alors  dénoncer  de  nouveau  la  clôture,  et 
qu'il  peut  y  avoir  une  opposition  nouvelle  dans  les  délais  et  for- 
mes filés  par  l'art.  767  (2).  Nous  n'admettons  pas  que  le  juge, 
puisse  régler  un  point  débattu,  quel  qu'il  soit,  sans  qu'il  y  ait 
recours  devant  le  tribunal. 

Les  contestations  soulevées  après  l'ordonnance  de  clôture 
donnant  lieu  à  de  nouveaux  dépens,  et  les  intérêts  des  créances 
devant  reprendre  cours,  il  y  a  lieu  d'appliquer  confare  les 
parties  qui  succombent  les  dispositions  des  art.  766  et  768. 

((  Dans  les  dix  jours  à  partir  de  celui  où  l'ordonnance  de  clô- 
ture ne  peut  plus  être  attaquée,  porte  l'art.  769,  le  grelBer  déli- 
vre un  extrait  de  l'ordonnance  du  juge  pour  être  déposé  par 
l'avoué  poursuivant  au  bureau  des  hypothèques.  Le  conser- 
vateur, sur  la  présentation  de  cet  extrait,  fait  la  radiation  des 
inscriptions  des  créanciers  non  colloques.  »  La  loi  a  eu  évidem- 
ment la  pensée  que  cette  radiation  ne  pouvait  nuire  en  rien  aux 
créanciers  non  colloques,  d'où  nous  tirons  la  conséquence  qu'en 
cas  de  folle-enchère,  si  le  prix  de  la  nouvelle  adjudication  était 
supérieur  au  premier,  ce  ne  seraient  pas  les  créanciers  chiro- 
graphairesdu  saisi,  mais  les  créanciers  dont  l'inscription  aurait 
été  rayée,  qui  devraient  profiter  de  la  différence. 

«  Dans  le  môme  délai,  porte  l'art.  770,  le  greffier  délivre  à 
chaque  créancier  colloque  un  bordereau  de  coUocation  exécu- 
toire contre  l'adjudicataire  ou  contre  la  caisse  des  consigna- 
tions. D  Le  bordereau  est  délivré  contre  l'adjudicataire  quand  il 
a  gardé  le  prix  en  main,  et  contre  la  caisse  quand  le  prix  a  été 
consigné.  Le  greffier  qui  ne  délivre  pas  les  bordereaux  dans  les 
dix  jours  quand  la  demande  lui  en  est  faite,  encourt  une  grande 
responsabilité,  puisque  les  intérêts  des  créances  colloquées 
cessent  à  dater  de  cette  époque.  «  Le  bordereau  des  frais  de 
l'avoué  poursuivant,  ajoute  l'art.  770,  ne  peut  être  délivré  que 
sur  la  remise  des  certificats  de  radiation  des  inscriptions  des 
créanciers  non  colloques.  Ces  certificats  demeurent  annexés  au 
procès- verbal.  »  Comme  l'avoué  poursuivant  a  dû  se  faire  coUo- 

(1)  CorUrà,  BrenoUes,  p.  66,  n*»  59,  et  Chanvean,  quest.  2509  bit. 
(d)  Contra^  Gro«e  et  Rameau,  t.  S^  p.  173,  n*  459. 


Digitized  by 


Google 


372  COURS  DE  COMPÉTENCE  ET  DE  PROCÉDURE 

quer  par  préférence  pour  les  frais  de  cette  radiation  comme 
pour  ceux  de  poursuite  d'ordre,  il  n'a  à  faire  qu'une  avance» 
dont  il  se  couvre  presque  aussitôt. 

Quant  à  la  radiation  des  inscriptions  des  créanciers  utilement 
colloques,  elle  ne  s'opère  naturellement  que  successivement. 
«  Le  créancier  colloque,  porte  l'art.  771,  en  donnant  quittance 
du  montant  de  sa  coUocation,  consent  la  radiation  de  son  ins- 
cription. Au  fur  et  à  mesure  du  paiement  des  coUocations,  le 
conservateur  des  hypothèques,  sur  la  représentation  du  borde- 
reau et  de  la  quittance  du  créancier,  décharge  d'office  l'inscrip- 
tion jusqu'à  concurrence  de  la  somme  acquittée.  —  L'inscription 
d'office  est  rayée  définitivement  sur  la  justification  faite  par 
l'adjudicataire  du  paiement  de  la  totalité  de  son  prix,  soit  aux 
créanciers  colloques,  soit  à  la  partie  saisie.  »  Pour  l'intelligence 
de  cette  disposition,  il  suffit  de  se  souvenir  qu'aux  termes  de 
l'art.  2108  G.  civ.,les  conservateurs  sont  obligésd'inscrire  d'office 
le  privilège  du  vendeur  lors  de  la  transcription  de  l'acte  d'alié- 
nation, quand  l'acte  ne  contient  pas  quittance  du  prix.  Dans  le 
cas  d'adjudication,  l'inscription  d'office  profite  d'abord  anx 
créanciers  inscrits,  et  quand  il  reste  des  fonds  après  qu'ils  ont 
tous  été  payés,  aux  créanciers  chirographaires,  ou  enfin  au  saisi 
lui-même. 

§  12.  De  la  consignation  du  prix  par  tadji^icataire. 

La  loi  de  1858  a,  sur  ce  point  encore,  apporté  au  système  du 
Code  une  grande  amélioration.  Avant  cette  loi,  c'était  une  diffi- 
culté grave  que  celle  de  savoir  si  l'adjudicataire  pouvait  consi- 
gner son  prix  quand  le  cahier  des  charges  ne  le  lui  interdisait 
pas  (1),  et  de  quelle  manière  la  consignation  devait  se  faire. 
L'obligation  de  payer  alors  durant  un  temps  indéterminé  des 
intérêts  en  général  très-supéçieurs  au  revenu  des  biens,  était  de 
nature  à  éloigner  beaucoup  de  capitalistes  des  achats  sur  expro- 
priation. C'est  pour  les  encourager  à  ces  placements,  et  procu- 
rer par  là  aux  créanciers  et  au  saisi  un  prix  plus  avantageux  par 
un  concours  plus  grand  d'enchérisseurs,  que  la  loi  de  1858  a 
donné  aux  adjudicataires  de  grandes  facilités  pour  la  consigna- 
tion du  prix. 

L'art.  777  dispose  en  conséquence  :  «  L'adjudicataire  sur  ex- 
propriation forcée,   qui  veut  faire  prononcer  la  radiation  des 

(1)  La  Cour  suprême  avait  cependant  résolu  cette  question  en  faveur  de  Tadjadi- 
cataire,  par  arrêts  des  4  avrU  1854  (S.  54. 1. 331.-  P.  54.  2. 78)  et  24  julUet  1857. 
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inscriptions  avant  la  clôture  de  l'ordre,  doit  consigner  son  prix 
et  les  intérêts  échus,  sans  offres  réelles  préalables.  »  Par  intérêts 
échus,  il  faut  entendre  tous  ceux  qui  ont  couru  jusques  au  jour 
de  la  consignation  inclusivement.  Le  mode  de  procéder  diffère 
un  peu  suivant  que  l'ordre  est  ou  n'est  pas  ouvert.  «  Si  l'ordre 
n'est  pas  ouvert,  continue  l'article,  il  (l'adjudicataire)  doit  en 
requérir  l'ouverture  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle 750  »,c'e$tnà-dire  après  la  huitaine  qui  suit  la  transcrip- 
tion. «  Il  dépose  à  l'appui  de  sa  réquisition  le  récépissé 
de  la  caisse  des  consignations,  et  déclare  qu'il  entend  faire 
prononcer  la  validité  de  la  consignation  et  la  radiation  des 
inscriptions.  » 

Sa  réquisition  faite,  l'adjudicataire  n'a  plus  qu'à  attendre  pour 
voir  s'il  intervient,  ou  non,  un  ordre  amiable.  Si  cet  ordre  a 
lieu,  l'adjudicataire  n'a  rien  à  faire  :  le  juge,  instruit  de  la 
consignation,  ordonne  la  délivrance  des  bordereaux  sur  la 
caisse.  S'il  n'a  pas  lieu,  l'adjudicataire  doit  faire  valider  sa  con- 
signation de  la  manière  suivante  :  «  Dans  les  huit  jours  qui 
suivent  l'expiration  du  délai  pour  produire,  fixé  par  l'art.  754,  il 
fait  sommation  par  acte  d'avoué  à  avoué,  et  par  exploit  à  la  par- 
tie saisie,  si  elle  n'a  pas  d'avoué  constitué,  de  prendre  communi- 
cation de  sa  déclaration,  et  de  la  contester  dans  les  quinze  jours» 
s'il  y  a  lieu.  A  défaut  de  contestation  dans  ce  délai,  le  juge,  par 
ordonnance  sur  le  procès-verbal,  déclare  la  consignation  vala- 
ble, et  prononce  la  radiation  de  toutes  les  inscriptions  existantes, 
avec  maintien  de  leur  effet  sur  le  prix.  En  cas  de  contestation, 
il  est  statué  par  la  tribunal  sans  retard  des  opérations  de 
l'ordre.  » 

«  Si  l'ordre  est  ouvert,  poursuit  l'art.  777,  l'adjudicataire, 
après  la  consignation,  fait  sa  déclaration  sur  le  procès- verbal 
par  un  dire  signé  de  son  avoué,  en  y  joignant  le  récépissé  de  la 
caisse  des  consignations.  Il  est  procédé,  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  après  l'échéance  du  délai  des  productions.  »  L'adjudi^ 
cataire  doit  donc  attendre  l'expiration  du  délai  des  productions 
pour  faire  valider  sa  consignation  :  ce  qui  indique  clairement 
qu'il  doit  adresser  sa  sommation  aux  avoués  de  tous  les  créan- 
ciers produisants. 

Le  délai  de  quinzaine  pour  contredire  la  consignation  doit 
recevoir  l'augmentation  à  raison  des  distances  par  rapport  au 
saisi  qui  n'a  pas  constitué  d'avoué  ;  mais  l'expiration  de  ce  délai 
emporte-t-elle  déchéance?  L'esprit  général  de  la  loi  'semblerait 
favoriser  l'affirmative.  Cependant,  vu  le  silence  du  texte,  nous 
ne  pensons  pas  qu'il  faille  l'appliquer,  et  la  consignation  nous. 
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semble  pouvoir  être  querellée  par  le  saisi  non-seulement  jus- 
qu'à rordonnance  du  juge  qui  la  valide,  mais  encore  dans  les 
trois  jours  qui  suivent  la  dénonciation  de  cette  ordonnance;  car 
nous  estimons  que  l'ordonnance  doit  être  dénoncée  conformé- 
ment à  l'art.  767. 

Le  droit  qu'a  l'adjudicataire  de  consigner  son  prix  n'existe 
toutefois  que  lorsque  aucune  clause  du  cahier  des  charges  n'y 
met  de  restriction.  Il  ne  peut  donc  consigner  si,  comme  cela 
arrive  fréquemment,  le  cahier  des  charges  lui  impose  l'obliga- 
tion de  garder  le  prix  en  main  et  d'en  payer  les  intérêts  au  taux 
légal  jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre.  Seulement,  une  pareille  clause 
semble  peu  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  de  1858,  et  les  tribu- 
naux ne  doivent  pas  l'autoriser  facilement  quand  elle  a  été  que- 
rellée par  quelque  intéressé  avant  que  le  cahier  des  charges  soit 
publié. 

L'art.  777  trace  également  la  procédure  à  suivre  par  l'acqué- 
reur sur  vente  volontaire  qui  veut  consigner  son  prix.  Nous 
reviendrons  sur  cette  partie  de  l'article  dans  la  section  suivante. 
Disons  encore  ici  que,  lorsque  l'adjudicataire  ne  consigne  pas 
son  prix,  les  créanciers  ou  la  partie  saisie  paraissent  fondés,  à 
leur  tour,  à  exiger  cette  consignation  toutes  les  fois  que  le  cahier 
<les  charges  n'y  fait  pas  obstacle,  ou  que  l'adjudicataire  n'a  pas 
fourni  ou  bien  qu'il  a  diminué  les  sûretés  promises.  Il  semble 
que  cette  demande  pourrait  être  formée  par  un  simple  dire, 
d'après  la  manière  générale  dont  s'exprime  l'art.  778,  qui  dis- 
pose :  ff  Toute  contestation  relative  à  la  consignation  du  prix 
est  formée  sur  le  procès-verbal  par  un  dire  motivé,  à  peine  de 
nullité.  Le  juge  renvoie  les  contestants  devant  le  tribunal.—  L'au- 
dience est  poursuivie  sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  sans 
autre  procédure  que  des  conclusions  motivées.  Il  est  procédé 
ainsi  qu'il  est  dit  aux  art.  761,  763  et  764.  »  Mais  l'art.  T78  dé- 
roge complètement  au  premier  paragraphe  de  l'art.  766  quand  il 
dispose  :  «  Le  prélèvement  des  frais  sur  le  prix  peut  être  pro- 
noncé en  faveur  de  l'adjudicataire.»  Cette  dernière  disposition,  on 
le  voit,  est  facultative;  et  si  le  créancier  qui  a  contesté  mal  à 
propos  la  consignation  est  à  même  de  payer  les  dépens,  l'adju- 
dicataire ne  doit  obtenir  qu'une  condamnation  personnelle  pour 
empêcher  le  circuit  d'actions;  car  il  va  sans  dire  que  finalement 
les  frais  des  contestations  doivent  rester  à  la  charge  de  la  partie 
qui  succombe.  Quant  aux  frais  antérieurs  aux  contestations,  ils 
doivent  naturellement  être  adjugés  par  privilège  à  l'adjudica- 
taire, qui  ne  doit  supporter  d'autres  frais  que  ceux  de  la 
consignation  elle-même ,  qui ,  valant  quittance ,  est  par  cela 
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généraux. 

n  est  fort  à  remarquer  que  l'art.  7*78  ne  renvoie  qu'aux  arti- 
cles 761,  763  et  764;  il  ne  renyoie  pas  à  l'art.  762,  qui  fixe  les 
délais  et  les  formes  de  l'appel  pour  les  contestations  engagées 
entre  les  créanciers.  Cette  omission  est  certainement  intention- 
nelle, puisque  le  projet  du  conseil  d'Etat  renfermait  une  omis- 
sion analogue  quoique  la  série  des  articles  fût  différente.  Il  faut 
conclure  de  là  que  l'appel ,  quand  l'importance  du  litige  l'auto- 
rise, doit  nécessairement  avoir  lieu  dans  les  délais  et  les  formes 
ordinaires,  et  que  le  délai  ne  court  qu'à  dater  de  la  signification 
à  partie.  La  raison  en  est  probablement  qu'il  n'y  a  pas  ici  des 
litiges  enchevétré-s ,  mais  un  seul  litige  entre  l'adjudicataire 
d'une  part,  et  tous  les  créanciers  avec  le  saisi  de  l'autre ,  ce  qui 
nécessite  moins  l'abréviation  des  délais  et  la  simplification  des 
procédures. 

Nous  estimons  toutefois  que  le  jugement  n'est  pas  susceptible 
d'opposition  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  jonction  du  défaut  contre  le 
saisi  non  comparant,  la  consignation  du  dire  de  l'adjudicataire 
sur  le  procès-verbal ,  la  connaissance  certaine  qu'en  ont  les 
créanciers  inscrits  par  la  communication  faite  à  leur  avoué,  et 
enfin  le  rapport  du  juge  entraînant  naturellement  forclusion 
contre  les  parties  qui  n*ont  pas  conclu  à  l'audience  (1). 

SECTION  II 

DE  l'ordre  a  suite  DB  TOUTE  ALIÉNATION  AUTRE  QUE 

l'expropriation  forcée 

Il  existe  entre  l'expropriation  forcée  et  tout  autre  mode  d'alié- 
nation une  différence  capitale  :  c'est  que  la  première ,  comme 
nous  l'avons  dit  maintes  fois ,  purge  toutes  les  hypothèques, 
aussi  bien  celles  qui  sont  inscrites  que  celles  qui  sont  dispensées 
dMnscription ,  tandis  qu'aucun  autre  mode  d'aliénation  ne 
produit  le  même  résultat.  Cette  différence  essentielle  en  amène 
nécessairement  une  autre,  c'est  que  l'ordre  peut  être  ouvert 
immédiatement  après  la  transcription  du  jugement  d'adjudica- 
tion, puisque  le  prix  est  dès  lors  irrévocablement  fixé,  tandis 
qu'il  ne  peut  l'être  après  tout  autre  mode  d'aliénation  tant  que 
le  droit  de  surenchère  du  dixième  compétant  aux  créanciers 
hypothécaires  laisse  de  l'incertitude  sur  le  prix  à  distribuer. 

(1)  Centra,  BressoUes,  p.  82,  n«  67. 
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D'un  autre  c6té,  Tordre,  en  cas  d'expropriation  foroke,  peut 
en  toute   hypothèse  être    provoqué    non-seulement    par   les 
créanciers  et  l'adjudicataire ,  mais  encore  par  le  saisi ,  quand 
même  le  cahier  des  charges  aurait  accordé  à  l'adjudicataire 
quelque»  délais  :  car  ces  délais  doivent   naturellement   être 
courts,  et  expirer  presque  toujours  avant  la  clôture  de  l'ordre 
ou  peu  après.  Dans  les  autres  aliénations  le  prix  n'est  souvent 
payable  qu'à  des  échéances  fort  reculées  »  et  le  vendeur  provo- 
querait alors  l'ordre  inutilement  quand  le  prix  n'est  pas  encore 
exigible.  L'art.  772  dispose  en  conséquence  :  «  Lorsque  l'alié- 
nation   n'a   pas    lieu  sur  expropriation    forcée,  l'ordre  est 
provoqué  par  le  créancier  le  plus  diligent  ou  par  l'acquéreur, 
n  peut  aussi  être  provoqué  par  le  vendeur ,  mais  seulement 
lorsque  le  prix  est  exigible;.  »  Il  ne  faut  pas  entendre  cette  der- 
nière disposition  en  ce  sens  que  tout  le  prix  doit  être  exigible; 
il  suffit,  ce  nous  semble,  qu'une  portion  du  prix  le  soit,  puisque 
c'est  dès  lors  le  cas  de  savoir  qui  touch^a  d'abord  cette  portion 
du  prix.  «  Dans  tous  les  cas,  Tordre  n'est  ouvert  qu'après 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  pour  la  purge  des 
hypothèques,  »  c'est-à-dire  qu'il    faut  procéder  à  la  double 
purge  des  hypothèques  inscrites  et  des  hypothèques  dispensées 
d'inscription,  quand  il  en  existe  des  deux  sortes  (1}.  «  Il  est 
introduit  et  réglé  dans  les  formes  établies  par  le  présent  titre,  b 
n  n'y  a  donc  plus  de  différence  dès  que  le  droit  de  provoquer 
l'ordre  est  ouvert,  entre  l'expropriation  forcée  et  les  aubres 
aliénations,  et  tout  ce  qui  a  été  dit  de  Tordre  amiable  et  de 
Tordre  judiciaire  s'applique  à  ces  dernières  aliénations  sans 
difficulté. 

Le  droit  de  préférence  pour  les  créanciers  dispensés  d'inscrip- 
tion survit  également  ici  durant  quelque  temps  au  droit  de 
surenchère.  Les  créanciers  à  hypothèques  légales,  porte  le  dernier 
paragraphe  de  l'art.  772,  qui  n'ont  pas  fait  inscrire  leurs  hypo- 
thèques dans  le  délai  fixé  par  Tart.  2195  C.  civ.,  ne  peuvent  exercer 
le  droit  de  préférence  sur  le  prix  qu'autant  qu'un  ordre  est  ouvert 
dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'expiration  de  ce  délai,  et  sous 
les  conditions  déterminées  par  la  dernière  disposition  de  l'ar- 
ticle 717,  c'est-à-dire  que,  même  avant  l'expiration  des  trois 
mois  depuis  Taliénation,  le  droit  de  préférence  est  éteint  s'il  y  a 
eu  un  ordre  amiable  ou  si  les  délais  pour  produire  sont  échus 

(1)  Rien  D'empéche,  quand  toua  les  intéressés  supposent  qu'il  n'y  a  aucune  hypo- 
thèque légale,  que  Tordre  ne  soit  ouvert  sans  que  la  procédure  de  purge  de  ces  hypo- 
Uièques  ait  été  Caite.  Cast,  27  juin  1832  (D.  A.  Ordre,  143-a-.—  8.  32.  1. 774.  -  P. 
Ghr.}. 
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à  regardée  tous  les  créanciers;  car  ici  nous  admettons  parfai* 
tement  que  le  délai  ne  court  qu'à  dater  de  la  dernière  sommation 
s'il  en  a  été  fait  à  des  dates  différentes  >  parce  que  la  notoriété 
de  l'ordre  n'est  réputée  complète  que  lorsque  tous  les  créanciers 
inscrits  ont  été  sommés. 

Le  droit  de  consigner  son  prix,  dès  que  la  purge  en  a  fixé  le 
chiffre,  compète  à  tout  acquéreur  indistinctement,  aussi  bien 
qu'à  l'adjudicataire  sur  expropriation  forcée,  à  la  condition,  bien 
entendu,  que  son  acte  d'acquisition  ne  lui  ait  pas  interdit  ce 
droit.  Uart.  777  dispose,  en  effet,  dans  son  dernier  paragraphe  : 
«  En  cas  d'aliénation  autre  que  celle  sur  expropriation  forcée, 
l'acquéreur  qui,  après  avoir  rempli  les  formalités  de  la  purge, 
veut  obtenir  la  libération  définitive  de  tous  privilèges  et  hypo- 
thèques par  la  voie  de  la  consignation,  opère  cette  consignation 
sans  offres  réelles  préalables.  À  cet  effet,  il  somme  le  vendeur 
de  lui  rapporter  dans  la  quinzaine  mainlevée  des  inscriptions 
existantes,  et  lui  fait  connaître  le  montant  des  sommes  en  capital 
et  intérêts  qu'il  se  propose  de  consigner.  Ce  délai  expiré,  la 
consignation  est  réalisée,  et,  dans  les  trois  jours  suivants,  l'ac- 
quéreur ou  adjudicataire  requiert  l'ouverture  de  l'ordre  en  dé- 
posant le  récépissé  de  la  caisse  des  consignations.  Il  est  procédé 
sur  sa  réquisition,  conformément  aux  dispositions  ci-dessus.  » 
Le  vendeur  doit  naturellement  être  sommé  à  son  domicile  réel 
ou  au  domicile  élu  dans  le  contrat.  Nous  ne  pensons  pas  qu'une 
sommation  à  avoué  fût  suffisante  dans  le  cas  où  l'adjudication 
aurait  eu  lieu  à  la  suite  dtine  vente  judiciaire,  et  le  délai  de 
quinzaine  nous  semble  devoir  être  augmenté  à  raison  de  la  dis- 
tance qui  sépare  le  domicile  du  vendeur  de  celui  de  l'acquéreur. 
La  consignation  doit  naturellement  se  faire  au  lieu  de  la  situa- 
tion de  l'immeuble,  puisque  c'est  là  que  l'ordre  devra  avoir  lieu 
et  que  seront  délivrés  les-bordereaux.  S'il  s'élève  des  difficultés 
à  la  suite  de  la  consignation,  elles  sont  jugées  absolument 
comme  après  expropriation  forcée  :  l'art.  778  est  formel  là-des- 
sus. Il  y  a  donc  lieu  d'attendre,  avant  de  faire  valider  la  consi- 
gnation, que  le  délai  accordé  aux  créanciers  pour  produire  soit 
expiré. 

«  L'acquéreur  est  employé  par  préférence,  pour  le  coût  de 
l'extrait  des  inscriptions  et  des  dénonciations  aux  créanciers  ins- 
crits (art.  774).  »  Il  doit  en  être  ainsi,  soit  qu'il  provoque  l'ordre, 
soit  qu'il  consigne;  et  il  nous  semble  équitable  de  lui  accorder 
aussi  par  préférence  les  frais  de  purge  de  l'hypothèque  légale, 
puisque  cette  purge,  aux  termes  des  art.  772  et  777,  doit  néces- 
sairement précéder  l'ordre  ou  la  consignation. 
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SECTION  ni 

DES  DEMANDES   EN  SOUS-OBDBE 

L'article  1166  du  Code  civil  permet  aux  créanciers  d'exercer 
tous  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur  autres  que  ceux  atta- 
chés à  la  personne.  L'art.  775  du  Code  de  procédure  tire  de  ee 
principe  la  conséquence  que  tout  créancier  peut  prendre  ins- 
cription pour  conserver  les  droits  de  son  débiteur  :  à  plus  forte 
raison  peut-il  requérir  le  renouvellement  des  inscriptions  déjà 
prises.  Il  peut  aussi  se  présenter  dans  l'instance  d'ordre  pour 
demander  que  la  coUocation  revenant  à  son  débiteur  lui  soit 
attribuée  à  lui-même  :  c'est  ce  qu'on  appelle  une  demande  cb 
sous-ordre. 

Mais  si  d'autres  créanciers  viennent  former  la  même  demande 
et  que  le  montant  de  la  coUocation  soit  insuffisant  pour  les  dé- 
sintéresser tous>  comment  les  deniers  devront-ils  être  distribués 
entre  eux?  On  décidait  autrefois,  dans  le  ressort  de  plusieurs 
parlements,  que  le  montant  d'une  coUocation  hypothécaire  de- 
vait être  assimilé  au  prix  d'un  immeuble,  et  partant,  qu'il  devait 
se  distribuer  par  rang  d'hypothèque.  Le  Code  de  procédure  a 
consacré  le  principe  contraire.  «  Le  montant  de  la  coUocation 
du  débiteur,  porte  l'art.  775,  est  distribué,  comme  chose  mobiUbrt, 
entre  tous  les  créanciers  inscrits  ou  opposants  avant  la  clôture 
de  l'ordre,  »  c'est-à-dire  par  contribution. 

S'il  s'élève  des  difficultés  pour  cette  contribution»  elles  doivent 
être  jugées  non  plus  suivant  les  règles  de  l'ordre,  mais  suivant 
celles  de  la  distribution  par  contribution,  dont  nous  parlerons 
plus  tard  (1).  EUes  ne  doivent  pas,  du  reste,  retarder  la  clôture 
de  l'ordre  :  le  commissaire  doit  seulement  déclarer  que  le  mon- 
tant de  la  coUocation  restera  entre  les  mains  de  l'adjudicataire 
ou  sera  consigné  jusqu'à  ee  que  les  difficultés  élevées  pour  s» 
répartition  aient  été  jugées. 

Au  demeurant,  il  faut  bien  remarquer  que,  lorsqu'un  créan- 
cier hypothécaire  en  subroge  un  autre  à  l'utilité  de  son  hypo- 
thèque, celui-ci  acquiert  un  droit  exclusif  au  rang  qui  lui  a  été 
cédé  :  il  doit  donc  être  colloque  à  ce  rang  par  préférence  aux 
autres  créanciers  du  même  débiteur,  même  à  ceux  qui  auraient 
obtenu  des  subrogations  semblables,  mais  d'une  date  posté- 
rieure (2).  Nous  ne  parlons  pas  de  la  subrogation  à  l'hypothèque 

(1)  n  nous  semble  naturel  cependant  que  le  Juge  chargé  de  l'ordre  le  soit  également 
de  plein  droit  de  la  distribution.  Contra,  Koche,  v*"  Ordre,  n*  998. 

(2)  Cou.,  17  anU  1897  (D.  A.  Ordre,  13a7-d- —  S.  ohr.  —  P.  dur.). 
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légale  d'une  femme  mariée,  soumise  à  des  conditions  spéciales 
de  validité  et  de  publicité  par  l'art^  9  de  la  loi  sur  la  transcrip- 
tion du  23  mars  1855. 


SECTION  IV 

DE  LA    SUBROGATION  AUX  POURSUITES  d'oRDRB 

Tous  les  créanciers  ont  intérêt  à  recevoir  promptement  leur 
dû;  tous  ont  intérêt  par  conséquent  à  activer  la  clôture  de 
Tordre.  L'art,  776  dispose  donc  :  «  En  cas  d'inobservation  des 
formalités  et  des  délais  prescrits  parles  art.  753,755,  §2,  et  769, 
l'avoué  poursuivant  est  toujours  déchu  de  la  poursuite,  sans 
sommation  ni  jugement.  Le  juge  pourvoit  à  son  remplacement 
d'office,  ou  sur  la  réquisition  d'une  partie,  par  ordonnance  ins- 
crite sur  le  procès-verbal.  Cette  ordonnance  n'est  susceptible 
d'aucun  recours.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  l'avoué  commis 
qui  n'a  pas  rempli  les  obligations  à  lui  imposées  par  les  art.  758 
et  761 .  —  L'avoué  déchu  de  la  poursuite  est  tenu  de  remettre 
immédiatement  les  pièces  sur  le  récépissé  de  l'avoué  qui  le  rem- 
place, et  n'est  payé  de  ses  frais  qu'après  la  clôture  de  Tordre.  » 
Il'Va  sans  dire  que  Tavoué  en  retard,  tant  qu'il  n'a  pas  été  rem- 
placé, peut  continuer  la  procédure  ;  les  actes  mêmes  qu'il  aurait 
faits  après  son  remplacement  doivent  être  maintenus  tant  que 
l'ordonnance  qui  pourvoit  à  son  remplacement  ne  lui  a  pas  été 
signifiée,  à  moins  que  le  juge  ne  déclarât  l'avoir  rendue  en  sa 
présence.  Les  mesures  rigoureuses  ne  doivent  pas  facilement  se 
supposer,  et  nous  ne  voyons  pas  ici  de  motifs  suffisants  pour 
s'écarter  de  la  règle  :  Paria  sunt  non  esse  et  non  significart. 

SECTION  V 

DE  l'ordre  réglé    DIRECTEMENT  PAR  LE  TRIBUNAL 

Le  législateur  n'a  établi  une  procédure  spéciale  pour  Tordre 
que  parce  qu'il  y  a  ordinairement  un  très-grand  nombre  de 
créanciers,  et  que,  pour  examiner  alors  une  multitude  de  titres, 
et  de  prétentions  réciproquement  hostiles,  il  a  paru  indispensa- 
ble de  confier  le  travail  préliminaire  à  un  juge  seul.  Cette  raison 
n'existe  plus  quand  les  créanciers  se  trouvent  réduits  à  un  petit 
nombre.  Aussi  l'art.  773,  appliquant  maintenant  à  toutes  les 
procédures  d'ordre  une  mesure  que  le  Code  de  procédure  n'avait 
faite  que  pour  les  aliénations  autres  que  celles  sur  expropriation 
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forcée»  dispose-t-il  :  «Quel  que  soit  le  mode  d'aliénation, 
l'ordre  ne  peut  être  provoqué  s'il  y  a  moins  de  quatre  créaneim 
inscrits.  »  C'est  au  nombre  des  créanciers,  d'après  cela,  qu'il 
faut  avoir  égard,  et  non  pas  au  nombre  des  créances;  et  noas 
estimons  qu'il  ne  faut  compter  que  pour  un  tous  les  cohéritiers 
ou  co-intéressés  compris  dans  la  même  inscription  (1).  Il  serait 
ridicule  de  faire  une  procédure  d'ordre  quand  il  n'y  a  qu'une 
seule  inscription  prise  au  nom  de  quatre  personnes. 

«  Après  l'expiration  des  délais  établis  par  les  art.  160  et  772, 
la  partie  qui  veut  poursuivre  l'ordre  présente  requête  au  juge 
spécial ,  et  s'il  n'y  en  a  pas ,  au  président  du  tribunal ,  à  l'effet 
de  faire  procéder  au  préliminaire  du  règlement  amiable ,  dans 
les  formes  et  délais  établis  en  Tart.  751.  »  L'ordre  amiable  doit 
donc  toujours  être  tenté  ;  car ,  moins  il  y  a  de  créanciers,  et 
plus  il  a  chance  d'aboutir.  Mais  s'il  n'aboutit  pas ,  ce  n'est  plus 
la  procédure  de  l'ordre  judiciaire  qu'il  faut  suivre.  «Àdé&ut 
de  règlement  amiable,  la  distribution  du  prix  est  réglée  par  le 
tribunal  jugeant  comme  en  matière  sommaire ,  sur  assignation 
signifiée  à  personne  ou  à  domicile ,  à  la  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente ,  sans  autre  procédure  que  des  conclusions  moti- 
vées. Le  jugement  est  signifié  à  avoué  seulement,  s'il  y  a  avoué 
constitué.  —  En  cas  d'appel,  il  est  procédé  comme  aux  art  7S3 
et  764.  »  (Art.  T73,  S  3  et  4.) 

n  résulte  clairement  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  773, 
qu'en  cas  d'appel  la  procédure  à  suivre  devant  la  cour,  quand 
l'ordre  a  été  réglé  directement  par  le  tribunal ,  est  absolument 
la  même  que  celle  qui  s'observe  quand  il  s'agit  de  l'ordre  ordi- 
naire. Mais  devant  le  tribunal  de  première  instance,  il  en  est 
tout  autrement.  Rien  n'autorise  ici  l'application  des  règles 
écrites  dans  l'art.  762,  auquel  l'art.  773  ne  renvoie  en  aucune 
sorte.  Point  de  rapport  obligé  du  juge ,  par  conséquent  pas  de 
conclusions  obligées  non  plus  du  ministère  public ,  à  moins  que 
l'affaire-  iie  soit  commun icable  pour  une  autre  cause.  Nulle 
obligation  pour  Tavoué  poursuivant  de  signifier  le  jugement 
dans  les  trente  jours  de  sa  date;  nul  motif  pour  écarter  l'oppo- 
sition (2)  ou  la  jonction  du  défaut,  ni  pour  écarter  la  règle  Nul 
ne  se  forclot  soi-nlême  ;  nulle  raison  non  plus  pour  restreindre 
le  délai  de  l'appel  à  dix  jours ,  ni  pour  déclarer  nul  l'appel 
signifié  au  domicile  réel  de  l'intimé  au  lieu  de  l'être  à  son 
avoué  (3),  ou  qui  ne  contiendrait  pas  renonciation  des  grieâ 

(1)  C'est  roplnion  de  tous  les  auteurs.  V.  Ghauveau,  qnesl.  9Sié* 

(2)  Alx,  4  août  1871  (D.  P.  71.  2.  108). 

(8)  Coff.,  16  Juillet  1806  (D.  P.  66. 1. 824.  -  $.  66. 1.  428.  -  P.  66. 117». 
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Nous  n'ignorons  pas  que ,  sur  la  plupart  de  ces  points,  il  a  été 
rendu  beaucoup  d'arrêts  en  sens  contraire;  mais  ces  arrêts  sont, 
à  nos  yeux»  des  erreurs  évidentes.  Us  ont  eu  le  tort,  qui  n'est  pas 
mince,  d'avoir  méconnu  cette  règle  écrite  dans  le  code  de  la 
logique  et  du  bon  sens  :  EoDcepHo  firmat  regulam  in  casOms  non 
eoDceptis,  Si,  en  appel,  l'opposition  est  irrecevable ,  c'est  que  la 
loi  a  supposé  le  procès  bien  élucidé  déjà  et  bien  préparé  par  le 
jugement  de  première  instance.  Mais  quel  danger  n'y  aurait-il 
pas  à  fermer  l'opposition  contre  un  jugement  qui  aurait  pu  être 
rendu  complètement  à  l'insu  de  l'une  des  parties  1  car  l'art.  773 
n'exige  nullement  que  l'assignation  soit  donnée  par  huissier 
commis,  et  l'art.  750  ne  prescrit  de  commission  d'huissier  que 
pour  les  sommations  de  produire ,  précisément  parce  qu'elles 
entraînent  des  déchéances  rigoureuses. 

SECTION  VI 

DE  l'effet  DBS  OMISSIONS  OU  NULLITÉS  OOMMISES  DANS  LA 
PKOCÉDUBE  D'OHDBE 

C'est  un  point  très-délicat  et  très-important  que  celui  de 
savoir  quelles  sont  les  conséquences  des  omissions  ou  nullités 
commises  dans  la  procédure  d'ordre,  quand  elles  n'ont  jamais 
été  couvertes.  Est-ce  à  dire  que  l'ordre  devra  être  refait  en 
entier?  et,  si  l'ordre  est  maintenu,  qui  devra  supporter  les 
conséquences  de  l'omission  ou  de  la  nullité?  Refaire  toute  la 
procédure  d'ordre  nous  parait  une  chose  impossible  et  tout-à- 
fait  contraire  à  l'esprit  du  Code,  et  encore  plus  de  la  loi  de 
1858,  qui  veulent  que  les  nombreux  intérêts  engagés  dans  les 
procédures  d'ordre  ne  restent  pas  trop  longtemps  incertains. 
Mais  alors  contre  qui  le  créancier  lésé  par  l'omission  ou  la 
nullité  devra-t-il  se  pourvoir?  Sera-ce  contre  le  créancier  ou 
les  créanciers  derniers  colloques  en  rang  utile  ou  contre  le 
poursuivant,  ou  enfin  contre  l'adjudicataire  ? 

Autoriser  un  recours  quelconque  contre  les  créanciers  collo- 
ques les  derniers  en  rang  utile,  nous  parait  contraire  aux 
principes  généraux  du  droit,  puisque  ces  créanciers  n'ont  jamais 
contracté  aucune  obligation  personnelle  vis-à-vis  des  créanciers 
omis  ou  mal  appelés  ;  ces  derniers  ne  peuvent  donc  avoir  que 
l'action  hypothécaire  contre  l'adjudicataire,  ou  l'action  en 
dommages  contre  le  poursuivant  ou  toute  autre  personne  qui 
aurait  commis  l'omission  ou  la  faute  dans  le  cours  de  la  procé- 
dure. Qu'ils  aient  dans  tous  les  cas  ce  dernier  recours,  la  chose 
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est  pour  nous  évidente  ;  car,  en  cas  d'opposition  d'intérêts,  il 
n'y  a  pas  d'hésitation  possible  entre  une  personne  qui  n't 
commis  aucune  faute  et  une  autre  qui  en  a  commis  quelqu'une  : 
c'est  évidemment  celle-ci  qui  doit  supporter  toutes  les  consé- 
quences fâcheuses  de  sa  faute ,  même  très-légère. 

La  seule  question  délicate  est  donc,  à  nos  yeux»  celle  de  savoir 
si  le  créancier  omis  ou  mal  appelé  ne  conserve  pas  son  action 
hypothécaire  contre  l'adjudicataire,  sauf  à  celui-ci  son  recours, 
en  supposant  qu'il  en  existe  d'utile,  contre  les  auteurs  de 
l'omission  ou  de  la  mauvaise  procédure.  Il  est  certain  pour  nous 
qu'un  droit  quelconque  ne  peut  disparaître  que  par  l'une  des 
causes  d'extinction  réglées  par  la  loi  ;  or,  nous  ne  trouvons  dans 
la  loi  aucun  texte  qui  dise  que  la  clôture  de  l'ordre  éteint  par 
elle-même  les  droits  réels.  La  clôture  de  l'ordre  amène,  il  est  vrai, 
la  radiation  de  tous  les  créanciers  non  produisants  ou  non 
utilement  colloques,  mais  la  loi  n'a  évidemment  en  vue  que  les 
créanciers  valablement  sommés.  Nous  estimons  donc  finalement 
que  ceux-ci  peuvent   poursuivre    l'adjudicataire  par  l'acUon 
hypothécaire  ,  à  moins  que  celui-ci ,  légalement  subrogé  qu'il 
est  aux  droits  de  tous  les  créanciers  qu'il  a  payés ,  ne  prouve 
clairement  que  l'action  hypothécaire  ne  peut  avoir  contre  lui 
d'effet  utile  et  ne  constitue  qu'une  pure  tracasserie. 

SECTION  VII 

DE  l'influence  d'uN  ORDRE  CLOS  SUR  UN  ORDRE  OU  UNE 
DISTRIBUTION  ULTÉRIEURS 

Quand  un  créancier  a  été  colloque  dans  un  ordre  sans  aucune 
réclamation  de  la  part  des  créanciers  postérieurs  ou  du  saisi,  ce 
n*est  pas  à  dire  que  ceux-ci  soient  obligés  de  lui  reconnaître  le 
même  rang  ouies  mêmes  droits  dans  un  ordre  subséquent.   Les 
créanciers  postérieurs  peuvent  n'avoir  pas  réclamé,  soit  parce 
qu'ils  n'espéraient  pas ,  même  en  réclamant ,  qu'il  pût  rester 
des  deniers  pour  eux ,  soit  parce  qu'ils  avaient  l'espoir  d'être 
payés  ailleurs.  Le  saisi  pareillement  peut  avoir  gardé  le  silence 
parce  qu'il  n'attendait  en  aucun  cas  de  reliquat  Mais  l'intérêt  à 
réclamer  peut  se  faire  sentir  vivement  dans  une  autre  distribu- 
tion ,  et  la  réclamation  ne  peut  alors  être  écartée  comme  irrece- 
vable. Il  ne  saurait  y  avoir  chose  jugée,  puisque  la  difficulté  n'a 
pas  même  été  soulevée  dans  le  premier  ordre  ;  et  il  n'y  a  pas 
non  plus  d'acquiescement  absolu,  mais  seulement  une  sorte 
d'acquiescement  partiel  restreint  au  prix  alors  en  distribation. 
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Le  silence  des  créanciers  dans  le  premier  ordre  doit  donc 
produire  seulemant  le  même  effet  que  s'ils  n'y  avaient  pas 
produit  du  tout,  cas  auquel  il  est  certain  que  leurs  droits  pour 
une  autre  distribution  demeurent  saufs;  et  le  silence  du  saisi» 
qui  est  communément  celui  qui  a  le  moins  d'intérêt  à  contester, 
ne  doit  pas  produire  plus  d'effet  que  celui  des  créanciers. 

Il  n'existe  donc  pour  nous  de  difficulté  que  lorsqu'une  contes- 
tation a  été  jugée  dans  un  premier  ordre,  et  qu'une  autre,abso- 
lument  semblable,  s'élève  dans  un  nouvel  ordre  entre  les  mêmes 
personnes.  Nous  avons  enseigné  ci-dessus,  page  68,  que,tlans  ce 
cas-là  même,  l'autorité  de  la  chose  jugée  n'existe  pas  à  nos  yeux, 
l'objet  du  litige  nous  paraissant  différent.  L'autorité  de  la  chose 
jugée  ne  nous  semblerait  exister  que  s'il  y  avait  eu  débat  entre 
les  mêmes  personnes ,  non  pas  seulement  sur  le  rang ,  mais  sur 
l'existence  même  de  la  créance. 

Quand  un  ordre  a  été  fait  entre  les  créanciers  inscrits  sur  un 
immeuble,  il  n'y  a  pas  lieu,  du  reste,  de  le  réputer  non  avenu  si 
l'adjudicataire  ne  remplit  pas  ses  obligations  et  qu'il  y  ait  lieu  à 
folle-enchère.  L'art.  779  dispose  en  effet  :  «  L'adjudication  sur 
folle-ench^e  intervenant  dans  le  cours  de  l'ordre,  et  même 
après  le  règlement  définitif  et  la  délivrance  des  bordereaux,  ne 
donne  pas  lieu  à  une  nouvelle  procédure.  Le  juge  modifie  l'état 
de  coUocation  suivant  les  résultats  de  l'adjudication,  et  rend  les 
bordereaux  exécutoires  contre  le  nouvel  adjudicataire.  »  Cette 
ordonnance  rectificative  est  évidemment  susceptible  d'opposition 
dans  les  délais  et  formes  réglés  par  l'art.  767. 

Le  plan  de  notre  ouvrage  ne  nous  permet  pas  de  plus  grands 
développements  sur  une  procédure  importante,  où  sont  engagés 
des  intérêts  habituellement  considérables,  et  que  les  auteurs  de 
la  loi  de  1858  nous  semblent  avoir,  dans  son  ensemble,  sagement 
réglée. 

CHAPITRE  X 
De  Pemprlsonneiiieiit* 

Avant  la  loi  du  22  juillet  1867  qui  a  aboli  la  contrainte  par 
corps  en  matière  civile  et  commerciale,  l'emprisonnement  était 
un  mode  d'exécution  fréquemment  employé,  et  que  le  Code.de 
procédure  avait  réglementé  avec  sagesse.  Aujourd'hui  ce  mode 
d'exécution  est  devenu  extrêmement  rare,  puisqu'il  n'existe  plus 
que  dans  les  matières  criminelles  pour  le  recouvrement  des 
amendes»  dommages-intérêts  et  frais  auxquels  les  auteurs  d'un 
méfait  puni  par  les  lois  pénales  ont  été  condamnés.  La  manière 
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d'eiercer  la  contrainte  se  trouve  réglée  pour  ce  cas  par  les  art. 
2  et  suiv.  de  la  loi  du  22  juillet  1867,  que  novs  jugeons  inutile 
de  reproduire  vu  la  rareté  d'application  de  ces  textes.  Nous  naos 
bornons  à  constater  que  la  loi  de  1867»  art.  18,  ne  prononce 
Tabrogation  des  lois  antérieures  relatives  à  la  contrainte  par 
corps  que  pour  les  matières  qu'elle  a  elle-même  réglées,  d'où 
résulte  cette  conséquence  très-importante,  que  le  titre  de  l'em- 
prisonnement dans  le  code  continue  d'être  la  loi  régulatrice  de 
ce  mode  d'eiécution ,  pour  tous  les  cas  dont  la  loi  de  1867  ne 
s'est  pas  occupée. 

CHAPITRE   XI 
Des  réMré». 

Le  Gode  de  procédure  termine  le  livre  V  de  la  première  partie, 
consacré  aux  procédures  d'exécution,  par  un  titre  bien  court, 
mais  dont  l'importance  est  bien  grande  :  c'est  celui  des  référés. 
Que  de  services,  dans  les  grandes  villes  surtout,  ne  rendent  pas 
à  la  société  les  magistrats  chargés  de  cette  fonction  importante  ! 
Que  de  secrets  par  eux  protégés,  que  d'intérêts  sauvegardés,  que 
de  familles  sauvées  1  Ce  n'est  pas  ici  seulement  le  juge  de  paix 
qui  parle»  c'est  l'homme  sage  qui  conseille,  et  ses  conseils  ont 
presque  autant  d'autorité  que  ses  jugements.  C^est  aux  présidents 
des  tribunaux  civils  que  la  loi  confie  cette  délicate  mission  (1). 

Les  art.  806  et  807  C.  pr.  disposent  à  cet  égard  :  «  Dans  tous 
les  cas  d'urgence,  ou  lorsqu'il  s'agira  de  statuer  provisoirement 
snr  les  difficultés  relatives  à  Pexécution  d'un  titre  exécutoire  ou 
d'un  jugement,  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  va  être  réglé  ci-après 
(806)  :  l'affaire  sera  portée  à  une  audience  tenue  à  cet  effet  par 
le  président  du  tribunal  de  première  instance,  ou  par  le  juge  qui 
le  remplace,  aux  jour  et  heure  indiqués  par  le  tribunal  (807).  »  Il 
n'y  a  donc  pas  d'autre  juge  des  référés  que  le  président  du  tri- 
bunal civil  ou  le  juge  qui  le  remplace  (2). 

Les  juges  de  paix  d'abord  ne  peuvent  jamais  être  saisis  en 
référé  :  cela  fut  expressément  reconnu  dans  les  Chambres,  lors 

(1)  Un  édlt  du  mois  de  Juillet  1685,  qui  permettait  au  tteutenant  civil  do  Gbâtélet 
de  Paris  de  régler  provitoirement  les  différends  des  parties  dans  plusiears  cas  déter- 
minés par  l'art.  76  de  cet  édit,  a  servi  de  type  à  notre  juridiction  des  référés. 

(2}  Nous  ne  pensons  pas  que  ce  juge  soit  oliligé,  à  peine  de  nullité,  de  menUonner 
Tempéchement  du  président,  qui  nous  semble  se  présumer  naturellement.  II  y  a 
pourtant  de  nombreux  arrêts  en  sens  contraire.  V.  Chauveau,  quest.  2754  fer,  et 
Snpp. 
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de  la  discussion  de  la  loi  eur  les  justices  de  paiic  du  26  mai  1838. 
Les  présidents  d«s  tribunaux  de  commerce  n'exercent  point  non 
plus  de  }uri4iction  de  référé  proprement  dite.  Dès  l'instant  que 
les  tribunaux  de  commerce  ne  connaissent  point  de  l'exécution 
de  leurs  propres  jugements,  il  serait  contradictoire  que  le^  pré- 
sident de  ces  tribunaux  pût  connaître  des  mesures  relatives  à 
cette  exécution  d'une  manière  provisoire  et  comme  juge  de 
référé.  Le  pouvoir  des  présidents  des  tribunaux  de  commaieet 
dans  le  cas  d'urgence  ,  se  réduit  à  pouvoir  permettre  la  saisie 
conservatoire  des  effets  mobiliers  (G.  pr.  417),  ou  quelques  autres 
mesures  conservatoires  indiquées  par  des  textes  particuliers  du 
Code  de  commerce. 

Le  Code  de  procédure  indique  plusieurs  cas  oix  les  parties  peu* 
vent  se  pourvoir  en  référé  soit  devant  le  président,  soit  quelque* 
fois  devant  un  juge-commissaire.  (Y.  art.  606,  607,661,  786,  8S9, 
843,  8tf,  852,  921,  044  et  948.)  Est-ce  à  dire  que  la  conpétence , 
en  matière  de  référé,  soit  limitée  à  ces  cas?  La  négative  est  eer» 
taine.  C'est  à  la  disposition  générale  de  l'art.  806  qu'on  doit 
s'attacher,  et  cet  article  permet  de  se  pourvoir  en  référé  toutes 
les  fois  qu'il  y  a  urgence,  ou  qu'il  s'agit  de  statuer  provisoire- 
ment sur  les  difficultés  relatives  à  l'exécution  d'un  titre  exécutoire 
ou  d'un  jugement.  Nous  allons  examiner  successivement  ees 
deux  causes  de  référé,  en  commençant  par  la  dernière.  Nous 
parlerons  ensuite  du  renvoi  de  la  cause  au  tribunal  en  état  de 
référé,  de  la  compétence  du  juge  des  référés  raîione  personœ,  et 
de  la  procédure  observée  devant  cette  juridiction. 

S  1".  Des  difficultés  relatives  à  rexécution  des  titres  exécutoires 
ou  des  jugements, 

La  loi  n'exige  pas  ici,  nommément,  la  condition  d'urgence  : 
l'urgence  est  supposée  de  plein  droit  ;  mais  il  semble  qu'il 
ne  peut  y  avoir  lieu  à  référé  qu'autant  que  la  partie ,  munie  du 
titre  exécutoire  ou  du  jugement,  manifeste  par  un  comman- 
dement ou< autrement,  l'intention  de  poursuivre  l'exécution. 
Dans  le  cas  contraire,  les  difficultés  ne  pouvant  être  relatives 
qu'à  l'existence  du  titre,  et  toute  urgence  disparaissant ,  le  juge 
des  référés  nous  semble  incompétent. 

La  loi  ne  distingue  pas  si  les  difficultés  élevées  sur  l'exécution, 
proviennent  de  la  partie  qui  figure  dans  le  titre  ou  le  jugement, 
ou  si  elles  proviennent  d'un  tiers.  Le  référé  peut  donc  avoir  lieu 
dans  le  second  cas  comme  dans  le  premier. 

T.  n.  25 
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Peut-il  avoir  lieu  sur  l'exécuUon  d'un  arrêt?  L'affirmative 
nous  parait  certaine  :  le  moi  jugement  nous  semble  employé» 
dans  l'art.  806  comme  dans  l'art.  554,  dans  son  sens  générique; 
et  si ,  d'après  ce  dernier  article  ,  le  tribunal  du  lieu  peut  statuer 
provisoirement  sur  l'exécution  des  arrêts,  on  ne  voit  pas  pour- 
quoi il  en  serait  autrement  du  juge  des  référés  (1).  Nous  pen- 
sons, par  la  même  raison,  que  le  juge  des  référés  peut 
connaître  de  l'exécution  d'un  titre  administratif  qui  a  lieu  par 
les  voies  civiles,  à  moins  que  la  loi  n'ait  tracé  un  mode  parti- 
culier pour  se  pourvoir  contre  l'exécution  ,  comme  elle  l'a  fait 
pour  les  contraintes  décernées  par  l'administration  de  l'enre- 
gislrement  et  des  domaines  ,  ou  celle  des  contributions  indirec- 
tes (2).  Mais  nous  n'admettons  pas  qu'il  soit  compétent  pour 
arrêter  jamais  l'exécution  de  travaux  publics,  à  moins  d'atteinte 
évidente  au  droit  de  propriété  (3). 

En  matière  de  saisie  immobilière ,  dès  que  le  procès-verbal  de 
saisie  a  eu  lieu ,  le  tribunal  de  la  situation  des  biens  se  trouve 
saisi  de  la  poursuite,  et  le  débiteur  ne  peut  plus  dès  lors  se 
pourvoir  en  référé,  sous  prétexte  de  la  nullité  des  poursuites;  il 
ne  peut  plus  soumettre  cette  demande  qu'au  tribunal  tout 
entier.  Mais  il  en  serait  autrement  dans  l'intervalle  du  comman* 
dément  à  la  saisie,  qui  seule  saisît  le  tribunal.  Quant  à  toutes  les 
autres  saisies ,  la  compétence  du  juge  des  référés  nous  semblé 
subsister  jusqu'à  ce  que  l'exécution  soit  consommée  (4). 

Lorsque  le  titre  exécutoire  ou  le  jugemeni  est  régulier  en  la 
forme ,  le  juge  des  référés  peut-il  ordonner  un  sursis  aux  pour- 
suites? La  question  doit  se  résoudre  par  une  distinction.  Il  est 
évident  que  ce  juge  ne  saurait  accorder  au  débiteur  aucun  délai 
de  gr&ce,  parce  qu'il  atténuerait  alors  véritablement  la  force  de 
l'acte  ou  du  jugement  :  ce  qui  excéderait  manifestement  ses 
pouvoirs.  Mais  si  le  débiteur  fonde  sa  réclamation  sur  ce  que 
le  titre  est  éteint  ou  soldé,  ou  déjà  attaqué  par  opposition  ou 
appel ,  ou  sur  ce  que  la  créance  n'est  pas  exigible  ou  liquide,  le 
juge  des  référés  peut  ordonner  le  sursis  si  ces   moyens  de 

(1)  La  question  est  pourtant  controversée.  V.  Dict.  d'A.  Dalloz»  t*  Référé,  n«  âO,  et 
Ghauveau  sur  Carré,  quest.  2764. 

(2)  V.,  pour  ce  dernier  cas,  Cass.,  6  août  1817  (D.  A.  Impôts  indirects,  449). 

(3)  C'est  cependant  un  point  très-débattu  et  qui  a  donné  lieu  à  plusieurs  s^-stèmes, 
exposés  dans  la  table  décennale  de  Sirey,  1850-1860. 

(4)  Cass,,  n  décembre  1860  (D.  P.  61. 1.  209.  —  S.  61.  1. 903.  —  P.  62.  900).  Cet 
arrêt  est  très-notable  parce  qu'il  s'agissait  dans  l'espèce  de  l'exécution  d'un  arrdt  de 
la  Cour  suprême  elle-même. 
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défense  lui  semblent  sérieux  (1).  Ce  serait,  en  effet,  anéantir 
en  quelque  sorte  Vutilité  des  référés  que  de  borner  le  pouvoir 
du  juge  à  examiner  si  le  titre  ou  jugement  est,  ou  non,  régulier 
en  la  forme. 

§  2.  De  rurgence. 

La  compétence  du  juge  des  référés,  en  cette  matière  ,  semble 
avoir  une  immense  extension  ;  la  loi  n'ayant  déterminé  nulle 
part  les  caractères  de  l'urgence  ,  tout  semble  livré ,  à  cet  égard , 
à  l'appréciation  du  juge.  Tout  ce  qu'on  peut  dire  pour  tâcher 
de  poser  quelques  limites ,  c'est  qu'il  semble  n'y  avoir  urgence , 
dans  le  sens  de  la  loi ,  que  lorsqu'une  partie  est  exposée  à  un 
préjudice  imminent  et  qui  pourrait  être  irréparable. 

Nous  estimons  toutefois  que  le  juge  des  référés  ne  saurait 
jamais ,  sous  prétexte  de  l'urgence  »  coonaître  des  affaires  qui 
sont  de  la  compétence  des  justices  de  paix  ou  des  tribunaux  de 
commerce^  parce  que  la  justice  de  ces  juridictions  exception- 
nelles est  généralement  aussi  prompte  que  celle  des  référés  ,  et 
qu'elle  a  sur  celle-ci  tous  les  avantages  du  définitif  sur  le 
provisoire.  C'est  ce  que  la  Cour  de  Cassation  a  décidé  formelle- 
ment, en  ce  qui  regarde  spécialement  les  affaires  de  la  compé- 
tence des  juges  de  paix ,  par  deux  arrêts  du  même  jour 
18  décembre  1872  (2). 

Les  demandes  de  pension  alimentaire,  quoique  requérant 
célérité,  ne  nous  semblent  pas  non  plus  pouvoir  être  jamais 
portées  en  référé  (arg.  de  l'art.  878  C.  pr.  m  fine),  à  moins  qu'il 
ne  fût  question  d'une  provision  demandée  seulement  pour  avoir 
le  temps  de  saisir  le  tribunal. 

Faut-il  dire,  avec  Pigeau  (3),  qu'il  n'y  a  jamais  lieu  à  référé 
lorsqu'une  instance  se  trouve  déjà  engagée  pour  le  môme  objet, 
et  que  c'est  le  cas  seulement  de  se  pourvoir  par  demande 
incidente?  Nous  n'admettons  pas  cette  règle,  au  moins  d'une 
manière  générale.  Sans  aucun  doute,  la  partie  qui  s'est  pourvue 
devant  le  tribunal  ne  saurait  être  admise  à  se  pourvoir  plus 
tard  en  référé  pour  le  même  fait  :  en  saisissant  le  tribunal,  elle 
a  reconnu  que  le  fait  n'était  pas  d'une  urgence  extrême,  et  elle 
ne  saurait  être  admise  à  varier  dans  son  choix.  Mais  quand  il 
s'agit  d'un  fait  nouveau  ,  survenu  dans  le  cours  de  l'instance  , 
la  répression  de  ce  fait  peut  présenter  une  urgence  telle,  qu'on 

(1)  Cass,,  5  décembre  1810  (D.  A.  Référé,  170.  —  S.  cshr.  —  P.  chr.). 
(2j  D.  P.  Cast.,  73. 1. 129  et  130.  -  S.  73. 1.  153.  --  P.  73. 366. 
(3)  T.  9,  p.  492. 
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ne  puisse  prévenir  le  préjudice  qu'en  s'adressant  au  juge  des 
référés ,  qui  doit  dès  lors  être  compétent.  Si,  par  eiemple,  pen- 
dant qu'une  demande  en  revendication  serait  pendante  devant 
une  cour,  le  possesseur  commençait  à  démolir  les  bâtiments  ou 
à  couper  les  bois  de  haute  futaie  ,  le  préjudice  pourrait  souvent 
être  devenu  irréparable  ,  avant  qu'on  eût  pu  obtenir  et  signifier 
un  arrêt  de  la  cour  ordonnant  un  séquestre. 

§  3.  Dw  renvoi  de  la  cause  au  tribunal  en  état  de  référé. 

Lorsque  le  juge  des  référés  trouve  la  difficulté  qui  lui  est  sou- 
mise délicate,  sans  qu'elle  lui  paraisse  d'ailleurs  d'une  extrême 
urgence ,  il  peut  renvoyer  les  parties  à  l'audience ,  en  état  de 
référé  (décret  du  30  mars  1808,  art.  70).  Le  jugement  rendu  en 
ce  cas  par  le  tribunal  est  de  même  nature  que  les  ordonnances 
de  référé  rendues  par  le  président  seul  (1),  lesquelles,  ainsi 
qu'on  l'a  dit,  sont  purement  provisoires,  et  ne  font  aucun  pré- 
judice au  principal  (G.  pr.  809j;  en  sorte  que  le  tribunal ,  saisi 
ensuite  au  principal,  peut  statuer  tout  autrement  qu'il  ne  l'avait 
fait  en  référé. 

S  4.  De  la  compétence  du  juge  des  référés  ratione  personae. 

La  loi  n'a  point  dit  quel  est  le  président  qu'on  doit  saisir  en 
référé.  Quelques  auteurs  en  concluent  qu'il  faut  appliquer,  en 
général,  l'art.  59  C.  pr. ,  et  saisir  le  président  du  tribunal  du 
domicile  du  défendeur  :  nous  ne  partageons  pas  cet  avis.  La 
juridiction  des  référés  nous  semble  absolument  de  même  nature 
que  celle  qui  est  attribuée  au  tribunal  du  lieu  par  l'art.  664; 
c'est-à-dire  que  c'est  au  président  du  lieu  qu'il  faut  naturelle- 
ment s'adresser  :  le  Code  de  procédure  le  suppose  manifeste- 
ment dans  tous  les  cas  spéciaux  où  il  dit  qu'on  peut  se  pourvoir 
en  référé. 

La  juridiction  des  référés  semblerait  pourtant  plus  étendue  en 
principe  que  celle  du  tribunal  du  lieu  tout  entier,  en  ce  sens  que 
l'art.  554  paraît  n'attribuer  compétence  au  tribunal  du  lieu,  que 
pour  l'exécution  des  jugements  ou  actes,  et  non  point  dans  tous 
les  cas  d'urgence  indistinctement. 

Quoi  qu'il  en  soit,  lorsque  la  voie  du  référé  concourt  avec  celle 
indiquée  dans  l'art.  554,  c'est  à  la  partie  à  voir  si  elle  aime  mieux 
saisir  le  juge  des  référés,  ou  le  tribunal  tout  entier.  Il  y  a  sou- 

(1)  C<Mf .,  6  mars  1834  (D.  À.  Référé,  1S8.  -*  S.  34. 1. 1S3.  -  P.  chr.  ). 
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vent  avantage  à  saisir  en  pareil  cas  le  tribunal,  vu  que  son 
incompétence  sur  le  fond  n'est  point  ratione  materiœ,  et  qu'il 
peut  dès  lors  juger  définitivement  le  fond,  quand  le  renvoi  n'est 
point  demandé  par  l'autre  partie;  ce  que  ne  peut  faire  en  aucun 
cas  le  juge  des  référés. 

^  5.  De  la  procédure  en  matière  de  référé. 

Nous  allons  voir  ici  successivement  la  manière  d'engager  le 
référé,  les  caractères  de  l'ordonnance  qui  ^intervient,  et  les  voies 
par  lesquelles  cette  ordonnance  peut  être  attaquée. 

Le  référé  ne  peut  jamais  être  engagé  incidemment  par  requête 
d'avoué  à  avoué.  Il  s'engage  en  général  par  exploit  d'assignation  : 
il  est  pourtant  des  cas  où  l'officier  chargé  de  l'exécution  fait  lui- 
même  le  référé  au  président  du  tribunal.  Ces  cas  exceptionnels 
seront  expliqués  en  leur  lieu. 

L'exploit  doit  être  signifié  à  la  personne  ou  au  domicile  réel  de 
la  partie  adverse.  Il  peut  aussi  être  signifié  au  domicile  élu  soit 
dans  le  contrat,  soit  dans  le  commandement  ou  les  autres  actes 
d'exécution  (1);  car  il  faut  que  le  débiteur  menacé  d'une  exécu- 
tion prochaine  ait  toujours  un  moyen  facile  de  la  prévenir. 

Quel  est  l'intervalle  qu'il  faut  laisser  entre  la  citation  et  l'au- 
dience? Dans  l'origine,  un  auteur  (2)  avait  soutenu  que  c'était  le. 
délai  ordinaire  de^  ajournements,  c'est-à-dire  huitaine.  Si  cette 
doctrine  avait  été  admise,  autant  eût  valu  supprimer  la  juridic- 
tion des  référés.  Dans  une  matière  où  Ton  compte  les  heures  et 
les  minutes ,  le  législateur  n'a  pu  vouloir  qu'on  marchât  à  pas 
de  tortue  :  la  généralité  des  auteurs  enseigne  donc  qu'il  suffit 
d'observer  un  intervalle  d'un  jour  franc  comme  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce  et  les  justices  de  paix,  et  la  jurisprudence 
a  imprimé  à  cette  opinion  le  sceau  de  son  autorité  (3).  Le  délai 
doit  être  augmenté  à  raison  des  distances,  et  l'augmentation  doit 
être  calculée  sur  le  lieu  où  l'exploit  a  été  laissé;  la  citation  peut 
être  donnée  à  jour  fixe  ou  pour  la  première  audience  de  référé 
qui  suivra  l'expiration  du  délai. 

Mais  l'urgence  peut  quelquefois  être  telle  qu'il  y  aurait  péril  à 
attendre  le  jour  ordinaire  de  l'audience)  ou  même  à  laisser  pour 
la  comparution  le  délai  que  nous  avons  indiqué.  L'art.  808  dis- 
pose donc  :  «  Si  le  cas  requiert  célérité,  le  président  ou  celui 

(1)  Contrd,  Rennes,  23  janvier  1818  (D.  A.  Référé,  44.  —  P.  chr.). 

(2)  Demiaa-Cronzilhac,  p.  488. 

(3)  V.  notamment  Pau,  21  mai  1632  (D.  A.  Référé,42-1\  — P.  chr.)  et  Paris» 
2&  octobre  1838  (D.  P.  39.  2. 108.-  S.  39.  2. 142. -P.  70. 471), 
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qui  le  représentera  pourra  permettre  d'assigner,  soit  à  Taudience 
(c'est-à-dire  au  lieu  ordinaire  de  l'audience),  soit  à  son  h6td,  à 
heure  indiquée,  même  les  jours  de  fête;  et  dans  ce  casrassignatioB 
ne  pourra  être  donnée  qu'en  vertu  de  l'ordonnance  du  juge,  qui 
commettra  un  huissier  à  cet  effet.  »  Nous  nous  figurons  cepen- 
dant que,  s'il  n'y  avait  pas  un  seul  instant  à  perdre  pour  pré- 
venir un  préjudice  irréparable,  on  pourrait  citer  en  référé  de 
jour  à  jour  ou  d'heure  à  heure  sans  ordonnance  préalable  (ana- 
logie de  l'art.  418)  ;  et  le  président  devrait  accueillir  la  citation 
dès  qu'il  penserait  que  le  défendeur  a  eu  le  temps  de  se  présen- 
ter, sauf,  dans  le  doute,  à  lui  réserver  l'opposition.  Le  législateur 
ne  prévoit  guère  que  ce  qui  arrive  communément;  dans  les  cas 
extraordinaires,  le  juge  doit  donc  prendre  conseil  des  circon- 
stances, et,  laissant  le  texte  à  l'écart,  ne  suivre  que  la  pensée  de 
la  loi.  Quand  le  président  juge  le  référé  en  son  hôtel,  il  n'a  pas 
besoin  d'être  assisté  du  greffier  (1040). 

Ici,  comme  devant  le  juge  de  paix,  toute  nullité  de  l'exploit 
parait  couverte  par  la  comparution  du  défendeur. 

Les  parties  doivent  se  présenter  en  personne  ou  par  procureur 
fondé.  Elles  peuvent  choisir  pour  fondé  de  pouvoir  un  avocat 
ou  un  avoué;  mais  leur  choix  n'est  pas  circonscrit  dans  cette 
classe  :  il  est  aussi  libre  que  devant  les  tribunaux  de  commerce 
et  les  justices  de  paix.  Dans  les  grandes  villes,  à  Paris  surtout, 
ce  sont  principalement  les  clercs  d'avoué  qui. occupent  les  ave- 
nues de  la  juridiction  des  référés.  Si  le  demandeur  ne  comparaît 
pas,  le  défendeur  doit  obtenir  son  relaxe  ;  si  c'est  le  défendeur 
qui  fait  défaut,  les  conclusions  du  demandeur  ne  doivent  lui  être 
allouées  qu'autant  que  le  juge  les  trouve  justes.  Ce  sont  là  des 
règles  immuables  comme  la  raison  elle-même.  L'ordonnance  doit 
être  rendue  publiquement  et  contenir  des  motifs.  Mais  il  n'y  a 
jamais  lieu  à  communication  au  ministère  public  :  cette  magis- 
trature n'a  point  de  représentant  devant  la  juridiction  des 
référés. 

L'ordonnance  de  référé  est  purement  provisoire,  et  laisse  les 
droits  des  parties  au  fond  absolument  intacts.  «  Les  ordonnances 
sur  référés,  dit  l'art.  809,  ne  feront  aucun  préjudice  au  princi- 
pal. »  L'incompétence  du  juge  des  référés  pour  statuer  sur  le 
fond  est  tellement  radicale  que,  s'il  commettait  un  pareil  excès 
de  pouvoir,  la  nullité  de  son  ordonnance  semblerait  pouvoir  être 
opposée  en  tout  temps  par  voie  d'exception,  comme  celle  d'un 
jugement  qui  serait  rendu  par  le  juge  de  paix  siégeant  en  conci- 
liation. Dans  les  deux  cas,  le  magistrat  qui  serait  sorti  de  sa 
sphère  pour  entrer  dans  une  autre  toute  différente  aurait,  à 


Digitized  by 


Google 


DES  RéFÉRÉS  991 

l'instant  même,  perdu  tout  pouvoir,  comme  le  fonctionnaire 
perd  son  autorité  à  l'instant  où  il  franchit  tes  limites  territoria- 
les de  son  ressort  (1). 

Le  juge  de  référé  peut-il  ordonner  un  sursis  à  l'exécution  d'un 
acte  paré  en  bonne  forme?  Il  faut  faire  une  distinction.  Il  ne  le 
peut  point  à  titre  de  grâce  pour  le  débiteur,  quand ,  par  exem- 
ple, le  sens  du  titre  est  parfaitement  clair,  et  que  l'obligation 
portée  par  ce  titre  est  valable  et  ne  paraît  pas  avoir  été  éteinte 
par  aucun  fait  postérieur.  Mais  le  sursis  peut  être  ordonné  quand 
le  titre  est  ambigu,  ou  qu'il  paraît  nul  ou  éteint  parle  paiement, 
la  compensation  ou  tout  autre  mode  de  libération.  Refuser  ce 
droit  au  juge  des  référés,  ce  serait  enlever  à  sa  juridiction  sa 
plus  grande  utilité  et  la  frapper  d'une  sorte  de  paralysie. 

Le  juge  de  référé  confie  souvent  quelque  opération  aux  gens 
de  l'art,  qu'il  nomme  d'office.  Il  peut  et  il  doit  même  en  général 
ne  nommer  qu'un  seul  expert  ;  il  peut  même,  en  cas  d'extrême 
urgence,  le  dispenser  du  serment.  La  règle  de  cette  juridiction 
exceptionnelle  pour  tout  ce  qui  regarde  l'instruction  et  les  me- 
sures à  prendre,  c'est  en  quelque  sorte  de  n'en  point  avoir.  Le 
juge  peut  donc  aussi  se  transporter  sur  les  lieux  sans  ordonnance 
préalable,  entendre  d'office  des  témoins,  etc. 

En  général,  les  jugements  ne  peuvent  être  exécutés  qu'après 
avoir  été  enregistrés,  expédiés  et  signifiés.  Le  principe  est  le 
même  pour  les  ordonnances  de  référé ,  mais  le  juge  peut  le  faire 
fléchir  suivant  l'exigence  des  cas.  Ainsi,  à  mesure  que  l'urgence 
grandit,  il  peut  autoriser  l'exécution  sans  signification  préalable, 
ou  sur  la  minute  même  dûment  enregistrée,  ou  enfin  sur  la  mi- 
nute avant  l'enregistrement  (811).  En  ces  derniers  cas,  il  est  bien 
que  le  président  commette  un  huissier  à  l'effet  de  procéder  à 
l'exécution  et  de  rapporter  ensuite  la  minute  au  greffe.  Les  mi- 
nutes des  ordonnances  de  référé  doivent,  en  effet,  aux  termes  de 
l'art.  810,  rester  déposées  au  greffe,  si  ce  n'est  lorsqu'elles  sont 
couchées  sur  le  procès-verbal  de  quelque  officier  public,  comme 
dans  le  cas  des  art.  787  et  922  du  Code. 

Le  but  des  ordonnances  de  référé,  c'est  d'aplanir  les  obstacles 
que  suscite  un  débiteur  de  mauvaise  foi,  ou  d'empêcher  un  pré- 
judice imminent  et  qui  serait  irréparable.  Or,  on  sent  que  ce  but 
serait  manqué  si  le  débiteur  pouvait,  à  son  gré,  arrêter  l'effet 

(1)  De  ce  que  les  ordonnances  de  référé  ne  sont  que  proyisoires,  M  ne  nous  semble 
pas  cependant  légilime  d'en  conclure,  comme  on  Ta  fait,  parait-il,  à  Paris,  qu'elles 
ne  peuvent  prononcer  de  condamnation  aux  dépens.  L'article  190  contient,  à  nos 
jeux,  une  règle  d'une  utilité  évidente,  applicable  par  conséquent  à  toutes  les  juridic- 
tions. 
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de  l'ordonnance  elle-même.  Le  législateur  a  donc  en  cette  ma- 
tière interdit  la  voie  de  l'opposition  (809).  Le  juge  pourrait 
pourtant  rétracter  sa  sentence  sur  la  réclamation  da  défaillant 
dans  deux  cas  :  le  premier»  s'il  avait  expressément  réserré  ce 
droit  au  défendeur  cité  de  jour  à  jour  ou  d'heure  à  heure,  dans 
la  crainte  qu'il  n'eût  pas  eu  physiquement  le  temps  de  compa- 
raître ;  le  second,  si  l'ordonnance  avait  été  rendue  sur  une  cita- 
tion nulle.  Il  serait  monstrueux  en  effet  de  bâillonner,  en  quel- 
que sorte,  une  partie  qui  aurait  été  dans  l'impossibilité  absolue 
de  se  présenter  devant  le  juge  è  l'heure  fixée,  ou  qui  n'y  aurait 
pas  été  légalement  appelée. 

La  voie  de  l'appel  n'est  pas  non  plus  ouverte  contre  l'ordon- 
nance de  référé,  quand  la  valeur  du  litige  au  fond  n'eicède  pa$ 
le  taux  du  dernier  ressort;  et  quand  la  voie  de  l'appel  est  ou- 
verte, l'ordonnance  ne  laisse  pas  d'être  exécutoire  par  provision, 
sans  caution,  si  le  juge  n'a  pas  ordonné  qu'il  en  serait  fourni  une 
(809).  Cette  exécution  provisoire  a  même  lieu  de  plein  droit  et 
n'a  pas  besoin  d'être  autorisée  par  le  juge. 

L'appel,  quand  il  est  admissible,  peut  être  interjeté, même 
avant  le  délai  de  huitaine  à  dater  du  jugement,  c'est-à-dire  de 
l'ordonnance,  et  il  n'est  pas  recevable  s'il  a  été  interjeté  après 
la  quinzaine  de  la  signification.  C'est  ce  que  dispose  encore Tar- 
ticle  809.  Le  délai  de  quinzaine  est  susceptible  d'augmentation 
à  raison  des  distances  (1).  Il  ne  peut  courir  qu'à  dater  delà  si- 
gnification faite  à  personne  ou  au  domicile  réel  ;  et  c'est  aussi  à 
la  personne  ou  au  domicile  réel  de  la  partie  adverse  que  l'appel 
doit  être  signifié.  La  loi  ne  déroge  pas  en  ces  deux  points  aux 
règles  ordinaires. 

L'appel  est  porté  devant  la  cour,  qui  le  juge  sommairement  et 
sans  procédure  (809).  Si  l'arrêt  est  rendu  par  défaut,  il  est  sus- 
ceptible d'opposition  :  l'urgence  qui  a  fait  proscrire  l'opposition 
devant  le  juge  inférieur  n'existe  plus  en  appel,  puisque  l'or- 
donnance a  dû  s'exécuter  par  provision.  Il  y  a  lieu  par  consé- 
quent aussi  à  jonction  du  défaut  (2). 

Les  ordonnances  ou  arrêts  rendus  en  matière  de  référé  ne^nt 
pas  sujets  à  la  tierce-opposition  :  si  un  tiers  se  prétend  lésé,  il 
peut  engager  lui-même  un  autre  référé  ;  et  s'il  succombe,  il  ne 
doit  pas  l'amende  de  cinquante  francs  prononcée  par  l'art.  479. 
L'ordonnance  de  référé  rendue  en  dernier  ressort,  ou  Tarrét 

(l)V.t.9.p.88. 

(2)  La  Jarlspnidence  sur  les  deux  pointa  wt  partagea.  V.  ChauTean,  qoest.  wi^ 
et  Sopp.  9 
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rendu  sur  l'appel ,  ne  paraissent  pas  non  plus  susceptibles  de 
requèle  civile.  A  quoi  bon  autoriser  cette  voie  extraordinaire 
quand  les  droits  des  parties  au  fond  demeurent  intacts,  et  que  le 
fond  peut  être  jugé  plus  tdt  que  ne  pourrait  l'être  la  requête  ci- 
vile I  Quant  au  pourvoi  en  cassation,  il  est  évidemment  receva- 
ble  dans  les  délais  ordinaires  (1). 

On  a  dit  ailleurs  que  le  juge  de  référé  peut,  lorsqu'il  trouve  la 
question  embarrassante,  renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal 
en  état  de  référé^  et  que  le  jugement  qui  intervient  sur  ce  renvoi 
doit  être  assimilé  de  tout  point  aux  ordonnances  rendues  par  le 
président  seul  (2).  Mais  si  le  président  renvoie  simplement  les 
parties  à  l'audience  pour  qu'il  soit  statué  au  princi|:al,  les  règles 
ordinaires  reprennent  leur  autorité. 

Telles  sont  les  règles  principales  d'une  matière  qui  demande- 
rait un  traité  particulier  si  l'on  voulait  l'exposer  avec  détail. 


PROCÉDURES     SPÉCIALES 

Nous  arrivons  maintenant  à  la  partie  la  plus  ingrate  de  notre 
tâche,  et  il  faut  nous  armer  de  courage  pour  la  remplir.  Jusqu'ici» 
des  classifications  naturelles  ont  servi  à  diriger  notre  marche; 
mais  le  fil  précieux  de  la  méthode  se  brise  maintenant  en  nos 
mains,  et  nous  n'allons  plus  rencontrer  que  des  dispositions 
ëparses,  qui  ne  se  rattachent  l'une  à  l'autre  par  aucun  lien. 

Les  procédures  spéciales  dont  nous  avons  à  parler  dans  ce  livre 
ne  supposent  pas  toujours  l'existence  d'un  litige  proprement  dit, 
mais  au  moins  supposent-elles  quelque  opposition  d'intérêts 
entre  deux  ou  plusieurs  personnes.  C'est  principalement  en  cela 
qu'elles  diffèrent  des  procédures  conservatoires  dont  il  sera 
question  dans  le  livre  suivant  :  nous  allons  suivre,  pour  les 
expliquer.  Tordre  même  du  Code. 

CHAPITRE  PREMIER 
Des  offres  réelles  et  de  la  consignation. 

Les  offres  réelles  font  dans  le  Code  de  procédure  assez  natu- 
rellement suite  aux  procédures  d'exécution,  qu'elles  ont  pour 

(1)  C««.,  23  juUlet  1851  (D.  P.  51. 1. 389.  —  S.  51. 1. 753.-  P.  51. 2.  48)  et  9  juin 
1858  (D.  P.  58. 1. 246.  -  S.  69. 1.  621.  -  P.  58. 11^). 

(2)  H  n'y  a  donc  pas  d'opposition  contre  ces  Jugements,  et  le  délai  de  Tappel  n'est 
qu«  de  quinzaine.  Il  y  a  pourtant  dans  la  Jurisprudence  quelques  dissidences. 
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but  de  prévenir  ou  d'arrêter.  Quelles  sont  les  conditions  requi- 
ses pour  la  validité  des  offres  ;  comment  se  juge  la  demande  en 
validité  ou  en  nullité  ;  que  doit  contenir  le  jugement  qui  dé- 
clare les  offres  valables;  comment  se  fait  la  consignation  des 
deniers  offerts  :  tels  sont  les  points  que  nous  devons  successi- 
vement parcourir. 

S  l*'.  Des  conditions  requises  pour  la  validité  des  offres. 

Ces  conditions  sont  indiquées  dans  l'art.  1258  du  Code  civil, 
qu'il  n'entre  pas  dans  notre  plan  d'expliquer.  Notre  tâche  est 
trop  vaste  pour  que  nous  puissions  nous  passer  la  fantaisie  de 
faire  des  excursions  dans  les  autres  codes.  Mais  le  Code  de  procé- 
dure exige,  dans  le  procès-verbal  d'offres,  quelques  indications 
dont'  le  Code  civil  n'avait  point  parlé  et  qu'il  s'agit  d'examiner. 
«  Tout  procès-verbal  d'offres,  porte  l'art.  812,  désignera 
l'objet  offert  de  manière  qu'on  ne  puisse  y  en  substituer  un 
autre;  et  si  ce  sont  des  espèces,  il  en  contiendra  l'énuméra- 
tion  et  la  qualité.  —  Le  procès- verbal,  ajoute  Part.  813,  fera 
mention  de  la  réponse,  du  refus  ou  de  l'acceptation  du  créancier, 
et  s'il  a  signé,  refusé  ou  déclaré  ne  savoir  signer.»  La  désignation 
précise  de  l'objet  ou  celle  des  espèces  offertes  est  substantielle, 
parce  qu'autrement  le  créancier  pourrait  prétendre  qu'il  n'était 
pas  obligé  d'accepter  ce  qu'on  lui  a  offert.  Ainsi,  quand  c'est 
une  somme  d'argent,  il  faut  nécessairement  exprimer  les  pièces 
d'or  ou  d'argent  qui  ont  été  offertes;  car  le  débiteur  ne  peut 
offrir  valablement  des  billets  de  banque,  quoique  dans  l'usage 
ces  billets  aient  cours  de  monnaie.  Mais  l'indication  de  la 
réponse  du  débiteur  et  la  réquisition  de  sa  signature  ont  moins 
d'importance,  et  leur  omission  ne  saurait  entraîner  la  nullité  des 
offres,  parce  qu'il  y  a  présomption  de  refus  dans  ce  seul  fait 
que  l'huissier  s'est  transporté  inutilement  au  domicile  du 
créancier. 

Quand  dans  la  convention  on  a  indiqué  un  lieu  pour  le  paie- 
ment, les  offres  doivent  être  faites  dans  ce  lieu-là;  elles  ne 
seraient  pas  valablement  faites  au  domicile  que  le  créancier  est 
obligé  d'élire  dans  les  actes  d'exécution  (1).  Mais  s'il  n'y  a  pas 
eu  de  convention  particulière  sur  ce  point,  les  offres  peuvent 
être  faites  à  la  personne  ou  au  domicile  réel  du  créancier,  ou 
bien  aux  domiciles  élus  par  lui  soit  dans  la  convention,  soit 

(1)  Cast.,  28  avril  1814  (D.  A.  Domicile  élu,  22.  -  S.  ehr.  —  P.  chr.)  et  18  Jaov. 
1847  (D.  P.  47. 1. 285.  -  S.  47. 1.  844.  -  P,  47.  2. 573). 
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dans  le  commandement  qui  précède  la  saisie-exécution,  comme 
le  dispose  expressément  Tart.  584.  La  chose  fait  plus  de  diffi- 
culté quant  aux  autres  commandements  (1).  Mais  c'est  le  cas  de 
placer  ici  une  observation  importante.  De  ce  que  des  ofùres  peu- 
vent être  faites  au  domicile  d'un  tiers,  il  n'en  résulte  pas  de 
plein  droit  que  ce  tiers  ait  qualité  pour  les  recevoir  :  l'art.  1258 
du  Code  civil,  n»*  1  et  6,  distingue  soigneusement  ces  deux 
choses.  Si  donc  la  pe  rsonne  chez  laquelle  l'élection  de  domicile 
a  été  faite  n'est  pas  munie  d'un  pouvoir  spécial  pour  recevoir 
l'objet  offert^  on  peut  bien  lui  laisser  la  copie  du  procès-verbal 
d'offres  et  de  la  citation  en  validité,  mais  le  débiteur  ne  se 
libérerait  pas  valablement  en  ses  mains. 

«  Si  le  créancier  refuse  les  offres,  le  débiteur  peut,  pour  se 
libérer,  consigner  la  somme  ou  la  chose  ofTerte,  en  observant 
les  formalités  prescrites  par  l'art.  1269  du  Code  civil  (814).  »  Le 
débiteur  peut  donc  consigner  valablement  les  deniers  offerts, 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  été  autorisé  par  jugement.  Mais  le  créan- 
cier peut  en  cas  pareil  contester  la  validité  des  offres  par  voie 
d'exception.  Si,  par  exemple,  le  débiteur  demande  la  nullité  des 
poursuites  dirigées  contre  lui  depuis  la  consignation,  le  créan- 
cier pourra  répliquer  que  les  offres  ou  la  consignation  étaient 
nulles. 

Le  créancier  peut,  du  reste,  demander  directement  la  nullité 
des  offres  ou  de  la  consignation,  et  le  débiteur  peut,  de  son 
côté,  pour  éviter  des  difficultés  ultérieures,  citer  le  créancier  à 
l'effet  de  voir  déclarer  les  offres  ou  la  consignation  valables. 
Nous  allons  voir  les  règles  de  ces  demandes  dans  le  paragraphe 
suivant. 

%  2.  Des  demandes  en  validité  ou  en  nullité  des  offres  ou 
de  la  consignation. 

Ces  demandes,  aux  termes  de  l'art.  814,  peuvent  être  formées 
d'une  manière  principale  ou  incidente.  Dans  le  premier  cas, 
elles  sont  soumises  aux  règles  établies  pour  les  demandes  prin- 
cipales, si  ce  n'est  qu'elles,  sont  affranchies,  d'après  l'art.  49,  du 
préliminaire  de  la  conciliation  ;  dans  le  second,  elles  sont  for- 
mées par  requête,  ou  même  par  un  simple  acte  de  conclusions. 

(1)  La  Goiur  sapréme  a  rendu  sur  ce  point  deax  arrêts  en  sens  opposé,  dans  le  cas 
d'un  commandement  précédant  la  saisie  immobilière  :  le  premier  arrêt,  du  12  janv. 
18tô  (D.  P.  43. 1. 78.  -  S.  43. 1. 138.  -  P.  77.  374)  avait  jugé  les  offres  valables;  le 
86coad,«dtt  5  mars  1849  (D.  P.  49. 1. 159.-S.  49. 1. 646.-P.  60. 1.  SOI),  les  a  jugées 
nulles.  La  première  de  ces  solationa  nous  semble  la  melUeore.  -/L   f?»  a.    « ^  X  /JiA^ 

Digitized  by  VjOQ^IC 


996  GOimS  DE  COMPéTENGE  ET  DE  PROCÉDURE 

L'art.  815,  en  disposant  pour  le  premier  cas  que  la  demande 
doit  être  formée  d^afyrès  ks  règles  ^ablies  pour  les  demandes 
principales,  a-t-il  entendu  dire  qu'il  faudrait  ^ujours  se  pour- 
voir devant  le  ^ibunal  du  domicile  du  défendeur  t  Nous  ne 
saurions  le  penser.  Il  a  voulu  exprimer  que  la  demande  doit 
alors  être  formée  par  ajournement,  mais  non  pas  établir  des 
règles  spéciales  de  compétence.  Le  tribunal  compétent  doit  se 
déterminer  d'après  les  règles  que  nous  avons  exposées,  t.  l*^, 
page  111. 

Les  demandes  en  validité  ou  en  nullité  des  offres,  formées 
incidemment  à  un  procès  pendant  à  un  tribunal  d'exception, 
tel  qu'une  justice  de  paix  ou  un  tribunal  de  commerce,  peuvent 
évidemment  être  soumises  à  ce  tribunal,  parce  qu'elles  ne  ten- 
dent, l'une  qu'à  repousser,  l'autre  qu'à  soutenir  l'attaque.  Elles 
doivent  en  ce  cas  être  formées  ou  par  des  conclusions  prises 
contradictoirement  sur  Taudience,  ou  par  exploit  signifié  à  per- 
sonne ou  à  domicile,  soit  réel,  soit  élu.  Nous  estimons  même 
que  la  demande  en  validité  des  offres  ne  laisse  pas  d'être  de  la 
compétence  des  juges  d'exception,  quand  elle  est  formée  d'une 
manière  principale.  La  circonstance  que  le  débiteur  fait  des 
offres  ne  change  en  rien,  ce  nous  semble,  la  nature  du  litige. 


§  3.  Du  jugement  qui  déclare  les  offres  valables. 

<K  Le  jugement  qui  déclarera  les  offres  valables,  porte  l'arU  816, 
ordonnera,  dans  le  cas  où  la  consignation  n'aurait  pas  encore 
eu  lieu,  que,  faute  par  le  créancier  d'avoir  reçu  la  somme  ou 
la  chose  offerte,  elle  sera  consignée  (1);  il  prononcera  la  cessa- 
tion des  intérêts  du  jour  de  la  réalisation.  »  Le  débiteur,  au 
surplus,  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  de  faire  la  consignation 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  été  expressément  autorisé  par  le  jugement 
Il  peut  même  faire  cette  consignation  avant  que  le  jugement  ait 
été  expédié  et  signifié,  puisqu'il  aurait  pu  la  fafre  valablement 
sans  jugement;  mais  il  ne  peut  être  assuré  de  sa  libération  que 
lorsque  le  jugement  qui  a  déclaré  les  offres  valables  aura  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  La  réalisation  qui,  aux  termes  de 
l'article,  fait  cesser  les  intérêts,  doit  s'entendre  non  pas  des 
offres  mêmes,  mais  de  la  consignation,  conformément  à  Par- 

^^g  (1)  Un  arrêt  de  la  Coar  suprême  du  27  juin  1W9  (D.  P.  49. 1. 106.  -  S.  49. 1. 694) 

m^\   y^  (  coiiijla  |£  là  queJes  offres  peuvent  se  faire  à  la  barre* 
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ticle  1259»  n*  2,  du  Code  civil,  auquel  les  auteurs  du  Ck>de  de 
procédure  n'ont  certainement  pas  voulu  déroger  (1). 

Les  frais  des  offres  réelles  sont  à  la  charge  du  créancier  quand 
elles  sont  déclarées  valables  (C.  civ.  1260)  :  à  plus  forte  raison 
doit-il  être  condamné  aux  dépens  à  dater  du  jour  des  offres;  et 
dès  que  ces  frais  ont  été  liquidés,  le  débiteur  peut  les  déduire 
du  montant  de  la  somme  qu'il  doit  consigner.  Quant  aux  offres 
acceptées,  les  frais  en  doivent  rester  à  la  charge  du  débiteur, 
lorsqu'il  est  constaté  que  le  créancier,  depuis  l'échéance  de  la 
dette,  s'est  présenté  inutilement  au  lieu  où  il  devait  obtenir  son 
paiement  ;  dans  le  cas  contraire,  c'est  le  créancier  qui  doit  les 
supporter  (2). 

%  4.  De  la  consignation. 

La  consignation  se  fait  de  la  manière  indiquée  par  les  art.  1259 
et  1264  du  Code  civil,  que  nous  n'avons  pas  à  commenter  :  ce 
n'est  qu'à  dater  de  cette  consignation  que  le  débiteur  est  libéré. 

«  La  consignation  volontaire  ou  ordonnée,  porte  l'art.  817, 
sera  toujours  à  la  charge  des  oppositions,  s'il  en  existe,  et  en  les 
dénonçant  au  créancier.  »  Le  débiteur  doit  faire  mentionner  les 
oppositions  sur  le  procès-verbal  de  consignation,  afin  que  la 
caisse  ne  délivre  pas  les  deniers  au  créancier  sans  que  les  oppo- 
sants aient  donné  mainlevée.  S'il  ne  prenait  pas  cette  précau- 
tion, et  que  les  deniers  eussent  été  remis  directement  au  créan- 
cier par  le  préposé  de  la  caisse,  il  pourrait  être  condamné  à 
payer  une  seconde  fois  aux  opposants,  sauf  son  recours  contre 
le  créancier.  D'un  autre  côté,  il  doit  dénoncer  les  oppositions  à 
celui-ci,  pour  qu'il  puisse  se  mettre  en  mesure  d'en  obtenir  la 
mainlevée;  et  si  cette  dénonciation  n'était  pas  faite,  il  pourrait, 
suivant  les  circonstances,  être  condamné  à  des  dommages. 

Une  ordonnance  du  3  juillet  1816  contient,  sur  l'organisation 
et  les  attributions  de  la  caisse  des  consignations,  plusieurs  dis- 
positions qu'il  est  bon  de  connaître.   Nous  ne  transcrirons  ici 

(1)  L'orateur  du  Tribunat  s'exprimait  en  effet  ainsi  :  «  H  est  aisé  de  comprendre 
que  la  réàliscUion  dont  parle  Tarticle  est  celle  du  dépôt.  L'art.  1359  du  Code  cirU, 
qu'il  ne  s'agit  nullement  de  réformer,  dit  textuellement  que  les  intérêts  sont  dus  Jus- 
qu'au Jour  du  dépôt.  D'un  autre  côté,  les  offres,  quoique  déclarées  valables,  ne  pou- 
Tant  éteindre  la  dette,  ne  peuvent  non  plos  arrêter  le  cours  des  intérêts  Jusqu'à  la 
consignaUoB,  qui  seule  oensomme  ia  libération.  » 

(3)  Cette  précision  peut  servir  à  coocilier  les  opinions  diverses  des  auteurs,  dont  les 
uns,  teb  que  Touliier,  t.  7,  n""*  203  et  219,  laissent  les  frais  des  offres  acceptées  à  la 
charge  du  débiteur,  tandis  que  d'autres,  comme  Delvlncourt,  t.  2,  p.  551  des  notes, 
les  mettent  à  la  charge  du  créancier. 
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que  celles  qui  ont  trait  aux  offres.  «  Tout  officier  ministériel 
qui  aura  fait  des  offres  réelles  extrajudiciairement  ou  judiciai- 
rement, sera  tenu,  si  elles  ne  sont  pas  acceptées,  d'en  effectuer 
le  versement,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  l'acte 
desdites  offres,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  moins 
qu'il  n'en  ait  été  dispensé  par  ordre  écrit  de  celui  qui  ?a  chargé 
de  faire  lesdites  offres  (art.  5).  Le  timbre  et  l'enregistrement  (des 
reconnaissances  de  consignation)  seront  aux  frais  de  celui  qui 
consigne,  s'il  est  débiteur,  ou  prélevés  sur  la  somme,  s'il  la 
dépose  à  un  autre  titre  (art.  12).  Les  sommes  consignées 
seront  remises,  dans  le  lieu  où  le  dépôt  aura  été  fait,  à  ceux  qui 
justifieront  leurs  droits,  dix  jours  après  la  réquisition  de  paie- 
ment au  préposé  de  la  caisse.  Ladite  réquisition  contiendra 
élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  demeure  le  préposé,  etc.  » 
(Art.  IB.) 

Nous  avons  vu,  en  expliquant  le  titre  de  tOrdre,  que  Part.  777 
autorise  la  consignation  du  prix  de  vente  sans  offres  réelles 
préalables,  quand  il  existe  des  inscriptions  sur  l'immeuble.  Nous 
n'avons  pas  à  revenir  sur  ce  texte  que  nous  avons  déjà  suffisam- 
ment expliqué. 

CHAPITRE  H 

I>e   la  «atale-sa^erle   et  de  la  saisie   Toralne* 

Il  est  question  de  ces  deux  saisies  dans  le  titre  2  du  livre  1<' 
de  la  deuxième  partie  du  Code  (1).  Nous  allons  en  parler  sépa- 
rément. 

S  1«'.  De  la  saisie-gagerie^ 

L'art.  819  du  Code  fait  connaître  suffisamment  l'objet  de  la 
saisie-gagerie  en  même  temps  qu'il  en  trace  les  règles.  «  Les 
propriétaires,  porte  ce  texte,  et  principaux  locataires  des  mai- 
sons ou  biens  ruraux,  soit  qu'il  y  ait  bail, soit  qu'il  n'y  en  ait  pas 
(c'est-à-dire  soit  qu'il  y  ait  bail  écrit  ou  simplement  bail  verbal), 
peuvent,  un  jour  après  le  commandement  et  sans  permission 
du  juge,  faire  saisir-gager,  pour  loyers  et  fermages  échus,  les 
effets  et  fruits  étant  dans  lesdites  maisons  ou  bâtiments  ruraux  et 
sur  les  terres.  Ils  peuvent  faire  saisir-gager  à  l'instant,  en  vertu 

(1)  Les  règles  de  compétence  relatives  A  ces  deux  sortes  de  saisie  ont  été  exposées, 
t.l-%p.l07. 
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de  la  permission  obtenue,  sur  requête,  du  président  du  tribunal 
de  première  instance.  Ils  peuvent  aussi  saisir  les  meubles  qui  gar- 
nissaient la  maison  louée  ou  la  ferme  lorsqu'ils  ont  été  déplacés 
sans  leur-  consentement;  et  ils  conservent  sur  eux  leur  privi- 
lège, pourvu  qu'ils  en  aient  fait  la  revendication  conformément 
à  l'art.  2102  du  Code  civil.  »  Le  droit  du  bailleur  cesse  dès  qu'il 
a  aliéné  l'immeuble,  et  s'il  lui  reste  dû  quelque  chose  par  le 
fermier  ou  locataire,  il  ne  peut  plus  en  exiger  le  paiement  que 
par  les  voies  ordinaires. 

Le  privilège  accordé  aux  propriétaires  sur  les  objets  qui  gar- 
nissent la  maison  louée  ou  la  ferme  a  été  établi  autant  dans 
l'intérêt  du  débiteur  que  dans  celui  du  créancier.  Sans  ce  privi- 
lège, l'artisan  des  villes  ne  rencontrerait  guère  de  propriétaire 
assez  confiant  pour  lui  louer  un  logement  dans  la  maison,  et  le 
pauvre  habitant  des  campagnes  trouverait  la  même  difficulté  à 
utiliser  son  industrie  sur  la  propriété  d'autrui.  Ce  privilège, 
comme  on  Pa  vu  sur  l'art.  693  du  Code,  embrasse  tous  les  objets 
mobiliers  sans  distinction,  même  ceux  qui  sont  en  général 
insaisissables,  à  l'e»^eption  toutefois  de  ceux  qui  ne  peuvent 
être  saisiA  par  aucune  créance.  Mais  il  serait  presque  toujours 
illusoire  si  la  loi  ne  fournissait  pas  au  propriétaire  un  moyen 
prompt  et  facile  de  l'exercer. 

Le  commandement,  contrairement  aux  règles  générales,  peut 
donc  ici  être  fait  sans  titre  exécutoire.  La  saisie  peut  même  être 
faite  sans  commandement  préalable,  avec  la  permission  du  juge. 
La  permission  doit  aujourd'hui  être  accordée  par  le  juge  de  paix 
lorsque  la  demande  en  validité  de  la  saisie  doit  être  portée 
devant  lui.  L'art.  10  de  la  loi  du  25  mai  1838  a  modifié  en  ce 
point  l'art.  819  précité  du  Code. 

Le  bailleur  ne  peut  poursuivre  par  la  voie  de  la  saisie-reven- 
dication que  les  meubles  meublants  ou  ustensiles  qui  garnis- 
saient la  ferme.  Il  ne  peut  user  de  cette  saisie  à  l'égard  des 
fruits  ou  récoltes  qui  ont  été  achetés  par  un  tiers  de  bonne  foi, 
puisque  ces  fruits  et  récoltes  sont  naturellement  destinés  à  être 
vendus.  Il  ne  peut  pas  non  plus  s'opposer  au  déplacement  de 
quelques  meubles  quand  ceux  qui  restent  lui  offrent  des  garan- 
ties suffisantes  :  Malitiis  hominum  non  est  indulgendum. 

Si  les  objets  déplacés  se  trouvent  en  un  lieu  public  ou  dans 
un  autre  édifice  occupé  par  le  preneur,  le  bailleur  n'a  d'autres 
formalités  à  remplir  que  celles  de  la  saisie-gagerie.  Mais  si  ces 
objets  ont  été  transportés  dans  le  domicile  d'un  tiers,  jl  doit 
observer  les  formalités  de  la  saisie-revendication,  dont  il  sera 
parlé  ci-après. 
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Le  privilège  du  bailleur,  et  par  voie  de  conséqueDce  le  droit 
d'user  de  saisie-gagerie,  n'est  pas  limité  aux  effets  apportés daas 
les  lieux  loués  par  le  preneur  direct.  «  Peuvent,  dit  l'art.  820, 
les  eftets  des  sous-fermier»  et  sous-locataires  garnissant  les  lieux 
par  eux  occupés»  et  les  fruits  des  terres  qu'ils  sous-louent,  être 
saisis-gages  pour  les  loyers  et  fermages  dus  par  le  locataire  ou 
fermier  de  qui  ils  les  tiennent;  mais  ils  obtiendront  mainlevée  en 
justifiant  qu'as  ont  payé  sans  fraude,  et  sans  qu'ils  puissent 
opposer  des  paiements  faits  par  anticipation.  »  Les  paiements 
faits  par  le  sous-locataire,  soit  en  vertu  d'une  stipulation  portée 
en  son  bail,  soit  en  conséquence  de  l'usage  des  lieux,  ne  sont  pas 
réputés  faits  par  anticipation  (Code  civil,  1753).  Lorsque  le  sous- 
locataire  obtient  mainlevée  de  la  saisie,  il  doit  obtenir  aussi  les 
dépens  vis-à-vis  du  saisissant.  Mais  celui-ci  ne  doit  pas  en  géné- 
ral être  condamné  à  des  dommages  :  les  dommages  doivent 
plutôt  être  mis  à  la  charge  du  locataire  principal  qui,  par  son 
retard  de  payer,  a  occasionné  à  son  sous-locataire  les  désagré- 
ments de  la  saisie. 

Le  bailleur  à  cheptel  peut  user  de  saisie-  gagerie  sur  les  ani- 
maux qui  font  l'objet  du  cheptel  et  sur  leurs  produits. 

«La  saisie-gagerie,  porte  l'art. 821,  sera  faite  en  la  même  forme 
que  la  saisie-exécution  ;  le  saisi  pourra  être  constitué  gardien;  et 
s'il  y  a  des  fruits  (c'est-à-dire  des  fruits  non  détachés),  elle  sera 
faite  dans  la  forme  établie  par  le  titre  9  du  livre  précédent:  ■ 
autrement  dit,  dans  la  forme  de  saisie-brandon.  Mais  cette 
saisie  des  fruits  peut  toujours  être  faite  sans  commandement 
préalable,  moyennant  la  permission  dû  juge  :  l'art.  881  ne 
modifie  pas  l'art.  819  (1). 

On  a  vu  précédemment  que  l'art.  597  permettait  de  confier  au 
saisi  la  garde  des  meubles  exécutés,  demeurant  son  consente- 
ment et  celui  du  saisissant.  Ici,  le  saisi  peut  être  constitué  gar- 
dien malgré  lui,  parce  que  le  propriétaire  a  intérêt  à  économiser 
les  frais  de  garde.  S'il  en  était  autrement,  Part.  821  ne  con- 
tiendrait qu'une  inutile  répétition.  D'un  autre  côté,  l'huissier 
serait  ici  excusable  s*il  avait  confié  la  garde  des  effets  au  saisi 
sans  le  consentement  exprès  du  saisissant,  sauf  les  cas  de  faute 
grossière. 

Il  ne  peut  être  procédé  à  la  vente  des  effets  saisis-gages  que 
lorsque  la  saisie  a  été  déclarée  valable,  quand  même  le  proprié- 
taire aurait  agi  en  vertu  d'un  bail  en  forme  exécutoire  (2),  sauf 

(1)  Cass.,  20  noTembre  1834  (D.  A.  Saiale-brandon,  28.  —  S.  chr.). 
{2}  Contrat  Pigean,  Comm.^  t.  2,  p.  513. 
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à  lui  à  pratiquer  une  saisie  nouvelle  dans  la  forme  des  saisies- 
exécution,  n  ne  saurait  être  permis  au  bailleur  de  faire,  pour 
sa  commodité  un  mélange  arbitraire  des  règles  des  deux  saisies: 
chacun^  d'elles  doit  conserver  ses  règles  propres. 

On  a  dit  précédemment  (1)  que  la  demande  en  validité  doit 
être  portée  devant  le  juge  de  paix  quand  le  prix  annuel  du  bail 
n'excède  pas  quatre  cents  francs  ;  dans  les  autres  cas,  elle  doit 
l'être  devant  le  tribunal  civil. 

Une  saisie-gagerie  ne  peut  être  déclarée  nulle  en  la  forme, 
parce  qu'elle  aurait  été  faite  pour  une  somme  plus  forte  que 
celle  due  en  réalité  (2);  mais  quand  la  somme  réclamée  paratt 
avoir  été  exagérée  par  malice,  elle  peut  être  annulée  comme 
vexatoire  (3). 

Quand  la  saisie  a  été  déclarée  valable,  la  vente  se  fait  comme 
dans  le  cas  de  saisie-exécution. 

%  2,  De  la  saisie  sur  débiteur  forain. 

«  Tout  créancier,  même  sans  titre,  peut  sans  commandement 
préalable,  mais  avec  permission  du  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  et  même  du  juge  de  paix,  faire  saisir  les  effets 
trouvés  en  la  commune  qu'il  habite,  appartenant  à  son  débiteur 
forain  (822).  »  Mais  que  faut-il  entendre  par  débiteur  forain?  On 
doit  entendrepar  là  tout  débiteur  qui  n'a  pas  son  domicile  dans  la 
commune  qu'habite  le  créancier,  quand  même  il  aurait  ailleurs 
un  domicile  connu,  pourvu  qu'il  ait  été  auparavant  mis  régu- 
lièrement en  demeure  par  le  créancier.  Il  ne  faudrait  donc  pas 
croire  que  la  saisie  foraine  ne  peut  être  pratiquée  que  vis-à-vis 
des  individus  qui  n'ont  pas  de  domicile  connu,  tels  que  les 
étrangers,  voyageurs,  colporteurs,  etc. 

Il  y  a  pourtant  entre  les  débiteurs  domiciliés  et  ceux  qui  n'ont 
pas  de  domicile  connu  une  différence  importante.  Vis-à-vis  des 
premiers,  la  saisie-gagerie  ne  peut  être  valable  qu'autant  que  la 
créance  du  saisissant  est  à  la  fois  liquide  et  exigible  :  encore 
même  le  juge  ne  devrait-il  pas  accorder  la  permission  de  saisir 
si  le  créancier  paraissait  agir  dans  un  esprit  de  vexation,  comme 
s'il  voulait  saisir  le  cheval  ou  la  voiture  de  son  débiteur  en 
voyage.  Au  contraire,  vis-à-vis  des  personnes  qui  n'ont  pas  de 
domicile  connu,  la  saisie  peut  être  autorisée  quoique  la  créance 

(l)T.l",p.68. 

(2)  C<w«.,  27  mai  1872  (D.  P.  73. 1. 13). 

(3)  Cass.,  6  Janvier  18^  (D.  P.  57. 1. 148). 

T.  II.  26 
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ne  soit  pas  bien  liquidTe»  quelquefois  même  quoiqu'elle  ne  soit 
pas  venue  à  échéance  :  il  suffît  que  le  débiteur  ail  disparu  oa 
soit  sur  le  point  de  disparaître  et  que  le  créancier  soit  en  dan- 
ger de  tout  perdre.  Ces  distinctions,  il  est  vrai,  ne  lont  pas 
écrites  dans  la  loi  ]  mais  si  on  les  reconnaît  fondées  en  raison, 
on  ne  saurait  hésiter  à  les  admettre,  car  la  loi,  n'apnt  pas  énu- 
méré  les  conditions  requises  pour  que  la  saisie-gagerie  put 
avoir  lieu,  est  présumée  s'en  être  remise  pour  l'appréciation  de 
ce  point  aux  lumières  du  jurisconsulte  et  à  celles  du  magistrat. 

Voyons  maintenantles  formes  particulières  à  cette  saisie.  «  Le 
saisissant,  porte  l'art.  823,  sera  gardien  des  effets  s'ils  sont  en 
ses  mains;  sinon,  il  sera  établi  un  gardien.  »  Il  arrive  en  effet 
souvent  que  le  saisissant  a  déjà  en  son  pouvoir  les  effets  du  débi- 
teur :  l'hôtelier,  par  exemple,  ou  l'aubergiste  tient  les  malles  et 
valises  du  voyageur;  le  carrossier  ou  charron,  la  voiture  à 
laquelle  il  fait  des  réparations,  etc. 

Est-ce  à  dire  pourtant  qu'en  cas  pareil  le  créancier  ne 
puisse  retenir  les  effets  du  débiteul*  si  ce  n'est  en  vertu  d'une 
saisie  foraine?  Nous  ne  saurions  le  penser.  Le  droit  de  faire 
cette  saisie  ne  fait  pas  obstacle  au  droit  de  rétention,  qui  appar. 
tient  à  tout  créancier  qui  détient  une  chose  pour  laquelle  il  a 
fait  des  avances.  Le  créancier  peut  donc,  avant  toute  saisie, 
s'opposer  à  ce  que  le  propriétaire  des  objets  les  reprenne  avant 
d'avoir  payé,  et  repousser  au  besoin  la  force  par  la  force.  Il 
peut  cepenîlant  trouver  quelque  avantage  à  user  de  saisie-gage- 
rie  :  !<>  en  ce  qu'à  dateur  de  cette  saisie  il  peut  réclamer  les  frais 
de  garde»  outre  la  répétition  des  avances  qu'il  continuerait  de 
faire;  2^  en  ce  que  le  droit  de  rétention  ne  peut  jamais  autoriser 
à  faire  vendre  les  effets,  dont  la  conservation  peut  pourtant  être 
difficile  ou  nécessiter  des  dépenses  considérables. 

Le  saisissant  ne  peut  du  reste  réclamer  des  frais  de  garde 
qu'autant  que  la  saisie  a  été  dénoncée  au  débiteur,  en  supposant 
qu'il  ait  un  domicile  connu,  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  602 
pour  la  dénonciation  de  saisie-exécution.  Si  le  saisi  n'a  ni  domi- 
cile ni  résidence  connus,  une  copie  de  la  saisie  doit  être  laissée 
au  parquet  et  une  autre  affichée  à  la  porte  de  l'auditoire,  con- 
formément à  l'art.  69  du  Code. 
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CHAPITRE  m 
Oe  la  •alsle-revendloatlon. 

C'est  toujours  chose  grave  que  de  s'introduire  dans  le  domicile 
d'un  tiers  sous  prétexte  d'y  chercher  des  objets  dont  on  se  dit 
propriétaire  :  une  semblable  visite  a  dû  dès  lors,  chez  tous  les 
peuples,  être  environnée  de  certaines  solennités  pour  qu'elle  ne 
dégénère  pas  en  violation  de  domicile. 

A  Rome,  celui  qui  voulait  rechercher  un  objet  volé  devait  se 
présenter  dans  la  maison  où  il  prétendait  que  l'objet  était  caché, 
assisté  de  témoins.  Il  lui  était  défendu  de  s'envelopper  d'une 
toge,  dans  les  plis  de  laquelle  il  aurait  pu  glisser  lui-même 
quelque  objet  qu'il  aurait  dérobé.  Il  devait  seulement  se  couvrir 
d'un  linge  pour  ne  pas  offenser  la  pudeur,  et  porter  devant  lui 
une  sorte  de  vase  pour  que  ses  mains  ainsi  occupées,  ne  pussent 
commettre  aucun  larcin  ni  pratiquer  aucune  supercherie  (1). 
Gaïus,  qui  nous  a  transmis  ces  anciens  usages  consacrés  par  la 
loi  des  XII  Tables  et  parles  édits  des  préteurs,  les  critique 
comme  ridicules  :  Quare ,  dit-il ,  tota  lex  ridicula  est.  On  sent 
qu'il  écrivait  à  une  époque  où  l'esprit  philosophique  avait  fait 
tomber  dans  le  discrédit  le  symbolisme  des  premiers  âges. 

Quoi  qu'il  en  soit,  d'après  notre  Code,  c'est  l'autorisation 
d'un  magistrat  élevé  qui  est  requise  pour  qu'on  puisse  pénétrer 
dans  le  domicile  d'un  citoyen  et  s'y  livrer  à  la  recherche  de 
quelque  objet.  «  Il  ne  pourra,  porte  l'art.  826,  être  procédé  à 
aucune  saisie-revendication  qu'en  vertu  d'ordonnance  du  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance  rendue  sur  requête,  et  ce 
à  peine  de  dommages-intérêts  tant  contre  la  partie  que  contre 
l'huissier  qui  aura  procédé  à  la  saisie.  » 

Cette  disposition  doit  être  observée,  non-seulement  quand  on 
veut  rechercher  un  objet  qu'on  prétend  avoir  perdu  ou  avoir 
été  volé  et  dont  on  se  dit  propriétaire  ,  ce  qui  est  le  cas  de  la 
revendication  proprement  dite,  mais  encore  lorsqu'on  recherche 
des  objets  sur  lesquels  la  loi  accorde  à  des  créanciers  privilégiés 
une  sorte  de  droit  de  suite.  Ainsi ,  comme  on  l'a  dit  précédem- 
ment, le  bailleur  doit  obtenir  la  permission  du  président  quand 
il  veut  saisir  dans  le  domicile  d'un  tiers  les  objets  déplacés  par 
son  fermier  ou  locataire.  Une  permission  générale  de  saisir  les 
objets  déplacés,  en  quelques  mains  qu'ils  se  trouvent ,  ne  suffirait 
même  pas  :  il  faut  une  autorisation  spéciale. 

(1  )  Gaïup,  Comm, ,  nr,  J  186, 190  et  191. 
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La  revendication  en  matière  de  faillite  est  soumise  à  des 
règles  spéciales  indiquées  dans  Part.  579  du  Code  de  commerce. 

Si  le  détenteur  d'un  objet  mobilier  a  été  condamné  par  juge- 
ment à  le  rendre  au  revendiquant ,  l'huissier  n'a  nul  besoin 
d'obtenir  une  permission  du  président  du  tribunal  de  première 
instance  pour  s'introduire  dans  le  domicile  du  détenteur  de 
l'objet,  à  l'effet  de  l'y  rechercher  et  de  l'y  saisir.  A  quoi  bon 
solliciter  une  ordonnance  quand  on  a  un  jugement  en  forme 
exécutoire?  D'un  autre  côté,  l'objet  une  fois  saisi,  le  créancier 
n'a  pas  besoin  de  se  pourvoir  pour  faire  déclarer  la  saisie  vala- 
ble :  c'est  au  saisi  à  réclamer,  s'il  s'y  croit  fondé. 

a  Toute  requête  à  fin  de  saisie-revendication  désignera  som- 
mairenient  les  effets  (827).  ))  La  désignation  doit  être  faite 
comme  dans  le  cas  de  saisie-exécution.  «  Le  juge  pourra  per- 
mettre la  saisie-revendication,  même  les  jours  de  fête  légale  (8^}.» 
Il  s'agit  en  effet  d'une  mesure  urgente. 

«  Si  celui  chez  lequel  sont  les  effets  qu'on  veut  revendiquer 
refuse  les  portes  ou  s'oppose  à  la  saisie ,  il  en  sera  référé  au 
juge;  et  cependant  il  sera  sursis  à  la  saisie,  sauf  au  requérante 
établir  garnison  aux  portes  (829).  »  Quand  l'huissier  rencontre 
un  pareil  obstacle  dans  la  saisie-exécution,  on  a  vu  qu'il  suifisait» 
pour  le  vaincre,  de  l'assistance  du  juge  de  paix  ou  du  commis- 
saire de  police ,  et  dans  les  communes  où  il  n'y  en  a  pas,  du 
maire  ou  de  l'adjoint  :  la  raison  en  est  que  la  présomption  est 
en  faveur  du  créancier  muni  d'un  titre  exécutoire.  Mais  ici, 
comme  le  saisissant  n'a  pas  de  titre  ^  l'obstacle  ne  peut  être  levé 
que  par  le  président  du  tribunal ,  qui  doit  prescrire  les  mesures 
convenables  pour  que  l'ouverture  des  portes  ne  puisse  causer 
aucun  préjudice  au  saisi ,  et  enjoindre  pour  cela  à  l'huissier  de 
se  faire  assister  d'un  des  magistrats  dont  la  présence  est  requise 
dans  les  cas  analogues  pour  la  saisie-exécution. 

«  La  saisie-revendication  sera  faite  en  la  môme  forme,  que  la 
saisie-exécution ,  si  ce  n'est  que  celui  chez  qui  elle  est  faite 
pourra  être  constitué  gardien  (830);  »  et  cela,  même  sans  son 
consentement,  comme  dans  le  cas  de  saisie-gagerie.On  a  indiqué 
précédemment  devant  quel  tribunal  la  demande  en  validité  de 
la  saisie  doit  être  portée  (1).  Si  le  saisissant  succombe,  il  peut, 
suivant  les  circonstances,  être  condamné  à  des  dommages. 

Quand  la  saisie-gagerie  et  la  saisie  foraine  sont  déclarées 
valables,  elles  doivent  nécessairement  être  suivies  de  la  vente. 
Il  n'en  est  pas  toujours  ainsi  de  la  saisie-revendication.  Le  juge- 

(l)V.t.l",p.l07. 
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.ment  qui  la  valide  autorise  le  saisissant  à  reprendre  les  objets 
saisis,  quand  ils  sont  sa  propriété  :  la  vente  ne  doit  être  ordon- 
née que  lorsqu'il  s'agit  d'une  revendication  improprement  dite, 
pratiquée  par  un  créancier  privilégié. 

CHAPITRE  IV 
De  la  •urencbÀre  sur  fidlénatlon  volontalP®* 

La  manière  de  purger  les  hypothèques  légales  des  femmes  et 
des  mineurs  est  indiquée  dans  les  art.  2193  et  suivants  du  Code 
civil.  Le  Code  de  procédure  n'a  apporté  aucune  dérogation  ni 
addition  à  ces  textes,  auxquels  il  sufQt  par  conséquent  de  ren- 
voyer. Mais  nous  devons  parler  ici  de  la  manière  de  purger  les 
privilèges  et  les  hypothèques  soumis  à  l'inscription,  puisque  le 
Code  de  procédure  contient  à  cet  égard  des  dispositions  impor- 
tantes. 

Le  préliminaire  indispensable  de  cette  purge,  c'est  la  trans- 
cription du  contrat  d'acquisition  sur  les  registres  du  conserva- 
teur des  hypothèques.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  11  brumaire 
an  Vil,  la  propriété  n'était  transférée  vis-à-vis  des  tiers  qu'à 
dater  de  la  transcription.  Le  Code  civil  n'exigea  plus  la  trans- 
cription comme  condition  essentielle  du  transport  de  la  pro- 
priété :  il  attacha  cet  effet  au  simple  consentement  des  parties 
(art.  1138,  1583  et  2182).  Mais  sous  l'empire  de  ce  code,  toute 
hypothèque  qui  n'avait  pas  été  inscrite  avant  la  transcription  du 
contrat  d'aliénation  ne  pouvait  plus  l'être  postérieurement. 

Les  auteurs  du  Code  de  procédure  avaient  jugé  équitable 
d'accorder  aux  créanciers,  après  la  transcription,  une  sorte  de 
délai  de  grâce  pour  faire  inscrire  utilement  leur  privilège  ou 
leur  hypothèque:  c'était  un  délai  de  quinzaine.  Mais  la  loi  sur 
la  transcription  du  23  mars  1855  a  rétabli  le  système  du  Code 
civil  en  abrogeant  les  art.  834  et  835  du  Code  de  procédure.  Cette 
loi  n'a*  fait  d'exception  que  pour  le  privilège  du  vendeur  ou 
du  copartageant,  dans  certains  cas.  L'explication  de  cette  excep- 
tion appartient  naturellement  au  droit  civil,  tandis  que  les  règles 
de  la  surenchère,  contenues  en  grande  partie  dans  le  tit.  4  du 
liv.  1"  de  la  2»  partie  du  Code  de  procédure,  rentre  naturelle- 
ment dans  notre  tâche. 

Nous  allons  donc  exposer  les  règles  et  les  formalités  de  la 
surenchère,  d'abord  jusqu'au  jugement  qui  admet  la  caution  du 
surenchérisseur,  ensuite  depuis  ce  jugement  jusqu'à  l'adjudica- 
tion. Nous  parlerons  en  dernier  lieu  des  incidents  qui  peurent 
survenir  dans  la  poursuite. 
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S  l<^^  Des  formalités  de  la  surenchère  jusqu'à  la  réception 
de  la  caution  du  surenchérisseur^ 

Tout  acquéreur  qui  veut  purger  les  privilèges  ou  hypothèques 
grevant  l'immeuble  qu'il  a  acquis,  doit  faire  aux  créanciers  ins- 
crits la  notification  prescrite  par  l'art.  2183  du  Code  civil,  dont 
nous  nous  dispensons  d'expliquer  les  dispositions  puisqu'elles 
sont  étrangères  à  notre  enseignement.  Cette  notification  met  les 
créanciers  à  même  de  voir  si  le  prix  de  la  vente,  ou  celui  que  le 
donataire  offre  de  payer,  est  ou  non  inférieur  à  la  valeur  réelle 
de  l'immeuble.  S'ils  l'estiment  inférieur,  ils  peuvent  faire  la 
surenchère  du  dixième  dans  les  délais  et  les  formes  prescrits 
par  l'art.  2185  du  Code  civil  que  nous  n'avons  pas  non  plus  à 
expliquer. 

Mais  le  Code  de  procédure  a  ajouté  certaines  formalités  à  celles 
que  le  Code  civil  avait  prescrites  :  ce  sont  celles  sur  lesquelles 
nous  devons  insister. 

L'art.  832,  rectifié  par  la  loi  du  2  juin  1841,  dispose  à  cet 
égard  :  «c  Les  notifications  et  réquisitions  prescrites  par  les 
art.  2183  et  2185  du  Code  civil  seront  faites  par  un  huissier  com- 
mis à  cet  eflet  sur  simple  requête  par  le  président  du  tribunal 
où  la  surenchère  et  l'ordre  devront  être  portés.  —  L'acte  de 
réquisition  contiendra,  avec  l'offre  et  l'indication  de  la  caution, 
%  assignation  à  trois  jours  (1)  devant  le  tribunal  pour  la  réception 

de  cette  caution,  à  laquelle  il  sera  procédé  comme  en  matière 
sommaire.  Cette  assignation  sera  notifiée  au  domicile  de  l'avoué 
constitué  (2)  :  il  sera  donné  copie  en  même  temps  de  Pacte  de 
soumission  de  la  caution  et  du  dépôt  au  greffe  des  titres  qui 
constatent  sa  solvabilité.  —  Dans  le  cas  où  le  surenchérisseur 
donnerait  un  nantissement  en  argent,  ou  en  rentes  sur  l'Etat  à 
défaut  de  caution,  conformément  à  l'art.  2041  du  Code  civil,  il 
fera  notifier  avec  son  assignation  copie  de  l'acte  constatant  la 
réalisation  de  ce  nantissement.  Toutes  ces  formalités  sont  pres- 
crites à  peine  de  nullité  d'après  l'art.  838  du  Code  rectifié. 
L'art.  832  ne  déroge  point  à  l'art.  2185  du  Code  civil  qui  veut 
que  la  surenchère  soit  aussi  notifiée  au  précédent  propriétaire, 

(1)  Elle  ne  peut  donc  être  faite  à  un  délai  plus  bref  ;  mais  elle  n*est  pas  nulle  si  elle 
est  faite  à  un  dâai  plus  long.  Cass.,  16  novembre  1853  (D.  P.  53. 1. 842.— S.  54. 1. 
768.  -  P.  53. 2.  637). 

(2)  Dans  le  cas  où  la  surenchère  est  formée  par  on  créancier  avant  que  racqoëreiir 
ait  fait  slgniûer  son  Utre,  elle  est  valablement  signifiée  au  domicile  réel  de  raisqué- 
reur.  Limoges,  20  février  1858  (D.  P.  58. 2. 125.  -S.  58.2. 246.  -  P. 58.497). 
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6t  cette  notification  ne  pouvant  se  faire  à  Tavoué  de  celui-ci, 
puisqu'il  n'en  a  point  de  constitué,  elle  doit  se  faire  à  personne 
ou  domicile  (1).  » 

L'huissier  doit  être  commis  par  le  président  du  tribunal  de 
la  situation  des  biens  pour  les  notifications  à  faire  aux  créanciers 
inscrits  et  pour  la  réquisition  de  surenchère  au  nouveau  pro- 
priétaire, qui  doit  être  notifiée  au  domicile  de  l'avoué.  Il  doit 
l'être  par  le  président  du  tribunal  du  domicile  de  l'ancien  pro- 
priétaire quant  à  la  notification  à  faire  à  celui-ci  :  et  si  l'huissier 
était  commis  par  un  président  incompétent,  les  notifications 
seraient  nulles,  aux  termes  de  l'art.  838  dont  la  disposition  est 
précise  (2). 

On  se  demande  si  le  surenchérisseur  peut  offrir  plusieurs 
cautions  quand  une  seule  n'aurait  pas  de  biens  suffisants  pour 
répondre  du  montant  de  la  surenchère.  Nous  estimons  qu'il  doit 
jouir  de  cette  faculté;  autrement  dans  les  aliénations  d'une 
valeur  considérable,  il  pourrai4  arriver  qu'aucun  créancier  ne 
pût  trouver  de  caution  suffisante  (3).  Mais  la  caution  ne  peut 
être  remplacée  que  de  la  manière  indiquée  dans  l'art.  832,  c'est- 
à-dire  par  un  nantissement  en  argent  ou  en  rentes  sur  l'Etat. 
Le  surenchérisseur  ne  saurait  jamais  être  admis  à  y  suppléer  en 
offrant  une  hypothèque  sur  ses  immeubles  (4). 

Le  créancier  qui  a  présenté  une  caution  jugée  insuffisante  ne 
peut  être  admis  à  en  présenter  une  seconde,  c  Si  la  caution  est 
rejelée,  porte  le  dernier  alinéa  de  l'art.  832,  la  surenchère  sera  ^^- 
déclarée  nulle  et  l'acquéreur  maintenu,  à  moins  qu'il  n'ait  été  '""^ 
fait  d'autres  surenchères  par  d'autres  créanciers.  »  Il  doit  en 
être  de  même  si  le  nantissement  déposé  en  remplacement  de  la 
<^aution  est  déclaré  insuffisant. 

Que  décider  si  les  titres  déposés  au  greffe  ne  sont  pas  suffi- 
sants pour  justifier  la  solvabilité  de  la  caution?  Est-elle  à 
temps  à  en  produire  d'autres  tant  que  le  jugement  n'est  pas 
rendu  ni  au  moment  de  l'être?  L'affirmative  nous  semble  pro- 
bable, la  production  de  titres  complets  n'étant  pas  toujours 
<^hose  facile,  tandis  que  l'omission  de  quelque  titre  est,  au  con- 

(1)  Ces  deux  points  furent  tenus  pour  constants  à  la  Chambre  des  députes,  dans  la 
«éance  du  18  Janvier  1841  (V.  Moniteur  du  19). 

(2)  C'est  aussi  Tavis  de  M.  Chauveau,  quest.  2461  :  Il  cite  pourtant  quelques  anto- 
rités  en  sens  contraire. 

(3)  Cass.,  4  avril  1826  (D.  A.  Surenchère,  154^^  —  S.  chr.  —  P.  chr .). 

(4)  Cast.,  16  juillet  1845  (D.  P.  45.  1. 332.  -  S.  45. 1. 817.  -  P.  45. 2. 726). 
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traire,  chose  fort  aisée  (1).  N<mis  estimons  aassi*  quand  la  suren- 
chère  est  nulle,  que  le  créancier  peut  en  faire  une  autre  tant 
que  le  déki  de  quarante  jours  fixé  par  l'art.  2185  G.  ciy.  n'est 
pas  écoulé. 

La  surenchère  valable  en  la  forme  et  accompagnée  de  la  sou- 
mission d'une  caution  solvable  profite  à  tous  les  autres  créan- 
ciers inscrits  ;  c'est  pourquoi  Part.  832  dispose  :  «  Lorsqu'une 
surenchère  aura  été  notifiée  avec  assignation  dans  les  termes  de 
l'art.  832  ci-dessus,  chacun  des  créanciers  inscrits  aura  le  droit 
de  se  faire  subroger  à  la  poursuite^  si  le  surenchérisseur  ou  le 
^^'r^  nouveau  propriétaire  ne  donne  pas  suite  à  l'action  dans  le  mois 
de  la  surenchère.  —  La  subrogation  sera  demandée  par  simple 
requête  en  intervention,  et  signifiée  par  acte  d'avoué  à  avoué.  — 
Le  même  droit  de  subrogation  reste  ouvert  au  profit  des  créan- 
ciers inscrits  lorsque  dans  le  cours  de  la  poursuite  il  y  a  collu- 
sion, fraude  ou  négligence  de  la  part  du  poursuivant.  —  Dans 
tous  les  cas  ci-dessus,  la  subrogation  aura  lieu  aux  risques  et 
périls  du  surenchérisseur,  sa  catftion  continuante  être  obligée.» 
La  demande  en  subrogation  doit  être  signifiée  à  l'avoué  du 
créancier  surenchérisseur  et  à  celui  du  nouveau  propriétaire  : 
elle  doit  l'être  aussi  à  l'avoué  de  l'ancien  propriétaire,  si  ce  der- 
nier en  a  constitué;  dans  le  cas  contraire,  il  est  inutile  de  la  lui 
signifier  par  exploit. 

En  cas  de  négligence  du  créancier  surenchérisseur,  la  subro- 
gation peut  être  demandée  non-seulement  par  tout  autre 
créancier  inscrit,  mais  aussi  par  le  nouveau  propriétaire» 
qui  a  intérêt  à  ne  pas  rester  indéfiniment  sous  le  coup  de  la 
surenchère.  C'est  ce  qu'indique  manifestement  Tart.  837,  que 
nous  transcrirons  incessamment. 

La  disposition  de  l'art.  833  a  pour  principal  but  d'empêcher 
que  le  créancier  surenchérisseur  ne  parvienne  à  se  faire  payer 
au  détriment  des  autres  créanciers  inscrits,  dont  quelques-uns 
peuvent  avoir  un  rang  d'hypothèque  antérieur  au  sien  :  partant, 
le  désistement  pur  et  simple  de  ce  créancier  ne  doit  pas  empê- 
cher la  demande  en  subrogation,  ni  le  soustraire  aux  consé- 
quences de  son  offre  si  sa  surenchère  n'est  pas  ensuite  couverte 
(838).  Il  semble  que,  dans  l'esprit  de  la  loi,  l'ofire  contenue  dans 

(l)  La  Cour  suprême  Payait  d'abord  jugé  ainsi  dans  un  arrêt  du  6  novembre  1843 
(D.  P.  43. 1.479.  — P.  81. 376).  Elle  a  jugé  depuis  que  la  jusUficaUon  delasol- 
Tabilité  devait,  à  peine  de  décbéance,  être  faite  dans  les  quarante  jours  :  arrêts  an 
29  août  1855  (D.  P.  55. 1.  369.-  S.  56. 1.  33.  -  P.  56. 1. 616)  et  17  août  1809  (D.  P. 
69. 1. 464.  —  S.  69. 1. 896.  —  P.  69. 1046).  Nous  regrettons  fort  ce  cbangement  de 
Jurispmdeoce. 
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la  surencbère  est  censée  avoir  été  acceptée  par  tous  les  créan** 
ciers  inscrits  dans  la  personne  de  l'ancien  propriétaire  leur 
débiteur,  à  qui  elle  a  dû  être  notifiée  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  quand  la  surenchère  a  été  admise,  voyons 
quelles  sont  les  formalités  à  remplir  pour  arriver  à  la  vente. 

%  2.  Des  formalités  de  la  surenehh'e  depuis  le  jtigement  qui 
admet  la  caution  jusqu^à  l'adjudication. 

L'adjudication  doit  être  précédée  de  trois  formalités  prescrites 
à  peine  de  nullité  par  l'art.  838  :  de  l'apposition  des  placards, 
de  l'insertion  au  journal  et  d'une  sommation  aux  principaux  in- 
téressés. Le  tout  doit  avoir  lieu  quinze  jours  francs  au  moins  et 
trente  au  plus  avant  l'adjudication. 

I.  De  Tapposition  des  placards. 

«  Pour  arriver  à  la  revente  sur  enchère  prévue  par  l'art.  2187 
du  Code  civil,  porte  Vart.  836,  le  poursuivant  fera  imprimer  des 
placards,  qui  contiendront  :  1«  la  date  et  la  nature  de  l'acte  d'alié-  y^C 
nation  sur  lequel  la  surenchère  a  été  faite,  le  nom  du  notaire  - 
qui  l'aura  reçu  ou  de  toute  autre  autorité  appelée  à  sa  confec- 
tion; —-  2o  le  prix  énoncé  dans  l'acte,  s'il  s'agit  d'une  vente,  ou 
l'évaluation  donnée  aux  immeubles  dans  la  notification  aux 
créanciers  inscrits,  s'il  s'agit  d'un  échange  ou  d'une  donation; 
—  3o  le  montant  de  la  surenchère;  —  4<>  les  noms,  professions, 
domiciles  du  précédent  propriétaire ,  de  l'acquéreur  ou  dona- 
taire, du  surenchérisseur,  ainsi  que  du  créancier  qui  lui  est  sub- 
rogé dans  le  cas  de  l'art.  833*,  —  5<»  l'indication  sommaire  de  la 
nature  et  de  la  situation  des  biens  aliénés;—  6o  le  nom  et  la 
demeure  de  l'avoué  constitué  pour  le  poursuivant;  —  ?<>  l'indica- 
tion du  tribunal  où  la  surenchère  se  poursuit,  ainsi  que  des 
jour,  lieu  et  heure  de  l'adjudication.—  Ces  placards  seront  ap- 
posés, quinze  jours  au  moins  et  trente  jours  au  plus  avant  l'adju- 
dication, à  la  porte  du  domicile  de  l'ancien  propriétaire  et  aux 
lieux  désignés  dans  l'art.  699  du  présent  Code  :  d  le  tout  à  peine 
de  nullité  (838). 

Si  la  vente  ou  l'échange  ont  eu  lieu  par  acte  sous  seing  privé, 
il  esta  propos  d'indiquer  la  date  de  la  transcription,  afin  que 
les  tiers  puissent  retrouver  l'acte  plus  facilement  au  bureau  des 

(1)  Le  snreochërissenr,  désintéressé  après  la  sorencbère,  doit  donc,  pour  échapper 
aox  conséquences  d'ane  demande  en  snbrogaUon  dont  il  aurait  à  payer  les  frais,  con- 
tinuer la  procédure  ]usqu*à  Tadjudication. 
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hypothèques  ;  mais  cela  n*est  pas  indrspensable  puisque  la  loi 
ne  l'exige  point.  Il  suffit  que  les  biens  soient  indiqués  de  la 
manière  qu'ils  ont  dû  l'être  par  le  nouveau  propriétaire  dans  la 
notification  qu'il  a  faite  de  son  contrat  conformément  à  l'arti- 
cle 2183  du  Code  civil  :  il  est  mieux  pourtant  de  fournir  toutes 
les  indications  que  l'acte  d'aliénation  peut  contenir. 

La  demeure  de  l'avoué  du  poursuivant  est  suffisamment  indi- 
quée quand  on  désigne  le  tribunal  près  lequel  il  exerce ,  puis- 
qu'il a  nécessairement  son  domicile  dans  la  ville  où  siège  ce 
tribunal.  Toutefois,  dans  les  grandes  villes  surtout,  il  est  à 
propos  d'indiquer  la  rue  et  le  numéro  de  la  maison  de  cet 
avoué. 

Le  lieu  de  l'adjudication  doit  être  l'audience  ordinaire  des 
criées.  Aucun  texte  n'autorise  le  tribunal  à  commettre  un  de  ses 
membres  ou  un  notaire  pour  procéder  à  la  vente. 

Le  jugement  qui  valide  la  surenchère  en  admettant  la  caution 
peut  désigner  le  jour  où  se  fera  l'adjudication,  mais  cela  n'est 
pas  nécessaire;  et  quand  le  jugement  ne  contient  pas  cette  dési- 
gnation, c'est  au  poursuivant  à  la  faire. 

n.  De  rinfiertion  aa  joarnal. 

D'après  la  disposition  finale  de  Part.  836,  l'insertion  au  journal 
désigné  pour  les  annonces  judiciaires  doit  avoir  lieu  dans  le 
même  délai  et  contenir  les  mêmes  indications  que  le  placard  affi- 
ché; et  cela  à  peine  de  nullité  ^838). 

L'apposition  des  placards  et  l'insertion  au  journal  doivent 
être  justifiées  comme  en  matière  de  saisie  immobilière  (836  et 
838). 

UI.  De  la  Bommation  aux  rrlncipaax  intéressés. 

Le  public  et  les  créanciers  inscrits  sont  suffisamment  avertis 
du  jour  de  l'adjudication  par  les  placards  et  annonces  ;  mais  les 
parties  directement  intéressées  doivent  recevoir  un  avertisse- 
ment spécial.  «  Quinire  jours  au  moins  et  trente  jours  au  plus 
avant  l'adjudication,  porte  l'art.  837,  sommation  sera  faite  à 
l'ancien  et  au  nouveau  propriétaire  d'assister  à  cette  adjudica- 
tion, aux  lieu,  jour  et  heure  indiqués.  Pareille  sommation  sera 
faite  au  créancier  surenchérisseur,  si  c'est  le  nouveau  proprié- 
taire ou  un  autre  créancier  subrogé  qui  poursuit.  —  Dans  le 
même  délai,  l'acte  d'aliénation  sera  déposé  au  greffe  et  tiendra 
lieu  de  minute  d'enchère  :  »  le  tout  à  peine  de  nullité  (838). 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  notifier  la  sommation  à  personne  ou 
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domicile  :  il  suffit  de  la  notifier  au  domicile  des  avoués,  pour 
les  parties  qui  en  ont  constitué.  La  notification  au  domicile  des 
avoués  est  même  plus  conforme  à  l'esprit  de  la  loi.  Le  délai 
n'est' point,  du  reste,  susceptible  d'augmentation  à  raison  des 
distances,  quoique  la  notification  soit  faite  à  personne  ou  domi- 
cile. 

Quand  l'adjudication  est  poursuivie  par  le  nouveau  proprié- 
taire, il  doit  déposer  au  greffe  l'expédition  du  contrat  d'aliéna- 
tion, ou  l'original  s'il  s'agit  d'un  acte  sous  seing  privé.  Quant 
aux  créanciers  inscrits,  ils  satisfont  suffisamment  au  vœu  de  la 
loi  en  déposant  une  copie  littérale  de  l'acte,  délivrée  parle  con- 
servateur des  hypothèques  sur  son  registre  des  transcriptions. 

IV.  De  Tadjudication  et  de  ses  effets. 

L'adjudication  doit  se  faire  comme  en  matière  de  saisie  immo- 
bilière. Le  prix  porté  dans  l'acte  ou  la  valeur  déclarée  et  le  mon- 
tant de  la  surenchère  tiennent  lieu  d'enchère  (837).  Le  surenché- 
risseur, même  au  cas  de  subrogation  à  la  poursuite,  doit  être 
déclaré  adjudicataire  si,  au  jour  fixé  pour  l'adjudication,  il  ne  se 
présente  pas  d'autre  enchérisseur  (838).  La  notification  de  la 
surenchère  constitue,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  une  offre  que  le 
surenchérisseur  ne  peut  plus  rétracter. 

L'art.  838  déclare  expressément  communs  à  la  surenchère  sur 
aliénation  volontaire  les  art.  701,  702,  705,  706,  707,  711,  712  et 
713  du  titre  de  la  saisie  immobilière ,  relatifs  à  la  taxe  des  frais,  ^  j  ''' 
aux  personnes  qui  peuvent  requérir  l'adjudication  ,  à  la  forme 
des  enchères  et  à  l'extinction  des  feux,  aux  incapacités  d'en- 
chérir, à  la  rédaction  et  à  l'expédition  du  jugement  d'adjudica- 
tion. Mais  il  ne  renvoie  pas  à  l'art.  703  qui  autorise  la  remise  de 
l'adjudication  à  un  autre  jour  :  d'où  il  faut  conclure  que  l'adju- 
dication doit  toujours  se  faire  au  jour  marqué,  à  moins  que 
toutes  les  parties  ne  soient  d'accord  pour  la  remise. 

C'est  une  question  controversée  que  celle  de  savoir  si  les 
immeubles  surenchéris  peuvent  être  divisés  par  lots.  Dans  notre 
sentiment,  la  division  par  lots  n'est  pas  possible,  le  surenchéri 
devant  o^rir,  tout  en  payant  un  dixième  en  sus,  de  se  mettre 
absolument  aux  lieu  et  place  de  l'acquéreur ,  et  les  créanciers 
inscrits  ainsi  que  le  débiteur  ayant  intérêt  à  n'avoir  affaire  qu'à 
un  seul  acquéreur  (1). 

L'art.  838  règle  aussi  les  effets  de  l'adjudication  dans  sa  dispo- 

(1)  C'est  ro^inion  la  plus  accréditëe.  V.  Ghanveau,  quest.  2^. 
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sition  finale ,  ainsi  conçue  :  «  Les  effets  de  l'adjudication  à  la 
suite  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire  seront  réglés,  à 
l'égard  du  vendeur  et  de  l'adjudicataire,  par  les  dispositions  de 
l'art.  717  ci-dessus;  néanmoins,  après  le  jugement  d'adjudica- 
tion par  suite  de  surenchère  »  la  purge  des  hypothèques  légales, 
si  elle  n'a  pas  eu  lieu  ,  se  fait  comme  au  cas  d'aliénation  volon- 
taire ,  et  les  droits  des  créanciers  à  hypothèques  légales  sont 
régis  par  le  dernier  alinéa  de  l'art.  772.  »  La  seconde  disposition 
de  ce  paragraphe  a  été  ajoutée  par  la  loi  du  21  mai  1893,  dont 
les  auteurs  n'ont  pas  voulu,  avec  raison,  que  l'adjudication 
très-prompte  qui  intervient  à  suite  d'une  surenchère  sur  aliéna- 
tion volontaire  pût,  comme  la  procédure  beaucoup  pi  us  longue 
et  plus  notoire  de  l'expropriation  forcée,  purger  elle-même  les 
hypothèques  légales  non  inscrites. 

Il  peut  arriver  que  le  créancier  surenchérisseur  devienne 
adjudicataire  après  que  sa  surenchère  avait  déjà  été  couverte,  et 
l'on  se  demande  si  sa  caution  est  alors  déchargée ,  et  s'il  peut 
retirer  le  nantissement  en  argent  ou  en  rentes  sur  l'Etat  qu'il 
aurait  fourni  à  défaut  de  caution.  L'affirmative  ne  nous  parait 
pas  douteuse,  vu  qu'une  fois  la  surenchère  couverte  le  suren- 
chérisseur a  complètement  rempli  l'obligation  qu'il  avait 
contractée  envers  les  autres  créanciers  en  surenchérissant, 
et  il  ne  doit  plus  le  nouveau  prix  que  comme  un  adjudicataire 
ordinaire  (1). 

S  3.  Des  incidents  et  de  la  maniire  d'y  statuer. 

Nous  avons  déjà  parlé  d'un  des  incidents  qui  peuvent  s'élever 
dans  la  poursuite  ,  de  la  demande  en  subrogation.  Les  autres 
principaux  incidents  sont  les  demandes  en  nullité  et  la  folle- 
enchère. 

«  Les  nullités,  porte  l'art.  838,  devront  être  proposées,  à 
peine  de  déchéance,  savoir  :  celles  qui  concerneront  la  déclara- 
tion de  surenchère  et  l'assignation  ,  avant  le  jugement  qui  doit 
statuer  sur  la  réception  de  la  caution  ;  celles  qui  seront  relatives 
aux  formalités  de  la  mise  en  vente  ,  trois  jours  au  moins  avant 
l'adjudication.  Il  sera  statué  sur  les  premières  par  le  jugement 
de  réception  de  la  caution ,  et  sur  les  autres  avant  l'adjudication 
et  autant  que  possible  par  le  jugement  même  de  cette  adjudica- 
tion. »  Les  moyens  de  nullité  antérieurs  au  jugement  qui  admet 
la  caution  peuvent  être  proposés  sur  l'audience ,  puisque  la  loi 
n'exige  pas  une  requête  préalable. 

(1)  Ca*«.,  a  août  1870  (D.  P.  TO.  1. 844.  -  S.  71. 1.17.  — P.  71. Si). 
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L'art.  838  ne  renvoie  pas  à  l'art.  718 ,  d'après  lequel  tous  les 
incidents  sur  saisie  immobilière  doivent  être  jugés  comme 
affaires  sommaires,  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public. 
C'est  sans  doute  un  oubli  du  législateur  :  toutefois ,  comme  les 
nullités  sont  de  droit  étroit,  nous  ne  pensons  pas  que  le  défaut 
de  communication  au  ministère  public  fût  une  cause  de  nullité 
si  la  communication  n'était  pas  exigée  par  la  qualité  des  parties. 
L'art.  838  ne  renvoie  pas  non  plus  aux  art.  725  et  suivants 
relatifs  aux  demandes  en  distraction,  d'où  il  faut  conclure,  ce 
nous  semble,  que  les  demandes  en  distraction  ne  sont  pas 
autorisées  ici  (I). 

Quant  à  la  folle-enchère,  les  règles  sont  absolument  les 
mêmes  qu'en  matière  de  saisie  immobilière  :  l'art.  838  renvoie 
formellement  aux  art.  734  et  suivants.  Mais  la  surenchère  du 
sixième  ne  peut  avoir  lieu  ici ,  pas  plus  qu'une  nouvelle  suren- 
chère du  dixième  de  la  part  des  créanciers  dispensés  d'inscrip- 
tion. '(  L'adjudication  par  suite  de  surenchère  sur  aliénation 
volontaire,  porte  l'art.  838 ,  ne  pourra  être  frappée  d'aucune 
autre  surenchère.  »  ^iyC0^  ,Zi  êU>it%^  ^  $.tto-/^^0'- 

Suivant  le  même  article ,  «  aucun  jugement  ou  arrêt  par 
défaut  en  matière  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire  ne  sera 
susceptible  d'opposition  (2).  Les  jugements  qui  statuent  sur  les 
nullités  antérieures  à  la  réception  de  la  caution ,  ou  sur  la 
réception  même  de  cette  caution  ,  et  ceux  qui  prononceront  sur 
la  demande  en  subrogation  intentée  pour  collusion  ou  fraude 
seront  seuls  susceptibles  d'appel.  »  Il  faut  pourtant  y  joindre, 
conformément  à  l'article  739 ,  les  jugements  qui  statuent  sur  les 
nullités  de  la  folle-enchère. 

L'appel  doit  avoir  lieu  dans  les  mêmes  délais  et  les  mêmes 
formes  qu'en  matière  de  saisie  immobilière.  L'art.  838  renvoie 
formellement  aux  dispositions  des  art.  731  et  732,  et  les  expli- 
cations que  nous  avons  données  sur  le  titre  de  la  saisie  immo- 
bilière nous  dispensent  dès  lors  d'entrer  ici  dans  de  plus  grands 
détails. 


(1)  Conf.,  Chauveau,  qoest.  2500  undecies, 

(d)  L'opposition  ou  l'appel  ne  sont  donc  pas  recevables  contre  la  disposition  da  ju- 
gement d'adjudication  qui  prononce  la  libëraUon  de  la  caution  ou  la  restitution  du 
nantissement,  parce  que  la  sureochëre  a  été  couverte.  Catt.,  2  août  1870  (Arrêt  cité 
dans  ravant-dernlère  note). 
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CHAPITRE  V 

jDes  voles  A  prendre  pour  avoir  expédition  on  copie 

d'un  acte* 

L'expédition  ou  copie  d'un  acte  peut  être  demandée  tantôt  par 
une  des  parties  qui  ont  figuré  dans  cet  acte  ou  par  ses  reprësen- 
tantSi  tantôt  par  des  tiers. 

§  l«r.  Des  expéditions  ou  copies  réclamées  par  les  parties. 

On  sait  qu'il  faut  distinguer  soigneusement  les  grosses,  c'est- 
à-dire  les  expéditions  revêtues  de  la  formule  exécutoire,  des 
expéditions  simples.  Les  parties  ont  le  droit  d'obtenir,  moyen- 
nant salaire  convenable  (1),  autant  de  simples  expéditions 
qu'elles  veulent  des  actes  dans  lesquels  elles  ont  figuré.  «  Le  no- 
taire, porte  l'art.  839,  ou  autre  dépositaire  qui  refusera  de  déli- 
vrer expédition  ou  copie  d'un  acte  aux  parties  intéressées  en 
nom  direct,  héritiers  ou  ayants  droit,  y  sera  condamné,  et  par 
corps,  sur  assignation  à  bref  délai  donnée  en  vertu  de  permis- 
sion du  président  du  tribunal  de  première  instance,  sans  préli- 
minaire de  conciliation.  »  Les  parties  intéressées  en  nom  direct 
sont  celles  qui  ont  contracté  l'obligation  ou  au  profit  desquelles 
elle  a  été  contractée  ;  leurs  ayants  droit  sont  leurs  successeurs  à 
titre  universel  ou  particulier.  La  voie  tracée  par  Part.  839  n'ex- 
clut point  la  citation  aux  délais  ordinaires,  ni  la  voie  plus 
prompte  du  référé,  s'il  y  a  urgence. 

Le  refus  du  dépositaire  peut  être  basé  sur  ce  qu'il  veut  être 
payé  préalablement  de  ce  qui  lui  est  dû,  ou  sur  ce  qu'il  n'a  plus 
la  minute  en  son  pouvoir,  ou  encore  sur  ce  que  la  personne  qui 
demande  l'expédition  n'a  pas  le  droit  de  l'obtenir.  Dans  tous  les 
cas,  l'incident,  aux  termes  de  l'art.  840,  doit  être  jugé  sommai- 
rement et  le  jugement  doit  être  exécuté  nonobstant  opposition 
ou  appel. 

Quand  un  acte  est  resté  imparfait,  les  parties  peuvent  cepen- 
dant avoir  intérêt  à  en  obtenir  copie  pour  en  induire,  suivantes 
cas,  des  preuves  ou  commencements  de  preuves.  A  plus  forte 

(1)  Toutes  les  premières  expédUions  des  décisions  des  autorités  administratives  de 
préfectures,  sous- préfectures  et  muoicipalltés  doivent  être  délivrées  grataiteaieot. 
Mais  les  expédiUons  ultérieures  de  ces  décisions,  et  celles  des  titres,  pièces  ou  reosei- 
gnements  déposés  aux  archives  doivent  être  délivrées  à  raison  de  75  centimes  le  rôle; 
(Avis  du  GonseU  d'Etat  du  4  août  1807.] 
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raison  peuyent-elles  ayoir  intérêt  à  obtonir  l'expédition  d'un 
acte  parfait  mais  non  enregistré,  car  le  défaut  d'enregistrement 
n'influe  pas  sur  la  validité  de  l'acte  et  donne  lieu  seulement  à 
des  peines  fiscales.  Mais,  dans  les  deux  hypothèses,  l'expédition 
ne  doit  être  délivrée  qu'en  vertu  d'une  permission  de  justice,  et 
le  dépositaire  pourrait,  suivant  les  circonstances,  être  condamné 
à  des  dommages  s'il  délivrait  cette  copie  sur  la  simple  demande 
d'une  partie.  L'article  841  porte  en  effet  :  a  La  partie  qui  voudra 
obtenir  copie  d'un  acte  non  enregistré  ou  même  resté  imparfait, 
présentera  sa  requête  au  président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance, sauf  l'exécution  des  lois  et  règlements  relatifs  à  l'enregis- 
trement. »  Les  auteurs  du  Code  de  procédure  ont  voulu  sans 
doute  se  référer  particulièrement  à  l'art.  41  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  Vil,  qui  défend  aux  notaires  et  autres  de  délivrer 
aucune  copie  d'un  acte  soumis  à  l'enregistrement  avant  qu'il  ait 
été  enregistré;  mais  si  l'acte  est  resté  imparfait,  c'est-à-dire  non 
signé,  aucun  droit  d'enregistrement  n'est  dû. 

«  La  délivrance,  dit  l'art.  843,  sera  faite,  s'il  y  a  lieu,  en  exé- 
cution de  l'ordonnance  mise  ensuite  de  la  requête  ;  et  il  en  sera 
fait  mention  au  bas  de  la  copie  délivrée.— En  cas  de  refus  de  la 
part  du  notaire  ou  dépositaire,  il  en  sera  référé  au  président  du 
>  tribunal  de  première  instance  (843).  »  Le  refus  du  dépositaire 
peut  être  basé,  par  exemple,  sur  ce  qu'il  importe  à  une  autre 
partie  que  l'acte  resté  imparfait  demeure  secret,  ou  sur  ce  que 
le  réclamant  n'a  pas  fait  au  dépositaire  l'avance  des  droits  d'en- 
registrement, qui  doivent  nécessairement  être  acquittés  avant 
que  l'expédition  puisse  être  exigée. 

Quand  le  président  du  tribunal  a  permis  de  réclamer  copie 
d'un  acte  imparfait  ou  non  enregistré,  il  n'est  pas  nécessarre  que 
la  partie  adverse  soit  prévenue  avant  que  l'expédition  soit  déli- 
vrée :  cette  partie  en  effet  ne  peut  en  éprouver  aucun  préjudice 
sérieux.  Mais  quand  on  veut  obtenir  une  seconde  grosse ,  il  ne 
suffit  point  d'obtenir  une  ordonnance  du  président ,  il  faut 
encore  que  la  partie  adverse  soit  appelée  à  la  délivrance  de  la 
grosse.  Celle-ci  y  a  grand  intérêt  parce  que  l'obligation  peut  être 
éteinte  en  tout  ou  en  partie,  et  qu'il  lui  importe  sous  ce  rapport 
de  n'être  pas  exposée  aux  brusques  attaques  qu'un  titre  en  forme 
exécutoire  autorise. 

Voici  au  surplus  ce  que  disposent  à  cet  égard  les  articles  844 
et  845  du  Code  :  «  La  partie  qui  voudra  se  faire  délivrer  une 
seconde  grosse,  soit  d'une  minute  d'acte,  soit  par  forme  d'am- 
pliation  sur  une  grosse  déposée,  présentera  à  cet  effet  requête 
au  président  du  tribunal  de  première  instance  :  en  vertu  de 
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rordonnance  qui  interviendra,  elle  fera  ^sommation  au  notaire 
pour  faire  la  délivrance  à  jour  et  heure  indiqviés,  et  aux  parties 
intéressées  pour  y  être  présentes.  Mention  sera  fiiite  de  cette 
ordonnance  au  bas  de  la  seconde  grosse,  ainsi  que  de  la  somme 
pour  laquelle  on  pourra  exécuter  si  la  créance  est  acquittée  ou 
cédée  en  partie.  —  En  cas  de  contestation,  les  parties  se  pour- 
voient en  référé.  »  L'ampliation  sur  une  première  grosse  peut 
particulièrement  être  demandée  par  divers  héritiers  du  même 
créancier  qui  veulent  avoir  chacun  un  titre  exécutoire  pour  la 
portion  de  créance  qui  leur  est  afférente,  et  la  grosse  ampliati^e 
doit  alors  exprimer  cette  portion. 

Les  parties  adverses  doivent  être  appelées  par  exploit  régulier 
avec  un  jour  au  moins  d'intervalle ,  indépendamment  du  délti 
supplémentaire  à  raison  des  distances.  Si  ces  parties  consentent 
authentiquement  à  la  délivrance  de  la  seconde  grosse ,  toute 
autorisation  de  justice  devient  superflue ,  mais  ce  consentement 
doit  être  mentionné  dans  la  seconde  expédition. 

L'art.  854  établit  des  règles  analogues  pour  les  jugements,  en 
ces  termes  :  «  Une  seconde  expédition  exécutoire  d'un  jugement 
ne  sera  délivrée  à  la  même  partie  qu'en  vertu  d'ordonnance  du 
président  du  tribunal  où  il  aura  été  rendu  (1).  —  Seront  obser- 
vées les  formalités  prescrites  pour  la  délivrance  des  secondes 
grosses  des  actes  devant  notaires.  «> 

Le  notaire  ou  greffier  qui  délivrerait  une  seconde  grosse  sans 
observer  les  formalités  précédemment  indiquées,  serait  passible 
de  dommages  à  raison  des  poursuites  ultérieures  qui  auraient  6lé 
faites,  si  l'obligation  se  trouvait  éteinte  en  tout  ou  en  partie  au 
moment  où  la  seconde  grosse  a  été  délivrée. 

S  2.  Des  copies  ou  extraits  réclamés  par  des  tiers, 
et  des  compulsoires  (2). 

Il  est  des  registres  publics  dont  toute  personne  a  le  droit  d'ob- 
tenir des  copies  ou  extraits,  en  payant  le  salaire  légitimement 

(1)  Ces  mots  du  tribunal  où  il  a  été  rendu,  pris  à  la  lettre,  semUeraient  iodiquer 
que  le  président  d'un  tribunal  de  commerce  pourrait  autoriser  la  délivrance  d^une 
seconde  grosse  d*un  Jagement  rendu  par  son  tribunal.  Toutefois,  comme  les  joges 
d'exception  ne  connaissent  pas  de  rexécution  de  leurs  Jugements ,  nous  estimons  que 
oe  droit  n^appartient  qu'au  président  du  tribunal  ctril  de  rarrondiasemenl  où  Je  ja- 
gement a  été  rendu. 

(2)  Compulser,  c'est  contraindre,  en  vertu  d'une  permission  de  Jostlce,  nn  dépoci- 
taire  de  registres  authentiques  à  les  communiquer  ou  à  en  donner  des  extraits  à  des 
personnes  qui  ne  pourraient  en  obtenir  connaissance  ou  en  exiger  copie  sans  cette  per- 
mission. Le  compulsoire^  e'est  Texereioe  de  ce  droit. 
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dû.  Tôk  sont  :  l^»  les  registres  des  hypothèques;  2»  ceux  de 
l'état  civil  ;  3»  ceux  qui  contiennent  les  jugements  des  tribunaux 
6t  les  arrêts  des  cours.  L'art.  853  dispose  à  cet  égard  :  «  Les 
greffiers  et  dépositaires  des  registres  publics  en  délivreront  sans 
ordonnance  de  justice  copie  ou  extraits  à  tous  requérants»  à  la 
charge  de  leurs  dr/oits,  à  peine  de  dépens,  dommage/s  et  intérêts.  » 
En  cas  de  refus,  le  réclamant  doit  se  pourvoir  devant  le  tribunal 
civil  ou,  en  cas  d'urgence,  en  référé  devant  le  président  (1). 

Il  est  d'autres  actes  qui,  quoique  authentiques,  ne  doivent  pas 
être  communiqués  aux  tiers,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  destinés  à 
être  livrés  à  la'  publicité  et  que  les  parties  peuvent  avoir  le  plus 
grand  intérêt  à  ce  qu'ils  restent  secrets  :  tels  sont,  par  exemple, 
les  avis  de  parents,  et  surtout  les  actes  de  notaires.  L'art.  23 
de  la  loi  du  24  ventôse  an  XI  dispose  pour  ces  derniers  actes  : 
«  Les  notaires  ne  pourront,  sans  Tordonnance  du  président  du 
tribunal  de  première  instance ,  délivrer  expédition  ni  donner 
connaissance  des  actes  à  d'autres  qu'aux  personnes  int^essées 
en  nom  direct,  héritiers  ou  ayants  droit,  à  peine  des  dommages- 
intérêts,  d'une  amende  de  cent  francs,  et  d'être,  en  cas  de  réci- 
dive, suspendus  de  leurs  fonctions  pendant  trois  mois,  sauf 
néanmoins  l'exécution  des  lois  et  règlements  sur  le  droit  d'enre- 
gistr^Qient,et  de  celles  relatives  aux  actes  qui  doivent  être 
publiés  dans  les  tribunaux.  » 

Il  résulte  de  ce  texte  qu'une  ordonnance  du  président  est  un 
titre  suffisant  pour  obtenir  copie  d'un  acte  dans  lequel  on  n'a  pas 
figuré,  quand  cette  copie  est  sollicitée  en  dehors  de  toute  instance 
et  que  la  date  précise  de  l'acte  et  le  notaire  détenteur  de  la 
minute  sont  connus  (2).  Si  le  notaire  avait  pourtant  quelque 
sujet  de  craindre  que  la  divulgation  de  l'acte  ne  fût  de  nature  à 
nuire  aux  parties  qui  y  auraient  figuré,  il  pourrait  et  même  il 
devrait  refuser  de  délivrer  la  copie  avant  que  les  parties  intéres- 
sées eussent  été  averties  et  mises  à  même  de  s'y  opposer. 

Si  c'est  dans  le  cours  d'une  instance  qu'une  partie  veut  obte- 
nir l'expédition  de  l'acte,  elle  doit  porter  sa  demande  devant  le 
tribunal  civil  saisi  du  litige  principal,  et  nous  estimons  qu'elle 
doit  aussi  se  pourvoir  devant  le  tribunal  civil  quand  elle  ignore 

(1)  La  Cour  de  Cassation  a  décidé  que  l'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour 
ordonner  la  délivrance  d'expéditions  des  actes  des  autorités  administratives.  Ârrét  du 
20  juillet  1847  (D.  P.  47.  L265.  -  S.  47. 1. 72L-  P.  47.  2.  344). 

(2j  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  450,  enseigne  que  le  compulsoire  ne  peut  jamais 
avoir  lieu  qu'en  vertu  du  jugement  du  tribunal  :  il  considère  ainsi  la  disposition  de  la 
lei  de  ventôse  comme  abrogée  par  le  Code  de  procédure.  Mais  les  abrogations  de  lois 
spéciales  se  présument-elles  ! 

T.  II.  27 
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la  date  précise  de  l'acte  ou  le  nom  du  notaire  qui  Va  retenu  et 
qu'elle  veut  ainsi  se  faire  autoriser  à  compulser  plusieurs  regis- 
tres. «  Celui,  dit  l'art.  846,  qui  dans  le  cours  d'une  instance 
voudra  se  faire  délivrer  expédition  ou  extrait  d'un  acte  dans 
lequel  il  n'aura  pas  été  partie,  se  pourvoira  ainsi  qu'il  va  être 
réglé.  —  La  demande  à  fin  de  compulsoire  sera  formée  par 
requête  d'avoué  à  avoué  ;  elle  sera  portée  à  l'audience  sur  un 
simple  acte ,  et  jugée  sommairement  sans  aucune  procédure 
(847).  —  Le  jugement  sera  exécutoire  nonobstant  appel  ou  oppo- 
sition (848).  » 

Si  la  nécessité  du  compulsoire  se  fait  sentir  dans  le  cours  d'une 
instance  pendante  devant  un  tribunal  d'exception ,  ce  tribunal 
peut-il  connaître  de  l'incident?  Nous  ne  le  peusons  pas.  Le  tri- 
bunal qui  ordonne  le  compulsoire  peut,  en  effet,  comme  on  le 
verra  dans  un  instant,  enlever  au  notaire  détenteur  de  la  minute 
le  droit  d'en  délivrer  l'expédition  en  confiant  ce  soin  à  un  autre 
notaire  ou  à  un  juge  commis.  Or,  comment  admettre  qu'un  tri- 
bunal d'exception  puisse  exercer  sur  un  notaire  une  pareille 
autorité!  Il  faut  donc  en  pareil  cas  se  pourvoir  par  exploit 
devant  le  tribunal  civil. 

Au  demeurant,  qu*il  s'agisse  d'un  compulsoire  ou  de  touteautre 
vérification  ou  expédition  commandée  par  justice,  la  loi  a  dû 
prendre  certaines  précautions  pour  garantir  pleinement  les 
droits  de  tous  les  intéressés.  ^<  Les  procès-verbaux  de  compul- 
soire ou  collation,  porte  l'art.  849,  seront  dressés,  et  l'expédi- 
tion ou  copie  délivrée  par  le  notaire  ou  dépositaire,  à  moins 
que  le  tribunal  qui  l'aura  ordonnée  n'ait  commis  un  de  ses 
membres  ou  tout  autre  juge  du  tribunal  de  première  instance, 
ou  un  autre  notaire.  »  Mais  le  tribunal  ne  doit  désigner  un  autre 
notaire  qu'autant  que  celui  qui  détient  la  minute  fait  naltrequel- 
que  suspicion.  S'il  commet  un  juge,  le  dépositaire  doit  porter  la 
minute  au  greffe;  car  tout  procès-verbal  du  ministère  du  juge 
doit  se  faire  au  lieu  où  siège  le  tribunal,  d'après  l'art.  1040,  et  la 
loi  ne  déroge  pas  ici  à  cette  règle. 

«  Dans  tous  les  cas,  ajoute  l'art.  850,  les  parties  pourront 
assister  au  procès-verbal  et  y  insérer  tels  dires  qu'elles  avise- 
ront. »  Mais  pour  qu'elles  puissent  user  de  ce  droit,  il  faut 
qu'elles  soient  prévenues  par  acte  d'avoué  du  jour  où  le  compul- 
soire aura  lieu.  Quant  aux  parties  qui  auraient  figuré  dans  l'acte 
mais  qui  n'auraient  pas  été  appeléesdansl'instance,  nous  Repen- 
sons pas  qu'il  soit  nécessaire  de  les  avertir,  à  moins  qu'elles 
n'aient  formé  opposition  à  ce  que  l'expédition  soit  délivrée  en 
leur  absence. 
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Si  les  frais  et  déboursés  de  la  minute  de  l'acte  sont  dus  au 
dépositaire,  il  peut  refuser  expédition  tant  qu'il  n'est  pas  payé 
desdits  frais  outre  ceux  d'expédition  (851).  Il  n'y  a  pas  d'excep- 
tion pour  le  cas  où  la  copie  est  réclamée  par  un  tiers  en  vertu 
d'un  compulsoire. 

«  Les  parties  peuvent  collationner  l'expédition  ou  copie  à  la 
minute,  dont  lecture  doit  être  faite  par  le  dépositaire  :  si  elles 
prétendent  qu'elles  ne  sont  pas  conformes ,  il  en  est  référé»  à 
jour  indiqué  par  le  procès-verbal,  au  président  du  tribunal, 
lequel  fait  la  collation  :  à  cet  effet  le  dépositaire  est  tenu  d'ap- 
porter la  minute.  —  Les  frais  du  procès-verbal  ainsi  que  ceux 
du  transport  du  dépositaire  sont  avancés  par  le  requérant  (582).  » 
L'art.  92  du  tarif  passe  un  droit  aux  avoués  pour  assistance 
aux  compulsoires;  leur  assistance  ne  semble  pourtant  néces- 
saire que  lorsque  le  compulsoire  se  fait  devant  un  membre  du 
tribunal. 

Il  résulte  à  la  fois  des  termes  de  l'art.  23  de  la  loi  du  26  ven- 
t6se  an  XI  et  de  ceux  de  l'art.  846  qu'un  compulsoire  ne  peut 
porter  que  sur  des  actes  déterminés,  et  qu'un  tribunal,  par  con- 
séquent, ne  peut  pas  ordonner  d'une  manière  générale  et  dans 
un  intérêt  privé  que  toutes  les  minutes  d'un  notaire  seront 
communiquées  à  un  particulier  qui  prétend  avoir  intérêt  à  les 
voir  (1). 

CHAPITRE  VI 
jDe  la  rectification  des  actes  de  l'état  civil* 

Les  actes  de  l'état  civil  sont  de  tous  les  actes  publics  ceux  qui 
intéressent  le  plus  les  citoyens.  Il  ne  doit  donc  y  être  fait  aucun 
changement  qu'en  vertu  d*un  jugement.  Les  simples  inexactitu- 
des dans  l'orthographe  des  noms  ne  font  pas  même  exception  à 
cette  règle. 

Celui  qui  veut  faire  ordonner  la  rectification  d'un  acte  de 
l'état  civil  doit  présenter  requête  au  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  (855),  c'est-à-dire  au  président  du  tribunal  civil 
dans  le  ressort  duquel  l'acte  a  été  passé  et  où  les  registres  se  trou- 
vent déposés.  Il  doit  y  être  statué  sur  rapport  et  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public  (856).  «  Ici,  disait  l'orateur  du  conseil 
d'Etat,  l'état  des  personnes,  les  grands  intérêts  de  la  société,  tout 
réclame  l'intervention  de  la  justice  avec  les  solennités  intro- 

(1)  Caw.,  19  janvier  1870  (D.  P.  70. 1. 220). 
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duites  pour  le  maintien  de  l'ordre  public.  Ainsi,  etsoit  qu'il  y  ait 
instance  ou  non,  le  ministère  public  devra  être  entendu  sur  les 
demandes  de  cette  nature.  »  Le  ministère  public  peut  même  pro- 
voquer la  rectification  d'office  dans  tous  les  cas  qui  intéressent 
directement  l'ordre  public  (1). 

Depuis  la  loi  du  28  mai  18S8  sur  l'usurpation  des  titres  de 
noblesse,  la  question  de  savoir  si  le  ministère  public  peut 
demander  d'office  la  rectification  des  actes  de  l'état  civil  pour 
assurer  l'exécution  de  cette  loi ,  a  été  fort  vivement  contro- 
versée. La  négative  avait  d'abord  été  consacrée  par  un  arrêt 
de  la  chambre  des  requêtes  de  la  cour  suprême  ,  du  21  novem- 
bre 1860;  mais  l'affirmative  a  été  adoptée  par  la  chambre  civile 
dans  deux  arrêts  du  25  janvier  186S  ,  précédés  d'une  discussion 
des  plus  approfondies,  et  qui  semblent  avoir  fixé  la  jurispru- 
dence (2). 

Souvent  la  demande  en  rectification  ne  tend ,  comme  on  l'a 
dit,  qu'à  faire  réparer  une  erreur  manifeste  ou  à  changer  quel- 
que prénom  ;  en  ce  cas,  le  tribunal  doit  l'accueillir  tout  d'abord. 
D'autres  fois  la  demande  peut  cacher  une  réclamation  d'état. 
L'enfant  inscrit  simplement  sous  le  nom  de  la  femme  mariée 
demandera ,  par  exemple ,  à  être  inscrit  sous  le  nom  du  mari  ; 
ou  bien  un  particulier  obscur,  profitant  de  quelque  ressem- 
blance de  nom ,  voudra  s'attribuer  le  nom  d'une  famille  illustre 
pour  en  usurper  ensuite  les  titres  et  les  armes.  Dans  ces  cas, 
des  tiers  peuvent  avoir  intérêt  à  contester  la  demande.  C'est 
pourquoi  l'art.  856  ajoute  :  «  Les  juges  ordonneront,  s'ils  l'esti- 
ment convenable  ,  que  les  parties  intéressées  seront  appelées , 
et  que  le  conseil  sera  préalablement  convoqué.  S'il  y  a  lieu 
d'appeler  les  parties  intéressées ,  la  demande  sera  formée  par 
exploit,  sans  préliminaire  de  conciliation.  Elle  le  sera  par  acte 
d'avoué  si  les  parties  sont  en  instance.  »  En  toute  hypothèse ,  le 
jugement  doit  être  prononcé  à  l'audience  publique,  car  la  règle 
de  la  publicité  ne  doit  fléchir  qu'en  présence  d'une  disposition 
formelle  (3). 

Si  la  demande  en  rectification  n'est  évidemment  qu'une  récla- 
mation   d'état  déguisée ,  le  tiers  appelé  en  cause  devant  un 

(1)  Avis  du  GonseU  d'Etat  du  12  brumaire  an  H;  drcolaire  du  graod-juge  da 
22  brumaire  an  XIV. 

(2)  V.  dans  le  même  sans,  Cass.,  95^mai  186d  (D.  P.  69. 1. 41d.  —  S.  69.  L  303.- 
P.  69. 779). 

(3)  BerUu,  Ch,  du  Conseil^  1. 1,  p.  180  et  suiv.,  192  et  suiT.,  atteste  pourtant  que 
l'usage  du  tribunal  de  la  Seine  est  de  statuer  en  chambre  du  conseil  toutes  les  fois 
bu*il  ne  s'agit  que  de  réparer  dea  erreurs  matérieUes. 
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tribunal  autre  que  celui  de  son  domicile  peut  demander  son 
renvoi  devant  ses  juges  naturels. 

Quand  les  parties  intéressées  ont  été  appelées  en  cause ,  le 
jugement  qui  ordonne  la  rectification  confère  au  demandeur  » 
dès  qu'il  a  acquis  Pautori  té  delà  chose  jugée,  un  titre  irréfra- 
gable i  dont  il  peut  se  prévaloir  en  toute  autre  circonstance,  car 
l'état  d'une  personne  est  indivisible  (I).  Mais,  aux  termes  de 
l'art.  100  du  Code  civil ,  le  jugement  ne  peut  dans  aucun  temps 
f  tre  opposé  aux  parties  intéressées  qui  n'y  ont  pas  été  appelées  ; 
et  ces  parties  peuvent  par  conséquent  l'écarter  toujours  par 
voie  d'exception,  sans  qu'elles  aient  besoin  de  former  tierce- 
opposition. 

Si  la  demande  en  rectification  a  été  repoussée  dans  l'intérêt 
des  tiers  mis  en  cause ,  le  délai  de  l'appel  du  jugement  ne  peut 
courir,  conformément  à  la  règle  générale,  qu'à  dater  de  la 
signification ,  et  l'appel  est  interjeté  dans  la  forme  ordinaire* 
Mais  dans  le  cas  où  il  n*y  a  d'autre  partie  que  le  demandeur  en 
rectification  ,  qui  croit  avoir  à  se  plaindre  du  jugement,  il  doit 
se  pourvoir  devant  la  cour,  en  présentant  au  président  une 
requête  sur  laquelle  est  indiqué  un  jour  auquel  il  est  statué  à 
l'audience  sur  les  conclusions  du  ministère  public  (858). 
D'après  le  texte  de  l'art.  858 ,  le  demandeur  en  rectification 
aurait  trois  mois  à  dater  du  jugement  pour  interjeter  son  appel. 
Mais  d'après  la  loi  du  3  mai  1862,  ce  n'est  naturellement 
que  deux  mois.  Dans  tous  les  cas,  l'arrêt  peut  être  attaqué  par 
la  voie  du  recours  en  cassation  dans  les  délais  et  les  formes 
ordinaires. 

Les  demandes  en  rectification  des  actes  de  l'état  civil  doivent 
être  réservées  à  la  chambre  du  tribunal  de  première  instance 
où  le  président  siège  habituellement  (décret  du  30  mars  1808, 
art.  60);  et  sur  l'appel ,  elles  doivent  être  portées  aux  audiences 
solennelles,  quand  elles  soulèvent  des  questions  d'état* 

Au  surplus ,  «  aucune  rectification ,  aucun  changement  ne 
peuvent  être  faits  sur  l'acte;  mais  les  jugements  de  rectification 
sont  inscrits  sur  les  registres  par  l'officier  de  Tétat  civil  aussitôt 
qu'ils  lui  sont  remis;  mention  en  est  faite  en  marge  de  l'acte 
réformé;  et  l'acte  ne  peut  plus  être  délivré  qu*avec  les  rectifica- 
tions ordonnées,  à  peine  de  tous  dommages-intérêts  contre 
l'officier  qui  l'aurait  délivré  (857).  » 

Ajoutons  en  finissant  qu'à  l'occasion  d'un  procès  dont  ils 

(1)  C'est  la  doctrine  que  nous  enseignons  dans  notre  traité  de  la  Solidarité  et  de 
VJndivisibilitéy  n»  400  et  suiv. 
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sont  saisis ,  les  juges  peuvent  déclarer  qu'il  existe  des  erreurs 
dans  les  actes  de  l'état  civil  et  en  ordonner  la  rectification  » 
quoiqu'il  n'ait  pas  été  formé  de  demande  directe  et  principale 
pour  cet  objet  (1). 

CHAPITRE  VII 

De  quelqpies  fUspostUons  relatives  aniL  biens  d*un 

absent* 

Durant  la  période  de  la  présomption  d'absence,  l'art.  112  du 
Code  civil  autorise  le  tribunal  de  première  instance  à  pourvoir, 
en  cas  de  nécessité ,  à  l'administration  des  biens  ou  d'une  partie 
des  biens  de  l'absent.  D'un  autre  côté,  l'art.  120  du  même  Code 
permet  aux  héritiers  présomptifs  de  se  faire  envoyer  en  posses- 
sion provisoire  après  la  déclaration  d'absence.  Mais  le  Code  civil 
n'indique  pas  la  manière  dont  le  tribunal  doit  être  saisi  dans  les 
deux  cas.  Le  Code  de  procédure  a  réparé  cette  omission  dans  les 
art.  859  et  860,  ainsi  conçus  :  «  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  112 
du  Code  civil  et  pour  y  faire  statuer,  il  sera  présenté  requête  au 
président  du  tribunal.  Sur  cette  requête,  à  laquelle  seront  joints 
les  pièces  et  documents,  le  président  commettra  un  juge  pour  faire 
le  rapport  au  jour  indiqué,  et  ce  jugement  sera  prononcé  après 
avoir  entendu  le  procureur  de  la  République.  —  Il  sera  procède 
de  même  dans  le  cas  où  il  s'agirait  de  l'envoi  en  possession  pro- 
visoire autorisé  par  l'art.  120  du  Code  civil.  »  Il  y  a  lieu  de  pro- 
céder de  la  même  manière  pour  la  déclaration  d'absence  et 
l'envoi  en  possession  définitif:  la  loi  ne  le  dit  pas,  mais  la  raison 
le  dit  assez. 

Si  le  jugement  a  été  surpris  sur  un  faux  exposé  ou  si  les  droits 
de  l'absent  ont  été  lésés  de  quelque  autre  manière,  l'absent,  après 
son  retour,  ou  ses  représentants  légaux  après  son  décès,  peuvent 
se  pourvoir  par  voie  de  simple  opposition  devant  le  tribunal  qui 
a  rendu  le  jugement.  Les  règles  ordinaires  paraissent  inapplica- 
bles ici,  et  il  y  a  lieu  d'atitoriser  le  recours  le  plus  simple  et  le 
plus  économique.  On  objecterait  en  vain  que  Tabsent  a  été 
représenté  par  le  ministère  public  :  la  communication  au  minis- 
tère public  n'étant  prescrite  que  dans  son  intérêt  ne  doit  pas 
être  rétorquée  contre  lui. 

(1)  Cou.,  19  JttlUet  1809  (D.  A.  Acte  de  Tétat  civil,  422). 
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CHAPITRE  VIII 
De  l*«iutorl9atlon  de»  TeiuiueB  mariées* 

La  femme  mariée,  d'après  Fart.  215  C.  civ. ,  ne  peut  ester  en 
jugement  s^ns  l'autorisation  de  son  mari,  quand  même  elle  serait 
marchande  publique  ou  non  commune,  ou  séparée  de  biens. 
Mais  si  le  mari  refuse  de  donner  sou  autorisation,  elle  peut, 
d'après  l'art.  218  du  même  code,  être  donnée  par  le  juge  (1). 

Si  la  femme  est  défenderesse,  le  demandeur  n'a  aucune  for- 
malité à  remplir  avant  l'introduction  de  l'instance  ;  il  doit  seu- 
lement, en  même  temps  qu'il  cite  la  femme ,  citer  le  mari  pour 
l'autoriser;  et  faute  par  ce  dernier  de  donner  son  autorisation, 
elle  doit  être  donnée  d'office  par  le  juge  devant  lequel  l'action 
est  portée.  Mais  quoique  l'autorisation  du  mari  doive  toujours 
en  ce  cas  être  suppléée  par  le  juge,  cela  ne  peut  dispenser  le 
tiers  de  citer  le  mari  en  autorisation  (2).  11  ne  parait  point  né- 
cessaire pourtant  que  le  mari  soit  cité  en  même  temps  que  sa 
femme;  il  suffit,  ce  semble,  qu'il  soit  appelé  avant  le  premier 
jugement. 

Nous  inclinerions  même  à  penser  que,  lorsque  l'appel  ou 
l'arrêt  d'admission  du  pourvoi  ont  été  signifiés  en  temps  utile  à 
la  femme,  seule  intéressée  dans  le  procès,  le  mari  peut  être  va- 
lablement cité  après  l'échéance  des  délais,  pour  autoriser.  La 
nécessité  de  citer  le  mari  en  autorisation  a  été  établie  pour  que 
le  mari  puisse,  s'il  juge  la  demande  fondée,  prévenir  toute  espèce 
de  frais  en  désintéressant  lui-même  le  demandeur,  ou  en  enga- 
geant sa  femme  à  le  faire;  ou,  s'il  juge  la  demande  mal  fondée, 
afin  qu'il  puisse  aider  sa  femme  à  la  repousser.  Gela  posé ,  la 
femme  n'éprouve  aucun  des  préjudices  que  la  loi  a  voulu  pré- 
venir quand  son  mari  est  cité  en  autorisation  avant  que  l'appel 
■ou  le  pourvoi  soient  jugés  (3j. 

Tout  tribunal  au  surplus  devant  lequel  la  femme  est  citée, 
quoique  ce  soit  un  tribunal  d'exception ,  est  compétent,  en  cas 

(1)  Les  exceptions  en  petit  nombre  qae  le  principe  de  l'autorisation  peot  comporter 
^tant  du  domaine  du  droit  dvO,  ne  doivent  pas  trouver  place  ici. 

(d)  Ca$s,t  7  octobre  1811  et  25  mars  1812  (D.  A.  Mariage,  787  et  78^-l^  —  S.  chr. 
—  P.  chr.)- 

(3)  La  Cour  de  Cassation  a  décidé  toutefois  que  le  mari  doit  être  cité  dans  les  délais 
accordés  pour  la  signification  de  l'arrêt  d'admission  :  arrêt  du  14  Juillet  1819  (D.  A. 
CassaUon,  1151.^  S.  chr.  —  P.  chr.).  Elle  aurait  évidemment  jugé  de  même  pour 
r«ppel. 
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de  refus  du  mari,  pour  donner  l'autorisation  (1).  Quand  le  mari 
est  hors  d'état  de  donner  lui-même  l'autorisation,  le  demandeur 
doit  conclure  à  ce  que  la  femme  soit  autorisée  d'office  (S^. 

Si  la  femme  est  demanderesse ,  elle  doit  solliciter  l'autorisa- 
tion dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  861  C.  pr.,  qui  dispose  : 
a  La  femme  qui  voudra  se  faire  autoriser  à  la  poursuite  de  ses 
droits,  après  avoir  fait  une  sommation  à  son  mari,  et  sur  le  refus 
par  lui  fait,  présentera  requête  au  président,  qui  rendra  ordon- 
nance portant  permission  de  citer  le  mari,  à  jour  indiqué  ,  à  la 
chambre  du  conseil,  pour  déduire  les  causes  de  son  refus.  »  Le 
président  auquel  la  femme  doit  s'adresser  est  naturellement  celui 
du  domicile  du  mari,  quand  même  elle  aurait  déjà  engagé  Tins- 
tance  devant  un  autre  tribunal.  Comment  admettre  que  le  mari 
soit  obligé  de  se  transporter  à  de  grandes  distances  pour  déduire 
les  causes  d'un  refus  que  les  juges  de  son  domicile  apprécieront 
mieux  que  tous  autres  !  Toutefois,  quand  c'est  une  femme  sépa- 
rée de  corps,  qui  a  besoin  de  l'autorisation  de  son  mari,  comme 
elle  a  le  droit  de  fixer  son  domicile  où  bon  lui  semble,  nous  esti- 
mons qu'elle  peut  citer  le  mari  devant  le  tribunal  de  son  domi- 
cile propre.  Il  est  alors  plus  que  naturel  que  ce  soit  le  mari  qui 
ait  à  se  déplacer  que  la  femme  (3). 

Il  n'est  point  douteux,  cependant,  qu'avant  même  d'avoir  de- 
mandé l'autorisation  maritale,  la  femme  ne  puisse  signifier  un 
appel,  former  un  pourvoi,  et  faire  tous  autres  actes  ayant  pour 
but  de  prévenir  une  déchéance  imminente,  et  qui  pourrait  s'ac- 
complir pendant  qu'elle  ferait  ses  poursuites  pour  obtenir  l'au- 
torisation. Cette  autorisation  doit  seulement  être  demandée  et 
rapportée  avant  de  passer  outre  au  jugement  de  l'appel  ou  du 
pourvoi,  et  la  partie  adverse  peut  incontestablement  exciper  du- 
défaut  d'autorisation  pour  faire  surseoir  au  jugement  du  procès. 
Si  la  femme  ne  se  fait  pas  alors  habiliter  dans  le  délai  qui  lui  est 
fixé  par  le  juge,  elle  doit  être  déclarée  irrecevable. 

L'autorisation  donnée  à  la  femme,  en  première  instance,  ne  la 
dispense  pas  d'une  nouvelle  autorisation  pour  interjeter  appel 
ou  pour  former  un  pourvoi  (arg.  de  l'art.  40  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1837),  à  moins  que  l'autorisation  donnée  ne  soit  conçue  dans 
les  termes  les  plus  généraux  (4).  La  Cour  suprême  décide  toute- 

(1)  C'est  un  point  depuis  longtemps  certain  en  jurisprudence. Y.  les  nombreux  arrêts 
cités  dans  le  nouveau  Répertoire  de  Dalloz,  v  Mariage,  jfi"  905. 

(2)  Cats,,fl&  mars  1808  (D.  A.  Mariage,  868.  —  S.  chr.  —  P.  dur.). 

(3)  Paris,  19  décembre  1865  (D.  P.  66. 2. 45.  —  S.  66. 2. 84.  -  P.  66. 950). 

(4)  Coit.,  15  décembre  1847  (D.  P.  48.  5. 18.  -  S,  -tô.  1.  293.  -  P.  48.  1.  139J  et 
18  août  1857  (D.  P.  57. 1. 833.  —  8.  59. 258.  —  P.  59. 759). 
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fois  que,  lorsque  la  femme  est  intimée,  elle  n'a  pas  besoin  d'une 
nouvelle  autorisation  du  mari  pour  défendre  à  l'appel  du  juge- 
ment prononcé  en  sa  faveur  (1).  Mais  à  qui  l'autorisation  doit-elle 
être  demandée  par  la  femme  appelante,  en  eas  de  refus  du  mari? 
La  loi  n'ayant  rien  statué  sur  ce  point,  nous  pensons  que  la  femme 
a  l'option  entre  le  tribunal  et  la  cour  (2). 

La  manière  dont  les  juges  doivent  statuer  sur  l'autorisation 
demandée  et  refusée  est  indiquée  dans  l'art.  862  :  «  Le  mari  en- 
tendu, Qu  faute  par  lui  de  se  présenter,  il  sera,  dit  l'article,  rendu, 
sur  les  conclusions  du  ministère  public,  jugement  qui  statuera 
sur  la  demande  de  la  femme,  »  c'est-à-dire  qui  refusera  ou  aecor* 
dera  l'autorisation  demandée ,  suivant  que  les  raisons  données 
par  le  mari  pour  expliquer  son  refus  paraîtront  ou  non  suffisan- 
tes, n  est  certain  que  le  mari  et  la  femme  peuvent  comparaître 
à  la  chambre  du  conseil  sans  être  assistés  d'avoué;  l'assistanice 
d'un  conseil  n'est  pourtant  pas  interdite.  Quant  à  la  requête  dont 
parle  l'art.  8&1,  elle  doit  être  signée  par  un  avoué. 

Une  question  sérieuse  est  celle  de  savoir  si  le  jugement  peut 
aussi  être  rendu  en  la  chambre  du  conseil,  ou  s'il  doit,  confor- 
mément aux  principes  généraux,  être  prononcé  publiquement 
et  à  l'audience.  Il  semble  plus  conforme  à  l'esprit  de  la  loi,  dans 
cette  matière,  que  le  jugement  soit  rendu  en  la  chambre  du  con- 
seil, a  Cette  procédure,  disait  l'orateur  du  gouvernement,  sera 
non-seulement  sommaire,  mais  exempte  d'une  publicité  que  la 
qualité  des  parties  et  la  nature  du  débat  rendraient  toujours 
fâcheuse.  Ainsi,  ce  sera  à  la  chambre  du  conseil  que  le  mari  sera 
cité,  que  les  parties  seront  entendues,  et  que  le  jugement  sera 
rendu  sur  les  conclusions  du  ministère  public.  »  A  la  vérité,  dans 
ce  dernier  membre  de  phrase ,  le  mot  que  ne  se  retrouve  point 
dans  toutes  les  éditions  qui  furent  faites  du  discours  de  M.  Ber- 
lier,  il  manque  particulièrement  dans  le  texte  qui  fut  inséré 
dans  le  Moniteur;  mais  ce  ne  fut  là  probablement  qu'une  omis- 
sion ,  car  la  contexture  générale  du  passage  indique  assez  que 
l'orateur  du  gouvernement  n'exprimait  dans  la  seconde  phrase 
que  les  conséquences  du  principe  posé  dans  la  première  (3). 

(1)  Casi.,  1«  décembre  1846  (D.  P.  47. 4.  d9.-P.  48. 3. 689)  et  15  mars  1848  (D.  P. 
48. 1. 119.  -  8. 48. 1. 285.  -  P.  48. 1. 718). 

(2)  La  Cour  sapréme,  par  arrêt  da  2  août  1853  (D.  P.  54.  1. 354.  —  S.  55. 1.  210. 
^  P.  55. 1.  210),  a  reconnu  formellement  compétence  à  la  cour  quand  rautorisation 
est  demandée  par  la  femme  après  rappel  Interjeté.  V.,  sur  cette  question  controver- 
sée» ChanTeau,  quest.  2910,  Snpp. 

(3)  Contra,  Cou.,  6  Juin  1850  (D.  P.  50. 1. 161—  S.  50. 1. 617.-  P.  50.  2,  518)  et 
20  février  1851  (D.  P.  51. 1.  43.  —  9. 61. 1. 208.  -  P.«l.  1, 877).  U  Ckinr  st^réme 
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Quoi  qu'il  en  soit ,  la  prononciation  publique  du^  jugement 
pourrait  avoir  pour  les  époux  des  inconvénients  qu'il  semble  à 
propos  d'éviter. 

Quant  à  la  règle  qui  veut  que  tous  les  jugements  soient 
motivés  f  elle  nous  semble  applicable  aux  jugements  rendus  sur 
des  demandes  d'autorisation  ;  mais  les  motifs  du  refus  du  mari 
ne  doivent  être  exprimés  dans  le  jugement  qu'autant  qu'ils 
n'ont  rien  de  blessant  pour  la  femme  (arg.  de  l'art.  356  C.  civ.). 

Le  jugement  qui  accorde  l'autorisation  en  l'absence  du  mari 
est  susceptible  d'opposition  de  la  part  de  ce  dernier.  D'un  autre 
c6té,  la  voie  de  l'appel  est  aussi  ouverte»  conformément  aux 
principes  généraux,  contre  le  jugement  qui  accorde  ou  refuse 
Tautorisation;  mais  il  semble  qu'on  doit  procéder  devant  la 
cour  comme  devant  le  tribunal,  c'est-à-dire  que  l'appel  doit  être 
jugé  en  chambre  du  conseil  (1). 

La  manière  de  procéder  indiquée  dans  l'art.  861  C.  pr.  paraît 
devoir  être  observée  non-seulement  lorsque  la  femme  veut  se 
faire  autoriser  à  intenter  un  procès,  mais  encore  quand  elle 
veut  se  faire  autoriser  à  passer  un  acte.  L'art.  861  G.  pr.  semble 
avoir  modifié  sous  ce  rapport  l'art.  219  G.  civ.,  qui  permettait 
de  citer  le  mari  directement ,  par  conséquent  sans  permission 
préalable  »  devant  le  tribunal.  Ges  mots  de  l'art.  861  :  La  femme 
qui  voudra  se  faire  autoriser  à  la  poursuite  de  ses  droits  semblent 
en  effet  devoir  être  entendus  dans  la  même  acception  qu'ils  ont 
dans  l'article  863 ,  et  dans  ce  dernier  article  il  est  indubitable 
qu'ils  s'appliquent  aux  actes  à  passer  par  la  femme  comme  aux 
procès  qu'elle  veut  engager.  Il  est  d'ailleurs  de  l'intérêt  des 
époux  que  le  président  puisse  indiquer  d'avance,  pour  l'audition 
du  mari,  d'autres  jours  ou  heures  que  ceux  des  audiences  ordi- 
naires. Enfin,  l'art.  78  du  tarif  indique  aussi  que  la  femme  doit 
toujours  présenter  requête  au  président  avant  de  pouvoir  citer 
son  mari  à  la  chambre  du  conseil  pour  déduire  les  causes  de  son 
refus  de  l'autoriser. 

L'art.  863  que  nous  venons  de  citer  tout-à-l'heure  dispose  : 
«  Dans  le  cas  de  l'absence  présumée  du  mari,  ou  lorsqu'elle  aura 
été  déclarée,  la  femme  qui  voudra  se  faire  autoriser  à  la  pour- 
suite de  ses  droits  présentera  également  requête  au  président  du 
tribunal,  qui  ordonnera  la  communication  au  ministère  public 

lUNit  aemhle  n'avoir  pas  tenu  solllsainmeDt  compte  dans  ces  arrfits  de  ropInloD  de 
M.  Berlier,  etde  l'opinion  plos  explicite  encore  da  trlboB  Movftoaall,  dansaon  n^port 
au  Gorps  législatif. 
(1)  CofOrd,  les  arrêta  dtés  dans  la  note  préoédente. 
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et  commettra  un  juge  pour  faire  son  rapport  à  jour  indiqué.  » 
La  loi  n'exige  pas  expressément  que  la  femme  produise  à  l'appui 
de  sa  demande  le  jugement  de  déclaration  d'absence  ou  celui  qui 
a  ordonné  l'enquête,  ou  bien,  si  la  déclaration  d'absence  n'a  pas 
encore  été  demandée,  un  acte  de  notoriété.  Ces  justifications 
seraient  pourtant  nécessaires  toutes  les  fois  que  l'absence  du 
mari  ne  serait  point  notoire  pour  le  tribunal.  L'acte  de  noto- 
riété peut  être  fait  par  le  juge  de  paix  dans  la  forme  indiquée 
par  l'art.  155  C.  civ.,  ou  bien  par  acte  notarié.  Dans  le  cas  pareil- 
lement où  le  mari  serait  fort  éloigné  sans  que  son  existence  fût 
d'ailleurs  mise  en  doute,  il  semble  que  le  juge  pourrait  accorder 
directement  l'autorisation»  s'il  pensait  qu'il  y  eut  péril  en  la 
demeure  (1). 

tf  La  femme  de  l'interdit,  porte  l'art.  864,  se  fera  autoriser  en 
la  forme  prescrite  par  l'article  précédent;  elle  joindra  à  sa 
requête  le  jugement  d'interdiction.  »  Quant  à  l'individu  pourvu 
seulement  d'un  conseil  judiciaire,  il  a  qualité  suffisante  pour 
autoriser  sa  femme.  L'art.  864  est  évidemment  applicable  au  cas 
d'interdiction  légale  du  mari,  résultant  de  sa  condamnation  à 
une  peine  afflictive  et  infamante.  Mais  quand  le  mari  est  mineur, 
il  nous  semble,  s'il  ne  sollicite  pas  avec  sa  femme  l'autorisation 
de  la  justice,  que  celle-ci  doit  suivre,  pour  se  faire  babiliter,  la 
procédure  réglée  par  l'art.  861,  et  quelle  doit  procéder  de  la 
même  façon  si  elle  a  à  plaider  contre  son  mari,  à  moins  que  la 
loi  n'ait  tracé  pour  le  litige  une  procédure  spéciale,  comme  elle 
le  fait  en  matière  de  séparation  de  corps  ou  de  biens  (2). 

Le  défaut  d'autorisation  de  la  femme  peut  être  opposé  par  elle 
et  par  son  mari  en  tout  état  de  cause,  parce  que  ce  moyen  tou- 
che à  l'ordre  public  (3).  Le  mari  semblerait  même  admissible  à 
former  tierce-opposition  au  jugement  qui  aurait  condamné  sa 
femme  sans  que  son  autorisation  eût  été  demandée,  parce  que  ce 
jugement  aurait  préjudicié  à  son  autorité  et  à  ses  droits.  Mais 
après  la  dissolution  du  mariage,  le  mari  ne  serait  recevable  à  se 
plaindre  qu'autant  qu'il  éprouverait  un  préjudice  pécuniaire  par 

(1)  V.  pourtant  on  anrét  de  Golmar  du  31  JoUlet  1810  (D.  A.  Mariage,  870-1*.  — 
S.ehr.— P.  chr.]. 

(2)  Leê  demandes  en  nullité  de  mariage  sont  soumises  à  rantorisaUon  maritale  on 
de  JusUoe  comme  les  autres.  Cats.,  21  Janyier  1845  (D.  P.  45. 1. 97.  -  S.  45. 1. 866. 
-  P.  88. 202)  et  19  mai  1858^(0.  P.  98. 1.  271.  -  S.  58. 1. 720.  -  P.  58.  691). 

(9)  La  Cour  de  Cassation  a  rendu  quantité  d'arrêts  dans  ce  sens.  Les  deux  derniers 
sont  du  18  août  im  (D.  P.  57. 1  838.  -  S.  59. 1. 253.  -  P.  59. 759)  et  9  mai  1865 
(D.  P.  65. 1. 268.  ^S.  65. 1. 452.  -  P.  65. 1186). 
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suite  du  jugement  rendu  contre  la  femme.  Nous  en  disons  autant 
de  ses  héritiers,  tandis  que  les  héritiers  de  la  femme  ont  évidem- 
ment les  mêmes  droits  qu'elle. 

Quant  à  l'adversaire  de  la  femme,  il  ne  peut  jamais  se  préva- 
loir du  défaut  d'autorisation  de  celle-ci,  sinon,  comme  on  l'a 
dit,  pour  faire  surseoir  à  toutes  poursuites  jusqu'à  ce  que  l'auto- 
risation soit  rapportée  par  la  femme  demanderesse  (G.  civ., 
art.  1125). 

CHAPITRE  IX 
Des  •éparatlons  de  bien». 

Le  mari,  comme  chef  de  l'association  conjugale,  est  chargé 
dans  la  plupart  des  régimes  de  l'administration  des  biens  de  la 
femme;  mais  la  loi  ne  lui  confie  cette  administration  que  dans 
l'intérêt  de  celle-ci  et  des  enfants  communs.  Si  donc,  au  lieu 
d'augmenter  le  patrimoine  de  la  famille,  il  expose  la  dot  de  la 
femme,  il  est  juste  de  lui  enlever  une  administration  dont  il 
abuse.  C'est  ce  motif  qui  avait  fait  admettre  dans  le  droit  romain 
la  séparation  de  biens,  notamment  parla  L.  29,  au  code  de  jure 
dotium,  dont  la  disposition  fut  reçue  dans  les  pays  de  coutume 
comme  dans  ceux  de  droit  écrit,  et  devint  ainsi  la  loi  générale  de 
la  France. 

D'un  autre  côté  pourtant,  il  ne  faut  pas  que  les  époux  puis- 
sent, au  moyen  d'une  séparation  frauduleusement  concertée, 
porter  préjudice  aux  créanciers  du  mari,  en  dépouillant  celui-ci 
des  fruits  auxquels  il  a  droit  ou  en  exagérant  les  reprises  de  la 
femme.  Le  légîslaleurdevait  donc  entourer  la  procédure  de  sépa- 
ration de  biens  d'une  grande  publicité,  afin  de  donner  l'éveil 
aux  créanciers  du  mari  et  de  les  mettre  à  même  de  protéger 
leurs  droits.  Les  auteurs  du  Code  civil,  dans  les  art.  1144  et  sui- 
vants, avaient  déjà  prescrit  dans  ce  but  certaines  formalités; 
mais  le  Code  de  procédure  a  perfectionné  et  complété  ce  sys- 
tème de  garantie  pour  les  tiers. 

On  sent  c[ue  nous  n'avons  pas  à  expliquer  dans  quels  cas  la 
séparation  de  biens  peut  être  demandée,  ni  à  exposer  les  effets  de 
cette  séparation  dans  les  divers  régimes  d'association  conjugale. 
Ces  points  appartiennent  au  droit  civil,  et  c'est  à  la  procédure  que 
nous  devons  nous  restreindre.  La  femme  qui  demande  la  sépara- 
tion de  biens,  n'aspire  pas,  comme  celle  qui  réclame  la  sépara- 
tion de  corps,  à  secouer  entièrement  le  joog  de  l'autorité  mari- 
tale. Cependant  elle  vise  à  restreindre  les  droits  du  mari»  et 
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souvent  elle  articule  contre  lui  des  faits  graves  et  fâcheux.  Il 
faut  donc  Pempécher  de  former  une  demande  inconsidérée,  qui 
pourrait  jeter  le  trouble  dans  la  famille  ;  c'est  pour  cela  que  la 
loi  l'oblige  à  demander  une  permission  préalable.  «  Aucune 
demande  en  séparation  de  biens»  porte  l'art.  865,  ne  pourra  être 
formée  sans  une  autorisation  préalable,  que  le  président  du 
tribunal  devra  donner  sur  la  requête  qui  lui  sera  présentée  à  cet 
effet.  Pourra  néanmoins  le  président,  avant  de  donner  l'autori- 
sation, faire  les  observations  qui  lui  seront  convenables,  d  II 
résulte  de  ce  texte  que,  si  le  président  improuve  la  demande  en 
séparation  de  biens,  il  peut  seulement  engager  la  femme  à  l'aban- 
donner, et  qu'il  ne  peut  refuser  son  autorisation  si  la  femme 
persiste.  Celle-ci  doit,  du  reste,  présenter  sa  requête  en  personne. 

La  permission  du  président  suffit  pour  habiliter  la  femme  à 
ester  en  justice,  encore  qu'elle  soit  mineure.  Elle  n'a  besoin  de 
l'assistance  d'un  curateur  que  lorsqu'après  avoir  obtenu  la  sépa- 
ration elle  veut  toucher  le  montant  de  ses  reprises.  Dans  ce 
dernier  cas,  le  curateur  doit  être  nommé  par  le  conseil  de 
famille,  conformément  à  la  règle  générale.  Mais  la  permission 
accordée  à  la  femme  de  poursuivre  la  séparation  de  biens 
emporte  naturellement  celle  de  demander  la  liquidation  de  ses 
reprises  (1). 

Le  président  peut,  le  cas  échéant,  autoriser  la  femme  à 
reprendre  les  effets  à  son  usage  ou  tous  autres  objets  lui  appar- 
tenant dont  elle  craindrait  le  détournement,  et  lui  permettre 
d'assigner  le  mari  à  bref  délai  devant  le  tribunal  pour  obtenir 
une  provision,  dont  le  paiement  peut  être  ordonné  nonobstant 
toutes  oppositions  de  la  part  des  créanciers  du  mari. 

La  permission  du  président  obtenue,  la  femme  forme  sa 
demande  par  exploit  d'ajournement,  sans  préliminaire  de  con- 
ciliation. Il  est  à  propos  de  donner,  avec  l'ajournement,  copie 
de  l'ordonnance  du  président,  mais  ce  n'est  pas  indispensable, 
puisque  la  loi  ne  l'exige  point.  La  femme  doit  nécessairement 
se  pourvoir  devant  le  tribunal  du  domicile  du  mari.  Tout  autre 
tribunal  est  incompétent,  et  l'incompétence  peut  être  opposée 
par  les  créanciers  du  mari ,  nonobstant  l'acquiescement  de 
celui-ci  (2). 

Dès  que  la  demande  a  été  formée,  l'avoué  de  la  femme  doit  la 
faire  publier  de  la  manière  indiquée  par  les  art.  866, 867  et  868. 

(1)  Cass,,  30  julUct  1885  (D.  P.  85. 1. 887.-  S.  86. 1 .  610)  et  29  mars  1853  (D.  P. 
53. 1.103. -P.  58.2.400). 

(2)  Cass.,  18  novembre  1835  (D.  P.  85. 1. 444.  -  S.  35. 1. 907.  -  P.  63. 455). 
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Le  tarif  lui  passe  un  droit  pour  les  extraits  et  insertions  pres- 
crits par  ces  articles.  «  Le  greffier  du  tribunal,  porte  l'art.  866, 
inscrira  sans  délai,  dans  un  tableau  placé  à  cet  effet  dans  l'au- 
ditoire, un  extrait  de  la  demande  en  séparation,  lequel  contien- 
dra :  1«  la  date  de  la  demande;  2*  les  noms,  prénoms,  profession 
et  domicile  des  époux  ;  3<>  les  noms  et  demeure  de  l'avoué  cons- 
titué, qui  sera  tenu  de  remettre  à  cet  effet  ledit  extrait  au 
greffier  dans  les  trois  jours  de  la  demande.  »  Si  l'avoué  ne 
faisait  la  remise  qu'après  les  trois  jours,  il  n'y  aurait  pas 
nullité;  mais  le  mois  d'intervalle  prescrit  par  l'art.  869  ne 
pouvant  se  calculer  qu'à  dater  des  insertions  commandées  par  la 
loi,  l'avoué  pourrait  être  passible  de  dommages  pour  le  retard 
causé  par  sa  négligence. 

Pareil  extrait  doit  être  inséré  dans  des  tableaux  placés  à  cet 
effet  dans  l'auditoire  du  tribunal  de  commerce,  dans  les  cham- 
bres des  avoués  de  première  instance  et  des  notaires,  dans  les 
lieux  où  il  y  en  a,  et  de  plus  inséré  dans  un  journal  :  c'est  le 
prescrit  formel  des  art.  867  et  868,  qui  indiquent  en  même 
temps  la  manière  de  justifier  des  insertions.  Pour  justifier  des 
affiches,  l'avoué  garde  un  exemplaire  de  l'extrait  au  bas  duquel 
les  secrétaires  des  chambres  dès  avoués  et  des  notaires  décla- 
rent avoir  reçu  un  exemplaire  semblable  pour  l'afficher  dans  le 
lieu  des  réunions  de  la  chambre'. 

Les  insertions  faites,  là  femme  ne  peut  pas  encore  poursuivre 
le  jugement  :  la  loi  veut  qu'il  s'écoule  un  intervalle  assez  long 
pour  que  les  créanciers  du  mari  aient  le  temps  d*être  instruits 
de  la  demande,  et  de  se  présenter  s'ils  le  jugent  convenable. 
L'art.  869  dispose  en  conséquence  qu'il  ne  peut,  sauf  les  actes 
conservatoires,  être  prononcé  sur  la  demande  en  séparation 
aiicun  jugement  qu'un  mois  après  l'observation  des  fonnalités 
prescrites,  et  qui  doivent  être  observées  à  peine  de  nullité, 
laquelle  peut  être  opposée  par  le  mari  ou  par  ses  créanciers.  La 
femme  ne  peut  donc  obtenir  un  jugement,  même  préparatoire, 
avant  l'expiration  du  délai. 

Si  les  insertions  et  affiches  prescrites  par  la  loi  ont  lieu  à  des 
époques  différentes,  le  mois  ne  doit  courir  qu'à  dater  de  la  der- 
nière insertion,  et  ce  mois  doit  être  franc. 

«  Les  créanciers  du  mari  peuvent,  jusqu'au  jugement  définitif, 
sommer  l'avoué  de  la  femme,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  de  leur 
communiquer  la  demande  en  séparation  et  les  pièces  justifica- 
tives, même  intervenir  pour  la  conservation  de  leurs  droits  sans 
préliminaire  de  conciliation  (871).  »  L'intervention  des  créan- 
ciers doit  même  être  reçue  en  cause  d'appel ,  et  les  créanciers 


Digitized  by 


Google 


DES  SÉPARATIONS  DE  BIBNS  431 

conditionnels  ou  à  terme  ont  à  cet  égard  les  mêmes  droits  que 
les  créanciers  purs  et  simples  (1);  mais  les  frais  de  l'intervention 
doivent  demeurer  à  la  charge  de  l'intervenant. 

Quoique  aucun  créancier  n'intervienne  pour  contester  la  de- 
mande en  séparation,  l'aveu  du  mari  ne  fait  pas  preuve  suffi- 
sante :  il  peut  se  faire  que  quelques  créanciers  n'aient  pas  été 
avertis,  et  n'y  eût-il  aucun  créancier,  la  règle  est  encore  la 
même  (870),  car  il  importe  à  la  société  que  le  mari  ne  sacrifie 
pas  sans  sujet  les  prérogatives  que  la  loi  lui  donne  comme  chef 
de  l'union  conjugale. 

Nous  avons  dit  ailleurs  que  la  demande  en  séparation  de  biens 
nous  semble  sujette  à  communication  au  ministère  public. 

Quand  la  femme  succombe  dans  sa  demande,  elle  n'a  besoin 
d'aucune  nouvelle  autorisation  pour  interjeter  appel. 

Si  la  demande  est  accueillie  et  la  séparation  prononcée,  la  loi 
veut  que  les  tiers  reçoivent  un  nouvel  avertissement  à  raison  du 
changement  survenu  dans  la  position  des  époux.  «  Le  jugement 
de  séparation,  porte  l'art.  872,  sera  lu  publiquement,  l'audience 
tenante,  au  tribunal  de  commerce  du  lieu,  s'il  y  en  a;  extrait 
de  ce  jugement,  contenant  la  date /la  désignation  du  tribunal 
où  il  a  été  rendu,  les  noms,  prénoms,  profession  et  demeure 
des  époux 9  sera  inséré  sur  un  tableau  à  ce  destiné,  et  exposé 
pendant  un  an  dans  l'auditoire  des  tribunaux  de  première  instance 
et  de  commerce  du  domicile  du  mari,  même  lorsqu'il  ne  sera  pas 
négociant  ;  et  s'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce  ,  dans  la 
principale  salle  de  la  nxaison  commune  du  domicile  du  mari. 
Pareil  extrait  sera  inséré  au  tableau  exposé  en  la  chambre  des 
avoués  et  notaires,  s'il  y  en  a.  La  femme  ne  pourra  commencer 
l'exécution  du  jugement  que  du  jour  où  les  formalités  ci-dessus 
auront  été  remplies,  sans  que  néanmoins  il  soit  nécessaire  d'at- 
tendre l'expiration  du  susdit  délai  d'un  an  :  le  tout  sans  préju- 
dice des  dispositions  portées  en  l'art.  1445  du  Code  civil.  »  Cet 
art.  1445  prononce  la  nullité  de  l'exécution  quand  elle  n'a  pas 
été  précédée  des  affiches  voulues,  et  fait  remonter  les  effets  du 
jugement  de  séparation  au  jour  de  la  demande. 

Mais  Fart.  1444  du  Code  civil ,  qui  prononce  la  nullité  de  la 
séparation  de  biens  quand  elle  n'a  pas  été  exécutée  par  le  paie- 
ment réel  des  droits  et  reprises  de  la  femme  efTectué  par  acte 
authentique  jusqu'à  concurrence  des  biens  du  mari,  ou  au  moins 
par  des  poursuites  commencées  dans  la  quinzaine  qui  a  suivi  le 
jugement  et  non  interrompues  depuis ,  doit-il   être  considéré 

(1)  Cass,,  27  juin  1810 (D.  A.  Intervenllon,  83.  —  S.  cbr.  —  P.  chr.), 
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comme  abrogé  par  l'art.  872  du  Gode  de  procédure?  La  jurispru- 
dence de  la  cour  suprême  s'est  prononcée  dans  le  sens  de  la 
négative  (1),  et  nous  Tapprouvons  pleinement,  parce  qu'il  n'y  a 
aucune  opposition  entre  les  deux  textes. 

Un  commandement  doit,  sans  aucun  doute,  être  considéré 
comme  un  commencement  de  poursuites  dans  le  sens  de  Part. 
1444  du  Code  civil;  mais  il' est  telle  circonstance  où  la  simple 
signification  du  jugement  peut  produire  le  même  effet,  comme 
lorsque  le  montant  des  reprises  de  la  femme  n'a  pas  encore  été 
liquidé  et  qu'il  a  été  ordonné  sur  ce  point  un  plus  ample  in- 
formé (2).  Le  vœu  de  la  loi  est  suffisamment  rempli  dès  qu'on  a 
fait  dans  la  quinzaine  toutes  les  diligences  qu'il  était  morale- 
ment possible  de  faire  (3}. 

S'il  y  a  appel,  la  quinzaine  pour  commencer  l'exécution  ne 
court  qu'à  dater  de  l'arrêt  confirmatif.  Ce  délai  de  quinzaine  doit 
à  raison  de  sa  brièveté  être  soumis  à  l'augmentation  des  distan- 
ces, si  le  mari  est  domicilié  à  cinq  myriamètres  ou  au-delà  du 
lieu  où  le  jugement  ou  l'arrêt  a  été  rendu. 

Pour  que  les  poursuites  soient  réputées  interrompues,  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  se  soit  écoulé  un  intervalle  de  trois  ans, 
comme  pour  la  péremption  d'instance  :  c'est  aux  juges  à  appré- 
cier dans  quels  cas  la  femme  doit  être  réputée  les  avoir  aban- 
données (4). 

Au  demeurant ,  la  nullité  du  jugement  de  séparation,  faute 
d'exécution  dans  le  délai  prescrit ,  peut  être  opposée  par  toute 
personne  qui  y  a  intérêt  (5),  même  par  les  créanciers  du  mari 
postérieurs  au  jugement  de  séparation,  et  par  la  femme  ou  ses 
ayants-cause  si  la  communauté  s'est  améliorée  depuis  :  la  raison 
en  est  que  la  séparation  est  alors  réputée  n'avoir  jamais  existé. 
Cette  nullité  peut  être  opposée  par  voie  d'exception,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  d'interjeter  appel.  Elle  n'est  pas  restreinte  au  jugement 

(1;  Arrêts  des  11  Juin  et  ISaoût  1818  (D.  A.  Contrat  de  mariage,  1796.— S.  chr.— 
P.chr.). 

(2)  Cass.y  9  Juillet  1833  (D.  A.  Contrat  de  mariage,  18S8.  —  S.  chr.  —  P.  cbr.)  — 
CotUrà,  Limogea,  11  Juillet  1839  (D.  P.  40. 2. 60.  —  S.  40.  d.  17.  -  P.  73. 736)  et 
Grenoble,  1*'  Juin  1822  (D.  A.  Contrat  de  mariage,  1829). 

(S)  En  cas  de  faillite  du  mari,  la  femme  n'est  obligée  de  faire  aucunes  pounuita 
si  Tétat  de  la  faillite  ne  permet  aucune  poursuite  utile.Caiff.,  S7  Juin  1842 (42. 1. 2GS. 
-8.42. 1.627. -P.  78.  309). 

(4)  Cass.,  18  février  1852  (D.  P.  52. 1.  242.  -  P.  58. 1. 602)  et  28  décembre  1858 
(D.  P.  59. 1. 108.-  S.  59. 1. 513.-  P.  59. 939). 

(5)  V.  rarrét  du  28  décembre  1858  cité  dans  la  note  précédente. 
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même  de  séparation;  elle  s'étend  à  toute  l'instance  (1).  La  femme 
est  donc  obligée  de  former  une  nouvelle  demande  si  elle  s'y  croit 
fondée. 

L'avoué  de  la  femme  est  responsable  quand  on  peut  imputer 
la  nullité  à  sa  négligence,  et  il  ne  saurait  s'excuser  en  disant  que 
son  mandat  avait  pris  fin  par  le  seul  fait  du  jugement  de  sépa- 
ration. 

Dans  l'année  qui  suit  la  publication  du  jugement,  les  créan- 
ciers du  mari  peuvent  former  tierce-opposition.  Mais  l'année 
écoulée,  tous,  même  les  plus  éloignés,  sont  réputés  avoir  eu  con- 
naissance du  jugement.  Partant,  leur  tierce-opposition  ne  serait 
plus  recevable,  à  moins  que  les  époux  n'eussent  commis  quelque 
fraude  pour  tromper  leur  vigilance,  comme  si  la  demande  en 
séparation  avait  été  portée  devant  un  tribunal  autre  que  celui 
du  domicile  du  mari. 

Si  le  jugement  de  séparation  contient  en  même  temps  la  liqui- 
dation des  reprises  de  la  femme,  les  créanciers  du  mari  peuvent- 
ils  après  l'année  se  pourvoir  encore  par  tierce-opposition  contre 
le  chef  relatif  à  la  liquidation  des  reprises?  C'est  notre  opinion, 
par  la  raison  que  les  déchéances  doivent  se  restreindre  au  cas 
que  la  loi  a  nommément  prévu  (2).  Or,  l'art.  873  ne  prononce  de 
déchéance  après  l'année  qu'en  ce  qui  concerne  le  jugement  de 
séparation.  L'intérêt  de  certains  créanciers  à  former  tierce-oppo- 
sition envers  le  jugement  au  chef  de  la  liquidation  peut  d'ailleurs 
ne  se  révéler  qu'après  l'année,  si  l'ordre  pour  la  distribution 
des  biens  du  mari  ne  s'ouvre  qu'après  cette  époque.  A  plus  forte 
raison,  si  la  liquidation  des  reprises  n'a  été  faite  qu'après  le 
jugement  de  séparation,  les  créanciers  sont-ils  admissibles  sans 
difficulté  à  former  tierce-opposition  à  cette  liquidation  quoi- 
qu'elle ait  été  faite  depuis  plus  d'une  année  (3). 

La  renonciation  de  la  femme  à  la  communauté  doit  être  faite 
au  greffe  du  tribunal  saisi  de  la  demande  en  séparation  (874), 
quand  même  le  domicile  du  mari  aurait  changé  depuis.  Mais  ce 
n'est  pas  à  dire  que  la  femme  qui  a  obtenu  la  séparation  soit 
obligée  de  renoncer  à  la  communauté  ;  elle  peut  en  certains  cas 

(1)  Coff .,  Il  jaiD  1823  (S.  chr.  —  P.  cfar.)  et  3  avril  1848  (D.  A.  Contrat  de  ma- 
riage, 18®.  -  D.  P.  48. 1.  89.  -  S.  48. 1.  384.  -  P.  48. 1. 615). 

(9i  La  Cour  de  Cassallon  avait  d'alwrd  Jugé  le  contraire  le4  décembre  1815  (9.  chr. 
->P.  chr.);  malB  elle  a  rétracté  cette  doctriae  dans  deux  arrêts  des  11  novenabre  1835 
(D.  P.  as.  1. 441.  —  S.  36. 1. 116.  —  P.  chr.)  et d6  Janvier  1836  (D.  P.  36. 1. 98.- S. 
^.1.99.- P.  64.  313). 

(3)  Cass.,  26  mari  1833  (D.  P.  33. 1. 392.  -  S.  33. 1. 273.  H^.  56. 92). 
T.  II.  28 
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avoir  intérêt  à  raccepter.  Seulement,  elle  est  présumée  renon- 
çante quand  elle  n'a  pas  accepté  dans  les  délais  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer  (C.  civil,  1463)  (1). 

CHAPITRE  X 
De  la  séparation  de  corps* 

La  séparation  de  biens  ne  peut  être  demandée  que  par  la 
femme  ;  la  séparation  de  corps  peut  l'être  par  chacun  des  époux. 
Les  causes  de  séparation  de  corps  sont  indiquées  dans  les  arti- 
cles 229,  230,  231  et  232  du  Code  civil,  dont  nous  n'avons  pas  à 
nous  occuper,  notre  tâche  se  bornant  à  l'exposé  des  règles  de  la 
procédure. 

On  a  vu  que  pour  former  une  demande  en  séparation  de  biens 
la<  femme  a  besoin  déjà  d'une  permission  du  président  du  tribu- 
nal. L'intervention  de  ce  magistrat  est  bien  plus  utile  encore  en 
matière  de  séparation  de  corps.  Combien  de  demandes  inconsi- 
dérées ne  peut-il  pas  prévenir  !  Combien  de  préventions  injus- 
tes ne  peut-il  pas  dissiper  !  L'époux  qui  veut  se  pourvoir  en 
séparation  de  corps  est  donc  tenu  de  présenter  au  président  du 
tribunal  du  domicile  conjugal  (2)  une  requête  contenant  sommai- 
rement les  faits;  il  doit  y  joindre  les  pièces  à  l'appui,  s'il  y  en  a 
(875).  La  requête  doit  être  répondue  d'une  ordonnance  portant 
que  les  parties  comparaîtront  devant  le  président  à  un  jour  indi- 
qué (876).  Le  président  peut  abréger  le  délai  de  la  comparution 
comme  bon  lui  semble  :  le  plus  souvent  il  permet  d'assigner  à 
trois  jours  francs.  Il  peut  aussi  commettre  un  huissier  pour  si- 
gnifier l'assignation,  mais  cela  n'est  pas  nécessaire  :  seulement, 
quand  au  jour  fixé  par  l'exploit  l'assigné  ne  comparaît  pas,  le 
président  peut  ordonner  un  réassigné,  s'il  suppose  que  le  défen- 
deur n'a  pas  été  suffisamment  averti  ou  qu'il  n'a  pas  eu  le  temps 
de  se  présenter. 

L'omission  absolue  de  l'essai  conciliatoire  devant  le  président 
du  tribunal  constitue  une  nullité  d'ordre  public,  opposable  en 
tout  état  de  cause  (3);  mais  les  nullités  de  forme  résultant  d'irré- 

(1)  Nous  renvoyons  pour  plus  de  détails  sur  la  séparation  de  biens  à  notre  traité  do 
Contrat  de  mariage^  avec  M.  Pont,  t.  2,  n*  840  et  suiv.  de  la  1"  édit.,  et  t.  3,  n*  2080 
de  la  seconde. 

{%)  Si  le  mari  vient  à  changer  de  domicile  depuis  que  la  requête  a  été  présentée,  le 
tribunal  dont  le  président  a  rendu  l'ordonnance  ne  laisse  pas  d'être  compétent.  Cats., 
27  juillet  1825  (D.  A.  Séparation  de  corps,  9L  —  S.  chr.—  P.  chr.). 

(3)  Cass.,  4  mai  18G9  (D.  P.  59. 1.  228.  -  S.  59.  L  609.-  P.  59.1061). 
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gularités  dans  la  citation  ont  moins  de  gravité,  et  peuvent  dès 
lors  se  couvrir. 

Les  parties  sont  tenues  de  comparaître  en  personne,  sans  pou- 
voir se  faire  assister  d'avoués  ni  de  conseils  (877).  La  présence 
de  ces  étrangers  pourrait  gêner  les  époux  et  le  président.  Si  l'un 
des  époux  ne  peut  se  transporter  devant  le  président,  ce  magis- 
trat peut  ordonner,  suivant  les  circonstances,  qu'il  se  transpor- 
tera lui-même  dans  le  lieu  où  cet  époux  est  retenu  et  que  l'autre 
sera  tenu  d'y  comparaître. 

Il  peut  se  faire  que  le  demandeur  en  séparation  ne  comparaisse 
pas  au  jour  marqué  devant  le  président  :  il  est  alors  réputé 
abandonner  sa  demande,  et  pour  la  réitérer  il  devrait  présenter 
une  nouvelle  requête.  Est-ce  le  défendeur  qui  ne  comparait  pas, 
cette  circonstance  ne  peut  empêcher  le  demandeur  de  donner 
suite  à  l'action,  et  les  juges  pourront  tirer  du  défaut  du  défen- 
deur telles  inductions  que  de  droit. 

Le  plus  souvent  les  deux  époux  comparaissent:  c'est  alors  que 
le  président  doit  user  de  toute  son  influence  pour  empêcher  une 
rupture  définitive.  «  Le  président,  porte  l'art.  878,  fera  aux  deux 
époux  les  représentations  qu'il  croira  propres  à  amener  un  rap- 
prochement :  s'il  ne  peut  y  parvenir,  il  rendra,  en  suite  de  la 
première  ordonnance,  une  seconde  portant  que,  attendu  qu'il  n'a 
pu  concilier  les  parties,  il  les  renvoie  à  se  pourvoir  sans  cita- 
tion préalable  au  bureau  de  conciliation  (1);  il  autorisera  par  la 
même  ordonnance  la  femme  à  procéder  sur  la  demande  et  à  se 
retirer  provisoirement  dans  telle  maison  dont  les  parties  seront 
convenues  ou  qu'il  indiquera  d'office;  il  ordonnera  que  les  effets 
à  l'usage  journalier  de  la  femme  lui  seront  remis.  Les  demandes 
en  provision  seront  portées  à  l'audience.  »  On  voit  par  ce  texte 
que  le  président  du  tribunal  remplit  ici  deux  fonctions  d'un 
ordre  différent  :  il  est  à  la  fois  magistrat  conciliateur  et  juge  de 
référé.  Sous  le  premier  rapport,  il  ne  rend  point  de  décision  pro- 
prement dite  :  il  se  borne  à  constater  qu'il  n'a  pu  concilier  les 
parties.  Sous  le  second  rapport,  il  rend  une  véritable  décision, 
susceptible  d'appel  devant  la  cour  (2). 

Après  l'autorisation  du  président,  la  femme,  même  mineure, 
n'a  besoin   d'aucune   autre    permission    pour    poursuivre    sa 

(1)  C'est-à-dire  sans  qu'il  soit  besoin  de  citation  au  bureau  de  conciliaUon.  C'est  par 
erreur  que  le  texte  olficiel  contient  une  virgule  avant  ces  derniers  mots  au  bureau  de 
conciliaiion,  Caw.,  17  janvier  1823  (D.  A.  Conciliation,  145.    -  S.  chr.  —  P.  chr.). 

(2)  Cass,,  15  février  1859  (D.  P.  59. 1.  201.  -  S.  59. 1. 201.  -  P.  61. 596). 
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demande  soit  en  première  instance,  soit  en  appel,  engager  tou- 
tes demandes  incidentes  ou  y  défendre  (1). 

L'art.  878  ne  prévoit  nommément  que  le  cas  où  la  femme  est 
demanderesse.  Si  elle  est  défenderesse»  il  semble  que  le  président 
peut  aussi  l'autoriser  à  se  retirer  dans  une  maison  de  son  choix, 
pourvu  qu'elle  soit  convenable.  Du  reste,  la  femme  défenderesse 
ou  même  demanderesse  ne  doit  pas  toujours  être  obligée  de 
quitter  la  maison  conjugale.  Dans  certains  cas  exceptionnels, 
comme  lorsque  la  maison  et  toutce  qu'elle  contient  appartient  à 
la  femme,  le  président  peut  autoriser  celle-ci  à  y  rester  et  en- 
joindre au  mari  de  se  retirer  ailleurs  (2). 

La  loi  ne  dit  pas  quelle  peine  encourt  la  femme  qui  quitte  le 
domicile  à  elle  assigné  pour  la  durée  du  procès,  mais  on  peut 
induire  de  ce  que  disposait  l'art.  269  pour  le  cas  de  divorce, 
qu'elle  s'expose  à  être  déclarée  non  recevable  dans  sa  demande  (3j. 

Si  l'époux  défendeur  veut  demander  lui-même  la  séparation 
de  corps  reconventionneliement,  faut-il  que  les  époux  compa- 
raissent de  nouveau  devant^le  président?  C'est  nobe  sentiment. 
Outre  que  la  demande  reconventionnelle  peut  reposer  sur  des 
faits  plus  graves  et  avoir  des  conséquences  plus  fâcheuses  pour 
la  famille  que  la  demande  principale,  on  peut  espérer  que  les 
torts  réciproques  des  époux  les  porteront  à  s'accorder  un  mutuel 
pardon  (4). 

Quand  le  président  a  renvoyé  les  parties  à  se  pourvoir,  la  cause 
doit  être  instruite  dans  les  formes  établies  pour  les  autres  deman- 
desy  et  jugée  sur  les  conclusions  du  ministère  public  (879). 
L'enquête,  lorsqu'il  y  a  lieu,  doit  se  faire  suivant  les  règles 
ordinaires.  S'il  y  a  appel,  l'appel  doit  être  jugé  en  audience 
ordinaire  et  non  en  audience  solennelle  (5). 

Il  est  un  cas  où  il  semble  inutile  d'engager  un  procès  réglé 
pour  obtenir  la  séparation  de  corps  :  c'est  lorsque  la  demande 
est  fondée  sur  la  condamnation  de  l'époux  défendeur  à  une  peine 
infamante.  On  doit  procéder  alors  de  la  manière  qu'indiquait 
pour  le  cas  de  divorce  l'art.  261  du  Gode  civil,  ainsi  conçu  : 

(1)  Cats.,  11  mai  1858  (D.  P.  58. 1. 285.  -  P.  58. 1133). 
(9)  V.  les  nombreux  arréU  cités  dans  la  table  décenDale  de  Sirey,  1850-1860,  n«r 
et  suivants. 

(3)  CofUrà,  ChaoTeau  sur  Carré,  quest.  2975  et  suiy. 

(4)  Casi.,  4  mai  1859  (D.  P.  59. 1. 228.  -^  S.  59. 1. 609.  -  P.  59. 1061).  Beaueoap 
de  cours  d'appel  jugent  autrement.  V.  notamment  Paris,  13  janTlor  1865  (D.  P.  65. 3. 
9.-  S.  65. 2. 58.~P.  65. 329)  et  Bordeaux,  28  août  1865  (D.  P.  66. 2. 90.-S.d6. 1. 
60. -P.  66.  233). 

(5)  Ordonnance  du  16  mai  1835. 
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«  Lorsque  le  divorce  sera  demandé  par  la  raison  qu'un  des 
époux  est  condamné  à  une  peine  infamante,  les  seules  forma- 
lités à  observer  consisteront  à  présenter  au  tribunal  de  première 
instance  une  expédition  en  bonile  forme  du  jugement  de  con- 
damnation, avec  un  certificat  de  la  cour  d'assises  portantque  ce 
même  jugement  n'est  plus  susceptible  d'être  réformé  par  aucune 
voie  légale  (1).  » 

La  loi  n'exige  pas  que  les  demandes  en  séparation  de  corps  soient 
rendues  publiques  comme  celles  en  séparation  de  biens  :  il  n'est 
guère  possible,  en  efTet,  qu'une  séparation  àe  corps  soit  deman- 
dée dans  le  but  de  frauder  les  créanciers  du  mari.  Mais  la  sépa- 
ration prononcée,  les  tiers  doivent  être  avertis  du  changement 
survenu  dans  les  droits  du  mari,  afin  qu'ils  se  tiennent  sur  leurs 
gardes  s'ils  traitent  avec  celui-ci.  «  Extrait  du  jugement  qui 
prononcera  la  séparation,  porte  l'art.  880,  sera  inséré  aux 
tableaux  exposés  tant  dans  l'auditoire  des  tribunaux  que  dans  les 
chambres  d'avoués  et  de  notaires,  ainsi  qu'il  est  dit  art.  872.  » 
Point  de  nullité  ici  en  cas  d'inobservation  de  la  loi  ;  suivant  les 
cas  pourtant,  la  femme  ou  son  avoué  pourraient  être  passibles 
de  dommages  vis-à-vis  des  tiers  qui  auraient  contracté  de  bonne 
foi  avec  le  mari  (2). 

D'autre  part,  quoique  l'extrait  ait  été  affiché  et  que  la  liquida- 
tion des  reprises  de  la  femme  ait  été  faite  dans  le  jugement  de 
séparation  de  corps,  le  droit  de  tierce-opposition  des  créanciers 
n'est  point  circonscrit  dans  les  limites  d'une  année  :  les  déchéan- 
ces ne  s'appliquent  point  par  analogie,  et  l'analogie  d'ailleurs 
serait  de  tout  point  fautive. 

Le  décès  de  l'un  des  époux  pendant  l'instance  de  séparation  de 
corps  éteint  complètement  cette  instance,  qui  ne  peut  plus  être 
continuée  même  pour  statuer  sur  les  dépens.  Il  ne  faut  pas  pour 
un  trop  mince  intérêt  remuer  les  cendres  des  morts  (3). 

CHAPITRE  XI 

De»  avi»  de  parents. 

Le  Code  de  procédure  donne  le  nom  davis  de  parents  à  ce  que 
le  Code  civil  appelle  délibérations  du  conseil  de  famille.  Il  règle 
d'abord  la  manière  dont  le  tuteur  doit  être  prévenu  de  sa  nomi- 

(1)  CofOrà^  ToQlUer,  t.  2.  p.  98,  et  GhaiiTeau,  qae8t.d068,  S^pp. 

(S)  Cou.,  14 mars  1837  (D.  P.  37. 1. 979.-  8.  87. 1.818.  -  IVfi7.873). 

(8)  y.  les  arrêts  que  nous  avons  cités  en  parlant  de  reitincUon  d^  riDsUnoe,  1. 1**, 
p.  485.  Noos  y  examinons  aussi  si  l'instance  peut  être  continuée  pour  la  question  des 
dépens. 
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nation  lorsqu'il  n'assistait  pas  à  la  délibération  qui  l'a  nommé. 
L'art.  882  dispose  à  cet  égard  :  «  Lorsque  la  nomination  d'un 
tuteur  n'aura  pas  été  faite  en  sa  présence ,  elle  lui  sera  notifiée» 
à  la  diligence  du  membre  de  l'assemblée  qui  aura  étédésigné  par 
elle.  Ladite  notification  sera  foite  dans  les  trois  jours  de  la  déli- 
bération, outre  un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre 
le  lieu  où  s'est  tenue  l'assemblée  et  le  domicile  du  mineur.  »  Le 
membre  désigné  qui  négligerait  de  faire  la  notification  dans  le 
délai  serait  passible  de  dommages  vis-à-vis  du  mineur,  si  celui-ci 
avait  éprouvé  quelque  préjudice  par  suite  de  la  privation  du 
représentant  légal  que  la  loi  entend  lui  garantir.  Si  le  tuteur 
nommé  veut  proposer  des  excuses,  il  doit  convoquer  le  conseil 
de  famille  dans  les  trois  jours  à  partir  de  la  notification  qui  lui 
a  été  faite,  outre  un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance, 
passé  lequel  délai  il  est  non  recevable  (G.  civ.  439). 

Quant  au  subrogé- tuteur,  s'il  n'a  pas  assisté  à  la  délibération 
qui  l'a  nommé,  c'est  au  tuteur  à  lui  en  donner  avis,  et  il  engage 
sa  responsabilité  s'il  ne  le  fait  point. 

Parmi  les  délibérations  de  famille,  il  en  est  qui  sont  soumises 
à  l'homologation  du  tribunal ,  d'autres  qui  sont  affranchies  de 
cette  formalité.  Le  Code  civil  n'indiquait  aucune  manière  de  se 
pourvoir  contre  ces  dernières  délibérations  ni  contre  les  juge- 
ments d'homologation  des  premières  :  d'où  il  semblait  résulter 
que,  lorsqu'il  s'élevait  des  dissentiments  dans  les  assemblées  de 
famille,  les  membres  de  la  minorité  n'avaient  aucun  moyen  de 
réclamer  dans  l'intérêt  du  mineur.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  Code 
de  procédure  a  condamné  cette  conséquence ,  il  permet  dans 
tous  les  cas  de  soumettre  aux  tribunaux  le  choix  entre  les  deux 
avis. 

L'art.  883  dispose  à  cet  égard  :  «  Toutes  les  fois  que  les  déli- 
bérations du  conseil  de  famille  ne  seront  pas  unanimes,  l'avis  de 
chacun  des  membres  qui  le  composent  sera  mentionné  dans  le 
procès-verbal.»  Mais  la  loi  n'exige  pasque  la  délibération  indique 
les  motifs  de  l'opinion  qui  a  prévalu.  Cela  n'est  exigé  que  lors- 
qu'il s'agit  de  l'exclusion  ou  de  la  destitution  d'un  tuteur,  par 
l'art.  447  du  Code  civil.  Quand  les  parents  refusent  de  maintenir 
la  mère  qui  se  remarie  dans  la  tutelle,  ils  n'ont  donc  pas  besoin 
de  déduire  leurs  raisons  (1).  «  Les  tuteur,  subrogé-tuteur  ou  cura- 
teur ,  même  les  membres  de  l'assemblée ,  pourront  se  pourvoir 
contre  la  délibération  ;  ils  formeront  leur  demande  contre  les 
membres  qui  auront  été  d'avis  de  la  délibération,  sans  qu'il  soit 

(1)  Cass.,  17  novembre  1813  (D.  A.  Minorité,  238.  —  S.  chr.~  P.  dir.). 
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nécessaire  d'appeler  en  conciliation.  —  La  cause,  ajoute  l'art. 
884,  sera  jugée  sommairement.  »  Le  juge  de  paix  ne  doit  pas 
être  assigné  quand  il  a  été  de  l'avis  de  la  majorité  (1);  mais 
l'intérêt  du  mineur  nous  porte  à  croire  que  ce  magistrat  aurait 
qualité  pour  attaquer  la  délibération  qui  aurait  été  prise  contre 
son  avis. 

La  généralité  des  termes  de  l'article  prouve  que  le  recours 
devant  les  tribunaux  est  ouvert  aux  dissidents,  quel  qu'ait  été 
l'objet  de  la  délibération ,  s'agirait-il  de  la  nomination  même  du 
tuteur  (2),  ou  du  mariage  du  mineur.  «  Toutes  les  fois,  disait 
l'orateur  du  Tribunal,  que  les  délibérations  du  conseil  de 
famille ,  soit  pour  la  nomination  du  tuteur,  soit  pour  tout  autre 
objet,  ne  seront  pas  unanimes,  l'avis  de  chacun  des  membres  qui 
le  composent  sera  mentionné  dans  le  procès-verbal,  afin  que  le 
tribunal  puisse,  s'il  y  a  réclamation ,  statuer  en  pleine  connais- 
sance de  cause.  » 

L'art.  883  ne  s'applique  pas  au  cas  où  le  conseil  de  famille  a 
prononcé  la  destitution  du  tuteur.  L'art.  440  du  Code  civil  trace 
à  cet  égard  une  manière  de  procéder  à  laquelle  les  auteurs  du 
Code  de  procédure  n'ont  certainement  pas  voulu  déroger  (3). 

Si  ceux  qui  ont  attaqué  la  délibération  succombent,  ils  doivent 
être  condamnés  aux  dépens,  sans  répétition  contre  le  mineur  (4). 
Mais  si  la  délibération  est  réformée,  les  membres  sur  l'avis  des- 
quels elle  a  été  prise  ne  doivent  être  condamnés  aux  dépens 
qu'autant  qu'on  peut  leur  imputer  de  la  mauvaise  foi ,  les  frais 
doivent  donc  être  laissés  à  la  charge  du  mineur. 

Les  art.  885  et  suivants  s'occupent  des  délibérations  sujettes  à 
homologation.  «  Dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  d'une  délibération 
sujette  à  homologation,  porte  l'article  875,  une  expédition  de  la 
délibération  sera  présentée  au  président,  lequel,  par  ordonnance 
au  bas  de  ladite  délibération ,  ordonnera  la  communication  au 
ministère  public,  et  commettra  un  juge  pour  faire  le  rapport  à 
jour  indiqué.  —  Le  procureur  de  la  République  donnera  ses  con- 
clusions au  bas  de  ladite  ordonnance;  la  minute  du  jugement 
d'homologation  sera  mise  à  la  suite  desdites  conclusions  sur  le 
même  cahier  (886).  »  La  délibération  doit  être  soumise  au  pré- 
sident par  une  requête  d'avoué  (Tarif,  art.  78). 

(1)  Cats,,  29  juillet  1812  (D.  A.  Minorité,  257.  —  S.  chr.  —  P.  chr.). 

(2)  Nancy,  3  avril  1837  (D.  P.  57. 2. 175.  -  S.  57. 2.  362.  -  P.  57.  575). 

(3)  V.  arrêt  d'admission  du  18  décembre  18i8,  cité  par  Cnauveau,  quest.  9003 
Sapp. 

(4)  Plasleurs  auteurs  reconnaissent  aux  juges,  dans  ce  cas  même,  un  pouvoir  dis* 
crétionnaire.  V.  Chauveau,  quest.  3000. 
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Le  Code»  en  prescrivant  que  l'ordonnance  du  président,  les 
conclusions  du  ministère  public  et  le  jugement  soient  mis  à  la 
suite  de  la  délibération  sur  le  même  cahier,  a  eu  pour  but  d'éco- 
nomiser les  frais.  Mais  ce  but  est  manqué  quand  le  greffier,  après 
avoir  mis  parmi  ses  minutes  l'expédition  de  la  délibération  sur 
laquelle  le  jugement  est  couché,  la  transcrit  ensuite  tout  au  long 
dans  Texpédition  du  jugement.  Nous  approuvons  donc  l'usage 
de  quelques  tribunaux  où  l'ordonnance  du  président,  les  conclu* 
sions  du  ministère  public  et  le  jugement  sont  mis  à  la  suite  de 
la  requête  de  l'avoué  qui  sert  alors  de  minute,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  que  Texpédition  de  la  délibération  demeure  annexée 
à  la  requête.   ^ 

Celui  qui  doit  poursuivre  l'homologation  du  tribunal  pourrait 
négliger  de  le  faire  s'il  n'était  stimulé  par  quelque  peine.  «  Si 
le  tuteur,  porte  l'art.  887,  ou  autre  chargé  de  poursuivre  l'homo- 
logation, ne  le  fait  dans  le  délai  fixé  par  la  délibération,  ou,  à 
défaut  de  fixation,  dans  le  délai  de  quinzaine,  un  des  membres 
de  l'assemblée  pourra  poursuivre  l'homologation  contre  le  tuteur, 
et  aux  frais  de  celui-ci,  sans  répétition.  »  Le  tuteur  ne  devrait 
pourtant  pas  être  condamné  aux  frais  s'il  justifiait  que  le  retard 
n'est  pas  provenu  de  sa  faute. 

Si  les  membres  dissidents  du  conseil  de  famille  peuvent  atta- 
quer les  délibérations  non  sujettes  à  l'homologation,  à  plus  forte 
raison  peuvent-ils  s'opposer  à  l'homologation  quand  elle  est 
nécessaire.  L'art.  888  dispose  donc  :  «  Ceux  des  membres  de 
l'assemblée  qui  croiront  devoir  s'opposer  à  l'homologation,  le 
déclareront  par  acte  extra-judiciaire  à  celui  qui  est  chargé  de 
la  poursuivre;  et  s'ils  n'ont  pas  été  appelés,  ils  pourront  former 
opposition  au  jugement.  »  L'article  ne  dit  pas  jusqu'à  quelle  épo- 
que l'opposition  sera  recevable.  Elle  doit  l'être  jusqu'à  ce  que  la 
délibération  ait  été  exécutée,  par  exemple,  jusqu'à  ce  que  la  vente 
des  immeubles  du  mineur  ait  été  faite.  Mais,  passé  ce  délai,  l'op- 
position n'est  plus  admissible  quoique  le  jugement  d'homologa- 
tion n'ait  pas  été  signifié  aux  dissidents  :  la  loi  n'exige  en  effet 
nulle  part  cette  signification. 

Quand  l'homologation  sollicitée  n'est  combattue  par  aucun 
membre  de  la  famille,  le  jugement  doit  être  rendu  à  la  chambre 
du  conseil,  conformément  à  l'art.  457  du  Code  civil,  et  il  suffit 
que  le  ministère  public  ait  donné  ses  conclusions  par  écrit. 
Mais  s'il  y  a  quelque  opposant,  les  règles  générales  reprennent 
leur  empire  :  le  jugement  doit  donc  être  rendu  publiquement, 
et  le  ministère  public  doit  être  entendu  verbalement  à  l'au- 
dience. 
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Le  conseil  de  famille  n'est  pas  un  tribunal  :  il  ne  peut  donc 
être  considéré  comme  un  degré  de  juridiction,  et  partant  rien 
n'empêche  d'attaquer  par  la  voie  de  l'appel  les  jugements  rendus 
sur  ses  délibérations.  Mais  le  jugement  est-il  sujet  à  l'appel, 
même  quand  l'objet  de  la  délibération  est  inférieur  au  taux  du 
dernier  ressort,  quand  le  tuteur,  par  exemple,  a  demandé  à  faire 
un  emprunt  de  quinze  cents  francs  ou  au-dessous?  L'affirmative 
parait  probable  en  présence  de  la  disposition  absolue  de  l'art.  889 
ainsi  conçu  :  «  Les  jugements  sur  la  délibération  du  conseil  de 
famille  seront  sujets  à  l'appel  »  (1).  Ce  qui  peut  justifier  cette  dé- 
rogation au  droit  commun,  c'est  que  l'appel  ne  saurait  guère 
nuire  au  mineur,  dont  les  intérêts  excitent  seuls  ici  la  sollicitude 
du  législateur.  Ou  bien  en  effet  l'appel  sera  accueilli,  et  il  est 
probable  que  la  décision  des  juges  supérieurs  sera  plus  favora- 
ble au  mineur  que  celle  des  juges  inférieurs,  ou  bien  il  sera  re- 
jeté, et  dans  ce  cas  ce  ne  sera  pas  le  mineur  qui  supportera  les 
frais,  mais  ceux  qui  auront  interjeté  l'appel. 

Quand  le  conseil  de  famille  a  été  régulièrement  constitué,  celui 
qui  attaque  sa  délibération  n'est  pas  obligé  de  se  pourvoir  devant 
le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ce  conseil  a  été  tenu.  Il  peut 
se  pourvoir  devant  le  tribunal  du  défendeur,  conformément  à  la 
règle  générale;  il  pourrait  même  opposer  la  nullité  de  la  délibé- 
ration, par  voie  d'exception. 

Suivant  l'art.  1314  du  Gode  civil,  quand  les  formalités  requises 
à  l'égard  des  mineurs  ou  des  interdits,  soit  pour  aliénation  d'im- 
meubles, soit  dans  un  partage  de  succession,  soit,  ajouterons- 
noiis,  pour  tout  autre  objet,  ont  été  remplies,'  ils  sont  relati- 
vement à  ces  actes  considérés  comme  s'ils  les  avaient  faits  en 
majorité  ou  avant  l'interdiction.  Mais  si  quelques  formalités  un 
peu  importantes  ontétéomises,  si  par  exemple  le  ministère  public 
n'a  pas  été  entendu  lors  du  jugement  d'homologation,  le  mineur 
peut  se  faire  restituer.  Il  n'a  besoin  pour  cela  de  se  pourvoir  ni 
par  appel,  ni  par  tierce-opposition.  Il  lui  suffit  d'opposer  la  nul- 
lité du  jugement  devant; la  juridiction  qu'il  aura  saisie  du  litige. 

Le  tiers  doit  en  effet  s'imputer  de  n'avoir  pas  vérifié  si  toutes 
les  formalités  avaient  été  remplies,  et  il  invoquerait  vainement 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  puisque  l'irrégularité  commise  et 
dont  le  mineur  excipe  n'a  fait  l'objet  d'aucun  jugement.  Il  nous 
semble  toutefois  équitable  de  n'admettre  alors  la  réclamation 
du  mineur  que  lorsqu'il  a  été  lésé,  c'est-à-dire  d'appliquer  à  ce 
cas  la  maxime  :  Restituitur  nontanquam  minor,  $ed  tanquam  lœsw. 

(1)  Contfà,  niomine,  n*  1(M6,  et  Ghaaveau,  qnest.  SOIS. 
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CHAPITRE  XII 

Oe  l'Interdiction  et  de  la  nomination  d'un  conseil 
Judiciaire. 

Le  Gode  de  procédure  n'a  fait  ici,  comme  pour  les  matières 
qui  précèdent,  que  compléter  les  dispositions  du  Gode  ciril. 
Toute  demande  en  interdiction  doit  être  portée  devant  le  tribu- 
nal civil  du  domicile  de  la  personne  qu'on  veut  faire  interdire, 
et  si  elle  n'a  pas  de  domicile  connu,  devant  le  tribunal  de  sa 
résidence.  La  loi  n'apporte  ici  aucune  modification  à  la  règle 
générale. 

«  Dans  toute  poursuite  d'interdiction,  porte  Part.  890,  les  faits 
d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur  seront  énoncés  en  la 
requête  présentée  au  président  du  tribunal;  on  y  joindra  les 
pièces  justificatives,  et  l'on  indiquera  les  témoins.  »  La  loi 
entend  psLT  pièces  justificatives  \qs  écrits  ou  les  actes  passes  par 
la  personne  dont  on  veut  poursuivre  l'interdiction  et  qui  ten- 
dent à  prouver  le  dérangement  de  ses  facultés,  comme  aussi  les 
procès-verbaux  qui  auraient  pu  être  dressés  par  des  commis- 
saires de  police  ou  autres  à  la  suite  de  quelque  acte  de  démence 
ou  de  fureur.  L'article  n'exige  pas  l'annexe  des  pièces  justifica- 
tives et  la  désignation  des  témoins»  à  peine  de  ntUlité;  mais  le 
demandeur  qui  ne  fournit  pas  ces  documents  s'expose  à  voir 
sa  demande  rejetée  dès  l'abord  comme  destituée  de  tout  fon- 
dement. 

«  Le  président  ordonnera  la  communication  de  la  requête  au 
ministère  public,  et  commettra  un  juge  pour  faire  rapport  à  jour 
indiqué  (891).  Sur  le  rapport  du  juge  et  les  conclusions  du 
ministère  public,  le  tribunal  ordonnera  que  le  conseil  de  famille, 
formé  selon  le  mode  déterminé  par  le  Gode  civil,  sect.4,  chap.  2, 
au  titre  de  la  minorité,  de  la  tutelle  et  de  Vémancipationf  donnera 
son  avis  sur  l'état  de  la  personne  dont  l'interdiction  est  deman- 
dée. »  Gette  locution  impérative  ordonnera  indique  que  le  tri- 
bunal ne  peut  jamais  prononcer  l'interdietion  avant  que  le 
conseil  de  famille  ait  été  consulté  (1).  Mais  il  peut  rejeter  la 
demande  sans  attendre  l'avis  du  conseil  de  famille  :  autrement 
c'est  bien  en  vain  que  la  loi  aurait  exigé  un  jugement  préa- 
lable (2).  Quand  l'interdiction  est  provoquée  par  le  procureur 
•de  la  République,  ce  magistrat  présente  directement  son  réqui- 

(1)  Cass,  19  août  1850  (D.  P.  50. 1. 281.  -  S.  50. 1.  644.  -  P.  50. 2. 554}. 
{2)  Cass.,  6  janvier  1829  (D.  A.  Interdiction,  68). 


Digitized  by 


Google 


DE  l'interdiction  443 

sitoire  au  président,  qui  ordonne  qu'il  en  sera  délibéré  à  une 
audience  indiquée,  sur  le  rapport  d'un  juge. 

Lorsque  le  conseil  de  famille  a  émis  son  avis,  le  demandeur 
n'a  pas  besoin  d'un  nouveau  jugement  pour  continuer  la  procé- 
dure, quand  même  l'avis  de  famille  serait  défavorable  à  la 
demande.  «  La  requête,  porte  Tart.  893,  et  l'avis  du  conseil  de 
famille  seront  signifiés  au  défendeur  avant  qu'il  soit  procédé  à 
son  interrogatoire.  »  Mais  ce  n'est  pas  à  dire  que  le  tribunal  ne 
puisse,  sur  le  simple  avis  de  la  famille  et  sans  attendre  l'inter- 
rogatoire, rejeter  la  demande  en  interdiction.  Il  suffit,  pour 
qu'il  puisse  user  de  ce  droit,  que  la  loi  ne  le  lui  ait  pas  enlevé 
expressément.  Les  termes  impératifs  de  l'art.  496  du  Code  civil 
doivent  être  entendus  dans  le  même  sens  que  ceux  de  l'art.  494 
du  même  Gode  et  de  l'art.  892  déjà  cité  du  Code  de  procédure, 
c'est-à-dire  en  ce  sens  que  le  tribunal  ne  peut  prononcer  l'in- 
terdiction sans  un  interrogatoire  préalable  (1),  et  non  pas  en  ce 
sens  que  l'interrogatoire  soit  pareillement  indispensable  pour 
rejeter  la  demande. 

L'interrogatoire,  suivant  l'art.  496  du  Code  civil,  doit  avoir 
lieu  à  la  chambre  du  conseil  pour  que  l'interrogé  soit  moins 
intimidé,  mais  il  doit  se  faire  devant  le  tribunal  tout  entier. 
Toutefois,  si  le  défendeur  ne  peut  se  présenter,  il  doit  être 
interrogé  dans  sa  demeure  par  un  juge  commis  assisté  d'un 
greffier,  et  dans  tous  les  cas  le  procureur  de  la  Bépublique  doit 
assister  à  l'interrogatoire.  Le  défendeur  doit  être  cité  devant  le 
tribunal  huitaine  franche  avant  le  jour  désigné  pour  son  inter- 
rogatoire, outre  l'augmentation  à  raison  des  distances.  Le  délai 
ordinaire  des  ajournements  semble  applicable  ici. 

Sur  l'avis  du  conseil  de  famille  et  l'interrogatoire  du  défen- 
deur, le  tribunal  peut,  si  le  dérangement  des  facultés  intellec- 
tuelles du  défendeur  paraît  dès  lors  démontré,  prononcer  l'inter- 
diction sans  recourir  aune  enquête  (2).  Si,  au  contraire,  les  juges 
ne  se  trouvent  pas  suffisamment  éclairés,  ils  ordonnent  l'en- 
quête, qui  doit  se  faire  dans  la  forme  ordinaire.  Seulement,  si 
les  circonstances  l'exigent,  comme  s'il  y  a  lieu  de  craindre  que 
le  défendeur  ne  se  livre  vis-à-vis  des-  témoins  à  des  actes  de 
violence,  on  peut  ordonner  que  l'enquête  sera  faite  hors  de 
sa  présence;  mais,  dans  ce  cas,  son  conseil  peut  le  repré- 
senter (873). 
Le  défendeur  peut  se  pourvoir  par  opposition  quand  le  juge- 
Ci  )  Cats.,  9  mai  1860  (D.  P.  60. 1. 214.  -  S.  60. 1.  505.  -  P.  60. 1051). 
(3)  Cass.,  2  août  1860  (D.  P.  60. 1. 495.  -  S.  61. 1.  254.  -  P.  61. 838}. 
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ment  qui  a  prononcé  son  interdiction  n'a  pes  été  rendu  contra- 
dictoirement.  8'il  s'est  présenté  pour  être  interrogé,  il  a  dû  nices^ 
sairement  être  assisté  d'un  avoué,  et,  partant,  le  jugement  par 
défaut  qui  intervient  plus  tard  ne  peut  être  que  faute  de  con- 
clure. Mais  le  jugement  doit  être  considéré  comme  un  défaut 
faute  de  comparaître  lorsque  le  défendeur  n'a  pas  constitué 
avoué,  soit  qu'il  ait  subi  l'interrogatoire  dans  sa  demeure,  soit 
qu'il  ne  se  soit  pas  présenté  pour  le  subir;  et  ce  jugement  peut 
alors  tomber  en  péremption  faute  d'exécution  dans  les  six  mois. 

Quant  au  demandeur  en  interdiction,  si  sa  demande  est  rejetée, 
il  ne  peut  jamais  se  pourvoir  que  par  appel. 

L'appel  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  doit  être  interjeté 
dans  les  délais  ordinaires ,  mais  l'art.  894  indique  qui  doit  être 
intimé  sur  cet  appel.  «  L'appel  interjeté  par  celui  dont  l'inter- 
diction aura  été  prononcée  sera  dirigé  contre  le  provoquant.  — 
L'appel  interjeté  par  le  provoquant  ou  par  un  des  membres  de 
l'assemblée,  le  sera  contre  celui  dont  l'interdiction  aura  été 
provoquée.  —  En  cas  de  nomination  de  conseil,  l'appel  de  celui 
auquel  il  aura  été  donné  sera  dirigé  contre  le  provoquant.  »  La 
seconde  disposition  de  l'article  indique  clairement  qu'à  dater 
du  jour  où  le  conseil  de  famille  a  été  consulté,  la  poursuite 
devient  commune  à  tous  les  membres  de  ce  conseil  qui  ont  été 
d'avis  de  l'interdiction,  puisqu'ils  peuvent  interjeter  appel  du 
jugement  qui  a  rejeté  la  demande,  quoiqu'ils  n'aient  pas  figuré 
en  nom  dans  le  procès.  A  plus  forte  raison  sont-ils  admissibles 
à  intervenir,  non-seulement  en  première  instance,  mais  encore 
en  cause  d'appel  nonobstant  l'art.  466;  et  si  le  provoquant 
abandonne  la  poursuite  ou  la  laisse  languir,  ils  peuvent  se  faire 
subroger  à  son  lieu  et  place. 

L'appel  conserve  ici  son  effet  suspensif.  «  C'est  par  une  suite 
du  droit  de  défense,  disait  l'orateur  du  Conseil  d'Etat,  que  la 
personne  dont  l'interdiction  est  provoquée  pourra  appeler  du 
jugement  qui  l'aurait  prononcée  et  plaider  en  cause  d'appel  sans 
être  pourvue  de  tuteur;  car  aux  yeux  de  la  loi  son  état  est  encore 
entier,  et  il  ne  cesse  de  l'être  que  par  la  décision  suprême  ou 
par  l'adhésion  au  premier  jugement.  »  Ces  derniers  mots  pour- 
raient faire  supposer  que  l'acquiescement  au  jugement  qui  pro- 
nonce l'interdiction  est  valable  et  ne  permet  plus  d'appeler  de 
ce  jugement,  quoique  les  délais  ne  soient  pas  écoulés  (1).  Nous 
n'admettons  pas  pourtant  cette  conséquence ,  vu  que  Tétat  des 
citoyens  pe  peut  jamais  être  changé  par  des  conventions, 
expresses  ni  tacites. 

(1)  C'est  en  effet  la  doctrine  de  DeWineoart,  1. 1*,  p.  334. 
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L'art.  859  fournit  une  nouvelle  preuve  que  l'appel  est 
suspensif.  «  S'il  n'y  a  pas  d'appel  du  jugement  d'interdiction, 
porte  ce  texte ,  ou  s'il  est  confirmé  sur  l'appel,  il  sera  pourvu  à 
la  nomination  d'un  tuteur  et  d'un  subrogé-tuteur  à  l'interdit, 
suivant  les  règles  prescrites  au  titre  des  avis  de  parents.  — 
L'administrateur  provisoire  nommé  en  exécution  de  l'art.  497  du 
Code  civil  cessera  ses  fonctions  et  rendra  compte  au  tuteur,  s'il 
ne  l'est  lui-même.  »  S'il  n'avait  pas  été  nommé  d'administrateur 
provisoire  dans  le  cours  de  l'instance  ,  le  tribunal  pourrait,  par 
le  jugement  même  qui  prononcerait  l'interdiction  et  dans  la 
prévision  d'un  appel ,  nommer  au  besoin  cet  administrateur,  et 
ordonner  sur  ce  chef  l'exécution  provisoire  de  son  jugement, 
conformément  à  l'art.  135. 

La  demande  en  nomination  d'un  conseil  judiciaire  doit  avoir 
lieu  dans  la  même  forme  que  la  demande  en  interdiction 
(C.  civ.  514).  L'interrogatoire  du  prodigue  est  donc  indispensable 
pour  qu'on  puisse  lui  nommer  un  conseil  (1).  La  question  autre- 
fois était  controversée,  mais  la  controverse  ne  paraît  plus 
permise  en  présence  de  la  disposition  explicite  de  l'article 
précité  du  Code  civil. 

L'art.  501  du  même  code  avait  prescrit  d'afficher  dans  l'au- 
ditoire du  tribunal  et  dans  les  études  des  notaires  de  l'arrondis- 
sement les  jugements  qui  prononçaient  une  interdiction  ou 
qui  nommaient  un  conseil  à  une  personne  dont  les  facultés 
étaient  affaiblies  ;  mais  aucun  texte  du  Code  civil  n'exigeait  une 
pareille  affiche  pour  les  jugements  qui  nomment  un  conseil  à 
un  prodigue.  L'affiche  est  pourtant  également  utile  dans  les 
deux  cas ,  puisqu'elle  a  pour  but  d'avertir  les  tiers  qu'ils  ne 
pourront  plus  désormais  contracter  avec  la  personne  interdite 
ou  pourvue  d'un  conseil.  Aussi ,  l'art.  897  du  Code  de  procé- 
dure répare-t-il  en  ces  termes  l'omission  commise  par  les 
auteurs  du  Code  civil  :  «  Le  jugement  qui  prononcera  défenses 
de  plaider,  transiger,  emprunter,  recevoir  un  capital  mobilier, 
en  donner  décharge,  aliéner  ou  hypothéquer  sans  assistance  de 
conseil,  sera  affiché  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  501  du 
Code  civil.  » 

D'après  Tart.  92  du  Tarif,  le  jugement  d'inlerdictien  ou  de 
nomination  de  conseil  ne  doit  pas  être  signifié  aux  notaires  de 
l'arrondissement.  L'extrait  en  est  remis  au  secrétaire  de  la 
chambre,  qui  en  donne  récépissé,  et  celui-ci  doit  le  communi- 
quer à  ses  collègues,  qui  sont  tenus  d'en  prendre  note  et  de 

(1)  Cass.,  9  mal  1860  (D.  P.  1. 214.  -  S.  60. 1. 505.  -P.  60. 1051.). 
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l'afficher  dans  leurs  études.  Si  les  affiches  prescrites  par  la  loi 
n'avaient  pas  été  faites,  le  tiers  qui  aurait  traité  avec  l'interdit 
ou  le  prodigue  sans  conuattre  son  état,  pourrait,  suivant  les 
circonstances,  obtenir  des  dommages  contre  ceux  qui  devaient 
provoquer  l'apposition  des  placards.  Il  suffit ,  au  surplus,  que 
les  affiches  aient  lieu  dans  l'arrondissement  du  domicile  de 
l'interdit  (1). 

La  demande  en  mainlevée  d'interdiction  doit ,  aux  termes  de 
l'art.  896,  être  instruite  et  jugée  dans  la  même  forme  que 
l'interdiction.  Ainsi ,  le  demandeur  doit  présenter  sa  requête 
au  président,  qui  commet  un  juge  pour  faire  rapport- à  jour 
indiqué.  Sur  le  rapport  de  ce  juge  et  les  conclusions  du 
ministère  public,  le  tribunal  peut  rejeter  immédiatement  la 
requête. 

Si  la  requête  est  admise,  le  tribunal  doit  exiger  l'avis  du  conseil 
de  famille  et  procéder  ensuite  à  l'interrogatoire  de  l'interdit. 
Cela  fait,  si  les  juges  demeurent  convaincus  que  ce  dernier  a 
recouvré  le  plein  exercice  de  ses  facultés,  ils  doivent,  sans  plus 
de  retard,  prononcer  la  mainlevée  de  l'interdiction  :  si,  au  con- 
traire, ils  ne  sont  pas  suffisamment  éclairés  par  l'avis  de  la 
famille  et  l'interrogatoire,  ils  doivent  ordonner  l'enquête. 

L'interdit  ne  paraît  pas  obligé  d'appeler  dans  l'instance  son 
tuteur,  ni  le  parent  qui  avait  provoqué  son  interdiction.  C'est  au 
tuteur  ou  au  parent  à  intervenir,  si  bon  lui  semble;  et  puisque 
l'interdit  n'est  pas  obligé  de  leur  signifier  sa  demande,  la  tierce- 
opposition  ne  leur  serait  pas  ouverte,  sauf  à  eux  à  provoquer  une 
interdiction  nouvelle. 

Quand  c'est  une  personne  pourvue  d'un  conseil  qui  en  sollicite 
la  mainlevée,  elle  doit  se  pourvoir  de  la  même  façon  que  l'in- 
terdit. Mais  si  cette  personne  a  changé  de  domicile,  peut-elle 
s'adresser  au  tribunal  de  son  nouveau  domicile?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  C'est  naturellement  au  juge  qui  a  prononcé  l'inca- 
pacité qu'il  appartient  de  la  lever  quand  les  causes  ont  cessé,  car 
il  est  de  principe  que  le  juge  qui  a  rendu  la  sentence  doit  con- 
naître de  son  exécution.  La  Cour  de  Cassation  a  d'ailleurs  jugé 
que  le  conseil  de  famille  doit  toujours  être  convoqué  au  lieu  où 
il  l'a  été  au  commencement  de  la  tutelle  (2).  Il  y  a  même  motif 
pour  maintenir,  nonobstant  tout  changement  de  domicile,  )& 
compétence  du  tribunal  qui  avait  nommé  le  conseil  judi- 
ciaire (3). 

(1)  Cass,,  29  juin  1819  (D.  A.  Interdiction,  288.  —  S.  chr.  —  P.  chr.). 
i2)  Cass.,  23  mars  1819  (D.  A.  Minorité,  209.  —  S.  chr.—  P.  chr.). 
(3)  Cass,,  30  avril  1834  (D.  A.  Minorité,  209.  -  P.  chr.). 
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CHAPITRE  XIII 

De  la  cession  de  bien». 

Le  titre  que  le  Code  de  procédure  avait  consacré  à  la  cession 
de  biens  semble  être  devenu  sans  objet  depuis  la  loi  du  22  juil- 
let 1867,  qui  a  aboli  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  et 
commerciale  :  car  le  but  principal  de  la  cession  de  biens  était 
précisément  d'éviter  les  rigueurs  de  cette  contrainte.  II  nous 
semble  toutefois  qu'il  devrait  être  permis  à  un  débiteur  de  faire 
une  cession  judiciaire  de  ses  biens  à  tous  ses  créanciers,  pour 
éviter  quMls  ne  soient  consumés  en  frais  par  des  poursuites  in- 
dividuelles. Il  y  aurait  lieu  alors,  suivant  nous,  d'observer 
encore  les  règles  prescrites  par  les  art.  898  et  suivants  du  Code 
de  procédure,  et  la  vente  des  biens  devrait  alors  se  faire  comme 
lorsqu'un  héritier  bénéficiaire  fait  l'abandon  des  biens  aux 
créanciers. 


DES   PIIOCÉDUBES  D'iNTÉEÊT  COMMUN 

La  procédure  ne  nous  a  offert  jusqu'ici  que  la  triste  image  des 
procès  ou  le  tableau  plus  triste  encore  des  actes  d'exécution. 
Elle  va -prendre  maintenant  un  caractère  plus  pacifique;  il  ne 
s'agira  plus  désormais  de  terminer  une  lutte  ou  d'obliger  le  vaincu 
à  satisfaire  le  vainqueur  :  il  ne  sera  question  que  de  mesures 
protectrices  et  conservatoires,  où  des  débats  ne  peuvent  se  pro- 
duire que  par  occasion. 

La  loi,  on  le  sent,  n'a  pas  à  s'occuper  de  la  conservation  des 
droits  des  personnes  capables  et  présentes;  mais  elle  doit  veiller 
avec  sollicitude  à  la  conservation  des  droits  des  incapables  et  des 
absents.  C'est  l'objet  des  procédures  d'intérêt  commun  qui  peu- 
vent se  diviser  en  deux  grandes  classes  :  les  unes  tendent  à  la  con- 
servation des  biens  en  nature  au  profit  de  tous  les  ayants-droit; 
les  autres  ont  pour  but  d'obtenir  le  partage  ou  la  vente  la  plus 
avantageuse  possible  de  ces  mêmes  biens.  Les  procédures  d'in- 
térêt commun  s'observent  principalement  après  l'ouverture  d'une 
succession  :  voilà  pourquoi  le  livre  II  de  la  2«  partie  du  Code  de 
procédure  porte  pour  rubrique  :  Des  procédures  relatives  à  Pou- 
verlure  des  successions.  Nous  verrons  pourtant  qu'elles  sont  né- 
cessaires ou  utiles  dans  beaucoup  d'autres  circonstances.  Ces 
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procédures  embrassent  l'apposition  et  la  levée  des  scellés  »  Fop- 
position  aux  scellés,  l'inventaire,  la  vente  du  mobilier»  celle  des 
biens  immeubles  appartenant  à  des  mineurs ,  les  partages  et 
licitations,  le  bénéfice  d'inventaire ,  les  renonciations  à  succes- 
sion ou  à  communauté,  et  les  curateurs  aux  successions 
vacantes. 

CHAPITRE  PBEMIEB 
lïe  rapp<Mltloift  de«  ftceUé». 

L'apposition  des  scellés  est  l'application  du  sceau  d'un  magis- 
trat sur  des  serrures  ou  autres  fermants,  pour  empêcher  le  diver- 
tissement ou  le  changement  des  effets  renfermés  datte  les  pièces 
d'une  habitation  ou  dans  certains  meubles,  tels  que  bureaux, 
coffres,  armoires,  etc.  Les  scellés  ne  peuvent  jamais  être  appo- 
sés que  par  le  juge  de  paix  du  Ueu^  ou  à  son  défaut  par  ses 
suppl^nts  (907  et  912].  Le  juge  doit  toujours  être  assisté  du 
greffier,  et  le  Tarif  accorde  à  l'un  et  à  l'autre  une  indemnité 
pour  le  temps  qu'ils  emploient  à  l'apposition  des  scellés  ou  à 
leur  levée. 

Les  juges  de  paix  doivent  se  servir  d'un  sceau  particulier  qui 
reste  en  leurs  mains,  mais  dont  l'empreinte  doit  être  déposée  au 
greffe  du  tribunal  de  première  instance  (908)  :  cette  empreinte 
peut  devenir  utile  si  le  sceau  vient  à  s'égarer. 

L'apposition  des  scellés  a  lieu  principalement  après  décès.  Elle 
a  lieu  aussi  après  déclaration  de  &illite  et  dans  quelques  autres 
cas  encore,  et  doit  toujours  se  faire  d'après  les  règles  qui  vont 
être  exposées. 

S  !«".  De  l'apposition  des  scellés  après  décès. 

Si  désespéré  que  paraisse  l'état  d'un  malade,  les  scellés  ne  peu- 
vent jamais  être  apposés  chez  lui  tant  qu'il  lui  reste  unsoufOe  de 
vie.  Un  mourant  doit  consacrer  ses  derniers  instants  à  Dieu  et 
aux  siens,  et  il  ne  faut  pas  qu'un  ofiicier  public,  provoqué  par 
des  personnes  défiantes,  puisse  venir  troubler  ces  moments 
solennels. 

Mais  il  est  dans  le  vcDu  de  la  loi  que  l'apposition  des  scellés, 
quand  il  y  a  lieu,  se  fasse  immédiatement  après  le  décès  et  avant 
l'inhumation.  Quand  la  cupidité  se  hàle  pour  commettre  ses 
dilapidations,  la  loi  doit  se  hâter  aussi  pour  les  prévenir.  Rien 
n'empêche  pourtant  que  les  scellés  ne  soient  apposés  après  l'in- 
humation, et  souvent  il  n'est  pas  possible  de  le  faire  plus  tôt. 
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Le  scellé  ne  doit  être  apposé  que  dans  la  maison  où  le  défunt 
«st  décédé  et  dans  les  diverses  habitations  qu'il  pouvait  avoir.  Il 
ne  peut  l'être  éàns  le  domicile  d'un  tiers  sans  une  permission 
préalable  de  justice  (1)  ;  mais  cette  permission  peut  être  accordée 
en  référé,  s'il  y  a  urgence. 

L'apposition  des  scellés  peut  être  requise,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 909  :  1<>  par  tous  ceux  qui  prétendent  droit  dans  la  succes- 
sion ou  dans  la  communauté,  a  tels  que  les  héritiers,  les  insti- 
tués contractuellement ,  les  donataires  de  biens  à  venir,  les 
légataires  universels  ou  à  titre  universel,  et  même  les  légataires 
particuliers  quand  le  legs  porte  sur^es  objets  mobiliers  dont  on 
peut  craindre  le  détournement  :  mais  dans  tous  les  cas  il  faut 
que  les  prétendants  droit  aient  un  titre  au  moins  apparent.  Tou- 
tefois le  juge  de  paix  doit  déférer  à  la  réquisition  de  toute  partie 
qui  allègue  l'existence  d'un  testament  fait  en  sa  faveur ,  vu  le 
péril  que  fait  naître  la  facilité  de  sa  suppression.  Mais  s'il  n'est 
pas  trouvé  de  testament,  celui  qui  a  requis  l'apposition  doit  être 
condamné  à  payer  tous  les  frais  qu'il  a  occasionnés,  sans  préju- 
dice de  dommages  en  cas  de  mauvaise  foi  constatée.  Que  s'il 
existe  un  testament  authentique  régulier  en  la  forme,  les  héri- 
tiers du  sang  non  réservataires ,  exclus  de  la  succession  par  ce 
testament,  ne  peuvent  faire  apposer  le  scellé,  quoiqu'ils  arguent 
le  testament  de  nullité,  sauf  à  eux  à  se  pourvoir  en  référé. 

2^  L'apposition  des  scellés  peut  être  requise  «  par  tous  créan- 
ciers fondés  en  titré  exécutoire,  ou  autorisés  par  une  permission 
soit  du  président  du  tribunal  de  première  instance,  soit  du  juge 
de  paix  du  canton  où  le  scellé  doit  être  apposé  (909 -2*).  »  Ceci 
doit  s'entendre  seulement  des  créanciers  de  la  succession,  et  non 
point  des  créanciers  personnels  des  héritiers  ou  autres  ayants- 
droit  (2).  L'art.  934  indique  assez  clairement  que  ces  derniers 
créanciers  peuvent  seulement  former  opposition  aux  scellés  déjà 
apposés.  La  loi  en  effet  doit  prendre  en  considération  des  crain- 
tes sérieuses,  mais  non  pas  autoriser  des  défiances  outrées  et 
des  soupçons  indiscrets.  Les  créanciers  des  héritiers  peuvent 
d'ailleurs  se  prémunir  suffisamment  en  usant,  suivant  les  cas  et 
la  nature  de  leur  titre,  de  saisie-exécution  ou  de  saisie-arrêt. 
A  la  vérité,  ils  n'ont  aucune  de  ces  ressources  si  leur  titre  n'est 


(1)  Contra,  Bourges,  17 Janvier  1831  (D.  P.  31.  3.  171. -S.  32.  2  88.  -  P.  51. 
254). 

(2)  Contra,  Carré,  quest.  9062  ;  Pigeau,  t.  2,  p.  617.  Mais  les  créanciers  <f  une  so- 
ciété commerciale  peuvent  requérir  l'apposlUon  des  scellés  sur  tout  Tactlf  social,  qui 
est  leur  gage.  Cmi .,  23  JulUet  1872  (D.  P.  78. 1.  S65}. 
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pas  exécutoire  et  que  les  objets  de  la  suocession  ne  soient  pas  en 
possession  d'un  tiers,  mais  en  celle  de  leur  débiteur  mâme^  mais 
dans  ce  cas  ils  no  pourraient  non  plus  exercer  aucune  saisie  sur 
les  biens  propres  du  débiteur,  et  il  ne  serait  pas  raisonnable  de 
leur  accorder  plus  de  droits  sur  un  surcroît  de  biens  qui  arrîTe 
inopinément  à  celui-ci  que  sur  ceux  qu'ils  ont  dû  dès  l'origine 
considérer  comme  leur  gage. 

L'art.  909  ne  fixant  aucune  limite  au  pouvoir  qu'il  donne  au 
président  du  tribunal  de  première  instance  on  au  juge  de  paix 
d'autoriser  des  créanciers  qui  n'ont  pas  de  titre  exécutoire  à 
faire  apposer  les  scellés,  ces  magistrats  ont  sur  ce  point  un  pou- 
voir absolument  discrétionnaire.  Ils  pourraient  doi|c  le  donner 
à  une  personne  qui  n'aurait  ni  titre  êerit  ni  même  c<»nmence- 
ment  de  preuve  écrite,  si  la  créance  qu'elle  allègue  leur  paraît 
vraisemblable  (1). 

S"»  En  cas. d'absence  soit  du  conjoint ,  soit  des  héritiers  ou  de 
l'un  d'eux,  l'apposition  peut  encore  être  requise  par  les  person- 
nes qui  demeuraient  avec  le  défunt  et  par  ses  serviteurs  et 
domestiques  (609 -S"»).  Ces  personnes  ont  alors  intérêt  à  préve- 
nir les  soupçons  de  dilapidation  qui  pourraient  planer  sur  leur 
téta. 

L'apposition  des  scellés  étant  une  mesure  urgente,  les  préten- 
dants droit  et  les  créanciers ,  mineurs  émancipés ,  peuvent  la 
requteir  sans  l'assistance  de  leur  curateur.  S'ils  sont  mineurs 
non  émancipés,  et  s'ils  n'ont  pas  de  tuteur  ou  s'il  est  absent, 
l'apposition  peut  être  requise  par  un  de  leurs  parents. 

«  Le  scellé  peut  encore  être  apposé  soit  à  la  diligence. du  mi- 
nistère public,  soit  sur  la  déclaration  du  maire  ou  adjoint  de  la 
commune,  et  même  d'office  par  le  juge  de  paix,  ^  1«  si  le  mineur 
est  sans  tuteur  et  que  le  scellé  ne  soit  pas  requis  par  un  parent; 
-^  2»  si  le  conjoint  ou  si  les  héritiers  ou  l'un  d'eux  sont  absents; 
—  3«  si  le  défunt  était  dépositaire  public,  auquel  cas  le  scellé  ne 
sera  apposé  que  pour  raison  de  ce  dépôt,  et  sur  les  objets  qui  le 
composent  (911).  »  Le  premier  numéro  de  cet  article  a  sagement 
modifié  l'art.  819  du  Code  civil,  qui  voulait  que  le  scellé  fût  ap- 
posé à  la  diligence  du  ministère  public,  ou  d'office  par  le  juge 
de  paix,  toutes  les  fois  qu'il  y  avait  des  mineure  parmi  les  héri- 
tiers, alors  même  par  conséquent  que  ces  mineurs  étaient  pour- 
vus de  tuteur  et  que  le  tuteur  gardait  le  silence  :  c'était,  il  faut 
le  dire,  pousser  la  sollicitude  pour  les  mineurs  jusqu'à  l'indis- 
crétion. 

(1)  V.  Parrét  ctté  dans  la  nota  piéeédaate. 
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Par  les  absents  dont  parle  le  n»  2  de  l'article,  il  faut  entendre 
ici,  non  pas  les  absents  proprement  dits,  c'est-à-dire  les  ayants 
droit  dont  l'existence  est  incertaine,  mais  les  ayants  droit  qui  ne 
se  trouven-t  pas  sur  les  lieux,  autrement  dit  les  non  présents.  C'est 
en  ce  même  sens  qu'il  faut  prendre  le  mot  absent  dans  toute  cette 
matière. 

EnâUi  l'apposition  peut  avoir  lieu  d'office  dans  le  cas  du  n<»  3 
de  l'art.  911,  même  quand  le  défunt  n'était  plus  fonctionnaire 
public  au  moment  de  son  décès,  s'il  l'avait  été  précédemment  et 
qu'on  le  supposât  détenteur  de  quelques-uns  des  papiers  publics 
dont  il  arait  été  dépositaire. 

Les  formalités  que  doit  contenir  le  procès-verbal  d'apposition 
des  scellés'sont  indiquées  dans  l'art.  914.  Ce  procès-verbal  doit 
contenir  :  «  1®  La  date  des  an,  mois,  jour  et  heure.  »  L'heure  est 
ici  utile  à  constater  pour  apprécier  si,  dans  l'intervalle  du  décès 
à  l'apposition,  on  a  eu  le  temps  de  divertir  des  effets. 

«  2«  Les  motifs  de  l'apposition  ;  3»  Les  noms,  profession  et  de- 
meure du  requérant,  s'il  y  en  a,  et  son  élection  de  domicile  dftns 
la  commune  où  le  scellé  est  apposé,  s'il  n'y  demeure.  »  A  défaut 
d'élection  de  domicile,  on  pourrait  se  dispenser  d'appeler  le  re^ 
quérant  à  la  levée  des  scellés. 

«  4*  S'il  n'y  a  pas  de  partie  requérante,  le  procès-verbal  énon- 
cera que  le  scellé  a  été  apposé  d'office  (m  sur  le  réquisitoire 
ou  la  déclaration  de  l'un  des  fonctionnaires  dénommés  dans 
Part.  911,  »  savoir  :  du  procureur  de  la  Bépublique,  ou  bien  du 
maire  ou  de  l'adjoint  de  la  commune. 

a  5<»  L'ordonnance  qui  permet  le  scellé,  s'il  en  a  été  rendu.  » 
Nous  avons  déjà  vu,  en  effet,  que  les  créanciers  non  fondés  en 
titre  exécutoire  ne  peuvent  requérir  l'apposition  des  scellés 
qu'après  y  avoir  été  autorisés  par  une  permission  du  président  du 
tribunal  de  première  instance  ou  du  juge  de  paix,  et  nous  ver- 
rons d'ailleurs,  datas  la  suite,  des  cas  où  l'apposition  des  scellés 
ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  permission  de  justice. 

a  6«  Les  comparutions  et  dires  des  parties;  1^  La  désignation 
des  lieux,  bureaux,  coffres,  armoires,.sur  les  couvertures  desquels 
le  scellé  a  été  apposé.  »  Le  scellé  s'applique  sur  chaque  ouver- 
ture au  -moyen  d'une  bande  de  papier  aux  deux  bouts  de 
laquelle  on  met  le  sceau,  de  manière  à  ce  qu'il  soit  impossible 
d'ouvrir  sans  rompre  le  sceau. 

«  8o  Une  description  sommaire  des  effets  qui  ne  sont  pas  mis 
sous  les  scellés.  »  Le  juge  de  paix  ne  doit  pas  en  effet  mettre 
sous  le  scellé  les  objets  susceptibles  d'une  prompte  détérioration, 
tels  que  les  comestibles  et  autres  cheees  semblables,  ni  les 
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choses  nécessaires  à  Piisage  des  personnes  qui  restent  dans  la 
maison  (924). 

«  9»  Le  serment,  lors  de  la  clôture  de  Tappositlon,  par  ceux 
qui  demeurent  dans  le  lieu,  quMls  n'ont  rien  détourné,  vu  ni  su 
qu'il  ait  été  rien  détourné  directement  ou  indirectement.  »  Ce 
serment  étant  déféré  d'office  par  le  juge»  les  parties  intéressées 
peuvent  être  admises  plus  tard  à  en  prouver  la  fausseté. 

«  IQo  L'établissement  du  gardien  présenté,  s'il  a  les  qualités 
requises  ;  sauf,  s'il  ne  les  a  pas,  ou  s'il  n'en  est  pas  présenté,  à 
en  établir  un  d'office  par  le  juge  de  paix.  »  L'indemnité  de  ce 
gardien  est  réglée  par  l'art.  26  du  Tarif.  D'après  une  loi  du  6 
vendémiaire  an  III,  la  garde  des  scellés  ne  peut  être  confiée  aux 
femmes  (ij. 

Voilà  les  seules  formalités  que  doit  contenir  le  procès-verbal 
d'apposition  des  scellés  s'il  est  fait  ayant  l'inhumation  ;  s'il  n'est 
fait  qu'après,  le  juge  doit  y  constater  en  outre  le  moment  où  il 
a  été  requis  de  faire  l'apposition,  et  les  causes  qui  o»t  retardé 
soit  la  réquisition,  soit  l'apposition  (913).  U  est  utile  d'indiquer 
Le  moment  de  la  réquisition  pour  qu'on  puisse  apprécier  plus 
aisément  dans  la  suite  si  certains  objets  ont  pu  être  divertis  avant 
cette  réquisition.  Bi  le  juge  tarde  trop  à  déférer  à  la  réquisition 
qu'il  a  reçue,  et  cela  sans  des  motife  graves,  il  manque  à  son 
devoir  :  nous  ne  pensons  pas  cependant  qu'il  plkt  être  pris  à 
partie  pour  le  jdlvertissement  qui  aurait  été  commis  dans  l'inter- 
valle de  la  réquisition  k  l'apposition,  car  l'art.  506  ne  permet  la 
prise  à  partie  que  lorsque  la  loi  déclare  expressément  les  Juges 
responsables  à  peine  de  dommages-intérêts,  et  c'est  ce  qu'elle 
n'a  point  fait  ici. 

I)  serait  imprudent  de  laisser  dans  la  maison  les  clés  des  ser- 
rures sur  lesquelles  le  scellé  a  été  apposé  :  ce  serait  encourager 
en  quelque  sorte  les  soustractions  par  la  facilité  qu'on  laisserait 
de  les  commettre.  L'art.  915  veut  donc  que  les  clés  restent,  jus- 
qu'à la  levée  du  scellé ,  entre  les  mains  du  greffier  de  la  justice 
de  paix,  lequel  doit  faire  mention  sur  le  procès-verbal  de  la  re- 
mise qui  lui  en  a  été  faite  ;  «  et  ne  pourront,  ajoute  l'article,  le 
juge  ni  le  greffier  aller,  jusqu'à  la  levée,  dans  la  maison  où  est 
le  scellé,  à  peine  d'interdiction,  à  moins  qu'ils  n'en  soient  requis 
ou  que  leur  transport  n*ait  été  précédé  d'une  ordonnance  moti- 

(l)n  nous  parait  douteux  qne  cette  loi  soit  encore  en  vigueur,  Tart.  1041  ayant 
abrogé  tontes  ieé  lois  anciennes  ralatlves  à  la  procédure,  et  les  fenmies,  depuis  la  loi 
du  22  juillet  1367,  nous  paraiasenl  pouvoir  être  eonsUtuées  gardiennes  d'efSels  alsis. 
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vée.  9  II  ne  faut  pas  que  le  moindre  soupçon  puisse  planer  sur 
le  juge  de  paix  ni  sur  son  greffier.  Il  peut  y  avoir  lieu  à  revenir 
dans  la  maison,  comme  lorsqu'on  y  a  par  mégarde  renfermé 
quelque  animal  ou  qu'on  redoute  quelque  incendie  :  mais  alors 
le  juge,  nonobstant  la  réquisition  ou  l'ordonnance  motivée  ,  n'y 
peut  rentrer  qu'assisté  de  son  greffier,  conformément  à  la  règle 
générale,  sauf  les  cas  d'extrême  urgence  qui  font  exception  à 
toutes  les  règles. 

Parmi  les  papiers  de  la  succession,  les  papiers  dont  il  importe 
le  plus  de  prévenir  la  suppression  ou  l'altération,  c'est  le  testa- 
ment olographe  que  le  défunt  a  pu  faire ,  et  dont  il  pourrait 
n'exister  qu'un  seul  exemplaire.  Toute  partie  intéressée  peut 
donc,  avant  même  Papposition  du  scellé,  requérir  le  juge  de  paix 
de  faire  la  perquisition  d'un  testament  dont  elle  soupçonne 
l'existence  (917).  D'une  part,  c'est  un  moyen  d'en  assurer  la  con- 
servation; d'autre  part,  il  peut  se  faire  qu'on  découvre  un  tes- 
tament ouvert  et  que  cette  découverte  repde  l'apposition  dés 
scellés  inutile,  en  démontrant  que  ceux  qui  l'ont  requise  n*ont 
aucun  droit  dans  la  succession.Toutefois  ceux-ci  peuvent  encore 
insister,  en  prétendant  que  le  testament  n'émane  pas  du  défunt, 
ou  qu'il  est  nul,  ou  qu'il  a  été  révoqué.  En  ce  cas,  le  juge  de  paix 
doit,  conformément  à  ce  que  nous  dirons  plus  tard ,  en  référer 
au  président  du  tribunal,  ou,  si  ce  référé  doit  occasionner  trop 
de  retard,  décider  lui-même  provisoirement  s'il  y  a  lieu  ou  non 
de  passer  outre  à  l'apposition. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dès  que  le  juge  de  paix,  après  ou  sans  per- 
quisition, découvre  un  testament,  il  doit  procéder  ainsi  qu'il 
suit.  Si  le  testament  est  trouvé  ouvert,  il  doit  en  constater  Tétat, 
c'est-à-dire  déclarer  la  forme  et  la  couleur  du  papier,  le  timbre, 
s'il  y  en  a,  le  nombre  des  lignes  de  chaque  page,  les  renvois,  ra- 
tures, interlignes  et  surcharges,  s'il  en  existe,  et  le  parapher  ne 
varietur;  puis  indiquer  le  jour  et  l'heure  où  il  en  fera  la  remise 
au  président  du  tribunal  de  première  instance,  et  faire  mention 
du  tout  sur  son  procès-verbal,  qui  doit  être  signé  des  parties  ou 
contenir  la  mention  qu'elles  n'ont  su  ou  voulu  signer  (920).  Il 
n'est  pas  besoin  de  dire  que  le  juge  de  paix  ne  doit  procéder  ainsi 
qu'à  l'égard  des  testaments  olographes.  Si  c'est  une  expédition 
d'un  testament  authentique,  qu'il  découvre,  il  est  inutile  de  pren- 
dre toutes  ces  précautions,  puisque  la  minute  qui  existe  chez  le 
notaire  prévient  tous  les  inconvénients  de  la  suppression  de 
l'expédition;  il  suffit  de  mettre  cette  expédition  parmi  les 
autres  papiers,  dont  l'état  détaillé  sera  fait  plus  tard  dans  l'in- 
ventaire. 
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Si  c'est  un*  testament  clos  que  le  juge  de  paix  découYre,  i(  ne 
doit  pas  se  permettre  de  l'ouvrir  quand  même  toutes  les  parties 
présentes  y  consentiraient  :  il  doit  se  Irômer  à  en  constater  ta 
forme  extérieure ,  le  sceau  et  la  suscription  s'il  y  en  a,  à  para- 
pher l'enveloppe  avec  les  parties  présentes  si  elles  le  savent  ou 
le  peuvent;  puis  il  indique,  comme  dans  le  cas  précédent,  le 
jour  et  l'heure  où  il  en  fera  la  remise  au  président  du  tribunal 
(916). 

Le  président  du  tribunal  que  la  loi  veut  désigner  ici  est  évi- 
demment celui  dans  le  ressort  duquel  le  scellé  est  apposé,  et  non 
point  celui  de  Tourerture  de  la  succession.  Le  juge  de  paix  ne 
saurait  en^fTet  se  transporter  en  personne  chez  le  président  d'an 
tribunal  étranger  à  son  arrondissement,  et  il  serait  trop  dange- 
reux de  confier  une  pièce  aussi  importante  qu'un  testament  à  la 
poste  ou  à  quelque  messagerie. 

Si  le  jugede  paix  trouve  d'autres  papiers  cachetés,  il  doit  pro» 

'  céder  comme  pour  les  testaments  clos  (916).  Quant  à  tons  les 

papiers  ouverts  autres  qu'un  testament,  on  se  borne  aies  réunir 

dans  quelque  armoire  ou  commode  sur  laquelle  on  inet  le  scellé, 

pour  être  décrits  plus  tard,  s'il  y  a  lieu,  dans  Tinven taire. 

Aux  jour  et  heure  indiqués,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
assignation»  le  testament  ou  les  papiers  trouvés  cachetés  doivent 
être  présentés  par  le  juge  de  pait  au  président  du  tribunal  de 
première  instance  ;  celui-ci  fait  l'ourerture  des  papiers  cachetés, 
en  constate  l'état,  et  ordonne  le  dépôt  du  testament  et  des  autres 
papiers  dont  le  contenu  concerne  la  succession  (918).  Si  le  pré- 
sictent  est  empêché,  le  juge  de  paix  doit  se  rendre  devant  le 
vice-présidentou,  à  défaut,  devant  le  juge  le  plus  ancien. 

Le  juge  de  paix  doit  se  fietire  accompagner  de  son  greffier,  qui 
doit  être  porteur  des  papiers  pour  que  le  juge  soit  à  l'abri  de 
tout  soupçon  de  suppression. 

a  Si  les  paquets  cachetés  paraissent,  par  leur  suscription  ou 
par  quelque  autre  preuve  écrite,  appartenir  à  des  tiers,  le  pré- 
sident du  tribunal  doit  ordonner  que  ces  tiers  seront  appelés 
dans  un  délai  qu'il  fixera  pour  qu'ils  puissent  assister  à  l'ouver- 
ture. Il  la  fera  au  jour  indiqué  en  leur  présence  ou  à  leur  défaut  ; 
et  si  les  paquets  sont  étrangers  à  la  succession,  il  les  leur  remet- 
tra sans  en  fiiire  connaître  le  contenu,  ou  les  cachètera  de  nou- 
veau pour  leur  être  remis  à  leur  première  réquisition  (919).  i»  En 
ee  dernier  cas,  c'est  naturellement  le  greffier  de  la  justice  de 
paix  qui  doit  rester  dépositaire  des  papiers. 

Lorsque  la  suscription  des  papiers  indique  clairement  qu'ils 
appartiennent  à  des  tiers,  le  président  du  tribunal  peut  même 
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ordonner  qu'ils  leur  seront  rendus  sans  être  décachetés,  s'il  n'y 
a  pas  d'opposition  de  la  part  des  parties  présentes;  mais  s'il  y  a 
<iuelque  opposition,  il  doit  les  ouvrir  pour  s'assurer  qu'en  eÛei 
ils  ne  contiennent  rien  qui  intéresse  la  succession. La  loi  compte 
SUT  la  discrétion  de  ce  magistrat,  et  s'il  dévoilait  ce  qu'il  a  lu 
•dans  les  papiers  appartenant  à  des  tiers  et  qui  ont  été  reca- 
chetés, il  serait  passible  des  peines  prononcées  par  l'art.  378  du 
Code  pénal  pour  la  révélation  des  secrets. 

Le  juge  de  paix  peut  rencontrer,  dans  l'opposition  des  scellés, 
ées  obstacles  ou  des  difficultés  de  bien  des  sortes:  les  portes  peu- 
vent être  fermées,  les  héritiers  ou  légataires  peuvent  contester 
la  qualité  de  celui  qui  a  requis  l'apposition,  des  tiers  peuvent 
soutenir  que  divers  objets  qui  se  trouvent  dans  la  maison  du 
défunt  leur  appartiennent,  et  qu'ils  ont  le  droit  de  les  retirer,  etc. 

Dans  tous  ces  cas  et  autres  semblables,  l'art.  921  veut  qu'il 
soit  statué  en  référé  par  le  président  du  tribunal,  a  A  cet  effet, 
ajoute  l'article,  il  sera  sursis,  et  établi  par  le  juge  de  paix  gar- 
nison extérieure,  même  intérieure  si  le  cas  y  échet,  et  il  en  réfb* 
rera  sur-le-champ  au  président  du  tribunal.  ^  Pourra  néan- 
moins le  juge  de  paix,  s'il  y  a.  péril  dans  le  retard,  statuer  par 
provision,  sauf  à  en  référer  ensuite  au  président  du  tribunal.  » 
C'est  surtout  quand  le  juge  de  paix  opère  loin  de  la  ville  où 
siège  le  tribunal  d'arrondissement,  qu'il  peut  prendre  sur 
lui  de  décider  provisoirement  les  difficultés  les  plus  urgentes; 
mais  dans  ce  cas  même  le  référé  doit  se  continuer  ensuite  devant 
le  président,  et  le  juge  de  paix  doit  indiquer  le  jour  et  l'heure 
où  il  se  transportera  devant  ce  magistrat  ai^n  que  les  parties 
puissent  s'y  présenter. 

(c  Dans  tous  les  cas,  porte  l'art.  922,  où  il  sera  référé  par  le 
juge  de  paix  au  président  du  tribunal,  soit  en  matière  de  scellé, 
soit  en  toute  autre  matière, ce  qui  sera  fait  et  ordonné  seracon- 
«taté  sur  le  procès-verbal  dressé  par  le  juge  de  paix;  le  prési- 
dent signera  ses  ordonnances  sur  ledit  procès- verbal.  »  Le  juge 
de  paix  doit  donc  toujours  se  faire  accompagner  de  son  greffier. 

S'il  n'y  a  aucun  effet  mobilier,  le  juge  de  paix  doit  dresser  un 
procès-verbal  de  carence  (924).  S'il  y  a  des  effets  susceptibles 
d'être  mis  sous  le  scellé  et  d'autres  nécessaires  à  l'usage  des  per- 
sonnes qui  restent  dans  la  maison,  le  juge  de  paix  doit  se  bor- 
ner à  dresser  un  procès-verbal  contenant  description  sommaire 
desdits  effets  (924). 

Un  auteur  (1)  conclut  avec  raison  de  cette  dernière  disposi- 

(1)  Thomine-DMmasures,  sur  Tart.  904  ;  V.  aussi  Carré,  qurni.  8094. 
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tiOD  de  l'art.  924  que  dans  les  suecessia^s  panvres-où  il  sentit 
trop  dispendieux  <k  faire  dresser  un  inventaire  proprement  dit 
par  un  notaire»  les  juges  de  paix  peuvent  constater  la  consis- 
tance mobilière  au  moyen  d'un  simple  procè&-verbal  de  des- 
cription sommaire. 

Lorsque  l'ouverture  d'une  succession  pauvre  donne  lieu'à  la 
nomination  d'un  tuteur  ou  subrogé-tuteur,  le  juge  de  paix  peut 
suivre  un  procédé  encore  plus  économique  :  c'est  d'assemUer 
immédiatement  le  conseil  de  famille  pour  la  nomination  du 
tuteur  ou  du  subrogé-tuteur,  et  de  faire  constater  les  effets, 
mobiliers  de  la  succession  dans  la  délibération  même  du  conseil 
de  famille* 

Dans  les  petites  localités,  le  décès  d'une  personne  est  un  évé- 
nement bien  connu  :  le  législateur  n'avait  donc  besoin  de 
prendre  aucune  précaution  pour  faire  connaître  l'apposition  des 
scellés  aux  personnes  intéressées  à  former  opposition  à  leur 
levée  ;  mais  dans  les  communes  populeuses  il  a  cru  devoir  four- 
nir à  ces  personnes  un  moyen  facile  de  s'assurer  si  l'apposi- 
tion des  scellés  a  déjà  eu  lieu.  Tel  est  l'objet  de  l'art.  925,  ainsi 
con{^u  :  «  Dans  les  communes  où  la  population  estde  vingt  mille 
&mes  et  au-dessus,  il  sera  tenu  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  un  registre  d'ordre  pour  les  scellés,  sur  lequel  seront 
inscrits,  d'après  la  déclaration  que  les  juges  de  paix  de  l'arron- 
dissement seront  tenus  d'y  foire  parvenir  dans  les^  vingtHjuatre 
heurt«8  de  l'apposition  :  l*»  les  noms  et  demeures  des  personnes 
sur  les  effets  desquelles  le  scellé  aura  été  apposé  ;  2p  le  nom  et  la 
demeure  du  juge  qui  a  fait  l'apposition  ;  3»  le  jour  où  elle  a  été 
faite.  »  Si  le  juge  de  paix  laissait  passer  plusieurs  jours  sans 
faire  parvenir  sa  déclaration,  elle  pourrait  devenir  inutile,  puis- 
que la  levée  des  scellés  peut  être  requise  trois  jours  f  après 
l'apposition. 

Nous  avons  vu  que  des  sceUés  peuvent  être  apposés  après 
comme  avant  l'inhumation  :  est-ce  à  dire  que  l'apposition  peut 
toujours  être  requise  quel  que  soit  le  temps  écoulé  depuis  le 
décès?  La  conséquence  ne  serait  pas  exacte.  D^abord,  lorsque 
l'inventaire  est  parachevé,  comme  la  soustraction  des  objets 
inventoriés  n'est  plus  possible  sans  que  l'on  sache  à  qui  s'en 
prendre  pour  en  recouvrer  la  valeur,  les  scellés,  aux  termes  de 
l'art.  923,  ne  peuvent  plus  être  apposés,  à  moins  que  l'inven- 
taire ne  soit  attaqué  comme  irrégulier  ou  incomplet,  et  qu'il 
n'en  soit  ainsi  ordonné  par  le  président  du  tribunal.  «  Si  l'appo- 
sition des  scellés,  ajoute  l'article,  est  requise  pendant  le  cours 
de  l'inventaire,  les  sceUés  ne  seront  apposés  que  sur  les  objets 
non  inventoriés.  » 
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Mais ,  dans  le  cas  même  où  il  n'a  pas  éié  dressé  d'inventaire  » 
nous  n'admettons  pas  que  le  juge  de  paix  puisse ,  plusieurs 
années  après  le  décès  d'mie  personne,  s'introduire  dans  le 
domicile  qu'elle  occupait ,  pour  y  apposer  les  scellés.  Il  nous 
semble  que  c'est  bien  assez  d'autoriser  cette  ai^sition  tant  qu'il 
ne  s'est  pas  écoulé  une  année  entière  depuis  qu'un  prétendant 
droit  à  la  succession  s'est  mis  en  possession  des  effets  qui 
en  dépendaient.  Cette  année  passée  ,  les  habitants  de  la  maison 
ajsant  pu  en  acquérir  pour  leur  propre  compte  la  saisine  posses- 
soire»  si  le  défunt  était  en  location  ,  l'apposition  des  scellés  ne 
peu-t  en  aucun  cas  être  faîte  dans  les  locaux  occupés  par  de 
nouveaux  locataires,  sans  permission  préalable  de  justice.  Si  le 
juge  de  paix  y  procédait  sans  avoir  reçu  cette  autorisation ,  les 
possesseurs  de  la  succession  seraient  en  droit  de  s'y  opposer,  ou 
par  la  voie  de  la  complainte  possessoire  dans  l'opinion  de  ceux 
qui  admettent  la  complainte  pour  les  universalités  de  meubles , 
ou  dans  tous  les  cas  par  voie  de  référé  devant  le  président  du 
tribunal. 

CHAPITRE  II 
De*  oppo«ltlon«  «as  0cellé«« 

L'opposition  aux  scellés  procure  à  ceux  qui  la  pratiquent  cet 
avantage ,  que  les  scellés  ne  peuvent  être  levés  et  l'inventaire 
fait  sans  qu'ils  soient  prévenus  et  appelés. 

La  loi  n'indique  pas  quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent 
former  opposition  aux  scellés  :  il  faut  conclure  de  son  silence 
que  cette  opposition  peut  être  formée  par  quiconque  y  a  intérêt. 
Elle  peut  donc  l'être  non-seulement  par  tous  les  prétendants 
droit  à  la  succession  ou  à  la  communauté,  mais  encore  par  tous 
les  créanciers  de  la  succession  fondés  ou  non  en  titre ,  sans 
qu'ils  aient  besoin  dans  ce  dernier  cas  d'une  permission  du 
juge,  et  même  par  les  créanciers  personnels  de  quelqu'un 
des  héritiers  ou  légataires ,  comme  l'art.  934  l'indique  mani- 
festement. 

Les  oppositions  aux  scellés  peuvent  être  faites  de  deux  mani^ 
res  :  1*  par  une  déclaration  verbale  faite  par  l'opposant  en 
personne  ou  par  son  procureur  fondé  spécial  au  greffier  du  juge 
de  paix ,  qui  la  transcrit  à  la  suite  du  procès-verbal  de  scellé; 
2«  par  exploit  signifié  à  ce  greffier  (926). 

Dans  les  deux  cas,  l'opposition  doit  contenir,  à  peine  de 
nullité^  outre  l'indication  exacte  de  l'opposant  »  1«  élection  de 
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domicile  dans  la  commune  ou  dans  farr^ndiiêement  (1)  -de  la 
justice  de  paix  où  le  scellé  est  apposé,  si  Poppdsant  n'y 
demeure  pas;  2*  renonciation  précise  de  la  cause  de  ropposi-* 
lion  (927).  A  défaut  de  ces  formalités ,  on  pewt  se  dispenser 
d'appeler  l'opposant  à  la  levée  des  scellés.  Si  l'opposition  est 
bite  par  exploit,  elle  doit  contenir  en  outre  les  autres  formai 
lités  générales  des  exploits,  telles  que  la  date,  l'immatricule  de 
l'huissier,  le  visa  du  greffier  qui  reçoit  la  copie,  etc. 

Les  oppositions  aux  scellés  peuvent  être  signiftées  par  tous  les 
huissiers  de  l'arrondissement;  on  ne  saurait  les  assimiler  aux 
citations  et  autres  significations  de  la  justice  de  paix,  lesqudles, 
aux  termes  de  l'art.  16  de  la  loi  du  25  mai  1838,  ne  peuvent  être 
feites  que  par  les  huissiers  résidant  dans  le  canlOB. 

CHAPITRE  m 
De  la  levée  de«  scellés» 

L'apposition  des  scellés  est  une  mesure  provisoire  qui  doit 
cesser  dès  qu'elle  n'est  plus  nécessaire ,  puisqu'elle  empêche  les 
ayants  droit  de  se  mettre  en  possession  d'une  partie  des  biens 
de  l'hérédité ,  et  que  certains  objets  mie  sous  le  scellé  pourraimil 
même ,  s'ils  y  restaient  trop  longtemps ,  éprouver  un  dépérisse- 
ment notable. 

La  levée  des  scellés  peut  avoir  lieu  sans  inventaire ,  lorsque 
tous  les  intéressés  y  consentent;  elle  se  fait  alors  parement  et 
simplement,  et  sans  aucune  description.  Mais  le  plus  souvent  la 
levée  des  scellés  est  accompagnée  de  l'inventaire ,  et  c'est  prin- 
cipalement de  celle-là  que  le  Gode  a  tracé  les  règles. 

Nous  allons  voir  successivement  à  qudle  époque  le  scellé  peut 
être  levé ,  quels  sont  ceux  qui  peuvent  en  requérir  la  levée, 
quelles  senties  formalités  qui  doivent  précéder  cette  levée,  et 
les  personnes  qui  doivent  y  être  appelées ,  enfin  ce  que  doit 
contenir  le  procès-verbal  de  levée  des  scellés. 

I.  Lorsque  les  scellés  ont  été  apposés,  il  faut  donner  aux 
personnes  qui  ont  intérêt  à  assister  à  leur  levée,  le  temps  de  se 
présenter  ou  de  former  opposition.  L'art.  fl28  dispose  on  consé- 
quence :  «  Le  scellé  ne  pourra  être  levé  et  l'inventaire  fait  que 
trois  jours  après  l'inhumation  s'il  a  été  apposé  auparavant»  et 
trois  jours  après  l'apposition  si  elle  a  été  faite  depuis  l'inhuma- 
tion ,  à  peine  de  nullité  des  procès-verbaux  de  levée  de  scellés 

(1)  Le  mot  amnâinemeni  est  employé  là  dans  le  sens  de  eanton. 
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et  inveotaire ,  et  des  dommages  et  intérêts  contre  ceux  qui  les 
auraient  fitits  et  requis  :  le  tout  à  moins  que  y  pour  des  causes 
urgentes  et  dont  il  sera  fait  mention  dans  son  ordonnance  »  il 
n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  président  du  tribunal  de 
{Mremière  instance.  Dans  ee  cas ,  si  les  parties  qui  ont  droit 
d'assister  à  la  letée  ne  sont  pas  présentes,  il  sera  appelé  pour 
elles»  tant  à  la  levée  qu'à  l'inventaire,  un  notaire  nommé  d'office 
par  le  tribunal.  »  L'urgence  de  lever  les  scellés  peut  se  faire 
sentir  dans  plusieurs  cas ,  par  exemple  quand  il  faut  payer  des 
effets  de  commerce  souscrits  par  le  défunt ,  ou,  au  contraire, 
recouvrer  et  faire  protester  au  besoin  les  effets  qu'il  aurait  en 
portefeuille  ;  ou  bien  quand  le  scellé  a  été  apposé  dans  l'étude 
d'un  avoué  ou  d'un  notaire ,  où  se  trouvaient  des  papiers  que 
des  tiers  réclament  avec  instance  parce  qu'ils  se  rattachent  à 
une  affaire  urgente ,  ou  encore  lorsqu'il  s'agit  de  rechercher  les 
registres  courants  de  quelques  comptables. 

Les  trois  jours  fixés  par  l'art.  928  doivent  être  francs.  Ainsi, 
quand  les  scellés  apposés  après  l'inhumation  l'ont  été  le  1^  du 
mois,  ils  ne  peuvent  être  levés  que  le  5.  Si  la  levée  avait  lieu 
plus  t6t  sans  autorisation  du  président,  cette  précipitation  ferait 
soupçonner  l'intention  de  divertir  certains  effets  avant  que  les 
intéressés  aient  pu  se  présenter,  et  le  juge  de  paix  pourrait  ici 
être  pris  à  partie,  puisque  la  loi  le  déclare  expressément  respon- 
sable des  dommages-intéréts. 

«  Si  les  h&ritiers  ou  quelques-uns  d'eux  sont  mineurs  non 
émancipés ,  il  ne  doit  pas  être  procédé  à  la  levée  des  scellés 
qu'ils  n'aient  été  préalablement  pourvus  de  tuteurs ,  ou  émanci- 
pés (929)  »,  afin  qu'ils  puissent  être  représentés  ou  figurer  eux- 
mêmes  à  l'inventaire.  Mais,  quand  certains  héritiers  sont  absents, 
il  n'est  pas  nécessaire  d'attendre  leur  retour  pour  lever  les  scel- 
lés. Toutefois,  d'après  une  loi  du  11  ventêse  an  II  qui  paratt 
encore  en  vigueur,  s'il  y  a  parmi  les  héritiers  un  militaire  absent 
pour  le  service  de  l'Etat,  il  doit  lui  être  donné  avis  de  l'apposi- 
tion des  scellés  ainsi  qu'au  ministre  de  la  guerre  ;  et  c«  n'est 
qu'à  défaut  de  réponse  dans  le  mois  qu'il  peut  être  procédé  à  la 
levée  des  scellés,  après  qu'on  a  fait  nommer  un  curateur  au 
militaire  par  avis  de  la  famille. 

II.  «  Tous  ceux  qui  ont  droit  de  faire  apposer  les  scellés,  porte 
l'art.  909,  pourront  en  requérir  la  levée,  excepté  ceux  qui  ne  les 
ont  fitit  apposer  qu'en  exécution  de  l'art.  909,  n«  3,  ci<4essus  ;  » 
e'estp4-dire  les  personnes  non  ^uceessibles  qui  habitaient  avec 
le  défunt,  et  ses  serviteurs  ou  domestiques  :  ces  personnes  en 
effet  ont  bien  intérêt  à  faire  apposer  les  scellés  en  cas  d'absence 


Digitized  by 


Google 


480  COURS  DE  GOMPÉTSICB  BT  LE  PROCÉDURE 

de  quelque  ayant*droit»  pour  qu'on  ne  paisse  les  suspecter 
d'avoir  éié  auteur  ou  complice  de  quelques  soustractions;  mais 
elles  n'ont  aucun  intérêt  à  connaître  la  consistance  delà  succes- 
sion puisqu'elles  n'y  prétendent  aucun  droit.  Nous  ne  pensons 
pas  non  plus  que  les  magistrats  qui  ont  pu  d'office  requérir  ou 
faire  l'apposition  des  scellés  puissent  d'office  en  requérir  ou  en 
fiiire  la  levée,  si  ce  n'est  peut-être  dans  le  cas  où»  tous  les  ayants- 
droit  étant  absents,  on  aurait  à  craindre  un  dépérissement  con« 
sidérable  des  objets  mis  sous  le  scellé. 

On  a  vu  que  l'art.  910  permet  au  mineur  émancipé  de  requérir 
l'apposition  des  scellés  sans  l'assistance  de  son  curateur  ;  mais 
la  loi  ne  dit  point  qu'il  puisse  en  requérir  également  la  levée 
sans  cette  assistance^  Nous  ne  doutons  pas  toutefois  qu'il  n'ait  ce 
droit,  parce  que  le  concours  à  la  levée  des  scellés  et  à  Vinven- 
taire  n'est  évidemment  qu'un  acte  d'administration.  Le  prodi- 
gue, par  la  même  raison»  peut  provoquer  ces  actes  sans  l'assis- 
tance de  son  conseil. 

III.  Les  formalités  pour  parvenir  à  la  levée  des  scellés  sont» 
d'après  l'art.  909  :  l»  une  réquisition  à  cet  effet,  consignée  sur 
le  procès-verbal  du  juge  de  paix;  2<»  une  ordonxwiiroe  du  juge, 
indicative  des  jour  et  heure  où  la  levée  sera  faite;  3<»  une  som- 
mation d'assister  à  cette  levée,  faite  au  conjoint  survivant,  aui 
présomptifs  héritiers,  à  l'exécuteur  testamentaire»  aux  légataires 
universels  et  à  titre  universel»  s'ils  sont,  connus,  et  aux  oppo- 
sants. —  Il  n*e6t  pas  besoin  d'appeler  les  intéressés  demeurant 
hors  de  la  distance  de  cinq  myriamètres  ;  mais  on  doit  appeler 
pour  eux,  à  la  levée  et  à  l'inventaire»  un  notaire  nommé  d'office 
par  le  président  du  tribunal  de  première  instance.  —  Les  oppo- 
sants sont  appelés  aux  domiciles  par  eux  élus.  » 

Quand  celui  qui  requiert  la  levée  du  scellé  ne  représente  pas 
les  sommations  qu'il  a  dû  faire  aux  personnes  indiquées  par 
l'art.  931,  le  juge  de  paix  peut  et  doit  même  refuser  de  lever  les 
scellés.  S'il  les  lève  sans  que  ces  personnes  aient  été  appelées, 
elles  ne  sont  point  liées  parce  qui  a  été  fait  quand  le  requérant 
devait  nécessairement  les  connaître  :  elles  peuvent  donc  requérir 
une  nouvelle  apposition  de  scellés  et  un  nouvel  inventaire!  Si 
au  contraire  il  paratt  que  leurs  droits  ont  été  ignorés  du  requérant» 
la  levée  des  scellés  et  l'inventaire  les  lient»  à  moins  qu'elles  ne 
prouvent  la  fraude.  Tout  ayant  droit  à  la  succession  ou  à  la 
communauté,  qui  veut  s'assurer  d'être  appelé  à  la  levée  des  scel- 
lés et  à  l'inventaire,  doit  donc,  avoir  le  soin  de  former  opposi- 
tion aux  scellés. 

Les  légataires  particuliers,  quand  même  ils  seraient  connus, 
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ne  doivent  pas  être  appelés  à  la  levée  des  scellés  et  à  l'inven- 
taire» parce  qu'ils  sont  assimilés  aux  créanciers  de  la  succession  ; 
mais  ils  peuvent  aussi  former  opposition  aux  scellés,  et  ils  doi- 
vent alors  être  sommés  comme  les  autres  opposants. 

Avant  de  commencer  la  levée  des  scellés,  il  importe  de  régler 
les  personnes  qui  pourront  assister  à  cette  levée  et  à  l'inventaire. 

Il  est  juste  sans  doute  d'autoriser  toute  personne  intéressée  à  se 
prémunir  contre  toute  fraude  possible  ;  mais  d'un  autre  c&té  il  ne 
faut  point  que  les  secrets  d'une  famille  soient  révélés  sans  né- 
cessité à  des  étrangers.  Le  législateur,  dans  les  art.  932,  933  et 
934,  a  concilié  habilement  ces  intérêts  contraires.  Il  a  distingué, 
suivant  le  degré  d'intérêt,  trois  classes  de  personnes  :  les  unes 
qui  peuvent  assister  en  personne  à  toutes  les  vacations  de  la 
levée  des  scellés  et  de  l'inventaire,  d'autres  qui  ne  peuvent  assis- 
ter en  personne  qu'à  la  première  vacation  et  qui,  aux  vacations 
suivantes,  doivent  se  faire  représenter  par  un  mandataire  uni- 
que ;  d'autres  enfin  qui  ne  peuvent  pas  même  assister  à  la  pre- 
mière vacation  ,  ni  concourir  au  choix  du  mandataire  qui  doit 
représenter  tous  les  opposants. 

Les  personnes  de  la  première  classe  sont  le  conjoint,  l'exécu- 
teur testamentaire,  les  héritiers,  et  les  légataires  universels  ou  à 
titre  universel  dont  ie  titre  est  certain  ou  du  moins  apparent. 
On  sent  que  toutes  ces  personnes  ont  intérêt  à  connaître  à  fond 
les  affaires  de  la  succession,  et  qu'elles  doivent  par  conséquent 
pouvoir  assister  en  personne  ou  par  procureur  fondé  à  toutes  les 
opérations  destinées  à  constater  l'état  de  cette  succession.  L'in- 
térêt du  conjoint  est  surtout  sensible  quand  il  est  marié  sous  le 
régime  de  la  communauté  ;  mais,  quoique  marié  sous  tout  autre 
régime,  il  n'en  a  pas  moins  le  droit  d'assister  à  la  levée  des  scel- 
lés et  à  l'inventaire,  pour  empêcher  qu'on  ne  comprenne  dans 
l'inventaire  des  biens  de  son  conjoint  des  objets  qui  seraient  sa 
propriété  personnelle. 

La  seconde  classe  comprend  les  créanciers  de  la  succession  et 
les  légataires  qui  ont  formé  opposition  à  la  levée  des  scellés. 

S'il  n'y  a  qu'un  seul  opposant,  il  peut,  aussi  bien  que  les  per- 
sonnes de  la  première  classe,  assister  à  toutes  les  opérations, 
sauf  les  dommages-intérêts  dont  il  serait  passible  suivant  les  cir- 
constances s'il  était  prouvé  plus  tard  que  sa  prétendue  créance 
ou  son  prétendu  legs  n'existait  point.  Si  les  successeurs  univer- 
sels tiennent  à  l'éloigner  de  l'inventaire,  ils  n'ont  qu'à  le  désin- 
téresser. Mais  quand  il  y  a  plusieurs  opposants  de  cette  catégo- 
rie, ils  ne  peuvent  assister  en  personne  ou  par  un  mandataire 
qu'à  la  première  vacation,  [où  se  règlent  les  qualités  de  toutes 
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les  personnes  appelées  à  la  le^ée  des  soellés  :  ils  sont  tenus  de  se 
faire  représenter  aux  vacations  suivantes  par  im  seul  masdataire 
pour  tous,  dont  ils  conviennent,  ou  qui,  à  défaut,  doit,  d'après 
l'art.  932,  être  nommé  d'office  par  le  juge^  c'est^-dire  par  le 
juge  de  paix;  car  non-seulement  il  est  inutile  de  recourir  pour 
cela  au  président  du  tribunal,  mais  ce  serait  même  un  inconvé- 
nient, puisque  la  levée  des  scellés  en  serait  retardée. 

Si  parmi  les  mandataires  des  opposants  se  trouvent  des  avoués 
du  tribunal  de  première  instance  du  ressort,  ils  doivent  justifier 
de  leurs  pouvoirs  par  la  représentation  du  titre  de  leur  partie, 
car  à  raison  de  leur  qualité  ils  n'ont  pas  besoin  d'une  procura- 
tion expresse,  et  l'avoué  le  plus  ancien,  suivant  l'ordre  du 
tableau  des  créanciers  fondés  en  titre  authentique,  doit  assister 
de  droit  pour  tous  les  opposants  ;  ou  si  aucun  des  créanciers 
n'est  fondé  en  titre  authentique,  c'est  l'avoué  le  plus  ancien  des 
opposants  fondés  en  titre  privé  qui  assiste  pour  la  masse.  L'an- 
cienneté doit  être  définitivement  réglée  à  la  première  vacation. 
L'art.  932,  qui  contient  ces  dispositions,  ne  prévoit  pas  le  cas  où 
l'avoué  de  quelque  opposant  serait  en  concours  avec  d^autres 
mandataires  qui  ne  seraient  pas  des  avoués  :  l'esprit  de  la  loi 
voudrait,  ce  semble,  que  l'avoué  ilùt  préiéré. 

Toutefois,  si  l'un  des  opposants  a  des  intérêts  difSirents  de  ceux 
des  autres,  ou  des  intérêts  contraires,  s'il  prétend  par  exemple 
qu'on  a  mis  sous  les  scellés  des  meubles  on  titres  qui  sont  sa 
propriété  personnelle,  il  peut  assister  à  toutes  les  vacations  en 
personne  ou  par  mandataire,  mats  à  Hs  frais  (993),  tandis  que 
les  frais  faits  par  le  mandataire  unique  des  opposants  font  partie 
des  frais  de  scellé,  qui,  d'après  Tart.  810  du  Code  civil,  sont  à  k 
charge  de  la  succession. 

Enfin,  la  troisième  classe  comprend  ceux  qui  n'ont  fait 
opposition  que  pour  la  conservation  des  droits  de  leur  débiteur, 
d'un  des  cohéritiers  par  exemple  :  ceux-là  ne  peuvent  pas  même 
assister  à  la  première  vacation,  ni  concourir  au  choix  d'un  man- 
dataire commun  pour  les  autres  vacations  (984). Cependant  cette 
exclusion  absolue  ne  doit  peser  sur  eux  que  lorsque  le  débiteur 
au  nom  duquel  ils  ont  formé  l'opposition  est  hii-même  présent 
ou  représenté;  dans  le  cas  contraire,  il  semble  juste  que  ces 
opposants  puissent»  à  défaut  d'autres,  se  faire  représenter  par  un 
mandataire  :  autrement  leur  opposition  serait,  dans  tous  les  cas, 
dépourvue  d'effet. 

Après  qu'on  a  déterminé  les  personnes  qui  peuvent  assister  à 
l'inventaire,  il  reste  à  fixer  le  notaire  qui  doit  fiiire  cet  inven» 
taire,  et  les  commissaires-priseurs  ou  experts  qui  feront  la  pri- 
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iëe.  Ici,  les  opposaûts  ne  peuvent  en  aaeun  casc^mcourir  au 
choix  de  ces  officiers  :  ee  choix»  d'après  l'art.  93&,  appartient 
exelusivement  au  conjoint  commun  en  biens,  aux  héritiers,  à 
l'exécuteur  tostaunentaire,  et  aux  légataires  universels  ou  à  titre 
universel  ;  et  s'ils  ne  peuvent  s'entendre,  «  il  sera,  ajoute  le 
même  article,  procédé,  suivant  la  nature  des  objets,  par  un  ou 
deux  notaires^  conunissaires-i[)riseurs  ou  experts  nommés  d'of- 
fice par  le  président  du  tribunal  de  première  instance.  Les  experts 
prêteront  serment  devant  le  juge  de  paix.  »  Quant  aux  notaires 
et  aux  conàmissairefr-priseurs,  il  est  évident  qu'ils  n'ont  aucun 
serment  à  prêter. 

Autrefois  on  disputait  beaucoup  sur  le  point  de  savoir  si  c'était 
le  notaire  choisi  par  la  veuve  ou  celui  choisi  par  les  héritiers 
qui  devait  obtenir  la  préférence.  Cette  controverse  parait  sans 
intérêt  aujourd'hui,  en  ce  que  dans  ce  cas  de  dissentement  entre 
les  ayants  droit,  l'art.  935  donne  évidemment  au  président  le 
droit  de  nommer  qui  bon  lui  semble  parmi  les  officiers  désignés 
paroles  parties,  ou  tous  autres,  et  la  circonstance  que  le  conjoint 
survivant  commun  en  biens  serait  aussi  usufruitier  de  tout  ou 
partie  de  la  succession  du  prédécédé  ne  lui  donne  p^r  pour  cela 
le  droit  de  choisir  le  notaire.  L'art.  931  du  Code  de  procédure 
déroge,  sous  ce  rapport,  à  l'art.  600  du  Code  civil,  qui  paratt  don- 
ner ee  droit  à  l'usufruitier  qui  n'est  qu'usufruitier  (1). 

lY.  «  Le  procès-verbal  de  levée  doit  contenir,  !<>  la  date  ;  2»  les 
noms,  profession,  dememre  et  élection  de  domicile  du  requérant; 
dfi  l'émMaciatioxi  de  l'ordonnance  délivrée  pour  la  levée  ;  4«  renon- 
ciation de  la  sommation  prescrite  par  l'article  931  ci-dessus  (la 
sommation  aux  ayants  droit  et  opposants);  &>  les  comparutions 
et  dires  des  parties;  6«  la  nomination  des  notaires,  commissai- 
les-priseurs  et  experts  qui  doivent  opérer  ;  7<»  la  reconnaissance 
des  scellés  s'ils  sont  sains  et  entiers  ;  s'ils  ne  le  sont  pas,  l'état 
des  altérations,  sauf  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  appartiendra  pour 
raison  desdites  altérations  ;  8»  les  réquisitions  à  fin  de  perquisi- 
tion, le  résultat  desdites  perquisitions,  et  toutes  autres  demandes 
sur  lesquelles  il  y  aura  lieu  de  statuer  (936).  »  Il  doit  en  être  de 
la  levée  comme  de  l'apposition  :  le  juge  de  paix  doit,  en  cas  de 
difficulté  sérieuse,  en  référer  au  président  du  tribunal,  et  ne  peut 
passer  outre  avant  l'ordonnance  de  ce  magistrat  qu'autant  qu'il 
y  a  péril  en  la  demeure  (2). 

Comme  l'inventaire  nécessite  ordinairement  plusieurs  vaca- 

(1)  Ca$$.,  81  jaiwier  1930  (0.  P.  70. 1. 29d:« 

(2)  CM.,  36jQlol862  ID.P.82. 1.281-  &  52.  L  537.- P.  52.2. 180). 
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fions,  si  tous  les  scellés  étaient  levés  immédialeiiientt  les  objets 
non  inventoriés  dans  la  première  Tacation  pourraient  être  fiici- 
lement  soustraits.  L'art.  937  veut  donc  que  les  scellés  soient  levés 
successivement,  au  fur  et  à  mesure  de  la  confection  de  l'inven- 
taire, et  qu'ils  soient  réapposés  à  la  fin  de  chaque  vacation,  c'est- 
à-dire  toutes  les  fois  que  le  juge  de  paix  et  le  notaire  suspendent 
leur  opération  et  quittent  les  lieux  où  ils  ont  commencé  d'opé- 
rer. 

On  peut  inventorier  les  objets  à  mesure  qu'ils  se  présentent, 
encore  qu'ils  soient  de  diverse  nature  ;  mais  il  est  mieux,  po«r 
la  clarté  de  l'inventaire,  de  rapprocher  les  objets  de  mAme 
nature,  tels  que  les  meubles  meublants,  le  linge,  les  bijoux  et 
l'argenterie,  les  titres,  etc.  En  ce  cas,  ceux  des  objets  qu'on  trouve 
avant  d'arriver  à  la  catégorie  à  laquelle  ils  appartiennent,  doi^ 
vent  être  réservés,  et  replacés  sous  les  scellés  jusqu'à  ce  que  Ton 
ait  réuni  tous  les  objets  de  même  espèce  (938). 

«  S'il  est  trouvé  des  objets  et  papiers  étrangers  à  la  succession 
et  réclamés  par  des  tiers,  ils  seront,  dit  l'art.  939,  remis  à  qui 
il  appartiendra;  s'ils  ne  peuvent  être  remis  à  l'instant  et  qu'il 
soit  nécessaire  d'en  faire  la  description,  elle  sera  &ite  sur  le 
procès-verbal  des  scellés  et  non  sur  l'inventaire.  »  La  raison  en 
est  que  l'inventaire  ne  doit  embrasser  que  des  objets  de  la  sue- 
cession,  et  qu'il  vaut  mieux  pour  les  tiers  que  des  papiers  leur 
appartenant  et  qui  peuvent  contenir  des  secrets  soient  décrits 
dans  le  procès-verbal  de  levée  des  scellés,  que  dans  l'usage  on 
ne  fait  jamais  expédier,  que  dans  l'inventaire,  dont  on  fait  faire 
presque  toujours  des  expéditions.  Les  difficultés  qui  peuvent 
s'élever  entre  les  tiers  et  1^  ayants  droit  à  la  succession  peuvent 
être  jugées  en  référé  par  le- président  du  tribunal;  mais  le  juge 
de  paix  ne  doit  pas  prendre  sur  lui  d'ordonner  la  remise  aux 
tiers  réclamants,  nonobstant  l'opposition  des  héritiers,  puisque 
cette  remise  ne  saurait  guère  être  d'une  extrême  urgence. 

On  l'a  déjà  dit,  la  levée  des  scellés  peut  quelquefois  n'être  pas 
suivie  d'inventaire.  L'art.  940  dispose  en  effet  :  «  Si  la  cause  de 
l'apposition  des  scellés  cesse  avant  qu'ils  soient  levés  ou  pendant 
le  cours  de  leur  levée,  ils  seront  levés  sans  description.  »  Le 
scellé  doit,  par  exemple,  éhte  levé  sans  description  quand  il  a  été 
apposé  d'office  dans  l'intérêt  d'un  héritier  absent,  qui  se  présente 
ensuite  et  demande  la  levée  pure  et  simple,  ou  encore  quand 
celui  qui  a  requis  l'apposition  et  les  autres  ayants  droit  majeurs 
et  capables  s'accordent  à  demander  cette  levée  pure  et  simple; 
mais  elle  ne  peut  jamais  avoir  lieu,  s'il  y  a  des  opposants  ou  des 
mineurs  non  pourvus  de  tuteurs. 
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L'inventaire,  mot  dérivé  du  verbe  latin  invenire,  trouver,  est 
un. acte  qui  contient  la  description  exacte  et  détaillée  de  tous  les 
objets  mobiliers,  titres  et  papiers  trouvés  au  domicile  d'une  per- 
sonne ou  dans'les  divers  lieux  qui  lui  ont  servi  d'habitation.  Le 
plus  souvent  l'inventaire  n'est  dressé  qu'après  le  décès  :  il  y  a 
lieu  pourtant  à  inventaire  dans  nombre  d'autres  circonstances, 
par  exemple  en  cas  de  faillite,  d'envoi  en  possession  provisoire 
des  biens  d'un  abseiit,  d'interdiction,  etc. 

L'inventaire  est  tantôt  obligatoire,  tantôt  purement  facultatif. 
Les  cas  où  l'inventaire  est  obligatoire  sont  fort  nombreux.  Di- 
verses dispositions  du  Code  civil  y  soumettent  les  envoyés  ep 
possession  provisoire  des  biens  d'un  absent,  les  tuteurs,  les  usu- 
fruitiers», les  usagers,  les  héritiers  bénéficiaires,  les  exécuteurs 
testamentaires,  les  grevés  de  substitution,  les  maris  aussi  en  bien 
des  cas. 

Le  Code  de  procédure  ne  s'occupe  que  de  l'inventaire  fait  après 
décès;  mais  ses  dispositions,  surtout  en  ce  qui  regarde  les  for- 
mes de  l'inventaire,  doivent  être  appliquées  &  tous  les  autres  cas 
pair  aualogiQ.  Ce  code  indique  successivement  les  personnes  qui 
peuvent  requérir  Vinventaire,  celles  qui  doivent  y  être  appelées, 
les  formes  de  l'inventaire,  et  la  manière  de  décider  les  difficul- 
tés qui  peuvent  s'élever  durant  sa  confection. 

I.  «  L'inventaire  peut  être  requis  par  ceux  qui  ont  droit  de 
requérir  la  levée  du  scellé  (941),  »  c'est-à-dire  par  tous  les  pré- 
tendants droit  à  la  succession  ou  à  la  communauté,  et  par  les 
créanciers  de  la  succession  fondés  en  titre  exécutoire  ou  auto- 
risés par  le  juge.  Toutefois  les  créanciers  de  la  succession  cessent 
d'avoir  qualité  pour  requérir  l'inventaire  dès  que  la  succession 
a  été  acceptée  purement  et  simplement  par  tous  les  héritiers, 
sauf  à  user  de  saisie-exécution  s'ils  ont  un  titre  paré. 

U.  L'inventaire,  aux  termes  de  l'art.  942,  doit  être  fait  en  pré- 
sence :  <c  1»  Du  conjoint  survivant  (qu'il  soit  ou  non  marié  sous 
le  régime  de  la  communauté);  2«  des  héritiers  présomptifs; 
3"»  de  l'exécuteur  testamentaire,  si  le  testament  est  connu;  4«  des 
.  donataires  et  légataires  universels  ou  à  titre  universel,  soit  en 
propriété,  soit  en  usufruit,  ou  eux  dûment  appelés,  s'ils  demeu- 
.jrentdans  la  distance  de  cinq  myriamètres;  s'ils  demeurent  au- 
delà,  il  sera  appelé  pour  tous  les  absents  un  seul  notaire,  nommé 
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par  le  président  du  tribunal  de  première  instance»  pour  repré- 
senter les  parties  appelées  et  délûllantes.  »  Si  l'inventaire  avait 
été  fait  sans  qu'une  des  personnes  indiquées  par  l'art  942  ;  eût 
été  appelée  ou  représentée»  il  serait  nul  vis-à-vis  de  cette  partie» 
qui  pourrait  en  requérir  un  autre  sans  être  obligée  de  prouver 
la  fraude  du  premier. 

On  a  vu  que,  lorsque  l'inventaire  est  requis  par  le  tuteur  d'un 
mineur,  il  faut  7  appeler  en  outre  le  subrogé-tuteur  ;  et  lors- 
qu'il est  requis  par  un  grevé  de  substitution,  il  faut  7  appeler  le 
tuteur  nommé  pour  l'exécution  (C.  civ.,  451  et  1059).  Si  parmi 
les  ayants-droit  il  y  a  un  absent  proprement  dit»  on  doit  &ire 
commettre  un  notaire  particulier  pour  le  représenter,  confor- 
mément à  l'art.  113. du  Code  civil;  le  notaire  unique»  appelé 
pour  représenter  tous  les  ayants-droit  qui  demeurent  au-delà  de 
cinqmyriamètres,  n'aurait  point  qualité  suffisante  pour  cela.  Les 
créanciers  de  lasuccession  et  les  légataires  particuliers  peuventse 
faire  représenter  dans  l'inventaire  par  un  mandataire  unique  : 
ils  auraient  pu  en  effet  exercer  ce  droit  en  requérant  préala- 
blement l'apposition  des  scellés,  et  qui  peut  le  plus  petU  le  moins. 

III.  Nous  avons  déjà  dit  que  dans  les  successions  pauvres  on 
peut  se  dispenser  de  dresser  un  inventaire,  et  que  la  description 
sommaire  faite  par  le  juge  de  paix  en  tient  lieu;  mais  l'in- 
ventaire proprement  dit  ne  peut  être  fait  que  pardevant  notaire. 

Il  doit  d'abord  contenir  les  formalités  communes  à  tous  les 
actes  devant  notaire,  telles  qu'elles  sont  exigées  par  la  loi  du 
25  ventôse  an  XL  II  doit  donc  être  fait  par  deux  notaires»  ou 
par  un  notaire  assisté  de  deux  témoins  ayant  les  qualités  requi- 
ses; il  doit  en  être  donné  lecture  aux  parties,  et  être  signé  par  le 
notaire,  les  témoins  et  les  parties,  ou  constater  que  ces  der- 
nières ont  déclaré  ne  savoir,  ne  vouloir  ou  ne  pouvoir  signer. 

L'inventaire  doit  contenir  ensuite  les  formalités  spéciales 
prescrites  par  l'art.  943.  Ce  sont  :  ce  1«  les  noms,  professions  et 
demeures  des  requérants,  des  comparants,  des  défaillants  et  des 
absents,  s'ils  sont  connus,  du  notaire  appelé  pour  les  représen- 
ter, des  commissaires-priseurs  et  experts,  et  la  mention  de  l'or- 
donnance qui  commet  le  notaire  pour  les  absents  ou  dé&illaats.  ^ 
Le  notaire  ne  doit  pas  se  dispenser  de  fournir  ces  indications 
quand  l'inventaire  a  lieu  à  la  suite  de  la  levée  des  scellés»  quoi- 
qu'elles se  trouvent  déjà  sur  le  procès-verbal  du  juge  de  paix,  et 
cela  afin  qu'on  ne  soit  pas  obligé  de  faire  expédier  le  procès- 
verbal  de  levée  des  scellés  pour  savoir  les  personnes  qui  ont 
figuré  dans  l'inventaire  ou  qui  y  ont  été  légalement  représen- 
tées. 
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«  2o  L'indication  des  lieux  où  l'inventaire  est  fait.  »  Le  notaire 
doit  donc  se  transporter  en  personne  dans  toutes  les  dépendan- 
ces de  l'habitation  où  il  y  a  des  objets  k  inventorier; 

^  3«  La  description  et  estimation  des  effets,  laquelle  sera  faite 
à  juste  valeur  et  sans  crue,  v  Tout  inventaire  doit  donc  étr« 
accompagné  de  prisée,  afin  qu'en  cas  de  disparition  de  certains 
objets  inventoriés,  on  sache  au  juste  la  somme  qui  doit  être 
payée  à  la  place,  sans  être  obligé  de  recourir  à  des» expertises  ou 
enquêtes.  L'estimation  doit  se  faire  par  commissaire-priseur, 
dans  les  lieux  où  il  en  existe  ;  ailleurs,  elle  se  fait  par  experts, 
et  quelquefois  par  des  femmes,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'estimer 
du  linge  et  des  nippes  ou  bardes  de  personnes  de  leur  sexe  ; 

«  4^  La  désignation  des  qualité,  poids  et  titre  de  l'argenterie  ; 
5*  la  désignation  des  espèces  en  nuiûéraire  ;  6»  les  papiers  doi- 
vent être  cotés  par  première  et  dernière;  ils  doivent  étte  para- 
phés de  la  main  d'un  des  notaires  :  s'il  y  a  des  livres  et  registres 
de  commerce ,  l'état  doit  en  être  constaté  ;  les  feuillets  en  sont 
pareillement  cotés  et  paraphés  s'ils  ne  le  sont  pas;  s'il  y  a 
des  blancs  dans  les  pages  écrites,  ils  doivent  être  bfttonnés.  » 
Gela,  du  reste,  ne  s'applique  qu'aux  papiers  et  livres  qu'il  paratt 
utile  de  conserver.  Quant  à  tous  les  autres,  on  ne  doit  pas  en 
faire  mention  dans  l'inventaire  :  cela  grossirait  les  frais  en  pure 
perte.  Seulement  tout  ayant  droit  peut  requérir  que  tous  ces 
papiers  et  registres  soient  réunis  et  mis  dans  quelque  coffre  qui 
sera  confié  à  une  personne  convenue  ou  désignée  par  le  prési- 
dent du  tribunal,  comme  il  est  dit  dans  la  dernière  disposition 
de  l'article;  «  7»  la  déclaration  des  titres  actifs  et  passifs;  80  la 
mention  du  serment  prêté,  lors  de  la  clôture  de  l'inventaire,  par 
ceux  qui  ont  été  en  possession  des  objets  avant  l'inventaire  ou 
qui  ont  habité  la  maison  dans  laquelle  sont  lesdits  objets,  qu'ils 
n'en  ont  détourné,  vu  détourner,  ni  su  qu'il  en  ait  été  détourné 
aucun.  »  Le  serment  doit  être  requis,  quoique  le  juge  de  paix 
en  ait  exigé  un  semblable  lors  de  l'apposition  des  scellés,  puis- 
que ^des  soustractions  auraient  pu  être  commises  dans  l'inter- 
valle des  deux  actes  ; 

«  9«  La  remise  des  effets  et  papiers,  s'il  y  a  lieu,  entre  les 
mains  de  la  personne  dont  on  conviendra»  ou  qui,  à  défaut,  sera 
nommée  par  le  président  du  tribunal.  » 

L'inventaire  doit  comprendre,  non-seulement  tous  les  objets 
mobiliers,  mais  encore  les  immeubles  par  destination  qui  sont 
susceptibles  d'un  détournement  facile. 

Il  est  à  remarquer  que  Tart.  943  ne  prononce  pas  la  peine  de 
nullité  en  cas  d'inobservation  des  formalités  spéciales  qu'il  près- 
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crit.  Les  irrégularités  de  l'inventaire  ne  doivent  donc  en  entraî- 
ner la  nullité  que  lorsqu'elles  rendent  cet  acte  inutile  ou  sus- 
pect»  comme  s'il  ne  contient  pas  de  description  détaillée  ou  s'il 
a  été  fait  sans  que  les  ayants  droit  connus  aient  été  appelés  ou 
eepréseniés. 

IV.  Lorsque  l'inventaire  est  fait  à  la  suite  d'une  levée  de 
scellés,  les  référés  auxquels  peuvent  donner  lieu  les  contesta- 
tions qui  s'élèvent  durant  sa  confection  doivent  être  déclarés 
par  le  juge  de  paix,  et  l'ordonnance  du  président  du  tribunal 
doit  être  eoucbée»  comme  on  l'a  vu»  sur  le  procès-verbal  de 
levée  de  scellés. 

Si  l'inventaire  est  fait  sans  qu'il  y  ait  eu  une  apposition  préa- 
lable de  scellés,  et  qu'il  s'élève  des  difficultés,  le  notaire  ne  peut 
jamais  les  décider,  même  provisoirement.  H  doit  délaisser  les 
parties  à  se  pourvoir  en  référé  devant  le  président  du  tribunal 
de  première  instance;  il  peut  pourtant  en  référer  lui-même  s'il 
réside  dans  le  canton  où  siège  le  tribunal,  et  dans  ce  cas  le  pré- 
sident doit  mettre  son  ordonnance  sur  la  minute  du  procès-ver- 
bal (art.  944).  Il  doit  être  procédé  de  même,  suivant  cet  article» 
lorsqu'il  est  formé  des  réquisitions  pour  l'administration  de  la 
communauté  ou  de  la  succession,  ou  pour  d'autres  objets  ana- 
logues. 

Les  procédures  dont  il  a  été  question  jusqu'ici  n'ont  d'autre 
but  que  d'assurer  la  conservation  des  biens.  Celles  dont  noos 
allons  parler  maintenant  ont  pour  but  d'en  procurer  la  vente 
ou  la  division,  d'une  manière  avantageuse. 

CHAPITRE  V 
De  la  "reate  du  mobilier* 

Nous  allons  parler  d'abord  de  la  vente  des  meubles  corporels; 
nous  dirons  ensuite  quelques  mots  des  rentes. 

I.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  une  vente  volon- 
taire de  meubles  qui  ne  peut  se  faire  que  d'autorité  de  justice, 
cette  vente  doit  se  faire  dans  les  formes  prescrites  au  titre  d^ 
saisies-^écutioUf  c'est-à-dire  par  le  ministère  d'un  officier 
public  (1),  auL  enchères,  et  après  affiches  et  annonces  (0.  civil 
452,  Cod.  pr.  945,  996,  989  et  1000). 

(1)  Les  attrU>utlon8  respectives  des  commissaires-prisenrs»  notaires,  huifliien^ 
courUen  de  commerce,  en  maUère  de  vente  de  meubles,  se  trouvent  aujounThoi 
réglées  par  la  loi  du  95  juin  1841  pour  les  Hiarchandises  neuves,  et  par  celle  da 
6  Juin  1851,  pour  les  réooltef  sur  pied  el  les  fonds  da  «Hamerce. 
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Quelquefois,  pour  procéder  à  la  yente,  il  faut  obtenir  Tautori- 
satjon  du  tribunal;  d'autres  fois  il  suffit  delà  permission  du  prè^ 
sident  ou  d'un  juge  commis  ;  parfois,  enfin  aucune  autorisation 
préalable  n'est  nécessaire.  Pour  vendre  le  mobilier  d*un  absent,  il 
laut  obtenir  la  permission  du  tribunal,  parce  que  certains  objets 
pourraient  avoir  pour  l'absent  une  valeur  d'affection,  et  qu'il 
faut  dès  lors  en  empêcher  une  vente  inconsidérée  (G.  civ.  126). 
La  permission  du  président  du  tribunal  suffit,  quand  c'est  un 
habile  à  succéder  ou  une  veuve  qui,  sans  prendre  qualité,  veu* 
lent  vendre  certains  objets  susceptibles  de  dépérissement,  ou 
quand  c'est  un  cohéritier  qui  veut  faire  vendre  des  meubles 
indivis  (C  pr.  946  et  986). 

Aucune  autorisation  préalable  n'est  nécessaire  quand  c'est  un 
tuteur  qui  fait  vendre  le  mobilier  d'un  mineur  ou  d'un  interdit 
(G.  civ.  452).  Le  concours  du  subrogé-tuteur  à  la  vente  suffit 
pour  prévenir  tout  concert  frauduleux.  Nous  estimons  aussi  que 
l'héritier  bénéficiaire,  quand  il  est  seul,  et  le  curateur  à  la  suc*- 
cession  vacante  n'ont  besoin  d'aucune  permission  pour  procéder 
à  la  vente  du  mobilier  de  la  succession  bénéficiaire  ou  vacante, 
quoique  le  rapprochement  des  art.  946, 989  et  1000  G.  pr.  puisse 
faire  nattre  quelques  doutes  sur  ce  point. 

Lorsqu'une  permission  préalable  est  nécessaire,  l'officier 
public  qui  procédera  à  la  vente  doit-il  être  désigné  par  l'ordon- 
nance  d'autorisation?  Aucun  texte  ne  l'exige.  Seulement,  si 
l'officier  public  qui  a  fait  la  vente  avait  été  commis* par  justice, 
l'allégation  qu'on  ferait  plus  tard  d'un  concert  frauduleux  entre 
cet  officier  et  la  partie  qui  a  requis  la  vente  aurait  bien  moins 
de  vraisemblance  que  lorsque  le  choix  a  été  fait  par  la  partie 
elle-même.  On  a  déjà  dit  que  le  subrogé-tuteur  doit  être  appelé 
à  la  vente  provoquée  par  le  tuteur  (  C.  civ.  462)* 

Si  la  vente  est  requise  par  un  cohériti^,  il  doit  appeler  les 
parties  ayant  droit  d'assister  à  l'inventaire,  et  qui  demeurent  ou 
qui  ont  élu  domicile  dans  la  distanee  de  cinq  myriamètres« 
L'acte  est  signifié  au  domicile  élu  (G.  pr.  M7).  La  vente  se  fait 
ensuite  tant  en  absence  que  présence ,  sans  appeler  personne 
pour  les  non«-comparants  (9&0).  Si  le  requérant  ne  comparait 
pas,  lee  autres  cohéritiers  appelés  peuvent  requérir  eux-mêmes 
la  ventç  :  c'est  ce  qui  s'induit  clairement  de  l'art.  061 ,  qui  veut 
que  le  procès-verbal  fasse  mention  de  la  préeenee  ou  de  ra6* 
sence  du  requérant;  et  si  cette  absence  occasionnait  le  retard  de 
la  vente  ou  un  surcroît  de  frais ,  le  requérant  en  serait  respon- 
sable. 

Si  la  vente  est  provoquée  par  une  ?euve  eommune  en  biens. 
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elle  doit  appeler  les  héritiers  du  mari,,  et  réciproquement.  Quant 
aux  ventes  provoquées  par  des  babiles  à  succéder,  des  héritiers 
bénéficiaires  >  des  curateurs  de  succession  vacafite,  etc.,  e'est^à- 
dire  en  un  mot  toutes  les  fois  qull  ne  s'agit  pas  de  meubles 
indivis  entre  plusieurs,  le  requérant  n'a  besoin  d'appeler  per^ 
sonne  h  la  vente.  Nous  ne  pensons  pas  même  qu'il  soit  néoea*- 
saire  d'appeler  en  auoun  cas  les  créanciers  qui  ont  formé  des 
oppositions;  ils  sont  suffisamment  avertis  par  les  placards  el 
annonces  (1  ).  La  vente  doit  toujours  se  faire  au  lieu  où  senties 
effets ,  s'il  n'en  est  autrement  ordonné* 

Aux  termes  d'une  loi  du  22  pluviôse  an  YII  *  tout  officier 
chargé  de  procéder  à  une  vente  mobilière  ne  peut,  sous  peine 
d'amende ,  la  commencer  avant  d'en  avoir  fait  la  déolaraftion  au 
bureau  du  receveur  de  l'enregistrement.  Les  formalités  ^ue  doit 
contenir  le  procès«-verbal  de  vente  sont  réglées  par  la  loi  précitée 
du  22  pluviôse  an  VII  et  par  les  principes  du  droit  commun  sur 
les  adjudications. 

L'adjudication ,  comme  en  matière  de  saisie^xécution ,  est 
ftite  au  plus  offrant  et  au  comptant,  et  faute  de  paiement  il  est 
procédé  sur-le-champ  à  la  revente  sur  folle-enchère.  Il  doit 
toujours  être  conservé  minute  du  procès-verbal  (2). 

L'officier  public  qui  accorderait  des  délais  aux  adjudicataires 
serait  personnellement  responsable  du  pril,  et  sa  responsabilité 
ne  cesserait  pas,  quand  même  les  parties  intéressées  auraient 
consenti  à  ces  délais ,  si  elles  n'avaient  pas  la  disposition  de 
leurs  droits  (S). 

Si  la  vente  n'a  pas  été  fieûte  dans  les  formes  légales ,  quelles 
sont  les  conséquences  de  cette  irrégularité?  Cela  dépend  des 
circonstances.  Les  acquéreurs  d'abord  ne  sauraient  jamais  être 
inquiétés  quand  ils  ont  acquis  de  bonne  foi  :  la  maxime  qu'en 
fait  de  metAles  la  possession  vaut  titre  suffit  pour  les  protéger. 
S'ils  avaient  acquis  de  mauvaise  foi ,  c'est-à-dire  par  suite  de 
quelque  concert  frauduleux  avec  le  vendeur,  la  vente  serait 
nulle,  même  à  leur  égard,  sans  préjudice  de  dommages-intérêts. 

Quant  au  vendeur  ^  si  c'est  un  habile  à  succéder  qui  a  vendu 
sans  formalités  de  justice ,  il  a  fait  acte  d'héritier  et  ne  peut  plus 
renoncer  ni  accepter  sous  bén^ce  d'inventaire.  Si  c'est  un  héri- 
tier bénéficiaire,  il  peut,  suivant  les  circonstances,  être  déclaré 
déchu  du  bénéfice  d'inventaire ,  c'est-à-dire  réputé  héritier  pur 

{!)  C(m$rà,  Deml&n-GrouiDmc,  p.  686,  etPJgeau,  t.  2,  p.  663. 

(2)  Décision  du  ministre  de  la  JosUce,  da  S  février  1890. 

(8)  Ca»#*,  19)otoMf»l(D.P.7«.l.aW.-S.72.1.«9.-P*79.  eeO). 
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•i  «impie  (Cl  pr.  969).  Swxs  dîsom  iuivant  les  droonsiances , 
parée  que  l'art.  989 ,  en  ce  qui  regarde  la  vente  irrégulière  du 
mobtUer ,  est  oonçu  en  termes  moins  impératifs  que  l'art.  988 
relatif  à  la  vente  des  immeubles»  Celui-ci  porte  que  l'héritier 
Mnéfleiaire  sera  réputé  héritier  pur  et  simple ,  s*il  a  vendu  des 
immeubles  sans  se  conformer  aux  règles  prescrites  ;  tandis  que 
Part.  969  se  borne  à  dire  que  l'héritier  bénéficiaire  doit  aussi 
cd)server  les  formes  prescrites  pour  la  vente  du  mobilier,  à 
peine  d'être  réputé  héritier  pur  et  simple  :  ce  qui  semble  laisser 
l'application  de  la  peine  à  l'appréciation  du  juge ,  qui  ne  doit 
pas  la  prononcer  lorsque  la  vente  n  a  porté  que  sur  des  objets 
d*une  valeur  insignifiante»  que  l'héritier  a  pu  se  croire  autorisé 
à  vendre  de  gré  à  gr6. 

Pour  tous  les  autres  administrateurs  qui  auraient  vendu  sans 
observer  les  formalités  prescrites ,  la  peine  qu'il  est  naturel  de 
leur  appliquer  c'est  de  les  rendre  comptables  du  prix  marqué 
dans  l'inventaire  pour  les  objets  qu'ils  ont  vendus  à  un  taui 
inférieur ,  et  du  prix  de  la  vente  pour  ceux  qu'ils  ont  vendus  à 
un  taux  supérieur,  sans  pri^judice  de  plus  fOYts  dommages-inté- 
rêts suivant  les  cas. 

II.  La  vente  des  rentes  n'a  lieu  que  dans  des  cas  bien  plus 
rares  que  celle  du  mobilier  proprement  dît.  Cette  vente  n'étant 
jamais  urgente ,  un  habile  à  succéder  non  plus  qu'une  veuVe 
commune  ne  peuvent ,  avant  de  prendre  qualité ,  se  faire  auto- 
riser à  la  faire.  Elle  ne  peut  non  plus  avoir  lieu  à  la  requête 
d'un  cohéritier ,  puisque  les  rentes  comme  les  créances  se  divi-^ 
sent  de  plein  droit  entre  les  héritiers. 

Mais  l'héritier  bénéficiaire  et  le  curateur  à  la  succession  Vacante 
peuvent  se  faire  autoriser  à  vendre  les  rentes  de  la  succession. 
Les  art.  989  et  1001  du  Code  en  ont  une  disposition  précise  (1), 
et  nous  pensons  que  la  justice  pourrait  parefllement  autoriser, 
pour  cause  de  nécessité  absolue  ou  d'avantage  évident ,  la  vente 
des  rentes  appartenant  à  des  mineurs  ou  à  des  absents. 

La  vente  dans  tous  ces  cas  ne  peut  avoir  lieu  qu'eu  observant 
les  formalités  prescrites  au  titre  de  la  saisie  des  rentes»  Les 
art.  969  et  1001  du  Code  n'en  ont  des  dispositions  précises  que 
pour  l'héritier  bénéficiaire  et  le  curateur  à  la  succession 
vacante  ;  mais  il  y  a  même  raison  de  décider  dans  tous  les 
autres  cas. 


(1)  Un  aTlfl  dn  Conseil  d*Eta(  dn  II  Janvier  1806  permet,  même  à  rhérltler  Mnéfl- 
daire,  de  transférer,  sans  autorisation  préalaUe,  les  rentes  sur  l'Etat  au-dessous  de 
OOfranés. 
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Moas  ne  doutons  pas  nos  p)tt€  que  la  justice  (ne  puisse  s»to- 
riser  la  yente  de  yaleurs  de  bourse  *  de  ertances  litigieuses  ou 
A^«n  recouvrement  difficile,  ou  même  de  toute»  BiRrescrèanees 
non  encore  exigibles ,  toutes  les  fois  qu'elle  juge  la  Tente 
araBtageuse  pour  tous  les  intéressés.  Le  jugement  qui  autorue 
la  vente  doit  alors  indiquer  la  manière  dont  elle  se  fera,  et 
les  agents  de  change  n'ont  ici  nul  privilège  (1). 

CHAPITRE  VI 
l»e  ta  veate  &em  liAiM«nbl«tt  4Êmm 


Aujourd'hui  que  les  valeurs  mobilières  ont  aequis  un  si  graaë 
développement  par  l'essor  de  l'industrie*  on  ne  dit  plus  comne 
OA  disait  autrefois  nuAiUum  vilis  panesw^  C^endant  les  fortunes 
immobilisas  auront  toujours  plus  d'importance  que  les  autres  > 
par  cela  même  qu'elles  ont  plus  de  fixité;  elles  sont  d*ailleuK 
la  principale  source  des  richesses,  les  divers  objets  que  procure 
le  commerce  ou  que  façonne  l'industrie  n'étant  presque  toujoun 
que  les  produits  de  la  terre  plus  ou  moins  trawformés.Laloi 
devait  donc  redoubler  de  précautions  pour  assurer  un  prii  de 
vi&nt0  avantageux  aux  mineurs  ou  autres  personnes  incapablesi 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  vendre  leurs  immeubles. 

Les  anciennes  règles  du  Code  sur  cette  matière  ont  été  gran* 
dément  simplifiées  par  la  loi  sur  les  ventes  judiciaires  du 
2juia  1841.  Les  seules  formalités  à  observer  maintenant  sont: 
l*"  l'avis  du  conseil  de  famille;  2f  le  jugement  qui  homologue  cet 
avis  ;  3^  l'expertise,  mais  en  certains  cas  seulement  ;  4»  le  dépôt 
d'un  cahier  des  charges  ;  &>  des  placards  et  annonces;  6*  l'appel 
du  sutHTOgé-tuteur;  7»  l'adjudication  aux  enchères.  Beprenons- 
\m  successivement» 

1^  Davis  du  coîMeil  éê  famille.  L^rt.  953  du  Gode ,  rectifii  psr 
la  loi  nouvelle ,  dispose  à  cet  égard  :  «  La  vente  des  immeaUes 
appartenant  à  des  mineurs  no  pourra  être  ordonnée  que  d'après 
un  avis  de  parents  énonçant  la  nature  des  biens  et  leur  valeor 
approximative.  ~  Cet  avis  ne  sera  pas  nécessaire  si  les  biens 
appartiennent  en  même  temps  à  des  majeurs,  et  si  la  vente  est 
poursuivie  par  eux  :  il  sera  procédé  alors  conformément  au  titre 
des  partages  et  licitcUions.  »  L'assemblée  de  parents  ne  doit 
donner  l'autorisation  de  vendre  que  lorsqu'il  y  a  nécessité 
absolue  ou  avantage  évident.  Il  fut  expressément  reconnu  à  le 

(1)  Cats.,  7  déoembre  18S3  (D.  P.  54. 1. 128.--  8.  M.  1. 77.  -  P.  55. 1. 98B|. 
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Chambre  des  députés  que  Pari.  968-  précité  ne  dérogeait  point  & 
Part.  457  du  Godeeiyil  (1). 

9»  le  jugement  énwnologcMon.  Ce  jugement  doit  être  rendu  en 
la  ohambre  du  conseil ,  après  avoir  entendu  le  procureur  de  la 
République  (O.  oît.  466).  Il  est  rendu  sur  une  requête  présentée 
par  l'avoué  du  tuteur,  dont  l'émolument  est  réglé  par  l'art.  9« 
S  1«,  du  nouveau  tarif.  Le  tribunal,  en  homologuant  l'avis 
des  parents»  doit  déclarer  par  le  même  jugement  que  la  vente 
aura  lieu  soit  devant  l'un  des  juges  du  tribunal,  à  l'audience 
des  criées,  soit  devant  un  notaire  à  cet  effet  commis  (954).  •— 
«  Si  les  immeubles ,  ajoute  l'article ,  sont  situés  dans  plusieurs 
arrondissements,  le  tribunal  pourra  commettre  un  notaire  dans 
obaeundeces  arrondissements,  et  même  donner  commission 
rogatotre  à  chacun  des  tribunaux  de  la  situation  des  biens.  » 
Ces  derniers  ti^ibuilaux  commettent  à  leur  tour  un  de  leurs 
membres  ou  xm  notaire.  Mais  nous  ne  pensons  pas  que  la 
commission  rogatoire  de  commettre  un  notaire  puisse  être 
donnée  au  juge  de  paix  :  les  ventes  d'immeubles  ont  une  autre 
importance  que  les  simples  actes  d'instruction  pour  lesquels  est 
fait  l'art.  1035  du  Code. 

La  disposition  finale  de  Part.  954  indique  clairement  que 
l'homologation  de  Pavis  des  parents  doit  toujours  être  demandée 
au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  conseil  de  famille  a  été 
l^lement  assemblé,  et  jamais  aux  divers  tribunaux  dans  le 
ressoTt  desquels  les  biens  peuvent  se  trouver  situés;  et  ce 
tribunal  peut  ordonner,  s'il  le  juge  avantageux  au  mineur, 
que  tous  les  biens ,  quoique  situés  en  divers  arrondissements, 
seront  vendus  simultanément  devant  le  juge  ou  notaire  par  lui 
commis  (2). 

3«  L'expertise,  $Hl  y  a  lieu.  Dans  le  système  du  Code  de  procé- 
dure, l'expertise  était  obligée  dans  tous  les  cas,  et  les  enchères  ne 
pouvaient  s'ouvrir  que  sur  la  mise  à  prix  réglée  par  les  experts. 
Ce  système  avait  un  grand  inconvénient,  celui  d'augmenter  outre 
mesure  les  frais  de  la  vente,  qui  absorbaient  souvent,  quand  les 
immeubles  étaient  de  peu  de  valeur,  la  plus  grande  partie  du 
prix.  Aujourd'hui  l'expertise  n'est  ordonnée  que  suivant  les  cir- 
constances, et  c'est  toujours  le  tribunal  qui  règle  la  mise  à  prix» 
L'art  955  dispose  en  effet  :  «  Le  jugement  qui  ordonnera  la  vente 
déterminera  la  mise  à  prix  de  chacun  des  immeubles  à  vendre  et 

(1)  V.  séance  do  16 Janvier  1841  (ITomteurdu  19). 

(2)  Ceat  encore  ce  qui  ftit  reconnu  à  la  Chambre  des  députés  dans  la  séance  du 
18  Janvier  1841 
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les  eonditioas  de  le  mate.  Celle  mite  à  prbi  ien  ligite,  sott 
d'après  l'avis  des  parente,  soit  d'après  les  titras  de  p«ipriéli,<oit 
d'a^ès  les  baux  autlieBtiques  ou  soos  seing  privé  ayaat  date 
certaine»  et  à  défaut  de  baux,  d'après  le  rMe  de  la  coalrilHitiot 
foncière.  Néanmoins  le  tribunal  pourra,  suîTant  les  cttceaataa- 
ces,  faire  procéder  à  l'estimatioa  totale  ou  partielle  des  iouiisu- 
Ues.  Cette  estimation  aura  lieu,  selon  rinportmce  et  la  nttore 
des  biens,  par  un  ou  trois  experts  que  le  trîbond  ceninettEti 
cet  effet.  » 

«  Si  l'estimation  a  été  ordonnée,  ajoute  l'art.  966,  l'ej^ertim 
les  experts,  après  avoir  prêté  serment,  smt  deTant  le  pvisideat 
du  tribunal,  soit  devant  un  juge  commis  par  lui,  rédiynrontleur 
rapport,  qui  indiquera  sommairement  les  bases  de  TestisHtioB, 
sans  entrer  dans  le  détail  descriptif  des  biens  à  vendre.  la  minate 
du  rapport  sera  dépo06e  au  greffe  du  tribunal.  H  n'en  sen  pis 
délivré  d'expédition.  »  L'ancien  art  9B6  voulait  que  lese^tfls 
rédigeassent  leur  rapp<wt  en  unteulaviM,  à  lapbîirMédeivm. 
Une  disposition  semblable  se  trouvait  dans  le  projetsonaiisàla 
Cbambre  des  pairs;  mais  elle  fut  rejetée  par  la  C2iambre,elaTec 
raison  (1).  Sous  l'empire  du  Gode,  en  effet,  les  experts  ne  dsfaient 
dresser  qu'un  seul  avis,  parce  que  leur  estimation  réglait  loiyours 
la  mise  à  prix.  Hais  la  loi  nouvelle  voulant  au  contraire  que  h 
mise  à  prix  soit  toujours  ré^^  par  le  tribunal,  et  n'ajant  wnàr 
déré  l'expertise,  qnand  die  a  lieu,  que  comme  un  des  élèneiils 
de  cette  aaise  à  prix,  laquelle  n'a  rien  d'obligatoire  pour  le  tri- 
bunal, il  n'y  avait  pins  de  raison  pour  déroger  à  la  règ^e  fj^ 
raie  d'après  laquelle,  eu  cas  de  dissentiment  entre  les  experts,  k 
procès-verbal  doit  indiquer  les  divers  avis  et  leurs  metife* 

Une  autre  différence  s'induit  de  là  entre  la  loi  ancienae  et  h 
loi  nomivelle.  Sous  l'empire  de  la  loi  ancienne,  le  rapport  des 
experts  n'avait  pas  besoin  d'être  homologué,  et  voilà  pounpoi 
l'ancien  art.  957  prescrivait  d'en  déposer  directement  la  BÛnute 
chez  le  notaire,  quand  c'était  un  notaire  qui  avait  été  comnus 
pour  la  vente.  Aujourd'hui,  au  contraire,  l'expertise  doit  nèM- 
sairement  être  suivie  d'un  second  jugement,  et  c'est  peur  ce 
motif  que  l'ark  956  veut  que  le  rapport  soit  toujours  déposé  au 
greffe  du  tribunal. 

Le  jugement  rendu  à  la  suite  de  l'expertise  peut,  eofuse  k 
premier,  être  rendu  à  la  chambre  du  eonseil;  mais  les  couche 
eions  du  ministère  public  sont  toujours  indispensables. 

4»  Dép&t  du  cahier  des  charges.  «  Les  enchères,  porte  l'art.  961 

(1)  V.  aëance  da  97  avril  1840  (JToniMr  ds  98}. 
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8ên>Dt  oavertes  sur  un  cahier  des  charges  déposé  par  Tavoué  au 
greffe  du  trllniiial  ou  dressé  par  le  notaire  commis,  el  déposé  dans 
son  étude  si  la  vente  doit  avoir  lieu  devant  notaire.  -*  Ce  cahier 
Mntiendra  :  1»  renonciation  du  jogemeut  qui  a  autorisé  la  vente  ; 
—  2»  eelle  des  titres  qui  établissent  la  propriété  ;  ^  8«  Vindica^ 
tion  de  la  nature  aînsi  que  la  situation  des  biens  à  vendre,  celle 
des  corps  d'héritage,  de  lewr  contenance  approximative,  et  de 
deux  des  tenants  et  aboutissants;  4» dénonciation  du  prix  auquel 
les  enchères  seront  ouvertes  et  les  conditions  de  la  vente.  »  L'émo- 
lument de  l'avoué  ou  du  notaire  qui  a  dressé  le  cahier  des  char-* 
ges  est  réglé  par  les  art.  11  et  14  du  nouveau  Tarif. 

Sous  l'empire  de  la  loi  ancienne,  l'avoué  qui  dressait  le  cahier 
des  chaiges  réglait  è  son  gré  les  conditions  de  la  vente.  Aujour- 
d'hui l'art.  9&B  veut  que  ces  conditions  soient  réglées  parle  tri- 
bunal, et  le  cahier  des  chargés  ne  doit  en  contenir  que  la  répé- 
tition. Mais  que  faudvait-il  décider  si  le  tribunal  n'avait  pas  filé 
ces  conditions»  ou  si  lè  cahier  des  charges  avait  apporté  quelques 
modifications  aux  conditions  fixées  par  le  tribunal  t  Si  le  tribunal 
n'avait  point  fixé  du  tout  les  conditions,  l'adjudication  ne  laisse- 
rait pas  de  lier  l'adjudicataire;  mais  le  mineur  ou  ses  représen- 
tants pourraient  en  faire  prononcer  la  nullité  si  les  conditions 
avaient  été  mal  réglées  et  qu'elles  eussent  pu  avoir  pour  résultat 
d'écarts  les  enchériseeurs.  Si  les  conditions  mentionnées  dans 
le  cahier  des  charges  différaient  de  celles  prescrites  par  le  tribu- 
nal, il  faudrait  distinguer  si  celles-là  étaient  plus  &vorables  ou 
au  contraire  plus  onéreuses  pour  l'adjudicataire.  Si  elles  étaient 
plus  favorables,  on  ne  pourrait  pas  lui  demander  l'exécution  des 
conditions  plus  onéreuses  prescrites  par  le  jugement,  parce  qu'il 
devait  considérer  le  cahier  des  charges  comme  son  véritable  titre, 
sauf  au  mineur  ou  à  ses  représentants  à  fhire  prononcer  la  nul- 
lité de  l'adjudication.  Si,  au  contraire,  les  conditions  du  cahier 
des  charges  étaient  plus  onéreuses,  elles  lieraient  sans  doUte 
l'adjudicataire  ;  mais  dans  ce  cas  même  la  nullité  pourrait  être 
demandée  dans  l'intérêt  du  mineur,  s'il  paraissait  que  ces  con- 
ditions eussent  dû  préjudicier  aux  enchères. 

5*  Placards  et  annonces,  «Après  le  dép6t du  cahier  des  charges, 
porte  l'art.  968,  il  sera  rédigé  et  imprimé  des  placards  qui  con- 
tiendront :  — 1«  l'énonciation  du  jugement  qui  a  autorisé  la  vente  ; 
*—  S»  les  noms,  profeftsions  et  domiciles  du  mineur,  de  son  tuteur 
et  de  son  subrogé-tuteur;  —  8»  la  désignation  des  biens  telle 
qu^elle  a  été  insérée  dans  le  cahier  des  charges;  —  4»  le  prit 
auquel  seront  ouvertes  les  enchères  sur  chacun  des  biens  à  ven- 
dre;—&»  les  jour,  lieu  et  heure  de  l'adjudication,  ainsi  que 
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Findication  soit  du  notaire  et  de  «i  demeareu  «oH  du  tribunal 
devant  lequel  l'adjudication  aura  lieu^  et»  dans  tous  lea  cas,  de 
l'avoué  du  vendeur,  » 

«  Les  placards  seront  affichés  quinze  jours  au  moins,  trente 
jours  au  plus  avant  l'adjudication  aux  lieux  daignés  dans  l'art. 
699,  et  en  outre  à  la  porte  du  notaire  qui  procédera  à  la  ^j»nte, 
ce  dont  il  sera  justifié  conformément  au  même  article  {959). 
Copie  de  ces  placards  sera  insérée,  dans  le  même  délai»  au  journal 
indiqué  par  l'art.  696»  et  dans  celui  qui  auxa  été  désigné  pour 
l'arrondissement  où  se  poursuit  la  vente»  si  ^  i^'est  pas  l'anron* 
dissement  de  la  situation  de&  biens.  —  Il  ea  sera  justifié  iconfor- 
mément  à  l'art.  698(960).  » 

Les  délais  qui  doivent  séparer  les  placards  ou  •  annonce»  de 
l'adjudication  sont  francs,  et  il  est  indifférent  que  les  {dacards 
précèdent  les  annonces  ou  t;ice  vend,  pourvu  que  ces  actes  soient 
également  faits  dans  les  délais.  Nous  nous  réftrons  au  surplus 
aux  explications  que  nous  avons  fournies  pour  les  (daoarde  exi- 
gés dans  les  saisies  immobilières*  «  Selon  la  naliuie  et  l'impor* 
tance  des  biens,  il  pourra  être  donné  à  la  vente  uoe  plus  giânde 
publicité  conformément  aux  art.  697  et  700  (art»  961)  ;  »  c'estkr 
dire  qu'en  vertu  d'une  permission  du  président  du  tribunal»  il 
peut  être  mis  des  annonces  dans  des  journaux  autoesiqueceux 
indiqués  par  la  loi,  et  qu'on  peut  faire  imprimer  cinq  cents  pla« 
cards  outre  le  nombre  rigoureusement  exigé» 

6o  Sommation  au  mbrogé-ttUei¥r.  «  Le  subrogé^uteur  du 
mineur,  porte  l'art.  962»  sera  appelé  à  la  vente»  ainsi  que  le 
prescrit  l'art.  459  du  G.  ci  v.;  à  cet  effet,  le  jour,  le  lieu  et 
l'heure  de  l'adjudication  lui  seront .  notifiés  un  tapis  d'aivance, 
avec  avertissement  qu'il  y  sera  procédé  tant  en  son  absence  qu'en 
sa  présence.  »  La  notification  doit  se  faire  dans  la  forme  ordi- 
naire des  exploits  ;  et  si  la  vente  doit  se  fiiire  devant  un  notaire, 
il  est  bien  d'y  indiquer  la  demeure  de  ce  notaire,  conformément 
à  l'art.  958,  quoique  cela  ne  soit  pas  indispensable*  Le  mois 
d'intervalle  doit  être  franc,  et  se  régler  suivant  le  calendrier  gré- 
gorien ;  mais  il  ne  parait  pas  susceptible,  vu  sa  longueur»  de  l'aug- 
mentation à  raison  des  distances  (1).  L'intervalle  ^itêtce  tout 
au  moins  d'un  mois,  mais  rien  n'empêehe  qu'il  ne  soit  plus  long. 

7<'  Adjudication.  Il  peut  se  faire  qu'au  jour  indiqué  pour  Tad- 
judication  aucun  enchérisseur  ne  se  présente,  parce  que  la  mise 
à  prix  aura  paru  trop  élevée*  Le  tribunid,  w  ce  casr  peut  ordon- 
ner sur  simple  requête  en  la  chambre  du  conseil  que  les  biens 

(1)  Gonf.,  Cbaaveaii,  qout  S60n  uptim. 
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seront  adjugés  au-^dessous  de  rjestimaiion  ;  et  l'adjudication  est 
alors  remise  à  un  délai  fixé  par  le  jugement  et  qui  ne  peut  être 
moindre  de  quinzaine  (963).  Le  jugement  doit  être  rendu  sur  les 
conclusions  du  ministère  public,  conformément  à  Tart.  83  du 
Code;  il  peut,  pour  prévenir  une  vente  trop  désavantageuse,  fixer 
au-dessous  de  la  mise  à  prix  la  somme  à  laquelle  s'ouvriront  les 
enchères  ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  fixe  ce  minimum 
puisque  la  loi  ne  Pexige  pas.  C'est  alors  au  juge-commissaire  ou 
au  notaire  à  indiquer  lui-même  la  somme  sur  laquelle  il  offre 
l^djudication  et  va  faire  allumer  les  feux;  et  l'adjudication  est 
très-'Valablemenl  consentie  à  partir  de  cette  somme,  fût^elle  de 
beaucoup  inférieure  à  la  mise  à  prix.  Les  intérêts  du  mineur  ne 
peuvent  pas  en  être  sérieusement  compromis,  parce  que,  si  le 
prix  est  trop  inférieur  à  la  valeur  réelle,  il  est  probable  qu'il  y 
aura  une  surenchère ,  et  c'est  aux  représentants  du  mineur  à 
tâcher  de  la  procurer. 

L'adjudication  remise  doit,  aux  termes  du  même  art.  963,  être 
indiquée  par  de  nouveaux  placards  et  annonces,  huit  jours  au 
moins  avant  l'ad}udication.  Il  est  bien  aussi  de  donner  un  nouvel 
avertissement  au  subrogMuteur  ;  mais  cela  n'est  pas  indispen- 
sable puisque  la  loi  n'en  dit  rien. 

Si  par  hasard  l'a<]^udication  avait  été  remise  à  plus  d'un  mois:, 
les  nouveaux  placards  et  annonces  pourraient-ils  régulièrement 
avoir  lieu  plus  de  trente  jours  avant  l'adjudication?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  L'art.  963  n'a  voulu  que  restreindre  \emtnimum  du 
délai  entre  les  affiches  ou  annonces  et  la  vente,  lequel,  en  règle 
générale,  doit  être  de  quinze  jours;  il  n'a  certainement  pas 
entendu  étendre  le  m(Kûimum  fixé  par  les  art.  959  et  960. 

L'adjudication  se  fait  dans  les  mêmes  formes  qu'en  matière  de 
saisie-immobilière.  L'art.  964  rend  en  effet  commun  aux  ventes 
de  biens  de  mineurs  tout  ce  qui  regarde  !<>  la  taxe  préalable  des 
frais  de  poursuite  ;  2»  la  manière  de  recevoir  les  enchères  ;  3»  le 
nombre  de  feux  qui  doivent  s'éteindre  avant  que  l'adjudication 
soit  prononcée;  4«  les  déclarations  de  command;  5*  les  per- 
sonnes qui  ne  peuvent  enchérir;  6*>  les  énonciatiôns  que  doit 
contenir  le  procès-verbal  d'adjudication,  et  les  obligations  que 
l'adjudicataire  doit  remplir  avant  de  pouvoir  en  obtenir  l'expé- 
dition. 

Toutefois,  quand  la  vente  a  lieu  devant  notaire,  les  enchtees 
peuvent  être  faites  par  toutes  personnes  sans  ministère  d'avoué 
(964,  %  2).  Mats  le  notaire  ne  doit  admettre  aux  enchères  que  des 
personnes  qui  lui  sont  personnellement  connues,  ou  dont  l'iden- 
tité lui  est  attestée  conformément  à  la  loi  du  25  ventôse  an  XI. 
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n  ne  devrait  pa»  non  plus  admettre  les  personnes  notoirement 
insolvables,  à  peine  d'être  responsable  des  frais  que  poumît 
occasionner  la  revente  ;  maison  conçoit  que  pour  que  le  notaire 
pût  encourir  cette  responsabilité,  il  faudrait  que  Pinsolvabîlilft 
fût  bien  notoire. 

De  la  résolution  on  nullité  de  l'a^udlMÛOD. 

On  n'a  pas  oublié  que  les  principales  causes  de  résolution  des 
adjudications  sont  la  folle-enchère  et  la  surenchère;  elles  s'ap- 
pliquent l'une  et  l'autre  aux  adjudications  de  bie^s  de  mineurs* 

Tout  ce  qui  regarde  la  folle-enchère  est  d'abord  rendu  cominuB 
à  ces  adjudications  par  l'art.  964.  Si  la  vente  a  été  faite  devant 
notaire,  la  folle-enchère,  aux  termes  de  cet  article,  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  :  nous  examinerons  bientftt  de  quel 
tribunal  cela  doit  s'entendre.  Le  certificat  constatant  que  l'adju- 
cataire  n'a  pas  justifié  de  l'acquit  des  conditions  doit  être  délivré 
par  le  notaire,  et  le  procès-verbal  d'adjudication  doit  être  déposé 
au  greffe  pour  servir  d'enchère  (même  article). 

Quant  à  la  surenchère,  l'art.  965  dispose  :  «Dans  les  huit  jours 
qui  suivront  l'adjudication,  toute  personne  pourra  faire  une 
surenchère  du  sixième  en  se  conformant  aux  formalités  et  délais 
réglés  par  les  art.  708,  709  et  710  ci-dessus  (1).—  Lorsqu'une  se- 
conde adjudication  aura  eu  lieu  après  la  surenchtee  ci-^lessus, 
aucune  autre  surenchère  des  mêmes  biens  ne  pourra  être  reçue.  » 
De  ce  texte  découlent  deux  conséquences  bien  importantes  :  la 
première,  c'est  que  la  première  adjudication  est  résoluble»  non-' 
seulement  par  la  surenchère  du  sixième,  mab  encore  par  celle 
du  dixième  pratiquée  par  les  créanciers  inscrits  dans  les  délais 
et  les  formes  réglés  pour  la  surenchère  sur  aliénation  volontaire; 
la  seconde,  c'est  que  la  seconde  adjudication  qui  intervient  après 
la  surenchère  du  sixième  n'est  plus  soumise  à  aucune  autre  sur- 
enchère ,  ni  à  celle  du  sixième,  ni  même  à  celle  du  dixième, 
parce  que  le  prix  de  cette  seconde  adjudication  est  présumé 
atteindre,  à  bien  peu  de  chose  près,  la  valeur  réelle  de  l'inuoieu- 
ble,  et  que  les  créanciers  inscrits,  avertis  deux  fois  par  les  pla- 
cards et  annonces  qui  ont  dû  précéder  les  deux  adjudications, 
auraient  pu  se  présenter  eux-mêmes  à  la  seconde  pour  y  enché- 
rir. Ces  deux  conséquences  furent  du  reste  tenues  pour  con- 

(1)  La  aurenchère  doit  toujours  être  déclarée  au  greSs,  quoique  la  Toate  ait  été 
faite  devant  notaire.  Cela  résulte  du  texte  de  la  loi  et  de  la  dlBcuaslon  qui  eut  lien  à  la 
Chambre  des  députés  dans  la  séance  du  18  janvier  1841.  Besançon,  27  août  1844 
•(D.P.45.2.26.-S.44.2.688.  -P.84.334). 
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étantes  à'  k  Chambre  des  députas,  dans  la  séaBce  du  18  janvier 

)841(1). 

La  surenchère  du  dixième  n'étant  plus  alors  possible,  la  noti- 
fication aux  créanciers  inscrits  prescrite  par  Vart.  2183  du  Code 
civil  n'aurait  aucune  utilité,  et  les  frais  ne  devraient  pas  être 
passés  en  taxe.  Le  rapporteur  de  la  commission  de  la  Chambre 
des  députés  émit,  il  est  vrai,  un  avis  contraire  dans  la  séance  du 
18  janvier  1841,  sur  le  fondement  que  la  notification  serait  tou- 
jours utile  pour  que  les  créanciers  inscrits  pussent  se  présenter 
à  l'ordre  :  mais  il  suffit  pour  cela  de  la  sommation  ordinaire  de 
produire  prescrite  par  l'art.  753.* 

Quand  l'adjudication  n'a  pas  été  faite  devant  le  tribunal  qui  a 
ordonné  la  vente,  c'est  une  difficulté  délicate  que  celle  de  savoir 
où  doit  se  poursuivre  la  folle-enchère  ou  la  surenchère.  Si  la 
vente  a  été  faite  devant  un  notaire  étranger  au  ressort  du  tribu- 
nal qui  Va  commis,  nous  n'apercevons  pas  de  motifs  suffisants 
pour  attribuer  en  ce  cas  compétence  au  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  ce  notaire  exerce,  puisque  ce  tribunal  est  resté  complè- 
tement étranger  à  la  vente  (2).  Mais  quand  la  vente  a  été  faite 
devant  un  tribunal  commis  rogatoirement  ou  un  de  ses  mem- 
bres, il  nous  semble  tout  naturel  de  porter  la  folle-enchère  ou 
surenchère  devant  le  tribunal  où  a  eu  lieu  l'adjudication.  En 
donnant  une  commission  rogatoire  à  un  autre  tribunal  ou  à  un 
juge  de  ce  tribunal,  les  juges  qui  ont  fait  la  délégation  ont  eu 
vraisemblablement  la  pensée  de  la  faire  pour  tous  les  incidents 
de  procédure  qui  pourraient  désormais  s'élever,  après  comme 
avant  l'adjudication  (3). 

L'adjudication  peut  encore  être  annulée  pour  violation  des 
formes.  Mais  il  est  à  remarquer  que  dans  tout  le  titre  de  la  vente 
des  biens  immeubles  des  mineurs,  la  peine  de  nullité  ne  se  trouve 
pas  prononcée  une  seule  fois,  et  le  législateur,  dans  le  renvoi 
général  que  fait  l'art.  964  à  diverses  dispositions  du  titre  de  la 
saisie  immobilière,  a  évité  de  renvoyer  à  l'art.  715,  qui  prononce 
la  peine  de  nullité  pour  l'inobservation  de  ces  mêmes  disposi- 
tions en  matière  de  saisie  immobilière.  Il  faut  conclure  de  là 
que  la  nullité  ne  doit  être  prononcée  que  lorsqu'il  y  avait  inca- 
pacité d'enchérir  de  la  part  de  l'adjudicataire;  car  l'art.  711  qui 

(1)  \.  Moniteur  dn  19. 

(2)  U  ne  peut  être  prononcé  alors  de  nouveau  reavoi  devant  un  notaire.  Douai, 
1"  mars  1843  (D.  P.  44.  2.  777). 

(3)  Chauveau,  quest.  2503  quinquies,  admet  à  la  fols  la  compétence  dn  trlbonal 
délégué  et  eeilddtt  délé^euant. 
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établit  diverses  incapacités  de  ce  genre»  quaique  placé  dans  le 
Gode  de  procédure,  n'en  est  pas  moins  en  réalité  une  disposition 
de  droit  civil  ;  ou  bien  encore,  quand  les  formes  négligées  ou 
violées  ont  dû  produire  une  nullité  substantielle  (1). 

Hais  quelles  sont  les  irrégularités  qu'on  pourra  eonsidérer 
comme  des  nullités  substantielles  dans  cette  matière?  Nous  pen- 
sons à  cet  ^ard  qu'il  faut  distinguer  les  irrégularités  commises 
avant  le  jugement  qui  a  fixé  la  mise  à  prix  de  celles  posté- 
rieures. Quant  aux  premières,  comme  par  exemple  rirrégularitè 
de  l'assemblée  de  famille  ou  de  l'expertise,  nous  les  considèroiis 
comme  couvertes  quand  le  jugement  fixant  la  mise  à  prix  t  été 
rendu,  comme  la  loi  l'exige,  sur  les  conclusions  du  ministère 
public.  Le  magistrat  du  ministère  public,  qui  est  le  défendeur 
naturel  des  intérêts  du  mineur,  est  censé,  en  ne  signalant  pas 
les  irrégularités  commises,  avoir  reconnu  qu'elles  n'étaient  pas 
de  nature  à  nuire  au  mineur. 

Quant  aux  irrégularités  postérieures,  elles  nous  semblent 
devoir  entraîner  la  nullité  toutes  les  fois  que  les  juges  estiment 
qu'elles  ont  pu  avoir  pour  résultat  d*écarter  des  enchérisseurs. 
Ainsi  il  y  aurait  nullité  substantielle,  suivant  nous,  si  les  pla- 
cards ou  annonces  avaient  été  complètement  omis  ou  n'avaient 
eu  lieu  que  quelques  jours  avant  la  vente,  et  si  le  subrogé-tuteur 
n'avait  pas  été  prévenu  dans  le  délai  légal,  si  l'adjudication 
n'avait  pas  été  faite  aux  jour,  lieu  et  heure  marqués,  etc.;  tan- 
dis que  nous  considérerions  comme  sans  importance  l'omission 
dans  le  cahier  des  charges  de  la  contenance  approximati?ede 
quelque  pièce  ou  de  ses  tenants,  l'omission  dans  les  placards  ou 
annonces  des  professions  et  même  du  domicile  du  mineur,  du 
tuteur  ou  du  subrogé-tuteur,  l'omission  dans  la  notification  faite 
au  subrogé-tuteur  de  l'avertissement  qu'il  sera  procédé  tant  en 
son  absence  qu'en  sa  présence,  etc. 

La  nullité,  quand  elle  peut  être  demandée,  ne  peut  l'être  que 
par  le  mineur,  jamais  par  l'adjudicataire  (2).  Elle  doit  Tétre  par 
action  directe  et  principale  ;  il  n'est  point  nécessaire  de  se  pour- 
voir par  appel  ni  tierce-opposition  contre  le  procès-verlwl 
d'adjudication,  qui  n'est  qu'un  acte  de  juridiction  gracieuse. 

La  vente  des  immeubles  des  mineurs  émancipés  doit  être  faite 
dans  les  mêmes  formes  que  celle  des  immeubles  des  non  éman- 
cipés (G.  civ.  484).  Seulement,  la  vente  se  fait  alors  à  la  requête 

(1)  V.  C3ianveau,  quest  2001  bis. 
l  (2)  CMS,,  18  février  1850  (D.  P.  50.  U 169.  -  S.  50. 1 .  87&«-  P.  50. 1^  6»}. 
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du  mineur  lui-même.  Est-il  nécessaire  qu'il  soit  assisté  de  son 
curateur?  C'est  plus  régulier  sans  doute,  mais  nous  ne  pensons 
pas  que  ce  soit  indispensable.  A  la  vérité  l'art.  482  du  Code  civil 
ne  permet  pas  au  mineur  émancipé  d'intenter  une  action  immo- 
bilière ni  d'y  défendre  sans  l'assistance  de  son  curateur; mais  il 
ne  s'agit  point  ici  d'une  action  proprement  dite  puisqu'il  n'y  a 
aucun  litige.  Les  droits  du  mineur  émancipé  ne  sont-ils  pas 
suffisamment  garantis  par  l'avis  des  parents,  le  jugement  du  tri- 
bunal, les  conclusions  du  ministère  public  et  l'observation  de 
toutes  les  formalités  prescrites?  On  ne  voit  pas  quelle  garantie 
de  plus  peut  fournir  l'assistance  du  curateur  :  sa  présence  ne 
doit  donc  être  exigée  que  lorsqu'il  s'agit  de  toucher  le  prix. 

CHAPITRE  XII 
De0  partac^e0  et  Iicltatloii0. 

Les  dispositions  du  Code  de  procédure  sur  les  partages  et  lici- 
talions  ont  été,  comme  celles  relatives  aux  ventes  des  biens  des 
mineurs,  modifiées  par  la  loi  sur  les  ventes  judiciaires  du  2  juin 
1841.  De  nouvelles  modifications  semblent  nécessaires  encore. 
Les  procédures  qu'il  faut  observer  maintenant  ne  sont  pas  trop 
coûteuses  pour  les  successions  de  quelque  importance;  mais  il 
est  beaucoup  de  successions  si  modiques  qu'il  semblerait  naturel 
d'en  conférer  le  règlement  aux  juges  de  paix.  Un  projet  de  loi 
dans  ce  sens  avait  été  préparé  avant  la  chute  du  second  empire, 
et  l'on  ne  tardera  pas  sans  doute  à  le  reprendre  quand  des  soins 
d'un  autre  ordre  auront  cessé  d'absorber  l'attention  de  nos  légis- 
lateurs. 

Les  partages  peuvent,  du  reste,  se  faire  à  l'amiable,  si  les 
copropriétaires  ou  cohéritiers  sont  majeurs,  jouissant  de  leurs 
droits  civils,  et  présents  ou  dûment  représentés  :  ils  peuvent 
alors,  aux  termes  de  l'art.  985,  s'abstenir  des  voies  judiciaires, 
les  abandonner  en  tout  état  de  cause,  et  s'accorder  pour  pro- 
céder de  telle  manière  qu'ils  avisent  (1).  Mais  lorsqu'ils  nesont  pas 
d'accord  ou  qu'il  y  a  parmi  eux  des  mineurs  ou  d'autres  per«* 
sonnes  non  jouissant  de  leurs  droits  civils,  ou  des  absents,  le 
partage  et  lalicitation  doivent  se  faire  en  justice  dans  la  forme 
que  nous  allons  exposer  (984).  Occupons-nous  d'abord  du  par- 
tage en  nature;  nous  parlerons  ensuite  de  la  licitation.  Mais 

(1)  n  faut  conclure  de  ces  derniers  termes  qu'ils  peuvent  opérer  une  vente  aux  en- 
chères sans  le  ministère  d'un  ofQcier  public.  Catt,,  Ud  mai  1847  (D.  P.  47. 1. 239.  — 
S.47.1.520. -P.47.1.  679). 

T.  II.  31 
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disons  tout  d'abord  que  les  formalités  prescrites  par  le  titre  que 
nous  abordons  sont  évidemment  inapplicables  lorsqu'elles  sont 
parfaitement  inutiles,  comme  quand  tout  l'actif  d'une  succession 
se  réduit  à  des  créances,  qui  se  divisent  de  plein  droit  entre  les 
héritiers,  sans  qu'il  y  ait  entre  eux  nul  compte  à  faire  (1).  Les 
parties  majeures  et  capables  peuvent  d'ailleurs  toujours  renon- 
cer explicitement  ou  implicitement  à  ioxiie  formalité  du  partage 
qui  leur  paraît  inutile,  si  les  juges  l'estiment  inutile  aussi  (2). 

SECTION  PREMIÈRE 

DU     PABTAaE     EN     NATURE 

Les  principaux  actes  pour  arriver  au  partage  en  nature  sont: 
lo  la  demande  ;  2»  le  jugement  qui  ordonne  le  partage  ;  3*  l'exper- 
tise en  certains  cas  et  son  homologation  ;  49  la  composition  de  la 
masse  et  le  règlement  des  comptes  des  copartageants  devant  le 
notaire  commis  ;  5o  le  procès  verbal  de  composition  des  lots  et 
son  homologation;  G»  le  tirage  des  lots.  Reprenons  ces  actes  l'un 
après  l'autre. 

S  !•'.  De  la  demande  en  partage. 

La  demande  en  partage  doit  être  engagée  et  instruite  dans  la 
forme  ordinaire  ;  elle  est  sujette  au  préliminaire  delà  concHia- 
tion  s'il  n'existe  pas  quelque  cause  particulière  de  dispense. 
Elle  est  formée  par  le  cohéritier  le  plus  diligent  (966).  «  Entre 
deux  demandeurs,  porte  l'art.  967,  la  poursuite  appartiendra  à 
celui  qui  aura  fait  viser  le  premier  l'original  de  son  exploit  par 
le  greffier  du  tribunal  :  ce  visa  sera  daté  du  jour  et  de  l'heure.  » 
Cette  disposition  ne  doit  s'entendre  que  du  cas  où  deux  ajour- 
nements en  partage  ont  été  respectivement  signifiés  le  même 
jour  ;  autrement  celui  qui  a  devancé  les  autres  dans  l'ajourne- 
ment doit  conserver  la  préférence.  Ce  point  est  pourtant  contro- 
versé (3). 

Nous  estimons  aussi  que  le  demandeur  en  conciliation  qui  a 
fait  viser  son  exploit,  dans  un  cas  où  l'essai  conciliatoire  était 
nécessaire,  doit  être  préféré  au  cohéritier  qui  aurait  engagé  la 
même  demande  devant  le  tribunal  par  une  citation  à  bref  délai , 

(1)  Cats  ,  17  janvier  1870  (D.  P.  70. 1.  808). 

(2)  Cats.,  9  août  1870  (D.  P.  70. 1. 8K9. 

(3)  V.  Cbauveau,  quest.  2503  ter. 
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donnée  en  vertu  de  permission  du  juge ,  et  se  serait  hâté  de  la 
faire  viser  avant  que  le  demandeur  en  conciliation  eût  formé  ou 
fait  viser  sa  propre  demande  devant  le  tribunal.  La  diligence 
n'est  une  chose  louable»  qu'autant  qu'elle  ne  laisse  point  soup- 
çonner l'indélicatesse  (l). 

Si  plusieurs  mineurs  représentés  par  le  même  tuteur  ont  des 
intérêts  opposés  dans  le  partage ,  il  doit  leur  être  donné  à  cha- 
cun un  tuteur  spécial  (C  civ.  838),  et  ce  tuteur  est  nommé 
dans  la  forme  ordinaire  par  une  assemblée  de  parents  (G.  pr.968). 
Rien  n'empêche  que  le  tuteur  commun  des  mineurs  ne  soit 
chargé  par  le  conseil  de  famille  de  représenter  spécialement  l'un 
d'eux. 

Le  partage  pourrait-il  être  ordonné  sur  une  requête  présentée 
simultanément  par  tous  les  intéressés  dans  le  but  d  économiser 
des  frais?  Rien  dans  la  loi  ne  s'y  oppose.  Dans  la  pratique ,  la 
demande  en  partage  est  souvent  formée  par  plusieurs  cohéritiers 
qui  constituent  le  même  avoué  :  or,  si  un  même  avoué  peut 
représenter  plusieurs  cohéritiers,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi 
il  ne  pourrait  pas  les  représenter  tous,  sauf  à  la  partie  qui  élève 
la  première  quelque  contestation,  à  constituer  immédiatement 
un  autre  avoué  (2). 

§  2.  Du  jugement  qui  ordonne  le  partage. 

Le  jugement  qui  statue  sur  la  demande  en  partage  doit  déter- 
miner d'abord  le  nombre  des  copartageants  et  la  quotité  qui 
revient  à  chacun  dans  la  succession  ou  la  propriété  indivise.  Il 
commet  ensuite  un  juge  (3)  sur  le  rapport  duquel  il  décide  les 
difficultés  ultérieures  qui  peuvent  s'élever  entre  les  parties,  et  un 
notaire  devant  lequel  il  doit  être  procédé  à  la  composition  de  la 
masse  et  au  règlement  des  comptes  des  copartageants.  Si ,  pen- 
dant le  cours  des  opérations,  le  juge  ou  le  notaire  sont  empê- 
chés, le  président  du  tribunal  pourvoit  à  leur  remplacement  par 
une  ordonnance  sur  requête  qui  n'est  susceptible  ni  d'opposition 
ni  d'appel  (969).  Le  même  jugement  ordonne  le  partage,  ou  s'il 
est  démontré  tout  d'abord  que  le  partage  est  impossible ,  la  lici- 

(1)  Contra,  Cast.,  4  mars  1873  (D.  P.  78. 1. 105.  —  S.  73. 1. 353.-  P.  73, 897). 

(2)  Contra,  Bioche,  r>  Partage,  n*  104;  CoImet-d*Aage,  t.  S,  n*  1158. 

(3)  L*art.  969  disant  cependant  que  le  jugement  commettra,  t'il  y  a  lieu,  un  Juge,  etc., 
la  nomination  d'un  juge-commlseaire  reste  facoltaUve  pour  le  tribunal.  Cau.^  19  no- 
vembre 1851  (D.  P.  51. 1. 315,  -  S.  58. 1. 82.  -  P.  53.  2. 285)  et  17  Juin  1873  (D.  P. 
73.1.475), 
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tation,qui  doit  se  faire  devant  un  membre  du  tribunal  oa  devant 
un  notaire,  conformément  à  l'art.  955. 

Si  le  partage  ou  la  licitation  sont  ordonnés  du  consentement 
de  toutes  parties,  la  signification  du  jugement  à  personne  ne 
paraît  point  nécessaire;  mais,  dans  le  cas  contraire,  elle  est 
indispensable. 

Il  est  important  de  rappeler  que  lorsque  le  jugement  qui 
ordonne  le  partage  a  été  rendu  après  jonction  de  défaut,  les 
jugements  ultérieurs  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition  de  la 
part  d'aucune  des  parties,  en  supposant,  bien  entendu,  que 
toutes  les  formalités  ultérieures  prescrites  pour  que  toutes  les 
parties  soient  dûment  avisées  aient  été  observées,  et  que  les 
conclusions  de  l'ajournement  primitif  donné  au  défaillant 
n'aient  pas  été  changées  (1). 

§  3.  De  l'expertise  et  de  son  entérinement. 

Sous  l'empire  du  Code  de  procédure,  il  fallait  de  toute  néces- 
sité que  les  immeubles  fussent,  avant  le  partage  ou  la  licitation, 
estimés  par  experts ,  et  il  était  indispensable  de  nommer  trois 
experts ,  à  moins  que  les  parties  majeures  n'eussent  expressé- 
ment consenti  à  ce  qu'il  fût  procédé  par  un  seul. 

La  loi  sur  les  ventes  judiciaires  a  d'abord  rendu  l'expertise 
purement  facultative  dans  ce  cas,  comme  dans  tous  les  autres 
qu'elle  a  réglés  ;  et  de  plus ,  elle  a  permis  au  tribunal,  quand  il 
juge  l'expertise  nécessaire,  de  la  confier  £  un  seul  expert,  sans 
qu'il  ait  besoin  pour  cela  du  consentement  des  parties.  <(  Le  tri- 
bunal ,  porte  la  seconde  disposition  de  l'art.  970,  pourra,  soit 
qu'il  ordonne  le  partage ,  soit  qu'il  ordonne  la  licitation,  décla- 
rer qu'il  y  sera  immédiatement  procédé  sans  expertise  préala- 
ble, même  lorsqu'il  y  aura  des  mineurs  en  cause;  dans  le  cas 
de  licitation,  le  tribunal  déterminera  la  mise  à  prix,  conformé- 
ment à  l'art.  955.  —  Lorsque  le  tribunal  ordonnera  l'expertise, 
ajoute  l'art.  971 ,  il  pourra  commettre  un  ou  trois  experts,  qui 
prêteront  serment  comme  il  est  dit  en  l'art.  956.  —  Les  nomina- 
tions et  rapports  d'experts  seront  faits  suivant  les  formalités 
prescrites  au  titre  des  rapports  d'experts.  —  Les  rapports  d'ex- 
perts présenteront  sommairement  les  bases  de  l'estimation,  sans 
entrer  dans  le  détail  descriptif  des  biens  à  partager  ou  à  liciter. 
—  Le  poursuivant  demandera  l'entérinement  du  rapport  par  uu 
simple  acte  de  conclusions  d'avoué  à  avoué.  »> 

(1)  C(ws.,  7  juillet  1869  (1>.  P.  69.  LS48.  -S.  70. 1. 14.  —P. 70. 20). 
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La  disposition  par  laquelle  le  tribunal  ordonne  ou  refuse  l'ex- 
pertise se  trouvant  nécessairement  liée  avec  celle  qui  ordonne  le 
partage  ou  la  licitation,  et  celle-ci  ayant  un  caractère  définitif, 
l'appel  de  ce  jugement  doit  suspendre  les  opérations  du  partage 
ou  de  la  licitation.  Il  en  serait  autrement  si  l'on  n'attaquait  que 
le  mode  d'expertise  ordonné  parle  tribunal,  l'appel  des  jugements 
simplement  préparatoires  n'étant  permis  qu'après  le  jugement 
définitif* 

%  A,  De  là  composition  de  la  masse  et  du  règlement  des  comptes 
devant  le  notaire. 

Si  la  demande  en  partage  n'a  pour  objet  que  la  division  d'un 
ou  de  plusieurs  immeubles  sur  lesquels  les  droits  des  intéressés 
sont  déjà  liquidés,  les  lots  peuvent  être  immédiatement  compo- 
sés par  les  experts  s'il  en  a  été  nommé,  et  tirés  au  sort  après 
l'entérinement  de  leur  rapport  (975).  Mais  ce  cas  est  le  plus  rare. 
Le  plus  souvent  les  droits  des  parties  ne  sont  pas  liquides,  en  ce 
sens  qu'il  y  a  des  rapports  à- effectuer,  des  restitutions  de  fruits 
à  faire,  etc.  Ces  droits  doivent  être  réglés  préalablement,  puisqu'ils 
doivent  nécessairement  influer  sur  la  formation  des  lots.  On  sait 
en  effet  que  dans  nombre  de  cas  les  rapports  ne  s'effectuent  qu'en 
moins  prenant;  qu'alors  les  parties  qui  n'ont  pas  reçu  d'avance- 
ments d'hoirie  doivent  prélever  sur  la  masse  des  valeurs  égales 
à  celles  que  leurs  cohéritiers  ont  reçues  par  anticipation,  et  que 
le  surplus  seulement  se  partage.  De  même,  d'après  la  jurispru- 
dence, la  restitution  des  fruits  peut  être  exigée  en  corps  hérédi- 
taire, et  celui  à  qui  elle  est  due  peut,  par  conséquent,  suivant  les 
cas,  avoir  à  prendre  dans  la  masse  une  portion  bien  plus  forte 
que  celle  de  ses  cohéritiers. 

Les  contestations  sur  ces  divers  points  pouvant  être  nombreu- 
ses, le  législateur  a  pensé  qu'il  convenait  de  renvoyer  les  parties 
devant  un  notaire  pour  qu'elles  pussent  s'y  expliquer,  et  autant 
que  possible  régler  à  l'amiable  leurs  prétentions  respectives.  Le 
renvoi  devant  le  notaire  doit  aussi  être  ordonné  dans  tous  les 
cas  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  d'estimation  préalable,  puisqu'il  est 
impossible  de  pouvoir  composer  des  lots  égaux  tant  que  la  valeur 
de  tous  les  biens  n'a  pas  été  déterminée  à  l'amiable  entre  les 
cohéritiers  ou  fixée  par  justice  (1).  Le  poursuivant  doit  alors 

(1)  En  dehors  de  ces  cas,  le  renvoi  devant  un  notaire  n'est,  à  nos  yeux,  que  facul- 
tatif. CofUrà,  Toulouse,  18  janvier  1832  (D.  P.  83.  3.  30.  — S.  86.2.  564  (note). 
—  P.chr.. 
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sommer  les  copartageants  de  comparaître  au  jour  indiqué»  devant 
le  notaire  commis,  à  l'effet  de  procéder  aux  compte,  rapport, 
formation  de  masse,  prélèvements,  composition  de  lots  et  four- 
nissements. Il  convient  que  la  sommation  soit  donnée  huit  jours 
ou  du  moins  trois  jours  francs  à  l'avance.  Elle  peut  être  donnée 
par  acte  d'avoué  à  avoué,  et  il  faut  naturellement  tenir  compte 
des  distances. 

Le  notaire  remplissant  ici  les  fonctionsd'un  rapporteur  ou  con- 
ciliateur, n'est  pas  astreint  aux  solennités  prescrites  pour  les 
actes  notariés  par  la  loi  du  25  ventôse  an  XI.  «  Le  notaire  com- 
mis, porte  l'art.  977,  procédera  seul  et  sans  l'assistance  d'un 
second  notaire  ou  de  témoins  ;  si  les  parties  se  font  assister  auprès 
de  lui  d'un  conseil ,  les  honoraires  de  ce  conseil  n'entreront  poin 
dans  les  frais  de  partage  et  seront  à  leur  charge.  >»  Les  points 
dont  les  parties  sont  demeurées  d'accord  font  l'objet  d'un  pre- 
mier procès-verbal  dont  le  notaire  garde  la  minute»  et  dont  il 
délivre  seulement  l'expédition  aux  parties  qui  la  requièrent.  Les 
difficultés  et  dires  des  parties  doivent,  aux  termes  de  l'art.  877, 
être  rédigés  parle  notaire  en  un  procès-verbal  séparé.  •  Ce  pro- 
cès-verbal, ajoute  l'article,  sera  par  lui  remis  au  greffe,  et  y'sera 
retenu.  —  Si  le  juge-commissaire  renvoie  Içs  parties  à  l'audience, 
l'indication  du  jour  où  elles  devront  comparaître  leur  tiendra 
lieu  d'ajournement.  —  Il  ne  sera  fait  aucune  sommation  pour 
comparaître  soit  devant  le  juge,  soit  à  l'audience.  » 

La  loi  ne  parle  pas  de  sommation  à  comparattredevant  le  juge- 
commissaire.  A  moins  cependant  que  le  notaire  n'eût  pris  précé- 
demment son  jour  et  cité  lui-même  verbalement  les  parties, 
avant  qu'elles  ne  se  retirent,  à  comparaître  audit  jour  devant  le 
juge  ;  un  avenir  pour  s'y  présenter  est  indispensable.  Le  commis- 
saire doit  naturellement  tâcher  de  concilier  les  parties,  et  s'il 
n'y  parvient  pas  ou  si  quelqu'une  ne  se  présente  point,  il  les 
renvoie  à  l'audience. 

Si  quelqu'une  des  parties  ne  se  présente  pas  à  l'audience  au 
jour  marqué  par  le  commissaire,  peut-elle  former  opposition  au 
jugement  qui  interviendra?  Le  jugement  étant  rendu  sur  rapport, 
on  peut  induire  de  l'art.  111  qu'il  y  a  forclusion  pour  les  non 
comparants  (1). 

Les  parties  doivent  annoncer  toutes  leurs  prétentions  et  former 
tous  leurs  dires  devant  le  notaire.  Ce  n'est  pas  à  dire  pourtant 


(1)  La  Jurisprudence  de  la  cour  de  Paris  est  depuis  longtemps  fixée  dans  ce 
V.  GliauTeau,  quest.  S507  octiei.  V.  aussi  Cass.,  7  Juillet  1869  (D.  P.  69. 1.  afô.  —  S. 
70.1.14.  — P.  70. 20). 
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qu'elles  soient  déchues  du  droit  de  les  former  par  des  conclu- 
sions postérieures  ;  mais  les  frais  de  ces  conclusions  ne  devraient 
pas  alors  être  passés  en  taxe. 

%  5.  De  la  composition  des  lots- 

Lorsque  tous  les  droits  des  parties  ont  été  définitivement  réglés 
ou  à  Tamiable  ou  par  jugement,  le  notaire  doit  composer  la 
masse  du  patrimoine,  et  arrêter  les  rapports  à  faire  ou  les  pré- 
lèvements à  exercer  par  les  divers  copartageants.  Il  peut  se  faire 
que  les  opérations  du  partage  s'arrêtent  là.  C'est  ce  qui  arrive 
l^  quand  tous  les  biens  de  la  succession  ont  été  vendus  ;  2»  quand 
lesprélèvements  à  exercer  par  quelqu'un  des  copartageants  auquel 
les  autres  doivent  des  rapports  ou  des  restitutions  de  fruits 
absorbent  tous  les  biens  qui  restent  dans  la  succession. 

Mais  si,  tous  prélèvements  faits,  il  reste  quelques  biens  à  par- 
tager, il  faut  en  composer  autant  de  lots  qu'il  y  a  de  coparta- 
geants. «  Ces  lots,  porte  l'art.  978,  seront  faits  par  l'un  des 
cohéritiers  s'ils  sont  tous  majeurs,  s'ils  s'accordent  sur  le  choix, 
6t  si  celui  qu'ils  auront  choisi  accepte  la  commission;  dans  le 
cas  contraire,  le  notaire,  sans. qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre 
procédure,  renverra  les  parties  devant  le  juge-commissaire,  et 
celui-ci  nommera  un  expert,  i»  Cet  expert  doit  prêter  serment 
devant  le  juge,  conformément  à  la  rè^le  générale,  à  laquelle 
l'art.  978  ne  fait  pas  d'exception  (1).  «  Le  cohéritier  choisi  par 
les  parties,  porte  l'article  suivant,  ou  l'expert  nommé  pour  la 
formation  des  lots,  en  établira  la  composition  parun  rapport  qui 
sera  reçu  et  rédigé  par  le  notaire  à  la  suite  des  opérations  pré- 
cédentes. »  Il  ne  faut  donc  pas  de  procès-verbal  particulier;  le 
cohéritier  ou  l'expert  signent  leur  rapport  sur  la  minute  du 
notaire  :  il  n'est  pas  même  nécessaire  qu'ils  sachent  signer,  et 
l'attestation  du  notaire  doit  alors  suffire. 

Les  cohéritiers,  en  chargeant  un  d'entre  eux  de  composer  les 
lots,  ne  sont  pas  censés  accepter  d'avance  tout  ce  qu'il  fera  :  ils 
ne  pourraient  pas  même  lui  donner  explicitement  ce  pouvoir 
exorbitant,  puisque  ce  cohéritier  est  lui-même  intéressé  dans  le 
partage,  et  que  nul  ne  peut  être  arbitre  pas  plus  que  juge  dans 
sa  propre  cause.  La  composition  des  lots  faite  par  le  cohéritier 
et  celle  faite  par  l'expert  peuvent  donc,  dans  tous  les  cas,  être 
querellées. 

(1)  Une  nooyelle  prestatton  de  serment  n'est  pas  cependant  nécessaire,  quand  la 
formaUon  des  lots  n'est  que  la  suite  d'une  mission  à  lui  confiée  antérieurement  et  pour 
laquelle  il  a  prêté  le  serment.  Cass,^  17  juin  1878  (D.  73. 1. 475). 
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Si  tous  les  intéressés  sont  présents  au  moment  où  la  composi- 
tion des  lots  est  faite  devant  le  notaire  et  qu'aucun  ne  réclame, 
le  notaire  constate  leur  accord  et  clôt  immédiatement  le  partage. 
Si  quelqu'un  d'eux  réclame,  le  notaire  doit  procéder  comme  dans 
le  cas  de  l'art.  987,  c'est-à-drre  dresser  un  procès-verbal  des 
difficultés,  et  ajourner  les  parties  à  jour  fixe  devant  le  jage- 
commissaire  s'il  a  déjà  pris  son  jour;  le  juge,  à  son  tour,  s'il  ne 
peut  les  concilier,  les  renvois  à  jour  fixe  à  l'audience,  où  elles 
doivent  comparaître  sans  sommation.  Mais  si  quelqu'une  des 
parties  est  absente,  il  faut  nécessairement»  avant  de  clore  le  par- 
tage, demander  Tcntérinement  du  rapport  contenant  la  compo- 
sition des  lots,  par  un  acte  d'avoué  contenant  avenir. 

Une  question  d'une  haute  importance  s'élève  ici  :  c'est  celle 
de  savoir  si,  dans  certaines  circonstances,  le  cohéritier  ou  l'ex- 
pert chargé  de  la  composition  des  lots  peut  régler  ces  lots  par 
attribution,  ou  si  dans  tous  les  cas  le  lot  de  chaque  copartageant 
doit  être  déterminé  par  la  voie  du  sort.  Avant  la  loi  sur  les  ven- 
tes judiciaires  du  2  juin  1841 ,  nombre  d'arrêts  avaient  décidé 
que  le  partage  pouvait  se  faire  par  attribution  de  lots,  toutes  les 
fois  que  le  tirage  au  sort  devait  entraîner  de  graves  inconvé- 
nients. Lors  de  la  discussion  de  cette  loi  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés, un  député  avait  proposé,  sur  l'art.  970,  un  amendement 
ainsi  conçu  :  a  Si  les  droits  des  copartageants  sont  inégaux,  le 
tribunal  pourra,  après  avoir  pris  Tavis  du  conseil  de  famille, 
s'il  y  a  parmi  eux  des  mineurs  et  des  interdits,  ordonner  par 
voie  d'attribution  le  prélèvement  des  lots  inégaux  ;  mais  il  fera 
tirer  au  sort  tous  les  lots  qui  en  seront  susceptibles.  »  Cet  amen- 
dement, il  est  vrai,  fut  rejeté,  mais  seulement  par  le  motif  allé- 
gué par  le  garde  des  sceaux,  qu'il  était  impossible  de  jeter  dans 
une  loi  de  procédure  une  disposition  de  cette  importance,  sans 
la  mettre  en  harmonie  avec  les  dispositions  du  Code  civil  (!)• 
La  Chambre,  en  rejetant  l'amendement,  n'entendit  donc  nulle- 
ment trancher  la  question. 

Cela  posé,  le  partage  par  attribution  de  lots  doit,  ce  nous  sem- 
ble, être  autorisé  quand  il  est  avantageux  aux  parties,  s'il  ne 
rencontre  pas  dans  la  loi  un  obstacle  invincible.  Or,  nous  sou- 
tenons avec  confiance  que,  dans  tous  les  cas  où  les  droits  héré- 
ditaires des  copartageants  sont  inégaux,  la  loi  ne  fait  pas  obsta- 
cle au  partage  d'attribution.  Que  dispose  en  effet  l'art.  831  du 
Code  civil?  Qu'après  les  prélèvements  de  droit,  il  est  procédé, 
sur  ce  qui  reste  dans  la  masse,  â  la  composition  (fautant  de  lots 

(1)  V.  séance  du  18  janvier  1841  {Moniteur  du  19). 
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égat^  quHl  y  a  d'héritiers  copartageants  ou  de  soitches  coparta- 
géantes.  Le  nombre  des  lots  doit  donc,  d'après  ce  texte,  corres- 
pondre au  nombre  des  copartageants  :  s'il  y  a  deux  copartageants, 
il  faut  composer  deux  lots;  s'il  y  en  a  trois,  trois  lots,  et  ainsi 
de  suite.  Mais  ce  mode  de  procéder  est  impossible  lorsque  les 
droits  héréditaires  des  copartageants  sont  inégaux.  Si,  dans  une 
succession,  le  père  est  en  concours  avec  le  frère ,  le  premier 
ayant  seulement  le  quart  et  le  second  les  trois  quarts,  il  faudra, 
si  l'on  veut  procéder  par  la  voie  du  sort,  composer  nou  plus 
autant  de  lots  qu'il  y  a  de  copartageants ,  comme  le  prescrit 
l'art.  831 ,  mais  quatre  lots.  Il  faudra  en  composer  vingt  si  la 
succession  doit  se  diviser  entre  des  légataires  à  titre  universel  du 
vingtième.  Or,  ce  mode  de  procéder  ne  peut  pas  se  combiner 
avec  le  texte  dtî  l'art.  831.  Qu'en  conclure,  sinon  que  le  cas  où 
les  droits  des  copartageants  sont  inégaux  est  demeuré  en  dehors 
des  prévisions  impératives  du  Code  civil  relatives  au  tirage  des 
lots,  et  qu'ainsi  les  tribunaux  ont  alors  tout  pouvoir  d'ordonner 
ou  de  sanctionner  un  partage  d'attribution,  quand  ils  jugent  que 
ce  partage  est  avantageux  pour  quelqu'une  des  parties  et  ne  peut 
préjudicier  aux  autres  (1). 

Lorsque  les  lots  ont  été  fixés  à  l'amiable  ou  que  les  contesta- 
tions sur  leur  formation  ont  été  vidées  par  sentence  passée  en 
chose  jugée,  le  poursuivant  doit  faire  sommer  les  copartageants 
à  l'effet  de  se  trouver,  à  jour  indiqué,  en  l'étude  du  notaire 
pour  assister  à  la  clôture  de  son  procès-verbal ,  en  entendre 
lecture,  et  le  signer  avec  lui  s'ils  le  veulent  ou  le  peuvent  (980). 
Si  les  parties  sont  majeures  et  capables  et  qu'elles  comparaissent 
toutes  devant  le  notaire  au  jour  fixé  pour  la  clôture  du  procès- 
verbal,  le  notaire  peut  leur  épargner  les  frais  d'un  jugement 
d'homologation,  en  se  faisant  assister  d'un  second  notaire  ou  de 
deux  témoins  pour  attester  solennellement  l'accord  des  parties. 
On  n'a  pas  oublié  en  effet  que  les  cohéritiers  majeurs  et 
capables  peuvent  abandonner  les  voies  judiciaires  en  tout  état 
de  cause. 

Mais  s'il  y  a  des  mineurs  ou  d'autres  incapables ,  ou  si  toutes 
les  parties  n'ont  pas  assisté  à  la  clôture,  ou  enfin  si,  toutes  les 
parties  ayant  comparu,  le  notaire  a  continué  de  procéder  sans 
l'assistance  d'un  second  notaire  ni  de  témoins,  le  procès-verbal 
du  notaire  doit  être  homologué  par  le  tribunal  pour  acquérir 

(1)  La  Jarispradence  de  la  Cour  suprême  est  pourtant  peu  favorable  aux  partages 
d'attribution.  V.  arrêts  des  19  mars  1844  (D.  P.  44. 1. 189.—  S.  44.  1. 901.  —  P.  81. 
723)  et  26  avril  1847  (D.  P.  47. 1.  224.  -  S.  47. 1.  610.  -  P.  47. 1. 687). 
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force  parée.  «  Le  notaire,  porte  Vart.  981,  remettra  l'expédition  du 
procès-verbal  de  partage  (1)  à  la  partie  la  plus  diligente  pour  en 
poursuivre  l'homologation  par  le  tribunal.  Sur  le  rapport  du 
juge-commissaire,  le  tribunal  homologuera  le  partage  ,  s'il  y  a 
lieu ,  les  parties  présentes ,  ou  appelées  si  toutes  n'ont  pas 
comparu  à  la  clôture  du  procès-verbal  (2),  et  sur  les  conclusions 
du  procureur  de  la  République  dans  le  cas  où  la  qualité  des 
parties  requerra  son  ministère.  »  S'il  y  a  parmi  les  coparta- 
geants  un  incapable ,  le  tribunal  peut  refuser  l'homologation 
toutes  les  fois  qu'il  estime  que  cet  incapable  ou  son  représen- 
tant a  donné  mal  à-propos  son  adhésion  à  quelque  opération  du 
notaire.  Quant  aux  parties  capables  qui  n'ont  pas  assisté  à  la 
clôture  du  procès-verbal ,  elles  ne  peuvent  remettre  en  question 
ce  qui  a  été  accordé  ou  jugé  ;  elles  ne  peuvent  contester  le 
procès-verbal  que  dans  les  points  où  elles  le  soutiendraient 
contraire  aux  accords  ou  jugements  antérieurs.  Enfin,  celles  des 
parties  qui  ont  assisté  à  la  clôture  sans  réclamation  ne  peuvent 
rien  contester,  et  le  jugement  d'homologation  n'a  d'autre  effet 
vis-à-vis  d'elles  que  de  conférer ,  comme  on  l'a  dit ,  force  parée 
au  procès-verbal  du  notaire. 

S  6.  Du  tirage  des  lots. 

Le  tirage  des  lots,  quand  il  est  nécessaire ,  est  le  dernier  acte 
et  comme  le  couronnement  de  la  procédure  de  partage.  Le  juge- 
ment  d'homologation  doit  ordonner  que  ce  tirage  aura  lieu  soit 
devant  le  juge-commissaire,  soit  devant  le  notaire,  lequel  doit 
faire  immédiatement  la  délivrance  des  lots  (982).  Les  parties 
doivent  être  sommées  d'assister  à  ce  tirage  par  acte  d'avoué 
ou  par  exploit,  et  il  y  est  procédé  tant  en  leur  absence  que 
présence. 

Le  notaire,  dans  le  tirage  des  lots,  ne  faisant  plus  que  constater 
un  fait,  doit  procéder  en  présence  d'un  second  notaire  ou  de 
deux  témoins,  conformément  aux  règles  ordinaires.  Si  le  tirage 
a  lieu  devant  le  juge-commissaire,  son  ordonnance,  avant 
qu'aucune  partie  puisse  en  poursuivre  l'exécution ,  doit  être 
signifiée  à  avoué ,  conformément  à  l'art.  147  ;  s'il  a  lieu  devant 
le  notaire,  il  suffit  de  notifier  aux  autres  partie^  le  procès-verbal 
de  ce  dernier ,  qui  doit  être  en  forme  exécutoire. 

(1)  Pigeau,  t.  2,  p.  694,  prétend  que  c*est  par  inadvertance  qne  l'artlde  a  parlé  de 
rexpddtiton  du  procès-yerbal,  et  qne  c*e8t  la  minuta  même  qui  doit  être  dépotée; 
mais  rien  ne  prouve  l'inad  vertance  alléguée  par  cet  auteur. 

(2)  n  faut  donc  les  appeler  toutes. 
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Les  procès-verbaux  de  partage  sont  presque  toujours  fort 
étendus,  et  chacun  des  copartageants  n'a  intérêt  qu'à  obtenir  des 
expéditions  de  la  portion  de  ce  procès-verbal  afférente  aux  biens 
qui  font  partie  du  lot  qui  lui  est  échu.  C'est  pour  ce  motif  que 
l'art.  983  prescrit  soit  au  greffier ,  soit  au  notaire,  de  délivrer 
tel  extrait ,  en  tout  ou  en  partie ,  du  procès-verbal  de  partage 
que  les  parties  intéressées  requièrent.  Le  greffier  doit  apposer 
la  formule  exécutoire  aux  extraits  partiels  qu'il  délivre;  quant 
au  notaire,  il  ne  peut  apposer  la  formule  exécutoire  ,  même  à 
une  expédition  entière,  qu'autant  que  le  procès-verbal  a  été  clos 
devant  lui  à  l'amiable  et  dans  la  forme  des  actes  notariés,  puis- 
que autrement  le  partage  n'a  pu  devenir  exécutoire  que  par  le 
jugement  d'homologation. 

SECTION  II 

DE    LA    LICITATION 

La  licitation,  on  a  déjà  eu  l'occasion  de  le  dire,  ne  doit  être 
ordonnée  que  lorsqu'elle  est  indispensable.  Ce  principe  s'induit 
clairement  de  l'art.  974  du  Code,  ainsi  conçu  :  a  Lorsque  la 
situation  des  immeubles  aura  exigé  plusieurs  expertises  distinc- 
tes et  que  chaque  immeuble  aura  été  déclaré  impartageable,  il 
n'y  aura  cependant  pas  lieu  à  la  licitation  s'il  résulte  du  rappro- 
chement des  rapports  que  la  totalité  des  immeubles  peut  se  par- 
tager commodément.  » 

La  licitation  peut  comprendre  tous  les  immeubles  ou  seule- 
ment quelques-uns.  Les  formes  dans  les  deux  cas  sont  les  mêmes. 
Elles  sont  réglées  par  les  art.  972  et  973,  ainsi  conçus  :  «  On  se 
conformera  pour  la  vente  aux  formalités  prescrites  dans  le  titre 
de  la  vente  des  biens  immeubles  appartenant  à  des  mineurs,  en 
ajoutant  dans  le  cahier  des  charges  les  noms ,  demeure  et  pro- 
fession du  poursuivant,  les  noms  et  demeure  de  son  avoué  ;  — 
les  noms ,  demeures  et  professions  des  colicitants  et  de  leurs 
avoués  (972).  — Dans  la  huitaine  du  dépôt  du  cahier  des  charges 
au  greffe  ou  chez  le  notaire ,  sommation  sera  faite  par  un  sim- 
ple acte,  aux  colicitants,  eu  l!étude  de  leurs  avoués,  d'en  prendre 
communication.  S'il  s'élève  des  difficultés  sur  le  cahier  des 
charges,  elles  seront  vidées  à  l'audience,  sans  aucune  requête, 
et  sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué. —  Le  jugement  qui  inter- 
viendra ne  pourra  être  attaqué  que  par  la  voie  de  l'appel,  dans 
les  formes  et  délais  prescrits  par  les  art.  731  et  732  du  présent 
Code.  —  Tout  autre  jugement  sur  les  difficultés  relatives  aux 
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formalités  postérieures  à  la  sommation  de  prendre  communica- 
tion du  cahier  des  charges,  ne  pourra  être  attaqué  ni  par  oppo- 
sition ni  par  appel.—  Si,  au  jour  indiqué  pour  radjudication, 
les  enchères  ne  couvrent  pas  la  mise  à  prix,  il  sera  procédé 
comme  il  est  dit  en  l'art.  663  (1).  Le  notaire  peut  aussi,  quand  il 
n'y  a  opposition  de  la  part  d'avu^un  des  colicitants,  renvoyer  la 
vente  à  un  autre  jour,  s'il  espère  qu'il  se  présentera  ce  jour-là 
un  plus  grand  nombre  d'enchérisseurs  (2).  —  Dans  les  huit  jours 
de  l'adjudication ,  toute  personne  pourra  surenchérir  d'un  dixième 
du  prix  principal,  en  se  conformant  aux  conditions  et  aux  forma- 
lités prescrites  par  les  art.  708,  709  et  710.  Cette  surenchère 
produira  le  même  effet  que  dans  les  ventes  de  biens  de  mineurs 
(973).  »  Ce  dernier  article  ne  renvoie  pas  explicitement,  comme 
les  art.  964  et  988,  aux  diverses  dispositions  du  titre  de  la  saisie 
immobilière,  relatives  à  la  taxe  préalable  des  frais  de  vente,  à  la 
forme  des  enchères  et  de  l'adjudication ,  aux  déclarations  de 
command,  aux  incapacités  d'enchérir  et  à  la  folle-enchère.  Mais 
ce  renvoi  était  superflu  :  il  suffisait  d'avoir  dit,  dans  l'art.  972, 
que  la  vente  se  ferait  dans  les  mêmes  formes  que  celles  des  biens 
de  mineurs.  L'art.  973  aurait  même  pu  se  dispenser  de  répéter 
ce  qui  regarde  la  surenchère. 

£i  le  poursuivant  ne  se  présente  pas  au  jour  fixé  pour  l'adju- 
dication, la  Tente  peut  être  requise  par  les  colicitants;  l'art. 701 
fournit  pour  le  décider  ainsi  un  argument  à  fortiori. 

L'adjudication  ne  peut  jamais  ici  être  annulée  pour  cause  de 
violation  des  formes  prescrites  avant  l'adjudication.  Cela  est 
évident  si  tous  les  copartageauts  sont  majeurs,  et  nous  l'admet- 
tons encore  quand  il  y  a  des  mineurs,  parce  que  le  silence  de 
tous  les  colicitants  forme  à  nos  yeux  une  présomption  juriseU^ 
jure  que  les  formalités  omises  n'ont  pu  nuire  d'une  manière 
sensible  aux  enchères.  L'avoué  ou  l'huissier  pourraient  seuls 
être  passibles  de  quelques  dommages  en  cas  de  faute  grossière* 

Tantôt  la  licitation  termine  les  opérations  du  partage,  tantôt 
elle  n'en  constitue  qu'un  incident.  Elle  les  termine,  quand  tous 
les  immeubles  ont  été  vendus  et  que  les  droits  de  chacun  des 
héritiers  sur  le  prix  ont  déjà  été  liquidés.  En  ce  cas,  l'adjudica- 
taire ne  peut  payer  son  prix  avec  sûreté  qu'après  avoir  fait  régler 

(1)  Si  toutes  les  parties  sont  d'accord  pour  demander  la  baisse  de  la  mise  à  prii  et 
en  fixer  le  chiffre,  il  faut  la  demander  par  requête  collective  à  la  chambre  du  conseili 
corfformément  à  Tart.  963;  dans  le  cas  contraire,  H  faut  la  demander  par  conclusions 
signifiées  au  tribunal  jugeant  publiquement.  Voir,  sur  cette  question  controversée» 
Ghauveau,  queat.  2505  quinquies, 

(2)  Cass.,  juillet  1858  (D.  P.  59.1. 13.  -  S.  58. 1.  785.  -  P.  59.  590). 
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l'ordre  non-seulement  des  créanciers  de  la  succession ,  mais 
encore  des  créanciers  hypothécaires  personnels  des  divers  coli- 
citants. 

Si  au  contraire  la  licitation  n'est  que  partielle  ou  si  les  droits 
des  cohéritiers  n'ont  pas  encore  été  liquidés,  elle  ne  forme  qu'un 
incident  du  partage.  L'adjudicataire  ne  peut  alors  se  libérer 
qu'après  que  les  droits  respectifs  des  cohéritiers  auront  été 
réglés;  et  si  le  prix  est  dévolu  à  l'un  des  héritiers  en  totalité  ou 
pour  une  pan  plus  forte  que  sa  part  héréditaire,  l'adjudicataire, 
en  payant  à  cet  héritier  la  portion  du  prix  qui  lui  a  été  déléguée 
par  l'acte  de  partage,  ne  saurait  jamais  être  inquiété  par  les 
créanciers  personnels  des  autres  cohéritiers,  à  cause  du  principe  ' 
que  la  licitation ,  comme  le  partage ,  n'a  qu'un  effet  décla- 
ratif. 

Il  est,  au  point  de  vue  fiscal,  d'une  grande  importance  pour  les 
copartageants  de  faire  les  licitations  et  le  partage  par  un  seul 
et  même  acte,  ou  au  moins  par  des  actes  qui  puissent  être 
enregistrés  en  même  temps,  vu  que  la  régie  perçoit  toujours  un 
droit  de  soulte  sur  les  licitations,  quand  l'acte  qui  les  constate 
n'est  pas  accompagné  de  l'acte  de  partage. 

CHAPITRE  VIII 
Du  bénéfice  d*liiveiitcitre« 

Dès  que  les  héritiers  bénéficiaires  ne  sont  tenus  des  dettes  qu'à 
concurrence  des  biens  de  la  succession,  la  loi  devait  empêcher 
autant  que  possible  que  la  valeur  de  ces  biens  ne  fût  diminuée 
par  leur  faute.  Le  Code  de  procédure  règle  la  manière  dont 
l'héritier  bénéficiaire  doit  procéder  à  la  vente  suivant  qu'il  s'agit 
de  meubles  ou  d'immeubles. 

o  S'il  y  a  lieu,  dit  l'art.  989,  à  la  vente  du  mobilier  et  des 
renies  dépendant  de  la  succession,  la  vente  sera  faite  suivant 
les  formes  prescrites  pour  la  vente  de  ces  sortes  de  biens,  à 
peine  contre  l'héritier  bénéficiaire  d'être  réputé  héritier  pur  et 
simple,  w  Ces  formes  ont  été  expliquées  au  chapitre  V.  L'héri- 
tier qui  veut,  avant  de  prendre  qualité,  se  faire  autoriser  à  ven- 
dre des  effets  mobiliers  dépendant  de  la  succession,  doit  procé- 
der de  la  même  manière  (art.  986).  Mais  tandis  que  ce  dernier  ne 
peut  se  faire  autoriser  à  vendre,  aux  termes  de  l'art.  796  C.  civ., 
que  les  meubles  sujets  à  dépérissement  (1),  l'héritier  bénéficiaire 

(1)  Contrat  Pigeau,  C<mm.,  t.  3,  p.  605,  et  Paignon,  t  2,  p.  144. 
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peut  provoquer  la  vente  de  tous  les  objets  mobiliers  indistinc- 
tement 

S'il  s'agit  d'immeubles,  le  Code  de  procédure  règle  les  forma- 
lités à  observer  dans  l'art.  987,  ainsi  conçu  :  «  S'il  y  a  lieu  à 
vendre  des  immeubles  dépendant  de  la  succession,  l'héritier 
bénéficiaire  présentera  au  président  du  tribunal  de  première 
instance  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  une  requête  dans 
laquelle  ces  immeubles  seront  désignés  sommairement  Cette 
requête  sera  communiquée  au  ministère  public;  sur  ses  conclu- 
sions et  le  rapport  du  juge  nommé  à  cet  efTet»  il  sera  rendu 
jugement  qui  autorisera  la  vente  et  fixera  la  mise  à  prix  ou  qui 
ordonnera  préalablement  que  les  immeubles  seront  vus  et  esti- 
més par  un  expert  nommé  d'office.  —  Dans  ce  dernier  cas»  le 
rapport  de  l'expert  sera  entériné  sur  requête  par  le  tribunal,  et 
sur  les  conclusions  du  ministère  public  le  tribunal  ordonnera  la 
vente.  »  Les  conclusions  du  «ministère  public,  le  rapport  et  le 
jugement  doivent  avoir  lieu  en  audience  publique,  puisque  la 
loi  ne  déroge  pas  ici  aux  règles  générales  (1).  Si  les  immeubles 
sont  situés  dans  divers  arrondissements,  et  qu'il  y  ait  lieu  à 
expertise,  il  convient  de  nommer  un  expert  particulier  pour  les 
biens  de  chaque  arrondissement. 

Si  l'héritier  bénéficiaire  est  mineur,  quelle  est  la  marche  que 
doit  suivre  le  tuteur  pour  obtenir  l'autorisation  de  vendre  des 
immeubles  de  la  succession?  Est-ce  celle  prescrite  pour  les 
ventes  des  biens  de  mineurs,  en  sorte  que  l'avis  du  conseil  de 
famille  soit  nécessaire,  et  que  le  jugement  d'autorisation  puisse 
être  rendu  à  la  chambre  du  conseil  sans  rapport  préalable?  Est*ce, 
au  contraire,  la  marche  tracée  pour  l'héritier  bénéficiaire,  en 
sorte  que  l'avis  des  parents  soit  inutile,  mais  que  le  jugement 
doive  être  rendu  publiquement  et  sur  rapport?  L'acceptation  sous 
bénéfice  d'inventaire  de  la  part  du  mineur  étant  forcée  et  ne  for- 
mant par  conséquent  par  elle-même  aucune  présomption 
d'insolvabilité  de  la  succession,  nous  pensons  que  le  tuteur  doit 
suivre  la  marche  établie  pour  la  vente  des  immeubles  des 
mineurs  en  général;  qu'ainsi  l'avis  des  parents  est  indispen- 
sable» et  que  le  subrogé- tuteur  doit,  de  toute  nécessité,  être 
appelé  à  la  vente.  Le  mieux  serait  pourtant  de  combiner  les  deux 
systèmes,  c'est-à-dire  de  rapporter  l'avis  de  la  famille  et  d'appeler 
le  subrogé-tuteur  dans  l'intérêt  du  mineur,  et  ensuite  de  faire 
rendre  le  jugement  à  l'audience  et  sur  rapport  dans  l'intérêt  des 

(1)  L'iuage  à  Paris  est  contraire.  V.  Ghauveau,  quest.  9609  ^utn^ef. 
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créanciers  (1)  :  toutefois,  comme  la  publicité  du  jugement  et  le 
rapport  ont  fort  peu  d'importance  pour  ceux-ci,  nous  ne  les 
croirions  pas  admissibles  à  se  plaindre  de  ce  que  ces  condi- 
tions n'auraient  pas  été  remplies. 

Le  jugement  qui  intervient  sur  la  demande  de  Phéritier  béné- 
ficiaire est  évidemment  susceptible  d'appel  s'il  prescrit  un  mode 
de  vente  que  l'héritier  bénéficiaire  juge  désavantageux;  mais 
nous  pensons  que  le  délai  est  plutôt  celui  de  deux  mois,  par 
analogie  de  l'art.  858,  que  celui  de  dix  jours  fixé  en  matière  de 
saisie  immobilière  par  l'art.  731  (2). 

La  vente,  une  fois  ordonnée,  doit  se  faire  comme  celle  des 
biens  des  mineurs,  c'est-à-dire  sur  le  dépôt  d'un  cahier  des 
charges  et  sur  des  placards  et  annonces,  en  présence  du  juge  ou 
d'un  notaire  commis,  et  aux  enchères.  Les  formes  et  les  consé- 
quences de  l'adjudication,  les  incapacités  d'enchérir,  les  règles 
de  la  folie-enchère  et  delà  surenchère  sont  les  mêmes  :  c'est  ce 
qui  résulte  du  renvoi  général  prononcé  par  l'art.  988. 

L'adjudication  ne  lie  pas  ici  les  créanciers  inscrits  puisqu'ils 
n'y  sont  pas  appelés,  et  la  surenchère  du  sixième  n'est  pas  exclu- 
sive par  conséquent  de  la  surenchère  du  dixième  de  la  part  de  ces 
créanciers  ou  des  créanciers  à  hypothèque  légale  disipensée  d'in- 
scription. 

Il  est  à  remarquer  que  dans  le  renvoi  fait  par  l'article  988 
l'art.  702  se  trouve  compris:  d'où  il  faut  conclure  que  si,  au  jour 
fixé  pour  l'adjudication,  l'héritier  bénéficiaire  ne  se  présente  pas, 
la  vente  peut  être  requise  par  un  créancier  inscrit,  tandis  qu'un 
créancier  inscrit  n'aurait  pas  le  même  droit  en  matière  de  vente 
de  biens  de  mineurs  si  le  tuteur  ne  se  présentait  pas,  parce  que 
l'art.  964  ne  renvoie  pas  à  l'art.  702. 

Si  les  formalités  prescrites  par  la  loi  n'ont  pas  été  exactement 
observées,  que  faut-il  décider?  Si  les  irrégularités  commises  n'ont 
pu  nuire  aux  enchères,  elles  ne  peuvent  tirer  à  conséquence.  Si 
elles  ont  pu  nuire  aux  enchères  et  que  l'héritier  bénéficiaire  fût 
mineur,  la  nullité  de  l'adjudication  pourra  être  demandée  parle 
mineur  ou  ses  représentants.  Si  l'héritier  bénéficiaire  était  majeur 
et  capable,  l'adjudicataire  ne  pourra  jamais  être  inquiété,  puis- 
que la  vçnte  amiable  qui  lui  aurait  été  consentie  par  l'héritier 
serait  inattaquable,  sauf  le  cas  de  fraude. 

Quel  sera  donc  le  moyen  de  dédommager  les  créanciers  du  pré- 
judice causé?  La  disposition  finale  de  l'art.  988  porte  :  «  L'héri- 

(1)  Bioche,  T*  Vente  judic.f  n«  233,  adopte  la  même  opinion. 

(S)  Contra,  M*  Godoifre  cité  par  M.  €3ïonyeau,  qoest.  2G08  «eartet  c. 
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tier  bénéficiaire  sera  réputé  pur  et  simple  s'il  a  veDdu  des 
immeobles  sans  se  conformer  aux  règles  prescrites  par  le  présent 
titre.  »  Mais  cette  disposition  ne  nous  parait  applicable  que  lors- 
que l'héritier  bénéficiaire  a  fait  des  ventes  amiables,  parce  qu'il 
fait  alors  véritablement  acte  d'héritier.  S'il  s'est  adressé  à  la  jus- 
tice et  qu'il  ait  seulement  omis  par  mégarde  quelque  formalité 
importante,  les  juges  doivent  le  condamner  simplement  à  payer 
la  différence  entre  le  prix  de  l'adjudication  et  le  prix  qu'on  aurait 
pu  espérer  d'atteindre  si  la  formalité  avait  été  observée.  Encore 
même,  si  l'irrégularité  ne  peut  être  imputée  qu'à  l'avoué  ou  à 
l'huissier,  serait-il  juste  de  faire  peser  exclusivement  sur  eux  la 
responsabilité  du  préjudice  causé. 

«  Le  prix  de  la  vente  des  immeubles  doit  être  distribué  suivant 
l'ordre  des  privilèges  ou  hypothèques  (991).  »  L'héritier  bénéfi- 
ciaire ou  l'adjudicataire  doivent  donc  requérir  nécessairement 
l'ouverture  d'un  ordre,  à  moins  que  le  prix  ne  soit  suffisant  pour 
désintéresser  tous  les  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires. 

Les  créanciers  et  légataires  peuvent  exiger  une  caution  de 
l'héritier  sous  bénéfice  d'inventaire  (C.  civ.  807).  Le  Code  de  pro- 
cédure règle  la  manière  dont  cette  caution  doit  être  exigée  et 
fournie.  Celui  qui  la  requiert  doit  faire  à  cet  effet  une  sommation 
par  acte  extrajudiciaire  à  la  personne  ou  au  domicile  de  l'héri- 
tier (992).  Dans  les  trois  jours  de  la  sommation,  outre  un  jour 
•  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  la  commune  où  siège  le 
tribunal  et  le  domicile  de  l'héritier,  celui-ci  est  tenu  de  présen- 
ter caution  au  greffe  du  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession, 
dans  la  forme  prescrite  pour  les  réceptions  de  caution  (993).  S'il 
s'élève  des  difficultés  relativement  à  la  réception  de  la  caution, 
les  créanciers  provoquants,  qui  ont  évidemment  le  même  intérêt, 
doivent  être  représentés  par  l'avoué  le  plus  ancien  d'après  l'ordre 
du  tableau  (994).  Si  chacun  d'eux  pouvait  avoir  un  avoué  parti- 
culier, cela  donnerait  lieu  à  des  frais  trop  considérables. 

L'héritier  bénéficiaire  doit,  ce  nous  semble,  être  dispensé  de 
fournir  la  caution  s'il  possède  des  immeubles  d'une  valeur  suffi- 
sante, qu'il  offre  d'hypothéquer.  Cette  hypothèque  offre  aux 
créanciers  et  légataires  au  moins  autant  de  sûreté  que  leur  en 
aurait  donné  l'acceptation  pure  et  simple. 

Le  compte  de  gestion  que  doit  rendre  l'héritier  bénéficiaire 
doit  avoir  lieu  dans  la  forme  ordinaire  des  redditions  de  compte 
(995).  Il  doit  naturellement  être  rendu  devant  le  tribunal  de 
l'ouverture  de  la  succession. 

L'héritier  bénéficiaire  peut  avoir  des  intérêts  opposés  à  ceux 
de  la  succession.  L'art.  996  règle  la  manière  dont  il  doit  agir,  en 
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ces  termes  :  «  Les  actions  à  intenter  par  l'héritier  bénéficiaire 
contre  la  succession  seront  intentées  contre  les  autres  héritiers; 
et  s'il  n'en  a  pas,  ou  qu'elles  soient  intentées  par  tous,  elles  le 
seront  contre  un  curateur  au  bénéfice  d'inventaire,  nommé  en  la 
même  forme  que  le  curateur  à  la  succession  vacante.  »  Le  cura* 
teur  au  bénéfice  d'inventaire  n'acquiert  du  reste  l'administration 
d'aucune  portion  des  biens  de  l'hérédité,  et  n'a  dès  lors  aucun 
compte  à  rendre  :  il  n'a  d'autre  mission  que  de  défendre  à  l'action 
de  l'héritier,  et  il  est  payé  de  ses  frais  et  honoraires  sur  la  masse 
de  la  succession.  Ce  curateur  représente  les  créanciers  et  léga- 
taires, qui  ont  pourtant  le  droit  d'intervenir,  si  bon  leur  semble, 
mais  à  leurs  frais,  et  ils  ne  pourraient  ôtre  admis  à  se  pourvoir 
par  tierce-opposition  envers  le  jugement  rendu  contre  le  cura- 
teur qu'autant  qu'il  y  aurait  eu  un  concert  frauduleux  entre  ce 
curateur  et  l'héritier.  Quand  l'héritier  bénéficiaire  fait  abandon 
de  biens,  il  y  a  lieu  aussi  de  nommer  un  curateur  en  la  même 
forme  que  le  curateur  à  la  succession  vacante;  maîsceluinsi 
prend  naturellement  l'administration  des  biens  abandonnés,  et 
doit  par  conséquent  rendre  compte. 

CHAPITRE  IX 
De  ^aliénation  de»  Immeuble»  dotaux. 

Le  Code  civil  autorise  l'aliénation  des  immeubles  dotaux  pour 
certaines  causes.  L'article  1558  de  ce  code  se  bornait  à  dire  que 
les  immeubles  pouvaient  être  aliénés  avec  permission  de  justice 
et  aux  enchères ,  et  après  trois  affiches.  Mais  où  devaient  être 
apposées  les  affiches  ,  quel  intervalle  fallait-il  observer  entre 
elles  et  entre  la  dernière  et  l'adjudication ,  comment  devait  se 
constater  l'apposition,  devant  qui  devaient  s'ouvrir  les  enchè- 
res ,  c'étaient  autant  de  points  sur  lesquels  la  loi  ne  s'expliquait 
pas  et  pour  lesquels  il  existait  par  conséquent  un  arbitraire  dan- 
gereux. 

La  loi  sur  les  ventes  judiciaires  d'immeubles  a  comblé  cette 
lacune  en  disposant  dans  les  derniers  paragraphes  de  l'art.  997 
du  Code  rectifié  :  «  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  vendre  des  immeu- 
bles dotaux  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1558  du  Code  civil ,  la 
vente  sera  préalablement  autorisée  sur  requête,  par  jugement 
rendu  en  audience  publique.  —  Seront  au  surplus  applicables 
les  art.  955,  956  et  suivants  du  titre  de  la  vente  des  biens  immeu- 
bles appartenant  à  des  mineurs.  »  La  loi  exige  que  le  jugement 
soit  rendu  publiquement ,  apparemment  pour  que  la  famille  de 
la  femme  puisse  être  avertie  et  procurer  à  celle-ci  les  moyens 
T.  II.  32 


Digitized  by 


Google 


408  COURS  DE  COMPÉTENCE  ET  DE  PROCÉDURE 

d'éviter  l'aliénation  de  ses  biens.  La  communication  au  minis* 
tère  public  est  indispensable ,  quoique  Particle  précité  ne  l'exige 
.  pas  :  la  disposition  générale  de  l'art.  83  suffit. 

La  requête  doit  être  présentée  à  la  fois  au  nom  de  la  femme  et 
au  nom  du  mari ,  puisque  celle-là  a  la  propriété  et  celui-ci  la 
jouissance  de  l'immeuble.  On  eût  peut-être  bien  fait  d'exiger 
que  la  requête  fût  signée  des  parties,  pour  prévenir  toute  sur* 
prise  à  l'égard  de  la  femme;  mais  la  loi  n'ayant  pas  exigé  ces 
signatures»  celle  de  l'avoué  suffit.  C'est  à  cet  officier  ministériel 
à  s'assurer  que  la  femme  consent  réellement  à  l'aliénation  ;  et 
si  la  femme  alléguait  plus  tard  qu'on  l'a  fait  figurer  dans  la 
requête  à  son  insu ,  elle  ne  pourrait  Obtenir  la  nullité  de  l'adju- 
dication qu'après  avoir  exercé  et  fait  accueillir  un  désaveu  con- 
tre l'avoué  signataire  de  la  requête.  ^ 

L'art.  997  ne  renvoie  tâxativement  pour  le  mode  de  vente 
qu'aux  art.  955  et  suivants  :  il  en  résulte  évidemment,  suivant 
nous ,  que  le  tribunal  ne  peut  pas  confier  la  vente  à  un  notaire; 
sans  quoi  le  législateur  eût  renvoyé  aussi  à  l'art.  954  (1). 

CHAPITRE  X 

De»  répudiation»  de  Bu<5ce«»toii  oa  csommiuMiaté. 

L'art.  997  C.  pr.,  dans  son  !«'  paragraphe,  règle  la  forme  des 
répudiations  en  ces  termes  :  «  Les  renonciations  à  communauté 
ou  à  succession  seront  faites  au  greffe  du  tribunal,  dans  l'arron- 
dissement duquel  la  dissolution  de  la  communauté  ou  l'ouver- 
ture de  la  succession  se  sera  opérée,  sur  le  registre  prescrit  par 
l'art.  784  C.  civ.,  et  en  conformité  de  l'art.  1457  du  même  Code, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  formalité.  »  Ce  texte  ne  dit  point 
que  la  partie  doive  être  assistée  d'un  avoué  :  cette  assistance, 
quoique  utile,  ne  parait  donc  pas  indispensable. 

CHAPITRE  XI 

De»  curateurs  aux  succession»  vacantes. 

Toutes  les  fois  que  des  biens  se  trouvent  sans  administrateur 
ou  des  droits  sans  défenseur ,  il  y  a  lieu  de  nommer  des  cura- 
teurs pour  les  régir.  On  distingue  plusieurs  sortes  de  curateurs: 
notamment  les  curateurs  aux  successions  vacantes,  les  curateurs 
au  bénéfice  d'inventaire  ,  les  curateurs  aux  immeubles  délaissés, 
et  les  curateurs  aux  biens  d'absents.  Le  Gode  de  procédure^ 
dans  le  tit.  x  du  livre  II  de  la  2«  partie ,  ne  s'occupe  que  des 

(1)  Contra,  Gbauveau,  quesl.  2530  his. 
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premiers;  mais,  dans  le  titre  consacré  au  bénéfice  d'inventaire, 
il  parle ,  comme  on  Ta  vu,  du  curateur  au  bénéfice  d'inventaire, 
et  nous  avons  dit  un  mot ,  à  cette  occasion ,  du  curateur  à  nom- 
mer quand  l'héritier  bénéficiaire  fait  abandon  de  biens.  Il  ne 
s'agit  maintenant  que  des  curateurs  aux  successions  vacantes. 
L'art.  998  dispose  à  ce  sujet  :  «  Lorsque ,  après  l'expiration  des 
délais  pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer,  il  ne  se  présente 
personne  qui  réclame  une  succession,  qu'il  n'y  a  pas  d'héritier 
connu ,  ou  que  les  héritiers  connus  y  ont  renoncé ,  cette  succes- 
sion est  réputée  vacante  ;  elle  est  pourvue  d'un  curateur  confor- 
mément à  l'art.  812  du  Code  civil.  «  Aux  termes  de  cet  art.  812, 
c'est  le  tribunal  de  première  instance  dans  l'arrondissement 
duquel  la  succession  s'est  ouverte  qui  doit  nommer  ce  curateur, 
sur  la  demande  des  parties  intéressées,  c'est-à-dire  des  créanciers 
ou  des  légataires  particuliers ,  ou  sur  k  réquisition  du  procu- 
reur de  la  République. 

En  cas  de  concurrence  entre  deux  ou  plusieurs  curateurs ,  le 
premier  nommé  doit  être  préféré  sans  qu'il  soit  besoin  de  juge- 
ment (999). 

Le  curateur  à  la  succession  vacante  doit  faire  dresser  l'inven- 
taire si  fait  n'a  été,  et  faire  vendre  les  meubles  sans  délai,  parce 
que  le  temps  les  détériore  (1000).  Il  peut  retarder,  s'il  le  juge  à 
propos,  la  mise  en  vente  des  immeubles  et  des  rentes,  et  ne  peut 
en  aucun  cas  y  procéder  que  suivant  les  formes  prescrites  au 
titre  du  Bénéfice  d*inventaire,  dont  nous  avons  parlé  dans  le  cha* 
pitre  YIII.  Il  doit  aussi  suivre  dans  son  administration  et  pour 
la  reddition  de  son  compte  les  mêmes  règles  que  l'héritier  béné- 
ficiaire (1002);  mais  comme  il  est  désigné  par  la  justice,  il  ne. 
peut  être  soumis  à  donner  caution,  et  peut  seulement  être 
révoqué  en  cas  de  mauvaise  gestion,  par  le  tribunal  qui  l'a 
nommé. 

Nous  n'avons  plus  pour  achever  notre  tâche  qu'à  exposer  les 
règles  des  arbitrages. 

DES  ARBITRAGES 

Les  tribunaux  ne  sont  établis  que  pour  l'utilité  des  citoyens  : 
il  doit  donc  être  permis  à  ceux-ci  de  soumettre  leurs  différends 
à  des  juges  de  leur  choix,  c'est-à-dire  à  des  arbitres.  Quand  la 
justice,  attaquée  par  une  sorte  de  lèpre,  devint  en  France  patri- 
moniale, il  ne  fut  plus  permis  de  recourir  à  des  arbitres.  Les  juges 
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des  seigneurs  se  disputaient  les  procès  comme  une  curée»  et 
semblaient  s'entendre  pour  gêner  les  transactions  et  proscrire 
absolument  les  arbitrages.  Cet  abus  devait  disparaître  avec  la 
chute  du  régime  féodal. 

Les  ordonnances  de  nos  rois  avaient  du  reste  de  bonne  heure 
reconnu  la  légitimité  de  l'arbitrage  :  les  grandes  ordonnances  de 
1510  et  de  1535  en  font  mention,  et  celles  de  1560  et  de  ]&&6éU* 
blissentméme  un  arbitrage  forcé  entre  parents  pour  les  partages 
et  les  tutelles.  Mais  les  dispositions  de  ces  ordonnances  n'étaient 
pas  toujours  respectées  par  les  tribunaux»  et  les  cours  souve- 
raines jugeaient  uniformément  que  les  sentences  arbitrales  pou* 
vaient  toujours  être  attaquées  devant  elles  par  la  voie  de  l'appel, 
nonobstant  toutes  stipulations  contraires  (1). 

L'Assemblée  constituante  vint  rendre  à  l'arbitrage  tvolontaire 
toute  sa  liberté.  Dans  la  loi  organique  du  16-24  août  1790,  elle 
en  fit  comme  le  portique  du  nouveau  temple  qu'elle  élevait  à  la 
justice  sur  les  ruines  de  toutes  les  anciennes  juridictions.  C'est 
en  effet  dans  le  titre  I"  de  cette  loi  que  l'arbitrage  se  trouve 
réglé,  et  l'art,  l"  débute  par  ces  belles  paroles  :  «  L'arbitrage 
étant  le  moyen  le  plus  raisonnable  de  terminer  les  contestations 
entre  les  citoyens,  les  législateurs  ne  pourront  faire  aucunes 
dispositions  qui  tendraient  à  diminuer  soit  la  faveur,  soit  l'effi- 
cacité des  compromis.  »  La  sentence  arbitrale  fut  même  déclarée 
souveraine  de  sa  nature,  à  moins  que  les  parties  n'eussent  expres- 
sément réservé  l'appel.  ^ 

Le  trait  distinctif  de  l'Assemblée  constituante  fut  une  certaine 
mesure  dans  les  innovations  ;  celui  de  la  Convention ,  l'excès 
et  l'audace.  Cette  dernière  assemblée,  réagissant  contre  le  passé 
avec  son  exubérante  énergie,  devait  donner  à  l'arbitrage  une 
extension  outrée.  La  loi  du  10  juin  1793  imposa  en  effet  l'arbi- 
trage en  dernier  ressort  pour  les  demandes  en  partage  de  biens 
communaux,  et  celle  du  17  nivôse  an  II  pour  les  contestations 
entre  parents  à  l'occasion  du  partage  des  successions.  Ces  lois 
produisirent  des  effets  tellement  désastreux  qu'elles  ne  tardèrent 
pas  à  être  rapportées,  et  le  maintien  de  l'arbitrage  volontaire 
fut  même  remis  en  question.  Le  conseil  des  Cinq-Cents  prit,  le 
28  floréal  an  VI,  une  résolution  tendant  à, l'abolition  de  l'arbi- 
trage volontaire,  qui  heureusement  fut  rejetée  par  le  conseil  des 
Anciens. 

Les  auteurs  du  Code  de  procédure,  éclairés  par  l'expérience, 
n'ont  conservé  que  l'arbitrage  volontaire,  qu'ils  ont  même  traité 

(1)  V.  Perrière,  r»  Sentence  arbitrale. 
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avec  moins  de  fiaveur  que  l'Assemblée  constituante.  Pour  expli- 
quer méthodiquement  cette  matière,  nous  verrons  :  1°  quelles  sont 
les  personnes  qui  peuvent  compromettre  et  les  affaires  qui  peu- 
vent être  l'objet  d'un  compromis;  2»  les  personnes  qui  peuvent 
être  nommées  arbitres  ;  3»  la  forme  du  compromis  et  ce  qu'il 
doit  ou  peut  contenir  ;  4»  la  manière  dont  il  prend  fin  ;  5»  les  cas 
où  il  est  suspendu;  6o  la  manière  dont  l'affaire  doit  être  instruite 
et  jugée  par  les  arbitres  ;  7«  les  règles  spéciales  aux  tiers-arbi- 
tres; 8»  comment  les  sentences  arbitrales  s'exécutent;  9<»  enfin, 
les  voies  ouvertes  contre  les  sentences  arbitrales.  Ce  sera  la  ma- 
tière d'autant  de  sections  distinctes.  Dans  une  dernière  section, 
nous  parlerons  de  la  clause  compromissoire. 

Disons,  avant  d'aborder  les  divers  points  de  notre  division, 
qu'il  n'est'pas  toujours  bien  facile  de  distinguer  une  convention 
simple  d'un  arbitrage.  Quand  deux  personnes,  par  exemple, 
dont  l'une  veut  vendre  et  l'autre  acheter,  conviennent,  comme 
le  permet  formellement  l'art.  1592  C.  civ.,  de  laisser  la  fixation 
du  prix  à  l'appréciation  d'un  tiers,  on  se  demande  s'il  y  a  là  un 
arbitrage.  La  négative  est  pour  nous  certaine,  parce  que  nous  ne 
comprenons  pas  d'arbitrage  sans  un  litige  engagé.  Mais  il  en  est 
autrement  quand,  après  une  expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  les  parties  conviennent  de  s'en  rapporter  pour  la  fixa- 
tion de  l'indemnité  à  l'appréciation  d'une  tierce  personne.  Il  y  a 
déjà  litige  entre  elles  quand  elles  font  la  convention,  qui  devient 
par  cela  môme  un  arbitrage.  La  décision  du  tiers  est,  par  con- 
séquent, alors  un  véritable  jugement  arbitral,  qui  ne  peut  être 
attaqué  que  dans  les  délais  et  les  formes  que  nous  aurons  à  in- 
diquer dans  la  suite  de  ce  livre  (1). 

SECTION  PREMIÈRE 

DBS  PEHSONNES  QUI  PEUVENT  COMPROMETTRE  ET  DES   AFFAIRES    QUI 
PEUVENT  ÊTRE  l'OBJBT  d'uN  COMPROMIS 

Soumettre  un  différend  à  des  arbitres,  c'est  ce  qu'on  appelle 
compromettre;  l'acte  qui  contient  cette  convention,  c'est  le  com- 
promis. 

L'impossibilité  de  compromettre  tient  tantôt  à  l'incapacité  des 
plaideurs,  tantôt  à  la  nature  de  l'affaire.  Attachons-nous  d'abord 
au  premier  cas.  «  Toutes  personnes,  porte  l'art.  1003,  peuvent 
compromettre  sur  les  droits  dont  elles  ont  la  libre  disposition.  ^ 

(1)  Cass.,  22  Juin  1869  (D.  P.  69. 1.  472.  -  S.  70. 1. 81.  -  P.  70. 166). 
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Il  résulte  de  là  qu'on  ne  peut  compromettre  dès  <pi'on  n'a  pas  la 
capacité  entière  et  parfaite  de  disposer  de  l'objet  en  litige  par 
vente  amiable,  donation  ou  transaction. 

Ainsi  sont  incapables  de  compromettre  :  !<>  les  tuteurs  au  nom 
des  mineurs  ou  des  interdits  ;  2^  les  curateurs  chaînés  de  la  ges- 
tion des  biens  d'un  absent  (1),  ou  les  envoyés  en  possession 
provisoire  ;  3»  l'héritier  bénéficiaire  sous  peine  de  perdre  sa 
qualité  (2)  ;  4»  les  syndics  d'une  faillite  ;  &»  la  femme  non  auto- 
risée par  son  mari,  ou  même  autorisée  quand  il  s'agit  de  sa  dot 
et  qu'elle  est  mariée  sous  le  régime  dotal. 

Vainement  le  tuteur  observerait-il  toutes  les  formalités  pres- 
crites pour  la  transaction  par  l'art.  467  du  Code  civil,  le  com- 
promis n'en  serait  pas  moins  nul.  Le  conseil  de  famille  et  le  tri- 
bunal ne  doivent  en  effet  approuver  une  transaction  que  lorsque 
les  bases  leur  en  sont  connues,  tandis  que  le  résultat  du  com- 
promis est  nécessairement  incertain.  Par  l'effet  de  celui-ci,  le 
mineur  peut  tout  perdre,  au  Heu  que  la  transaction  lui  garantit 
toujours  quelque  chose. 

La  femme  séparée  de  biens  et  non  autorisée  par  son  mari ,  le 
mineur  émancipé,  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  et 
autorisé  par  ce  conseil,  peuvent-ils  compromettre,  les  premiers, 
sur  les  droits  dont  ils  ont  la  libre  disposition,  sur  un  procès,  par 
exemple,  concernant  leurs  revenus,  le  dernier,  sur  tous  ses 
droits  indistinctement?  Ilsle  pourraient,  à  s'en  tenir  à  l'art.  1003, 
puisqu'ils  peuvent  transiger  sur  ces  mêmes  droits  ;  mais  ils  ne  le 
peuvent  pas  d'après  l'art.  1004,  parce  que  ce  texte,  comme  on  le 
verra  dans  un  instant,  interdit  l'arbitrage  dans  toutes  les  aflai- 
res  sujettes  à  communication  au  ministère  public  :  or,  les  cau- 
ses des  femmes  non  autorisées  par  leurs  maris,  et  même,  d'après 
ce  que  nous  avons  enseigné,  celles  des  mineurs  émancipés  et 
des  personnes  pourvues  d'un  conseil,  doivent  toujours  être  com- 
muniquées (3).  Qu'on  ne  dise  pas  :  Si  ces  personnes  peuvent 
transiger,  elles  peuvent  compromettre.  Le  compromis  en  effet, 
où  l'on  peut  tout  perdre,  est  plus  hasardeux  que  la  transaction, 
où  l'on  garde  au  moins  quelque  chose  ;  et  nous  approuvons  fort 
le  législateur  quand  il  a  disposé,  dans  l'art.  1989  du  Gode  civil. 
que  le  pouvoir  de  transiger  ne  renferme  pas  celui  de  compro- 
mettre. 

(1)  Cass.,  5  octobre  1808  (D.  A.  Arbitrage,  fô2.  —  S.  chr.). 

(2)  Cass.,  20  juillet  1814  (D.  A.  Arbitrage,  255) . 

(3)  Contra,  Pigeau,  1. 1,  p.  19;  Carré,  quest  ^52.  La  doctrine  de  ces  auteors  a 
trouvé  de  nombreux  parUsans  en  ce  qui  concerne  le  mineur  émancipé  et  le  prodigue; 
«lie  en  compte  moins  quant  à  la  femme  séparée  non  autorisée. 
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Quand  le  compromis  a  été  souscrit  par  un  mineur,  un  interdit 
ou  une  femme  mariée  9  la  sentence  qui  intervient  ne  peut  être 
attaquée  que  par  l'incapable;  l'art.  1125  du  Gode  civil  est  appli- 
cable ici  (1).  Mais  tant  que  la  sentence  n'est  pas  rendue,  l'autre 
partie  doit  être  admise  à  demander  la  nullité  du  compromis  : 
tout  ce  qui  tend  à  rétablir  l'égalité  de  position  entre  les  plai- 
deurs doit  être  favorisé.  Ne  pouvoir  pas  préveuir  une  sentence 
arbitrale  qui  peut  tourner  à  mal  pour  l'adversaire  de  l'incapable 
sans  pouvoir  jamais  tourner  à  bien  pour  lui ,  en  ce  sens  que 
l'incapable  pourra  s'en  jouer  si  elle  lui  est  défavorable,  nous 
semblerait  une  chose  tout-à^fait  inique. 

Indépendamment  des  affaires  que  l'incapacité  d'une  des  par- 
ties ne  permet  pas  de  soumettre  à  des  arbitres,  il  en  est  d'autres 
qai,  par  leur  nature  et  quelle  que  soit  la  ppsition  des  par- 
ties, ne  peuvent  être  l'objet  d'un  compromis.  «  On  ne  peut, 
dit  l'art.  1004,  compromettre  sur  les  dons  et  legs  d'aliments, 
logements  et  vêtements  ;  sur  les  séparations  d'entre  mari  et 
femme,  divorces ,  questions  d'état,  ni  sur  aucune  des  contes- 
tations qui  seraient  sujettes  à  communication  au  ministère 
public.  » 

La  première  disposition  de  l'article  a  été  empruntée  à  un 
prince  philosophe,  à  Marc-Aurèle,  qui  avait  interdit  les  trans- 
actions sur  les  legs  alimentaires  sans  la  permission  du  préteur, 
de  peur  qu'on  n'abusât  de  la  détresse  de  ceux  à  qui  ces  legs 
avaient  été  faits,  pour  leur  arracher  des  sacrifices  et  obtenir 
l'abandon  d'une  partie  de  leurs  droits  (2).  La  prohibition  établie 
par  notre  législateur  doit  pourtant  se  restreindre  au  compromis; 
elle  ne  peut  être  étendue  à  la  transaction ,  tout  dol  et  fraude 
cessant.  On  l'a  déjà  dit  en  effet,  la  transaction  est  moins  péril- 
leuse que  le  compromis.  On  peut  donc  poser  en  principe  qu'il 
n'est  jamais  permis  de  compromettre  quand  on  ne  peut  point 
transiger;  mais  la  proposition  inverse  ne  serait  certainement 
pas  vraie. 

L'art.  1004  ne  parlant  que  de  dons  ou  legs  d'aliments,  etc.,  les 
aliments  dus  en  vertu  d'un  acte  à  titre  onéreux  ne  sont  évidem- 
ment pas  compris  dans  la  prohibition  de  la  loi,  non  plus  que  les 
arrérages  de  ceux  fondés  sur  des  titres  gratuits,  quand  le  créan- 
cier a  pu  les  laisser  accumuler  sans  contracter  lui-même  des 
dettes  alimentaires. 

La  séparation  de  biens,  pas  plus  que  la  séparation  de  corps,  ne 

(1)  Cass  ,  1"  mal  1811  (D.  A.  Arbitrage,  293.  —  S.  chr.). 

(2)  Y.  L.  8,  D.,  De  transactionibus. 
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peut  être  soumise  à  des  arbitres  :  l'art  1604  ne  distingue  pas,  et 
la  communication  au  ministère  public  nous  a  paru  d'ailleuis 
nécessaire  dans  les  deux  cas. 

On  ne  doit  considérer  comme  des  questions  d'état  que  celles 
qui  intéressent  l'état  actuel  ou  futur  d'un  citoyen.  Quand  il  ne 
s'agit  que  d'apprécier  l'état  d'une  personne  décédée,  et  que  cela 
ne  peut  exercer  aucune  influence  sur  l'état  des  personnes  vivan- 
tes, il  n'y  a  plus  en  conflit  que  des  intérêts  pécuniaires,  qui  peu- 
vent être  réglés  par  des  arbitres. 

L'art.  1004  défend  de  compromettre  sur  aucune  des  contesta- 
tions sujettes  à  communication  au  ministère  public,  et  l'art.  498 
prescrit  cette  communication  pour  toute  requête  civile.  Cepen- 
dant l'art.  1010  suppose  évidemment  qu'on  p^ut  compromettre 
sur  requête  civile»  puisqu'il  dispose  qu'en  cas  pareil  la  sentence 
arbitrale  est  sans  appel.  Comment  concilier  ces  textes?  En  recon- 
naissant que  la  communication  au  ministère  public  n'est  pres- 
crite que  pour  le  rescindant  :  qu'ainsi  on  ne  peut  compromettre 
sur  le  rescindant  (1),  mais  qu'on  peut  compromettre  sur  le  resci- 
soire.  Ce  qui  intéresse  en  effet  la  société,  c'est  que  l'autorité  de 
la  chose  jugée  ne  soit  pas  facilement  ébranlée-,  mais  la  décision 
une  fois  rescindée,  le  litige  reprend  le  caractère  qu'il  avait  avant. 

Quant  aux  sentences  en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  com- 
merce, des  justices  de  paix  et  des  prud'hommes,  que  nous  avons 
enseigné  être  sujettes  à  la  requête  civile,  on  peut  compromettre 
même  sur  le  rescindant,  puisquUl  n'existe  pas  de  ministère  public 
dans  ces  juridictions  exceptionnelles.  Pour  les  justices  de  paix 
et  les  prud'hommes ,  cela  peut  s'expliquer  par  la  modicité  de 
leur  compétence  en  dernier  ressort.  Quant  aux  tribunaux  de 
commerce,  il  y  aurait  à  peu  près  même  raison  de  décider  que 
pour  les  tribunaux  civils,  mais  les  dispositions  prohibitives  ne 
s'étendent  point  par  analogie. 

Si  l'on  admet  avec  nous  qu'en  matière  de  requête  civile  formée 
contre  les  jugements  des  tribunaux  civils  et  des  cours  on  ne 
peut  compromettre  sur  le  rescindant,  on  reconnaîtra  qu'à  plus 
forte  raison  l'on  ne  peut  jamais  compromettre  sur  recours  en 
cassation,  puisqu'à  la  Cour  de  Cassation  toutes  les  affaires  sont 
jugées  sur  les  conclusions  du  ministère  public.  Maïs,  la  cassation 
prononcée,  le  droit  de  compromettre  doit  revivre,  si  l'affaire  par 
sa  nature  est  susceptible  de  compromis.  Les  parties,  il  est  vrai, 

(1)  Contra,  M.  Mongalvî,  n"  901  ;  A.  Dalloz,  v«  Arbitrage,  n*  245.  Ces  aateors  enaei- 
gnent  que  l'art.  1010  restreint  Fart.  1004. 
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peuvent  tiansiger  et  sur  le  rescindant  en  matière  de  requôte 
civile  et  sur  le  recours  en  cassation;  mais  on  ne  saurait  trop  le 
répéter,  nulle  conclusion  à  tirer  du  droit  de  transiger,  à  celui  de 
compromettre. 

SECTION  II 

QUELLES  SONT  LES  PERSONNES  QUI  PEUVENT  ÊTRE  NOMMÉES  ARBITRES 

La  loi  est  complètement  muette  sur  cette  question  importante. 
Pour  la  bien  résoudre,  il  faut  examiner  si  le  droit  d'être  arbitre 
est  un  droit  civil  ou  un  droit  politique  (1).  Quant  à  nous,  nous 
pensons  qu'il  doit  être  rangé  dans  cette  dernière  classe.  Les 
arbitres,  en  effet,  peuvent,  dans  les  mêmes  cas  que  les  tribunaux, 
ordonner  des  enquêtes,  des  expertises,  des  descentes  sur  les  lieux, 
réformer  des  sentences  des  juges  subalternes,  etc.  Or,  dans  tous 
les  temps  et  dans  tous  les  pays,  le  pouvoir  de  rendre  des  déci* 
sions  obligatoires  dans  une  cité  n'a  pu  appartenir  qu'à  des 
citoyens.  Â  la  vérité,  les  sentences  des  arbitres  n'obtiennent 
force  exécutoire  qu'en  vertu  de  l'ordonnance  d'un  magistrat, 
mais  ce  n'en  sont  pas  moins  les  arbitres  qui  commandent  ;  à  peu 
près  comme  dans  les  jugements  ordinaires  c'est  le  juge  seul  qui 
ordonne,  et  nullement  le  greffier,  quoique  ce  dernier  soit  chargé 
d'apposer  au  jugement  la  formule  exécutoire. 

8i  l'on  admet  avec  nous  que  l'arbitrage  ne  peut  être  confié  qu'à 
des  citoyens,  il  faut  déclarer  Incapables  les  étrangers  (2),  les  mi* 
neurs  émancipés,  qu'ils  soient  ou  non  gradués,  les  femmes, 
seraitr^e  des  princesses,  voire  des  reines  (3),  les  faillis  non 
réhabilités,  et  généralement  toutes  personnes  privées  des  droits 
politiques. 

D'anciennes  ordonnances  défendaient  aux  juges  et  magistrats 
du  parquet  d'accepter  les  fonctions  d'arbitres.  Elles  sont  abro- 

(1)  Faute  de  s'être  placés  à  ce  point  culminant  de  la  difficulté,  les  auteurs  présen- 
tent de  grandes  divergences,  et  plusieurs  semblent  en  contradiction  avec  eux-mêmes. 
Tel,  par  exemple,  qui  reconnaît  capacité  aux  mineurs  émancipés,  ne  la  reconnaît  pas 
aux  femmes.  Qudques-uns  qui  écartent  les  mineurs  émancipés  font  exception  en  fa- 
veur de  ceux  qui  sont  gradués  dans  les  écoles  de  droit.  M.  Dupin,  dans  un  réquisitoire 
Inséré  dans  le  recuett  de  Dallox,  38, 1,  228,  enseignait  qu'il  fallait  admettre  tout  le 
monde,  les  mineurs  émancipés,  les  étrangers,  même  les  femmes  :  c'était  du  moins  être 
conséquent. 

(2)  Cats.,  7  floréal  an  V  (D.  A.  Arbitrage,  840). 

(3)  Les  anciens  auteurs,  notamment  Le  Prestre  et  Momac,  faisaient  exception  en 
(kveur  de  ces  grandes  dames  :  ik  montraient  en  cela  plus  de  ooartoisie  que  de 
logique. 
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gées  par  les  lois  nouvelles  :  c'est  un  point  certain  en  jurispru- 
dence (1).  Mais  le  juge  qui  accepte  un  arbitrage  ne  peut  exiger 
des  honoraires  (2). 

Quant  aui  personnes  qui  ne  savent  point  signer»  elles  ne  peu* 
vent  être  nomméea  arbitres,  comme  cela  s'évince  de  l'art.  1016. 
On  sait  qu'il  en  est  autrement  des  experts. 

SECTION  III 

DE  LA  FORME  DU  COMPBOKIS,  ET  DE  OE  QU'iL  DOTT  OU  PEUT  OOKTENIR 

f'  Le  compromis  peut  être  fait  par  procès-verbal  devant  les 
arbitres  choisis,  ou  par  acte  devant  notaire,  ou  sous  signature 
privée  (1006).  »  S'il  est  fait  par  acte  privé,  il  faut,  à  peine  de 
nullité,  qu'il  y  ait  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant 
un  intérêt  distinct  (G.  civ.  1325];  mais  la  nullité  serait  couverte 
par  l'exécution  des  parties. 

S'il  est  fait  par  procès-verbal  devant  les  arbitres ,  il  est  bien 
que  ce  procès-verbal  soit  signé  par  les  parties.  Nous  ne  consi* 
dérerions  pas  pourtant  comme  nul  le  procès-verbal  dans  lequel 
les  arbitres  auraient  dit  que  l'une  des  parties  n'a  pas  su  ou  pu 
signer  (3).  On  objecte  en  vain  que  les  arbitres  pourraient  alors 
se  donner  mandat  à  eux-mêmes  :  la  crainte  qu'inspirent  les  lois 
pénales  suffit  pour  prévenir  de  pareils  crimes.  Dans  la  doctrine 
contraire ,  il  faudrait  aller  jusqu'à  dire  que  le  procès-verbal  des 
arbitres  n'imprime  pas  un  caractère  d'authenticité  aux  signa- 
tures qui  y  sont  apposées,  et  que  les  parties  peuvent  dénier  ou 
méconnaître  ces  signatures  sans  être  obligées  de  s'inscrire  en 
faux.  Or,  nous  ne  pensons  pas  qu'une  semblable  doctrine  pût 
réunir  beaucoup  de  suffrages.  L'art.  1005 ,  à  nos  yeux,  ne  fait 
pas  même  obstacle  à  ce  que  le  compromis  soit  attesté  seulement 
en  tête  de  la  sentence ,  pourvu  que  cette  sentence  indique  que 
les  parties  ont  ensuite  présenté  leurs  moyens. 

Le  compromis  peut  être  constaté  par  procès- verbal  du  juge  de 
paix  siégeant  en  bureau  de  conciliation  :  cela  est  assez  fréquent 
dans  l'usage. 

Mais  la  loi  paraît  avoir  proscrit  les  compromis  verbaux,  même 

(1)  V.  notamment  Cass.,  80  juillet  1856  (D.  P.  56. 1.  405.-8. 57. 1. 133.  -  P.  57. 
883).  Mais  11  faut  que  t*arbitre  quitte  alors  la  toge  du  Juge,  et  il  y  aurait  nullité  s'U 
rendait  la  sentence  arbitrale  dans  son  prétoire,  où  il  ne  peut  siéger  et  juger  qu'au 
nom  du  prince.  Cats.y  80  août  1813  (D.  A.  Arbitrage,  856.  —  S.  dur.). 

(2)  Coiê.,  96  mai  1852  (D.  P.  52. 1. 152.  -  S.  52. 1. 491.-  P.  52. 2.  59). 

(3)  Cofitrd,  Carré,  qnest.  8270,  et  M.  Bourbeau,  t.  6,  p.  512. 
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au-dessous  de  1$0  francs  (1).  Serait-il  raisonnable  d'autoriser 
un  procès  préliminaire  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  eu  ou  non 
compromis,  quand  le  juge  ordinaire  aura  aussitôt  fait  déjuger 
le  procès  au  fond  ! 

Les  parties  remettent  quelquefois  à  des  tiers  des  blancs-seings, 
afin  que  ces  tiers  transigent  leur  procès  comme  ils  jugeront  à 
propos  :  c'est  alors  un  mandat  ordinaire  et  non  pas  un  arbi- 
trage ,  et  la  transaction  rédigée  par  ces  tiers  est  un  contrat  qui 
ne  peut  être  attaqué  que  par  l'action  en  nullité  ou  en  rescision, 
conformément  aux  principes  du  droit  civil. 

<«  Le  compromis  doit  désigner  les  objets  en  litige  et  les  noms 
des  arbitres,  à  peine  de  nullité  (1006).  »  Il  y  a  désignation  suffi- 
sante des  objets  en  litige  quand  les  parties  donnent  aux  arbi- 
tres pouvoir  de  décider  toutes  les  questions  déjà  nées  ou  qui 
pourront  être  mues  dans  la  suite ,  sur  les  actes  ou  les  faits  qui 
font  la  matière  de  leur  contestation. 

Les  parties  peuvent  nommer  autant  d'arbitres  qu'elles  veu- 
lent, en  nombre  pair  ou  impair.  Quand  ils  sont  nommés  en 
nombre  pair,  il  arrive  le  plus  souvent  qu'ils  sont  partagés,  ce 
qui  met  fin  au  compromis,  si  les  parties  n'ont  pas  dit  qu'il  y 
auraijL  lieu  de  nommer  alors  un  tiers  arbitre  ;  et  quand  cela  a 
été  dit,  ce  sont  toujours  de  nouveaux  frais.  î^ous  approuvons 
donc  le  Code  italien ,  qui  veut  que  les  arbitres  soient  toujours 
choisis  en  nombre  impair. 

Un  arbitre  peut  être  suffisamment  désigné  par  sa  qualité, 
celle ,  par  exemple ,  de  maire  de  telle  commune,  de  juge  de  paix 
de  tel  canton ,  de  b&tonnier  des  avocats  de  telle  cour  ou  tribu- 
nal ,  etc.  Si  celui  qui  exerce  ces  fonctions  lors  du  compromis 
vient  à  les  perdre  avant  l'expiration  des  délais,  il  n'en  conserve 
pas  moins  la  qualité  d'arbitre,  qui  ne  passe  pas  à  son  succes- 
seur. S'il  refuse ,  la  qualité  d'arbitre  ne  se  transmet  pas  non 
plus  à  la  personne  qui  le  remplace  dans  ses  fonctions,  à  l'adjoint 
du  maire,  par  exemple,  au  premier  suppléant  du  juge  de 
paix,  etc. 

«  Le  compromis  est  valable  ,  encore  qu'il  ne  fixe  pas  de  délai  ; 
et,  en  ce  cas,  la  mission  des  arbitres  ne  dure  que  trois  mois , 
du  jour  du  compromis  (1007).  »  Si  les  parties  fixent  le  délai , 
elles  peuvent  le  restreindre  au-dessous  de  trois  mois  comme 
l'étendre  au-delà.  Elles  peuvent  donner  aux  arbitres  eux-mêmes 
pouvoir  de  proroger  le  délai  au-delà  du  terme  fixé  ;  mais  si  la 

(1)  Bruxelles,  28  man  1821  (D.  A.  Arbitrage,  888.  —  P.  chr.). 
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durée  de  la  prorogation  n'est  pas  déterminée  >  elle  ne  peut  non 
plus  dépasser  trois  mois  (1). 

La  prorogation  ne  peut  être  consentie  par  les  mandataires  des 
parties  qu'en  vertu  d'un  pouvoir  exprès,  mais  elle  peut  résulter 
virtuellement  de  la  nouvelle  comparution  des  parties  devant  les 
arbitres,  après  le  délai  (2). 

Le  délai  court  toujours,  à  moins  de  stipulation  contraire,  à 
dater  du  compromis,  et  non  pas  seulement  à  dater  de  l'accepta- 
tion des  arbitres. 

Quand  il  y  a  plusieurs  arbitres,  il  est  bon  d'exprimer  dans  le 
compromis  si,  en  cas  de  refus  on  d'empêchement  de  quelqu'un 
d'eux,  il  y  aura  lieu  de  procéder  à  son  remplacement,  ou  si  les 
autres  pourront  juger  seuls.  S'il  n'a  rien  été  réglé  sur  ce  point, 
le  compromis  prend  fln,  comme  on  va  le  voir  incessamment. 
Pareillement,  si  les  arbitres  sont  choisis  en  nombre  pair,  il  est 
prudent,  pour  empêcher  la  fin  du  compromis  par  le  discord  des 
arbitres,  d'exprimer  qu'en  cas  de  partage  ils  pourront  nommer 
un  tiers-arbitre  ;  le  mieux  est  même  de  désigner  d'avance  ce 
tiers-arbitre. 

Le  compromis  peut  encore  autoriser  les  arbitres  à  juger  sans 
appel,  les  dispenser  des  formes  ordinaires,  leur  permettre  de 
l 'juger  comme  amiables  compositeurs ,  c'est-à-dire  d'après  les  seules 
•  inspirations  de  l'équité,  etërlSn  un  mot,  les  parties  peuvent 
étendre  à  leur  gré  les  pouvoirs  des  arbitres,  tant  que  cette  exten- 
sion n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre  public. 

SECTION  IV 

DANS    QUBLS  CAS  LB  COMPROKIS  PBSND  FIN 

Le  compromis  prend  fin  par  cinq  causes  principales  qu'on  va 
successivement  indiquer. 

l»  Par  la  révocation  unanime  des  parties  (1008),  expresse  ou 
tacite  :  la  révocation  d'une  seule  ne  peut  mettre  fin  à  l'arbi- 
trage, sans  quoi  le  compromis  cesserait  d'être  un  contrat. 

2«  Par  le  décès,  refus,  déport  ou  empêchement  d'un  des  arbi- 
tres, s'il  n'y  a  clause  qu'il  sera  passé  outre,  ou  que  le  remplace- 
ment sera  au  choix  des  parties  ou  bien  au  choix  de  l'arbitre  ou 
des  arbitres  restants  (1912-lo).  Les  parties  en  effet  sont  présu- 

(1)  Dalloz,  Rëpert.,  1. 1,  p.  713,  n°  2,  estime  que  le  pouyotr  des  arbitres  dure  alors 
jusqu'à  révocation. 

(2)  Ccus.y  17  Janvier  1826  (D.  P.  26. 1. 120.  —  S.  chr.  —  P.  chr.)  et  l»  déc  1857 
(B.  P.  58. 1. 29.-  8. 56. 1. 598.«-  P.  56. 79). 
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mées  ii'aToir  donné  leur  confiance  qu'à  tous  les  arbitres  réunis. 
S'il  est  convenu  que  l'arbitre  h  remplacer  sera  choisi  par  les 
parties  ou  nommé  par  les  arbitres  restants,  il  peut  être  nommé 
par  le  président  du  tribunal  lorsque  les  parties  ou  les  arbitres 
restants  ne  peuvent  s'entendre  :  autrement  la  clause  demeurerait 
presque  toujours  sans  effet. 

Il  y  a  une  nuance  entre  le  refus  et  le  déport.  L'arbitre  refuse 
quand  il  repousse  le  mandat  dès  l'instant  qu'il  lui  est  offert  ;  il 
se  déporte  quand  il  repousse  ce  mandat  après  l'avoir  déjà  accepté. 
Les  arbitres  désignés  peuvent  toujours  refuser  :  l'arbitrage  n'est 
pas  une  de  ces  charges  publiques  dont  les  citoyens  ne  peuvent 
s'affranchir  que  dans  les  cas  d'excuse  autorisés  par  }a  loi.  Les 
arbitres  peuvent  même  se  déporter  quand  leurs  opérations  ne 
sont  pas  commencées,  car  il  est  de  règle  que  tout  mandataire 
peut  renoncer  au  mandat  tant  que  les  choses  sont  entières  ;  mais 
ils  ne  le  peuvent  plus  dès  qu'ils  ont  commencé  leurs  opérations 
(1014},  sous  peine  de  dommages-intérêts;  à  moins  toutefois  qu'ils 
n'aient  quelque  excuse  légitime,  que  le  tribunal  saisi  de  la 
demande  en  dommages  aurait  à  apprécier. 

Vempéchement  de  l'arbitre  peut  résulter  de  plusieurs  causes  : 
par  exemple,  de  son  interdiction,  d'une  condamnation  à  une 
peine  afflictive  ou  infamante  qui  lui  a  fait  perdre  ses  droits  poli- 
tiques, ou  bien  encore  d'une  récusation  proposée  et  accueillie. 

Les  causes  de  récusation  sont  les  mêmes  à  l'égard  des  arbitres 
qu'à  l'égard  des  juges,  si  ce  n'est  que  les  parties  sont  censées 
avoir  renoncé  à  toutes  les  causes  de  récusation  qui  existaient 
Eors  du  compromis,  et  ne  peuvent  proposer  que  celles  surve- 
nues depuis  (1014).  Elles  devraient  pourtant  être  admises  à  pro- 
poser des  causes  antérieures,  s'il  ne  leur  avait  pas  été  possible 
de  les  découvrir  avant  le  compromis  :  l'esprit  de  la  loi  doit  tou- 
jours éclairer  son  texte. 

La  récusation  est  recevable  jusqu'à  ce  que  les  parties  aient 
conclu  contradictoirement  devant  les  arbitres  ou  que  les  délais 
de  l'instruction  soient  expirés,  et  jusqu'au  jugement  s'il  s'agit  de 
causes  survenues  depuis  que  l'affaire  est  en  état.  Elle  doit  être 
faite  par  acte  au  greffe,  et  non  point  par  un  simple  acte  extra- 
judiciaire (1). 

L'acte  de  récusation  doit  être  notifié  directement  aux  arbitres, 
et  signé  de  la  partie  ou  de  son  fondé  de  procuration  authentique 
et  spéciale,  conformément  à  l'art.  384.  La  récusation  ne  peut  être 

(1)  Caen,  8  juiUet  1846  (D.  P.  47.  2.  2.-  S.  47. 2.  289.  -  P.  47. 1.  422), 
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jugée  par  les  arbitres  restants  (1)  :  elle  doit  l'être  par  le  trlbanal 
dont  le  président  doit  délivrer  Tordonnance  à^exequatur. 

3«  Le  compromis  prend  fin  par  l'expiration  du  délai  stipulé, 
ou  de  celui  de  trois  mois  s'il  n'en  a  pas  été  réglé  (10î2-2«); 
4»  par  le  partage,  si  les  arbitres  n'ont  pas  le  pouvoir  de  nommer 
un  tiers-arbitre  (1012-3o)  ;  S*  par  le  décès  de  l'une  des  parties, 
quand  elle  laisse  quelque  héritier  mineur,  à  moins  que  l'ins- 
truction ne  soit  terminée  et  l'affaire  en  état  :  il  serait  à  craindre 
que  la  défense  des  héritiers  mineurs  ne  fût  pas  convenablement 
présentée  (2).  Il  y  a  même  raison  de  décider  quand  une  des  par- 
ties est  interdite;  mais  un  changement  d'état  volontaire,  tel  que 
le  mariage,  ne  doit  pas  produire  le  même  effet. 

La  fin  du  compromis  n'empêche  point  que  tous  les  actes 
antérieurs  régulièrement  faits  par  les  arbitres  ne  soient  main- 
tenus: il  n'existe  nulle  parité  entre  cette  péremption  spéciale  et 
la  péremption  ordinaire.  A  plus  forte  raison ,  la  décision  défini- 
tive des  arbitres  sur  quelques  chefs  du  litige  n'en  subsiste  pas 
moins ,  quoique  le  compromis  prenne  fin  avant  que  les  autres 
soient  jugés  (3).  Il  n'y  aurait  d'exception  à  cette  règle  qu'autant 
que  le  compromis  aurait  imposé  aux  arbitres  l'obligation  de 
juger  toutes  les  contestations  des  parties  par  un  seul  et  même 
jugement. 

Le  délai  fixé  primitivement  aux  arbitres  peut,  avons-nous  dit, 
être  prorogé  au  gré  des  parties,  soit  expressément ,  soit  tacite- 
ment (4). 

SECTION  V 

DE  LA  SUSPENSION  DU  DÉLAI  DU  COMPBOMIS 

Le  décès  d'une  des  parties  ne  met  pas  fin  au  compromis  lors- 
que tous  les  héritiers  sont  majeurs  ;  mais  le  délai  pour  instruire 
et  juger  est  suspendu  pendant  celui  pour  faire  inventaire  et 
délibérer  (1013),  ou  du  moins  jusqu'à  ce  que  l'habile  à  succéder 
ait  pris  qualité ,  à  moins  que  l'affaire  ne  fût  déjà  en  état  lors  du 

(1)  Cass.,  1" juin  1812  {D.  A.  Arbitrage,  666.  —  S.  chr.  —P.  chr.). 

(2)  La  clause  par  laquelle  II  serait  dit  que  le  compromis  lierait  les  héritiers  mineurs 
serait  sans  effet  :  leur  auteur  ne  peut  pas  les  priver  inconsidérément  de  la  prelieetJoo 
spéciale  que  la  loi  leur  accorde.  Cass.,  28  Janvier  1889  (D.  P.  89. 1. 83.— S.  39. 1. 113 
—  P.  71.  108). 

(3)  Cass,,  6  novembre  1815  (D.  A.  Arbitrage,  1046.  —  S. chr.—  P,  chr.). 

(4)  Cass.^  arrêts  :  du  1"  décembre  1857,  cité  plus  haut,  et  9  juin  1868  (D.  P.  69. 
L85). 
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décès  de  la  partie.  Ce  décès  emporte  de  plein  droit  suspension, 
quoiqu'il  n'ait  pas  été  notifié  à  la  partie  adverse.  L'art.  344  est 
inapplicable  ici,  par  la  raison  surtout  que  la  voie  de  l'opposition 
n'est  pas  ouverte  contre  les  sentences  arbitrales  :  le  jugement 
rendu  pendant  la  suspension  du  délai  devrait  donc  être  annulé 
comme  s'il  avait  été  rendu  sur  compromis  expiré. 

Le  délai  de  l'arbitrage  est  encore  suspendu  toutes  les  fois 
qu'il  s'élève  un  incident  qui  dépasse  la  compétence  des  arbitres, 
jusqu'à  ce  que  cet  incident  soit  jugé  ;  et  il  ne  peut  reprendre 
son  cours  qu'à  dater  d'une  assignation  nouvelle  devant  les 
arbitres. 

Enfin  le  délai  est  aussi  suspendu  quand  il  y  a  appel  d'un 
interlocutoire ,  jusqu'à  ce  que  cet  appel  soit  jugé.  Mais  le  prépa- 
ratoire ou  l'interlocutoire  ordonné  par  les  arbitres  n'emporte 
par  lui-même  ni  suspension  ni  prorogation  :  c'était  aux  parties 
à  prévoir  cet  événement  et  à  fixer  les  délais  en  conséquence. 

SECTION  VI 

DES   RÈGLES  RELATIVES   A  L'INSTRUCTION   ET  AU   JUGEMENT 

«I  Les  parties  et  les  arbitres  doivent  suivre  dans  la  procédure 
les  délais  et  les  formes  établis  pour  les  tribunaux,  si  les  parties 
n'en  sont  autrement  convenues  (1009)  »,  c'est-à-dire  les  délais  et 
les  formes  établis  pour  le  tribunal  qui  eût  dû  connaître  de 
l'affaire  si  elle  n'avait  pas  été  soumise  aux  arbitres.  Mais  il  y  a 
exception  pour  les  formes  qui  sont  incompatibles  avec  la  nature 
de  l'arbitrage,  comme  celles  qui  exigent  le  concours  des  avoués 
ou  qui  sopposent  la  publicité  de  l'audience.  Nous  ne  pensons  pas 
même  qu'il  soit  indispensable  de  donner  une  assignation  devant 
les  arbitres  :  les  parties  sont  mises  suffisamment  en  demeure 
par  le  compromis  qui  est  leur  œuvre  commune. 

Les  arbitres,  comme  les  juges  ordinaires,  peuvent  ordonner 
une  enquête,  une  expertise,  une  descente  sur  les  lieux,  une 
vérification  d'écritures,  une  comparution  personnelle  des  par- 
ties, une  audition  catégorique,  un  serment;  et  c'est  parti- 
culièrement pour  ces  divers  actes  d'instruction  qu'il  y  a  lieu 
de  procéder  comme  devant  le  tribunal  qui  eût  dû  connaître  de 
l'affaire. 

Toutefois,  l'opération  ne  peut  pas,  en  principe,  être  confiée 
à  un  seul  arbitre.  <f  Les  actes  de  l'instruction  ,  dit  l'art.  1011 ,  et 
les  procès-verbaux  du  ministère  des  arbitres  seront  faits  par 
tous  les  arbitres ,  si  le  compromis  ne  les  autorise  à  commettre 
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Fun  d'eux.  »  On  en  a  dit  la  raison  :  les  parties  sont  cessées 
n'avoir  placé  leur  confiance  que  dans  les  arbitres  réunis  et  a?oir 
compté  sur  la  somme  de  leurs  lumières.  Il  y  aurait  donc  nullité 
dans  les  actes  faits  par  un  arbitre  commis,  comme  ayant  eu  lieu 
hors  de  la  sphère  des  pouvoirs  conférés  par  le  compromis  (1). 
Mais  nous  ne  doutons  point  que  les  arbitres  ne  puissent,  comme 
les  juges,  user  de  commission  rogatoire. 

Le  rapport  d'une  affaire  est  un  acte  d'instru<^on  :  les  arbitres 
ne  peuvent  donc  charger  exclusivement  un  d'entre  eux  de  faire 
l'examen  des  pièces  et  le  rapport  de  l'affaire»  à  moins  que  ce 
pouvoir  ne  s'induise  du  compromis. 

Dans  l'usage,  les  arbitres  se  réunissent  chez  le  plus  âgé 
d'entre  eux,  ou,  si  ce  sont  des  avocats ,  ehex  le  plus  ancien  dans 
l'ordre  du  tableau  ;  et  c'est  chez  cet  arbitre  que  les  pièces  son^ 
déposées.  Les  arbitres  peuvent,  du  reste,  se  réunir  où  bon  leor 
semble ,  et  juger  les  jours  de  fête  légale  et  sans  publicité  (2). 

«  Chacune  des  parties  ,  porte  l'art.  1016 ,  sera  tenue  de  pro- 
duire ses  défenses  et  pièces  quinzaine  au  moins  avant  l'expira- 
tion du  délai  du  compromis  :  et  seront  tenus  les  arbitres  de 
juger  sur  ce  qui  aura  été  produit.  »  Le  délai  fixé  par  cet  article 
n'emporte  pas  de  plein  droit  forclusion ,  mais  les  arbitres  peu- 
vent juger  dès  que  la  dernière  quinzaine  a  commencé.  L'affaire, 
à  partir  de  cette  même  époque ,  est  censée  en  état ,  et  le  juge- 
ment ne  peut  plus  être  empêché  ni  retardé  par  le  décès  ni  par 
le  changement  d'état  des  parties. 

Les  arbitres  peuvent  juger  avant  l'époque  fixée  par  Tart.  1016 
quand  les  parties  ont  déjà  présenté  leurs  piècea  et  mémoires. 
Dans  le  cas  contraire,  ils  doivent  attendre  ce  terme,  quoique  la 
partie  qui  est  en  retard  de  fournir  ses  moyens  ait  été  assignée 
plusieurs  fois  devant  eux.  Aucune  disposition  de  loi  ne  permet 
en  effet  à  la  partie  la  plus  pressée  d'anticiper  le  délai,  et  si  l'af- 
faire est  urgente,  cçtte  partie  doit  s'imputer  à  elle-même  de 
n'avoir  pas  resserré  davantage  les  délais  du  compromis. 

Nous  penserions  pourtant  que,  sur  simple  assignation,  les  ar- 
bitres pourraient  rendre  un  jugement  préparatoire,  voire  inter- 
locutoire, avant  le  délai  fixé  par  l'art.  1016;  autrement,  s'il  était 
indispensable  d'entendre  des  témoins,  il  deviendrait  moralement 
impossible  de  rendre  le  jugement  définitif  dans  les  délais  du 
compromis,  et  une  partie  pourrait  ainsi,  par  sa  seule  morosité, 
paralyser  l'effet  du  contrat, 

(1)  La  Cour  de  CassaUon  semble  l'avoir  jugé  ainsi  pour  le  serment  reça  par  an  seul 
arbitre  :  arrêt  du  3  juiUet  1834  (D.  A.  Arbitrage,  9%.  —  S.  34. 1.  568.  —  P.  dur.). 

(2)  Cass.,  22  novembre  1827  (D.  À.  Arbitrage,  1063.  -  P.  chr.}. 
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L'art.  lOlff  ne  dit  point  que  le»  défenses  des  parties  doivent 
être  respectivement  signifiées,  ni  même  que  l'acte  de  produit  des 
mémoires  et  pièces  doive  être  dénoncé  aux  parties  adverses.  Ces 
significations  et  dénonces  nous  semblent  pourtant  indispeusa^ 
blés*  à  moins  que  les  parties  ne  se  présentent  devant  les  arbitres 
pour  y  plaider  contradictoirement,  ou  que  les  arbitres  n'aient 
été  dispensés  des  formes  ordinaires.  Il  ne  serait  pas  raisonnable 
qu'une  partie  pût  être  condamnée  par  des  moyens  dont  elle 
n'aurait  pas  eu  connaissance  et  qu'elle  n'aurait  pu  combattre. 

«  Les  arbitres  doivent  juger  d'après  les  règles  du  droit,  à  moins 
que  le  compromis  ne  leur  donne  pouvoir  de  statuer  comme 
amiables  compositeurs  (lOld),  »  auquel  cas  ils  peuvent  s'aban- 
donner aux  inspirations  de  l'équité.  La  dispense  d'observer  les 
règles  du  droit  dans  le  jugement  semble  emporter  la  dispense 
des  formes  ordinaires  de  la  procédure,  tandis  que  celle-ci  n'em- 
porte point  celle-là. 

Le  jugement  arbitral  peut  être  rendu  hors  la  présence  des 
parties.  Il  est  rédigé  en  entier  par  les  arbitres.  Dans  la  pratique, 
c'est  le  plus  jeune  qui  dresse  le  projet  de  rédaction ,  qu'il  sou- 
met ensuite  à  ses  coarbitres. 

«  Le  jugement  doit  être  signé  par  chacun  des  arbitres;  et  dans 
le  cas  où  il  y  a  plus  de  deux  arbitres,  si  la  minorité  refuse  de  le 
signer,  les  autres  arbitres  en  font  mention,  et  le  jugement  a  le 
même  effet  que  s'il  avait  été  signé  par  chacun  des  arbitres (1016).» 
Mais  il  faut,  à  peine  de  nullité,  constater  que  l'arbitre  refusant 
avait  opiné  (1). 

Le  jugement  doit  contenir  les  indications  prescrites  par  l'ar- 
ticle 141,  à  moins  que  les  arbitres  n'aient  été  dispensés  des  for- 
mes ordinaires.  Il  doit  de  plus  être  daté,  afin  qu'on  puisse  voir 
s'il  a  été  rendu  dans  les  délais  du  compromis.  Mais  quand  il 
porte  une  date  antérieure  à  la  cessation  du  compromis,  quoique 
le  dépôt  et  l'enregistrement  n'aient  eu  lieu  qu'après,  la  date  n'en 
fait  pas  moins  pleine  foi  entre  les  parties  (2). 

Les  arbitres,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit,  peuvent  rendre  des  juge- 
ments séparés  sur  des  chefs  distincts,  à  moins  que  le  compromis 
ne  leur  ait  imposé  l'obligation  de  trancher  tous  les  différends  des 
parties  par  un  seul  et  même  jugement,  auquel  cas  tout  jugement 
partiel  est  nul» 

(1)  Cou.,  %  septeud^re  1811  (D.  Â.  Arbitrage,  1078). 

(2)  Ce  point,  longtemps  débattu,  est  deTenu  certain  en  Jurisprudence.  V.  notam- 
ment Catt.,  5  février  1855  (0.  P.  55.  1.  358.  -  S.  55. 1. 501.  -  P.  55. 1. 520)  et 
7mail873CD.P.78.1.244). 

T.  n.  33 
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Les  arbitres  peuvent,  sans  nul  doute,  accorder  des  délais  de 
gr&ce  dans  les  mêmes  cas  que  les  tribunaux  ordinaires.  Ils  doi- 
yent  procéder,  comme  le  tribunal  dont  ils  tiennent  la  place,  à  la 
liquidation  des  dommages-intérêts  et  des  fruits,  aux  redditions 
de  compte  et  à  la  taxe  des  dépens  (1],  si  ce  n'est  que  le  compte 
doit  être  débattu  devant  tous  les  arbitres,  et  la  taxe  des  dépens 
faite  également  par  tous,  à  moins  que  le  compromis  ne  leur  ait 
donné  pouvoir  de  commettre  l'un  d'eux  ^  mais  la  nullité  de  la 
taxe  des  dépens  faite  par  un  arbitre  commis  ne  saurait  entraîner 
celle  du  jugement. 

Les  règles  sur  Vexécution  provisoire  des  jugements  des  tribu- 
naux sont  pareillement  applicables  aux  sentencesarbitrales  (1024}. 
Mais  si  les  arbitres  ordonnent  qu'il  sera  fourni  caution,  nous  ne 
pensons  point  qu'ils  puissent  juger  sa  solvabilité;  le  débat  qui 
peut  s'élever  sur  ce  sujet  intéressant  un  tiers  nous  paratt  sertir 
des  termes  du  compromis. 

Nous  ne  pensons  pas  non  plus  que  les  arbitres  puissent,  dans 
les  causes  dont  ils  sont  saisis,  supprimer  des  écrits  et  ordonner 
l'affiche  de  leurs  jugements,  bien  moins  encore  prononcer  des 
amendes  :  tout  cela  n'appartient,  ce  semble,  qu'à  la  puissance 
publique. 

Mais  les  arbitres  peuvent,  comme  tous  autres  juges  d'excep- 
tion,  juger  les  divers  incidents  qui  surgissent  devant  eux, 
par  exemple,  les  exceptions  proposées  par  le  défendeur,  méoieles 
moyens  d'incompétence,  les  reproches  articulés  contre  ées  té- 
moins, les  vérifications  d'écritures,  etc.  Cette  règle  reçoit  tou- 
tefois des  exceptions.  Ainsi  nous  avons  déjà  dit  que  les  arbitres 
ne  peuvent  pas  juger  la  récusation  proposée  contre  leur  co-arbî- 
tre  (2)  ;  nous  n'admettons  pas  même  que  le  compromis  puisse 
leur  conférer  ce  pouvoir ,  parce  que  les  récusations  de  juges 
doivent  être  communiquées  au  ministère  public,  et  la  même 
raison  nous  porte  à  penser  qu'ils  ne  pourraient  point  juger  les 
récusations  d'experts.  Mais  si  la  récusation  paratt  destituée  de 
tout  fondement  et  qu'il  y  ait  urgence,  ils  peuvent  passer 
outre  (3). 

L'art.  1015  dispose  aussi  :  «  S'il  est  formé  inscription  de  faux, 

(1)  Carré,  quest.  8332,  enseigne  que  les  arbitres  ne  peavent  point  llqnider  les 
dépens  quand  ils  ont  rendu  leur  sentence,  quoiqu'ils  soient  dans  les  dékis  du  con* 
promis  :  c'est  confondre  l'exéciiUoii,  qoi  n'est  que  le  oômpUmait  de  la  sentence;,  tvet 
Texéeutton  f<H-cée. 

{%)  Cou.,  arrêt  du  l*'  juin  181S,  cité  cl-dessas. 

IS)  Ca$s.,  1«  février  1837  (D.  P.  87. 1.  889.-  S.  37. 1. 838.-  P.  «8.  27»). 
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même  purement  civil,  ou  s'il  s'élève  quelque  incident  criminel 
les  arbitres  délaisseront  les  parties  à  se  pourvoir.  »  Mais  tant 
que  l'inscription  de  faux  n'a  pas  été  déclarée  au  greffe  du  tribu- 
nal qui  doit  rendre  l'ordonnance  d^exequatur,  les  arbitres  ne 
sont  pas  obligés  de  s'arrêter  :  ce  n'est  pas  une  simple  menace 
de  s'inscrire  en  faui ,  mais  bien  l'inscription  en  faux  elle-mêm# 
que  l'article  exige  pour  que  les  arbitres  soient  obligés  de  se 
dessaisir  (1}.  Les  arbitres  doivent  pareillement  se  dessaisir  dès 
qu'une  question  d'état  vient  à  s'élever  incidemment  devant  eux. 

Mais  ils  ne  peuvent  sans  nul  doute  connaître  d'un  moyen  de 
compensation  quand  il  ne  tend  qu'à  paralyser  ou  amoindrir  la 
prétention  qui  leur  a  été  soumise  par  le  compromis  :  ce  n'est 
alors  qu'un  moyen  de  défense.  Que  si  la  créance  opposée  en  com<? 
pensation  est  plus  considérable  que  celle  qui  a  fait  l'objet  de  la 
demande,  il  ne  paratt  point  qu'ils  puissent  prononcer  une  cou- 
damnation  pour  le  surplus  ni  connaître  en  aucun  cas  des 
demandes  reconventionnelles  proprement  dites  :  Arbilri  potestas 
ipso  compromisso  coereetury  ita  ut  ejus  fines  egredi  non  liceat  (2). 

Nous  estimons  que  les  arbitres  peuvent  connaître  des  acces- 
soires de  la  demande  principale  que  l'art.  464  C.  pr.  permet  de 
demander  en  cause  d'appel  ;  mais  ils  ne  peuvent  statuer  sur 
d'autres  demandes  incidentes ,  quoiqu'elles  se  rattachent  à  l'ob- 
jet de  l'arbitrage,  à  moins  que  le  compromis  ne  leur  ait  donné 
pouvoir  de  statuer  sur  les  difficultés  nées  et  à  naître*  En  aucun 
cas,  ile  ne  peuvent  statuer  sur  les  incidents  qui  intéressent  des 
tiers,  tels  que  des  garanties  ou  interventions. 

Les  arbitres  peuvent  aussi  condamner  un  des  plaideurs  à  des 
dommages-intérêts  pour  le  cas  où  il  enfreindrait  une  interdic* 
tion  prononcée  par  leur  sentence ,  quand  le  compromis  leur  a 
donné  le  pouvoir  de  statuer  sur  les  différends  des  parties  sans 
aucune  réserve  (3}. 

SECTION  VII 

DSS  riMBS-ABBITBES 

On  a  déjà  vu  que  le  partage  met  fin  au  pompromis  quand  les 
parties  n'ont  pas  donné  aux  arbitres  partagés  le  pouvoir  dénom- 
mer un  tiers-arbitre.  Si  les  arbitres  ont  reçu  ce  pouvoir,  ils 

(1)  Cast.,  18 Juin  1896  (D.  Â.  ArbUrase,  949.—  S.  chr.). 

(d)  L.  33,  D.,  De  recepiis  q^i  arhiirxwn  reeeperuni. 

(3)  Cqss.JPlI  féYrier  1873  (D.  P.  73. 1.  IN5.  -  S.  Ta  l.  309.  -  P.  73. 998). 
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sont  tenus  de  nommer  le  tiers-arbitre  par  la  décision  qui  pro- 
nonce le  partage  ;  s'ils  ne  peuvent  en  convenir,  ils  le  déclarent 
sur  le  procès-verbal ,  et  le  tiers  est  nommé  par  le  président  du 
tribunal  qui  doit  ordonner  Texécution  de  la  décision  arbitrale. 
Il  est  à  cet  effet  présenté  requête  par  la  partie  la  plus  diligente. 
Dans  les  deux  cas,  les  arbitres  divisés  sont  tenus  de  rédiger  leur 
avis  distinct  et  motivé,  soit  dans  le  même  procès- verbal ,  soit 
dans  des  procès-verbaux  séparés  (art.  1017). 

Ces  procès-verbaux  n'étant  point  prescrits  à  peine  de  nullité , 
leur  absence  -n'empêche  point  que  le  tiers-arbitre  ne  procède 
légalement  si  le  partage  est  constaté.  H  est  suffisamment  cons- 
tatéquand  les  arbitres  divisés  nomment  le  tiers-arbitre  ou  confè- 
rent avec  lui  (1)  ;  mais  nous  n'admettons  point  qu'il  suffise,  pour 
le  prouver ,  de  la  déclaration  d'un  seul  des  arbitres  (2).  Â  plus 
forte  raison  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  recourir  au  tiers-arbitre  quand 
un  seul  des  arbitres  émet  son  avis  et  que  l'autre  déclare  n'en 
émettre  aucun  :  la  déclaration  de  celui-ci  pourrait  seulement , 
sviivant  les  circonstances,  être  considérée  comme  un  déport  qui 
le  rendrait  passible  de  dommages-intérêts. 

«  Le  tiers-arbitre,  porte  l'art.  1018,  sera  tenu  de  juger  dans 
le  mois  du  jour  de  son  acceptation,  à  moins  que  ce  délai  n'ait 
été  prolongé  par  l'acte  de  la  nomination.  »  Ainsi ,  les  arbitres 
partagés  ou  le  président  du  tribunal  peuvent,  de  leur  autorité  et 
sans  le  consentement  des  parties ,  étendre  le  délai  au-delà  d'un 
mois,  mais  ils  ne  peuvent  le  restreindre.  Quand  le  délai  n'a  pas 
été  prorogé,  le  tiers-arbitre  doit  juger  dans  le  mois,  alors  même 
que  les  trois  mois  accordés  aux  pr^oiiers  arbitres  ne  seraient  pas 
encore  écoulés  (3). 

Passé  le  délai  fixé  par  la  loi  ou  par  l'acte  de  sa  nomination, 
les  pouvoirs  du  tiers-arbitre  expirent  de  plein  droit.  Mais  si  les 
délais  primitifs  du  compromis  n'étaient  pas  encore  écoulés,  il 
semble  qu'un  nouveau  délai  pourrait  être  accordé  ou  un  autre 
tiers-arbitre  nommé  par  les  arbitres  partagés  ou  par  le  prési- 
dent du  tribunal  :  la  loi  ne  dit  pas  en  effet  qu'en  ce  cas  le  com- 
promis prenne  fin. 

Le  tiers-arbitre,  poursuit  l'art.  1018,  «  ne  pourra  prononcer 
qu'après  avoir  conféré  avec  les  arbitres  divisés,  qui  seront  som- 

(1)  Cats.,  30  décembre  1834  (D.  P.  85. 1. 84.  -  S.  35. 1. 548,  -  P.  58. 281). 

(2)  Contra,  Cass,,  8  Janvier  1826  (D.  A*  Arbitrage,  885. -S.  chr,-  P.  chr.). 
(8)  Agen,  6  décembre  IM  (D.  P.  45. 2. 74.  —  P.  4$.  1.  21). 
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mes  de  se  réunir  à  cet  effet  (1).  Si  tous  les  arbitres  ne  se  réunis- 
sent pas,  le  tiers-arbitre  prononcera  seul  ;  et  néanmoins  il  sera 
tenu  de  se  conformer  à  l'un  des  avis  des  autres  arbitres.  »  Si  les 
arbitres  se  réunissent  au  tiers-arbitre,  ils  peuvent  juger  tous 
ensemble,  et  par  conséquent  les  arbitres  partagés  peuvent  chan- 
ger ou  modifier  leur  précédent  avis.  Mais  le  tiers-arbitre  peut 
aussi  juger  seul  en  ce  cas,  après  avoir  conféré  avec  les  arbitres 
divisés;  la  loi  ne  le  lui  défend  pas,  et  le  fait  de  la  conférence  est 
suffisamment  attesté^  en  l'absence  même  de  toute  sommation 
préalable,  par  la  déclaration  du  tiers-arbitre  (2). 

Si  tous  les  arbitres  ne  se  réunissent  pas,  le  tiers-arbitre  doit 
juger  seul  (3),  et  il  doit  opter  purement  et  simplement  pour  l'un 
des  avis  émis.  Mais  si  le  partage  porte  sur  divers  chefs,  il  peut 
opter  tantôt  pour  l'avis  d'un  des  arbitres,  tantôt  pour  celui  de 
l'autre  (4).  Ce  que  la  loi  défend,  c'est  seulement  qu'il  puisse 
modifier  l'un  et  l'autre  avis,  et  prendre  par  exemple  un  moyen 
terme.  Il  peut  pourtant  rectifier  les  erreurs  de  calcul  commises 
par  l'arbitre  dont  il  adopte  l'avis  (5). 

Si  l'un  des  arbitres  décède  après  le  partage,  ou  se  trouve  dans 
l'impossibilité  absolue  de  conférer  avec  le  tiers-arbitre,  le  com* 
promis  doit  prendre  fin,  parce  que  la  présence  de  cet  arbitre  a 
pu  être  pour  quelqu'une  des  parties  le  motif  déterminant  du 
compromis,  et  qu'il  a  pu  ne  pas  consigner  tous  ses  motifs  dans  le 
procèsrverbal  de  discord,  dans  l'espoir  de  conférer  avec  le  tiers- 
arbitre.  Le  seul  but  que  la  loi  semble  s'être  proposé  en  autori- 
sant le  tiers-arbitre  à  juger  seul  quand  les  arbitres  ne  se  réu- 
nissent pas^  c'est  d'empêcher  qu'un  arbitre  xke  puisse,  par  sa 
morosité  et  peut-être  par  un  concert  frauduleux  avec  l'une  des 
parties,  anéantir  les  effets  du  compromis. 

Le  tiers-arbitre  est  dispensé  de  juger  d'après  les  règles  du 
droit,  quand  les  arbitres  ont  été  nommés  amiables  compositeurs 
(1019)  ;  et  en  général  les  pouvoirs  et  dispenses  conférés  aux 
arbitres  sont  censés  l'être  aussi  au  tiers-arbitre. 

(1)  S'ils  doivent  se  réunir  à  Teffet  de  conférer,  c'est  une  preuve  que  le  tiers-arbitra 
procéderait  Illégalement  en  conférant  iéparétMnt  avec  chacun  des  arbitres.  Cast.^ 
4  avril  1838  (D.  P.  38. 1. 212.  -  S.  88.  1. 669.  -  P.  70. 103). 

(2)  Cati.,  28  mai  1837  (D.  P.  37.  L  425.  —  8. 87. 1. 839.-  P.  68.  7). 

(3)  La  Cour  de  CassaUon  a  pourtant  jugé,  le  29  mars  1887  (D.  A.  Arbitrage,  845. 
—  S.  chr.—  P.  chr.),  que  si  un  seul  des  arbitres  se  réunit,  le  tiers  statue  valablement 
avec  cet  arbitre.  Cette  décision  noua  semble  contraire  aa  texte  formel,  et  aussi  à 
resprlt  de  la  loi.  Tout  doit  être  égal  en  effet  dans  la  posiUon  des  parties,  et  Tégalité 
est  détruite  quand  le  tiers-arbitre  est  soumis  à  Tinfluence  actuelle  de  Vun  des  arbitres^ 
que  la  présence  de  l'autre  ne  vient  point  contr^lancer. 

(4)  €(ut.,  17  novembre  1830  (D.  A.  Arbitrage,  863.-  S.  chr.—  P.  clir,). 

(5)  Cou.,  28  janvier  1885  (D.  P.  85. 1. 125.-  S.  35. 1.  583.  -  P.  chr.). 
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SECTION  VIII 

DE   l'exécution   DBS    JUGEMENTS    ABBITBAUX    ET  DES  HONOBAIBB8 

DES  ABBITBES 

«  Le  jugement  arbitral,  porte  l'art.  1020»  sera  rendu  exécu- 
toire par  une  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première 
instance  dans  le  ressort  duquel  il  a  été  rendu  (1)  :  à  cet  effet,  la 
minute  du  jugement  sera  déposée  dans  les  trois  jours,  par  l'un 
des  arbitres,  au  greffe  du  tribunal  —  S'il  avait  été  compromis 
sur  l'appel  d'un  jugement,  la  décision  arbitrale  sera  déposée  au 
greffe  de  la  cour  impériale,  et  l'ordonnance  rendue  par  le  pré- 
sident de  cette  cour.  —  Les  poursuites  pour  les  frais  du  dépôt  el 
les  droits  d'enregistrement  ne  pourront  être  faites  que  contre  les 
parties.  »  Cette  ordonnance,  qu'on  désigne  communément  soos 
le  nom  d'ordonnance  d^exequatur,  est  indispensable»  même  pour 
l'exécution  des  sentences  purement  préparatoires  :  elle  est  mise 
au  bas  ou  en  marge  de  la  minute,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en 
communiquer  au  ministère  public,  et  elle  doit  être  expédiée  à 
la  suite  de  l'expédition  de  la  décision,  parce  qu'elle  fait  corps 
avec  celle-ci  (1021). 

Le  dép6t  doit  être  fait  au  greffe  du  tribunal  civil,  même  dans 
les  matières  qui  eussent  été  en  premier  ou  dernier  ressort  de  la 
compétence  des  juges  de  paix,  des  prud'hommes  ou  du  tribunal 
de  commerce  (2),  comme  aussi  quand  le  compromis  intervient 
sur  l'appel  d*une  sentence  de  jugé  de  paix  ou  de  prud'hommes. 
Si  le  compromis  embrasse  à  la  fois  une  demande  pendante  devant 
une  cour  et  une  autre  qui  n'a  pas  encore  été  jugée  en  première 
instance,  la  sentence  doit  être  rendue  exécutoire  par  le  prési- 
dent de  la  cour  et  par  le  président  du  tribunal  civil,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne.  A  cet  effet  il  doit  être  déposé  un  original  de 
la  sentence  dans  chacun  des  greffes. 

Le  président  ne  doit  refuser  l'ordonnance  A^exéquaiur  que  lors- 
que la  sentence  contient  quelque  disposition  contraire  à  l'ordre 
public,  comme  s'il  avait  été  compromis  sur  une  question  d'état. 
Si  le  président  accorde  mal  à  propos  cette  ordonnance»  la  partie 
condamnée  peut  se  pourvoir  par  opposition  suivant  le  mode 

(1)  Tont  antre  président  serait  incompétent,  même  oeloi  du  tribunal  derant  lequel 
la  oontestaUon  aurait  dû  être  portée  s'il  n'y  avait  pas  eu  d*arbitnge.  Cass.^  96  JanT. 
1884  et  17  noT.  1890  (D.  A.  Arbitrage,  1175.  -  S.  chr.  —  P.  cbr.). 

(2)  Catt,,  14juinl8Sl  (D.  P.  81. 1. 211.- S.  SI.  1. 
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indiqué  par  l'art.  1028;  s'il  la  refuse,  le  demandeur  peut  aussi 
se  pourvoir  par  opposition  devant  le  tribunal  :  nous  ne  pensons 
pas  qu'il  soit  obligé  de  se  pourvoir  par  appel  (1). 

L'expiration  du  délai  de  trois  jours  fixé  pour  le  dépôt  de  la 
sentence  n'emporte  point  la  nullité  de  celle-ci  (2]  ;  et  il  n'y  aurait 
pas  non  plus  nullité  si  le  dépôt  avait  été  fait  non  par  un  des  ar- 
bitresy  mais  par  un  tiers;  seulement  le  greffier  pourrait,  en  ce 
dernier  cas,  refuser  de  le  recevoir. 

Si  l'ordonnance  avait  été  rendue  par  un  président  incompé-- 
tent,  la  nullité  pourrait  en  être  opposée  par  simple  exception  ^ 
mais  elle  n'emporterait  point  celle  de  la  sentence  elle-méine. 

La  circonstance  que  les  parties  ont  dispensé  les  arbitres  des 
formes  ordinaires  n'empêche  point  que  celles  de  leurs  sentences 
fui  prononcent  des  condamnations  ne  doivent  être  revêtues  de 
l'ordonnance  d'exeqiuUur,  à  peine  de  nullité  de  l'exécution  :  la 
règle  en  effet  est  qu'aucune  exécution  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'un  titre  en  forme  exécutoire. 

«  La  connaissance  de  l'exécution  du  jugement  appartient  au 
tribunal  qui  a  rendu  l'ordonnance  (1021)  »,  c'est-à-dire  au  tribu«- 
nal  dont  le  président  a  rendu  l'ordonnance.  La  loi  suppose,  par 
une  fiction,  que  c'est  ce  tribunal  même  qui  a  rendu  la 
sentence.  Mais  les  arbitres»  comme  tous  autres  juges  d'exception, 
peuvent  connaître  de  l'exécution  qui  n'est  que  le  complément  de 
leur  sentence,  tant  que  les  délais  du  compromis  ne  sont  pas 
expirés,  par  exemple,  des  liquidations  de  dommages-intérêts, 
de  fruits  et  de  dépens,  des  redditions  de  compte,  et  même  des 
réceptions  de  caution,  en  tant  au  moins  que  cela  rentrerait  clai- 
rement dans  l'objet  du  compromis.  Mais  nous  n'admettons  pas 
qu'ils  puissent  en  aucun  cas  interpréter  leur  sentence,  vu  que  le 
compromis  prend  fin  dès  qu'il  ne  reste  rien  à  juger.  Si  nous 
avons  décidé  le  contraire  pour  les  autres  juges  d'exception,  c'est 
que  leur  juridiction  est  permanente. 

La  compétence  du  tribunal  dont  le  président  a  rendu  l'ordon- 
nance cesse  évidemment  dans  le  cas  où  la  loi  attribue  juridic- 
tion au  juge  du  lieu  de  l'exécution,  comme  en  matière  de  saisie 
immobilière,  de  saisie  de  rentes,  etc.  A  quoi  se  borne  donc  la 
compétence  de  ce  tribunal?  Elle  se  borne  :  1»  à  interpréter  la 
sentence  arbitrale,  s'il  y  a  lieu  ;  2»  à  la  compléter,  si  elle  est  res- 

(1)  Contra,  Paris,  14  mai  1829  (D.  P.  39. 3. 156.  -  P.  44. 307). 

<3)  C'est  un  point  de  Jurisprudence  très-eertain.  Y.  notamment  Cast.,^  mars  1883 
(D.  P.  82. 1. 139.  -  S.  88. 1. 388)  et  8  janvier  1845  (D.  P.  45. 1. 84.  -  S.  45.  1. 186. 
-P.88.880,. 
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tée  incomplète  et  que  les  délais  du  compromis  soient  expirés  (1)'; 
S*"  à  connaître  de  Vexécution  proprement  dite  toutes  les  fois  quMI 
devrait  connaître  de  cette  exécution  à  l'égard  de  ses  propres 
jugements. 

Les  arbitres  peuvent-ils  exiger  des  honoraires  des  partiesT  La 
Cour  de  Cassation  avait  décidé  la  négative  pour  l'ancien  arbi- 
trage forcé  (2).  Nous  admettons  cette  doctrine  quand  il  n*a  été 
fait  aucune  convention  entre  les  parties  et  les  arbitres,  par  la 
raison  que  le  mandat  est  gratuit  s'il  n'y  a  convention  contraire, 
et  que  la  mission  d'un  arbitre  ne  peut  être  assimilée  à  une  pro- 
fession proprement  dite,  dont  l'exercice  donne  toujours  droit  à 
des  honoraires.  Mais  les  arbitres  peuvent  n'accepter  Varbîtrage 
qu'à  la  condition  qu'ils  seront  rétribués,  et  même  exiger  la  con- 
signation préalable  d'une  certaine  somme  :  le  vieux  brocard  Tout 
travail  mérite  salaire  a  pour  nous  l'autorité  d'un  axiome.  Les 
juges  pourraient  seulement,  en  ce  cas,  réduire  les  honoraires, 
s'il  y  avait  excès.  Les  magistrats  seuls ,  comme  nous  l'avons  dit, 
quand  ils  acceptent  un  arbitrage,  ne  peuvent  exiger  des  hono- 
raires. 

SECTION  IX 

nas  Toms  ouyebtes  contbb  les  sentences  arbitrales 

IjSl  loi  autorise  expressément  trois  voies  contre  les  sentences 
arbitrales  :  l'une  ordinaire,  l'appel  ;  les  deux  autres  extraordi- 
naires, la  requête  civile  et  l'opposition  à  l'ordonnance  d'excgtia- 
tur.  Elle  ne  parle  ni  de  la  prise  à  partie  ni  du  désaveu,  et  nous 
aurons  à  voir  si  ces  voies  sont  praticables.  Elle  n'admet  point 
l'opposition  simple,  la  tierce-opposition  ni  le  recours  en  cassa- 
tion. Reprenons  chacun  de  ces  points. 

S  1«.  De  l'appel. 

L'Assemblée  constituante  avait  interdit  Tappel  des  sentences 
arbitrales  quand  les  parties  ne  l'avaient  pas  expressément  réservé  : 
c'était  traiter  ces  sentences  avec  trop  de  faveur.  Le  Code  de  pro- 
cédure est  tombé  dans  l'autre  extrême  :  il  autorise  l'appel  des 
sentences  arbitrales,  même  dans  les  cas  où  les  tribunaux  ordi- 
naires jugeraient  en  premier  ou  dernier  ressort.  L'art.  1023  porte 
en  effet  :  «  L'appel  des  jugements  arbitraux  sera  porté,  savoir  : 

(1)  Le  tribunal  doit  par  exemple  recevoir  le  serinent  ordonné  par  les  arbitres  quand 
n  ne  peut  plus  être  prêté  devant  eux.  Cass.,  3  Juillet  1834  (D.  P.  34. 1.  2e9.->S.  34. 
1.568). 

(2|  Arrêt  du  17  novembre  1830  (D.  P.  30. 1. 889.  -  S.  31. 1. 88.  -  P.  48. 897). 
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devant  les  tribunaux  de  première  instance,  pour  les  matières  qui» 
s'il  n'y  eût  point  eu  d'arbitrage,  eussent  été»  soit  en  premier  soit 
en  dernier  ressort^  de  la  compétence  des  juges  de  paix  ;  et  devant 
les  cours,  pour  les  matières  qui  eussent  été»  soit  en  premier  soit 
en  dernier  ressort,  de  la  compétence  des  tribunaux  de  première 
instance,  ]>  ce  qui  comprend  indubitablement  les  tribunaux  de 
commerce.  Si  l'on  avait  compromis  sur  une  matière  qui  eût  été 
de  la  compétence  des  prud'hommes,  l'appel  devrait  naturelle- 
ment être  porté  devant  le  tribunal  de  commerce,  et  il  paraîtrait 
recevable,  même  dans  le  cas  où  les  prud'hommes  auraient  pu 
juger  en  dernier  ressort.  On  doit  toujours  chercher  à  établir  dans 
les  lois  la  correspondance  et  la  symétrie. 

L'appel  est  pourtant  interdit  dans  deux  cas ,  savoir  : 
h  quand  les  parties  ont,  dans  le  compromis,  ou  depuis,  renoncé 
à  l'appel;  2»  quand  l'arbitrage  est  sur  appel  ou  sur  requête 
civile  (1010). 

Les  parties  sont  censées  de  plein  droit  renoncer  à  l'appel 
quand  elles  donnent  aux  arbitres  le  droit  de  juger  comme 
amiables  compositeurs.  Autrement ,  comme  le  juge  d'appel  doit 
naturellement  pouvoir  faire  tout  ce  que  le  premier  juge  pouvait 
faire  lui-même;,  il  en  résulterait  que  les  tribunaux,  dans  l'en- 
ceinte desquels  la  loi  seule  doit  commander,  pourraientse  trouver 
transformés  en  Cours  d'équité.  Mais  si  les  parties,  tout  en  nom- 
mant des  amiables  compositeurs ,  avaient  réservé  expressément 
l'appel ,  cette  dernière  clause  devrait  l'emporter  sur  la  précé- 
dente, dont  elles  n'auraient  pas  vraisemblablement  compris  toute 
la  portée.  Tout  ce  qu'on  pourrait  induire  en  pareil  cas  de  la 
nomination  d'amiables  compositeurs,  c'est  que  les  parties 
auraient  entendu  renoncer  à  tous  les  moyens  peu  favorables , 
tels  que  ceux  de  nullité  de  forme  ou  de  prescription. 

Pourrait-on  également  réserver  l'appel  en  compromettant  sur 
appel  ou  sur  requête  civile?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Ce  serait 
une  sorte  de  monstre  qu'un  procès  où  il  y  aurait  trois  degrés 
de  juridiction.  La  réserve  d'appeler  serait  donc  réputée  non 
écrite. 

L'art.  1023  ne  fixe  pas  le  délai  dans  lequel  l'appel  doit  être 
interjeté  :  il  faut  en  conclure ,  ce  nous  semble ,  que  le  délai  doit 
être  le  même  que  celui  fixé  par  la  loi  pour  la  juridiction  qu'ils 
remplacent ,  c'est-à-dire  de  trente  jours  si  le  procès  eût  été  de 
la  compétence  du  juge  de  paix  ,  de  deux  mois  s'il  eût  été  de  la 
compétence  d'un  tribunal  civil  ou  de  commerce. 

Si  la  décision  est  purement  préparatoire,  l'appel  n'est  rece- 
vable  qu'après  la  décision  définitive.   Il  n'est  pas  non  plus 
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recevaUe  dans  la  huitaine  de  la  sentence  quand  cette  sentence 
n'est  pas  exécutoire  par  provision.  En  un  mot ,  les  règles  géné- 
rales de  l'appel  nous  semblent  applicables  aux  sentences 
arbitrales,  et  la  loi  s'en  exprime  formellement  au  sujet  de 
l'amende.  Si  l'appel  d'une  sentence  arbitrale  est  rejeté,  Pappe- 
lant,  dit  l'art.  1024 ,  doit  être  condamné  à  la  même  amende  que 
s'il  s'agissait  d'un  jugement  des  tribunaux  ordinaires,  c'est^- 
dire  à  une  amende  de  cinq  ou  de  dix  francs,  suivant  les 
circonstances. 

%  2.  De  la  requête  civile. 

«  La  requête  civile,  porte  l'art.  1026,  pourra  être  prise  contre 
les  jugements  arbitraux  dans  les  délais,  formes  et  cas  ci-devant 
désignés  pour  les  jugements  des  tribunaux  ordinaires.  —  Elle 
sera  portée  devant  le  tribunal  qui  eût  été  compétent  pour  con* 
nattre  de  l'appel  ;  »  et  ce  tribunal ,  d'après  l'art.  602 ,  doit 
connaître  du  rescisoire  comme  du  rescindant.  «  Ne  pourront 
cependant,  ajoute  l'art.  1027,  être  proposés  pour  ouverture: 
1«  l'inobservation  des  formes  ordinaires,  si  les  parties  n*en 
étaient  autrement  convenues ,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  1009  ; 
2"*  le  moyen  résultant  de  ce  qu'il  aura  été  prononcé  sur 
choses  non  demandées ,  sauf  à  se  pourvoir  en  nullité-  suivant 
l'article  ci-après.  »  A  prendre  la  première  disposition  de  cet 
article  à  la  lettre,  l'inobservation  des  formes  ne  pourrait  être 
proposée  comme  moyen  de  requête  civile  qu'autant  que  cela 
aurait  été  convenu  dans  le  compromis.  Mais  le  renvoi  à 
l'art  1009 ,  d'après  lequel  les  arbitres  doivent  suivre  les  formes 
ordinaires  s'il  n'en  a  été  autrement  convenu,  prouve  évidem- 
ment qu'on  a  voulu  dire  le  contraire,  c'est-à-dire  que  la  requête 
civile  ne  serait  fermée  qu'autant  que  les  parties  auraient 
dispensé  les  arbitres  des  formes  ordinaires. 

La  renonciation  à  la  requête  civile  stipulée  dans  le  compromis 
est  valable ,  en  ce  sens  que  les  parties  sont  présumées  par  là 
avoir  dispensé  les  arbitres  des  règles  ordinaires  de  la  procé- 
dure (1).  Mais  cette  renonciation  ne  saurait  faire  obstacle  à  la 
requête  civile  fondée  sur  le  dol ,  sur  un  faux ,  ou  sur  la  décou- 
verte d'une  pièce  décisive  retenue  par  le  fait  de  l'adversaire  : 
la  loi  civile  réprouve  toute  convention  qui  pourrait  encourager 
un  délit  (2). 

(1)  Cats.,  18  Juin  1816  (D.  K.  Arbitrage,  1290.  -  P.  chr.}. 

(8j  Ulud  nuUa  paeiione  effid  pol«st  ne  Mut  j^œiUtwr.  L.  d,  1 8,  D.,  De  peetU. 
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S  3.  De  topposition  à  tordonnance  cfexequatur. 

Cette  voie  est  particulière  aux  sentences  arbitrales  :  elle  doit 
être  réputée  extraordinaire ,  puisque  la  loi  en  limite  les  ouver- 
tures. R  II  ne  sera  besoin ,  dit  l'art.  1028»  de  se  pourvoir  par 
appel  ni  requête  civile  dans  les  cas  suivants  :  1^  si  le  jugement 
a  été  rendu  sans  compromis,  ou  hors  des  termes  du  compromis; 
2<>  s'il  l'a  été  sur  compromis  nul  ou  expiré;  3»  s'il  n'a  été  rendu 
que  par  quelques  arbitres  non  autorisés  à  juger  en  l'absence  des 
autres;  4»  s'il  l'a  été  par  un  tiers  sans  en  avoir  conféré  avec  les 
arbitres  partagés  ;  5<>  enfin ,  s'il  a  été  prononcé  sur  chose  non 
demandée*  —  Dans  tous  ces  cas ,  les  parties  se  pourvoiront  par 
opposition  à  l'ordonnance  d'exécution ,  devant  le  tribunal  qui 
l'aura  rendue,  et  demanderont  la  nullité  de  l'acte  qualifié 
jtAgement  arbitral.  »  Cette  opposition  se  forme  par  ajournement 
signifié  à  personne  ou  domicile. 

L'omission  de  prononcer  sur  quelque  chef  de  demande  ne 
constitue  qu'un  moyen  de  requête  civile. 

Si  les  arbitres,  sur  un  point  seulement,  statuent  hors  des  ter- 
mes du  compromis  ou  accordent  plus  qu'il  n'a  é.té  demandé, 
leur  sentence  ne  doit  être  annulée  qu'en  ce  point.  Les  principes 
généraux,  notammment  ceux  de  la  requête  civile,  le  veulent 
ainsi  (1), 

Si  la  sentence  arbitrale  n'a  été  rendue  qu'en  premier  ressort, 
nous  ne  pensons  pas  que  la  partie  condamnée  puisse  employer 
indifféremment  la  voie  de  l'opposition  à  l'ordonnance  dexequa^ 
tur,  ou  celle  de  l'appel  :  c'est  toujours  la  première  qu'elle  doit 
prendre;  la  disposition  finale  de  l'article  l'indique  clairement, 
et  c'est  d'ailleurs  la  voie  la  plus  simple  et  la  plus  économique. 
Mais  si  le  moyen  de  nullité  ne  pouvait  être  proposé  que  contre 
un  des  chefs  de  la  sentence,  l'appel,  pour  éviter  un  double  pro- 
cès, devrait  être  admis  sur  le  tout. 

Il  faut  aussi  donner  la  préférence  à  l'appel  quand  on  doute  si 
la  voie  de  l'opposition  est  ouverte,  parce  qu'on  sera  toujours  à 
temps  de  revenir  à  celle-ci  si  l'appel  est  déclaré  non  recevable. 

Peut-on  renoncer  valablement  dans  le  compromis  à  se  pour- 
voir par  opposition  contre  l'ordonnance  d^exequatur^  La  renon- 
ciation à  la  requête  civile  nous  a  paru  utile  à  quelques  égards , 
inefficace  à  quelques  autres.  Celle-ci  nous  semble  absolument 
vaine,  comme  contraire  à  toutes  les  autres  clauses  du  compro- 

(1)  Ca$s.,  26  JulUet  18S2  (D.  P.  52  1. 237.  -  S.  53.  L 186.  -  P.  53. 3. 98). 


Digitized  by 


Google 


524  COURS  DE  GOMPÂTENGE  ET  DE  PROCÉDURE 

mis.  Est-il  vraisemblable  en  effet  que  les  parties  ,  au  moment 
mémeoù  elles  traçaient  le  cercle  de  l'arbitrage,  aient  voulu  auto- 
riser  les  arbitres  à  le  franchir  ;  qu'en  fixant  un  délai  pour  la  sen- 
tence elles  aient  permis  de  le  dépasser  ;  qu'en  nommant  plu- 
sieurs arbitres  elles  aient  entendu  qu'un  seul  pourrait  rendre  la 
sentence,  ou  que  les  moins  habiles  peut-être  pourraient  se  pas- 
ser du  concours  du  plus  éclairé;  qu'enfin  elles  aient  voulu  per- 
mettre à  un  tiers  arbitre ,  à  la  nomination  duquel  elles  sont 
presque  toujours  étrangères,  de  juger  sans  l'assistance  des 
arbitres  qu'elles  ont  nommés  directement  et  investis  exclusive- 
ment de  leur  confiance?  Les  clauses  d'une  convention  ne  doivent 
jamais  être  des  pièges  :  il  ne  faut  donc  pas  qu'une  expression 
de  pratique  dont  peu  de  personnes  saisissent  le  sens  et  la  por- 
tée, puisse  prévaloir  sur  l'intention  des  parties  hautement  exjNri- 
mée  dans  les  autres  clauses  du  compromis  (1). 

La  loi  ne  fixe  aucun  délai  pour  l'opposition  à  l'ordonnance 
d^eooequaiur.  Ce  recours  est  donc  ouvert  en  tout  temps  par  voie 
d'exception,  et  durant  trente  ans  par  voie  d'action,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  eu  acquiescement  (2).  Produit-il  un  effet  suspensif? 
C'est  notre  avis,  bien  que  ce  soit  une  voie  extraordinaire.  La 
loi,  en  lui  donnant  la  priorité  sur  l'appel  quand  la  sentence  est 
en  premier  ressort,  a  suffisamment  indiqué  qu'il  devait  avoir  la 
même  vertu  suspensive.  Il  a  d'ailleurs  une  grande  affinité  avec 
l'opposition  ordinaire,  dont  l'effet  suspensif  est  encore  plus 
étendu  que  celui  de  l'appel. 

S  4.  Delà  prise  à  partie  et  du  désaveu, 

La  loi  ne  dit  pas  expressément  que  les  arbitres  peuvent  être 
pris  à  partie.  Cela  ne  peut  pourtant  être  sérieusement  contesté  : 
les  arbitres  sont  des  juges  d'exception,  mais  ce  sont  des  juges  (3). 

Nous  croyons  aussi  que  la  partie  condamnée  pourrait  faire 
tomber  la  sentence  rendue  à  son  préjudice,  en  employant  le 
désaveu  contre  le  mandataire  qui  l'aurait  représentée  devant  les 
arbitres.  Le  désaveu  est  une  voie  fondée  en  justice,  qui  doit  dès 
lors  être  étendue  à  la  juridiction  arbitrale,  si  l'on  admet  avec 
nous  qu'elle  s'applique  aux  autres  tribunaux  d'exception.  Le 

(l)(7fl».,aiiaiQl831(D.P.31.L21L-S.81.1.d90.-P.5L  10)  et  8  Janvier 
1845  (D.  P.  45. 1. 84.  ~  S.  45. 1. 186 P.  88.  380). 

(2)  Paris,  17  mal  1818  (D.  k.  Arbitrage,  606.  —  S.  dur.  —  P.  chr.). 

(3)  Cou,  7  mal  1817  (D.  A.  Prise  à  partie,  28.  -  S.  dur.—  P.  dir.}.  C6t  arrêt  avait 
été  rendn  en  maUère  d'arbitrage  forcé  ;  mais  11  y  a  même  raison  de  décider  poar  l'ar- 
bitrage volontaire. 
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désaveu  devrait  être  porté  devant  le  tribunal  dont  le  président 
aurait  rendu  l'ordonnance  à'exequatur,  puisqu'il  se  rattacherait 
à  l'exécution  de  la  sentence. 

S  5.  Des  voiet  interdites  contre  les  jugements  arbitraux. 

Les  jugements  arbitraux  ne  sont  en  aucun  cas  susceptibles 
d'opposition  (1016)  :  le  compromis  est  censé  avoir  mis  les  par- 
ties en  présence  de  leurs  juges;  il  équivaut  à  des  conclusions 
contradictoires. 

Ces  jugements  ne  sont  pas  non  plus  susceptibles  dé  tierce- 
opposition.  L'art.  1022  dispose,  en  effet,  que  les  jugements  arbi-- 
traux  ne  peuvent  en  aucun  cas  être  opposés  à  des  tiers.  Il  faut 
conclure  de  ce  texte  que ,  dans  les  cas  même  où  le  tiers  serait 
obligé  de  se  rendre  tiers-opposant  pour  écarter  une  sentence  des 
tribunaux  ordinaires,  il  peut  repousser  en  toute  circonstance  et 
devant  tout  tribunal  la  sentence  arbitrale  dont  on  voudrait  se 
prévaloir  contre  lui»  cette  sentence  eftt-elle  été  rendue  sur  appel. 
La  principale  raison  de  cela,  c'est  qu'un  procès  devant  arbitres 
est  un  procès  clandestin  que  les  tiers  sont  toujours  réputés  igno- 
rer, et  où  ils  ne  pourraient  être  admis  à  intervenir.  Or,  toutes 
les  fois  que  les  tiers  sont  obligés  de  se  rendre  tiers-opposants, 
c'est  qu'ils  auraient  pu  connaître  le  procès  et  préserver  leurs 
intérêts  en  intervenant. 

La  loi  interdit  enfin  tout  recours  direct  en  cassation  contre 
les  sentences  des  arbitres  volontaires  :  «  Il  ne  pourra ,  dit  l'arti- 
cle 1028  in  fine,  y  avoir  recours  en  cassation  que  contre  les  juge- 
ments des  tribunaux  rendus,  soit  sur  requête  civile,  soit  sur 
appel,  d'un  jugement  arbitral;  »  ajoutons,  ou  sur  opposition  à 
l'ordonnance  A^exequatur. 

SECTION  X 

DB  LA  CLAUSE  COHFBOHISSOmB 

Il  peut  arriver  que ,  dans  un  contrat ,  les  parties  prévoyant 
qu'il  pourra  s'élever  entre  elles  des  difficultés,  conviennent 
qu'elles  seront  décidées  par  des  arbitres.  Cette  convention  est 
appelée  clause  compromissoire.  Dans  la  première  édition  de  notre 
ouvrage  nous  avions  émis  l'opinion  que  cette  convention  est 
parfaitement  licite ,  et  par  conséquent  obligatoire;  mais  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation  est  tellement  fixée  en 
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sens  contraire  (1)  que ,  sans  abandonner  notre  opinion,  nous 
jugeons  inutile  de  déduire  les  motifs  qui  nous  avaient  d'abord 
déterminée  juger  la  clause  parfaitement  valable  et,  dans  bien 
des  circonstances,  extrêmement  utile;  car  il  peut  arriver  sou- 
vent qu'on  aime  mieux  ne  pas  souscrire  un  contrai ,  que  de 
s'exposer,  en  cas  de  contestation ,  à  voir  révéler  devant  la  jus- 
tice des  situations  que  l'on  tient  essentiellement  à  garder  secrè- 
tes. Aussi  approuvons-nous  fort  les  auteurs  du  Code  italien 
d'avoir  admis  la  clause  compromissoire  dans  l'art.  12  de  leur 
œuvre  très-savante. 

Nous  aurions  bien  des  choses  encore  à  dire.sur  l'arbitrage , 
mais  il  faut  nous  restreindre  :  nous  exposons  de  notre  mieux  les 
vues  de  la  loi ,  nous  ne  prétendons  point  &ire  des  traitas  (2). 


Ici  se  termine  notre  tâche.  Nous  n'avons  pas  aspiré  à  tout 
dire ,  mais  seulement  à  ne  rien  omettre  d'essentiel  'éPé,  bien 
coordonner  tout  ce  que  nous  avons  dit.  Puissent  nos  élèves , 
ajoutant  plus  tard  leur  expérience  à  la  nôtre,  adoucir  toutes  les 
aspérités  des  matières  qui  font  l'objet  de  notre  enseignement  et 
que  nous  n'avons  fait  souvent  qu'effleurer!  Notre  espoir  est  que 
plusieurs  d'entre  eux  nous  surpasseront  un  jour  par  la  science; 
notre  vœu,  c'est  qae  tous  veuillent  bien  nous  rendre  une  partie 
de  l'affection  que  nous  leur  portons.  Nous  n'ambitionnons  rien 
de  plus.  L'affection  est  Id  seule  chose  au  monde  qui  ait  du  prix  : 
tout  le  reste  n'est  que  fumée.  C'est  ce  que  nos  anciens  auteurs 
se  plaisaient  à  exprimer  par  cette  grande  maxime,  qu'à  leur 
exemple  nous  aimons  à  placer  à  la  fin  de  notre  livre  : 

Soit  Deo  honor  et  gloria. 

(1)  V.  noUmment  2  décembre  1844  (D.  P.  45. 1.  40.-  S.  45. 1.  79.—  P.  83.  S17), 
98  janvier  1846  (D.  P.  46. 1. 245.- S.  46. 1. 635.  -  P.  46. 1. 490).  Mais  la  nulUCé 4e 
la  clause  ne  peut  plus  être  invoquée  quand  les  parties  ont  comparu  volontairement 
devant  les  arbitres  et  indl^  leur  HUge.  Cats.,  18  Juin  1973 (D.  P.  73. 1. 37). 

(9)  La  maUère  des  aitltrages  est  one  de  celiee  pour  leequaHes  les  arrêts  ollireBt  le 
plus  de  richesses.  Tous  les  monuments  de  cette  JariqpmdeBoe  sont  haMIenMDl  et  doe* 
tement  appréciés  dans  le  nooveau  Répertoin  de  M.  Ualloi»  i* ÀrbUrage.Hom  n'afOBS 
dû  ajouter  que  TindicaUon  des  principaux  arrêts  de  la  Cour  suprême  rendus  dqmis  la 
publication  du  t.  4*  de  cette  vaste  collection. 
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V.  Grosse. 

Expertises.  Quand  y  a-t-il  lieu  à  expertise?  L  415.  —  Qui  peut  étn; 
nommé  expert.  I.  416.  —  Mode  dd  nomination.  I.  417.  —  Du  serment  des 
experts.  L  420.  —  De  leur  récusation  et  de  leur  remplacement.  L  421.  — 
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De  la  rédaction  et  du  dépôt  du  rapport.  I.  425.  —  De  rhomologation  du 
rapport.  I.  428.  —  De  l'autorité  du  rapport.  I.  430.  —  De  l'expertise 
devant  les  tribunaux  de  commerce.  II.  15.  —  Devant  les  juges  de 
paix.  II.  35. 

Exploit.  Tous  exploits  doivent  contenir  les  formalités  générales  des 
8\journement8.  L  221.  V.  Ajournement. 

Expulsion  de  ueux.  Cas  où  les  juges  de  paix  en  connaissent.  I.  57. 

Faillite.  Où  doivent  être  portées  les  contestations  en  matière  de 
faillite?  L  38.  —  De  la  remise  des  copies  aux  syndics.  I.  215. 

Faux  incident  civil.  A  quelle  époque  l'inscription  de  faux  peut-elle 
être  employée?  I.  452.  —  Des  actes  qui  la  précèdent.  I.  453.  —  De  la 
procédure  qui  la  suit  jusqu'au  jugement  qui  admet  la  preuve  des  moyens. 
I.  455.  —  De  la  preuve  des  moyens  de  faux  et  du  jugement  définitif.  1. 457. 

—  Règles  spéciales  à  la  procédure  de  faux.  I.  459.  —  Les  tribunaux 
d'exception  ne  connaissent  jamais  des  incidents  de  faux.  1. 120. 

Fins  de  non  valoir  et  de  non  recevoir.  Qu'entend-on  par  là?  1.322. 

—  Ce  sont  des  moyens  de  défense  qui  couvrent  les  exceptions.  I.  353. 
Folle-enchère,  bes  règles  dans  le  cas  de  saisie  immobilière.  II.  335. 

—  Autres  cas  de  folle-enchère.  II.  413. 
Formule  exécutoire.  V.  Mandat  d'exécution. 

Frais  et  dépens.  De  la  compétence  en  matière  de  paiement  de  frais. 
I.  102.  —  De  la  condamnation  aux  dépens.  I.  278.  —  De  leur  com- 
pensation. I.  281.  —  De  leur  distraction.  I.  283.  —  De  leur  liquida- 
tion. IL  180. 

Fruits.  De  la  restitution  des  fruits  et  de  leur  liquidation.  IL  167. 

Garantie.  De  l'exception  de  garantie.  I.  339.  —  Différences  entre  la 
garantie  réelle  et  la  garantie  simple.  L  345. 

Greffiers.  Leurs  attributions.  I.  17.  --  Doivent  en  général  assister  le 
juge  à  peine  de  nullité    L  150. 

Grosse.  Comment  s'obtiennent  les  secondes  grosses.  IL  415. 

Histoire  de  l'organisation  judiciaire  en  France.  L  2  et  suiv. 

Histoire  de  la  procédure.  I.  136  et  suiv. 

Honoraires.  Les  avoués  peuvent  en  sus  de  la  taxe  réclamer  des  hono- 
raires pour  tous  les  soins  qui  ne  leur  sont  pas  imposés  par  leurs  fonc- 
tions. IL  184.  —  Les  honoraires  des  experts  sont  taxés  par  le  président 
du  tribunal.  L  426.  —  Les  arbitres  peuvent-ils  réclamer  des  hono- 
raires. IL  520, 

Hôteliers.  V.  Logeurs. 

Huissiers.  Règles  de  leur  profession.  I.  21.  —  Perçoivent  les  droits  de 
copie  pour  toutes  les  significations  extragudiciaires  et  même  judiciaires  si 
la  copie  n'est  pas  signée  de  l'avoué.  L  20.  —  Pour  quelles  personnes  leur 
est-il  défendu  d'instrumenter.  1. 186.  V.  Ajournement. 

Hypothèque.  Où  faut- il  porter  les  actions  hypothécaires?  I.  93.  —  Ces 
actions  sont-elles  jugées  sans  appel  y  quand  la  créance  est  inférieure  au 
taux  du  dernier  ressort?  IL  5j. 
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Incidents.  On  entend  surtout  par  là  les  Demandes  incidentes  et  les 

Interventions.  V.  ces  mots. 

Incompatibilité.  Des  incompatibilités  entre  les  fonctions  de  magistra- 
ture et  les  professions  se  rattachant  à  Tordre  judiciaire  avec  d'antres 
emplois.  I.  28. 

Injonctions.  Les  injonctions,  suppressions  d'écrits  et  aftiches  des  juge- 
ments peuv«:nt  être  prononcées  ou  ordonnées  par  toutes  les  juridictions. 
1.298. 

Injures.  De  la  compétence  des  juges  de  paix  en  cas  d'injures  et  diffa- 
mations. I.  50. 

Instance.  L'instance  diffère  de  l'action.  I.  491.  —  Quand  y  a-t-il  lieu 
de  la  reprendre?  I.  479  et  suiv.  —  Gomment  s'éteint-elle?  I.  485  et  suiv. 

Instruction  par  écrit.  Règles  de  cette  procédure.  1.  237  et  suiv. 

Interdiction.  Procédure  à  suivre  en  matière  d'interdiction.  Il,  442. 

Interrogatoire  sur  faits  et  articlfs.  Quand  peut-il  être  demandé  et 
comment  il  doit  se  faire.  I.  463  et  suiv  —  Peut-il  être  ordonné  par  les 
tribunaux  de  commerce?  II.  17. 

Intervention.  Règles  de  l'intervention  en  première  instance.  I.  477  ;  — 
en  appel,  II.  101  et  suiv. 

Inventaire.  Formalités  des  Inventaires.  II.  165.  V.  aussi  Bénéfice 
d'inventaire. 

Jours  fériés.  Quels  sont  les  jours  fériés,  et  de  la  défense  de  faire  des 
actes  judiciaires  ces  jours-là.  1. 148.  —  Quand  un  délai  expii*e  un  jour 
férié ,  est-il  toujours  prorogé  au  lendemain  ?  1. 154. 

Jugements.  Règles  générales  des  jugements.  I.  246  et  suiv. 

Jugements  par  défaut.  On  en  distingue  quatre  espèces.  I.  '294.  — 
Règles  communes  aux  jugements  faute  de  comparaître  et  faute  de  con- 
clure. Ibid.  —  Règles  spéciales  :  1©  aux  défauts  faute  de  conclure.  I.  300; 
—  2°  aux  défauts  faute  de  comparaître.  I.  304.  —  De  la  jonction  du  défaut. 
I.  314.  —  Du  défaut-congé.  I.  317.  V.  Opposition. 

Jugements  d'expédient.  Qu'entend- ou  par  là?  I.  248. 

Ju(;ements  préparatoires  et  interlocutoires.  Qu'entend-on  parla? 
I.  247.  —  Différences  qui  existent  entre  ces  jugements  au  point  de  vue  de 
l'appel.  II.  86. 

Jugements  provisoires.  Qu'entend-on  par  là?  I.  247.  —  Peut-on  en 
appeler  avant  le  jugement  définitif?  II.  90. 

Justices  de  paix.  Leur  organisation.  1. 12.  —  Leur  compétence.  II.  36 
et  suiv.  ~  Leur  procédure.  II.  19  et  suiv. 

Logeurs.  De  la  compétence  des  juges  de  paix  pour  les  contestations 
entre  les  logeurs  et  les  voyageurs.  I.  41  et  suiv. 

Louage.  V.  Baux. 

Mandat  des  avoués.  De  sa  durée  après  le  jugement  définitif.  I  318. 

Mandat  d'exécution.  Les  actes  qui  en  sont  revêtus  donnent  seuls  droit 
de  contraindre  immédiatement  les  débiteurs.  IL  193. 
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Matières  sommaires.  Différences  entre  ces  matières  et  les  matières  or- 
dinaires. I.  502. 

MÉMOIRES  IMPRIMÉS.  Dangers  de  ces  mémoires.  I.  237. 

Ministère  public.  Son  organisation.  1. 16.  —  Quelles  sont  les  causes  qui 
doivent  lui  être  communiquées.  I.  228.  —  Différences  entre  le  cas  où  le 
ministère  public  est  partie  principale  et  celui  où  il  est  partie  jointe.  1. 234. 

Mise  au  rôle.  Ce  que  c'est  et  comment  se  fait  la  distribution  des  causes 
quand  il  y  a  plusieurs  chambres.  I.  226. 

Nominations.  Mode  et  conditions  de  nomination  aux  fonctions  ou  emplois 
se  rattachant  à  Tordre  judiciaire.  I.  '23  et  suiv. 

Notaires.  Se  rattachent  à  Tordre  judiciaire.  I.  23.  —  Ils  doivent  citer, 
pour  le  paiement  des  frais  et  honoraires  qui  leur  sont  dus,  devant  le  tribu- 
nal ci\il  de  leur  arrondissement.  I.  103.  —  Sont  chargés  de  faire  les  inven- 
taires. II  46. 

Nourrices.  Peuvent  en  général  demander  leur  paiement  devant  le^uge 
de  paix.  I.  52. 

Offices.  Qu'entend-on  par  là,  et  comment  ils  se  transmettent.  I.  24. 

Offres  réelles.  V.  Consignation. 

Opposition.  De  Topposition  envers  les  jugements  par  défaut  faute  de 
conclure.  I.  300.  —  Envers  les  jugements  faute  de  comparaître.  I.  308.  — 
N'est  plus  admissible  après  la  jonction  du  défaut.  I.  314.  —  Dans  le  cas  de 
défaut'Congé,  le  demandeur  est-il  obligé  de  Temployer  ?  I.  317.  —  N'est  pas 
admissible  dans  les  incidents  sur  saisie  immobilière.  II.  315.  —  Ni  dans  les 
procédures  de  Distribution  par  contribution,  ou  d'Ordre.  II.  363. 

Ordonnances.  Voies  ouvertes  contre  les  diverses  sortes  d'ordonnances. 
II.  158  et  suiv. 

Ordre.  Où  se  fait  la  procédure  d'ordre?  II.  347.  —  De  Tordre  amiable. 
II.  340.  —  De  Tordre  judiciaire  en  cas  d'expropriation  forcée.  II.  354.  —  De 
la  sommation  de  produire  jusqu'aux  contredits.  II.  354.  —  Des  contredits. 
II.  357.  -«De  TappeL  II.  363.  —  De  la  clôture  de  Tordre.  II.  368.  ~  Des 
ordres  à  suite  de  ventes  autres  que  celles  sur  expropriation  forcée.  II.  375. 
—  Des  demandes  en  sous-ordre.  II.  378.  —  De  Tordre  réglé  directement 
par  le  tribunal.  II.  379.  —  Des  omissions  ou  nullités  commises  dans  les 
ordres.  II.  381.  —  De  l'influence  d'un  ordre  clos  sur  un  ordre  ultérieur. 
II.  382. 

Ouvriers.  De  la  compétence  des  juges  de  paix  pour  les  contestations 
entre  maîtres  et  ouvriers.  I.  48. 

Qualités  des  jugements.  De  la  rédaction  des  qualités  devant  les  tribu- 
naux et  les  cours.  I.  269.  —  Devanl.les  tribunaux  de  commerce.  II.  7.  — 
Devant  les  juges  de  paix,  II.  26. 

QuASi-coNTRAT  JUDICIAIRE.  Ses  règles.  I.  4Vi5. 

Partages  et  licitations.  Formalités  du  partage  en  nature.  II.  482.  -- 
De  la  licitatton.  II.  491. 
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Partage  d'opinion.  Manière  de  le  vider.  I.  254. 

Péremption.  Règles  de  la  péremption  devant  les  tribunaux  civils.  1.487. 
—  Devant  les  tribunaux  de  commerce.  II.  18.  —  De  la  péremption  spé- 
ciale aux  justices  de  paix.  IL  39.  —  Péremption  spéciale  des  jugements  par 
défaut  contre  partie,  I.  306. 

Prescription.  Les  instances  se  prescrivent  par  trente  ans.  IL  499. 

Preuve  testimoniale.  Conditions  pour  qu'elle  soit  ordonnée.  L  387. 

Principes  généraux  de  la  procédure.  Des  nullités ,  amendes  et 
déchéances.  I.  144.  —  Des  jours  fériés.  L  147.  --  Théorie  des  délais. 
1.154. 

Prise  a  partie.  Des  cas  de  prise  à  partie  et  de  la  manière  de  les  juger. 
IL  140  et  suiv. 

Prud'hommes.  Organisation  des  prud'hommes.  L  114.  —  Leur  compé- 
tence. L  148.  —  Procédure  à  suivre  devant  eux.  IL  40. 

Réception  de  caution.  Règles  y  relatives.  IL  164. 

RÉCUSATION.  1»  Des  juges  de  cours  et  tribunaux.  I.  355  j  —2»  des  juges 
de  paix.  IL  29;  — 3»  des  experts.  L  421. 

Référés.  De  la  compétence  et  de  la  procédure  en  matière  de  référés. 
IL  384. 

Règlement  de  juges.  Dans  quels  cas  y  a-t-il  lieu  à  règlement  de 
juges,  et  de  la  procédure  à  suivre.  L  369. 

Renvoi.  Des  diverses  espèces  de  renvoi  avant  jugement  et  de  leurs 
règles.  I.  318.  —  Du  renvoi  après  infirmation  d'un  jugement.  IL  107.  — 
Après  cassation.  IL  139. 

Reproches.  V.  Témoins. 

Requête  civile.  Des  cas  de  requête  civile  et  de  la  procédure  à  suivre 
pour  la  faire  juger.  IL  113.  —  À-t-elle  lieu  devant  la  Cour  de  Cassation? 
IL  140. 

Saisie-arrêt.  Quel  est  le  tribunal  qui  doit  en  connaître  ?  L  107.  —  Qui 
peut  en  user?  IL  196.  —  Contre  qui?  IL  198.  —  Des  créances  et  objets 
qui  ne  peuvent  être  saisis-arrêtés.  IL  199.  —  Formes  et  effets  de  la  saisie- 
arrêt.  IL  203.  —  Déclaration  du  tiers-saisi.  IL  208.  —  Des  saisies-arrêt 
sur  les  caisses  publiques.  IL  212. 

Saisie-brandon.  Quels  fruits  y  sont  sujets,  ses  formes  et  ses  effets. 
IL  234. 

Saisie-exécution.  Quel  tribunal  doit  en  connaître  ?  L  108.  —  Du  com- 
mandement. IL  214.  —  Du  procès-verbal  de  saisie.  IL  216.  — Objets 
insaisissables.  IL  222.  —  Choix  et  obligations  du  gardien.  IL  225.  — 
Réclamations  élevées  par  le  saisi  ou  des  tiers  et  des  secondes  saisies. 
IL  227.  -  Des  placards  et  de  la  vente.  IL  231. 

Saisie  foraine.  Quel  est  le  tribunal  compétent  en  matière  de  saisie 
foraine?  L  106.  — Des  formes  de  cette  saisie.  IL  401. 

Saisi E-GAGERiË.  Ses  règles.  IL  398. 
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Saisie  immobilière.  Où  doit  se  porter  Topposition  au  commandement  ? 
I.  109  et  suiv.—lo  Formalités  du  commandemenj.  IL  267.— Procès-verbal 
de  saisie.  IL  270.  —  Dénonciation  au  saisi.  IL  272.  —  Transcription.  IL 
273.  —  Dépôt  du  cahier  des  charges  et  sommation  d'en  prendre  commu- 
nication. IL  274.  —Publication.  IL  279.  — Insertion  aux  journaux.  IL  284. 

—  Affiches.  IL  283.  —  Adjudication.  II.  285.  •—  Règles  générales  qui  do- 
minent toute  la  procédure.  IL  292. 

2®  Effets  du  commandement.  IL  294.  —  De  la  dénonciation  au  saisi.  IL 
296.  —  De  la  transcription.  IL  298.  —  De  l'adjudication.  IL  304. 

3o  Incidents.  —  Concours  de  saisies.  IL  316.  —  Demandes  en  subroga- 
tion. IL  319.  —  En  distraction..  II.  320.  —  En  ntAlité.  IL  323.  —  De 
rappel,  n.  326. 

Saisie  des  rentes  et  autres  droits  incorporels.  Où  se  porte  la  pro- 
cédure. 1. 108  et  suiv.  —  Formalités  à  observer.  IL  241 . 

Saisie-reveniugation.  Ses  règles.  IL  403. 

Scellés.  De  leur  apposition.  IL  440.  —  Des  oppositions  aux  scellés.  IL 
457.  — .  De  leur  levée.  IL  458. 

Séparation  de  biens*  Procédure  à  suivre,  IL  428. 

Séparation  de  corps.  Procédure  à  suivre.  IL  434. 

Séquestre.  Peut-on  appeler  du  jugementqui  nomme  un  séquestre.  IL  90. 

Serment.  Des  formalités  du  serment.  IL  468. 

Serment  professionnel.  Des  magistrats,  avocats  et  officiers  ministériels. 
I.  26. 

Sociétés  civiles  et  commerciales.  Où  faut-il  les  citer?  I  98.  —  Où 
doivent  être  remises  les  copies  qui  les  intéressent.  IL  215. 

Subrogation  aux  poursuites  de  Distribution  par  contribution.  IL  263. 

—  D'ordre.  IL  379.  —  De  saisie  immobilière.  IL  319. 

Succession.  Où  doivent  être  portés  les  litiges  qui  s'élèvent  en  matière 
de  succession.  1.  98. 

Succession  bénéficiaire.  Des  formalités  à  observer  par  l'héritier  béné- 
ficiaire. IL  493. 

Successions  vacantes.  —  Règles  qui  les  concernent.  IL  498. 

Surenchères  sur  ventes  judiciaires.  De  la  surenchère  sur  expropria- 
tion forcée.  IL  331.  —  Sur  ventes  de  biens  de  mineurs  II  466.  —  Sur 
adjudication  aprè^  publications  volontaires.  IL  345. 

Surenchère  sur  aliénation  volontaire.  Ses  règles.  IL  405. 

Témoins.  Des  personnes  qui  ne  peuvent  être  témoins.  L  396.  —  Des 
reproches  et  de  la  manière  de  les  juger.  I.  400.  —  Des  reproches  dans  les 
procédures  sommaires  des  tiibunaux  civils.  L  504.  —  Devant  les  juges  de 
paix  .  IL  34. 

Tierce-opposition.  Quand  cette  voie  est-elle  ouverte  ?  IL  150.  -  Où 
doit-elle  être  portée?  IL  155.  —  Sa  forme  et  ses  effets.  IL  157.         j 

T.  n.  35 
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Transcription.  De  la  transcriptian  de  la  saisie  immobilière  et  de  ses 
eflets.  II.  273. 

Tribunaux  civils.  Leur  organisation.  I.  12.  —  Leur  compétence  rafr(me 
matériœ,  I.  89.  —  Ratione  personœ.  L  90. 

Tribunaux  de  commerce.  Leur  organisation.  I.  13.  —  Leur  compé- 
tence. L  414.  —  De  la  procédure  commerciale.  II.  2  et  suiv. 

Vacations.  Des  chambres  de  vacations.  I.  132.  —  Les  actes  de  procé- 
dure peuvent-ils  se  faire  en  vacations  ?  1. 140. 

Vente  pubuque  de  meubles.  Par  quels  officiers  elles  se  font.  1.17.  — 

Formalités  de  la  vente.  IL  469. 

« 

Ventes  sur  publications  volontaires.  II.  34i. 

VÉRIFICATION  D'ÉCRITURES.  Dans  quel  cas  elle  doit  être  ordonnée  et 
comment  elle  se  fait.  I.  436. 
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